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INTRODUCTION 


GENERALE 


AUX  COUTUMES. 


i.  On  appelle  Coutumes,  des  lois  que  Tusage  a  établies ,  et  qui  se  sont  con- 
servées sans  écrit  par  une  longue  tradition  :  Lex  non  scripta,  diulurni  mores 
consensu  utentium  comprobati ;  Insl'ii.  de  jure  naturali. 

tS.  Telles  étaient  dans  leur  origine  les  Coutumes  d'Orléans,  ainsi  que  celles 
des  autres  provinces  de  la  partie  du  royaume  qu'on  appelle  Pays  coulumier. — 
Comme  il  y  avait  souvent  des  contestations  sur  ce  qui  était  observé ,  ou  non , 
comme  coutume  dans  une  province,  le  roi  Charles  VII,  pour  empêcher  les 
procès  dispendieux  auxquels  ces  contestations  donnaient  lieu,  ordonna  par  son 
édit  de  Montil-lez-Tours,  de  l'année  1453  (en  avril),  art.  125  %  que  les  Coutumes 
des  diflerentes  provinces  du  royaume  seraient  rédigées  par  écrit  par  des  commis- 
saires, dans  les  assemblées  des  Etats  de  chaque  province,  et  que,  par  la  suite, 
on  ne  pourrait  plus  alléguer  en  jugement  d'autres  coutumes  que  celles  qui 
auraient  été  ainsi  rédigées.  —  Cet  édit  demeura  longtemps  sans  exécution.  Ce 
ne  fut  qu'en  1509,  en  vertu  des  lettres  patentes  de  Louis  XII,  que  nos  Cou- 
tumes d'Orléans  furent  rédigées  par  écrit  pour  la  première  fois.  Elles  ont  été 
imprimées  chez  Eloi  Cibler,  avec  des  notes  de  Léon  Tripault,  avocat.  — 
Depuis,  nos  coutumes  ont  éié  corrigées  et  réformées  en  1583,  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  en  vertu  des  lettres  patentes  de  Henri  III  *. 

3.  On  doit ,  pour  les  bien  entendre,  les  conférer  avec  Tancienne  coutume 


*  «  Déclarons  que  les  coustumes, 
«  usages  et  styles  de  tous  les  pays  de 
«  iioslre  royaume  soient  rédigez  et  mis 
«  en  escrit ,  accordez  par  les  coustu  • 
«  miers  pracliciens  et  gens  de  chacun 
«  pays  de  nostre  royaume ,  lesquelles 
«  coustumes ,  usages  et  styles  ainsi  ac- 
«  cordez ,  seront  mis  et  escrits  en  li- 
«  vre,  lesquelles  seront  apportez  par- 
ce devant  nous,  pour  les  faire  voir  et 
a  visiter  par  les  gens  de  nostre  grand 
«  Conseil,  et  de  nostre  Cour  de  parle- 
n  ment,  et  par  nous  les  décréter  et  con- 
«  firmer  :  et  iceux  usages,  coustumes 
«  et  styles  ainsi  décrétez  et  confirmez, 
«  seront  observez  et  gardez  es  pays 
«  dont  ils  seront,  et  aussi  en  nostre 

TOM.  I. 


«  Cour  de  parlement,  es  causes  et 
«  procez  d'iceux.  Et  jugeront  les  juges 
«  de  nostre  royaume ,  tant  en  nostre 
«  Cour  de  parlement  que  nos  baillifs , 
«  séneschaux  et  autres  juges  selon 
«  iceux  usages,  coustumes  et  styles  es 
«  pays  dont  ils  seront,  sans  en  faire 
«  autre  preuve  que  ce  qui  sera  escrit 
«  audit  livre.  » 

2  Toutefois,  ce  n'est  ni  de  leur  ré- 
daction officielle,  ni  de  l'approbation 
expresse  qui  leur  avait  été  donnée 
parle  législateur,  que  ces  coutumes 
tenaient  leur  autorité  :  l'usage  seul 
leur  avait  donné  force  de  loi ,  et  leui 
rédaction  avait  uniquement  pour  objet 
de  constater  cet  usage. 
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d'où  elles  ont  été  tirées,  et  avoir  recours  au  procès-verbal  qui  indique  sur  chaque 
article  celui  de  l'ancienne  dont  il  a  été  tiré,  et  les  changements  qui  ont  été 
faits.  —  Ces  Coutumes  sont  le  droit  municipal  de  notre  province  ^. 

4.  On  distingue  trois  différentes  espèces  de  nos  lois  coutumières.  Nous 
traiterons  sommairement  de  cette  division  dans  le  premier  chapitre  de  cette 
introduction.  Dans  les  trois  chapitres  suivants,  nous  donnerons  quelques  no- 
lions  générales  sur  les  trois  objets  généraux  de  notre  droit  municipal,  qui  sont; 
les  personnes,  les  choses  et  les  actions. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Mes  tii^€È*eittes  esi^eees  eie  Ijma  coutUÈnièi'es» 

5.  Nous  avons  trois  espèces  de  statuts  ou  lois  coutumières  :  les  statuts  per- 
sonnels, les  statuts  réels j  et  ceux  qui  ont  pour  objet  ce  qui  concerne  la  forme 
extérieure  des  actes. 

§  I^'.  Des  Statuts  personnels  et  du  domicile  qui  y  rend  les  personnes 

sujettes. 

* 

©.  On  appelle  Statuts  personnels  les  dispositions  coutumières  qui  ont  pour 
objet  principal  de  régler  l  état  des  personnes  ^.  Telles  sont  celles  qui  con- 
cernent la  puissance  paternelle,  la  tutelle  des  mineurs  et  leur  énjancipation, 
(Orléans,  tit.  9)  ;  l'âge  requis  pour  lester  {ibid.,  art.  '293)  ;  la  puissance  mari- 
tale {ibid.y  art.  194  et  suiv.). 

•S".  Ces  statuts  personnels  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  y  sont 
sujettes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  le  bailliage  d'Orléans,  ou  autres  lieux 
régis  par  notre  coutume.  Au  reste,  ces  statuts  peisonncls  exercent  leur  empire 
sur  ces  personnes  par  rapport  à  tous  leurs  biens,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés  ^  —  Par  exemple,    une  personne  soumise  à  la  coutume  d'Orléans, 


^  Le  droit  romain,  dans  les  pays 
coutumiers,  n'était,  en  général,  consi- 
déré que  comme  raison  écrite  :  voici  à 
cet  égard  comment  s'exprime  Dumou- 
lin ,  le  plus  célèbre  des  jurisconsultes 
des  pays  de  coutumes  : 

«  UUimo  verà  loco  è  jure  scripto 
«  romano  muluamur,  quod  et    ^qui- 

K  TATI  CONSONUM ,  ET  NEGOTIO  QUO  DE 
«  AGITUR,  APTUM  CONGRUUMQUE  INVENI- 

«  TUR ,  non  quod  unquàm  fuerimus 
«  subditi  Justiniano  Magno,  aut  suc- 
«  cessonbus  ejus  :  sed  quia  fus  illo 
«  authore  à  sapientissimis  viris  ordi- 
i(  nalum,  tam  est  œquuni,  rationabile 
«  et  iindequaque  absolutum,  ut  om- 


«  nium  fcrè  christianarum  gentium 
«  usu,  et  approbalione  commune  sit 
<(  efleclum.  »  (Dumoulin,  §  110  ,  t.  1, 

p.  -rè.) 

Ce  passage  devrait  être  sans  cesse 
présent  à  l'esprit  de  ceux  qui  se  livrent 
a  l'étude  cl  à  l'enseignement  du  droit. 

2  C.  civ. ,  art.  3,  §  3.  «  Les  lois 
«  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
«  personnes  régissent  les  français , 
«  même  résidant  en  pays  étranger.  » 

3  L'uniformité  de  législation  éta- 
blie dans  tout  le  royaume,  a  rendu  bien 
plus  raresqu'autreiois  les  applications 
des  principes  sur  les  statuts  personnels 
et  réels. 
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ne  peut  lester  avant  l'àgc  tic  vingt  ans,  rcj^lc  par  celle  coulnme,  même  dos 
Liens  ([nVlie  anrait  dans  les  pays  réj^is  par  le  droit  écrit,  cpii  pcrniol  aux  gar- 
çons de  lester  à  (pialorze  ans,  cl  an\  lilies  à  don/.o  :  une  lennne  niaiiée,  sou- 
mise à  la  eonlnme  d'Orléans,  ne  peut,  sans  l'anlorisalion  de  son  mari,  aliéner 
ni  accpiéi  ir  des  biens,  quoicine  situés  dans  le  i)ays  du  droit  écrit,  qui  n'exige 
point  l'anlorisalion,  elc. 

H.  Le  domicile  des  personnes  les  rendant  snjell(;s  aux  slalnls  personnels 
du  lieu  où  il  est  établi,  il  est  nécessaire  de  donner  (piétines  notions  de  ce 
domicile.  — Nous  en  trouvons  la  définition  en  la  loi  1,  Co6.  de  incoL;  c'est 
le  lieu  où  une  personne  a  établi  le  siège  principal  de  sa  demeure  ^  et  de  ses 
alîaires;  Ubl  quis  larcm  rcrumque  ac  forlunarum  sumniam  consliluU  ;  undâ 
non  sit  discessunis  si  nil  avocet;  undèj  quùm  profeclus  est,  peregrinari  vide- 
lur,  elc.  L.  7,  Cod.  de  incoU 

O.  Observez  qu'il  n'est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire  qu'une  personne 
ait  acluellement  une  demeure  dans  un  lieu,  pour  que  ce  lieu  soit  celui  de  son 
domicile  :  car  une  personne  ne  peut,  à  la  vérité,  établir  son  domicile  dans  un 
lieu  {\u'animo  et  fado,  en  s'y  établissant  une  demeure  ^  :  mais  le  domicile 
une  fois  établi  dans  un  lieu,  peut  s'y  retenir  animo  solo.  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
qu'une personne  quitte  le  lieu  de  son  domicile  pour  un  long  voyage,  ou  pour 
aller  résider  dans  un  lieu  où  l'appellent  des  alfaires  passagères,  ou  un  enq^loi 
amovible  j  car,  quoique  celte  personne  ait  emporté  avec  elle  Ions  ses  effets,  et 
n'ait  conservé  aucune  demeure  dans  le  lieu  de  son  domicile  d'où  elle  est  partie, 
néanmoins  elle  est  toujours  censée  conserver  animo  son  domicile  dans  ce  lieu, 
et  elle  demeure  sujette  aux  statuts  personnels  de  ce  lieu,  tant  qu'elle  ne  s'est 
pas  établi  ailleurs  un  véritable  et  perpétuel  domicile. 

40.  Le  domicile  d'une  personne  est  aussi  celui  de  sa  femme.  Comme  la 
femme,  dès  l'inslant  de  la  célébration  du  mariage,  passe  sous  la  puissance  do 
son  mari,  elle  cesse,  en  quelque  façon,  d'avoir  propnam  personam,  et  elle  ne 
fait  plus  qu'une  même  personne  avec  son  mari.  Elle  perd  dès  cet  instant  son 
domicile;  celui  de  son  mari  devient  le  sien,  et  elle  devient  dès  ce  jour  sujette 


peut  seiiectuer  que  lorsqu'on  y 
car  ce  principe  a  lieu  à  l'égard  du  domicile  propre  qu'une  personne  se  propose 
d'établir,  et  non  à  l'égard  de  ce  domicile  que  la  femme  ne  s'établit  pas  elle-même, 
mais  qu'elle  tient  de  son  mari. — Lorsqu'une  femme  est  séparée  d'babilalion  par 
un  jugement  qui  n'est  suspendu  par  aucun  appel  ni  opposition,  elle  peut  s'éta- 
blir un  domicile  qui  lui  devient  propre  ^ 


*  Co  n'est  point  la  définilion  du  do- 
micile que  nous  donne  cette  loi,  c'est 
l'indication  du  lieu  où  il  est  :  ubi  quis 
larem  rerumque  ac  forlunarum  sum- 
mam  constiluit... 

Le  Code  ci  vil  afait  de  même,  art. 102  : 

<f  Le  domicile  de  tout  Français,  quant 
«  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est 
«  AU  LIEU  où  il  a  son  principal  établis- 
«  sèment.  » 

Le  domicile  est  donc  une  relation  lé 
gale  et  purement  intellecluelle  entre 
une  personne  et  un  lieu. 

2  L'art.  103,  C.  civ.,  consacre  celte 
doctrine;  mais  il  en  est  différemment 
toutes  les  fois  que  la  loi  elle-même 


attribue  le  domicile.  Polbieren  indique 
un  exemple  dans  le  numéro  suivant,  au 
sujet  de  la  femme  mariée. 

C.  civ.,  art.  103  :  «  Le  changement 
«  de  domicile  s'opérera  par  le  fait 
«  d'une  habitation  réelle  dans  un  au  ■ 
a  tre  lieu,  joint  h  l'intention  d'y  fixer 
«  son  principal  établissement.  » 

'  Celte  décision  nous  pai ait  devoir 
être  adoptée  sous  l'empire  du  Code 
civil,  malgré  la  généralité  des  expresr^ 
sions  de  l'art.  108;  et  on  s'explique  fa- 
cilement pourquoi  la  loi  sur  le  domicile, 
ne  mentionne  point  d'exception  pour 
la  femme  séparée  de  corps;  car  à  l'é- 
poque où  celte  loi  fut  décrétée  (14  mars 
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il.  Le  domicile  d'une  personne  est  aussi  celui  de  ses  enfanfs,  jusqu'à  ce 
qu'ils  s'en  soient  choisi  et  établi  un  autre  ;  ce  qu'ils  peuvent  faire  lorsqu'ils  sont 
en  âge  suffisant  pour  cela  ^  :  Nam  placet  eliam  et  {ilium-familias  domici' 
lium  liabere  posse,  non  uiique  ubipalcr  habilita  scd  ubicumque  ipse  conslUuil; 
L.  3  et  4,  ff.  ad  municip, 

1^.  De  tout  ceci  il  résulte  que  le  domicile  qui  oblige  les  personnes  aux  lois 
personnelles  du  lieu  où  il  est  établi,  peut  <*lre  de  trois  espèces.  —  Il  y  en  a  un 
qu'on  peut  appeller  domicile  de  choix,  qui  est  celui  qu'une  personne  s'est  choisi 
et  établi  elle-même. —  Il  y  a  le  domicile  paternel  ou  d'origine,  qui  est  celui  que 
les  enfants  ont  reçu  de  leurs  parents  ^ ,  et  qu'ils  sont  censés  conserver, 
même  après  la  mort  de  leurs  parents  ,  tant  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  choisi  un  au- 
tre; mais  qu'ils  perdent  même  du  vivant  de  leur  père,  aussitôt  qu'ils  s'en  sont 
choisi  et  établi  un  autre.  —  Enfin  ,  il  y  a  le  domicile  qu'une  femme  lient  de  son 
war?!^  et  qu'elle  conserve,  étant  devenue  veuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  choisi 
et  établi  un  autre,  ou  qu'elle  se  soit  remariée. 

13.  Le  changement  de  domicile  délivre  les  personnes  de  l'empire  des  loisdu 
lieu  du  domicile  qu'elles  quittent,  et  les  assujettit  à  celles  du  lieu  du  nouveau 
domicile  qu'elles  acquièrent. 

14.  Un  majeur  usant  de  ses  droits,  peut  changer  de  domicile,  et  le  trans- 
férer en  tel  lieu  que  bon  lui  semble  :  mais  il  faut  pour  cette  translation  le  con- 
cours de  la  volonté  et  du  fait;  Domicilium  re  et  fado  transferlurnon  nudci 
conlestalione,  L.  20,  ff.  ad  municip.  C'est  pourquoi,  quelques  signes  qu'ait  don- 
nés une  personne  de  la  volonté  qu'elle  a  de  transférer  son  domicile  dans  un 
autre  endroit,  et  quelque  raison  qu'elle  ait  de  l'y  transférer,  elle  demeure  sujett* 
à  la  loi  de  son  ancien  domicile,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  effectivement  tians- 
portée  sur  le  lieu  où  elle  veut  en  établir  un  nouveau,  et  qu'elle  l'y  ait  effective- 
ment établi. 

15.  La  %'olonté  de  transférer  notre  domicile  dans  un  autre  lieu,  doit  être 
justifiée.  Elle  n'est  pas  équivoque,  lorsque  c'est  un  bénéfice,  une  charge  ou  un 
autre  emploi  non  amovible  qui  nous  y  appelle.  En  ce  cas,  dès  que  nous  y 
sommes  arrivés  ',  nous  y  acquérons  domicile  ,  et  nous  perdons  l'ancien.  — 
Au  contraire,  lorsque  la  cause  qui  nous  appelle  en  un  autre  lieu  est  passagère, 
telle  qu'un  exil,  ou  un  emploi  amovible,  quelque  long  séjour  que  nous  y  ayons 
fait,  quoique  nous  y  soyons  décédés  sans  être  retournés  au  lieu  de  notre  pre- 
mier domicile  depuis  que  nous  en  sommes  sortis ,  et  quoique  nous  n'y  ayons 
plus  eu  de  demeure,  nous  sommes  néanmoins  censés  avoir  conservé  ce  premier 
domicile  (arrêt  du  5  avril  1713,  au  6^  tom.  du  Journ.  des  Âud.};  à  moins  que 
notre  volonté  d'y  transférer  notre  domicile  ne  parût  par  d'autres  circonstances; 
comme  si,  par  exemple,  nous  y  avions  acquis  des  héritages,  et  que  nous  eussions 
aliéné  ceux  que  nous  avions  au  lieu  de  notre  premier  domicile. — On  doit  aussi 
présumer  que  nous  avons  voulu  transférer  notre  domicile  au  lieu  où  nous  som- 


1803) ,  la  séparation  de  corps  n'était 
point  admise  en  France  ;  le  divorce 
•  était  l'unique  remède  laissé  aux  époux 
•    malheureux. 

0  Ç.  civ.,  art.  108  :  «  La  femme  mariée 
j^'.  «  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
t  «  son  mari.  » 

■|  ^  ^  Majeurs  non  interdits  ou  mineurs 
"  émancipés. 

^  Il  est   au   lieu  où  leurs  parens 
sont  domiciliés  et  non  pas  au  lieu  où 
sont  nés  les  enfants. 
*  L'art.  107  du  Code  civil  n'exige 


point  que  le  fonctionnaire  soit  arrivé 
dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  des  fonc- 
tions conférées  à  vie,  pour  qu'il  y  soit 
domicilié  :  l'acceptation  de  semblables 
fonclionsemportetranslalionimmédiate 
du  domicile  :  et  cette  acceptation  est 
officiellement  constatée  par  la  presta- 
tion du  serment. 

Cod.  civ.,  art.  107  :  «  L'acceptation 
«  de  fonctions  conférées  à  vie  empor- 
«  tera  translation  immédi.ate  du  domi- 
«  cile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où 
«  il  doit  exercer  ces  fonclioifs.  » 


ClIAP.    l".    DES    DIFFÉRENTES    LOIS    GOUTUMIKRES.        b 

mes  allés  doincuiuu',  si  dciiuis  (|U('  la  caus(!  passagère  qui  nous  y  rolonait  a 
cossé  {pulà,  d('i)uis  la  nWoc.aliou  (Ui  uolic  emploi),  nous  avons  continué  d'y 
dcMueurcr  pendant  nu  temps  considérable,  (i'esl  sur  c(î  princii^î  (pic  la  loi  2, 
(a)d.  de  ûjco/.,  décide  que  celui  (pii  avait  été  demeurer  en  luic  vill(;  pour  y  lairo 
des  études,  n'était  pas  censé  y  avoir  ac(piis  domicile,  h  moins  ([u'il  n'y  eût  de- 
meuré dix  ans;  carie  temps  des  études  ne  i)ouvanl  Olvo  si  lon^,ce  long  temps 
qu'il  y  a  passé,  fait  présuuu'r  en  lui  la  volonté  d'y  établir  son  domicile.  —  I^ors- 
(pi'on  ne  connaît  pas  la  cause  pour  laquelle  quel([u'un  est  allé  demeurer  ailleins 
(pi'au  lieu  de  son  domicile,  sa  volonté  d'y  transférer  son  domicile  peut  se 
prouver  tant  par  la  longueur  du  temps  qu'il  a  counnencé  d'y  demeurer,  ([uc 
î)ar  d'autres  circonstances,  qui  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  juge. 

1©.  Un  mineur  ne  peut  pas  transférer  à  son  gré  son  domicile  :  il  le  peut 
néanmoins  en  certains  cas.  V  II  peut,  en  contractant  mariage  du  consente- 
ment de  ceux  sous  la  puissance  desquels  il  est,  transférer  son  domicile  au  lieu 
où  il  prend  sa  femme;  et  il  peut  même,  depuis  qu'il  est  marié,  le  transférer 
où  bon  lui  semblera.  2°  Un  mineur  peut  transférer  son  domicile,  soit  au  lieu  où 
il  est  pourvu  d'un  bénéfice  ou  d'une  charge,  ou  un  autre  emploi  non  amovible 
(jui  demande  résidence  perpétuelle;  soit  au  lieu  où,  du  consentement  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  il  est, il  formerait  un  établissementde  commerce'. 

l"?.  Lorsqu'un  mineur,  à  la  mort  de  son  père,  tombe  sous  la  tutelle  d'un 
parent  qui  a  son  domicile  dans  un  autre  lieu,  c'est  une  question,  si  ce  mineur 
perd  le  domicile  paternel,  et  acquiert  celui  de  son  tuteur.  Bretonnicr  sur 
Uenrys  (t.  1,  p.  635),  tient  l'affirmative;  et  en  conséquence,  il  décide  qu'un  mi- 
neur qui,  à  la  mort  de  son  père  parisien,  était  tombe  sous  la  tutelle  d'un 
Lyonnais ,  avait  pu  tester  avant  l'âge  requis  par  la  coutume  de  Paris.  BouUenois, 
en  son  Traité  des  statuts ,  quest.  2,  est  de  môme  avis.  Au  contraire  Mornac, 
sur  la  loi  uniq.  Cod.  ubi  de  hœred.  ag.^  dit  que  les  plus  habiles  avocats  de  son 
temps  tenaient  que  les  mineurs  n'acquéraient  pas,  à  la  mort  de  leur  père,  le  do- 
micile du  tuteur  qu'on  leur  donnait  et  étaient  censés  conserver  le  domicile  pater- 
nel :  il  établit  ce  sentiment  par  de  bonnes  raisons,  que  l'on  peut  voir  au  lieu  cité. 
Il  nous  suffit  de  dire  que  les  mineurs  ne  composent  pas  la  famille  de  leur  tuteur, 
comme  les  enfants  composent  la  famille  de  leur  père  :  ils  sont  dans  la  maison  de 
leur  tuteur  comme  dans  une  maison  étrangère  :  ils  y  sont  ad  tempus  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  tutelle  5  par  conséquent  le  domicile  de  leur  tuteur  n'est 
pas  leur  vrai  domicile ,  et  ils  ne  peuvent  être  censés  en  avoir  d'autre  que  le 
domicile  paternel ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  devenus  en  âge  de  s'en  établir  un  eux- 
mêmes  par  leur  propre  choix,  et  qu'ils  l'aient  effectivement  établi  ^ 

IS.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mère  :  la  puissance  paternelle  étant, 
dans  notre  droit  différent  en  cela  du  droit  romain  ,  commune  au  père  et  à  la 
mère;  la  mère,  après  la  mort  de  son  mari,  succède  aux  droits  et  à  la  qualité 
de  chef  de  famille  qu'avait  son  mari  vis-à-vis  de  leurs  enfants.  Son  domicile, 
quelque  part  qu'elle  juge  de  le  tranférer  sans  fraude,  doit  donc  être  celui  de 
ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'en  choisir  un  qui  leur  soit  propre.  — 


*  Le  mineur  commerçant  étant 
nécessairement  émancipé  (art.  2,  C. 
comm.),  peut  se  choisir  un  domicile.  — 
L'art.  "2  ,  C.  comm. ,  est  d'ailleurs 
formel  ;  il  exige  que  l'acte  d'autorisa- 
tion donné  au  mineur  pour  faire  le 
commerce,  ait  été  enregistré  et  affiché 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  établir  son  domicile. 

*  L'art.  10<S,  C.  civ.,  donne  au  mi- 
neur en  tutelle  le  domicile  de  son  tu- 


teur; mais,  dans  l'intérêt  du  mineur, 
on  peut  très  bien  distinguer  le  domicile 
du  mineur  qui  se  confond  avec  celui 
de  son  tuteur,  du  domicile  de  la  tutelle, 
qui  serait  au  lieu  où  était  domicilié  le 
dernier  mourant  du  père  ou  de  la  mère, 
et  (jui  déterminerait  la  composition  et  le 
lieu  de  convocation  du  conseil  de  famille. 
Art.  108,  C.  civ.  :  «  Le  mineur  non 
'<  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses 
«  père  et  mère  ou  tuteur.  » 


0  INTRODUCTION    GENERALE. 

Il  y  aurait  fraude,  s'il  ne  paraissait  aucune  raison  de  sa  translation  de  domi- 
cile que  celle  de  se  procurer  des  avantages  dans  les  successions  mobiliaires 
de  ses  enfants  '. 

il®.  Les  enfants  suivent  le  domicile  que  leur  mère  s'établit  sans  fraude, 
lorsque  ce  domicile  lui  est  propre,  et  que,  demeurant  en  viduiié,  elle  conserve 
la  qualité  de  chef  de  famille  :  mais,  lorsqu'elle  se  remarie,  quoiqu'elle  ac(|uière 
le  domicile  de  son  second  mari,  en  la  famille  duquel  elle  passe,  ce  domicile  de 
son  second  mari  ne  sera  pas  celui  de  ses  enfants,  qui  ne  passent  pas  comme 
elle  en  la  famille  de  leur  beau-père;  c'est  pourquoi  ils  sont  censés  continuer 
d'avoir  leur  domicile  au  lieu  où  l'avait  leur  mère  avant  que  de  se  remarier, 
comme  ils  seraient  censés  le  conserver,  si  elle  était  morte  *. 

^O.  11  paraît  quelquefois  incertain  où  est  le  domicile  d'une  personne;  ce  qui 
arrive  lorsqu'elle  a  un  ménage  dans  deux  lieux  différents  où  elle  va  passer 
alternativement  différentes  parties  de  l'année.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  incerti- 
tude, lorsque  cet  homme  a  un  bénéfice  ou  une  charge,  ou  autre  emploi  non 
amovible  qui  demande  résidence  dans  l'un  des  lieux;  car  il  n'est  pas  douteux 
en  ce  cas  que  c'est  dans  ce  lieu  où  doit  être  fixé  son  domicile.  Lorsque  cet 
homme  n'a  aucun  bénéfice  ni  charge  ou  emploi  qui  l'attache  à  l'un  de  ces 
deux  lieux,  on  doit,  pour  fixer  son  domicile,  avoir  recours  à  d'autres  circon- 
stances, et  décider,  1='  pour  le  lieu  où  il  laisse  sa  femme  et  sa  famille  lorsqu'il 
va  dans  l'autre;  2°  pour  celui  où  il  fait  le  plus  long  séjour;  3°  pour  celui  où  il 
se  dit  demeurant  dans  les  actes  ;  ou  pour  celui  où  il  est  imposé  aux  charges 
publiques;  ou  pour  celui  où  il  se  rend  avec  sa  famille  pour  faire  ses  Pâques. 
(Argentré  sur  Bret.,  art.  449.)  A  défaut  de  toutes  ces  circonstances,  on  doit, 
in  dubio,  décider  pour  celui  des  deux  qui  était  le  domicile  de  cet  homme  ou  de 
ses  père  et  mère,  avant  qu'il  ait  commencé  de  tenir  un  ménage  dans  l'autre  ; 
car  le  changement  de  domicile  d'un  lieu  à  un  autre  devant  être  justifié,  on  est 
toujours,  in  dubio,  présumé  avoir  conservé  le  premier  ^ 

§  II.  Des  Statuts  réels. 

St.  On  3i\)\)e\\e  Statuts  réels  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  principal  les 
choses.  Telles  sont  celles  qui  concernent  les  fiefs,  les  censives,  les  servitudes, 
les  successions,  le  douaire  coutumier,  les  choses  dont  on  peut  disposer  par  tes- 
tament, les  donations,  les  prescriptions,  les  retraits  lignagers,  etc. 

«^.Les  statuts  réels  d'une  coutume  ont  lieu  seulement  à  l'égard  des  choses 
qui  sont  soumises  à  son  empire;  et  ils  ont  lieu  à  l'égard  de  quelque  personne 
que  ce  soit,  même  de  celles  qui  sont  domiciliées  hors  de  son  territoire  *. 


*  Ce  genre  de  fraude  ne  peut  plus 
se  pratiquer  aujourd'hui  ;  mais  on  peut 
encore  craindre,  de  la  part  d'un  tuteur 
étranger,  une  translation  de  domicile, 
dans  le  dessein  d'écarter  du  conseil  de 
famille  des  membres  dont  la  présence 
est  aussi  utile  aux  intérêts  du  mineur 
qu'incommode  à  un  tuteur  malveillant. 
C'est  pour  cela  que  nous  avons  dit , 
dans  la  note  précédente,  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  domicile  du  mineur  du  do- 
micile de  la  tutelle. 

^  Si  le  conseil  de  famille  c-onserve 
la  tutelle  à  la  mère,  les  enfants  auront 
le  domicile  du  second  mari,  qui  est  né- 
cessairement cotuteur;  dans  le  cas  con- 


traire, ils  auront  le  domicile  du  nouveau 
tuteur.  (Art.  108  et  396,  C.  civ.) 

^  Mais  il  pourrait  arriver  qu'aucun 
des  deux  ne  fût  le  domicile  d'origine , 
ou  que  ce  domicile  fût  inconnu.  Alors  il 
nous  paraîtrait  raisonnable  de  faire  su- 
bir à  celte  personne  les  conséquences 
de  l'inceriitude  qu'elle  laisse  planer 
peut-être  à  dessein  sur  son  domicile 
véritable,  et  dès  lors  elle  devrait  être 
déclarée  non  recevable  à  opposer  le 
déclinatoire  pour  incompétence,  lors- 
qu'elle serait  ajournée  devanlle  tribunal 
de  l'une  de  ces  deux  localités. 

*  F.  art.  3,  §  '2,  C.  civ.  «  Les  im.meu- 
«bîes,  même  ceux  possédés  par  des 


ru  A  p.  1 


i)i:s  Dii'Fj';m:NTi:s   rois  coutumilui-s. 


Zll.  Pour  savoii"  à  IN'inpiic.  i\r  (jucllo  ('(miImiikî  uuo  chose  est  sujette,  il  faut 
distinguer  celles  ([ui  out  uue  situation  virilaUh;  ou  feinte,  et  cell(!S  (jui  u'cu 
ont  aucune.— Les  choses  (|ui  ont  une  silualitm  véritable,  sont  les  hérilaj^es, 
c'esl-à-dire  les  fonds  de  terre  et  maisons,  et  tout  ce  (|ui  en  lait  participes  droits 
réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  qu'on  apjjellcî/M.v  in  re,  tels  ([u'ini  droit 
de  rente  foncière,  de  champart,  etc.,  sont  censés  avoir  la  niêinc;  situation  (pic 
cet  héritage.  Pareillement  les  droits  que  nous  avons  à  un  héritage,  qu'on  ap- 
pelle jus  ad  rem,  c'est-à-dire  les  créances  que  nous  avons  contre  quehpi'un 
qui  s'est  obligé  à  nous  donner  un  certain  héritage,  sont  censés  avoir  la 
même  situation  que  l'héritage  qui  en  est  l'objet  \  Les  oflicessont  censés  avoir 
leur  situation  au  lieu  où  s'en  lait  l'exercice.  Les  rentes  constituées  sur  hi  roi, 
pour  le  paiement  desquelles  il  y  a  un  bureau  public,  sont  censées  avoir  l(;ur 
situation  au  lieu  où  est  établi  ce  bureau.  —  Toutes  ces  choses  qui  ont  une  si- 
tuation réelle  ou  feinte,  sont  sujettes  à  la  loi  ou  coutume  du  lieu  où  elles  sont 
situées,  ou  censées  l'être. 

^4.  Les  choses  qui  n'ont  aucune  situation  sont  les  meubles  corporels,  les 
créances  mobiliaires,  les  rentes  constituées,  autres  que  celles  dont  il  a  été  ci- 
dessus  parlé,  quand  même  elles  auraient  un  assignat  sur  quelque  héritage  ;  car 
cet  assignat  n'est  qu'un  accessoire. —  Toutes  ces  choses,  qui  n'ont  aucune 
situation,  suivent  la  personne  à  qui  elles  appartiennent,  et  sont  par  consé- 
quent régies  par  la  loi  ou  coutume  qui  régit  cette  personne,  c'est-à-dire,  par 
celle  du  lieu  de  son  domicile. 

§  IIL  De  la  troisième  espèce  de  slaluls, 

^5.  Il  y  a  une  troisième  espèce  de  dispositions  coutumières  qui  concernent 
la  forme  des  actes  .-  tel  est  l'article  47  de  notre  coutume,  pour  la  forme  du  port 
de  foi,  et  l'article  '289  pour  celle  des  testaments.  Ces  dispositions  n'ont  lieu 
qu'à  l'égard  des  actes  qui  se  passent  dans  le  territoire  de  la  coutume,  et  il 
n'importe  entre  quelles  personnes  ^. 


«  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
«  çaise.  » 

*  La  créance  que  nous  avons  contre 
quelqu'un  qui  s'est  obligé  à  nous  don- 
ner, ne  peut  produire  qu'une  action  per- 
sonnelle; en  conséquence,  elle  ne  peut 
cire  exercée  (|ue  contre  la  personne 
obligée  et  devant  ses  juges  naturels, 
c'est-à-dire  ceux  de  son  domicile.  Il 
importe  peu  que  l'objet  de  l'obligation 
soit  un  immeuble  ou  un  meuble,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  translation  de  propriété, 
et  c'est  la  supposition  de  Pothier,  l'ac- 
tion ne  peut  avoir,  ni  être  censée  avoir 
la  situation  de  l'héritage  qui  en  est  l'ob- 
jet; et  ceux  qui,  sous  l'empire  du  Code, 
adopteraient  la  solution  de  Pothier, 
procéderaient  d'un  autre  principe.  Ils 


invoqueraient  sans  doute  la  translation 
immédiate  de  la  propriété  par  l'effet  de 
l'obligation,  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions des  art.  711,  1138,  15H2,  C. 
civ.  Mais  il  nous  paraît  que  c'est  mal 
raisonner;  c'est  admettre  l'effet  avant  la 
cause,  ou  tout  au  moins  tenir  l'effet  pour 
certain,  lorsque  la  cause  est  encore  dou- 
teuse, ce  qui  est  ineontesiable,  dans  le 
cas  où  l'obligation  elle-même  est  l'objet 
du  litige. 

2  Les  formes  des  actes,  étant  au- 
jourd'hui les  mômes  pour  toute  la 
France,  cette  doctrine  a  perdu  beau- 
coup de  son  importance;  elle  ne  peut 
recevoir  son  application  qu'à  l'égard  des 
actes  passés  à  l'étranger  et  selon  la  loi 
de  ce  pays. 
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INTRODUCTION    GÉNÉBALE. 


CHAPITRE   IL 
làea  M^ersoÈMièe», 


jouissent 


Les  Personnes  qui  sont  l'objet  de  nos  lois  coutumières  sont  celles  qui 
it  de  la  vie  civile. 


§  I".  De  la  vie  civile. 


Zy.  La  vie  civile,  ou  Vélat  civil  d'une  personne,  n'est  autre  chose  que  la 
participation  d'une  personne  aux  droits  de  la  société  civile.  —  La  mort  civile 
est  le  retranchement  de  cette  société  et  la  privation  de  ces  droits  *. 

^8.  On  perd  la  vie  civile  de  deux  manières.  La  première  est  lorsqu'on  re- 
nonce volontairement  au  siècle  et  à  la  société  civile,  par  la  profession  reli- 
gieuse dans  un  ordre  approuvé  par  les  lois  du  royaume.  —  Le  religieux  qui  a 
obtenu  du  pape  dispense  de  ses  vœux,  ne  recouvre  pas  par  cette  dispense  la 
vie  civile  ;  car  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  dans  ce  royaume  sur  tout  ce  qui 
est  de  l'ordre  politique,  tel  qu'est  l'état  civil  des  personnes:  le  roi  seul  peut 
restituer  la  vie  civile  à  ceux  qui  l'ont  perdue.  —  A  l'égard  de  celui  qui  a  fait 
déclarer  nuls  ses  vœux  par  sentence  de  l'official,  par  défaut  de  Uberié  ou  de 
publicité  ou  de  l'intervalle  d'un  an  de  noviciat  qui  doit  précéder  la  profession, ou 
parce  qu'ils  auraient  été  faits  avant  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  requis  par 
les  ordonnances,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  jouit  de  l'état  civil  ;  non  que  la  sen- 
tence de  l'official  le  lui  restitue, ce  qui  ne  pourrait  être  au  pouvoir  de  l'official, 
mais  parce  que  ses  vœux  étant  déclarés  nuls  par  un  juge  à  qui  nos  lois  attri- 
buent la  connaissance  de  cette  matière,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  jamais  perdu  l'é- 
tat civil,  qui  ne  peut  l'être  que  par  une  profession  valablement  faite. 
^  ^9.  La  profession  religieuse  que  les  jésuites  de  France  faisaient  par  l'émis- 
sion de  leurs  premiers  vœux,  suspendait  plutôt  leur  état  civil  qu'elle  ne  le  leur 
faisait  entièrement  perdre  :  ils  n'en  jouissaient  pas  tant  qu'ils  demeuraient 
dans  la  société;  mais,  s'ils  en  étaient  congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois 
ans,  ils  étaient  tellement  censés  ne  l'avoir  jamais  perdu  que  ceux  qui  avaient 
recueilli  à  leur  place  les  successions  de  leurs  parents  échues  pendant  qu'ils 
étaient  dans  la  société,  étaient  tenus  de  les  leur  rendre,  sans  néanmoins  au- 
cune restitution  de  fruits.  Lorsqu'ils  étaient  congédiés  après  l'âge  de  trente- 
trois  ans,  non-seulement  ils  ne  recouvraient  pas  les  successions  de  leurs  pa- 
rents, échues  avant  leur  congé,  mais  ils  demeuraient  inhabiles  à  succéder  à 
l'avenir;  ce  qui  avait  été  ainsi  ordonné  pour  assurer  la  tranquillité  des  familles, 
par  déclaration  du  roi  de  1715.  Au  reste,  ils  jouissaient,  quant  à  tous  autres 
effets,  de  leur  état  civil,  qui  n'a  été  que  suspendu  pendant  qu'ils  étaient  dans 
la  société. 

SO.  La  seconde  manière  dont  se  perd  la  vie  civile,  est  lorsque  quelqu'un 
est  retranché  malgré  lui  de  la  société  civile  par  une  condamnation  à  une 
peine  capitale.— Ces  peines  sont  la  mort  naturelle,  la  peine  des  galères  à  per- 
pétuité, et  celle  du  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume  ^.  —  Il  faut  ex- 


'  F.  art.  22,  C.  civ.  «  Les  condam- 
a  nations  à  des  peines  dont  l'effet  est 
«  de  priver  celui  qui  est  condamné,  de 
({ toute  participation  aux  droits  civils 
«  ci-après  exprimés,  emporteront  la 
«  mort  civile.  » 


*  Aujourd'hui  les  condamnations  qui 
emportent  mort  civile  sont  celles  qui 
prononcent  la  peine  de  mort  (art.  23, 
C.  civ.),  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  la  déportation  (art.  18,  C.  pé- 
nal). 
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coplor  (les  condamnations  à  poino  capitale  qui  font  perdre  la  vie  civile,  celles 
qui  sont  rendues  par  un  conseil  de  guerre.  I.(!  bannissement  hors  du  royaume 
par  un  simple  ordre  de  sa  nïajesté,  sans  condamnation  judiciaire,  ne  l'ait  pas 
perdre  l'état  civil,  ni  les  droits  de  citoyen  '. 

31.  I.cs  condamnations  à  peine  capitale,  lorsquVîlles  sont  contradictoires, 
font  perdre  la  vie  civile  à  l'accusé,  (lu  jour  qu'elles  lui  sont  pi  ononcéi's  ^. 
C'est  pourquoi,  comme  il  est  d'usaj^e  de  ne  prononcer  aux  coudaumés  les  s(.'n- 
tenccs  qui  ont  besoin  d'être  confirmées  par  arrêt,  qu'a|)rès  l'arrêt  (pii  les  a 
confirmées,  le  condamné  n*cst  pas  censé  avoir  perdu  la*  vie  civile  du  jour  de 
la  date  de  la  sentence;  il  la  perd  seulement  du  jour  de  la  prononciation  (pii 
lui  est  faite  de  la  sentence  et  de  l'arrêt  qui  la  conlirmc  :  car  de  même  (pic  les 
lois  publi([ues n'ont  d'elïet  que  du  jour  qu'elles  sont  promulguées,  de  même  les 
jugements  de  condanmation,  qui  sont  comme  des  lois  privées,  ne  peuvent 
avoir  d'effet  que  du  jour  qu'elles  sont  notifiées  au  condamné  '. 

3^,  Les  condamnations  à  peine  capitale,  rendues  par  contumace,  suspen- 
dent plutôt  l'état  civil  du  condamné  qu'elles  ne  le  lui  font  perdre  absolument. 
11  ne  jouit  plus,  à  la  vérité,  de  la  vie  civile,  depuis  l'exécution  qui  se  fait  du 
jugement  par  efligie,  ou  par  un  tableau  ;  mais,  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans  de- 
puis l'exécution,  ou  s'il  se  constitue  ou  est  arrêté  prisonnier,  soit  dans  les  cinq 
ans,  soit  après  les  cinq  ans,  la  condamnation  par  contumace  est  anéantie,  et 
le  condamné  est  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile.  Au  contraire,  s'il 
meurt  après  les  cinq  ans  sans  s'être  représenté  ni  avoir  été  arrêté  prisonnier, 
il  est  censé  l'avoir  perdue  du  jour  de  l'exécution  de  la  sentence  par  contu- 
mace *  (Ordonn.  de  1()70,  lit.  17,  art.  18  et  '29).  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
temps  de  trente  ans  ^  depuis  l'exécution  de  la  sentence,  le  condamné  ne  pou- 
vant plus  être  arrêté,  et  n'étant  plus  reçu  à  se  représenter,  la  mort  civile  qu'il 
a  encourue  devient  irrévocable,  si  ce  n'est  par  une  grâce  spéciale  du  prince. 
Le  laps  de  trente  ans  opère  bien  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  peines 
qui  lui  restent  à  subir,  mais  il  ne  peut  abolir  celle  de  la  mort  civile  qu'il  a  en- 
courue de  plein  droit  *^. 


*  Le  roi  ne  pourrait  aujourd'hui, 
par  un  simple  ordre,  bannir  un  Fran- 
çais. 

*  Du  moment  de  l'exécution,  soit 
réelle,  soit  par  effigie  (art.  i26;718,  719, 
Cod.  civ.). 

Art.  26.  «  Les  condamnations  con- 
«  tradictoires  n'emportent  la  mort  ci- 
«  vile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exé- 
«  tion,  soil  réelle,  soit  par  effigie.  » 

^  Il  semble  que  la  tloctrine  du  Code 
est  plutôt  une  notification  à  la  société, 
par  l'exécution,  que  la  notification  au 
condamné  lui-même. 

*  Toute  cette  doctrine  est  changée 
par  le  Code  civil  (art.  27,  28, 31). La  mort 
civile  est  suspendue  pendant  cinq  ans, 
date  de  l'exécution  par  effigie,  au  lieu 
de  frapper  immédiatement  lecondamné, 
sauf  à  être  résolue  comme  autrefois. 

Art.  27. «Les  condamnations  par  con- 
«  tumace  n'emporteront  la  mort  civile 
«  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront 
«  l'exécution  du  jugement  par  effigie, 


«  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«  peut  se  représenter. 

Art.  28.  «  Les  condamnés  par  contu- 
«  mace  seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou 
«jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou 
«  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai, 
«  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 
—  «  Leurs  biens  seront  administrés  et 
«  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux 
«  des  absents.  » 

Art.  31.  «  Si  le  condamné  par  coiitu- 
«  mace  meurt  dans  le  délai  de  grâce  des 
«  cinq  années  sans  s'être  représenté,  ou 
«  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera 
«  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
«  droits.  Le  jugement  de  contumace 
K  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  pré- 
ce  judice  néanmoins  de  faction  de  la 
«  partie  ci  vile, laquelle  ne  pourra  être 
«  intentée  contre  les  héritiers  du  con- 
«  damné  que  par  la  voie  civile.» 

5  Aujourd'hui  vingt  ans  (art.  635. 
C.  inst.  crim.) 

6  V,  art.  32,  C.  civ.  «  En  aucun  cas 
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§  II.  Division  des  personnes  en  Français  et  étrangers, 

33.  Entre  les  personnes  qui  sont  membres  de  la  société  civile,  on  distingue 
les  Français  naturels,  ou  naturalisés,  lesquels  jouissent  des  droits  de  citoyen  j 
et  les  étrangers  qu'on  appelle  Aubains,  quasi  alibi  nali,  qui  participent  seule- 
ment aux  droits  que  le  droit  des  gens  a  établis,  mais  non  à  ceux  que  les  lois  ci- 
viles n'ont  établis  que  pour  les  citoyens,  tels  que  sont  les  droits  de  succession 
active  et  passive,  de  testament,  de  retrait  lignager,  etc. 

S4.  Les  Français  naturels  sont  ceux  qui  sont  nés  en  France  *,  ou  dans  les 
autres  Etats  de  la  domination  de  sa  majesté.  Ils  jouissent  des  droits  de  citoyen, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  abdiqué  leur  pairie  par  un  établissement  en  pays 
étranger,  sans  aucun  esprit  de  retour  en  France.  —  Les  Français  qui  ont  des 
établissements  de  commerce  dans  les  Etats  du  Turc,  ou  autres  pays,  sous  la 
protection  des  consuls  de  sa  majesté,  ne  sont  pas  censés  avoir  abdiqué  leur 
patrie  2,  et  jouissent  des  droits  de  citoyen.  —  Ceux  qui  sont  nés  dans  les  pays 
étrangers,  d'un  père  français  qui  n'avait  pas  abdiqué  sa  patrie,  ni  perdu  l'esprit 
de  retour,sont  réputés  Français  à  cause  de  leurorigine, pourvu  qu'ils  reviennent 
en  France  '.  Ceux  qui  sont  nés  dans  un  pays  conquis  par  sa  maje>té,  soit 
avant,  soit  depuis  la  conquête,  deviennent  Français  par  la  conquête,  et  ils  en 
conservent  les  droits,  quoique  depuis,  par  le  traité  de  paix,  cet  Etat  ait  été 
rendu  h  une  puissance  étrangère;  pourvu  qu'ils  en  soient  sortis  et  aient  trans- 
féré leur  domicile  en  France  avant  le  traité  *. 

35.  On  appelle  Français  naturalisés  les  étrangers  établis  dans  le  royaume, 
qui  ont  obtenu  du  roi  des  lettres  de  naturalisation,  qui  s'expédient  à  la  grande 
chancellerie,  et  doivent  élre  registrées  au  parlement  et  à  la  chambre  des  comp- 
tes.—Ces  lettres  de  naturalisation  leur  donnent  les  mêmes  droits  qu'aux  Fran- 
çais naturels  ^.  —  Sans  ces  lettres  ils  ne  peuvent  les  acquérir,  quelque  long 
temps  qu'il  y  ait  qu'ils  aient  établi  leur  domicile  en  France  «.  —  Néanmoins, 


«  la  prescription  de  la  peine  ne  réinté- 
«  grera  le  condamné  dans  ses  droits  ci- 
«  vils  pour  l'avenir.  » 

^  La  naissance  en  France  ne  suffit 
pas  aujourd'hui  pour  donner  immédia- 
tement ,  et  par  le  fait  même,  la  qualité 
de  Français,  elle  facilite  seulement  à 
l'enfanlde  l'étranger,  et  par  conséquent 
étranger  lui-même,  le  moyen  de  deve- 
nir Français. 

Art.  9,  C.  civ.  :  «  Tout  individu  né 
«  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans 
«  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  ma- 
te jorité,  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
uçais,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il 
«  résiderait  en  France,  il  déclare  que 
«  son  intention  est  d'y  fixer  son  domi- 
«f  cile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  sou  mi s- 
«  sion  de  fixer  en  France  son  domicile, 
«  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année,  à 
«  compter  de  l'acte  de  soumission.  » 

2  V .  art.  17,  dernier  §,  C.  civ.  «  Les 
«  établissements  de  commerce  ne  pour- 
«  ront  jamais  être  considérés  comme 


«  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.» 

2  Aujourd'hui  ils  sont  Français , 
quand  même  ils  ne  reviendraient  point 
en  France,  l'article  10,  C.  civ.,  ne  les 
soumet  à  aucune  condition. 

^  Les  habitants  d'un  pays  ne  peuvent 
acquérir  la  qualité  de  Français  qu'au- 
tant que  le  pays  est  incorporé  légale- 
ment au  territoire  français  :  avant  le 
traité  de  paix,  on  doit  plutôt  voir  une 
occupation  militaire,  qu'une  véritable 
conquête. 

^  Les  lettres  de  naturalisation  confè- 
rent aux  naturalisés  les  mêmes  droits 
civilsdontjimissentles  Françaisde nais- 
sance, sauf  l'aptitude  à  siéger  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre,  pour  laquelle  des 
lellresde  grande  naturalisation  vérifiées 
dans  les  deux  chambres  sont  nécessai- 
res (Ordonn.  ijuin  1814). 

^  Nous  croyons  qu'il  en  est  encore 
de  même  aujourd'hui;  cependant  quel- 
ques auteurs  pensent  que  s'il  résultait 
évidemment  des  circonstances  que  ces 
étrangers  eussent  abdiqué  tout  espritde 


cil  AT.   II.    —    Di:s    rEUSONM:S.  il 

pnr  lin  privilc'i^o  i»;\rli<;ulier  dii  la  iiuuiiio,  los  (Hrangors,  au  houl  do  cinq  ans  de 
SLMvicc  dms  la  luai'nui  de  sa  inajnslô,  aciinirnMil  l(;s  droits  de  l-'iaurais  sans 
avoir  besoin  de  lelUes  de  nalnralisalioii  (Kdit  du  mois  d'avril  1087). 

§  III.  Autres  divisions  des  personnes, 

30.  Une  autre  division  des  personnes  est  en  cidlesqui  sont  usantes  de  leurs 
droils,  et  en  celles  (jui  sont  ou  sous  |)uissanee  de  mari,  ou  sons  la  puissance  pa- 
ternelle, ou  sons  celle  de  tuteurs  ou  curateurs  \  V.  sur  ce  le  lll.  D,  tlVJnlrod. 
au  lit.  10,  ch.H. 

37.  On  divise  encore  les  personnes  en  clercs  et  laïques.  Les  clercs  ou  ce* 
clésias(i(|ues  sont  dislini^ués  des  laïques  par  |)lusieurs  privilégies  (pie  nos  rois 
ont  accordés  au  cleigé.  l'n  des  principaux  est  (pi'ils  peuvent  être  juL!,és  ])ar  un 
juge  d'église,  qu'on  appelle  officiai,  lorscpi'ils  sont  assignes  sur  une  action  pu- 
rement personnelle.  L'exenq)lion  de  la  contrainte  par  corps,  des  iul(.'lles,  cu- 
ratelles et  autres  charges  publiques,  des  tailles,  sont  aussi  censées  des  privilèges 
de  cléricalure  ^. —  On  ne  répute  clercs,  à  l'elTet  de  jouir  de  ces  privilèges,  (luc 
ceux  qui  sont  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  c'est-à-dire  qui  sont  au  moins 
sous-diacres  ;  ou  ceux  qui  n'étant  que  simples  tonsurés,  sont  actuellement  rési- 
dants et  servants  aux  offices,  ministères  et  bénéfices  qu'ils  tiennent  de  l'Eglise. 
(Ordonn.  de  Moulins,  art.  60;  édit  du  mois  d'avril  1695,  art.  38.)  —  Ceux 
qui  sont  membres  d'une  congrégation  ecclésiastique,  tels  que  sontles  confrères 
de  l'Oratoire,  paraissent  aussi  devoir  jouir  des  privilèges  de  cléricalure,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  clercs. 

38.  Enfin,  on  dislingue  les  personnes  en  nobles  et  non  nobles  ^  —  La  no- 
blesse qui  distingue  les  nobles  des  non-nobles,  consiste  en  certains  titres  d'hon- 
neur et  en  certains  privilèges  qui  leur  sont  accordés.  11  y  a  aussi  quelques  points 
de  notre  droit  coulumier  qui  n'ont  lieu  qu'entre  les  nobles,  tel  que  le  droit  de 
garde-noble  *,  dont  nous  traitons  dans  \lnlrod.,  au  lit.  1",  ch.  9. 

30.  Il  y  a  une  noblesse  iransmissible,  et  une  qui  n'est  que  personnelle.  La 
transmissible  passe  aux  enfans  du  père  noble  :  telle  est  celle  qu'on  a  acquise  par 
la  naissance  ou  par  les  lettres  de  noblesse,  ou  par  quelque  office  qui  donne  à 
ceux  qui  en  sont  pouivus  une  noblesse  iransmissible.  La  noblesse  personnelle 
est  celle  qui  expire  avec  la  personne,  et  ne  se  transmet  point  à  ses  enfants.  Il  y 
a  certains  offices  et  étals  qui  donnent  celle  noblesse  purement  personnelle.  — 
Entre  les  offices  qui  donnent  une  noblesse  iransmissible,  les  uns  la  donnent  au 
premier,  les  autres  au  second  degré. — La  noblesse  est  iransmissible  au  premier 
degré,  lorsqu'il  suffit,  pour  qu'elle  passe  irrévocablement  aux  enfants,  que  le 
père  soit  mort  revêtu  de  l'office,  ou  vétéran  :  elle  est  transmissible  seulement 
au  second  degré,  lorsqu'il  (aut  que  l'aïeul  paternel  aussi  bien  que  le  père  soient 
morts  revêtus  de  l'office,  ou  vétérans.  — Les  enfans  de  celui  qui  est  revêtu  d'un 
olfice  anoblissant  au  premier  degré,  ou  de  celui  qui  se  trouve  dans  le  second 
degré  auquel  la  noblesse  de  son  office  est  transmissible,  jouissent  provisionnel- 


retour  dans  leur  pairie,  en  se  fixant  en 
France  d'une  manière  irrévocable,  ils 
deviendraient  Français,  ipso  facto,  et 
sans  lettres  de  naturalisation. 

*  Celle  division  est  encore  admise 
aujourd'hui. 

■'  Celle  division  est  aujourd'hui  sans 
uliliiéen  droit,  attendu  la  suppression 
des  officialilés  et  des  privilèges  de  cléri- 
calure. 

'  Celle  distinction  est  encore  admise 


dans  la  Charte,  mais  sans  utilité  réelle. 

Art.  62,  Charte  :  «  La  noblesse  an- 
«  cienne  reprend  ses  litres,  la  nouvelle 
«  conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des 
«  nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  ac- 
«  corde  que  des  rangs  et  des  honneurs, 
«  sans  aucune  exemption  des  charges  et 
«  des  devoirs  de  la  société.  » 

*  Aujourd'hui  les  droits  du  père  ou 
de  la  mère  survivant  sont  les  mémcG 
pour  tous  les  Français. 
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lemenl  de  Tclat  de  noblesse  dès  le  moment  que  leur  père  est  reçu  dans  roffice; 
mais,  si  leur  père  s'était  démis  de  son  office  sans  avoir  acquis  la  vélérance,  cette 
noblesse  s'évanouirait.  — Le  roi,  par  son  édit  du  mois  de  janvier  1751,  a  crée 
une  noblesse  militaire,  sur  laquelle  il  faut  voir  cet  édit. 

40.  La  noblesse  se  prouve  ou  par  le  rapport  des  titres  par  lesquels  elle  a  été 
acquise,  tels  que  sont  les  lettres  de  noblesse,  les  provisions  d'offices;  ou  sans 
ces  titres,  par  une  possession  centenaire  qui  ne  soit  pas  contredite  par  la  preuve 
contraire  d'une  origine  roturière. 

41.  La  noblesse  se  perd  ou  par  un  jugement  qui  porte  dégradation  de  no- 
blesse, ou  par  l'exercice  d'une  profession  dérogeante  à  nobless'e;  telle  que  celle 
des  arts  mécaniques,  de  l'état  d'huissier,  etc. —  Autrefois  tout  commerce  déro- 
geait à  noblesse.  Louis  XIV  en  a  excepté  le  commerce  de  mer ,  et  depuis,  celui 
déterre  en  gros,  pourvu  qu'ils  s'exercent  sans  ouverture  de  boutiijue,  ouvroir 
ou  autre  appareil  mercantil  (Edits  d'août  1669,  et  de  décembre  1701). 

4^.  La  noblesse  perdue  par  la  dérogeance  peut  se  recouvrer  par  celui  qui 
Ta  perdue,  ou  par  ses  enfants,  en  obtenant  du  roi  des  lettres  de  réhabilitation. 

43.  La  division  des  personnes  en  celles  qui  sont  de  condition  franche,  et 
celles  qui  sont  de  condition  servilc,  n'a  plus  lieu  dans  notre  coutume;  car  de- 
puis longtemps  il  n'y  a  plus  de  serfs  dans  celte  province. 


CHAPITRE    m. 


IMea    Vhoses, 


««.  Les  Choses  qui  sont  l'objet  de  nos  lois  municipales,  sont  celles  qui  sont 
dans  le  commerce,  et  qui  composent  les  biens  des  particuliers,  res  quœ  sunt  in 
bonis. 


SECT.  r*.  —  Des  différentes  divisions  des  choses. 

45.  On  divise  les  choses  en  corporelles  et  en  incorporelles  ^. — Les  choses 
corporelles  sont  celles  qui  ont  un  être  réel  et  physique,  et  qui  se  perçoivent  par 
les  sens;  comme  une  maison,  un  cheval,  une  bibliothèque.  —  Les  choses  in- 
corporelles sont  celles  qui  n'ont  qu'un  être  moral  et  intellectuel,  et  qui  ne  se 
perçoivent  que  par  l'entendement;  comme  un  droit  de  créance,  une  rente,  un 
droit  de  succession,  etc.  —  On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et  immeu- 
bles 2  ;  et  celte  division  est  d'un  grand  usage  dans  la  plupart  des  parties  de 
noire  droit  municipal.  —  Celle  division  des  choses  en  meubles  et  immeubles 
s'applique  tant  aux  choses  corporelles,  qu'aux  choses  incorporelles  '. 


*  Quoique  celte  division  des  choses 
ne  soit  pas  formellement  énoncée  dans 
le  Code  civil,  cependantplusieurs  de  ses 
dispositions  la  supposent. 

2  F.  art.  5I(),C.civ..«Touslesbiens 
fl  sont  meubles  ou  immeubles,  h 

'  V.  art.  5-26  et  529,  C.  civ. 

Art.  5-26.  «Sont  immeubles,  par  l'objet 
«  auquel  ils  s'appliquent  —  L'usufruit  des 


«  choses  immobilières; — Les  servitudes 
«  ou  services  fonciers;  — Les  actions  qui 
«  tendentà revendiquer  un  immeuble.» 
Art.  529  «  Sont  meubles  parla  déter- 
«  minationde  la  loi,  les  obligations  et  ac- 
«  lions  qui  ont  pour  objet  des  sonnnes 
«  exigibles  ou  des  effets  mobihers,  les 
«  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
«  gnies  de  finance,  de  commerce  ou 


CHAT.    in.   —  Di:S    CHOSES. 


i?> 


ART.  I*'.  —  De  la  division  des  choses  corporelles  en  meublei  et  ini' 

meubles. 

4«.  Lcf>mcublcs  sont  les  choses  qui  sont  Iransporlables  d*nn  lieu  h  un  autre, 
et  ((ui  ne  Ibnl  |)as  partie  de  queliiue  iuuneuble  ^—  I.:»  {j^randeur  du  volume  et 
du  prix  d'une  ciiose  n'empêche  pas  (pi'ellc;  ne  soit  meuble  j  c'est  pourquoi  on  ne 
doute  pas  que  les  navires  ne  soient  meubles. 

AU.  Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre  et  maisons,  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie  '. —  Ce  qui  est  dans  une  terre  seulement  pour  son  exploitation,  n'en  fait 
pas  parlic,  et  est  meuble  '  :  instrumenlum  fundi  non  est  pars  [undl.  Tels  sont 
les  bestiaux  et  les  meubles  aratoires. — Les  choses  qui  font  partie  d'un  héritage, 
sont  celles  qui  servent  en  quelque  façon  à  le  compléter,  et  qui  y  sont  pour  per- 
pétuelle demeure,  surtout  si  elles  y  sont  cohérentes.  C'est  par  celte  raison  que 
notre  coutume  déclare  inmieubles  les  moulins  à  vent,  les  pressoirs,  comme  co- 
hérents et  faisant  partie  de  l'héritage  où  ils  se  trouvent.  Quoique  les  cchalas  ne 
soient  que  légèrement  cohérents  à  la  terre,  et  qu'on  les  en  relire  tons  les  ans; 
néanmoins  connue  ils  sont  dans  l'hérilage  à  demeure,  et  qu'ils  paraissent  faire 
connue  un  corps  avec  la  vigne  qui  y  est  attachée,  ils  sont  censés  faire  partie  de 
l'héritage,  et  sont  réputés  innneubles.  Les  pailles,  fourrages  et  fumiers  d'une 
terre  sont  aussi  réputés  immeubles  et  parties  de  l'hérilage.  (L.  7,  §  2,  If.  de 
act.  empt.)—  La  raison  de  la  perpétuelle  demeure  a  fait  aussi  réputer  partie  de 
l'hérilage  et  immeuble,  l'artillerie  d'un  château,  les  ornements,  vases  et  livres 
servant  au  culte  divin  dans  la  chapelle  du  château  *  ;  les  choses  qui  étant  mises 
dans  une  maison  ou  autre  héritage  par  le  propriétaire,  sont  censées  y  être  mises 
pour  perpétuelle  demeure,  et  en  faire  en  conséquence  partie. — Elles  sont 
pareillement  censées  y  être  mises  pour  perpétuelle  demeure,  et  faire  partie  de 


«  d'industrie ,  encore  que  des  immeu- 
«  blesdépendantsde  ces  entreprises  ap- 
«  partiennent  aux  compagnies.  Ces  ac- 
te lions  ou  intérêts  sont  réputés  meu- 
«  blés  à  l'égard  de  chaque  associé  seu- 
«  lement,  tant  que  dure  la  société.  — 
«  Sont  aussi  meubles  par  la  détermi- 
«  nation  delà  loi,  les  rentes  perpétuel- 
«  les  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit 
«  sur  des  particuliers.  » 

*  F.art.  528.  C.civ.  «  Sont  meubles 
«  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
«  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
«  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes 
«  comme  les  animaux,  soi-t  qu'ils  ne 
«  puissent  changer  de  place  que  par  l'ef- 
«  fet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
«  choses  inanimées.  » 

'  V.  art.  518,  C.  civ.  «  Les  fonds  de 
«  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles 
«  parleur  nature.  » 

*  L'art.  52i,  C.  civ.,  en  dispose  au- 
trement lorsque  ces  objets  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds. 

Art.  52i.  «  Les  objets  que  le  proprié- 
«  taire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
«  service  de  l'exploitation  de  ce  fonds, 


«  sont  immeubles  par  destination.  — 
«  Ainsi,  sont  immeubles  par  destina- 
«  tion,  quand  ils  ont  été  placés  par  le 
«  propriétaire  pour  le  service  et  l'ex- 
«  ploilation  du  fonds—Les  animaux  at- 
«  tachés  à  la  culture;  —  Les  ustensiles 
«  aratoires;  —  Les  semences  données 
«  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ;  — 
«  Les  pigeons  des  colombiers;—  Lesla- 
«  pins  des  garennes;  —  Les  ruches  à 
«  miel  ;  —  Les  poissons  des  étangs  ;  — 
«  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics, 
«  cuves  et  tonnes; — Les  ustensiles  né- 
«  cessaires  à  l'exploilation  des  forges, 
«  papeteries  et  autres  usines  ;  —  Les 
«  pailleset  engrais. — Sont  aussiimmeu- 
«  blés  par  destination,  tous  effets  mo- 
rt biliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au 
a  fonds  à  perpétuelle  demeure.  » 

*  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui 
réputer  immeubles  les  ornements,  va- 
ses et  Uvres  servant  au  culte  divin  dans 
la  chapelle  d'un  château;  tous  ces  ob- 
jets relatifs  au  culte,  qui  est  essentiel- 
lement personnel,  se  rapportent  direc- 
tement aux  personnes,  et  non  point  au 
service  ou  àTexploitation  de  l'immeu- 
ble. V.  art.  521,  C.  civ.  ci-dessus. 
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la  maison  ou  autre  héritage,  lorsqu'elles  y  ont  élé  mises  par  un  cmphylcote  qui 
avait  la  seigneurie  utile  réversible  de  ladite  maison  ou  aulre  héritage.  La  raison 
en  est  qu'il  est  de  la  nature  des  baux  emphyléoliqucs  qu'ils  soient  "faits  dans  la 
vue  que  l'emphytéole  fera  des  améliorations  à  l'héritage  5  qu'il  ne  puisse,  en  con- 
séquence, enlever  à  la  fin  du  bail,  ni  même  dans  un  temps  voisin  de  l'expiration 
du  bail,  celles  qu'il  y  a  faites:  en  quoi  un  emphytéote diffère  d'un  simple  usufrui- 
tier *.  — Sur  plusieurs  autres  choses  qui  sont  censées,  ou  non,  faire  partie  d'un 
liéritnge  ou  d'une  maison,  V.  les  art.  351,  355,  356  de  notre  coutume,  et  les 
notes  sur  ces  articles,  où  nous  donnons  des  règles  pour  décider  ce  qui  fait,  ou 
non,  partie  d'une  maison. 

^  48.  Observez  à  l'égard  des  choses  qui  font  partie  d'une  maison  ou  autre  hé- 
ritage, qu'elles  sont  censées  immeubles,  et  continuent  d'en  faire  partie,  quoi- 
qu'elles en  aient  été  détachées,  tant  que  leur  destination  est  d'y  être  replacées; 
tels  sont  les  échalas,  qu'on  sépare  de  la  vigne  pendant  l'hiver,  pour  les  y  re- 
mettre au  printemps;  les  tuiles  qu'on  a  ôtées  de  dessus  une  couverture  pour  les 
y  remettre  après  que  la  couverture  aura  été  réparée  '^.  —  Celte  destination  con- 
serve bien  la  qualité  d'immeubles  aux  choses  qui  ont  été  déjà  attachées  à  î'iié- 
rilage,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  la  leur  acquérir.  C'est  pour([uoi  des  échalas, 
des  tuiles  et  autres  matériaux,  quoiquedéjà  voitures  sur  l'héritage  pour  y  être 
attachés,  n'en  sont  point  censés  faire  partie,  et  conservent  leur  qualité  de  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  y  soient  effectivement  attachés  ^ 

AaT.  II.  —  Division  des  choses  incorporelles  en  meubles  et  immeubles. 

40.  Le  droit  coutumier  ayant  divisé  tous  les  biens  en  meubles  et  immeu- 
bles, les  choses  incorporelles,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  par  elles-mêmes  suscep- 
tibles de  ces  qualités,  doivent  être  assignées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  classes. 
—  Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage, /m5  in  re,  tels  que  sont 
les  droits  de  rente  foncière,  de  champart ,  d'usufruit  *  etc.,  sont  réputés  de 
même  nature  d'immeubles  que  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  à  prendre.  —  Les 
droits  que  nous  avons  à  cause  de  quelqu'un  de  nos  héritages,  tels  que  les  droits 


^  Puisque  l'usufruit  des  immeubles 
est  lui-même  un  immeuble  (art.  526, 
C.  civ.),  on  pourrait  croire  que  les 
objets  mobiliers  de  leur  nature,  que  l'u- 
sufruitier aurait  placés  dans  le  fonds 
dont  il  a  l'usufruit  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  devraient  être 
réputés  immeubles  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  sauf  à  perdre  cette  qualité 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  l'immobilisation 
n'est  attachée  par  la  loi  qu'à  l'acte  de 
destination  qui  émane  du  propriétaire 
même  (art.  5*24,C.civ.).  Ledroitde  l'u- 
sufruitier n'est  déjà  lui-même  qu'un 
immeuble  fictif  ;  déclarer  immeubles  les 
effets  mobiliers  employés  par  l'usufrui- 
tier à  l'exercice  de  son  droit,  ce  serait 
étendre  les  dispositions  de  la  loi  au  delà 
de  leurs  limites,  ce  serait  cumuler  deux 
fictions. 

2  II  ne  s'agit  pas  d'une  démolition; 
car  alors  les  matériaux  deviendraient 


meubles  conformément  à  la  décision  de 
l'art.  532,  C.  civ.  F.  ci-après. 

^  F.  art.  53-2,  C.  civ.  «  Les  ma- 
te tériaux  provenant  de  la  démolition 
«  d'un  édifice  ,  ceux  assemblés  pour 
«  en  construire  un  nouveau ,  sont 
«  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
«  ployés  par  l'ouvrier  dans  une  con- 
<c  struction.  » 

*  L'usufruit  des  immeubles  est  dé- 
claré immeuble  par  l'art.  5'i6,  C.  civ.; 
mais  les  rentes  même  foncières  sont 
rangées  dans  la  classe  desmeubles,  art. 
5-29,  C.  civ.—  Il  y  a  néanmoins  une  ex- 
ception dans  la  loi  du  '21  avril  1810, 
sur  les  mines  (art.  6  et  18). 

Art.  526.  C.  civ.  :  «  Est  immeuble, 
«  par  l'objet  auquel  il  s'applique,  l'usu- 
«  fruit  des  choses  immobilières.  « 

Art.  529  :  «  Sont  meubles  par  la 
«  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
«  perpétuelles  ou  viagères,  soit  surl'E- 
«  tat,  soit  sur  des  particuliers.  » 
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de  sorviliulns  prrdialcs  duos  à  (iH('l(|U('s-iiiis  d(î  nos  liéiilagos,  sont  censés  iin- 
ineiihlcs  (l(^  inèiiie  (lue  riiéi'ila}^(%  élatit  c(Misés  n'clre  aulre  chose  (pK;  dosqiia- 
lilés  (le  l'Iiérilaj^e,  cl  ne  {mvo.  (|n'nn  seni  cl  même  tout  avec  lui  '  :  (juid  aliud 
hwUjuraprœdlorum  quampridcm  qualilcr  se  habcnlia.  L.8(>,  ïï.dcveiO.sifjn. 

50.  A  l'éi^aid  des  (/ro/f.s-  da  cn'dnce  (\u\m  appcIleji'Ms  ad  rem,  qm  lésullent 
des  obli5i,aIions  ([lie  (lueUm'un  a  conliaelées  envers  nous,  ils  suivent  la  nature 
de  la  chose  due  (|ui  eu  esl  rohjel,  el  à  la(|uelle  ila  doivent  se  terminer  ',  suivant 
celte  lèj^le  %  aclio  ad  mobile  csl  mohilis,  aclio  ad  immobile  est  immobilis.  — 
Suivant  ce  principe,  la  créance  d'une  somme  d'argent,  ou  de  (piehpjc  autre 
chose  mobilière,  doitèlre  assiji,née  à  la  classe  des  biens  meubles.  On  y  doitpa- 
reillemenl  assii^ner  les  créances  (pii  résultent  des  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  (luehjue  chose  ;  car  l'objet  de  ces  créances  consiste  dans  l'intérêt 
qu'a  le  créancier  que  le  débiteur  fasse  ce  qu'il  s'est  obligé  de  faire,  ou  qu'il  ne 
fasse  pas  ce  qu'il  s'est  obligé  de  ne  pas  faire;  et  même  lorsque  le  débiteur  ne 
fait  pas  ce  qu'il  s'est  oblige  de  faire,  le  créancier  ne  peut  exiger  de  lui  que  la 
sonuiie  à  laquelle  sera  réglé  et  estimé  cet  intérêt  du  créancier,  qui  fait  l'objet 
de  cescréances,  cet  intérêt  étant  quelque  chose  de  mobilier,  puisqu'il  consiste 
dans  la  sonwne  d'argent  à  la(juellc  il  doit  être  réglé  et  estime  ;  d'où  il  suit  que  ces 
créances  doivent  être  rangées  sous  la  classe  des  actions  mobilières  *.  —  Cette 
décision  a  lieu  quand  même  ces  créances  seraient  accompagnées  d'hypothèque 


'  Les  servitudes  ont  conservé  leur 
nature  iuuiiobilièie,art.  526,  Cod.civ. 

Art.  526.  «Sont  immeubles, par  l'ob- 
«  jet  au(|ucl  ils  s'appliquent,  lesservitu- 
«  des  ou  services  fonciers.  » 

2  Toutes  les  éditions  de  Pothier  que 
nous  avons  pu  consulter  portent  :  et  à 
laquelle  elle  doit  se  trouver;  ce  qui  ne 
présente  aucun  sens.  La  leçon  que  nous 
proposons  nous  semble  la  seule  véri- 
table. 

3  F.  art.  526  et  529,  C.  civ. 

Art.  526  :  «  Sont  immeubles,  par 
«  l'objet  auquel  ils  s'appliquent ,  les 
«  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
«  immeuble.  » 

Art.  529.  F.  ci-dessus,  p.  12,  note  3. 

*  Est-il  donc  vrai  que  toutes  les  obli- 
gations de  faire,  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  des  biens  meubles?  Le 
droit  du  propriétaire  contre  un  entre- 
preneur pour  exiger  la  conslrucliond'un 
édifice  à  laquelle  ce  dernier  s'est  obligé, 
est-il  donc  un  droit  mobilier?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  L'objet  d'une  obli- 
gation est,  sans  aucun  doute,  ce  que  le 
créancier  a  voulu  obtenir,  et  ce  que  le 
débiteur  a  promis  ;  or,  l'édifice,  chose 
future  et  possible ,  tel  est  l'objet  qui  a 
été  stipulé  par  le  propriétaire  du  sol, 
et  promis  d'autre  part  par  l'entrepre- 
neur; le  fait,  dans  l'intention  récipro- 
que des  parties,  doit  procurer  un  im- 
meuble au  créancier  j  l'exécution  ne 


sera  parfaitement  conforme  àla  volonté 
des  contractants,  qu'autant  que  l'édi- 
fice sera  construit  :  Le  droit  de  deman- 
der celte  exécution  est  donc  immobi- 
lier. L'objet  direct  et  primitif  de  la 
créance,  c'est  la  chose  que  le  créancier 
a  droit  d'espérer  du  débiteur,  fidèle  à 
remplir  ses  engagements,  c'est  aussi 
ce  qui  doit  déterminer  la  nature  du 
droit  ou  de  l'action  qui  n'en  est  que 
l'exercice.  Les  dommages-intérêts  ne 
sont  point  l'objet  immédiat  et  principal 
de  l'obligation  ;  ils  ne  seront  dus  que 
lorsque  l'oldigation  elle  même  aura  été 
transformée,  aura  subi  une  espèce  de 
novation  :  aussi  le  Code  civil,  art.  1142, 
ne  dit  pas  que  les  obligations  de  faire 
soient  des  obligations  de  dommages- 
intérêts;  mais  il  dit  au  contraire  : 
«  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
«  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
«  rets,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
«  du  débiteur.  »  Il  ne  faut  donc  pas 
conclure  que  la  créance  a  été,  dès  son 
principe,  une  créance  de  dommages - 
intérêts.  Il  ne  faudrait  pas  même  con- 
clure que  le  refus  d'exécuter,  de  la  part 
du  débiteur, dùtforcer  le  créancier  à  se 
contenter  des  dommages-intérêts,  car 
l'art.  1144  ajoute  :  «  Le  créancier  peut 
«  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  au- 
«  torisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'o- 
«  bligation  aux  dépens  du  débiteur.  » 
ïl  est  vrai  que  le  débiteur,  soit  au  cas 
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même  spéciale  sur  quelque  héritage  du  débiteur  ;  car,  quoique  l'Iiypolhèque  soit 
un  droit  dans  la  chose,  et  soit  par  conséquent,  à  le  considérer  en  lui-même, 
de  nature  immobilière;  néanmoins,  comme  ce  droit  n'est  qu'un  accessoire  des 
créances,  une  créance  qui  a  pour  objet  quelque  chose  de  mobilier,  n'est  pas 
moins  une  créance  mobilière,  quoiqu'elle  soit  accompagnée  d'hypothèque  ^  : 
car  ce  n'est  pas  de  l'accessoire  que  la  chose  principale  tire  sa  nature ,  mais  c'est 
au  contraire  l'accessoire  qui  doit  suivre  celle  de  la  chose  principale  :  accesso- 
rium  sequilur  naturam  principalis. 

51.  Les  créances  qui  ont  pour  objet  quelque  héritage  ou  autre  immeuble, 
doivent  être  assignées  à  la  classe  des  biens  immeubles  ^.  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  créance  ou  action  que  j'ai  contre  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage,  à  ce 
qu'il  ait  à  me  le  hvrer. — Que  si  par  la  demeure  et  l'impuissance  en  laquelle  s'est 
trouvé  le  vendeur  de  me  livrer  ce  qu'il  m'avait  vendu,  l'action  que  j'avais  pour 
me  le  faire  livrer  s'est  convertie  en  une  action  aux  lins  de  dommages  et  inté- 
rêts :  celte  action  ne  sera  qu'une  action  mobilière,  puisqu'elle  ne  doit  se  terminer 
qu'à  une  somme  d'argent  à  laquelle  seront  liquidés  ces  dommages  et  intérêts  ^ 

5!5.  L'action  qui  naît  de  la  vente  qui  m'a  été  faite  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  ou  d'un  bois  sur  pied  pour  le  couper,  est  une  action  mobilière;  car, 
quoique  ces  choses  fassent  partie  de  la  terre,  et  soient  immeubles  pendant 
qu'ellesy  sont  cohérentes,  néanmoinsles ayant  achetées  pour  les  acquérir  seule- 
ment après  que,  par  leurséparalion  du  sol,  elles  seraient  devenues  meubles,  l'ac- 
tion que  j'ai  tendit  ad  quid  îno6î7^jet,par  conséquent,  est  une  action  mobilière. 

53,  Les  droits  d'un  fermier  d'une  métairie  et  d'un  locataire  d'une  maison, 
sont  des  droits  mobiliers,  car  le  droit  de  ce  fermier  ou  locataire  n'est  pas  un 
droit  dans  la  chose,  jus  in  re,  mais  une  créance  ou  action  personnelle  contre  le 
bailleur,  qui  naît  de  l'obligation  que  le  bailleur  a  contractée  envers  lui  de  le 
faire  jouir  pendant  le  temps  du  bail  de  la  métairie  ou  de  la  maison.  Or,  cette 
créance  n'a  pas  pour  objet  la  métairie  même  ou  la  maison  même  ;  elle  ne  tend 
pas  à  lui  faire  acquérir  la  métairie  ou  la  maison  ;  mais  elle  a  pour  objet  un  fait, 
savoir,  à  l'égard  du  fermier  d'une  métairie,  ut  prœsleliir  ipsi  frui  licere;  c'est- 
à-dire  à  ce  qu'il  puisse  percevoir  les  fruits  de  la  métairie,  et  les  acquérir  par  la 
perception  qu'il  en  fait  :  ces  fruits  devenant  meubles  par  la  perception  qui  en 
est  faite,  le  droit  du  fermier  tend  donc  à  acquérir  des  meubles,  et  est,  par  con- 
séquent, un  droit  mobilier. — Pareillement  à  l'égard  du  locataire  d'une  maison, 
la  créance  qu'il  a  contre  le  bailleur,  qui  résulte  de  son  bai^  a  pour  objet  un  fait 


d'exécution  en  nature,  soit  au  cas  où  il 
paiera  des  dommages-intérêts,  ne  four- 
nira que  des  valeurs  mobilières;  les 
matériaux  dans  le  premier  cas,  et  une 
somme  danslesecond,  mais  rien  n'em- 
pêche qu'une  obligation,  en  tant  que 
dette,  soit  mobiUère ,  tandis  que,  en 
tant  que  créance,  elle  sera  immobilière. 

Nous  croyons  donc  que  les  obliga- 
tions de  faire,  comme  celles  de  donner, 
doivent  être  quaUfiées  par  la  nature  de 
l'objet  que  le  fait  doit  produire.  C'est 
une  chose  future  possible,  licite,  qui 
peut  très  bien  être  l'objctd'une  créance. 
[Nota.  Merlin  et  Toullier  ont  adopté 
le  sentiment  de  Pothier.) 

*  Il  serait  cependant  possible  qu'une 
hypothèque  fût  constituée  pour  assurer 
l'exécution  d'une  obligation  purement 


immobilière,  mais  cela  sera  bien  rare. 

^  F.  Art.  526, C.civ.,  même  doctrine: 
la  rédaction  de  Pothier  est  préférable  à 
celle duCode;  caruneaction  est  immo- 
bilière lorsqu'elle  a  pour  objet  un  im- 
meuble, quoiqu'elle  ne  soit  pas  dans  sa 
cause  une  revendication. 

Art.  526,  C.  civ.  :  «  Sont  immeu- 
«  blés  les  actions  qui  tendent  à  reven- 
«  diquer  un  injmeuble.  » 

-  Cette  obligation  aura  changé  de 
nature  comme  l'obligation  de  faire,  qui 
se  convertit  en  dommages-intérêts  ; 
mais  pour  régler  les  droits,  soit  entre 
deux  légataires  l'un  des  meubles,  l'au- 
tre des  immeubles,  soit  de  la  commu- 
nauté et  des  époux,  il  faudra  soigneu- 
sement préciser  l'époque  à  laquelle 
s'est  opérée  la  transformation. 


ciiAP.  III.  —  DES  (:ii()si:s.  17 

ulprœslctur  ipsi  li((Lil(ur  lierre.  Or,  ccsc  rt'aiicos  (|ui  onl|j()ur(>I»j(,'l  un  f;iil,S0Ml 
de  la  classe  tics  actions  mohilicrcs,  «oinmc  ikmis  l'avons  vu  suprà.-—  Ku  cela  le 
droit  d'un  Icrniicrct  celui  ^V\\\^  locataire  sont  dillcrentsdn  <lroitd'un  nsuliiiitier, 
lo(iuel  étant,  un  droit  dans  l'héritage, yj/.v  in  re,  est  un  droit  innnohilier,  — Lors- 
qu'une chose  meuble  et  une  clios(;  iniineuhie  sont  dn(;ssous  une  alt(;rnalive,  la 
créance  suit  la  nature  de  celle  d<'s  deux  «jui  aura  été  payéti  ou  ollerle  au  créan- 
cier. —  Il  n'en  est  pas  de  niênie  lorsiju'une  seule  chose  est  due,  mais  avec  la  l'a- 
cuité accordée  au  débiteur  de  prendre  une  autre  chos(!  à  la  place;  en  ce  cas,  la 
créance  suit  la  nature  do  la  chose  (lui  est  due,  et  non  de  celle  i\\\\  aurait  été  payée 
h.  sa  place. 

54.  Les  coulumos  se  sont  partagées  sur  la  classe  a  laquelle  devaient  être 
assignées  Xc^^rcnlcs  consliluécs.  Quehpies  coutumes  les  rangent  dans  la  classe 
des  meubles  :  ces  coutumes  ont  considéré  les  renies  comme  n'étant  autre  chose 
(pic  la  créance  d'autant  de  sommes  d'argent  (ju'il  courra  d'années  depuis  la 
création  de  la  rente  jusqu'à  son  rachat,  et  par  conséquent  comme  une  créance 
mobilière,  suivant  la  règle  ci-dessus  citée,  actio  ad  mobile  est  mobilis,  puiscjue 
les  sommes  d'argent  qui  en  tout  l'objet,  sont  qnehiue  chose  de  mobilier.  —  Les 
autres  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  la  nôtre,  et  qui  font  le  droit  com- 
mun, ont  au  contraire  mis  les  rentes  dans  la  classe  des  biens  inmicublcs,  parce 
qu'elles  ont  considéré  la  rente  constituée,  non  i)as  simplement  connue  la 
créance  des  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusqu'au  rachat,  mais  comme  un 
être  moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'enlendement  de  ces  arrérages,  qui 
sont  plutôt  les  fruits  que  produit  la  rente,  qu'ils  ne  sont  la  rente  même;  puisque 
le  créancier  les  perçoit  sans  entamer  ni  diminuer  l'intégrité  de  la  rente.  Or  cet 
être  moral  a  paru,  parle  revenu  annuel  et  perpétuel  qu'il  produit,  ressembler 
aux  biens  immeubles,  et  devoir  être,  par  conséquent,  mis  dans  la  classe  de 
ces  biens.  On  s'est  d'autant  plus  porté  à  embrasser  ce  sentiment,  que  les  pa- 
trimoines d'un  grand  nombre  de  familles  sont  souvent  composés,  pour  le  total 
ou  pour  la  plus  grande  partie,  de  celte  espèce  de  biens  ^  —  Il  n'importe  pour 
([u'une  rente  soit  réputée  immeuble,  qu'elle  soit  créée  par  un  acte  devant  no- 
taires, ou  par  un  simple  billet  sous  seing  privé.  F.  sur  les  rentes  constituées 
l'art.  191  de  notre  coutume. 

53.  Les  coutumes  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  renies  viagères.  Les 
raisons  qu'on  pourrait  alléguer  pour  les  réputer  meubles  sont,  qu'il  semble  que 
les  arrérages  des  renies  viagères  forment  tout  le  fonds  et  l'être  entier  de  ces 
rentes,  puisque  la  perception  de  tous  lesdits  arrérages  courus  jusqu'à  la  mort 
de  la  personne  siu'  la  lèie  de  qui  elles  sont  créées,  acquitte  et  éteint  entière- 
ment lesdiles  renies  ;  qu'elles  ne  sont  donc  rien  autre  chose  que  la  créance  de 
ces  arrérages,  et,  par  conséquent,  créances  mobilières.  Néanmoins  il  paraît 
avoir  prévalu  de  réputer  immeubles  les  rentes  viagères  aussi  bien  que  les  per- 
pétuelies.  La  raison  est  que,  de  même  que  les  coutumes  ont  feint  dans  les  rentes 
perpétuelles  un  être  moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'entendement  des 
arrérages  qu'elles  produisent,  quoique  dans  la  vérité  ces  renies  perpétuelles 
ne  soient  autre  chose  que  la  créance  des  arrérages  qui  en  courront  jusqu'à  la 
fin  du  monde,  ou  jusqu'à  leur  rachat;  on  peut  aussi  de  même,  dans  les  renies 
viagères,  feindre  un  être  moral  et  intellectuel  distingué  par  l'entendement  des 
arrérages  qui  sont  regardés  comme  les  fruits  civils  desdiles  renies  et  considé- 
rer lesdiles  renies  comme  n'étant  différentes  des  perpétuelles  qu'en  ce  que  les 
renies  perpétuelles  ont  un  êlre  perpétuel,  au  lieu  que  les  viagères  ont  un  êlre 
périssable,  dont  la  durée  est  bornée  au  tem])s  de  la  vie  de  la  personne  sur  la 
tête  de  qui  elles  sont  créées,  mais  à  cela  près,  de  même  nature  d'immeubles, 


'Aujourd'hui  les  rentes  sont  meubles,  arl.529,  C.civ.F.  cidcss.,p.  12,  note  3, 
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puisque  les  unes  et  les  autres  produisent  un  revenu  annuel,  à  l'instar  des\éri« 
tables  immeubles  \ 

50.  A  l'égard  des  créances  d'une  somme  exigible,  qui  produisent  désinté- 
rêts ex  naiurâ  rci,  telles  que  sont  les  créances  d'une  somme  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  héritage,  dont  l'acheteur  a  été  mis  en  possession,  ou  jiour  un  re- 
tour de  partage,  etc.,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elles  ne  laissent  pas  d'être  biens 
meubles,  puis(iue  la  somme  d'argent,  qui  en  est  l'objet  principal,  est  quelque 
chose  de  mobilier^.  -  Mais  quoiqu'une  rente  constituée  devienne,  ex  accl- 
denli,  exigible  {jmtà,  par  la  laillitedu  débiteur),  elle  ne  laisse  pas  de  conserver 
sa  qualité  d  immeuble  tant  qu'elle  durera,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rachetée  : 
car  elle  n'est  pas  pour  cela,  in  se,  la  créance  de  la  somme  d'argent  pour  le  prix 
(le  laquelle  elle  a  été  créée;  et  ce  n'est  (\n'ex  accidenli  et  ex  causa  exlrinsecâ, 
que  Je  créancier  a  le  droit  de  contraindre  le  débiteur  au  rachat  de  la  rente  par 
le  paiement  de  celte  somme. 

5 '3'.  On  a  douté  aut  efois  à  quelle  classe  de  biens  on  assignerait  les  o//?c^*. 
La  question  ne  i  eut  pas  tomber  sur  les  offices  qui  sont  en  la  pleine  disposition 
du  roi,  auxquels  il  n'y  a  aucune  finance  attachée;  tels  que  sont  les  offices  de 
chancelier  de  France,  de  premier  président  des  parlements,  de  gouverneur  de 
province,  etc.  (.es  offices  ne  sont  pas  in  bonis,  il  ne  sont  pas  le  bien  6e  celui 
qui  en  est  revêtu,  et  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  question  s'ils 
sont  biens  meubles,  ou  biens  immeubles.  —  La  question  tombe  principalement 
sur  \csoffices  vénaux,  tels  que  sontceux  de  judicature  et  de  finance.  11  faut  dis- 
tinguer dans  ces  offices  le  droit  d'exercerla  fonction  publique  danslaquelle  con- 
siste l'oflice,  et  la  finance  attachée  à  l'office.  Le  droit  d'exercer  la  fonction 
publique  n'est  pas  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  sur  quoi  tombe  la  question  ; 
c'est  sur  la  financf  attachée  à  l'office.  Cette  finance  consiste  dans  une  somme 
d'argent  qui  a  été  payée  lors  de  la  création  de  l'office,  et  dont  il  a  été  expédié 
quittance  par  le  garde  du  trésor  royal,  qu'on  appelle  quittance  de  finance  de 
l'office.  Celte  finance  donne  à  celui  qui  l'a  payée  et  à  ses  successeurs,  soit  à 
litre  universel  soit  à  titre  singulier,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  rem- 
bourser, le  droit  de  se  présenter,  ou  une  autre  personne  en  sa  place,  au  roi 
pour  être  pourvu  de  l'office.  Le  roi  n'est  pas  néanmoins  astreint  à  accorder  des 
provisions  à  la  personne  qui  lui  est  présentée,  et  il  n'est  pas  môme  obligé  d'al- 
léguer les  raisons  (ju'il  a  de  les  refuser  ;  niais,  lorsqu'il  n'a  aucune  raison  do 
refus,  il  accorde  les  provisions  de  l'office  à  la  personne  qui  lui  est  présentée, 
sous  la  condition  qu'elle  sera  jugée  capable  par  la  cour  ou  juridiction  à  qui  elles 
sont  adressées,  et  qui  en  ce  cas  doit  recevoir  le  pourvu  dans  son  office.  —  C'est 
en  tant  que  les  offices  sont  considérés  par  rapport  à  celte-finance  qui  y  est 
attachée,  qu'ils  sont  dans  le  commerce,  et  qu'ils  sont  in  bonis  des  particuliers. 


^  Tout  en  déclarant  mobilières  les 
rentes  viagères  (art.  5^25)),  le  Code  a 
cependant  adopté,  à  leur  égard,  la  doc- 
trine exposée  par  Polhier  dans  ce  nu- 
méro, car  le  Code  dislingue  la  rente, 
être  moral  et  intellectuel,  des  arrérages 
qui  sont  envisagés  comme  les  fruits  ci- 
vils de  la  rente  :  et  le  ]>rincipe  esl  le 
même,  soit  qu'il  s'agisse  de  recevoir  ou 
de  payer  les  arrérages ,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  sont  considérés  activement  et 
passivement  que  comme  des  fruits ,  et 
non  comme  des  fractions  du  capital  di- 
visé par  annuités;  voir  à  cesujet  lesart. 
5ÎJ6  et  6iU,  C.  civ. 


Art.  588.  «  L'usufruit  d'une  rente 
(f  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
«  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le 
«droit  d'en  percevoir  les  arrérages, 
«  sans  être  tenu  à  aucune  restitution,  n 

Art.  6 10.  «  Le  legs  fait  par  un  testa- 
«  teur,  d'une  rente  viagère  ou  pension 
«  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le 
«  légataire  universel  de  l'usufruit  dans 
«  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  ti- 
«  tre  universel  de  l'usufruit  dans  la  pro- 
fc  portion  de  sa  jouissance,  sans  aucune 
«  répétition  de  leur  part.  " 

'  Meubles  sans  aucun  doute  (F.  art. 
5-29.  C.  civ.  ci-dessus,  p.  12,  note  3). 
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Cello  osprce  (In  biens  (''tant  (l'iine  naliirc  Irrs  sii)«»iilièio,  il  ct;\it  1res  incorlain 
:i  laiiiicllc  (It's  (l(Mi\  ('l;»sscs  de  biens  meubles  ou  iniincnblcs  elle  serait  assi^!)éc. 
On  s'esl  (léleiniiiié  à  l'assij^ner  à  celle  des  biens  iininenblcs.  Notre  coutume  on 
a  une  disposition  en  l'article  'r5  *.  —  Il  y  a  une  aulre  espèce  CC offices^  (pi'on 
ai)pelle  domaniaux,  parce  qu'ils  appartiennent  an  domaine  du  roi,  et  ont  et  î 
en!^a';és  moyennant  une  certaine  finance  :  c(^s  oUiees  sont  |»areillement  réputés 
innneubies.  Ils  consistent  dans  le  droit  (pi'a  l'eniiiaj'iste  de  peicevoii-  c<'rtains 
droits  pécuniaires  altacbes  à  l'exerciccî  d  une  lonction  pnbli(pie,  à  la  cliar^^e  par 
rengaj;iste  d'exercer,  soil  par  lui  mcMne,  s'il  en  est  capable,  soit  |)ar  un  corn- 
inis,  celte  fonction  pid)li(me.  Les  p^relles  sont  des  offices  de  cette  nature.  —  Il 
y  a  de  certains  of/iccs  dont  dépend  une  pralijjuc,  tels  que  sont  les  oKices  de 
notaire  on  di?  procureur.  On  entend  par  ce  nom  de />rafiV/Me,  l'universalité  des 
dettes  actives  dues  au  notnre  pour  les  actes  qu'il  a  faits,  ou  au  procureur  pour 
les  i[islances  (ju'il  a  poui*suivies,  tant  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  pour 
CCS  actes  on  procédures,  que  pour  les  débourst'^s  qu'ils  ont  faits  pour  leurs  par- 
lies. —  Celle  pratitpie  ne  doit  point  être  regardée  comme  un  accessoire  de 
l'office,  ni  par  conséquent  en  suivre  la  nature  :  c'est  une  espèce  de  bien  qui  est 
distiniiué  de  l'oUice,  et  qui  étant  composé  de  dettes  actives  mobilières,  est  un 
bien  mobilier.  —  Les  privilèges  de  perruquier  sont  une  espèce  de  bien  qui  est 
réputé  innnenble  à  l'insiardes  offices;  parce  qu'il  consiste  pareillement  en  une 
quittance  de  finance  qui  a  été  payée  au  roi  pour  le  privilège,  (k'tle  quittance 
est  dans  le  commerce,  et  elle  donne  à  celui  qui  en  est  propriétaire,  le  droit  de 
se  faire  recevoir  maître  perruquier,  ou  une  autre  personne  à  sa  j)lace,  dans  la 
ville  où  le  privilège  a  été  établi  pourvu  que  lui,  ou  la  personne  qu'il  présente 
à  sa  place,  ait  fait  le  temps  d'apprentissage,  et  ait  les  autres  qualités  requises. 

Art.  III.  —  De  la  division  des  immeubles  en  propres  et  acquêts. 

§  l^^  Définition  des  propres  et  des  acquêts,  et  des  différentes  espèces  de  propres, 

58.  La  distinction  des  biens  immeubles  en  propres  et  acquêts,  a  lieu  dans 
plusieurs  matières  de  notre  droit  coutumier,  savoir  dans  celles  des  testaments, 
des  successions  et  du  retrait  lignager  2.  —  On  entend  par  propres,  ce  que  plu- 
sieurs coutumes  appellent  anciens  héritages  (Bourgogne  m,  46;  Nivernais 
\xxiv,  1*2)  ;  c'est-à-dire  les  béritages  de  nos  ancêtres,  ou  autres  parents,  qu'ils 
nous  ont  transmis  parleur  succession,  ou  par  quelque  autre  titre  équipollent 
à  succession. —  Les  héritages  ({ui  ne  sont  pas  propres,  sont  appelés  acquêts,  de 
(iuel(\ne  manière  que  nous  les  ayons  acquis,  commercio,  merito  aul  forlunâ^ 
—  En  matière  de  communauté  de  biens,  le  terme  de  propre  ^  se  prend  dans 


*  Le  droit  de  présenter  le  succes- 
seur, accordé  par  la  loi  du  2'^  avril  1816, 
à  certains  fonctionnaires  que  l'art.  91 
de  celte  loi  désigne,  ne  peut  être  con- 
sidéré aujourd'hui  que  comme  un  droit 
mobilier. 

2  La  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  art.  62, 
et  le  Code  civil,  art.  732,  ayant  décidé 
qu'on  ne  devait  point  considérer  la  na- 
ture ni  l'origine  des  biens  pour  en  ré- 
gler la  succession,  et  le  Code  n'établis- 
sant, quant  à  la  quotité  disponible  , 
aucune  différence  entre  les  donations 
entre-vifs  et  les  testaments,  et  n'auto- 
risant point  le  retrait  lignager,  il  en 


résulte  que  la  division  dos  immeubles 
en  propres  et  acquêts  ne  présente  plus* 
d'utilité. 

Art.  732,  C  civ.  :  «  La  loi  ne  consi- 
«  dère  ni lanature,niroriginedes biens 
«  pour  en  régler  la  succession.  » 

^  Propre  de  communauté  signifie 
encore,  aujourd'hui ,  ce  qui  ne  tombe 
point  dans  la  communauté,  mais  reste 
propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints; 
ces  biens  sont  propres  relativement  aux 
biens  de  la  communauté.  Acquêts  ou 
conquêtSy  expressions  équivalentes,  in- 
diquent ce  qui  appartient  à  la  commu- 
nauté. 

2» 
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un  autre  sens,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  commun,  mais  appartient  en  parti- 
culier à  l'un  des  conjoinis.  —  Il  n'y  avait  anciennement  que  les  iiéritages  et 
les  droits  dans  un  héritage  qui  fussent  susceptibles  de  la  qualité  de  propres, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  espèce  d'immeubles  :  mais,  depuis  qu'on  a  in- 
venté les  rentes  constituées,  et  qu'on  les  a  rendues  en  quelque  façon  sem- 
blables aux  héritages  en  leur  donnant  la  qualité  d'immeubles,  ces  espèces  de 
biens,  dans  les  coutumes  telles  que  la  nôtre,  qui  leur  donnent  cette  qualité 
d'immeubles,  sont  aussi  devenues  susceptibles  de  la  qualité  de  propres.  Il  faut 
dire  la  même  chose  des  offices. 

5».  Lorsqu'un  Orléanais  a  recueilli  la  succession  d'un  parent  domicilié 
sous  une  coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  constituées,  c'est  une  ques- 
tion si  les  rentes  qu'il  a  recueillies  de  celte  succession,  deviennent  propres  en 
sa  peisonne.  —  Pour  l'affirmative,  on  dira  que  ces  rentes  sont  devenues  im- 
meubles en  la  personne  de  l'héritier  Orléanais,  dès  l'instant  qu'il  a  succédé; 
que  ce  sont  des  immeubles  qu'il  a  à  titre  de  succession,  et  par  conséquent  des 
propres.  Néanmoins  j'inclinerais  à  penser  que  ces  rentes  ne  sont  pas  propres, 
mais  acquêts  :la  raison  est  que  les  propres  étant,  comme  nous  l'avons  dit  selon 
le  langage  des  coutumes,  les  anciens  héritages,  il  faut,  pour  qu'une  chose  ait  la 
qualité  de  propre,  qu'elle  ait  eu  la  nature  ùlièritage,  et  ait  été  réputée  im- 
meuble dans  la  personne  du  défunt  à  qr.i  l'héritier  a  succédé,  aussi  bien  que 
dans  celle  de  l'héritier  :  car,  si  elle  n'a  commencé  à  avoir  la  nature  d'héritage 
que  dans  la  personne  de  l'héritier,  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  un  ancien  hé- 
ritage, l'héritier  étant  le  premier  de  la  famille  qui  l'ait  possédée  comme  héri- 
tage et  immeuble.  Boulenois  {Traité  des  statuts,  2,  xii),  est  de  ce  sentiment. 
L'annotateur  de  Lebrun  {Traité  de  la  communauté,  1. 1,  ch.  5,dist°".  4,no  37), 
rapporte  un  arrêt  du  14  mars  1697,  et  une  sentence  des  requêtes  du  10  avril 
1710,  qui  ont  confirmé  cette  opinion. 

60.  Les  propres  se  divisent  en  propres  réels  et  propres  fictifs.  Les  réels 
sont  ceux  que  nous  avons  ci-dessus  définis,  et  dont  nous  traiterons  d'abord  : 
nous  traiterons  des  fictifs  dans  un  autre  article.  —  On  distingue  encore  les 
propres  en  naissants  et  avitins.  Les  propres  naissants  sont  ceux  dans  lesquels 
nous  avons  succédé  à  notre  père,  noire  mère,  ou  à  quelque  autre  parent  qui 
les  avait  acquis,  et  qui  ne  les  tenait  pas  de  la  succession  de  quelqu'un  de  nos 
aïeux.  Les  avitins  sont  ceux  que  le  parent  à  qui  nous  avons  succédé,  tenait 
lui-même  de  la  succession  de  quelqu'un  de  nos  aïeux. — On  distingue  encore  les 
propres  en  propres  de  ligne,  et  propres  sans  ligne. —  Les  propres  de  ligne  sont 
ceux  qui  sont  affectés  à  une  certaine  ligne  ou  familled'où  ils  nous  sont  venus  ; 
tels  que  sont  les  propres  paternels  ou  les  maternels.  —  Les  propres  sans  ligne, 
sont  ceux  qui  ne  sont  pas  plus  affectés  à  une  ligne  qu'à  l'autre,  parce  que  le 
parent  qui  les  avait  acquis,  cl  de  la  succession  duquel  nous  les  avons  eus,  im- 
niédialement  ou  médiatement,  était  notre  parent  tant  de  père  que  de  mère. 
Tels  sont  les  héritages  que  mon  frère  germain  avait  acquis,  et  que  j'ai  eus  de 
sa  succession  ou  de  celle  de  ses  enfants. 

CpI.  Entre  les  propres  de  ligne,  les  uns  sont  affectés  ou  à  toute  la  ligne  ou 
côté  paternel,  tels  que  sont  les  propres  naissants  que  j'ai  eus  de  la  succession 
de  mon  père;  ou  à  toute  la  ligne  ou  côté  maternel,  tels  que  sont  les  propres 
naissants  que  j'ai  eus  de  la  succession  de  ma  mère.  D'autres  sont  affectés  seule- 
ment à  Tune  des  lignes  dans  lesquelles  l'un  desdits  côtés  se  divise  ou  subdivise. 
—  Pour  comprendre  ceci,  il  faut  observer  que  chaque  ligne  ou  côté  de  parenté 
se  divise  et  subdivise  en  plusieurs  lignes.  Par  exemple,  ma  parenté  paternelle 
se  divise  en  deux  lignes  :  l'une,  de  mes  parents  du  côté  de  mon  aïeul  paternel; 
l'autre,  de  ceux  du  côté  de  mon  aïeule  maternelle.  Chacune  de  ces  deux  lignes 
se  subdivise  de  même  :  par  exemple,  la  ligne  de  mon  aïeul  paternel  se  subdivise 
en  deux  lignes,  savoir;  l'une,  en  celle  de  mes  parents  du  côté  de  mon  bisaïeul, 
père  de  cet  aïeul  \  et  l'autre,  en  celle  de  mes  parents  du  côté  de  ma  bisaïeule, 
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mère  (In  cet  aïeule/  sic  in  in/inilum.—  Pour  (:()iiuaîlr(î  à  riuolli;  lit^no  un  propre 
est  alTcclé,  il  faut  remonter  jusfpfaM  premier  de  la  lamile  (jui  l'a  ae(piis,  ci  d'où 
il  est  depuis  parvenu,  par  un  (il  non  inlerrompn  d)  successions,  jusipi'à  celui 
de  la  succession  dmpiel  il  m'est  avenu.  Par  exemple,  si  un  liérila^-e  (pii  m'<'Sl 
avenu  de  la  succession  de  ma  mère,  avait  été  acquis  et  mis  dans  la  lamille  par 
mon  bisaïeul,  père  de  mon  aïeul  maternel,  cet  héritage  sera  alTectc  à  la  seule 
ligne  de  ce  bisaïeul,  c'est-à-dire,  à  ceux  seulement  d(^  mes  parens  (pii  louclieni 
ce  bisaïeul  de  parenté,  ou  directe,  ou  au  moins  collatérale. 

G®.  Lorsque  le  propre  a  été  acquis  pendant  la  communauté  de  biens  d« 
deux  conjoints,  et  (ju'il  ne  paraît  pas  de  partage  par  lequel  il  soit  tond)é  à  l'un 
des  deux,  il  sera  pour  la  moitié  propre  de  la  ligne  de  l'un  de  ces  deux  con- 
joints, et,  pour  l'autre  moitié,  propre  delà  ligne  de  l'autre  conjoint.  —  Lors- 
qu'un héritage  a  été  acquis  pendant  une  continuation  de  connnunauté  *  entre  le 
survivant  et  un  enfant,  lequel  a  depuis  succédé  au  survivant,  cet  héritage, 
dans  notre  coutume,  est  acquêt  à  cet  enfant  pour  la  moitié  qu'il  avait  dans  la 
conlinualion  de  connnunauté,  et  propre,  du  côté  du  survivant,  pour  l'^^J'lrc 
moitié,  à  laquelle  il  a  succédé  au  survivant.  —  En  cela  notre  coutume  est  dilTé- 
rente  de  celle  de  Paris  et  autres  semblables,  dans  lesquelles  l'enfant,  en  ce 
cas,  est  censé  avoir  succédé  à  l'héritage  pour  le  total  au  survivant,  lequel  en 
conséquence  lui  est  propre  pour  le  total.  La  raison  de  différence  est  que  dans 
ces  coutumes  il  n'y  a  lieu  à  la  continuation  de  comnmnauté  que  lorsqu'elle  est 
demandée.  C'est  pourquoi,  lorsque  l'enfant  est  devenu  héritier  du  survivant 
sans  l'avoir  demandé ,  il  n'y  a  pas  eu  de  continuation  de  communauté  :  le 
survivant  est  censé  avoir  acquis  pour  lui  seul  l'héritage  qu'il  a  acquis  depuis  la 
mort  du  prédécédé,  et  l'enfant  y  succède  pour  le  total  au  survivant.  Au  con- 
traire, dans  notre  coutume  d'Orléans,  la  continuation  de  communauté  a  lieu, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  :  c'est  une  société  formée  par  la  coutume, 
qui  a  lieu  de  plein  droit. 

©3.  Lorsque  l'héritage  est  depuis  si  longtemps  dans  la  famille  qu'on  n'en 
connaît  pas  l'acquéreur,  on  remonte  à  celui  de  la  famille  qui  en  est  le  plus 
ancien  possesseur  connu;  et  le  propre  est  réputé  de  la  ligne  de  ce  plus  ancien 
possesseur. 

§  IL  Quelles  successions  font  des  propres,  el  quels  titres  equipollent  à  celui 

de  succession, 

©4.  Il  n'importe  que  le  parent  auquel  nous  avons  succédé,  soit  de  la  ligne 
ascendante,  descendante,  ou  collatérale;  mais  les  immeubles  auxquels  un 
mari,  à  défaut  de  parents,  succède  à  sa  femme,  aut  vice  versa,  ne  sont  pas 
propres. 

t»5.  La  succession  de  nos  biens  étant  due  par  la  loi  de  nature  '  h  nos  en- 
fants et  descendants,  les  dons  ou  legs  que  nous  leur  faisons  sont  censés  leur 
être  faits  en  avancement  de  notre  succession,  ou  pour  leur  en  tenir  lieu  ;  c'est 


^  Le  Code  n'admet  plus  cette  conti- 
nuation de  la  communauté.  (F.  art. 
1442,  C.  civ.) 

Art.  1442.  «  Le  défaut  d'inventaire 
«  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
«  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à 
«  la  continuation  de  la  communauté; 
«  sauf  les  poursuites  des  parties  inté- 
«  ressées,  relativement  à  la  consistance 
«  des  biens  el  effets  communs,  dont  la 


«  preuve  pourra  être  faite  tant  par  ti- 
«  très  que  par  la  commune  renommée.» 
2  Les  successions,  même  dans  la  li- 
gne directe,  sont  un  effet  civil;  la  vo- 
lonté du  législateur  les  établit,  la  loi  de 
nature  ne  peut  être  invoquée  en  cette 
matière.  La  constitution  politique  du 
pavs,  les  mœurs  des  habitants  ont  plus 
d'influence  sur  la  loi  des  successions 
que  le  droit  naturel. 
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p()ui'(liK)i  CCS  litres  sont  censés  équipoller  à  succession,  et  les  immeubles  qu'ils 
ont  à  ces  titres  sont  propres, 

CG.  Lors(iu'un  pcre  a  donné  à  son  fils  une  rente  d'une  certaine  somme, 
dont  il  s'est  par  la  donation  constitué  débiteur  envers  lui,  à  prendre  sur  tous 
ses  biens  iiiuneublcs,  celte  rente  sera-t-elle  propre  ?  Lors  de  la  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage,  j'avais  suivi  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  celle 
rente  devait  être  regardée  comme  un  projtre,  que  feu  M.  Rousseau,  j)ro'es- 
seurde  droit  français  en  l'Université  de  Paris,  m'avait  dit  être  alors  l'opinion 
la  plus  suivie  au  palais.  Pour  le  fondement  de  celte  opinion,  on  disait  que  celle 
renie  dont  le  père  s'est  constitué  débiteur  envers  son  fils  par  la  donation  qu'il 
lui  en  a  faite,  n'avait  pu,  à  la  vérité,  commencer  à  exister  en  sa  forme  de 
renie  que  dans  la  personne  du  (ils,  le  père  n'ayant  pu,  per  rerum  naluram, 
avoir  une  renie  dont  il  avait  été  le  débiteur  envers  lui-même  :  mais,  si  celte 
renie  est  une  chose  qu'il  n'a  pu  avoir  formaliter,  en  sa  forme  de  rente,  on  doit 
nécessairement  supposer  que  le  père,  avant  de  donner  celle  rente  à  son  fils, 
avait  dans  ses  biens  celle  rente,  non  quidcm  formalilcr,  dans  sa  forme  de 
renie,  mais  du  moins  causaliler  et  cminenler ;  aulremenl  il  n'en  aurait  pas  pu 
faire  donation  à  son  fils;  car  on  ne  peut  donner  que  ce  que  l'on  a;  nemo  dat 
(/MOi/ 7ion/ta6c<.  Avant  donc  que  le  père  eût  donné  celte  rente  à  son  fils,  elle 
apparlcnaii  au  père  causaliler,  en  ce  sens  qu'elle  faisait  partie  de  la  masse  et 
du  corps  du  patrimoine  du  père,  lequel  a  élé  d'aulant  diminué  par  la  donation 
par  laquelle  le  père  s'en  est  constitué  débiteur  envers  son  fils.  Cette  rente  est 
donc  Ycrilablement  une  chose  qui  a  passé  du  père  au  fils  à  titre  de  donation,  et 
une  cbose  immeuble,  puisque  c'est  une  rente,  et  par  conséquent  un  propre.  — 
J'aiappris,  depuisla  première  édiliondecetouvrage,qu'ilétaitintervenuun arrêt 
qui  avait  jugé,  contre  celte  opinion,  qu'une  renie  dont  un  pcre  s'est  constitué 
débiteur  envers  son  fils  par  la  donation  qu'il  lui  en  a  faite,  est  un  pur  acquêt 
en  la  personne  du  fils.  Je  me  soumets  de  tout  mon  cœur  à  la  décision  de  cet 
arrêt.  Ce  qu'on  dit  pour  l'opinion  contraire  a  plus  de  subtilité  que  de  solidité. 
Dans  la  vérité  des  choses,  cette  rente  n'a  commencé  à  exister  que  lorsque  le 
père  a  donné  l'être  î*  cette  rente, par  l'acte  par  lequel  il  s'en  est  constitué  le  débi- 
teur.Celle  rente,  aussitôt  qu'elle  a  commencé  à  exister,  a  été  une  chose  appar- 
nante  au  fils:  elle  n'a  jamais  appartenu  au  père;  elle  ne  peut  donc  être  regar- 
dée que  comme  un  acquêt  du  fils.  L'existence  causale  de  cette  rente  qu'on 
suppose  dans  la  personne  du  père,  avant  qu'il  en  ait  fait  donation  à  son  fils, 
n'est,  dans  la  vérité,  rien  autre  chose  que  le  pouvoir  qu'avait  le  père  de  former 
cette  rente  ^  et  de  lui  donner  l'être  en  s'en  constituant  débiteur  envers  son 
fils.  Ce  pouvoir  de  former  cette  rente  est  quelque  chose  très  réellement  dis- 
tingué de  la  rente  même  que  le  père  a  formée  en  s'en  constituant  débiteur. 
Par  conséquent,  de  ce  que  le  pouvoir  de  former  cette  rente  a  existé  en  la  per- 
sonne du  père,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  rente  elle-même  ait  existé  en  la 
personne  du  père,  ni  par  conséquent  qu'elle  ait  passé  du  père  au  fils,  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  qu'elle  fût  propre.  —  Si  le  père  avait  donné  a  son  fils 
une  somme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  il  lui  eût,  par  le  même  contrat, 


*  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir 
d'établir  un  droit  avec  le  droit  lui-même: 
ainsi  le  propriétaire  a  le  droit  d'établir 
un  usufruit  sur  son  fonds,  mais  cet  usu- 
fruit n'existe  pas  avant  l'acte  qui  seul 
lui  donne  son  existence  en  le  séparant 
de  la  propriété. 

Il  en  est  de  même  des  servitudes  : 
de  pareils  droits,  ainsi  que  la  rente, 
peuvent  s'établir,  par  exemple  par  une 


vente,  mais  un  rachat,  une  revente  les 
éteindra  :  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
la  rente  existait  causaliler,  erhinenler, 
avant  sa  constitution. 

Il  faut  pareillement  rejeter  ces  dé- 
nominations d'usufruit  causal,  de  ser- 
vitude causale  :  c'est  alors  la  propriété 
dans  son  état  normal,  c'est  le  droit 
commun,  dontles  modifications  ne  sont 
que  des  exceptions. 
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COnstiliir  »iuo  roule,  mil  diMid'  <in'('ii  cr.  cas  l.i  \\\\\U)  si'i'ait  :h'.((ii('|, ;  car  co  n'est 
|);is  la  r('iil(M|UC  le  pèn' ;\  (launéc,  muis  nue  soiiiiiii^  d'ar-^enl.  (n)iir  le  priv  do 
ia(iuell(;  le  lils  a  ac(|uis  la  loule. 

^51.  (iC  principe,  qnc;  les  donations  el  le;j;s  (\\u\  nons  Taisons  à  nos  r-nlanls 
sont  considérés  connnc  succession  anliciprc,  a  lien  <piand  même  ils  ivnioncc;- 
raienl  h  notre  succession  ;  car  ils  n'y  reinnicont  <ine  parce  (pi'ils  se  ironvent 
salislailsel  payés  de  celte  délie  natnrelh;  dont  nons  étions  l(Mnis  envers  en*>: 
l)ar  le  don  on  legs(jne  nons  lenr  avons  lait,  leipiel  h^nr  lient  lien  (I(î  noire  snc- 
cession.  —  I.a  décision  a  lien,  (piand  niènn' nons  IcMiranrions  donné  on  l(';;:,n(i 
plus  ([u'ils  n'auraient  dA  avoir  dans  noire  succession.  —  lOnlin  elle  a  lien  (piaiid 
même  un  aïeul  aurait  donné  à  son  |)elit-lils,  qui  n'était  passon  hérili(.'r  pré- 
soni|)liC,  le  |)elit-lils  étant  précédé  par  son  père  :  car  les  l>iens  de  l'aïeul  de- 
vant, selon  l'ordre  (>l  la  loi  de  la  nature,  parvenir  un  jour  au  pelit-lils,  sinon 
direcleininit,  au  moins  par  le  canal  de  son  père.^  l'aïeul,  en  les  lui  donnant,  no 
l'ail  (prantici|)er  le  temps  aucpiel  ils  doivent  lui  parvenir,  et  sauter  par  dessus  le 
canal  par  lecpud  il  devait  les  lui  transniellre;  c'est  ponniuoi  ce  don  peut  être 
considéré  comme  un  avancement  de  sa  succession  \ 

©S.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  titres  de  commerce.  Lorsqu'un  père  vend 
à  son  fdsun  héritage,  cet  héritage  lui  est  acquêt  comme  s'il  l'eût  acheté  d'un 
étranger.— Mais  qnoicpie  la  dation  en  paiement  passe  pour  une  vente,  lors(iu'uri 
père  donne  à  son  lils  un  héritage  pour  la  sonnne  «pi'il  lui  avait  promise  pour  sa 
dot,  il  n'est  pas  censé  le  lui  avoir  vendu;  on  suppose  pluiot  que  les  par- 
ties se  sont  désistées  de  la  donation  de  la  sonnne  d'argent,  qui  n'était  pas 
encore  exécutée,  pour  faire  à  la  place  donation  de  l'héritage  (Molin.,  §  X),  gl.  1, 
n"  2.S).  C'est  sur  ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris,  art.  26,  décide  que  cet 
acte  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  vente,  et  le  même  principe  doit  laire  dé- 
cider que  l'héritage  n'est  pas  acquêt,  mais  propre  en  la  personne  du  lils,  qui 
est  censé  le  tenir  à  litre  de  donation.  —  Les  commentateurs  ont  étendu  cello 
disposition  même  au  cas  auquel  un  héritage  serait  donné  après  la  mort  du 
père  en  paiement  de  la  somme  par  lui  promise  en  dot  à  l'enfant  qui  avait  re- 
noncé à  sa  succession  '  (Brodeau,  Ricard,  Chopin,  Tronçon),  même  au  cas  auquel 
l'enfant  se  le  ferait  adjuger  en  paiement  sur  un  curateur  à  la  succession  vacante 
(Renusson,  ch.  i,  scct.  6,  n°  7).  Ces  actes  passent  pluiôt  pour  r<'xéeulion  de  la 
donation  qui  se  fait  quavwis  in  re  diversâ ,  que  pour  une  vente  qui  lui  soit  faite 
de  cet  héritage  pour  le  prix  de  la  somme  qui  lui  est  due  ;  c'est  pourquoi  il  est  censé 
tenir  cet  héritage  à  titre  de  donation,  et  il  est  par  conséquent  propre.  Renusson, 


*  L'art.  1'<06,  C.  civ. ,  adopte  ce 
principe,  car  il  décide  que  l'abandon 
d'un  immeuble  fait  par  le  père,  la  mère 
ou  tout  autre  ascendant  à  l'un  des  deux 
époux,  soit  à  charge  de  payer  les  dettes 
ûu  donateur  à  un  étranger,  soitpourle 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  ne  forme 
point  unconquêtjonconsidèredonccct 
abandon,  cette  cession  h  titre  onéreux, 
comme  un  immeuble  que  le  descendant 
aurait  recueilli  dans  la  succession  de 
son  ascendant.  F.  l'art.  1406,  C.  eiv., 
ci -a  près. 

2  F.  l'art.  rr06,  C.  civ.,  ci-après. 
Cependant  l'art. 1553  contient  un  prin- 
cipe différent;  car  l'immeuble  donné 
en  paiement  d'une  somme  d'argent 
promise  en  dot,  n'est  pas  dotal,  quand 


même  le  délateur  serait  un  ascendant  ^ 
la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. 

Art.  1406,  C.  civ.  :  «  L'immeuble 
«  abandonné  ou  céiié  par  père,  nière 
«  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux 
«  époux,  soit  pourle  remplir  dececpi'il 
«  lui  doit,  soit  :i  la  charge  de  payer  les 
«  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
«  n'entre  point  en  communauté;  sauf 
(C  récompense  ou  indemnité.  » 

Art.  155:L  «  L'immeuble  acquis  des 
«  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la 
«  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulé 
«  par  le  contrat  de  mariage.— H  en  est 
'(  de  même  de  l'inmieuble  donné  en 
«  paiement  de  la  dot  constituée  en  ar- 
«  iient.» 
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ib.,  observe  qucsiriiéritage  était  cédé  à  cet  enfant  pour  une  somme  plus  grande 
que  celle  qui  lui  était  due  pour  sa  dot,  l'héritage  ne  serait  propre  qu'à  pro- 
portion de  ce  qui  était  dû  pour  la  dot,  et  acquêt  pour  le  surplus. —  La  jurispru- 
dence a  encore  étendu  la  disposition  de  cet  art.  26  de  Paris  à  tous  les  actes 
d'accommodement  de  famille  qui  se  passent  entre  un  père  ou  une  mère  et  leurs 
enfants.  C'est  pourquoi  lorsqu'un  père  donne  un  héritage  à  son  fils,  à  la  charge 
de  payer  ses  dettes,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  se  libérer  envers  lui  d'un 
compte  de  tutelle;  quoique  ces  actes  paraissent  être  des  donations  onéreuses, 
ou  des  dations  en  paiement,  qui  sont  des  actes  équipollents  à  vente,  néanmoins 
il  a  prévalu  de  les  regarder  plutôt  comme  des  anlicipalions  de  succession  :  le 
père  fait  d'avance  et  de  son  vivant  succéder  son  fils  à  cet  héritage  \  aux 
niêmes  charges  qu'il  y  aurait  succédé  après  sa  mort  ;  car  il  n'aurait  pu  succéder 
à  son  père  qu'à  la  charge  d'acquitter  ses  dettes,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers 
lui-même  (Arrêt  du  12  mai  1631 ,  au  1"  tome  du  Journal). 


K  Lorsqu'un  père  acquiert  un  héritage  au  nom  de  son  fils,  l'héritage  est 
un  acquêt  de  ce  fils  qui  a  accepté  cette  acquisition,  quand  même  le  père  lui 
aurait  remis  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquis;  car,  en  ce  cas,  la  donation 
tombe  sur  la  somme  qu'il  lui  a  fournie  pour  acquérir  l'héritage,  plutôt  que  sur 
l'héritage.  —  Cela  a  lieu  quand  même  le  père,  après  que  le  lils  aurait  accepté 
expressément  ou  tacitement  l'acquisition  de  cet  héritage,  en  aurait  par  la  suite 
fait  donation  à  son  fils  :  car  la  donation  inutile  qu'il  fait  à  son  fils  d'un  héritage 
qui  lui  appartenait  déjà,  ne  peut  empêcher  que  cet  héritage  ne  continue  d'être 
un  acquêt  de  son  fils.  Il  en  serait  autrement  s'il  lui  en  avait  fait  donation  avant 
que  son  fils  eût  accepté  l'acquisition  faite  en  son  nom;  car  le  fils,  en  acceptant 
la  donation  qui  lui  en  est  faite,  est  censé  ne  pas  accepter  l'acquisition   qui  en 
avait  été  faite  en  son  nom.  —  Lorsque  le  père  est  mort  avant  que  le  fils  se 
soit  expliqué  sur  l'acceptation  de  l'acquisition  faite  en  son  nom ,  si  l'héritage 
se  trouve  compris  dans  le  partage  de  la  succession,  c'est  une  preuve  que  le  fils 
a  refusé  d'accepter  l'acquisition  qui  en  a  été  faite  en  son  nom  ;  et  au  con- 
traire, si  l'héritage  n'a  pas  été  compris  dans  le  partage,  c'est  une  preuve 
qu'il  a  accepté  l'acquisition.  —  Si  le  fils  héritier  unique  de  son  père  est  mort 
lui-même  sans  s'être  expliqué  sur  l'acceptation  de  cette  acquisition,  il  ne  laisse 
pas  d'être  censé  l'avoir  acquis.  Cela  n'est  pas  douteux,  si  le  père  avait  qualité 
pour  faire  cette  acquisition  au  nom  de  son  fils,  pulà  s'il  était  son  tuteur;  car, 
le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur,  le  fils  est  censé  avoir  fait  l'acquisition 
par  le  ministère  de  son  père.  Mais  même  dans  le  cas  auquel  le  père,  sans 
autre  qualité  que  comme  se  faisant  fort  de  son  fils,  aurait  fait  l'acquisition  au 
nom  de  son  fils,  ce  fils  doit  être  réputé  avoir  accepté  celte  acquisition  et  l'héri- 
tage doit  en  conséquence  être  censé  acquêt.  La  raison  en  est  qu'on  est  toujours 
présumé  avoir  choisi  le  parti  le  plus  avantageux.  Or  ce  fils  étant  nécessaire- 
ment obligé  d'être  acquéreur  de  cet  héritage,  ou  de  son  chef,  ou  comme  héri- 
tier de  son  père,  il  lui  était  plus  avantageux  de  l'être  de  son  chef  en  acceptant 
l'acquisition  qui  en  a  été  faite  en  son  nom;  car  il  est  plus  avantageux  d'être 
propriétaire  à  titre  d'acquêt  d'un  héritage  dont  on  a  la  pleine  et  libre  disposi- 
tion, que  de  le  posséder  comme  propre.  —  Si  le  père  avait  acquis  en  son  nom 
l'héritage,  quoiqu'il  en  eût  fait  donation  à  son  fils  par  le  même  acte,  l'héritage 
serait  propre  en  la  personne  du  fils  ;  car,  dans  cette  espèce,  l'héritage  a  appar- 
tenu au  père  au  moins  pendant  un  instant  de  raison,  et  a  passé  de  lui  au  fils. 

•ÎO.  L'héritage  donné  à  un  ascendant  ou  collatéral,  quoique  héritier  pré- 
somptif du  donateur,  lui  est  acquêt  (F.  l'art.  211  et  les  notes).  Cela  a  lieu 
quand  même  il  serait  expressément  dit  qu'il  est  donné  en  avancement  de  suc- 
cession :  car  il  n'y  a  que  nos  enfants  à  qui  nous  devions  de  notre  vivant  notre 

*  F.  art.  1406,  C,  civ.,  ci-dessus,  p.  23,  note  2. 
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guccession  :  ce  que  nous  doiiiions  à  d'aiilros  IicrilKîrs  inc'îsoinplirs,  no  pou!  (Hre 
qu'une  vraie  donalion,  cl  non  un  paienicnl  anticipé  de  la  dcUe  nalurclle  de 
noire  succession,  puisipie  nous  ne  la  leur  devons  pas. 

91.  Les  immeubles  (pie  quelqu'un  a  recueillis  d'une  subslilulion  à  laquelle 
il  a  élé  appelé,  lui  sont  propres,  lors([ue  l'auleur  de  la  subslilulion  ëlail  un 
de  ses  ascendanls,  quoi(pi'il  les  ait  recueillis  par  le  canal  d'un  collaléral  ou 
nicMue  d'un  étranger  :  conlrà  vice  versa,  ils  lui  sont  ac(|iiéts,  lorsque  l'auteur 
de  la  subslilulion  n'élail  son  parent  ([n'en  collatérale,  quoicpi'il  les  ait  recueillis 
par  la  mort  de  son  père  qui  a  donné  ouverture  à  la  substitution  (Arrêts  des 
2i  février  1718  et  11)  mars  17i0,  au  tome  7  du  Journal).  La  raison  en  est, 
qu'un  substitué  ne  tient  pas  du  grevé  les  biens  compris  dans  la  substitution, 
mais  de  l'auteur  de  la  substitution  :  c'est  la  substitution  qui  est  son  titre,  et 
celle  substitution  est  un-e  donation  en  collatérale  qui  lait  des  acquêts. —  Quel- 
ques auteurs  ont  pensé  que  celle  règle  devait  soulfrir  exception  lorsque  la  sub- 
slilulion a  été  faite  dans  l'ordre  des  successions  :  leur  raison  est  que  le  testa- 
teur n'ayant  eu,  en  faisant  la  substitution,  d'autre  intention  que  d'assurer  la 
conservation  de  l'héritage  en  sa  famille,  la  substitution  aurait  un  effet  contraire 
h  celte  intention,  si  elle  rendait  accpiêt,  dans  la  personne  du  substitué,  l'héri- 
tage compris  dans  la  substitution  qui  lui  aurait  élé  propre  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  subslilulion,  et  qu'il  l'eût  recueilli  à  titre  de  succession.  Mais  ce  sentiment 
n'a  pas  prévalu.  La  raison  sur  laquelle  il  est  fondé  est  mauvaise  :  car  il  n'im- 
porte quelle  intention  ait  eue  l'auteur  de  la  subslilulion,  puisque  les  qualités 
de  propre  ou  d'acquêt  dépendent  uniquement  de  la  nature  du  titre  auquel  les 
héritages  nous  sont  avenus,  et  non  de  la  volonté  de  la  personne  qui  nous  les  a 
transmis.  —  On  a  beaucoup  agité  la  question  si  la  remise  que  le  roi  fait  d'une 
confiscation  aux  enfants  ou  autres  héritiers  du  condamné,  tient  lieu  de  suc- 
cession et  fait  des  propres,  ou  si  elle  fait  seulement  des  acquêts.  Je  pense  que 
cela  doit  beaucoup  dépendre  des  termes  du  brevet.  S'il  paraît  que  le  roi  a  voulu 
se  désister  de  son  droit  de  confiscation,  et,  par  la  plénitude  de  sa  puissance, 
rendre  au  condamné  le  droit  de  transmettre  ses  biens  à  ses  héritiers  ;  les  biens 
immeubles  dont  la  conliscalion  ^  aura  été  remise,  seront  propres  ;  mais  si  le 
roi  a  entendu  faire  simplement  un  don  de  ces  biens,  ils  seront  acquêts. 

§  III.  Quelles  choses  nous  sommes  censés  tenir  à  titre  de  succession? 

9!8.  —  pe  Maxime.  Il  est  évident  que  nous  ne  possédons  plus  à  litre 
de  succession  les  héritages  que  nous  avons  eus  de  la  succession  de  quelqu'un 
de  nos  parents,  lorsque,  après  les  avoir  aliénés,  nous  en  sommes  redevenus 
propriétaires  par  un  nouveau  titre  d'acquisition  ;  c'est  pourquoi  ces  héritages 
sont  des  acquêts.  Mais,  lorsque  nous  en  redevenons  propriétaires  plutôt  par  la 
destruction,  ou  même  par  la  simple  cessation  de  l'aliénation  que  nous  en 
avions  faite,  que  par  un  nouveau  titre  d'acquisition,  nous  recommençons  à  les 
posséder  à  titre  de  succession,  et  ils  recouvrent  la  qualité  de  propres  qu'ils 
avaient  avantl'aliénation.  Suivant  ce  principe,  l'héritage  quej'avaiseu  à  litre  de 
succession,  et  que  j'avais  aliéné,  reprend  sa  qualité  de  propre,  non-seulement 


'  Il  ne  peut  plus  être  question  de  la 
confiscation,  (art.  57  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle), mais  l'application  de 
l'article  33  du  Code  civil  devrait  être 
considérée  comme  une  libéralité. 

Art.  57,  Charte  :  «  La  peine  de  la 
«  confiscation  des  biens  est  abolie  et 
«  ne  pourra  pas  être  rétablie.  » 

Art.  33,  C.  civ.  «  Les  biens  acquis 


«  par  le  condamné,  depuis  la  mort  ci- 
«  vile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera 
«  en  possession  au  jour  de  sa  mort  na- 
«  turelle,  appartiendront  à  l'Etat  par 
«  (Jroit  de  déshérence. —  Néanmoins  il 
«  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  profit 
((  de  la  veuve,  des  enfants  ou  parents 
«  du  condamné,  telles  dispositions  que 
«  l'humanité  lui  suggérera.  » 
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lorsqu'on  vertu  de  quelque  action  rcscisoire  ou  rcûhibiloire,  Taliénation  que 
j'en  avais  faite  a  été  déclarée,  nulle,  mais  aussi  lorsque,  ne  l'ayant  aliéné  que 
pour  un  tenqis,  j'en  suis  redevenu  i)ropriélaire  par  l'expiration  de  ce  temps, 
ou  lors([ue,  l'ayant  aliéné  sous  quelque  condition  résolutoire  exj)rimée  ou  sous- 
entendue,  j'en  suis  redevenu  propriétaire  par  l'exisK^ce  de  cette  condition, 
comme  lorsque,  après  avoir  vendu  mon  héritage  propre,  j'y  suis  rentré  en  vertu 
d'une  clause  de  réméré  apposée  au  contrat,  ou  lorsque,  pour  cause  desurve- 
nance  d'enfants,  je  suis  rentré  dans  l'héritage  que  j'avais  donnée  —  H  y  a 
plus  :  quand  même  ce  ne  serait  en  vertu  d'aucune  condition  résolutoire,  mais 
ex  causa  nova  que  je  redeviendrais  propriétaire,  il  suffit  que  cette  cause  soit 
plutôt  un  résiliemeut  de  l'aliénation  que  j'en  avais  faite  qu'un  nouveau  titre 
d'acquisition ,  magis  disccssus  à  conlractu  quàm  novus  conlraclus,  pour  que 
je  recommence  à  le  posséder  au  même  titre  de  succession,  et  qu'il  recouvre  sa 
qualité  de  propre  ;  comme  lorsqu'on  me  déguerpit  l'héritage  que  j'avais  aliéné 
à  titre  de  bail  à  rente  (Arrêt  du  16  mars  1717,  tome  6  du  Journal)  ou  même 
comme  dans  l'espèce  de  l'article  112  de  notre  coutume. 

•5^3.  —  n^  Maxime.  Pour  que  je  sois  censé  posséder  à  titre  de  succession  un 
héritage,  et  qu'il  soit  propre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  j'aie  trouvé  l'iiéritagc 
même  dans  la  succession  de  mon  parent ,  il  suffit  que  j'y  aie  trouvé  le  droit  en 
vertu  duquel  j'en  suis  depuis  devenu  propriétaire. —  La  raison  de  cette  maxime 
est,  que  le  droit  à  une  chose  étant,  juris  effeclu  et  evenlu,  réputé  la  chose 
même  à  laquelle  il  se  termine,  et  dans  laquelle  il  se  fond  et  se  réalise  par  la 
suite,  suivant  cette  règle  de  droit,  is  qui  aclionem  habel ,  ipsam  rem  habere 
videlur,  L.  15,  ff.  de  reg.jur.,  il  suit  de  là  que  celui  qui  a  succédé  au  droit  ci  une 
chose j  en  vertu  duquel  il  est  devenu  depuis  propriétaire,  est  censé  avoir  succédé 
à  la  chose  même.  —  Suivant  cette  maxime,  si  le  parent  à  qui  j'ai  succédé,  avait 
acheté  un  héritage  qui  m'ait  été  livré  par  le  vendeur  depuis  la  mort  de  mon 
parent ,  je  serai  censé  avoir  cet  héritage  à  titre  de  succession ,  quoique  je  n'aie 
pas  trouvé  l'héritage  dans  la  succession  de  mon  parent ,  mais  seulement  l'ac- 
tion ex  empto,  en  vertu  de  laquelle  je  me  le  suis  fait  livrer,  et  en  suis  devenu 
propriétaire.  —  Pareillement,  si  le  parent  à  qui  j'ai  succédé,  avait  aliéné  un 
héritage  sous  une  condition  résolutoire,  et  que  celte  condition  ait  existé  depuis 
sa  mort,  je  serai  censé  tenir  à  titre  de  succession  l'héritage  dans  lequel  je  se- 
rai rentré  par  l'existence  de  cette  condition,  quoique  je  n'aie  pas  trouvé  l'hé- 
ritai 
con( 


ge  même  dans  la  succession,  et  même  quoique  le  droit  qui  résultait  de  la 
dition  résolutoire,  ne  fut  encore  qu'un  droit  informe  lorsque  j'ai  succédé  à 


de  mon  parent,  le  droit  en  vertu  duquel  j'y  suis  rentré.  Ce  droit  est  celui  qu'a, 
dans  tous  les  contrats  synallagniatiques,  la  partie  qui  a,  de  sa  part,  exécuté  le 
contrat,  pour  répéter  contre  l'autre  partie  qui  refuserait  de  l'exécuter  de  sa 
part,  la  chose  qu'elle  lui  a  donnée  en  exécution  du  contrat  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  condiclio  ob  rem  dali  re  non  seculà.  La  convention  que  j'ai  eue,  en 
ma  qualité  d'héritier  du  vendeur,  avec  l'acheteur  de  l'héritage,  par  laquelle  il 


^  Tous  ces  principes  recevraient  en- 
core leur  application  au  cas  de  l'arti- 
cle 717  du  Code  civil  : 

Art.  747  :  «  Les  ascendants  succè- 
«  dent,  h  l'exclusion  de  tous  autres, 
«  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
«  enfants  ou  descendants  décodés  sans 


«  postérité,  lorsque  les  objets  donnés 
«  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
«  cession. — Si  les  objets  ont  été  aliénés 
«  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui 
«  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à 
«  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir 
«  le  doLitaire.» 


ru  A  p.  III.  —  Di:s  ciiosrs. 


07 


sVsl  désisté  du  coiilral,  est  ini  acciiiicscomcnl  (jii'il  a  donné  ii  rcxécutioii  di:  ce 
(li'oil  auquel  j'ai  succédé  à  nu)u  par(;ul  ,  de  rentrer,  condiclione  ob  rem  dall, 
dans  riiéri(aLî,c,  en  cas  d'inexécution  du  contrat.  Par  consé(|uout,  en  rentrant 
dans  cet  hérila{:,e  en  exécution  de  celte  convention ,  j'y  rentre  en  vertu  d'un 
droit  iinniohilier  (juc  j'ai  trouvé  dans  la  succession  de  mon  parent ,  cl  par 
consc([uent  l'héritage  n»'est  propre  ^ 

•^4.  Lors(|ue  j'ai  succédé  à  une  seigneurie  qui  a  droit  de  retrait  féodal,  ou 
droit  de  relus  sur  les  héritages  ([ui  en  sont  mouvants,  et  ([ue  depuis  j'exerce  lo 
droit  de  retrait  féodal  ou  de  relus  sur  quelqu'un  de  ces  héritages  cpii  n'a  éié 
vendu  que  depuis  que  la  succession  m'est  échue,  cet  héritage  est  ac([uêt;  car  le 
droit  attaché  a  la  seigneurie  à  laquelle  j'ai  succédé,  n'est  pas  la  cause  prochaine 
de  mon  acquisition,  il  en  est  seulement  la  cause  éloignée  :  ce  droit  au([uel  j'ai 
succ'dé,  n'est  pas  le  droit  précisément  d'avoir  l'héritage;  c'est  le  droit  d'être 
préféré  à  un  autre,  pour  racheter  toutes  les  fois  qu'il  sera  vendu.  La  cause  pro- 
chaine de  mon  acquisition  est  le  contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait  depuis  la  mort 
de  mon  parent;  et  le  droit  de  reirait  sur  l'acheteur  auciuel  ce  contrat  a  donné 
ouverture,  n'est  pas  celui  au(piel  j'ai  succédé,  mais  en  est  seulement  une  espèce 
de  IVuil  civil,  et  en  est  distingué  comme  les  fruits  le  sont  de  la  chose  qui  les  a 
produits.  Je  ne  deviens  donc  pas  propriétaire  de  l'héritage  retiré,  en  vertu  d'un 
droit  auquel  j'ai  succédé,  j'en  deviens  propriétaire  à  titre  d'achat,  puisque  mon 
droit  de  retrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  l'acheter  préférablement  à  ce- 
lui à  qui  il  avait  été  vendu  ;  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit 
acquêt  (Arrêt  du  mois  de  janvier  1G-2;î,  dans  Bardet,  1,  109).  —  Pai'  la  même 
raison,  l'héiitage  qui  m'est  avenu  par  déshérence  ou  confiscation,  est  acquêt, 
lorsque  la  déshérence  ou  la  confiscation  ont  été  ouvertes  de  mon  temps,  quoi- 
que mon  droit  de  justice  soit  un  droit  auquel  j'ai  succédé  à  mes  parents  ;  car  ce 
n'est  pas  proximè  et  immédiate,  en  vertu  de  ce  droit  de  justice,  que  je  suis  de- 
venu propriétaire  de  l'héritage,  mais  en  vertu  du  droit  de  déshérence  ou  de  con- 
fiscation né  de  mon  tenîps,  qui  est  distingué  de  mon  droit  de  justice,  comme 
la  lille  l'est  de  la  mère,  et  comme  le  sont  les  fruits  de  la  terre  qui  les  a  pro- 
duits(Molin.,  in  Consuet.  paris.,  5  30,  n°^  182  et  183;  x\rgentré,art.  118,  gl.  2). 
—  Il  en  est  autrement  d'une  autre  espèce  de  droit  de  déshérence  que  quelques 
coutumes  ;<ccordeni  aux  seigneurs  de  fief,  en  cas  de  défaillance  de  la  famille  de 
celui  au  profit  de  qui  l'inféodalion  a  été  faite  {V.  mon  IVaité  de  la  commu- 
nauté).— L()rs(|ue  le  jugement  de  condamnation  qui  emporte  confiscation,  a  été 
prononcé  à  l'accusé,  ou  exécuté  par  effigie  ou  par  affiche,  du  vivant  de  mo:i 
parent  auquel  j'ai  succédé;  et  pareillement  lorsque  la  mort  de  celui  qui  est 
mort  sans  héritiers,  est  arrivée  du  vivant  de  ce  parent,  quoiqu'il  soit  mort  avant 
que  de  se  faire  adjuger  les  biens  de  ce  condamné,  ou  de  ce  défunt  mort  sans  hé- 
ritiers, et  que  c'est  moi  qui  me  les  suis  fait  adjuger;  les  biens  que  je  me  suis 
fait  adjuger,  sont  des  propres  en  ma  personne  :  car,  suivant  le  principe  que  nous 
avons  établi  ci-dessus,  il  suffit  pour  cela  que  le  droit  de  se  les  faire  adjuger  ait 
été  acquis  à  mon  parent,  et  que  ce  soit  en  vertu  de  ce  droit  que  j'ai  trouvé  dans 
sa  succession,  que  je  me  tes  suis  fait  adjuger,  et  que  j'en  suis  devenu  proprié- 
taire.— Il  en  est  de  môme,  lorsque  la  vente  qui  a  donné  ouverture  a  l'aclioii  de 
retrait  féodal,  est  intervenue  du  vivant  de  mon  parent  propriétaire  de  la  sei- 
gneurie à  laquelle  le  droit  de  retrait  est  attaché,  quoiqu'il  soit  mort  sans  l'avoir 
exercé,  et  que  ce  soit  moi  qui  l'aie  exercé.  L'héritage  dont  j'aurai  exercé  le  re- 


^  Pour  appliquer  ces  décisions  au 
cas  de  communauté  entre  époux  ,  il 
faudrait  bien  distinguer,  en  fait, s'il  s'a- 
git d'une  résolution  de  la  vente  pour 
cause  de  non-paiement  du  prix,  ce  qui 
aurait  un  effet  rétroactif,  ou  si  c'est 


une  revente  pour  le  même  prix,  ce  qui 
serait  une  nouvelle  cause  produisant 
un  nouvel  eflet  sans  rétroactivité;  car 
au  premier  cas  l'immeuble  serait  un 
propre  ;  dans  le  second ,  ce  serait  un 
conquét* 
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Irait,  me  sera  propre;  car  l'aclion  par  laquelle  je  l'ai  exercé,  est  une  action 
qui  a  été  acquise  à  mon  parent,  et  que  j'ai  trouvée  dans  sa  succession. 

95.  —  III"  Maxime.  Je  possède  à  titre  de  succession  et  comme  propre  l'hé- 
ritage dont  j'ai  trouvé  la  possession  dans  la  succession  de  mon  parent,  quoiqu'il 
le  possédât  sans  aucun  droit,  jusqu'à  ce  que  j'en  sois  évincé,  ou  que  je  l'aie  ac- 
quis du  propriétaire  par  un  nouveau  litre  d'acquisition. 

"S^O.  Lorsque  quelqu'un  m'a  fait  contestation  sur  la  propriété  d'un  héritage 
auquel  j'ai  succédé,  et  que,  par  transaction,  il  s'est  désisté  de  la  demande  pour 
une  somme  que  je  lui  ai  donnée,  celte  transaction  ne  doit  pas  passer  pour  un 
nouveau  litre  d'acquisition,  ni,  par  conséquent,  empêcher  que  cet  héritage  ne 
soit  propre.  On  ne  doit  pas  môme  admettre  mon  héritier  aux  acquêts  à  prouver 
que  l'héritage  appartenait  elfeclivement  à  celui  avec  qui  j'ai  transigé,  et  qu'ainsi 
l'acte  est  un  titre  d'acquisition  ;  à  moins  qu'il  n'eût  cette  preuve  à  la  main  par 
des  litres  clairs  et  incontestables;  autrement  le  juge  ne  doil  pas  permettre  de 
renouveler  un  procès  assoupi  par  la  transaction.  Si  la  somme  que  j'ai  donnée 
pour  me  conserver  l'héritage,  égalait  sa  valeur,  ce  serait  une  forte  présomption 
que  l'acte  serait  un  vrai  contrat  de  vente  déguisé  sous  le  nom  de  transaction  ^. 

Ç  'S'.  Si  quelqu'un,  se  faisant  fort  du  vrai  propriétaire,  avait  vendu  un  héritage 
à  celui  à  qui  j'ai  succédé,  quoique  le  propriétaire  n'ait  ratifié  la  vente  que  de- 
puis la  mort  de  mon  parent,  et  que  je  n'en  sois  conséquemmenl  devenu  pro- 
priétaire que  depuis  ce  temps,  néanmoins  cet  héritage  sera  propre;  car  la  ra- 
lification  n'esl  pas  un  nouveau  litre  d'acquisition  :  le  propriétaire  qui  a  ratifié 
est  censé  avoir  fait  lui-même  la  vente  qui  a  été  faite  en  son  nom,  suivant  la 
règle  de  droit,  Raiihabilio  mandalo  comparatur ;  et  celle-ci ,  Qui  mandat^  ipse 
fecisse  videlur;  et  c'est  en  vertu  de  cette  vente,  au  droit  de  laquelle  j'ai  suc- 
cédé à  mon  parent,  que  je  suis  devenu  propriétaire. 

"98.  Si  une  femme  sous  puissance  de  mari,  sans  être  autorisée,  avait  vendu 
un  héritage  au  parent  à  qui  j'ai  succédé,  et  que  depuis  celte  femme  devenue 
veuve,  par  un  acte  entre  elle  et  moi,  eût  ratifié  et  consenti  à  mon  profit  la  vente 
qu'elle  en  avait  faite,  j'inclinerais  à  penser  que  cet  héritage  serait  acquêt;  car 
il  me  paraît  que  cet  acte  ne  peut  passer  que  pour  un  nouveau  titre  d'aliénation 
qu'elle  fait  de  cet  héritage  à  mon  profit,  et  non  pour  une  simple  confirmation 
de  la  vente  qu'elle  en  avait  faite  au  défunt;  ce  qui  est  absolument  nul,  tel  qu'est 
un  acte  d'une  femme  non  autorisée,  ne  pouvant  être  confirmé  '. 

"Sî^.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ratification  que  ferait  un  mineur  devenu 
majeur,  de  la  vente  qu'il  aurait  faite  de  son  héritage  en  minorité;  car  la  vente 
des  héritages  des  mineurs  n'esl  réputée  nulle  qu'en  faveur  des  mineurs,  et  non 
absolulè  :  elle  ne  l'est  pas  lorsque  le  mineur  devenu  majeur  juge  qu'elle  lui  est 
avantageuse,  soit  en  la  ratifiant  expressément,  soit  même  tacitement,  par  le 
seul  laps  de  dix  ans  qu'il  laisse  écouler  depuis  sa  majorité  sans  se  pourvoir 
contre.  C'est  pourquoi  lorsqu'un  mineur  devenu  majeur,  depuis  la  mort  du  pa- 
rent à  qui  j'ai  succédé,  ratifie  la  vente  qu'il  lui  a  faite  de  son  héritage  en  mino- 
rité, je  suis  censé  avoir  cet  héritage  en  vertu  de  ce  contrat  de  vente  fait  à  mon 
parent,  qu'il  a  confirmé  par  ?a  ratification,  et  au  droit  de  laquelle  vente  j'ai  suc- 
cédé à  mon  parent;  et  par  conséquent  l'héritage  est  propre. 

80.  —  lY*  Maxime.  Un  héritier  est  censé  tenir  à  titre  de  succession  pour  le 
total  et  non  pas  seulement  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  les  héritages  qui  lui 
échéent  par  un  partage  fait  avec  ses  cohéritiers,  quoique  fait  avec  retour  de 


*  Même  principe  en  matière  de 
communauté. 

'  Il  n'en  serait  point  ainsi  aujour- 
d'hui. L'acte  fait  par  la  femme  mariée 


non  autorisée,  n'est  plus,  comme  au- 
trefois, absolument  nul  :  il  est  seule- 
ment annulable,  mais  aussi  il  est  sus- 
ceptible de  ratification. 
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deniers. —  La  raison  est,  (\\w  les  parlai^csnc  son!  pas  rcjjjai'dcs  cornmo  des  liUcs 
d'ac<|uisilioii,  mais  comme  dos  actes  cjui  n'ont  d'anirc  elTct  (jiic  d(;  dclerniirier 
la  part  auparavant  indivise  et  indéterminée  qu'avait  Ic^  copartaj;eant  à  cv.  (jui  lui 
est  assi<^né  pour  son  lot;  de  manient  (pi'il  est  censé  avoir  direclc'inent  succéda 
au  défunt  à  tout  ce  (pii  lui  est  écliu  en  son  lot,  à  la  ciiar^e  du  retour. — Il  en  est 
do  même  de  l'héritaj^e  dont  un  liéiitier  se  rend  adjudicatainî  |)ar  licilation  avec 
SCS  cohéritiers,  fût-ce  l'uniipic  liéritaj^e  de  la  succession  (arrêts  du  '2IÎ  juin  iOGO, 
et  du  2i  mai  1729,  raj)portés  par  Lacombe).  La  laison  est,  (pi'une  lieitalioii 
équipollc  î»  un  partage  (L.  22,  §  1,  If.  fantil.  rrcisc).  D'ailleurs,  le  droit  cpi'a 
l'héritier  de  lieiter  l'héritage  et  d'en  devenir  propriétaire  pour  le  total,  s'il  est  le 
plus  hardi  licitant,  élaiit  un  droit  attaché  à  la  qualité  d'indivise  qu'avait  la  part 
à  laquelle  l'héritier  a  succédé,  on  peut  dire  que,  lorsque  par  la  licitalion  il  de- 
vient propriétaire  du  lotaf,  il  le  devient  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  succédé. 
—  Il  en  est  de  même  des  actes  par  lesquels  un  héritier  acquiert  de  ses  cohéri- 
tiers, ou  de  quelqu'un  d'eux,  leurs  parts  à  litre  d'achat,  ou  à  quehiue  autre  titre 
onéreux  que  ce  soit  ^  ;  car  la  présouiption  est  que  la  principale  intention  qu'ont 
eue  les  parties  dans  cet  acte,  a  été  de  sortir  de  communauté  ;  et  comme  c'est  ce 
que  les  parties  ont  eu  piincipalcmenten  vue,  en  passant  un  acte,  qui  en  constitue 
la  nature,  plutôt  que  le  nom  qu'on  lui  a  donné,  cet  acte  doit  passer  moins  pour 
un  titre  d'achat,  ou  un  aiilrc  titre  d'acquisition,  que  pour  un  acte  qui  tient  lieu 
du  partage  qui  était  à  faire  entre  les  parties  (F.  l'arrêt  du  29  février  1692, 
au  Journal  du  Palais). — Que  si  un  héritier  acquérait  à  titre  de  donation  la  part 
de  son  cohéritier,  il  est  évident  que  ce  titre  ne  pourrait  passer  pour  tenir  lieu  de 
partage  :  c'est  pourquoi  cette  part  serait  acquêt. 

§  IV.  De  ce  qui  est  uni  à  un  propre,  et  de  ce  qui  en  reste, 

81.  Tout  ce  qui  est  uni  à  un  propre,  en  suit  la  nature,  suivant  la  règle, 
Accessorium  sequitur  naluram  rei  principalis.  Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de 
l'union  réelle,  telle  que  celle  d'un  bâtiment  construit  sur  un  terrain  propre,  ou 
de  ce  qui  est  accru  par  alluvion. 

8!î.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'union  n'est  que  civile  :  par  exemple,  lors- 
que j'ai  réuni  à  mon  fief  dominant  des  héritages  qui  en  étaient  mouvants,  ces 
héritages  ne  laissent  pas  d'être  acquêts,  et  ne  suivent  pas  la  qualité  de  propre 
qu'avait  mon  fief  dominant  ;  car  cette  union  n'est  qu'une  union  de  fief,  une 
union  civile  :  ces  héritages  n'en  sont  pas  moins  des  corps  distincts  et  séparés, 
qui  peuvent  avoir  une  qualité  différente;  (arrêt  de  1623,  cité  suprà,  n»  74.)  — 
L'union  de  simple  destination  ne  donne  pas  aussi  la  qualité  de  propre  à  la  chose 
unie.  Par  exemple,  lorsque  j'acquiers  un  morceau  de  terre  contiguë  à  celles 
d'une  métairie  qui  est  propre,  quoique  je  l'unisse  à  ma  métairie,  en  le  donnant 
à  ferme  par  un  même  bail  avec  ma  métairie,  et  comme  une  terre  qui  en  dépend, 
ou  en  l'enfermant  dans  l'enceinte  de  mon  parc,  dont  j'ai  pour  cet  effet  reculé 
les  murs,  il  ne  laissera  pas  d'être  acquêt. 

S3.  Ce  qui  reste  d'un  propre,  en  conserve  la  qualité;  et  il  en  est  de  môme 
des  droits  que  quelqu'un  retient  dans  un  héritage  propre  en  l'aliénant,  tel  qu'un 
droit  de  rente  foncière;  et  des  droits  qu'il  conserve  par  rapport  à  cet  héritage, 
telles  que  sont  les  actions  rescisoires,  l'action  de  réméré,  etc. 


'  L'article  1408,  C.  civ.,  contient  le 
même  principe. 

Art.  1408  :  «  L'acquisition  faite  pen- 
«  dant  le  mariage ,  à  titre  de  licitation 
«  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 


«  meuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
«  priétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
«  un  conquêt;  saul  à  indemniser  la 
«  communauté  de  la  somme  qu'elle  a 
«  fournie  pour  cette  acquisition.  » 
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ART.  IV.  —  Des  propres  fictifs,  et  de  leurs  divisions. 

S4.  Les  propres  fictifs  sont  los  choses  qui,  dans  la  vcrilc,  ne  sont  pas  des 
propres,  n'étant  pas  des  iminonbles  que  nous  possédions  a  titre  de  succession; 
mais  qui  sont  réputées  l'être  par  une  liclion  résultante  de  la  loi  ou  de  la  conven- 
tion.— Il  y  en  a  qu'on  peut  appeler  propres  fictifs  par/ails,  et  d'autres  qui  sont 
propres  fictifs  imparfaits. 

§  I".  Des  propres  fictifs  parfaits. 

85.  Les  propres  fictifs  parfaits  sont  les  propres  de  subrogation  parraîte,  c'est- 
à-dire  les  immeubles  que  j'ai  acquis  à  la  place  et  pour  me  tenir  lieu  d'un  propre 
que  j'ai  aliéné.  Ces  immeubles  ne  sont  pas  propres  véritables,  puisque  je  n'en 
suis  pas  devenu  propriétaire  jure  sanguinis,  mais  par  un  titre  de  commerce  et 
d'acquisition  :  mais  ils  sont  propres  ficlils  parfaits,  parce  que  la  fiction  de  la  su- 
brogation leur  donne  la  même  qualité  de  propre  qu'avait  l'héritage  dont  ils  me 
tiennent  lieu,  et  ce,  dans  tous  les  cas,  et  à  l'égard  de  quelques  personnes  que  ce 
soit,  suivant  la  règle,  Subrogatum  sapit  naturam  subrogati.  —  Pour  que  cette 
fiction  ait  lieu,  il  faut,  l»  que  la  chose  acquise  à  la  place  d'un  propre  soit, 
par  sa  nature,  susceptible  de  cette  qualité;  c'est-à-dire,  soit  immeuble,  et 
située  dans  un  pays  régi  par  une  loi  qui  connaît  la  qualité  de  propre.  Il  faut, 
2  '  qu'elle  nous  tienne  heu  immédiatement  de  notre  héritage  propre  ;  tel  est  l'hé- 
ritage que  j'ai  acquis  en  échange  de  mon  héritage  (F.  l'art.  385  de  notre  cou- 
tume) :  mais,  si  je  vends  mon  héritage  propre  pour  une  certaine  somme  pour 
laquelle,  par  le  même  contrat,  on  me  constitue  une  rente,  cette  rente  ne  sera 
pas  propre,  parce  qu'elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  mon  héritage, 
mais  seulement  de  la  somme  pour  laquelle  je  l'ai  vendu. 

^&.  Une  personne  a  laissé  dans  sa  succession  un  héritage  de  valeur  de 
40,000  livres,  qui  est  pour  moitié  propre  paternel,  et  pour  l'autre  moitié 
propre  maternel,  ayant  été  acquis  conjointement  par  ses  père  et  mère  ;  il  laisse 


maternel  le  petit  héritage  paternel.  On  doit,  suivant  notre  principe,  décider  que 
cet  héritage  paternel  cédé  à  l'héritier  maternel,  sera,  par  subrogation  en  la  per- 
sonne de  cet  héritier  maternel,  réputé  propre  de  la  même  ligne  qu'était  la  por- 
tion maternelle  de  l'héritage  de  40,000  livres,  à  laquelle  il  a  succédé;  car  il  lui 
tient  lieu  immédiatement  de  cette  part,  qui  était  un  propre  maternel.  F.  Sens, 
44,  et  Troyes,  154. 

S*?.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  deux  enfants  partagent  confusément  les 
successions  de  leurs  père  et  mère,  et  que  tous  les  héritages  paternels  tombent 
au  lot  de  l'un,  et  tous  les  maternels  au  lot  de  l'autre  :  les  héritages  paternels  sont, 
pour  le  total,  propres  paternels  en  la  personne  de  l'enfant  à  qui  ils  sont  tombés, 
et  les  maternels  sont,  pour  le  total,  propres  maternels  en  la  personne  de  l'au- 
tre. Cette  espèce-ci  est  très  différente  de  la  précédente.  Dans  la  précédente, 
l'héritier  maternel  ne  succédant  pas  aux  propres  paternels,  il  ne  peut  être  censé 
avoir  le  propre  paternel  qui  lui  a  été  cédé,  qu'à  la  place  du  maternel  auquel  il  a 
succédé  ;  ce  qui  le  rend  par  subrogation  propre  maternel  :  mais  chaque  enfant 
étant  héritier  tant  du  père  que  de  la  mère,  et  la  vérité  devant  prévaloir  sur  la 
fiction,  les  héritages  qui  sont  avenus  à  chacun  desdits  enfants,  doivent  être  plu- 
tôt censés  lui  être  avenus  de  la  succession  d'où  ils  viennent  véritablement, 
qu'ils  ne  doivent  être  censés  subrogés  par  le  secours  de  la  liction,  à  la  part  qui 
lui  revenait  dans  les  biens  de  l'autre  succession  ;  et  on  doit  plutôt  croire  que  le 
retour  que  devait  à  son  frère  celui  h  qui  sont  tombés,  pour  le  total,  les  héritages 
de  la  suc^cession  du  père,  quoiqu'il  n'en  fût  héritier  que  pour  moitié,  a  été  com- 
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ppnsé  avec  celui  qui  lui  était  dA  i);»r  son  (lèi'e,  à  <|ui  sont  avenus  pour  le;  loial 
ceux  (le  lu  succession  lie  la  mère,  (iuoi(iu'il  n'eu  lui  partilleiucul  héritier  (pic 
l)()ur  moitié.  On  cite  à  la  lin  du  Trailé  des  propres  de  lienusson,  un  ariêl  de 
1710,  qui  a  ju<;é  conlorniémeut  à  C(;  s(!utiiuenl.  —  b'Arj^euIré,  sur  l'art.  418  de 
IJrelagnc,  donne  une  seiul)lal)le  décision  dans  r(!Sj)è(  e  d(,'  (Uww  liéies  (jui 
avaient  parlai;é  couluséuu'ut  les  acquêts  (pi'ils  avaient  faits  en  commun,  elles 
biens  de  la  succession  de  leur  père» 

§  II.  Des  propres  fictifs  imparfails  formes  par  Varl.  351  de  la  coutume, 

8S.  La  coutume,  art.  351,  veut  que,  lorsque  la  renie  d'un  mineur  est  raelio- 
(ée,  ou  que  son  liéi'ilage  est  vendu  durant  sa  minorité,  la  somme  de  deniers 
l)rovenue  du  prix  du  rachat  de  cette  rente,  ou  de  la  vente  de  cet  hérilage,  on 
î'enqiloi  qui  aura  été  fait  de  cette  somme,  ait  dans  la  succession  du  mineur  la 
même  qualité  de  propre  de  ligne  qu'avait  la  renie  ou  l'héritage. —  La  coutume 
ne  fait,  par  cet  article,  cpie  des  propres  impar/o.ils,  puisqu'ils  ne  sont  réputés 
tels  que  dans  le  seul  cas  de  la  succession  du  niineur,  et  il  faut  même  qu'il  dé- 
cède en  Uiinorilé.  En  cela  la  sul^rogalion  que  cet  article  produit,  diiïère  de  la 
subrogation  parfaite.  Elle  en  diffère  encore,  en  ce  que  la  subrogation  parfaite 
lie  fait  passer  la  qualité  de  i)ropre  qu'à  des  immeubles,  qui  tiennent  lieu  immé- 
diaiomenl  de  celui  qui  a  été  aliéné,  au  lieu  que  la  subrogation  imparfaite  que 
cet  ailicle  de  la  coutume  produit,  fait  passer  la  qualité  de  propre  à  des  sommes 
de  deniers,  et  à  des  choses  (pii  ne  tiennent  lieu  que  médi:>tement  de  la  rente 
jM'opre  qui  a  été  rachetée, ou  de  l'héritage  qui  a  été  aliéné.  F.  sur  celte  espèce 
de  propre,  l'art.  351  de  notre  coutume,  et  les  notes. 

§  III.  Des  propres  fictifs  conventionnels  *. 

80.  Les  propres  conventionnels  que  forment  les  conventions  par  lesquelles 
on  stipule  qu'une  somme  de  deniers  donnée  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou 
par  lui  apportée  en  mariage ,  lui  sera  propre,  ou  par  lesquelles  on  convient 
qu'elle  sera  employée  en  acquisition  d'héritage,  sont  aussi  des  propres  impar- 
faits; car  ces  propres  ne  sont  réputés  tels  que  pour  le  seul  cas  de  la  convention, 
et  seulement  entre  les  familles  qui  y  ont  été  parties.— Ces  propres  convention- 
nels ont  plus  ou  moins  d'effet,  suivant  qu'on  a  donné  plus  ou  moins  d'étendue  à 
la  convention. 

©O.  Lorsqu'on  est  seulement  convenu  qu'une  somme  de  deniers  serait  pro- 
pre à  l'un  des  futurs  époux,  ou  qu'elle  serait  employée  en  achat  d'héritages,  sans 
rien  ajouter  de  plus;  cette  convention  ne  fait  de  cette  somme  qu'un  simple  pro- 
pre de  communauté;  et  l'autre  conjoint  survivant  succède  à  ses  enfans  comme 
à  un  pur  mobilier,  au  droit  qu'ils  ont  de  reprendre  cette  somme.  Néanmoins 
lorsque  c'est  la  femme  qui  a  apporté  une  somme,  avec  la  clause  qu'elle  serait 
employée  en  achat  d'héritages,  si  le  mari  n'avait  pas  satisfait  à  la  clause,  soit  en 
n'acquérant  aucun  héritage,  soit  en  ne  faisant  pas  de  déclaration  d'emploi  dans 
les  contrats  d'acquisition  de  ceux  qu'il  aurait  acquis,  on  jugeait  autrefois  qu'il  ne 
devait  pas  succéder  à  ses  enfants  au  droit  de  reprise  de  cette  somme,  parce  que, 
s'il  eût  fait  l'emploi,  il  ne  leur  aurait  pas  succédé  aux  héritages  qui  auraient  été 
acquis  de  cette  somme,  lesquels  auraient  été  des  propres  maternels;  et  qu'il 
semble  qu'il  ne  doit  pas  profiter  de  sa  négligence  -.-mais  cette  jurisprudence  a 
changé,  et  le  mari  n'est  plus  exclu  de  cette  succession,  à  moins  qu'il  ne  se  fût 
formellement  obligé  par  le  contrat  de  mariage  à  faire  cet  emploi  ;  auquel  cas 
étant  tenu  des  donnnai^es  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  son  obligation, 


'  Tout  ce  paragraphe  est  à  peu  près 
sans  application  sous  l'empire  du  Code 
civil,  sauf  quelques  principes  relatifs 


à  la  communauté  conventionnelle , 
ainsi  qu'on  le  verra  sur  le  TraH.é  de  la 
communauté» 
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envers  la  famille  de  sa  femme,  envers  qui  il  l'a  conlraclée,  il  doit,  pour  lesdits 
dommages  et  intérêts,  abandonner  à  celte  famille  cette  succession.  V.  Renus- 
son,  Traité  des  propres,  ch.  6,  secl.  7. 

91.  La  convention  de  propre  a  plus  d'étendue,  lorsqu'elle  est  faite  non-seu- 
lement au  profit  de  l'un  des  futurs,  mais  au  profit  de  ses  enfans  ;  ce  qui  s'exprime 
par  celle  addition,  et  aux  siens;  en  ce  cas,  le  droit  de  reprise  de  la  somme  sti- 
pulée ainsi  propre,  n'est  pas  un  simple  propre  de  communauté,  mais  un  propre 
liclif  de  succession,  en  faveur  des  enfants  qui  se  succèdent  les  uns  aux  autres 
îiux  parts  qu'ils  ont  dans  celle  reprise,  comme  à  un  propre  du  prédécédé,  à  l'ex- 
clusion du  survivant,  leur  héritier  au  mobilier. — Mais  comme  ces  termes,  siens, 
hoirs,  dans  leur  étroite  signification ,  selon  laquelle  s'interprètent  les  conven- 
tions des  propres  qui  sont  de  droit  étroit,  ne  comprennent  que  les  enfants,  et 
ne  s'étendent  pas  aux  collatéraux,  le  droit  de  reprise  cesse  d'être  réputé  pro- 
pre dans  la  personne  du  dernier  qui  resle  des  enfants,  et  le  survivant  lui  suc- 
cède à  cette  reprise  comme  a  un  pur  mobilier. 

Î5^.  Lorsque  les  collatéraux  ont  été  compris  dans  la  convention  de  propre; 
comme  lorsqu'il  est  dit,  laquelle  somme  sera  propre  à  la  future,  aux  siens  et  à 
ceux  de  son  côté  et  ligne  ;  en  ce  cas,  le  droit  de  reprise  de  la  sonmie  ainsi  sti- 
pulée propre,  est  répulé,  même  dans  la  personne  de  celui  des  enfants  qui  est 
resté  le  dernier,  un  propre  fictif  du  côté  du  prédécédé,  auquel  succèdent  ses 
parents  de  ce  côté,  à  l'exclusion  du  survivant. 

03.  Ce  droit  de  reprise  n'est  réputé  propre  que  pour  le  cas  de  la  succession  : 
c'est  pourquoi  les  enfants  qui  ont  succédé  à  ce  droit  de  reprise,  peuvent,  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  l'âge  de  tester,  en  disposer  comme  d'un  pur  mobilier,  même 
au  profit  de  l'autre  conjoint  survivant,  à  moins  que  la  convention  de  propre  ne 
porlât  expressément  que  la  somme  serait  propre,  même  quant  à  la  disposition 
ou  quant  à  tous  effets. 

94.  Observez,  l*»  sur  les  conventions  de  propre,  que  celles  qui  se  bornent  à 
faire  de  simples  propres  de  communauté,  peuvent  se  faire  par  de  simples  con- 
trats de  donations  ou  par  des  testaments,  aussi  bien  que  des  contrats  de  ma- 
riages ;  car ,  suivant  la  règle ,  Unicuique  licet  quem  voluerit  modum  liberali- 
tati  suœ  apponere,  un  donateur  ou  testateur  peut  donner,  à  la  charge  que  ce 
qu'il  donne  n'entrera  pas  dans  la  communauté  de  biens  qui  est  entre  le  dona- 
taire et  sa  femme.  Mais  ce  n'est  que  par  le  contrat  de  mariage  qu'on  peut  faire 
des  conventions  de  propres  qui  fassent  des  propres  fictifs  de  succession  ;  car 
les  successions  étant  de  droit  public,  on  ne  peut  pas,  hors  les  contrats  de  ma- 
riage que  notre  droit  rend  susceptibles  de  toutes  conventions,  faire  aucune  con- 
vention ou  disposition  qui  en  intervertisse  l'ordre,  suivant  cette  règle,  Priva- 
torum  pactis  juri  publico  derogari  non  potest;  et  celte  autre,  Privatorum  eau- 
tionem  legum  auctoritale  non  censeri,  L.  16,  ff.  de  suis  et  leg.  her. 

95.  Observez,  2°  que  les  conventions  de  propre  étant  de  droit  étroit,  elles 
s'entendent  selon  la  rigueur  des  termes,  et  ne  sont  guère  susceptibles  d'aucune 
extension  ni  interprétation  qui  s'en  écarte  :  c'est  par  celte  raison  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  que,  dans  ces  conventions,  les  termes  de  siens,  hoirs,  ne  s'é- 
tendaient pas  aux  collatéraux.  Au  reste,  ils  ne  se  bornent  pas  aux  seuls  enfants 
qui  naîtront  du  futur  mariage;  mais  ils  comprennent  indistinctement  tous  les 
enfants.— C'est  aussi  parcelle  raison  que,  lorsqu'un  père  ou  une  mère  a  doté. 
de  suo  sa  fille  d'une  somme  de  deniers,  et  a  stipulé  qu'elle  serait  propre  à  la  fu- 
ture, aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne;  quoiqu'on  jugeât  autrefois  que 
cette  convention  de  propre  devait  être  censée  faite  au  profit  de  la  seule  famille 
du  donateur  qui  était  censé  avoir  voulu  conserver  son  bien  à  sa  famille,  plutôt 
qu'à  celle  de  sa  femme;  néanmoins  on  juge  aujourd'hui  que  tous  les  parents  de 
la  future  épouse  sont  indistinctement  compris  dans  celle  convention  de  propre; 
parce  que,  dans  celle  phrase,  ces  termes,  de  son  côté  et  ligne,  dans  le  sens  ri- 
goureux et  grammatical,  se  réfèrent  à  la  future,  et  s'entendent  de  tous  ceux  qui 
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«ont  (lu  côte  el  ligne  d«î  la  lulure,  et  non  pas  seulement  de  ceux  qui  ^onl  du  coté 
et  lij^ne  du  donateur.  On  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  4  juillet  1713,  K.  au  t.  G  du 
Journal,  p.  3Ci:  V.  autre  ai  rèt,  en  lorine  do  lôi^lcinent,  du  IG  mars  1733,  rap- 
porté par  Laeoiuhe. —  Par  la  inéuu;  raison,  s'il  est  dit  (|u'en  cas  d'aliénation  des 
propres  de  l'un  des  lulurs  conjoints,  l'action  de  remploi  lui  scia  propre  ,  aux 
siens  et  à  ceux  de  son  cale  el  ligne,  cette  action  ne  sera  pas  allectée  seulement 
à  ceux  de  la  ligne  d'où  le  propres  procède,  mais  généralement  à  tous  les  parents 
dudit  futur.  (Arrêt  du  16  mai  1735,  rapporté  par  le  même  auteur.) 

OO.  Par  la  même  raison,  lorsque  l'un  des  futurs  a  stipulé  propre  à  ceux  de 
son  côté  et  ligne,  le  surplus  de  ses  biens,  la  convention  ne  comprend  (juc  le 
mobilier  qu'il  avait  lors  de  son  mariage,  et  ne  s'étend  pas  à  ce  (pii  lui  est  échu 
depuis  par  succession  ou  donation ,  ni  même  aux  actions  de  remploi  du  prix  de 
ses  propres  qui  seraient  aliénés  durant  le  mariage. — Néanmoins  si  le  surplus  de 
ses  biens  ne  consistait  qu'en  immeubles,  comme  ils  n'ont  pas  besoin  de  con- 
vention pour  être  propres,  et  que  consé([uemment  la  convention  ne  peut  avoir 
aucun  ellet  que  dans  le  cas  auquel  ils  seraient  aliénés,  et  par  rapport  à  l'action 
de  remploi;  on  en  doit  nécessairement  conclure,  en  ce  cas,  que  c'est  l'action  du 
remploi  du  prix  desdils  immeubles  qui  pourraient  être  vendus,  qu'on  a  eue  en 
vue,  et  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention. —  Suivant  le  même  principe,  la  clause 
que  les  successions  qiii  aviendront  à  l'un  des  futurs  conjoints,  lui  seront  pro- 
pres, el  aux  siens,  elc,  ne  s'étend  pas  aux  donations  ou  legs  qui  lui  seront  faits 
pendant  le  mariage.  Lebrun,  (l.  3,  ch.  2,  §  1,  dist.  3,  n"  34),  en  exclut  même  les 
donations  qui  lui  seraient  faites  par  quelqu'un  de  ses  ascendants:  mais  cet  avis  est 
trop  rigoureux,  car  ces  donations  étant  des  avancements  de  succession,  elles 
sont  comprises  sous  le  terme  de  succession,  et  paraissent  avoir  été  l'objet  de  la 
convention.  Vice  versa,  la  clause  que  «  ce  qui  aviendraà  l'un  des  futurs  par  do- 
nation ou  legs,  lui  sera  propre  el  aux  siens,  etc.,»  ne  s'étend  pas  aux  successions; 
mais  elle  comprend  les  donations  qui  lui  seraient  faites  par  quelqu'un  de  ses  as- 
cendants, aussi  bien  que  les  autres;  car,  quoiqu'elles  soient  réputées  successions 
anticipées,  elles  n'en  sont  pas  moins  aussi  donations.  Suivant  ce  même  principe, 
ces  clauses  ne  comprennent  que  ce  qui  avient  au  conjoint  pendant  le  mariage, 
et  non  ce  qui  avient  depuis  sa  mort,  par  succession  ou  donation,  à  ses  enfants. 
Renusson,  ch.  6,  sect.  5,  n°  18. 

O'î.  Observez,  3°  que  les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  suivant  cette  règle,  Animadvertendum  ne  convenlio  in  aliâ  re 
factâ  aut  cum  aliâpersonâ,  in  aliâ  re  aliâve  personâ  noceat  (L.  27,  §  4,  ff.  de 
pacL)  les  propres  conventionnels  ne  peuvent  être  réputés  tels  qu'en  faveur  de  la 
famille  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation ,  et  seulement  contre  la  famille  de  l'autre 
conjoint.  C'est  pourquoi  si  Titius  Primus  a  épousé  Sempronia,  qui  a  apporté  une 
somme  de  10,000  livres,  qu'elle  s'est  stipulée  propre,  et  à  ceux  de  son  côté  et 
ligne  ;  et  que  Sempronia  ait  laissé  pour  fils  et  héritier  Titius  Secundus,  qui  a 
épousé  Maria,  lequel  Titius  est  mort,  et  a  laissé  pour  héritier  Titius  Terlius,  qui 
est  mort  aussi  ;  Maria  sa  mère  succédera,  comme  à  un  mobilier,  à  son  fds,  au 
droit  de  reprise  de  la  somme  de  10,000  livres,  que  Sempronia  avait  stipulée  pro- 
pre à  ceux  de  son  côté  et  ligne,  sans  que  ceux  du  côté  et  ligne  de  Sempronia 
puissent  lui  disputer  cette  succession  ;  car  ce  droit  de  reprise  n'est  propre  con- 
ventionnel du  côté  et  ligne  de  Sempronia  que  vis-à-vis  de  la  famille  des  Titius 
avec  qui  la  convention  a  été  faite,  et  il  ne  peut  être  réputé  tel  vis-à-vis  de  Maria, 
qui  n'y  était  pas  partie. —Il  suit  de  notre  principe,  que  Lebrun  s'est  grossière- 
ment trompé,  lorsqu'il  a  dit  (1.  1,  ch.  5,  §  1,  d.  3,  n®  12),  que  lorsqu'une  veuve 
créancière  de  la  reprise  de  ses  deniers  stipulés  propres,  même  quant  à  la  dispo- 
sition, par  son  premier  contrat  de  mariage,  passait  à  un  second,  cette  reprise  ne 
tombait  pas  dans  la  communauté  légale  de  ce  second  mariage,  étant  réputée  immeu- 
ble, même  pour  le  cas  de  la  disposition  ;  car  cette  reprise  n'étant  qu'un  propre 
conventionnel,  ne  peut  être  réputée  immeuble  que  vis-à-vis  de  la  famille  du 
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premier  mari,  avec  qui  la  convention  a  élé  faite,  et  non  vis-à-vis  de  son  se- 
cond mari,  à  qui  cette  convention  de  propre,  qui  n'a  pas  élé  faile  avec  lui,  ne 
peut  être  opposée. —  Depuis  la  première  édition  de  noire  ouvrage,  il  est  inter- 
venu, sur  les  conclusions  de  M.  de  Saint-Fargcau,  alors  avocat  général,  un 
arrêt  du  17  mai  1762,  en  forme  de  règlement,  qui  a  restreint  encore  davantage 
l'effet  de  ces  convenlions.  Avant  cet  arrêt,  les  conventions  par  lesquelles  l'un 
des  conjoints  stipulait  propres  ses  effets  mobiliers,  à  lui,  aux  siens,  et  à  ceux 
de  son  côté  et  ligne ^  étaient  regardées  comme  des  lois  entre  les  deux  familles  ;  et 
les  propres  formés  pa-r  ces  conventions,  étaient  regardés  comme  tels  dans  la 
succession  des  enfants  du  conjoint  qui  avait  fait  la  stipulation,  non-seulement 
contre  l'autre  conjointe  mais  pareillement  contre  tous  les  parents  de  la  famille 
de  l'autre  conjoint.  Mais  cet  arrêt  a  jugé  que  ces  conventions  ne  devaient  avoir 
d'effet  qu'entre  les  seules  parties  contractantes,  c'est-à-dire  entre  les  seuls 
conjoints;  et  qu'en  conséquence,  dans  la  succession  des  enfants  de  celui  des 
conjoints  qui  a  fait  la  stipulation,  les  héritiers  aux  propres  du  côté  du  conjoint 
qui  a  fait  la  stipulation,  ne  pouvaient  prétendre  comme  propres  de  leur  côté,  les 
effets  mobiliers  compris  en  la  stipulation,  que  contre  l'autre  conjoint  qui  se 
trouverait  être  l'héritier  au  mobilier  de  cet  enfant,  et  contre  ceux  qui  seraient 
à  ses  droits;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prétendre  comme  propres  les  effets 
mobiliers  compris  en  la  stipulation  contre  les  parents  de  la  famille  de  l'autre 
conjoint,  qui  viendraient  de  leur  propre  chef  à  la  succession  de  l'enfant,  comme 
ses  plus  proches  parents  et  ses  héritiers  au  mobilier;  la  convention  par  laquelle 
ils  ont  été  stipulés  propres,  étant  une  convention  à  laquelle  ils  n'ont  pas  été 
parties.  F.  mon  Traité  de  la  Communauté,  n°  339,  où  j'ai  rapporté  cet  arrêt. 

9©.  Ces  propres  conventionnels  s'éteignent  lorsque  la  fiction  a  été  con- 
sommée. —  Observez  que  lorsqu'une  somme  a  été  stipulée  propre  à  plusieurs 
enfants  par  leur  mère,  un  de  ces  enfants  venant  à  mourir,  la  fiction  n'est  pas  con- 
sommée pour  la  part  que  cet  enfant  avait  dans  la  reprise  de  cette  somme,  par  la 
succession  de  cette  part  à  laquelle  ses  frères  et  sœuvs  ont  succédé  comme  à  un 
propre,  à  l'exclusion  du  père  :  car  cette  part  à  laquelle  ils  ont  succédé  à  leur  frère, 
sera  encore  considérée  comme  un  propre  dans  leur  succession,  lorsqu'ils  mour- 
ront. La  fiction  ne  sera  consommée  que  lorsqu'il  ne  restera  plus  qu'un  enfant,  et  si 
la  stipulation  a  été  faite  au  profit  de  ceux  du  côté  et  ligne  ,  la  fiction  ne  sera  con- 
somméeque  parla  succession  descollatérauxaudernierrestédesenfants.Cespro- 
près  conventionnels  s'éteignent  aussi  par  le  transport  que  l'enfant  créancier  de 
la  reprise  de  la  somme  stipulée  propre,  en  fait  à  quelqu'un  ;  de  même  que  les 
héritages  perdent  la  qualité  de  propres  réels,  par  l'aliénation  qu'en  font  ceux 
en  la  personne  de  qui  ils  avaient  cette  quahté  de  propres.  Ils  s'éteignent  aussi 
par  le  paiement  que  le  conjoint,  débiteur  de  la  somme  réservée  propre  par  le 
prédécédé,  en  fait  à  ses  enfants  à  qui  la  reprise  en  appartient;  car  I4  créance 
de  la  reprise  de  celte  somme  étant  éteinte  par  le  paiement  qui  en  est  fait,  ne 
peut  plus  avoir  la  quahté  de  propre  ;  ce  qui  n'existe  plus  n'étant  susceptible 
d'aucune  qualité.  Par  la  même  raison,  lorsque  les  enfants  créanciers  de  la 
somme  réservée  propre,  sont  devenus  héritiers  purs  et  simples  du  survivant 
qui  en  était  le  débiteur,  leur  créance  étant  éteinte  par  la  confusion  qu'opère  le 
concours  des  deux  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs  dans  leurs  personnes, 
il  ne  peut  plus  rester  de  propre  conventionnel  :  —  Secàs,  s'ils  avaient  accepté 
la  succession  sous  bénétice  d'inventaire,  le  bénélice  d'inventaire  empêchant 
celte  confusion.  (F.  Y  Introduction  au  tilre  17,  ci-après,  n°52.)  —  Ces  déci- 
sions souffrent  exception,  lorsque  l'enfant  qui  a  fait  le  transport,  ou  à  qui  le 
paiement  du  propre  conventionnel  a  été  fait,  ou  qui  a  succédé  au  survivant 
qui  en  était  le  débiteur,  était  mineur,  et  est  décédé  mineur;  car,  en  ce  cas,  les 
deniers  qu'il  a  reçus  en  paiement  du  prix  de  ce  propre  conventionnel  doivent 
tenir  même  nature  de  propre  en  sa  succession,  suivant  l'art.  351  de  notre 
coutume,  comme  il  a  déjà  élé  dit  au  paragraphe  précédent.  Pareillement  les 
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biens  auxquels  il  a  succédé  au  survivant  (léi)ilcur  du  propre  conventionnel, 
doivent,  jusqu'à  due  concurrence,  tenir  lieu  h  cet  enfant  du  remploi  de  co 
propre  conventionnel  qui  s'est  éteint  par  l'aeeeptalion  de  cette  succession; 
et  ce  renq)loi  doit,  aux  ternies  dudit  art.  351,  t<'nir  nièinc  nature  de  pro[)ro 
que  le  propre  conventionnel ,  en  la  succession  de  cet  enfant ,  s'il  décède  mi- 
neur.— Il  pourrait  y  avoir  lieu  h  la  rei)iisc  de  la  somme  propre,  dans  la  suc- 
cession de  l'enfant  qui  en  aurait  été  payé ,  même  dans  le  cas  aucpiel  il  serait 
décédé  majeur ,  si  la  clause  était  ainsi  conçue  :  laquelle  somme  demeurera 
propre  à  la  future,  aux  siens,  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne,  qui  la  pren-^ 
dront  dans  la  succession  des  enfants ,  soit  que  la  reprise  leur  en  fut  encore 
due,  soit  qu'elle  eût  été  déjà  payée  auxdils  enfants, 

SECT.  II.  —  Des  Droits  par  rapport  aux  choses  ;  et  de  la  Possession. 

99.  On  considère,  par  rapport  aux  choses,  deux  espèces  de  droits  ;  le  droit 
qu'on  a  dans  la  chose,  jws  in  re  ;  et  le  droit  qu'on  a  simplement  à  la  chose, yu* 
ad  rem  ^  11  y  a  plusieurs  espèces  particulières  de  droits  dans  la  chose,  que 
nous  allons  indiquer. 

§  I<"^.  Du  domaine  de  propriété. 

100.  La  principale  espèce  de  droit  qu'on  a  dans  une  chose,  est  le  droii 
de  domaine  ou  de  propriété.  Ce  droit,  lorsqu'il  est  parfait,  renferme  éminem- 
ment tous  les  autres,  qui  n'en  sont  que  des  émanations.—  On  peut  définir  le 
droit  de  propriété  ^  le  droit  de  disposer  d'une  chose  comme  bon  semble,  sans 
donner  atteinte  au  droit  d'autrui ,  ni  aux  lois.  —  Ce  droit  de  disposer  qu'a  le 
propriétaire,  renferme  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chose,  de  s'en 
servir  non-seulement  aux  usages  auxquels  elle  paraît  naturellement  destinée , 
mais  même  à  tels  usages  que  bon  lui  semblera;  d'en  changer  la  forme,  de  la 
perdre  et  détruire  entièrement,  de  l'aliéner,  de  l'engager,  d'accorder  à  d'au- 
tres dans  celte  chose  tel  droit  que  bon  lui  semblera,  et  de  leur  en  permettre 
tel  usage  qu'il  jugera  à  propos  ^. 

lOt.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  néanmoins  toujours  faire  toutes  ces 
choses  que  le  droit  de  propriété  renferme  :  il  peut  en  être  empêché,  soit  par 
le  défaut  de  sa  personne,  comme  par  sa  minorité  ou  par  l'interdiction  de 
sa  personne,  soit  par  quelque  imperfection  de  son  droit.  —  Par  exemple, 
celui  qui  est  propriétaire  sous  quelque  condition  résolutoire  apposée  au 
litre  d'acquisition  que  lui  ou  ses  auteurs  ont  faite  de  la  chose,  ou  qui  est 
grevé  de  substitution,  ne  peut  l'aliéner,  l'engager,  ni  accorder  à  d'autres  des 
droits  dans  cette  chose  que  pour  le  temps  que  doit  durer  son  droit  de  pro- 
priété ;  c'est-à-dire,  jusqu'au  temps  de  la  condition  ou  de  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution qui  le  doit  résoudre  ^.   Il  ne  doit  aussi  ni  perdre,  ni  détériorer  celte 


''  Le  premier  de  ces  droits  consti- 
tue une  relation  de  la  personne  avec 
la  chose,  c'est  la  propriété  et  toutes  ses 
modiiicalions;  cette  espèce  de  droit  a 
son  principe  dans  les  manières  d'ac- 
quérir. Le  second,  au  contraire,  n'éta- 
blit qu'une  relation  de  telle  personne 
avec  telle  autre,  un  créancier  et  un 
débiteur; c'est  dans  les  modes  de  s'o- 
bliger qu'il  faut  chercher  le  principe  de 
ce  droit. 

^  F.  art.  544,  G.  civ.  «  La  propriété 


«  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
«  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
«  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
«  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ce  ments.  » 

'  La  propriété  pleine  renferme  né- 
cessairement l'attribution  au  proprié- 
taire de  toute  l'utilité,  de  tous  les  avan- 
tages et  agréments  dont  la  chose  est 
susceptible,  et  l'exclusion  de  tout  autre 
à  la  participation  de  ces  émoluments. 

*  F.  art.  2125,  C.  civ.  «Ceux  qui 

3* 


36  INTRODUCTION    GÉNÉRALE    AUX    COUTUMES. 

chose  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  doit  retourner  après  rexlinclion  de  son 
droit.  —  Pareillement,  le  propriétaire  d'une  chose  dans  laquelle  d'autres  ont 
quelque  droit,  comme  d'usufruit,  de  rente  foncière,  etc.,  n'ayant  pas  une  pro- 
priété parfaite,  puisqu'elle  est  diminuée  par  les  droits  que  d'autres  ont  dans 
la  chose,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  perdre,  ni  de  la  détériorer  au  préjudice 
du  droit  des  autres. — Pareillement,  quoique  le  domaine  de  propriété  renferme 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  néanmoins  si  quelqu'un  a  le  droit 
d'usufruit  de  cette  chose,  le  propriétaire  ne  peut  les  percevoir  tant  que  l'usu- 
fruit durera  ^.  —  Ces  termes  de  la  définition,  sans  donner  alleinle  aux  droits 
d'autrui,  ne  s'entendent  pas  seulement  des  droits  que  d'autres  ont  ou  doivent 
avoir  un  jour  dans  l'héritage  ;  ils  s'entendent  aussi  des  propriétaires  et  posses- 
seurs voisins.  Quoique  le  domaine  de  propriété  donne  au  propriétaire  le  pou- 
voir de  faire  ce  que  bon  lui  semble  dans  son  héritage,  il  ne  peut  néanmoins  y 
faire  ce  que  les  obligations  du  voisinage  ne  permettent  pas  d'y  faire  au  préjudice 
des  voisins.  Voyez  le  second  appendice  à  notre  Traité  du  Contrat  de  Société, 
où  nous  avons  traité  des  obligations  du  voisinage.  —  Enfin,  quelque  grand  que 
soit  le  pouvoir  que  le  domaine  de  propriété  donne  au  propriétaire  de  disposer 
de  sa  chose  comme  bon  lui  semble,  il  est  borné  par  les  lois.  Par  exemple, 
quoique  le  propriétaire  d'une  chose  ait  une  liberté  indéfinie  de  la  vendre,  et  de 
la  transporter  où  bon  lui  semble,  néanmoins  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  défend  d'ex- 
porter hors  du  royaume  certaines  marchandises,  le propriélairede ces  marchan- 
dises ne  peut  licitement  les  exporter,  ni  les  vendre  pour  le  compte  de  l'étran- 
ger.—  Nous  avons  aussi  ajouté,  ni  aux  lois,  car  s'il  y  avait  quelque  loi  de  po- 
lice qui  ordonnât  quelque  chose  pour  conserver  la  symétrie  des  maisons  qui 
composent  une  place  publique,  les  propriétaires  des  maisons  de  cette  place  ne 
pourraient  pas  en  changer  la  forme  d'une  manière  contraire  à  ce  qui  serait 
prescrit  par  cette  loi  *. 

lO^.  Les  bornes  de  celte  introduction  ne  nous  permellent  pas  de  traiter 
ici  des  différentes  manières  d'acquérir  le  droit  de  domaine  ou  propriété,  soit 
par  le  droit  naturel,  soit  par  le  droit  civil.  Il  nous  suffira  d'observer  que  les 
simples  conventions  ne  peuvent  que  former  des  obligations,  et  n'ont  pas  la 
vertu  de  transférer  le  domaine  d'une  personne  à  une  autre,  si  elles  ne  sont 
accompagnées  ou  suivies  de  tradition  réelle  ou  feinte  ^;  traditionibus  et  usu- 
capionibus  dominia  rerum  non  nudis  pactis  transferuntur,  L.  20,  Cod.  de 
pact., ou  si  ce  n'est  que  la  chose  se  trouvât  déjà,  lors  de  la  convention,  par-de- 
vers  celui  à  qui  l'on  veut  en  transférer  le  domaine. —  La  tradition  réelle,  si  la 


«  n'ont  surl'immeuble  qu'un  droit  sus- 
«  pendu  par  une  condition,  ou  résolu- 
«  ble  dans  certain  cas,  ou  sujet  à  resci- 
«  sion,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
«  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
«ditions  ou  h  la  même  rescision.  » 

^  La  propriété  est  alors  temporaire- 
ment modifiée,  elle  est  dans  un  état  ex- 
ceptionnel. 

^  C'est  ce  qu'indiquent  les  dernières 
expressions  de  la  définition  du  Code  , 
«  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
«  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
«  ments  »  (art.  54î,  C.  civ.). 

'  Le  Code  civil  a  introduit  de  nou- 
veaux principes  (art.  711  et  1138)  ;  la 
translation  de  propriété  est  l'effet  im- 
médiai  de  l'obligation,  lorsque  les  par- 


ties capables  d'aliéner  avaient  cette  in- 
tention. 

Art.  711.  «  La  propriété  des  biens 
«  s'acquiert  et  se  transmet  par  succes- 
«  sion,  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
«  tamentaire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
«  tions.  » 

Art.  1138.  «  L'obligation  de  livrer  la 
«  chose  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
«  tement  des  parties  contractantes.  — 
«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire 
«  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'in- 
«  stant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
«  que  la  tradition  n'en  ait  point  été 
«  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
«  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas 
«  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  der- 
«  nier.  » 
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chose  est  un  immeuble,  se  fait  de  manu  in  manum  dalionc  ;  cVsl  a-direlors- 
qnc!  vAi\y\\  qui  entend  m'en  faire  la  Irailition,  la  niiuvX  enlre  mes  mains,  ou  (;nlrc 
les  mains  d'une  personne  par  qui  je  i'envoi<;  (piérir,  el  qui  la  reçoit  pour  moi 
et  en  mon  nom. — Si  e'est  un  héritage,  la  tradition  recolle  s'en  (ail  par  la  posses- 
sion que  j'en  prends  du  consentiMuent  de  eelui  qui  entend  m'en  faire  la  tradi- 
tion, en  me  transportant  sur  l'héritage,  ou  par  moi-même,  ou  par  (uielqu'uri 
que  j'y  envoie  de  ma  part. — Lorsque  eelui  qui  ent(uid  me  faire  la  tradition  d'une 
maison,  m'en  remet  les  clés  après  en  avoir  délogé  ses  meubles,  c'est  une  Ira- 
diiion  symbolique  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle.  —  11  en  est  de  même  de  la 
remise  qui  m'est  faite  des  clés  d'un  magasin  où  sont  les  marchandises  dont  on 
entend  me  faire  la  tradition  :  cette  remise  des  clés  du  magasin  est  une  Iradiiion 
symbolique  (\\i\  équivaut  à  la  tradition  réelle  des  marchandises.  (L.  9,  §  G,  ff. 
de  acq.  rer.  rfom.)— La  montrée  qui  m'est  faite  d'une  chose  dont  on  entend  me 
faire  la  tradition,  avec  le  pouvoir  qui  m'est  donné  de  m'en  saisir  ou  de  la  (aire 
enlever,  est  aussi  une  espèce  de  tradition  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle  :  je 
suis  censé,  en  attendant,  en  prendre  possession  oculis  et  a/feclu,  L.  1, 
§  21,  ff.  de  acq.  poss.  On  appelle  cette  espèce  de  tradition,  (rarfîfion  longœ 
manûs  (  L.  79,  ff.  de  solut.)  :  elle  a  lieu  non-seulement  à  l'égard  des  meu- 
bles, mais  aussi  à  l'égard  des  héritages  ^  (L.  18,  §  2,  ff.  de  acq.  poss.)  — Il  y 
a  une  autre  espèce  de  lradilio7if\u'on  appelle  brevis  manûs,  qui  a  lieu  lorsque 
quelqu'un  m'a  vendu  ou  donné  une  chose  qui  était  déjà  par-devers  moi,  puld  à 
litre  de  prêt  ou  de  dépôt.  On  feint  que  je  l'ai  rendue  à  mon  vendeur  ou  dona- 
teur, lequel  me  l'a  sur  le  champ  remise,  en  exécution  de  la  vente  ou  de  la  dona- 
tion qu'il  m'en  a  faite.  Celte  Action  est  assez  inutile  :  il  est  plus  simple  de  dire 
que,  lorsque  la  chose  dont  on  estconvenu  de  transférer  le  domaine  à  quelqu'un, 
se  trouve  pardevers  lui,  la  seule  convention  suffit  pour  la  lui  transférer,  sans 
qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas.  de  tradition  *.  Cette  fiction  brevis  manûs  a  lieu  dans 
d'autres  cas  que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Pro- 
priété, n°  207.— On  a  élevé  la  question  si  la  marque  mise  par  l'acheteur,  du  con- 
sentement du  vendeur,  équivalait  à  tradition.il  a  prévalu,  à  l'égard  des  choses 
facilement  transportables,  que  celte  marque  n'était  censée  mise  que  pour  faire 
preuve  de  la  vente,  et  pour  qu'on  n'en  pût  substituer  d'autres;  mais  qu'elle  ne 
tenait  pas  lieu  de  tradition.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  loi  1,  §  2,  ff.  de 
peric.  et  com,  rei  vend,  où  il  est  dit  :  Si  dolium  signatum  sit  ab  emptore, 
Trebatius  ait,  traditum  sic  videri  ;  Labeo  contra,  quod  et  verum  est  :  magis 
enimne  commutetur  signaresolere,  quàm  ut  Iradere  tùmvideatur. — A  l'égard 
des  choses  de  grands  poids,  la  marque  qui  y  est  mise  équipolle  à  tradition  ^ 
Paul,  en  la  loi  14,  §  1,  ff.  de  per,  et  com.  rei  vend,  dit,  videri  trabes  traditas 
quas  emptor  signasset. 

103.  Il  y  a  certaines  clauses  qu'on  appose  quelquefois  aux  contrats  de  vente, 
de  donation,  ou  autres  semblables,  lesquelles  sont  censées  renfermer  une  tra- 
dition, faute  de  la  chose.  Par  exemple,  les  clauses  par  lesquelles  un  vendeur 
ou  donateur  se  retient  par  le  contrat  l'usufruit  de  la  chose  qu'il  aliène,  ou  la  re- 
tient à  titre  de  ferme  ou  de  loyer,  renferment  une  tradition  feinte  ;  car  un  usu- 
fruitier, fermier  ou  locataire  ne  pouvant  être  censé  posséder  en  son  propre  nom, 
et  comme  une  chose  à  lui  appartenante,  la  chose  qu'il  tient  à  ces  titres,  le  ven- 


*  Toutes  ces  circonstances  se  ré- 
duisent a  une  idée  très  simple  et  qui 
cependant  est  prédominante,  c'est  la 
levée  de  teul  obstacle  à  l'occupation 
de  la  chose.  Apprehendendi  rem  copia 
facta. 

*  C'est  précisément  ce  que  disent  les 
InsûiniesdoiusimQn-.Interdumetiam 


sine  traditione  nudâ  voluntas  domini 
suf/icit  ad  rem  transferendam ,  §  44, 
Inst.  de  re  divid,  il  n'y  a,  en  effet,  dans 
ce  cas,  aucun  obstacle  à  lever,  à  faire 
disparaître. 

*  Il  est  difficile  d'établir  des  règles 
à  cet  égard,  tout  dépend  des  circon- 
stances, et  de  U  volQnié  des  paiiieis. 
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dciirou  donateur,  en  se  rendant  usufruitier,  fermier  ou  locataire  de  la  chose 
qu'il  aliène,  cesse  delà  posséder  en  son  nom,  et  en  prend  en  quelque  façon 
possession  pour  et  au  nom  del'acheleur  ou  donataire  de  qui  il  la  relient  à  ces 
litres.  —  Par  la  même  raison,  les  clauses  de  constilut  et  de  précaire^  par  les- 
quelles un  vendeur  ou  donateur  déclare,  par  le  contrat,  qu'il  ne  retient  plus  la 
chose  qu'au  nom  de  l'acheteur  ou  donataire,  et  qu'il  reconnaît  la  tenir  précai- 
rement de  lui,  renferment  une  tradition  leinte  \  —  Dans  notre  coutume,  la 
clause  de  dessaisine-saisine,  dans  les  actes  par-devant  notaire,  équipolle  aussi  à 
tradition.   F.  l'art.  278  de  la  Coutume. 

104.  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  susceptibles  d'une  véritable  pos- 
session, mais  d'une  quasi-possession,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  tradition 
réelle.  A  l'égard  des  droits  réels  tels  que  sont  les  droits  de  servitudes,  la  tra- 
dition est  censée  s'en  faire  usu  et  paaVnfm^  c'est-à-dire  aussitôt  que  j'ai  com- 
mencé à  jouir  et  user  du  droit  au  vu  et  au  su  de  celui  qui  entend  m'en  faire  la 
tradition  ^,  —  A  l'égard  des  créances  soit  renies,  soit  créances  mobilières,  la 
tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  une  signification  que  le  cessionnaire  fail,  par 
un  huissier,  de  son  transport  au  débiteur  ;  ou  par  l'acceptation  qui  est  faite  du 
transport  par  le  débiteur,  lequel  s'oblige  de  payer  la  dette  au  cessionnaire. 
Celle  acceptation  doit  se  faire  par  acte  devant  notaire  ;  les  actes  sous  signatures 
privées  ne  faisant  pas  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers  ^ —  La  règle  qui  exige 
î'acceptation  pour  la  translation  de  la  propriété  d'une  créance,  souffre  excep- 
tion à  l'égard  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  ou  du  billet,  qui  l'a  endossée  au  profit  de  quelqu'un,  lui  transfère  la  pro- 
priété de  la  créance  qu'elle  renferme,  en  remettant  la  lettre  ou  le  billet  endos- 
sés, sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  signification  au  débiteur  *.—  La  pro- 
priété des  créances  que  renferment  les  billets  au  porteur,  se  transfère  aussi 
par  la  tradition  du  billet.  —  Il  reste  à  observer,  à  l'égard  de  toutes  les  traditions 
réelles  ou  feintes,  que  pour  qu'elles  transfèrent  la  propriété,  il  faut,  1°  qu'elle 
soit  faite,  ou  par  le  propriétaire  de  la  chose,  ou  de  son  consentement  au  moins 
général  et  implicite,  ou  par  quelqu'un  qui  ait  qualité  ou  pouvoir  de  la  faire  pour 
lui  ;  2°  Il  faut  que  le  propriétaire  par  qui  ou  du  consentement  de  qui  la  tradition 
est  faite,  soit  usant  de  ses  droits,  et  ait  pouvoir  d'aliéner  ;  3'  il  faut  que  la  tradi- 
tion se  fasse  en  exécution  d'un  juste  litre  qui  soit  intervenu,  ou  que  les  parties 
croient  être  intervenu.  On  appelle  justes  titres  ceux  qui  sont  de  nature  à  trans- 
férer la  propriété  parla  tradition  qui  se  fait  en  exécution.  4«  Enfin  il  faut  que 
le  consentement  des  parties  intervienne;  c'est-à-dire  que  celui  qui  fait  la  tradi- 
tion, ait  la  volonté  de  transférer  la  propriété  de  la  chose  à  celui  à  qui  il  la  fait, 
et  que  celui-ci  ait  la  volonté  de  l'acquérir.  F.  mon  Traité  du  Domaine  de 
Propriété', 

§  II,  Du  domaine  de  supériorité,  et  des  autres  droits  qu'on  peut  avoir  dans 

une  chose. 

fi®5.  Le  domaine  de  supériorité  qu'on  appelle  aussi  domaine  direct,  est 


*  Tous  ces  principes  seraient  en- 
core applicables  aujourd'hui. 

-  F.  art.  1607,  C.  civ.  «  La  tradition 
«  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
«  la  remise  des  litres,  ou  par  l'usage 
«  que  l'acquéreur  en  fait  du  consente- 
«  ment  du  vendeur.» 

-  F.  art.  1690,  C.  civ.  «  Le  cession- 
«  naire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
«  par  la  signification  du  transport  faite 
«  au  débiteur.  -  Néanmoins  le  cession- 


«  naire  peut  être  également  saisi  par 
(C  l'acceptation  du  transport  faite  par  le 
<<  débiteur  dans  un  acte  authentique.  » 
^  F.  Art.  136  et  187,  C.  comni.  : 
Art.  136.  (i  La  propriété  d'une  lettre 
«  de  change  se  transmet  par  la  voie  de 
«  l'endossement.  » 

An.  187.  «  Toutes  les  dispositions  re- 
«  latives  aux  lettres  de  change,  et  con- 
«  cernant  l'endossement  sont  applica- 
«  blés  aux  billets  à  ordre.  » 
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colui  que  les  scignours  cl<'  (ici  ou  i\o  cousivc  se  soûl  n^Uuu  dans  les  Ik'i  ilages 
donnés  à  l'un  ou  h  l'autre  de  ces  tilres.  Il  cousisU;  à  se  dire  el  porWr  ^eif^ueur 
de  ces  Lérilages ,  el  à  exi^^er  des  propriélaiics  el  possesseurs  certains  devoirs 
ou  redevances  récognitifs  de  celte  seigneurie  \  V,  sur  ce  Vlnlroduclion  au 
iUre  des  Fiefs,  el  celle  au  litre  des  Censives. 

f  Ott.  Les  autres  droits  qu'on  peut  avoir  dans  une  chose  sont  les  droits  de 
rente  ou  redevance  foncière ,  de  servitudes,  tant  personnelles  que  prc'diales , 
et  d'hypothèque. — Le  droit  de  rente  ou  redevance  foncière,  est  le  droit  d'exii^er 
des  propriétaires  el  possesseurs  d'un  héritage  cette  redevance  '.  F.  Vln- 
lroduclion au  titre  19. — Les  droits  de  servitudes  personnelles  sont  Vusufruil, 
Vusage  el  Vhabitation^.  —  Vusufruit  est  le  droit  d'user  non-seulement  de  la 
cliose  d'autrui,  mais  d'en  jouir,  c'est-à-dire,  d'en  percevoir  tous  les  fruits,  et 
d'en  faire  son  profil.  Vusage  est  le  droit  d'en  user  seulement  *.  Vhabitation 
est  le  droit  de  loger  dans  une  maison.  F.,  sur  ces  droits  de  servitudes 
personnelles,  V Introduction  au  titre  13.  —  Le  droit  de  servitude  prcdiale  est 
le  droit  qu*a  le  propriétaire  d'un  héritage  de  faire  quelque  chose  dans  l'héri- 
tage voisin  pour  la  commodité  de  son  héritage,  ou  d'empêcher  qu'il  n'y  soit 
fait  quelque  chose  ^.  F.  Vlnlroduclion  au  titre  13.  —  Enfin  le  droit  d'hy- 
pothèque est  le  droit  qu'un  créancier  a  dans  un  héritage  pour  la  sûreté  d'une 
créance  ;  il  consiste  h  pouvoir,  à  défaut  de  paiement,  le  saisir  et  le  faire  vendre 
pour  être  payé  sur  le  prix  ®. 

§  IlL  De  la  Possession, 

109.  La  possession  n'est  pas  proprement  un  droit  dans  la  chose,  puisqu'on 
peut  posséder  une  chose  sans  y  avoir  droit,  el  que  la  possession  consiste  dans 
le  simple  fait  de  posséder  '.  Néanmoins,  cette  possession  a  des  effets  de  droit 


*  De  pareils  droits  n'existent  plus. 

^  F.  arl.543,  C.  civ.  «  On  peut  avoir 
«  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  pro- 
«f  priété,  ou  un  simple  droit  de  jouis- 
B  sance,  ou  seulement  des  services  fon- 
«  ciers  à  prétendre.  » 

Cet  article  ne  parle  pas  de  l'hypo- 
thèque, car  ce  n'est  point  un  droit 
principal;  elle  ne  peut  être  que  l'ac- 
cessoire d'un  autre  droit,  dont  elle  ga- 
rantit l'exécution.  Il  se  lait  également 
sur  les  renies,  car  les  lois  nouvelles  en 
ont  complètement  changé  la  nature,  ce 
sont  de  véritables  créances,  relation 
entre  deux  personnes,  avec  quelques  ca- 
ractères distinctifs  des  autres  créances. 

^  Le  Code  a  évité  d'employer  ces 
expressions  :  servitudes  personnelles, 
qui  indiquaient  cependant  très  bien  la 
nature  du  droit  aclivement  considéré, 
comme  le  faisaient  les  Romains  pour 
toute  servitude. 

'  V.  art  578,  630,  633,  C.  civ.  : 

Art.  578.  «  L'usufruit  est  le  droit  de 
«  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
«propriété,  comme  le  propriétaire  lui- 
«  même,  mais  à  la  charge  d'en  conser- 
«  ver  la  substance.  » 


Art.  630.  «  Celui  qui  a  l'usage  des 
«  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger 
«  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses 
«  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  —  Il  peut 
«  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
«  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis 
«  la  concession  de  l'usage.  » 

Art.  633.  «  Le  droit  d'habitation  se 
«  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
«  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
«  concédé,  et  de  sa  famille. 

s  F.  art.  637,  C .  civ.  ^  Une  servitude 
«  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
<o  tage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  hé- 
«  rilage  appartenant  à  un  autre  pro- 
«  priétaire.  » 

«  F.  Arl.2114,  C.  civ.  «  L'hypothèque 
«  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  af- 
«  fectés  à  racquiltement  d'une  obliga- 
«  lion.—  Elle  est,  de  sa  nature,  indivi- 
«  sible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
«  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et 
«  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 
«  —Elle  les  suit  dans  quelques  mains 
«  qu'ils  passent.  » 

"'  F.  art.  2228,  C.  civ.  Le  simple  fait 
ne  suffit  pas,  il  faut  en  outre  l'inleution 


40 


INTRODUCTION    GENERALE    AUX    COUTUMES. 


qui  consistent,  1°  en  ce  que  le  possesseur  est  présumé  propriétaire  de  la  chose 
jusqu'à  ce  que  le  vrai  propriétaire  ail  pleinement  justifié  sa  propriété  ^5  2°  en  ce 
qu'elle  donne  au  possesseur  des  actions  contre  ceux  qui  l'y  troubleraient  ou 
qui  l'en  dépouilleraient  ^j  sur  quoi  V.  le  titre  22;  3°  en  ce  que,  lorsqu'elle 
est  accompagnée  de  bonne  foi,  elle  donne  au  possesseur  le  droit  de  retenir 
les  fruits  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  la  demande  du  propriétaire  qui  a 
justifié  de  sa  propriété  ^j  4°  enfin  ,  en  ce  qu'elle  fait  acquérir  au  possesseur 
le  droit  de  propriété  au  bout  du  temps  requis  par  la  prescription  *.  ^F.; 
le  titre  14. 

§  IV.  JDu  Droit  à  la  chose  ou  Jus  ad  rem. 

f  OS.  Le  droit  à  la  chose,  ou  jus  ad  rem,  naît  de  l'obligation  personnelle 
que  quelqu'un  a  contractée  envers  nous  de  nous  donner  une  chose,  ou  quelque 
usage  d'une  chose.  Cette  obligation  ne  nous  donne  aucun  droit  dans  la  chose 
qui  en  fait  l'objet;  elle  oblige  seulement  envers  nous  la  personne  qui  l'a  con- 
tractée :  c'est  pourquoi  le  droit  qui  en  résulte  n'est  pas  un  droit  dans  la  chose  y 
mais  un  droit  contre  la  personne  qui  a  contracté  l'obligation,  pour  la  faire 
condamner  à  nous  donner  la  chose  qu'elle  s'est  obligée  de  nous  donner. — De 
là  il  suit  que  l'obligation  que  quelqu'un  a  contractée  envers  nous  de  nous 
donner  une  chose,  ne  l'empêche  pas  de  l'aliéner,  et  d'en  transmettre  la  pro- 
priété à  un  tiers,  sans  que  nous  puissions  avoir  aucune  action  contre  ce  tiers 
(L.  15,  Cod.  de  rei  vend.)  ;  car  cette  obligation  ne  nous  a  donné  aucun  droit 
dans  cette  chose,  mais  seulement  une  action  contre  celui  qui  s'est  obligé  envers 
nous,  aux  fins  de  le  faire  condamner  en  nos  dommages  et  intérêts,  pour  n'a- 
voir pas  accompli  envers  nous  son  obligation.  Les  bornes  de  cette  introduc- 


de  détenir  la  chose  pour  soi-même.  ' 
Art.  2228.  «  La  possession  est  la  dé- 
«f  tenlion  ou  la  jouissance  d'une  chose 
n  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
«  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
«  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce 
«  en  notre  nom  » 

^  *  Cet  effet  doit  se  restreindre  aux 
immeubles;  car,  en  ce  qui  concerne 
les  meubles,  la  possession  est  elle-mê- 
me un  titre  de  propriété. 

Art.  2279,  C.  civ.  :  «En  fait  de  meu- 
K  blés,  la  possession  vaut  titre.  » 

2  F.  art.  23  etsuivans,  C.  proc.  civ. 
Art.  23.   «  Les  actions  possessoires 

«  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
«  auront  été  formées  dans  l'année  du 
«  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  an- 
«  née  au  moins,  étaient  en  possession 
«  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre 
«  non  précaire.  » 

3  F.  art.  549  et  550,  C.  civ.,  mais 
la  bonne  foi  cesse  du  moment  où  le  pos- 
sesseur connaît  les  vices  de  son  titre, 
ce  qui  peut  avoir  lieu  avant  la  demande 
en  justice,  et  conséquemment  il  cesse 
d'avoir  droit  aux  fruits. 

Art.  549.  «  Le  simple  possesseur  ne 


fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où 
il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas 
contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
produits  avec  la  chose  au  propriétaire 
qui  la  revendique.  » 
Art.  550.  «  Le  possesseur  est  de 
bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices.  —  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi 
du  moment  où  ces  vices  lui  sont  con- 
nus. » 

*  F.  art.  2262  et  2265,  C.  civ.  : 
Art.  2262.  «  Toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
crites par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 
Art.  2265.  «  Celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeu- 
ble, en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  ha- 
bite dans  le  ressort  de  la  Cour  royale, 
dans  l'étendue  delaquelle  l'immeuble 
est  situé  ;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  do- 
micilié hors  dudit  ressort.  » 
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lîon  ne  nous  pcrmcllcnt  pas  de  traiter  la  mali(';rc  des  Ohlif/alions,  d'où  naît 
le  droit  à  la  chose  :  son  étendue  exige  un  traité  particulier  ^  —  F.  le  Traité 
des  obligations. 


CHAPITRE   IV. 
IBea  Actions» 

t09.  On  appelle  action  le  droit  que  chacun  a  de  poursuivre  en  jugement 
ce  qui  lui  appartient,  ou  ce  qui  lui  est  dû  :  actio  est  jus  persequendi  in  judicio*. 
—  Ce  terme  ({^action  se  prend  aussi  pour  l'exercice  de  ce  droit,  c'est-à-dire 
pour  la  demande  judiciaire. 

tiO.  11  y  a  deux  espèces  principales  d'actions  .-  \q:S actions  réelles (ti\(i%  ac- 
tions personnelles.  Plusieurs  ajoutent  une  troisième  espèce,  savoir  les  mixtes  ^ 
— Vaclion  réelle  est  celle  que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose,  ou  qui  a 
quelque  droit  dans  cette  chose,  a  contre  le  possesseur,  pour  qu'il  soit  tenu  de 
lui  délaisser  la  chose,  ou  de  le  servir  ou  laisser  jouir  du  droit  qu'il  y  a.  — 
Vaclion  personnelle  est  celle  qu'a  un  créancier  contre  son  débiteur  pour  qu'il 
soit  tenu  d'accomplir  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  lui.  —  Vaction 
réelle,  qui  naît  d'un  droit  que  quelqu'un  a  dans  la  chose,  suit  la  chose,  et  se 
donne  contre  ceux  qui  la  possèdent.  —  Vaction  personnelle,  qui  naît  de  l'o- 
bligation qu'une  personne  a  contractée  envers  nous,  suit  la  personne,  et  se 
donne  contre  la  personne  qui  a  contracté  l'obligation,  ou  contre  ses  héritiers, 
ou  autres  successeurs  universels  qui  succèdent  à  ses  obligations.  — Elle  ne  se 
donne  pas  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chose  qui  a  fait  la  matière  de  l'obli- 
gation, parce  que  l'obligation  ne  donne  au  créancier  aucun  droit  dans  la  chose, 
comme  nous  l'avons  observé  au  chapitre  précédent, 

§  I«^  Des  Actions  réelles, 

1 1 1.  Il  y  a  plusieurs  espèces  d'acfioîis  réelles  :  la  première  est  celle  qui  a 
lieu  pour  les  droits  successifs  et  universels,  qu'on  appelle  petitio  hœreditatis.  — 
Cette  action  est  celle  par  laquelle  un  héritier  réclame  une  succession,  ou  pour  le 
total,  s'il  est  unique  héritier;  ou  pour  la  part  qui  lui  en  appartient,  s'il  n'est  héritier 
que  pour  partie. Cette  action  s'intente  contre  ceux  qui,  étant  en  possession  de 


^  V.  art.  711,  1138, 1583,  C.  civ. 
(F.  art.  711  et  1138,  p.  36,  note  3.) 

Art.  1583.  ff  [La  vente]  est  parfaite 
«  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac- 
«  quise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du 
«  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
«  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
«  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
«  payé. » 

*  Cette  définition  est  tirée  des  1ns- 
titutes  de  Justinien  :  Priùs  de  aclioni- 
6ms,  sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer 
qu'à  une  certaine  époque,  chez  les  Ro- 
mains, l'action,  c'est-à-dire  la  formule 


délivrée  par  le   magistrat,  constituait 
un  véritable  droit  nouveau,  distinct  du 
principe  qui  avait  occasionné  la  con- 
troverse. 

2  F.  art.  59,  C.  proe.  civ.  «  En  ma- 
«  tière  personnelle,  le  défendeur  sera 
«  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
rt micile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  de- 
«  vaut  le  tribunal  de  sa  résidence...... 

«  —  En  matière  réelle,  devant  le  tri- 
«  bunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
«  gieux;  —  En  matière  mixte,  devant 
«  le  juge  de  la  situation  ,  ou  devant  le 
«  juge  du  domicile  du  défendeur.  » 
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quelques  biens  de  la  suecession,  disputent  la  succession  à  l'héritier  qui  la  ré- 
clame. —  Cette  action  est  donnée  aux  fins  qu'après  que  l'héritier  demandeur 
aura  justifié  de  son  droit,  ces  possesseurs  soient  condamnés  à  lui  restituer» 
ou  pour  le  total,  les  biens  de  la  succession  qu'ils  possèdent,  s'il  est  unique 
Iiériiier;  ou  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier,  s'il  ne  l'est  que  pour  par- 
tie. —  On  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  un  débiteur  de  la  succes- 
sion qui  refuserait  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession ,  parce  qu'il  prétend 
que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  succession  :  car,  en  formant  cette  contesta- 
tion, il  dispute  la  succession  à  l'héritier,  et  il  se  rend  en  quelque  façon  pos- 
sesseur de  la  créance  que  le  successeur  a  contre  lui.  —  Celui  à  qui  appartient 
le  pécule  d'un  religieux  défunt,  ou  les  biens  d'une  personne  morte  sans  héri- 
tiers, ou  confisqués,  a  une  action  à  l'instar  de  la  pétition  d'hérédité,  contre 
ceux  qui  en  possèdent  quelque  chose,  et  qui  lui  disputent  cette  succession^ 

tt^.  Il  y  a  autant  d'espèces  d'actions  réelles  à  l'égard  des  choses  parti- 
culières, comme  il  y  a  de  différents  droits  dans  une  chose. Du  droit  de  propriété 
naît  V action  de  revendication  qu'a  le  propriétaire  d'une  chose  contre  le  pos- 
sesseur, pour  qu'il  soit  tenu  de  la  lui  délaisser.  —  Lorsque  la  chose  que  le 
propriétaire  veut  revendiquer  est  un  meuble  corporel,  il  peut  y  procéder 
par  la  voie  de  Vcntiercemeni ,  dont  notre  coutume  parle  aux  articles  454  et 
455.  F.  Y  Introduction  au  titre  20.  —  L'action  de  revendication  étant  une 
action  qui  naît  du  droit  de  propriété  ,  c'est  une  conséquence  qu'elle  ne  peut 
être  légitimement  intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chose.  Néanmoins, 
lorsque  quelqu'un,  après  avoir  possédé  une  chose  avec  titre  et  bonne  foi,  en 
a  perdu  la  possession,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  encore  le  propriétaire,  on  lui  ac- 
corde, contre  la  rigueur  du  droit,  une  action  de  revendication  de  celte  chose 
contre  celui  qui  la  possède  sans  titre.  On  appelle  cette  action  actio  Publiciana» 
V.  sur  cette  action,  notre  Traité  du  Domaine  de  propriété,  chap.  j. 
—  Du  domaine  de  supériorité  ^  qu'un  seigneur  a  sur  un  héritage  qui  relève 
de  lui,  soit  en  fief,  soit  en  censive,  naît  l'action  qu'a  ce  seigneur  contre  son 
vassal  ou  censitaire,  pour  qu'il  le  reconnaisse  pour  son  seigneur.-Du  droit  de 
rente  foncière,  ou  autre  redevance  foncière  que  quelqu'un  a  sur  un  héritage, 
naît  l'action  qu'a  celui  à  qui  elle  appartient,  contre  le  possesseur  de  l'héritage, 
pour  qu'il  soit  tenu  de  la  reconnaître  et  de  l'en  servir  ^.  F.  le  titre  19 
de  notre  coutume. —  Des  droits  de  servitude  naissent  V action  confessoire,  qu'à. 
celui  à  qui  appartient  le  droit  de  servitude,  contre  le  possesseur  de  l'héritage 
qui  l'empêche  d'en  user,  pour  qu'il  soit  tenu  de  l'en  laisser  jouir;  et  rac^ifonné-'^a- 
toire,  qu'a  le  propriétaire  et  possesseur  de  l'héritage  contre  celui  qui  s'y  attri- 
bue sans  droit  une  servitude,  par  laquelle  action  il  réclame  la  liberté  de  son 
héritage,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  fait  défenses  au  défendeur  de  s'y  attribuer 
aucun  droit  de  servitude  ;  sur  quoi  F.  le  titre  13. — Du  droit  d'hypothèque  naît 
Vaction  hypothécaire,  qu'a  le  créancier  contre  le  possesseur  de  l'héritage  sujet 
à  son  hypothèque,  pour  lui  faire  délaisser  cet  héritage  pour  être  vendu,  et  le 
créancier  payé  sur  le  prix.  —  Il  en  naît  une  autre  action,  qui  s'appelle  action 
d'interruption,  qui  se  borne  à  faire  déclarer  sujet  au  droit  d'hypothèque  l'hé- 
ritage qui  y  est  sujet  ^  F.  sur  ces  actions,  le  titre  20. 

§  II.  Des  Actions  personnelles, 
lfl3.  II  y  a  une  infinité  d'espèces  particulières,  à^actions  personnelles. 


^  Cette  action  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui. 

^  Le  possesseur,  non  débiteur  per- 
sonnel de  la  rente,  ne  pourrait  être 
soumis  qu'à  l'action  hypothécaire,  s'il 
y  avait  lieu. 


3  F.  art.  2172,  C.  civ.  «  Quant  au 
«  délaissement  par  hypothèque,  il  peut 
«  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs 
«  qui  ne  sont  pas  personnellement 
«  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capa- 
«  cité  d'aliéner.  » 
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y  ayant  une  infinilc  de  conlrals,  quasi-conUals,  délits  ou  quasi-délits,  d'où  elles 
naissent. 

It4.  On  appelle  contrat  la  convention  de  deux  ou  plusieurs  personnes, 
par  laquelle  l'unie  et  l'autre  réeipr()((ueinent,  ou  l'iuie  d'elles  seuleuu'ul,  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  donner  (piehiue  chose,  ou  ii  h'iw.  ou  ne  |)as  laire 
quelque  chose  \  —  De  là  la  division  des  contrats  en  synallafjmatifjucs^  p;\r 
lesquels  chacune  des  parties  s'ent;age  récipro(pien»ent  enveis  l'autre;,  et  d'où 
naissent  par  conséciuent  des  actions  resi)ectives;  tels  sont  les  contrais  de  vente, 
de  louage,  de  société,  de  mandat,  etc.  ;  et  en  contrats  unilatéraux  par  les- 
quels il  n'y  a  que  l'une  des  parties  qui  s'engage  envers  l'autre  "^-^  tel  est  le 
contrat  de  prêt  d'argent. 

115.  On  appelle  quasi- contrat,  un  fait  licite  d'où  résulte  quelque  obliga- 
tion d'une  personne  envers  une  autre,  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  conven- 
tion entre  elles  ^  :  telle  est  la  gestion  qui  se  lait  des  aClaires  d'un  absent  sans 
aucun  ordre  de  sa  part  ;  car  cette  gestion  oblige  celui  qui  a  géré,  à  rendre 
compte,  et  celui  dont  les  allaires  ont  été  gérées,  à  indemniser  celui  qui  les  a 
gérées  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

IIO.  On  appelle  délits  cl  quasi-délits  les  faits  illicites  qui  ont  cause  quel- 
que tort  à  quelcpi'un,  d'où  naît  l'obligation  de  le  réparer  *.  —  Si  ce  fait  pro- 
cède de  malice  et  d'une  volonté  de  causer  ce  tort,  c'est  un  délit  proprement  dit, 
tel  que  le  vol  :  s'il  ne  procède  que  d'imprudence,  c'est  un  quasi-délit. 

11 'S'.  Il  y  a  aussi  des  actions  personnelles  qui  naissent  de  certains  engage- 
ments que  la  loi  seule  forme,  et  qu'on  appelle  pour  cet  effet  condictio  ex  lege  ^• 
telle  est  l'action  de  retrait  lignager  ;  telle  est  aussi  celle  qui  naît  de  l'article  235 
de  la  coutume.  F.  sur  ce  V Introduction  au  titre  18.  —  H  y  a  même  des  en- 
gagements formés  par  la  seule  équité  naturelle,  d'où  naissent  des  actions.  Telle 
est  l'obligation  en  laquelle  sont  les  enfants,  de  donner  des  aliments  à  leurs  père 
et  mère  indigents. 

lis.  Les  actions  possessoires,  qui  sont  la  réintégrande  et  la  complainte 


*  F.  art.  1101,C.civ.  «  Le  contrat 
«  est  une  convention  par  laquelle  une 
«  ou  plusieurs  personnes  s'obligent, 
«  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  à 
«  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
«  quelque  chose.  » 

«  F.  art.  1102  et  1103,  C.  civ. 

Art. 1102.  «  Le  contrat  est  synallag- 
«  malique  ou  bilatéral  lorsque  les 
«  contractants  s'obligent  réciproque- 
«  ment  les  uns  envers  les  autres.» 

Art.  1103.  «  Il  est  unilatéral  lors- 
«  qu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
«  obligées  envers  une  ou  plusieurs  au- 
c<  très,  sans  que  de  la  part  de  ces  der- 
«  nières  il  y  ait  d'engagement.  » 

'  F.  art.  1371,  C.  civ.  «  Les  quasi- 
«  contrats  sont  les  faits  purement  vo- 
«  lontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte 
«  un  engagement  quelconque  envers 
«  un  tiers,  et  quelquefois  un  engage- 
«  ment  réciproque  des  deux  parties. 

*  F.  art.  1382  et  suiv.,  C.  civ. 
Art.  1382.  «  Tout  fait  quelconque  de 


«  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
«  mage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
«  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

Art.  1383.  «  Chacun  est  responsable 
«  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seu- 
«  lement  par  son  fait,  mais  encore  par 
«  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
«  dence.» 

Art.  1384.  «On  est  responsable  non- 
«  seulement  du  dommage  que  l'on 
«  cause  par  son  propre  fait ,  mais  en- 
«  core  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
«  des  personnes  dont  on  doit  répondre, 
«  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa 
((  garde.  » 

*  F.  art.  1370,  C.  civ.  «  Certains  en- 
«  gagements  se  forment  sans  qu'il  in- 
«  tervienne  aucune  convention,  ni  de 
«  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
<(  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
«  obligé.  —  Les  uns  résultent  de  l'au- 
«  toritc  seule  delà  loi;  les  autres  nais- 
«  sent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
«  trouve  obligé.  « 
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doivent  aussi  être  rangées  sous  la  classe  des  actions  personnelles  :  car  la  pre- 
mière naît  du  délit  de  celui  qui  a  spolié  le  possesseur,  et  l'autre  du  quasi-délit 
de  celui  qui,  sans  droit,  le  trouble  dans  sa  possession  *.  Inlerdicta  omnia 
personalia  sunt;  L.  1,  §  3,  iï.,  de  inlcrd. 

lis.  Les  actions  personnelles  se  subdivisent  en  actions  personnelles  mo" 
bilières,  et  en  actions  personnelles  immobilières.  — Les  actions  personnelles 
mobilières  sont  les  actions  personnelles  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  somme  d'ar- 
gent ou  quelque  chose  de  mobilier-  :  ce  sont  celles  que  l'ordonnance  de  1667, 
litre  17,  art.  1,  appelle  pures  personnelles.  —  Entre  ces  actions  personnelles 
mobilières,  les  unes  sont  accompagnées  d'hypothèques,  telles  que  sont  celles 
qui  naissent  de  dettes  contractées  par  actes  passés  devai)t  notaires  %  ou  par 
sentences.  D'autres  ne  sont  accompagnées  d'aucune  hypothèque  :  on  les  appelle 
aussi  pures  personnelles.  —  Les  actions  personnelles  immobilières  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  un  immeuble*,  comme  celle  qu'a  l'acheteur  d'un  héritage 
contre  le  vendeur,  pour  se  le  faire  livrer. 

l^O.  Ces  actions  personnelles  immobilières  sont  ou  simplement  person- 
nelles, ou  personnelles  réelles.  Celles  qui  sont  simplement  personnelles,  sont 
celles  qui  ne  peuvent  s'intenter  que  contre  la  personne  du  débiteur  et  ses  suc- 
cesseurs universels,  et  non  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble,  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  ;  telles  sont  toutes  celles  qui  naissent  des  simples  obliga- 
tions qjui  ne  sont  accompagnées  d'aucun  droit  d'affectation  dans  la  chose  qui 
en  fait  l'objet;  telle  qu'est,  par  exemple,  l'action  de  l'acheteur  d'un  héritage, 
dont  on  vient  de  parler  ci-dessus.  Les  actions  personnelles  réelles  sont  celïes 
qui,  quoique  personnelles,  peuvent  s'intenter  contre  le  tiers  détenteur  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  dont  nous  parlerons  infrà,  n®  122. 

1^1.  Il  y  a  des  actions  proprement  mixtes  dont  la  nature  participe  de  celle 
des  actions  réelles  et  de  celle  des  actions  personnelles.  —  On  en  compte  trois  ; 


^  F.  art.  6,  §1,  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix.  —  «  Les  juges 
<f  de  paix  connaissent,  à  charge  d'ap- 
«  pel,  i°  des   entreprises  commises, 

«  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau " 

«  Des  dénonciations  de  nouvel  œuvre, 
<t  complaintes,  actions  en  réintégrande 
«  et  autres  actions  possessoires,  fon- 
«  dées  sur  des  faits  également  commis 
«  dans  l'année.  » 

^  L'objet  de  l'action  détermine  sa 
qualité  de  mobilière  ou  d'immobilière  ; 
et  son  principe  la  rend  personnelle  ou 
réelle. 

2  II  ne  suffit  pas  aujourd'hui  qu'un 
acte  soit  notarié  pour  qu'il  emporte  hy- 
pothèque, il  faut  une  convention  ex- 
presse à  cet  égard.  F.  art.  2117,  §  3, 
2129,  2132,  C.  civ.  : 

Art.  2117,  §  3.  «  L'hypothèque  con- 
«  ventionnelle  est  celle  qui  dépend  des 
«  conventions,  et  de  la  forme  exté- 
«  rieure  des  actes  et  des  contrats.  » 

Art.  2129.  «  Il  n'y  a  d'hypothèque 
«  conventionnelle  valable  que  celle  qui, 
«  soit  dans  le  titre  authentique  consti- 
ft  lulif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 


«  authentique  postérieur,  déclare  spé- 
«  cialement  la  nature  et  la  situation  de 
«  chacun  des  immeubles  actuellement 
«  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels 
«  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 
«  Chacun  de  tous  ses  biens  présents 
«  peut  être  nominativement  soumis  à 
«  l'hypothèque. — Les  biens  à  venir  ne 
«  peuvent  pas  être  hypothéqués.  » 

Art.  2132.  «  L'hypothèque  conven- 
«  tionnelle  n'est  valable  qu'autant  que 
«  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
«  sentie,  est  certaine  et  déterminée  par 
0  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'o- 
«  bligation  est  conditionnelle  pour  son 
«  existence,  ou  indéterminée  dans  sa 
«  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requê- 
te rir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci- 
«  après  (art.  2134  etsuiv.),  que  jusqu'à 
«  concurrence  d'une  valeur  estimative 
«  par  lui  déclarée  expressément,  et  que 
«  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire, 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

*  C'est  bien  à  tort  que  les  prati- 
ciens confondent  généralement  les  ac- 
tions immobihères  elles  actions  réelles. 
Elles  sont  parfaitement  distinctes. 
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Yaclion  de  bornage  entre  voisins,  Vaction  de  partage  d'une  succession  entra 
des  cohéritiers,  el  Vaction  de  partage  de  quelque  autre  chose  que  ce  soit.  Lllcs 
pai licipent  de  la  iialuie  de  l'aclion  réelle  ou  de  revendication,  en  ce  (\uo,  lo 
voisin  réclame  cl  revcndiipu^  en  (juelqne  Cacon,  |)ar  celU;  action,  la  i)ailie  limi- 
trophe de  son  héritage  (jui  doit  être  fixée  et  déterminée  par  le  hornaj^<;  :  le 
cohéritier  ou  copropiiétaire  réclame  la  pcntion  cpii  lui  appartient  dans  la  suc- 
cession, ou  la  chose  conmmne,  qui  doit  être  déterminée  par  le  partage.  Elles 
paiticipent  de  la  nature  des  actions  personnelles,  en  ce  (pi'elles  naissent  d'un 
engagement  personnel.  Vaction  de  bornage  naît  de  l'engagement  respectif  que 
le  voisinage  forme,  quasi  ex  contraclu,  entre  les  voisins,  qui  oblige  chacun 
d'eux  à  borner  leurs  héritages  lorsque  l'un  d'eux  le  requiert.  Les  actions  de 
partage  naissent  de  l'engagcnjent  que  la  communauté  ou  indivis  forme  entre 
des  cohéritiers  ou  copropriétaires,  qui  oblige  chacun  d'eux  à  partager  la  succes- 
sion ou  autre  chose  qui  leur  est  commune,  lorsque  l'un  d'eux  le  requiert  ^ 

t!8^.  Il  y  a  d'autres  actions  qu'on  appelle  mixtes  en  un  autre  sens,  les- 
quelles étant  principalement  et  par  leur  nature  actions  personnelles,  néan- 
moins, par  rapport  h  quelque  chose  qui  leur  est  accessoire,  tiennent  de  la  na- 
ture de  l'action  réelle.  —  Telles  sont  les  actions  qu'on  appelle  personnelles 
réelles,  ou  personnelles  in  rem  scriptœ,  qui  naissent  d'une  obligation  person- 
nelle, à  l'exécution  de  laquelle  la  chose  qui  en  fait  l'objet  est  affectée.  —  On 
peut  apporter  pour  exemple  Vaction  de  réméré.  Cette  action  est  principalement 
personnelle,  puisqu'elle  naît  de  la  clause  du  contrat  de  vente,  et  de  l'obligation 
que  l'acheteur  d'un  héritage  a  contractée  envers  le  vendeur,  de  lui  rendre 
l'héritage  lorsqu'il  y  voudrait  rentrer,  en  offrant  la  restitution  du  prix  et  des 
loyaux  coûts.  Mais,  comme  l'héritage  est  affecté  à  l'exécution  de  celte  obligation, 
n'ayant  été  aliéné  qu'à  cette  charge,  cette  action  quoique  personnelle  princi- 
palement, tient  de  la  nature  des  actions  réelles,  en  ce  qu'elle  suit  l'héritage,  et 
qu'elle  peut  se  donner  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'héritage,  pour  qu'ils  le 
délaissent  comme  affecté  à  l'exécution  de  l'obligation  de  l'acheteur.  —  Toutes 
les  autres  clauses  expresses  ou  sous-entendues,  sous  lesquelles  un  héritage  est 
aliéné,  l'affectent  pareillement  à  l'obligation  que  l'acheteur  contracte,  par  rap- 
port à  cet  héritage,  envers  celui  qui  le  lui  aUène  ;  et  en  cela  ces  clauses  ont 
plus  d'efficace  que  les  simples  conventions  qui  ne  peuvent  affecter  à  l'obligation 
qui  en  résuhe,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  2.  —  H  y  a  d'autres  exemples  d'ac- 


^  Malgré  cette  explication  de  Po- 
thier,  on  n'aperçoit  pas  très  claire- 
ment pourquoi  les  actions  qu'il  indique 
sont  mixtes,  c'est-à-dire  tout  à  la  lois 
personnelles  et  réelles.  Le  §  20,  de  ac- 
tionibus  des  Institutesde  Justinien,  est 
la  cause  de  cette  classification  iripar- 
tite.  Ce  paragraphe,  sur  lequel  on  a 
tant  écrit,  présente  aujourd'hui  très 
peu  d'utilité,  puisque  la  loi  a  déterminé 
la  compétence  du  tribunal  pour  les  par- 
tages des  successions,  (ari.82'2,  C.civ., 
59,  C.proc.  civ.),  et  pour  les  actions 
en  bornage  (art.  6 ,  Loi  du  25  mai 
1838). 

Art.  822,  C.  civ.  «  L'aclion  en  par- 
«  lage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
«  dans  le  cours  des  opérations,  sont 
«  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
a  verlure  de  la  succession.  » 


Art.  59,  C.  proc.  «  En  matière  dû 
«  succession,  le  défendeur  sera  assigné, 
«  1*^  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
«  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  2' 
«  sur  les  demandes  qui  seraient  inten- 
«  tées  par  des  créanciers  du  défunt , 
«  avant  le  partage  ;  3°  sur  les  demandes 
«  relatives  à  l'exécution  des  disposi- 
«  tiens  à  cause  de  mort,  jusqu'au  juge- 
«  ment  définitif,  devantle  tribunal  du 
«  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 

Art  6,  Loi  du  25  mai  1838.  «  Les  ju- 
«  ges  de  paix  connaissent  à  charge 
«  d'appel, !<*...,  2°  des  actions  en  bor- 
«  nage  lorsque  la  propriété  ou  les  titres 
«  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.» 

2  11  serait  peut-être  plus  exact  de 
dire  qu'il  y  a  deux  opérations  successi- 
ves, 1°  la  validité  et,  par  conséquent, 
l'exécution  de  la  clause  de  réméré,  ce 
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lions  personnelles  réelles;  l'action  de  reirait  lignager  est  de  ce  nombre.  V. 
le  titre  18  de  notre  coutume.  —  Il  y  a  d'autres  actions  qui  étant  principalement 
actions  réelles,  ont  quelquefois  des  conclusions  accessoires  qui  sont  person- 
nelles. Telle  est  Vaclion  de  revendication,  lorsqu'elle  est  intentée  contre  un 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Les  conclusions  principales  pour  le  délais  de  l'héri- 
tage, sont  les  conclusions  d'une  action  réelle  :  mais  celles  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradations  faites 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  sont  des  conclusions  personnelles  qui  nais- 
sent de  l'obligation  personnelle  ex  delicto,  qu'a  contractée  ce  possesseur  de 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  d'un  héritage  qu'il  savait  ne  lui  pas  ap- 
partenir, et  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  en  le  dégradant. 


qui  est  évidemment  une  question  per- 
sonnelle ;  2"  ce  premier  point  résolu  af- 
firmativement; nous  voyons  apparaître 
une  revendication,sinon  dans  la  forme, 


au  moins  quant  au  fond.  Les  Romains 
auraient  dit  :  Rescisâ  alienaliona 
dato  in  rem  judicio.  L.  13,  §  1,  ff.  de 
minoribus  viginli  quinque  annis. 


COUTUMES 

DES 

DUCHÉ,  BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ 

D'ORLÉANS, 

ET 

RESSORT  D'ICEUX. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Fiefs*. 


INTRODUCTION   AU    TITRE. 

ARTICLE  FBÉLXMXNAIRS. 

§  I«^  Explication  de  quelques  termes, 

1.  Dumoulin  définit  le  ixd^benevola^  libéra  et  perpétua  concessio  reîîmmo- 
bilis  vclœquipollenlis,  cum  translatione  ulilis  dominii^ proprie tate  retentit  sub 
fidelilateet  exhibitione  servitiorum  {i'it.  1,  n"  111);  c'est-à-dire,  la  concession 
graluilcquc  quelqu'un  fait  à  perpétuité  à  un  autre  d'une  chose  immeuble  ou  ré- 
putée immeuble,  à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  et  hommage,  et  du  service  mi- 
litaire, et  sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seigneurie  directe.— On  donne  aussi  le 
nom  de  fief,  tant  à  l'héritage  qui  a  été  pris  à  ce  litre ,  et  qui  est  possédé  à 
cette  charge,  qu'au  droit  de  seigneurie  directe  que  s'est  réservé  celui  qui  l'a 
concédé  à  ce  litre. 

9.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  en  détache  quelque  morceau  qu'il 
donne  à  titre  de  fief,  en  retenant  le  surplus,  le  droit  de  seigneurie  directe  qu'il 
a  sur  ce  qu'il  a  donné  à  titre  de  ficf,  est  attaché  au  corps  d'héritage  qu  il  a 
retenu,  lequel  en  conséquence  s'appelle  fief  dominant;  et  ce  qu'il  a  donné  à 
litre  de  fief,  s'appelle  fief  servant.  —  Lorsque  quelqu'un  a  donné  à  titre  de  fief 
tout  son  héritage  sans  s'en  rien  réserver,  son  droit  de  seigneurie  directe  qui 
n'est  attaché  à  aucun  corps  d'héritage,  puisqu'il  n'en  a  retenu  aucun,  s'appelle 
un  fief  en  Vair.  —  Le  propriétaire  du  fief  servant  se  nomme  vassal  ou  homme 
de  fief.  Celui  du  fief  dominant  se  nomme  Seigneur.  Le  même  fief  peut  être 
sous  différents  respects  dominant  et  servant^  et  le  propriétaire  de  ce  fief  être 

^  Les  fiefs  ayant  été  supprimés  par  les  lois  nouvelles,  nos  observations  seront 
peu  nombreuses  sur  ce  litre. 
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SOUS  différens  respects  seigneur  et  vassal  :  car  si,  étant  propriétaire  d'un  Iiéri- 
lage  que  je  tiens  en  fief,  j'en  détache  quelque  morceau  que  je  donne  à  la  charge 
de  la  foi  et  hommage  envers  moi,  ce  que  j'en  retiens  continue  d'être  fief  ser- 
vant vis-h-vis  de  la  seigneurie  de  qui  je  le  tiens  en  fief,  et  il  devient  en  même 
temps  fief  dominant  vis-à-vis  du  morceau  que  j'en  ai  détaché  et  que  j'ai  donné 
à  titre  de  ficf  ;  et  pareillement  je  suis,  pour  raison  de  l'héritage  que  je  retiens. 
et  vassal  vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  je  le  tiens  en  fief,  et  seigneur  vis-à-vis 
de  celui  qui  tient  en  fief  de  moi  le  morceau  que  j'en  ai  détaché. 

3.  Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage  est  tenu  en  fief,  est  mouvant  en  fief,  ou 
relève  en  fief,  d'une  telle  seigneurie  ou  d'un  tel  seigneur,  cela  signifie  qu'il  est 
chargé  de  la  foi  et  hommage  envers  le  seigneur. 

4.  On  distingue  tenir  en  plein  fief,  et  tenir  en  arrière-fief.  Un  héritage  est 
ieun  en  plein  fief  d\me  telle  «ei^n^tine,  lorsqu'il  en  relève  immédiatement  :  l'hé- 
ritage qui  ne  relève  pas  immédiatement  de  cette  seigneurie,  mais  qui  relève 
d'un  vassal  de  cette  seigneurie,  en  est  un  arrière- fief.  —  Le  propriétaire  du 
plein  fief  est  appelé  simplement  vassal  vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  il  relève 
immédiatement;  et  ce  seigneur  vis-à-vis  de  lui  est  appelle  simplement  seigneur. 
Le  propriétaire  de  l'arrière-fief  est  appelé  arrière-vassal  vis-à-vis  du  seigneur 
de  qui  il  ne  relève  qu'en  arrière-fief,  et  ce  seigneur  vis-à-vis  de  cet  arrière- 
vassal,  est  appelé  seigneur  suzerain. — Mon  arrière-vassal  n'est  pas  proprement 
mon  vassal,  et  je  ne  suis  pas  proprement  son  seigneur;  car,  tant  qu'il  n'est  que 
mon  arrière-vassal,  il  n'est  tenu  à  aucun  devoir  envers  moi.  De  là  cette  règle, 
vasallus  mei  vasalli  non  est  meus  vasallus  :  mais  cet  arrière- vassal  peut  de- 
venir et  deviendra  effectivement  mon  vassal,  comme  je  deviendrai  son  seigneur, 
dans  le  cas  où  son  fief  serait  réuni  au  fief  de  qui  il  relève,  ou  dans  le  cas  auquel 
je  réunirais  à  ma  seigneurie  le  fief  de  mon  vassal  de  qui  cet  ,  arrière-vassal 
relève.  —  Pareillement,  lorsque  j'ai  saisi  féodalement  le  fief  qui  relève  du  mien, 
ce  fief  étant,  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  saisie,  réputé  réuni  au  mien, 
mes  arrière-vassaux  qui  relèvent  du  fief  saisi  deviennent  pendant  ce  temps 
mes  vassaux. 

§   IL  De  l'essence  et  de  la  nature  du  fief. 

5.  Vessence  du  fief,  comme  nous  l'apprend  Dumoulin  in  Consuct.  par. 
pr.  n.  115,  consiste  dans  la  foi  ;  feudi  substantia  in  solâ  fidelitate  quœ  est  ejiis 
forma  substantialis  subsistit  :  car  il  ne  peut  y  avoir,  et  on  ne  peut  concevoir 
de  fief,  qu'il  n'oblige  celui  à  qui  il  appartieni,  en  tant  qu'il  lui  appartient,  aux 
devoirs  de  fidélité  et  de  gratitude  envers  le  seigneur  de  qui  son  fief  relève. 

6.  L'essence  du  fief  ne  peut  changer,  les  essences  des  choses  étant  in- 
variables :  mais  la  nature  des  fiefs  a  été  différente  dans  les  différents  temps. 
Ils  n'étaient  d'abord  que  de  simples  bénéfices  à  vie,  bénéficia  ;  mais  depuis 
ils  sont  devenus  biens  patrimoniaux,  que  le  vassal  transmet  dans  sa  suc- 
cession ,  et  dont  il  peut  disposer  comme  de  tout  autre  bien. 

•î.  Le  vassal  a  le  domaine  utile  du  fief,  qui  ne  consiste  pas  seulement 
dans  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  tous  les  fruits  et  émoluments  qu'il 
peut  produire,  mais  qui  comprend  même  tous  les  droits  honorifiques  attachés 
a  son  fief.  C'est  pourquoi  ce  domaine  utile  n'est  pas  pure  et  absolutè  un  simple 
domaine  utile  ;  il  n'est  tel  que  vis-à-vis  le  droit  de  seigneurie  directe  de  supé- 
riorité féodale  que  le  seigneur,  de  qui  le  fief  relève,  a  sur  ce  fief,  et  auquel  droit 
de  supériorité  féodale  du  seigneur,  le  domaine  du  vassal  est  subordonné. 

S.  La  seigneurie  directe  que  retient  le  seigneur  sur  l'héritage  qui  est  tenu 
de  lui  en  fief,  est  une  seigneurie  purement  d'honneur,  qui  consiste  dans  le 
droit  de  se  dire  et  porter  seigneur,  et  de  se  faire  reconnaître  seigneur  du  fief  qui 
relève  de  lui,  par  son  vassal  qui  en  a  le  domaine  utile. 

9.  A  raison  de  cette  seigneurie  directe,  le  vassal  est  tenu  à  certains  devoirs 
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envers  son  seigneur,  lc(iucl  de  son  côté  doit  iunitié  et  protection  à  son 
vassal.  — Le  principal  devoir  du  vassal  est  la  yreslalion  de  la  fol  cl  homynaijCy 
qui  renferme  une  reconnaissance  solennelle  de  la  seigneurie  directe  et  supé- 
riorité féodale  du  seigneur.  —  Le  service  milUaire  était  aussi  un  des  princi- 
paux devoirs  des  vassaux  envers  leur  seigneur  :  mais,  conmie  il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  que  le  roi  dans  son  royaume  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre,  ce 
service  militaire  ne  peut  plus  être  dû  aux  seigneurs  de  fief,  si  ce  n'est  au  roi, 
lorsqu'il  lui  plaît  de  l'exiger  par  la  convocation  qu'il  fait  du  ban  et  arrière- 
ban. 

10.  Le  service  militaire  ayant  été  autrefois  la  principale  charge  des  fiefs, 
les  femmes  n'étaient  pas  capables  d'en  posséder;  et  il  reste  encore  un  vestige 
de  cet  ancien  droit,  en  ce  que  les  mâles  excluent  les  femmes  dans  les  succes- 
sions des  fiefs  en  ligne  collatérale.  —  C'est  par  la  même  raison  que  les  roturiers 
étaient  aussi  inhabiles  à  posséder  des  fiefs  :  ils  peuvent  aujourd'hui  en  pos- 
séder ,  à  la  charge  de  payer  au  roi  le  droit  de  franc-fief^  qui  est  une  finance 
qui  se  paie  tous  les  vingt  ans,  et  a  toutes  mutations,  et  qui  consiste  dans  le 
revenu  du  fief. 

11.  Les  autres  droits  qui,  selon  notre  coutume,  appartiennent  au  seigneur 
de  fief,  sont  le  droil  de  saisie  féodale,  le  droit  de  se  faire  donner  un  dénom- 
brement par  ses  vassaux,  le  droit  de  commise  pour  cause  de  désaveu  et  de 
félonie,  le  droit  de  quint  pour  les  ventes  du  fief,  le  droil  de  rachat  pour  les 
autres  mutations.  A  l'égard  du  droit  de  retrait  féodal,  noire  coutume  ne  l'ac- 
corde qu'aux  seigneurs  châtelains,  ou  de  plus  grande  dignité. 

118.  Après  que  nous  aurons  parlé,  dans  un  premier  chapitre,  de  la  foi  et 
hommage^  nous  parlerons  de  ces  autres  différens  droits  dans  les  six  chapitres 
suivants.  Nous  traiterons  dans  le  huitième  du  démembrement  du  fief  et  de  la 
réunion  des  fiefs  :  dans  le  neuvième ,  de  la  succession  des  fiefs  :  dans  le 
dixième^  du  droit  de  garde-noble  ;  dans  le  onzième,  des  droifs  de  banalité 
et  corvées.,  la  coutume  ayant  placé  ces  matières  sous  ce  titre.  —  A  l'égard  de 
ce  qui  concerne  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  fief  de  contraindre  les  gens 
de  main  morte  à  vuider  leurs  mains  des  fiefs  qu'ils  acquièrent  dans  leurs 
mouvances,  V.  les  art.  40,41  et  42  de  la  coutume,  et  les  notes.— Pareillement 
sur  ce  qui  regarde  la  prescription,  F.  l'art.  86,  et  les  notes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

JOe  ta  Foi  et  Mlawivnnge* 

13.  La  prestation  de  la  foi  et  hommage  consistait  principalement  autrefois 
dans  la  promesse  solennelle  que  le  vassal  faisait  à  son  seigneur  de  le  servir  en 
guerre.  L'obhgation  du  service  militaire  ayant  cessé,  la  foi  se  borne  aujour- 
d'hui à  la  promesse  de  porter  au  seigneur  l'honneur  qui  lui  est  dû;  et  V hom- 
mage est4)roprementla  reconnaissance  solennelle  que  fait  le  vassal  de  la  supé- 
riorité féodale  que  le  seigneur  a  sur  lui  à  cause  de  son  fie[,  laquelle  il 
témoigne  par  certaines  démonstrations  de  respect,  telles  qu'elles  sont  pres- 
crites par  chaque  coutume.  Le  seigneur  à  qui  son  vassal  porte  la  foi,  doit 
i'y  recevoir.  Cette  réception  de  foi  s'appelle  Investiture ,  parce  que  le 
seigneur  en  le  recevant  en  foi,  est  censé  le  saisir  et  vêtir  en  quelque  façon 
de  son  fief,  le  vassal  ou  propriétaire  du  fief  servant  n'en  étant  point,  vis-à- 
vis  de  son  seigneur,  censé  saisi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reçu  en  foi,  ou  que  son 
seigneur  ait  été  mis  en  demeure  de  l'y  recevoir,  comme  nous  le  verrons  par  la 
suite. 

TOM.  I.  ^ 
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§  I«^  En  quels  cas  la  foi  doit  être  portée. 

1 4.  La  foi  est  quoique  chose  de  personnel  au  vassal  qui  l'a  portée,  et  au  sei- 
gneur h  qui  elle  a  élé  portée  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est  due  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
inuiaiion,  soit  de  rasml,  c'est-à-dire  de  propriétaire  du  fief  servant,  soil  de 
stiyneur^  c'cst-h-dire  de  propriétaire  du  fief  dominant.— Lorsque  le  vassal  qui 
a  porté  la  loi  pour  son  fief  en  a  perdu  la  propriété,  et  quMl  en  est  redevenu  de 
nouveau  propriétaire,  en  vertu  d'un  nouveau  titre,  il  doit  porter  la  foi  de  nou- 
veau ;  car  la  foi  en  laquelle  il  a  élé  reçu,  a  été  entièrement  anéantie  par  l'alié- 
nation qu'il  a  faiie  de  son  fief.  Pareillement,  lorsque  le  seigneur  h  qui  j'ai 
porté  la  foi,  a  aliéné  son  fief,  et  en  est  depuis  devenu  propriétaire  en  vertu 
d'un  nouveau  titre,  je  dois  lui  porter  la  foi  de  nouveau ,  celle  que  je  lui  avais 
portée  ayant  été  éteinte  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  son  fief. 

15.  Mais  lorsque  je  redeviens  propriétaire  du  fief  que  j'avais  aliéné  par  la 
rescision  de  l'aliénation  que  j  en  avais  faite,  je  ne  suis  pas  obligé  de  porter  la 
loi  de  nouveau  :  car  l'aliénation  que  j'avais  faite  étant  anéantie  parles  lettres 
de  rescision,  je  suis  censé  être  toujours  demeuré  propriétaire  démon  fief;  et 
par  conséquent  la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  en  cette  qualité  est  censée  avoir 
toujours  subsisté. — H  y  a  plus  :  quand  même  j'aurais  véritablement  cessé  d'être 
pendant  quelque  temps  propriétaire  du  fief  pour  lequel  j'ai  été  reçu  en  foi,  si, 
ne  l'ayant  aliéné  que  pour  un  certain  temps,  ou  sous  une  condition  résolu- 
toire, j'en  suis  redevenu  propriétaire  par  la  cessation  ou  résolution  de  l'alié- 
nation que  j'en  avais  faite,  il  y  a  lieu  de  penser  que  je  ne  suis  pas  obligé  de 
porter  la  foi  de  nouveau;  car  n'étant  pas  propriétaire  en  vertu  d'un  nouveau 
litre,  je  ne  suis  pas  un  nouveau  vassal;  mon  ancien  titre  de  propriété  pour 
lequel  j'ai  élé  reçu  en  foi,  venant  à  revivre,  et  ayant  été  plutôt  suspendu 
qu'éteint,  la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  à  ce  titre,  doit  pareillement  revivre,  et 
être  censée  avoir  élé  plutôt  suspendue  qu'éteinte.  On  doit,  par  les  mêmes  rai- 
sons, décider  que,  lorsque  le  seigneur  à  qui  j'ai  porté  la  foi  a  aliéné  son  fief, 
et  en  est  redevenu  propriétaire  par  la  rescision,  ou  même  par  la  sim|ile  cessa- 
tion de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite,  je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  porter  la  foi 
de  nouveau. 

16.  Lorsqu'une  femme,  qui  a  porté  la  foi  pour  son  fief,  se  marie,  quoiqu'elle 
demeure  propriétaire  de  son  fief,  néanmoins  son  mari  est  tenu  d'en  porter  la 
foi  :  car,  comme  elle  passe  sous  la  puissance  de  son  mari  avec  tout  ce  qui  lui 
appartient,  le  mari  est  censé  acquérir  par  le  mariage  une  espèce  de  droit  do- 
minical, non  de  propriété,  mais  d'honneur  et  d'autorité,  sur  les  biens  propres 
de  sa  femme,  h  raison  duquel  il  est  censé  l'homme  du  seigneur  pour  les  *fiefs 
du  propre  de  sa  femme,  et  en  cette  qualité  tenu  d'en  porter  la  foi.  (F.  art.  35, 
coût.,  un  cas  d'exception  lorsque  la  femme  a  un  frère  aîné  qui  la  garantit.)  — 
Le  mari  porte,  en  son  nom  de  mari  et  pour  lui,  la  foi  pour  les  fiefs  du  propre 
de  sa  femme.  C'est  pourquoi  si  la  femme  ne  l'a  pas  portée  elle-même,  elle  doit 
la  porter  après  la  mort  de  son  mari.  Mais  si  elle  l'avait  portée  avant  son  ma- 
riage, elle  n'est  pas  obligée  de  la  porter  de  nouveau  :  cela  est  décidé  par  l'art. 
39  de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit  que  «  la  fenmie  demeurante  en  viduité,  est 
tenue  faire  la  foi  pour  ses  propres,  si  elle  ne  Va  faite  ».  La  raison  est  que  le  do- 
maine d'honneur  et  d'autorité  que  le  mari  a  acquis  sur  les  propres  de  sa  femme, 
et  pour  raison  duquel  il  a  été  reçu  en  foi,  n'est  qu'un  dominium  super  imposi- 
titium,  qui  éclipse  pendant  le  mariage  celui  de  la  femme  plutôt  qu'il  ne  le 
détruit  :  d'où  il  suit  que  la  foi  en  laquelle  la  femme  a  été  reçue,  qui  dépend  de 
son  droit  de  propriéié  du  fief  servant,  n'est  pas  détruite  par  le  mariage,  mais 
seulement  éclipsée;  et  qu'elle  reprend  sa  force  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, de  même  que  le  droit  de  propriété  de  la  femme  auquel  elle  est  attachée. 
--  Les  mêmes  décisions  doivent  avoir  lieu  lorsque  la  femme,  propriétaire  du 
fief  dominant,  se  marie  :  son  mari  est  regardé  comme  un  nouveau  seigneur  à 
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qui  les  vassaux  doivenl  porlcr  la  loi,  (iu()i(|u'ils  l't'usscul  ilrjà  portrc  ^  la  U^iuuut 
avant  son  inariaj^o;  mais,  après  la  dissolnlion  du  inaria^o,  ils  no  sont  obli'^rsdc 
la  porlor  do  nouveau  à  la  lennue,  que  dans  le  cas  auquel  ils  ne  la  lui  auraient 
pas  déjh  portée  avant  son  mariage. 

I  "J.  Si  racceplation  que  la  veuve  fait  de  la  communauté,  ou  la  répudiation 
qu'en  font  ses  licriliers,  donnent  ouverture  h  la  loi  |)our  les  c«)nqui  Is ,  V, 
les  art.  38  cl  39  de  la  coutume? —  V.  pour  le  cas  de  la  saisie  rcrilc,  l'art.  3. 
—  Siu'  les  cas  aux(iuels  il  y  a  ouverture  a  lu  loi  pour  les  iiel's  des  counnuiiauiés, 
F.  l'art.  42  et  les  notes. 

}  H.  Par  qui  la  foi  doit  être  portée,  et  des  qualités  que  doit  avoir  celui  qui 

la  porte. 

IS.  Le  vassal  doit  porter  la  foi  en  personne.  Le  scigncurn'esttonu,  si  bon 
ne  lui  semble,  de  l'admettre  à  la  porter  par  procureur.  —  Cette  rèij;le  revoit 
exception  ;  1°  dans  le  cas  d'un  juste  empêchement  (art.  C5  de  la  coutume)  ;  — 
2°  A  l'égard  des  connnunautés  :  comme  elles  ne  peuvent  port(M-  la  foi  par  cllcs- 
mèmes,  le  se  gneur  doit  les  admettre  à  la  porter  par  le  vicaire  qu'elles  nom- 
ment pour  cet  effet  j— 3°  Dans  le  cas  de  l'art.  4,  et  autres  semblables  ,  V.  art. 
4  et  les  notes. 

lO.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  fief  servant,  le  seigneur  n'est 
point  obligé  d'admettre  l'un  d'eux  à  la  porter  pour  ses  copro|)riélaires;  chacun 
la  doit  porter  pour  soi. —  F.  une  exception  en  l'art.  35  de  la  coutume  et  suivant. 

î80.  Celui  qui  porte  la  foi,  soit  pour  lui,  soit  pour  un  autre,  doit  avoir  l'âge 
réglé  par  l'art.  24.  Lorsque  le  vassal,  pour  cause  d'empêchement,  est  adnjis  à 
porter  la  (oi  par  procureur,  ce  procureur  doit  être  une  personne  honnête.  S'il 
avait  donné  sa  procuration  à  son  laquais,  ou  à  quelque  autre  personne  mépri- 
sable, le  seigneur  pourrait  la  refuser. 

§  in.  .4  qui  la  foi  doit  être  portée^ 

91.  La  foi  doit  être  portée  au  seigneur,  c'est-à-dire  au  propriétaire  du  fief 
dominant,  ou  à  la  personne  qu'il  a  commise  pour  la  recevoir. 

9%,  Les  princes  apanagistes  sont  vrais  propriétaires  des  domaines  qui  leur 
ont  été  donnés  en  apanage  ;  c'est  donc  à  eux  ou  à  leurs  prépo.scs  à  qui 
la  foi  doit  être  portée  par  les  vassaux  qui  en  relèvent.  —  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  engagistes.  Le  roi  demeure  le  vrai  propriétaire  des  domaines 
engagés  :  l'engagiste  n'en  a  que  les  droits  utiles.  C'est  pourquoi  c'est  au  roi  et 
non  à  l'engagiste  à  qui  les  vassaux  de  ces  domaines  doivenl  porter  la  foi. 

93.  Lorsque  la  dame  de  qui  relève  le  fief  est  sous  puissance  de  mari,  c'est  à 
son  njari  ou  aux  préposés  par  son  mari,  et  non  à  elle,  à  qui  la  foi  doit  être  por- 
tée :  car  son  droit  est  éclipsé  par  celui  de  son  mari  pendant  qu'elle  est  sous  sa 
puissance.  —  Lorsque  le  seigneur  est  mineur  ou  interdit,  la  foi  doit  être  portée 
à  son  tuteur  ou  curateur,  ou  au  préposé  par  le  tuteur  ou  curateur.  Je  pense 
qu'elle  pourrait  aussi  être  portée  au  mineur  aussi  bien  qu'à  son  tuteur,  s'il  avait 
l'âge  réglé  par  l'art.  24 ,  l'âge  auquel  on  peut  la  recevoir  devant  être  le  même 
que  celui  auquel  on  peut  la  porter. 

94.  Le  seigneur  doit  préposer  pour  recevoir  la  foi  de  ses  vassaux  une  per- 
sonne honnête,  tel  que  son  juge,  son  procureur-fiscal,  son  receveur,  ou  même 
son  fermier.  Il  ne  pourrait  pas  préposer  pour  cela  une  personne  méprisable,  tel 
qu'un  laquais  ou  un  pâtre.  Molin.  —  La  foi  peut  être  portée  au  chef-lieu,  même 
sans  qu'il  y  ait  personne  pour  la  recevoir.  F.  l'art.  47  de  la  coutume. 

§  IV.  Où,  et  comment  la  foi  doit  être  portée., 

95.  La  foi  doit  être  portée  au  chef-lieu  du  fief  dominant  (art.  47).  Le  seigneur 
ne  peut  être  obligé  de  la  recevoir  ailleurs.  Si  l'accès  en  était  empêché,  comme 
en  cas  de  peste  ou  de  guerre,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  seigneur  serait 
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tenu  de  recevoir  les  offres  de  foi  qui  lui  seraient  faites  ailleurs  :  je  pense 
pourtant  qu'il  faut  ajouter,  si  mieux  n'aime  le  seigneur  accorder  souffrance,  jus- 
qu'à ce  que  l'empêchement  ait  cessé  :  arg.  de  l'art.  65.— Le  vassal  ne  peut  pas 
non  plus  ordinairement  être  obligé  à  porter  la  foi  ailleurs.  —  F.  un  cas 
d'exception  en  l'art.  45  de  la  coutume. 

î50.  Le  chef-lieu  où  la  foi  doit  être  portée  est  le  château  ou  principal  manoir 
du  fief  dominant;  ou  s'il  n'y  en  a  plus,  la  place  où  il  était  autrefois. — Si  le  sei- 
gneur l'avait  transféré  dans  un  autre  endroit  du  fief  dominant,  et  que  ce  chan- 
gement ne  causât  pas  une  incommodité  notable  à  ses  vassaux,  ils  seraient  tenus 
d'y  aller.  Il  ne  change  pas  plus  en  cela  la  condition  de  ses  vassaux  que  le 
créancier  d'une  renie  payable  en  sa  maison,  change  celle  de  son  débiteur  lors- 
qu'il va  se  loger  dans  un  autre  quartier  de  la  ville.  On  oppose  qu'ordinairement 
dans  les  aveux,  il  est  dit  que  le  fief  relève  d'une  telle  tour,  d'un  tel  château, 
que  les  vassaux  n'étant  pas  obligés  de  porter  la  foi  ailleurs  qu'au  lieu  d'où  leur 
fief  est  mouvant,  ils  ne  peuvent  être  obhgés  de  la  porter  ailleurs  qu'au  lieu  où 
était  ladite  tour  ou  château  ;  la  réponse  est  que  ce  n'est  que  par  une  expres- 
sion figurée,  melonimicè,  en  prenant  la  partie  principale  pour  le  tout,  qu'on 
dit  que  le  fief  relève  d'une  telle  tour  ••  il  relève  de  toute  l'universalité  du  fief 
dominant  qui  ne  compose  qu'un  seul  tout  ;  le  chef-lieu  de  ce  fief  dépend  de  la 
destination  du  seigneur.— Lorsque,  l'ancien  château  subsistant,  le  seigneur  en 
a  fait  construire  un  autre  dans  un  autre  endroit  de  son  fief,  il  n'est  pas  facile- 
ment présumé  avoir  transféré  le  chef-lieu  au  nouveau  château,  et  l'ancien  doit 
toujours  passer  pour  le  chef-lieu,  à  moins  que  le  seigneur  ne  l'eût  entièrement 
abandonné.  — Sur  le  lieu  où  la  foi  doit  être  portée,  lorsque  le  fief  dominant  est 
un  fief  en  l'air  et  sans  domaine,  V.  l'art.  45  de  la  coutume,  in  fine. 

î89.  Sur  la  forme  en  laquelle  la  foi  doit  être  portée,  les  choses  que  doit  con- 
tenir l'acte  de  port  de  foi,  et  les  offres  qui  doivent  l'accompagner,  V. 
l'art.  47  de  la  coutume. 

§  V.  Du  délai  qu'a  le  vassal  pour  porter  la  foi  ;  ou  de  la  souffrance» 

188.  On  appelle  souffrance,  le  délai  accordé  au  vassal  pour  porter  la  foi.  — 
11  y  a  deux  espèces  de  souffrance,  la  légale,  qui  est  accordée  par  la  loi,  et 
quf  n'a  pas  besoin  d'être  demandée,  et  celle  qui  doit  être  demandée  au  sei- 
gneur. 

1t9.  Notre  coutume  distingue  les  différents  cas  de  mutation  qui  donnent 
ouverture  à  la  foi  pour  régler  les  délais  de  la  porter.  —  Lorsque  la  mutation 
arrive  du  côté  du  vassal  ;  si  c'est  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  son  fief,  notre 
coutume  n'accorde  aucun  délai  à  l'acquéreur,  elle  permet  au  seigneur  de  sai- 
sir le  ûe(  incontinent,  (art.  43)  :  les  notes  sur  cet  article  expliquent  comment  ce 
terme  incontinent  doit  s'entendre.  Si  c'est  par  la  mort  du  vassal  que  la  mutation 
est  arrivée,  la  coutume  accorde  à  l'héritier  un  délai  de  quarante  jours  pour 
porter  la  foi.  F.  l'art.  50  et  les  notes.  —Dumoulin  pense  que  le  délai  n'a 
lieu  que  dans  le  cas  auquel  le  fief  est  ouvert  par  la  mort  d'un  vassal  qui  était 
en  foi  ;  que  la  mort  de  celui  qui  n'y  était  pas  ne  peut  suspendre  le  droit  de 
saisir  que  le  seigneur  avait  déjà  ;  que  l'héritier  de  celui-ci  ne  peut,  sur  le  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  en  demeure,  prétendre  jouir  de  son  chef  d'un  délai  que  le 
défunt  n'avait  pas  ;  le  droit  de  saisir  féodaiement  étant  un  droit  qui  afficit 
rem,  non  personam,  et  qui  a  lieu  plutôt  propf^r  carenliam  hominis  que  propler 
moram  clientis.  Plusieurs  bons  auteurs  pensent  au  contraire  que  l'héritier  doit 
de  son  chef  jouir  du  délai  entier.  Quoique  le  droit  de  saisir  féodaiement  soit 
fondé  principalement  dans  le  défaut  d'homme,  qui  fait  réputer  le  fief  comme 
\acant  vis-à-vis  du  seigneur,  et  qu'en  ce  sens  afficiat  rem,  néanmoins  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  par  le  seigneur  qu'avec  des  tempéraments  qu'exigent  l'hu- 
manité et  les  égards  qu'il  doit  à  son  vassal.  De  là  le  délai  que  la  coutume 
accorde  au  vassal  pour  porter  la  foi,  pendant  lequel  elle  ne  permet  pas  au  sei- 
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f[ncnr  d'user  de  son  droit  do  saisie  fôodalo  :  i\c  là  certains  éj^ards  auxquels  elle 
'oblige  même  durant  la  saisie,  (art.  73).  Ce  délai  étant  donc  fondé  surdos  éj^ards 
que  le  seigneur  doit  à  la  personne  de  son  vassal,  c'est-à-dire  du  propriétaire  du 
(lef  servant,  chaque  propriétaire  du  fief  servant  jouit  d(;  son  chef  de  ce  délai;  et 
par  conséquent  il  en  doit  jouir,  quand  niênie  le  défunt  aucpiel  il  a  succédé  n'au- 
rait pas  été  dans  le  cas  d'en  jouir.  On  pourrait  peut  être  concilier  ces  deux  scn- 
linients,  en  disant  (pie  le  seigneur,  qui  n'est  pas  obligé  d'être  informé  de  la 
mort  d'un  vassal  (pii  ne  s'est  pas  fait  connaître  a  lui,  peut  aussi  bien  saisir  vala- 
blement, incontinent  après  sa  mort,  comme  il  le  pouvait  auparavant,  mais 
que,  si  son  héritier  se  présente  dans  les  quarante  jours,  la  saisie  doit  être  sans 
perte  de  fruits,  le  seigneur  devant  avoir  cet  égard  pour  ce  nouveau  vassal  qui 
n'a  pas  été  en  demeure. 

30.  Lorsque  la  mutation  arrive  du  côté  du  seigneur,  la  coutume  accorde 
un  délai  de  «luarante  jours  pour  porter  la  foi,  qui  court  du  jour  de  la  sommation 
que  le  nouveau  seigneur  a  faite  à  ses  vassaux.  V.  les  art.  60,  61  et  62,  et 
les  notes.  — ■  H  y  a  lieu  au  même  délai  lorsque  la  mutation  est  arrivée  de  la  part 
de  l'un  et  de  l'autre,  art.  6i. 

31.  Notre  coutume  accorde  une  autre  espèce  de  souffrance  en  l'art.  285. 
F.  cet  article. 

S9.  Ces  souffrances  étant  accordées  par  la  loi,  n'ont  pas  besoin  d'être  de- 
mandées. 

33.  Il  y  a  des  souffrances  qui  n'ont  lieu  que  lorsque  le  seigneur  les  a  accor- 
dées, ou  du  moins  lorsqu'elles  lui  ont  été  demandées.  —  Telle  est  celle  dont 
il  est  traité,  art.  4.  —  Telle  est  celle  qui  est  due  au  vassal,  lorsqu'il  n'est  pas  en 
âge  de  porter  la  foi,  ou  qu'il  a  quelque  autre  juste  cause  d'empêchement.  —  Je 
pense  que  c'est  aussi  une  juste  cause  de  demander  souffrance,  lorsque  Ihéritier 
présomptif  n'a  pu,  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  coutume  pour 
porter  la  foi ,  prendre  son  parti  sur  l'acceptation  ou  répudiation  de  la  succes- 
sion ;  car  il  a  un  intérêt  sensible  à  ne  pas  s'engager  témérairement  dans  une 
succession  dont  il  ne  connaît  pas  encore  les  forces,  par  un  port  de  foi  qui  est 
un  acte  d'héritier  :  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  peut  sans  inhumanité  lui  refu- 
ser les  délais  que  l'ordonnance  a  jugés  nécessaires  pour  s'en  instruire.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  la  coutume  ayant  borné  à  quarante  jours  le  délai  qu'elle  ac-^ 
corde  à  l'héritier  pour  porter  la  foi,  il  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà.  Ce  délai 
de  quarante  jours  accordé  par  la  coutume  est  le  délai  légal  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  demandé.  Nous  convenons  qu'il  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  quarante 
jours;  mais  la  loi,  en  accordant  ce  délai  à  l'héritier,  ne  l'exclut  pas  des  autres 
espèces  de  délais  qui  se  demandent  au  seigneur  lorsqu'il  y  a  une  juste  cause. 

34.  C'est  au  seigneur  que  la  souffrance  doit  être  demandée,  à  moins  qu'il 
ne  fût  mineur  ou  interdit,  ou  que  ce  ne  fût  une  femme  sous  puissance  de  mari  ; 
auxquels  cas  elle  devrait  être  demandée  au  tuteur,  curateur,  ou  mari.  —  Un 
procureur,  fondé  de  procuration  ad  hoc,  et  même  un  procureur  général  omnium 
bonorum,  peut  valablement  accorder  cette  souffrance  :  car  cette  souffrance  ne 
pouvant  se  refuser,  et  n'étant  qu'un  acte  d'administration,  est  comprise  dans  la 
procuration  générale. 

35.  La  réquisition  de  souffrance  n'étant  pas  un  acte  solennel,  elle  peut  être 
demandée  par  quelque  personne  que  ce  soit  qui  ait  charge  du  vassal  de  la  de- 
mander, ou  qui  ait  charge  de  son  tuteur  ou  curateur,  si  le  vassal  est  sous  puis- 
sance de  tuteur  ou  de  curateur;  et  même  à  défaut  de  tuteur,  la  coutume  per- 
met aux  parents  des  mineurs  de  la  demander,  (art.  34). 

3€».  11  suit  aussi  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  se  transporter  au  chef- 
lieu  pour  la  réquisition  de  cette  souffrance,  et  qu'elle  peut  valablement  se  faire, 
comme  tout  autre  exploit,  à  la  personne  du  seigneur,  quelque  part  où  elle  soie 
trouvée,  ou  à  son  domicile  ordinaire.  Elle  peut  néanmoins  aussi  se  faire  au 
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chef  lieu,  qui  est  aussi  censé  le  domicile  du  seigneur  pour  ce  qui  concerne  les 
devoirs  de  fief. 

39.  Il  n'y  a  aucune  formalité  à  observer  pour  celte  réquisition  de  souf- 
france ;  il  sufîil  pour  la  constater  qu'il  en  soit  donné  acte  par  un  nota  re  et  deux 
témoins,  ou  deux  notaires  ;  et  si  elle  est  faite  en  l'absence  du  seigneur,  en  son 
domicile,  soit  ordinaire,  soit  de  fief,  il  doit  en  êire  laissé  copie.  Cette  réijiiisi- 
tion  de  soullrance  doit  être  accompagnée  des  offres  de  payer  les  [»rofils  lors- 
qu'il en  est  dû  ;  et  en  cela  elle  est  diflérente  de  la  légale,  qui  s'étend  au  paie- 
ment des  profils  comme  à  la  prestation  de  la  foi. 

§  VI.  De  V effet  qu'ont  la  prestation  de  foi,  les  offres  de  foi  et  la  souffrance, 

38.  L'effet  de  la  prestation  de  foi  est  de  couvrir  le  fief.  Auparavant,  le  fief 
est  dit  ouvert^  c'est-à-dire  vacani,  comme  s'il  n'avait  poin!  de  maître;  le  seigneur 
ne  connaissarU  pas  pour  propriétaire  du  fief  mouvaiît  de  lui,  celui  qu'il  n'en  a 
point  investi.  Par  la  prestation  de  foi,  le  fief,  di^ouverl  qu'il  était,  devient  cou- 
vert. Le  vassal  en  étant  investi  par  le  seigneur,  en  étant  saisi  vis-à-vis  de  lui, 
le  seigneur  ne  peut  plus  dès  lors  regarder  le  fief  comme  vacant,  ni  par  consé- 
quent le  saisir  féodalement;  et  s'il  l'avait  saisi  féodalement  auparavant,  la  saisie 
serait  éteinte  de  plein  droit.  —  C'est  par  cette  raison  qu'il  ne  reste  plus  au  sei- 
gneur que  la  voie  d'action  pour  se  faire  payer  des  profits  qui  lui  seraient  dus 
par  le  vassal,  (art.  66.)  —  C'est  par  la  même  raison  qu'il  est  dit,  art.  68,  que  le 
vassal  qui  a  porté  la  foi  peut  former  conq^lainle  contre  le  seigneur,  s'il  était 
troublé  par  lui,  en  quebiue  manière  que  ce  fût,  dans  la  possession  de  son  fief. 

39.  Lorsque  le  vassal  a  offert  de  faire  la  foi  à  son  seigneur  qui  a  refusé  de  le 
recevoir  en  foi,  ou  qui  ne  s'est  pas  trouvé,  ou  n'a  fait  trouver  personne  pour 
lui  au  clief-lieu  pour  l'y  recevoir,  ces  offres,  lorsqu'elles  sont  duement  faites, 
couvrent  le  fief,  comme  si  le  vassal  eût  effectivement  porté  la  foi,  (art.  67.68,88.) 
' —  C'est  l'effet  naturel  de  la  demeure  en  laquelle  les  offres  ont  mis  le  seigneur 
de  recevoir  en  foi  son  vassal,  conformément  à  celte  règle  de  droit  :  In  omni- 
bus causis  pro  facto  id  accîpitur  id  in  quo  per  alium  mora  fit  quominùs  fiât. 
L.  59,  ff.  de  reg.  jur  —Pour  que  <',es  offres  soient  duement  faites^  et  qu'elles 
puissent  couvrir  le  fief,  il  faut  qu'elles  soient  faites  par  celui  qui  doit  porter  la 
foi,  c'est  a-dire  par  le  vassal  en  peisonne,  à  celui  à  qui  elle  doit  être  portée, 
au  lieu  oîj  elle  doit  être  portée,  et  avec  les  solemnités  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  la  prestation  de  foi.  —  Il  faut  aussi  (|u'elles  soient  accompagnées  des 
offres  de  payer  les  profits,  lorsque  le  vassal  en  doit,  (art.  88);  il  faut  enfin  qu'il 
en  ait  été  laissé  copie.  —  Le  fief  étant  couvert  par  les  offres  duement  faites,  il 
suit  de  là  que  le  seigneur,  non-seulement  ne  peul  plus  dès  lors  saisir  tant  que 
l'effet  des  offres  dure,  mais  que  la  saisie  qu'il  aurait  faite  auparavant  est  éteinte 
de  plein  droit. 

40.  L'effet  dos  offres  duement  faites  est  le  même  que  l'effet  de  la  prestation 
de  la  foi,  tant  que  l'eflet  «les  offrrs  dure;  mais  il  en  est  très  différent  quant  à  la 
durée.  Le  vassal  qui  a  porté  la  foi  ne  peut  plus  être  obligé  de  la  porter  au  même 
seigneur  :  la  foi  couvre  ttllemenl son  fief,  qu'il  ne  peut  plus  devenir  ouvert 
que  par  la  mort  du  vassal,  ou  du  seigneur,  ou  lorsque  l'un  ou  l'autre  aura 
aliéné  son  fief.  Lorsqu'il  n'a  fait  que  des  offres,  il  doit  retourner  à  la  foi  dans 
les  quarante  jours,  après  qu'il  en  a  été  sommé  par  son  seigneur  :  l'effet  des 
offres,  qui  avait  pour  fondement  la  demeure  en  laquelle  avait  été  le  seigneur 
de  recevoir  en  foi  son  vassal,  cesse  lorsque  cette  demeure  en  laquelle  était  le 
seigneur  a  cessé,  et  que  le  vassal  a  été  depuis  lui-même  en  demeure  de  la  por- 
ter ;  le  fief  qui  avait  été  couvert  par  les  of'res  redevient  ouvert  —  Il  reste  à  ob- 
server que  les  offres  que  le  vassal  a  faites  lui  sont  personnelles  comme  la  pres- 
tation de  foi,  cl  qu'elles  ne  peuvent  couvrir  le  fief  pour  son  héritier,  ou  autre 
successeur.  L'héritier  jouit  seulement  de  son  chef  de  la  souffrance  ou  délai  de 
quarante  jours  que  la  coutume  accorde  aux  héritiers. 
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41 .  La  soiinrancc,  l:uil  la  1('';^;»I('  (jnc  celle  (|ni  a  (Ué  acronléc  par  le  soi'r^rwiir, 
Cl  inèriKî  Civile  (|ui  lui  a  clé  (lemaiidéc  pour  une  jusUî  cause,  (pi()i(|u'il  iic  l'ait  j);»s 
accordée,  cotivrc  aussi  le  (ici"  (uul  qu'elles  dure,  (yoslce  (pie  d(''ei(l(;  la  couMiuio, 
art.  2i',  (M1  ces  tenues  :  souffrance  cquipoUc  à  foi  tant  qu'elle  dure.  \)(t  \l\  il 
suit  (pic  le  seigneur,  non-seuleuieut  ne  peut  saisir  léodaleiueut  pendant  (pi  elUi 
dure,  mais  (pic,  s'il  avait  saisi  avant  la  soulfraMCC  demandée,  la  smiUranee  opé- 
rerait non  une  simple  mainlevée  provisionrudlc ,  muis  une  enlière  cxiinctioii 
de  la  saisie;  car,  la  souiïrance  é(piip(dlaut  à  loi  tant  (prelle  dure,  et  faisant  ré- 
puler  pendant  ce  temps  le  vassal  saisi  de  son  (iefvis  à-vis  du  seigneur,  comme 
s'il  en  eiH  porté  la  foi,  il  est  impossible  que;  ce  (icfsoil  en  même  tiMups,  pen- 
dant ce  temps,  en  la  main  du  si'igneur  par  la  saisie  féodale.  La  souiïrance  déliuit 
donc  nécessairement  la  saisie  qui  avait  été  faite;  et  lorsijuc  le  lief  redevient 
ouvert  par  l'expiration  de  la  souffrance,  le  seigneur  ne  peut  le  mettre  en  sa 
main  que  par  une  nouvelle  saisie.  —  Néanmoins,  lorsque  le  seigneur  acconlf» 
la  souffrance  de  sa  pure  volonté  pendant  un  certain  temps,  le  vassal  n'étant 
pas  dans  le  cas  de  pouvoir  l'exiger,  le  seigneur  peut  exprimer  par  l'acte  qu'il 
n'accorde  qu'une  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie;  et  celle  souffrance,  en 
ce  cas,  n'est  pas  tant  une  vraie  souffrance  qui  couvre  le  fief,  qu'une  simple  pro- 
vision de  fruits  :  Feudum  non  relaxatur,  sed  tantùm  usus  et  yerceplio  fruc- 
tuum  sub  manu  dominicd.  Le  seigneur  ne  pourrait  apposer  celle  clause  dans 
les  cas  aux(piels  la  souffrance  est  due. 

4^.  II  reste  h  observer  que  l'effet  de  la  souffrance  ne  s'étend  qu'aux  fiefs 
que  le  vassal  avait  dans  la  mouvance  du  seigneur  lorsqu'il  l'a  demandée,  et  pour 
lesquels  il  l'a  demandée.  S'il  en  acquérait  d'autres  depuis  ;  quoique  son  empê- 
chement de  porter  la  foi  continuât,  ces  fiefs  ne  pourraient  être  couverts  que 
par  la  demande  d'une  nouvelle  souffrance.  —  Néanmoins,  lorsque  le  luteur  de 
plusieurs  mineurs  en  bas  âge  a  eu  souffrance  pour  un  fief  possédé /)ari«d<yis 
par  ses  mineurs,  plusieurs  pensent  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle  souf- 
france pour  la  portion  de  l'un  de  ces  mineurs  décédé  depuis,  et  à  laquelle  les 
autres  lui  succèdent.  Ce  sentiment  souffre  difficulté  :  car  la  souffrance  est  per 
sonnelle  à  chaque  mineur,  et  chacun  d'eux  ne  l'obtient  par  son  tuteur  que  pour 
sa  portion.  La  souffrance,  pour  la  portion  de  celui  qui  est  depuis  décédé,  a  donc 
expiré  par  sa  mort  :  d'où  il  paraît  suivre  qu'il  en  faut  demander  une  nou\elle. 

43.  La  souffrance  ne  couvre  le  fief  que  tant  qu'elle  dure  ;  il  devient  ouvert, 
et  peut  éire  saisi  féodalement  aussitôt  qu'elle  est  expirée.  —  Elle  expire  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  loi  ou  le  seigneur  1  a  accordée,  lorsqu'elle 
Ta  été  pour  un  temps  limité  :  s'il  n'y  a  pas  de  temps  limilé,  elle  finit  lorsque 
l'empêchement  de  porter  la  foi  pour  lequel  elle  a  été  demandée  ,  a  cessé.  — 
Comme  elle  équipolle  à  la  foi,  elle  expire  aussi,  de  même  que  la  foi,  par  la  mort 
du  vassal  ou  du  seigneur,  ou  lorsque  l'un  ou  l'autie  a  aliéné  son  fief.  —  La 
souffrance  étant  expirée  par  la  mort  du  vassal,  son  héritier  jouit  de  son  che. 
d'une  autre  souffrance;  savoir,  du  délai  de  quarante  jours  que  la  loi  accorde  à 
tout  héritier.  Pareillement,  lorsque  la  souffrance  en  laquelle  le  vassal  était  de 
son  seigneur,  est  expirée  par  la  mort  de  son  seigneur,  ou  par  faliénation  que  le 
seigneur  a  faite  de  son  fiel,  le  vassal  jouit  d'une  autre  souffrance  que  la  coutume 
accorde  aux  vassaux  à  chaque  avènement  de  seigneur. 

5  VIL  De  la  réception  en  foi  par  main  souveraine,  en  cas  de  combat  de  fief, 
F.  sur  ce  l'art.  87  de  la  coutume. 
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CHAPITRE  II. 
JDif   MM»*oii  iie  Saisie  féo^ate* 

414.  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  saisie  féodale  qui  se  fait  lorsque  le  fief 
ost  ouvert,  c'est-à-dire  lorsque  le  vassal  n'est  point  en  foi  de  son  seigneur. 
il  y  a  une  autre  espèce  de  saisie  féodale  que  le  seigneur  a  droit  de  faire  pour 
conlraindre  son  vassal  qui  est  en  foi,  h  lui  donner  un  dénombrement  dont 
nous  parlerons  au  chapitre  quatrième  :  elle  est  d'une  nature  toute  différente 
de  celle  dont  nous  parions. 

§  l^'.  Ce  que  c'est  que  la  saisie  féodale. 

45.  La  saisie  féodale  est  un  acte  solennel  par  lequel  le  seigneur  se  met  en 
possession  de  son  fief  mouvant  de  lui,  lorsqu'il  le  trouve  ouvert,  et  le  réunit 
à  son  domaine  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  porté  la  foi.  —  Ce  droites!  fondé  sur  ce 
que  les  fiefs,  de  personnels  qu'ils  étaient  dans  leur  origine  n'étant  devenus  héré- 
ditaires et  commerçables  qu'à  la  charge  que  l'héritier  ou  acquéreur  s'en  ferait 
investir  par  le  seigneur  en  lui  portant  la  foi ,  tant  qu'il  ne  se  présente 
point  pour  la  porter,  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  le  reconnaître  pour  le 
propriétaire  du  fief  servant  :  d'où  il  suit  que  le  seigneur  peut  par  la  saisie  féo- 
dale s'en  mettre  en  possession,  comme  d'un  fief  vacant  et  sans  maître,  et  le 
réunir  à  son  domaine.  —  De  là  il  suit  que  la  saisie  féodale  n'est  pas  une  simple 
saisie  des  fruits  du  fief;  c'est  le  fonds  même  qui  est  saisi.  —  Elle  est  aussi  très 
différente  de  la  saisie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  son  débiteur. 
Celle-ci  n'est  qu'un  simple  empêchement  de  l'héritage  qui  n'en  dépossède  point 
le  débiteur,  mais  qui  l'empêche  seulement  d'en  percevoir  par  lui-même  les 
fruits.  Le  commissaire  établi  à  la  saisie  en  jouit  pour  le  débiteur  saisi,  en  em- 
ployant les  fruits  à  l'acquittement  de  ses  dettes.  Au  contraire,  la  saisie  féo- 
dale dépossède  vraiment  le  vassal  vis-à-vis  du  seigneur,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  censé  dépossédé  vis-à-vis  des  autres  :  le  seigneur  possède  l'héritage  qu'il  a 
saisi  féodalement,  comme  une  chose  qui  est  réputée  lui  appartenir  tant  que  la 
saisie  dure  :  c'est  pour  cela  qu'il  en  perçoit  les  fruits  à  son  profit,  et  en  pure 
perte  pour  le  vassal. 

§  IL  Quand  y  a-t-il  ouverture  à  la  saisie  féodale^ 

46.  Il  y  a  ouverture  à  la  saisie  féodale  toutes  les  fois  que  le  fief  est  ouvert. 
Le  fief  est  owv^r^  lorsque  le  seigneur  n'a  point  d'A-omme  ;  ce  qui  arrive,  soit 
qu'il  n'y  ait  aucun  propriétaire  du  fief  servant,  comme  lorsque  le  vassal  a 
laissé  sa  succession  vacante,  soit  qu'il  y  en  ait  un  qui  ne  soit  pas  en  foi  du 
seigneur.  —  Il  cesse  d'être  ouvert,  et  devient  couvert^  non-seulement  lorsque 
le  seigneur  a  un  homme  qui  lui  a  porté  la  foi  ;  mais  encore  par  les  offres  qui 
lui  ont  été  dûment  faites  de  la  lui  porter  tant  que  dure  l'effet  de  ces  offres,  et 
par  la  souffrance  tant  qu'elle  dure.  F.  ci-dessus,  chap.  l^'',  §  5,  p.  2. 

§  IIl.  Quelles  personnes  peuvent  saisir  féodalement. 

47.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  saisie  féodale, 
suprà^  §  1,  qu'il  n'y  a  proprement  que  le  seigneur,  c'est-à-dire  le  proprié- 
taire du  fief  dominant,  qui  puisse  saisir  féodalement  ;  ou  du  moins  que  la  sai- 
sie doit  être  faite  en  son  nom.  —  Les  princes  apanagistes  sont  vrais  proprié- 
taires des  domaines  qu'ils  ont  en  apanage,  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  peuvent  saisir  féodalement  en  leur  nom  les  fiefs  qui  en  relèvent. 

48.  Le  seigneur  peut  saisir  féodalement  en  son  nom,  quoiqu'il  soit  grevé 
de  substitution  :  car  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire  jusqu'à  l'ouverture  de 


ClfAP.    H.   DU    DROIT    DE   SAISIE    FÉODALE.  57 

lî\  subslilutioi).  11  lo  peut,  (iiioiqn'il  iio  soit  pas  lui-niêmo  on  foi  de  son  sei- 
gneur, ponrvu  qnc  son  seign(îur  n'ait  pas  encore  saisi  féodaleinent  son  fief  : 
car,  tant  qne  son  seigneur  le  laisse  jouir  de  son  (icf,  il  a  le  libre  exercice  de 
tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

49.  Le  possesseur  du  fief  dominant,  qui  le  possède  animo  domini,  quoi- 
qu'il n*en  soit  pas  le  propriétaire,  étant  réputé  l'être  tant  que  le  vrai  proprié- 
taire n'apparaît  point,  c'est  une  conséquence  qu'il  peut  saisir  féodalenicnt  en 
son  nom  les  fiels  qui  en  relèvent.  Les  vassaux  ne  sont  pas  recevables  à  lui 
opposer  qu'il  n'en  est  pas  le  jyropriélaire  j  ce  serait  de  leur  p:irt  excipor  du 
droit  ({'autrui.  —  Cela  a  lieu,  (juand  même  il  y  aurait  procès  intenté  parle  vrai 
propriétaire  contre  ce  possesseur  :  car  le  possesseur  d'une  chose  en  est  tou- 
jours réputé  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un  jugement 
dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  a  la  délaisser  au  vrai  propriétaire,  ou  qu'il  la  lui  ait 
volontairement  délaissée. —Je  pense  même  que  la  saisie  qu'il  aurait  faite  avant 
l'éviction,  continuerait  d'être  valable  après  l'éviction,  et  profiterait  au  proprié- 
taire qui  l'aurait  évincé  :  car  la  qualité  que  ce  possesseur,  lors  de  la  saisie, 
avait  de  propriétaire  pMfafi/' du  fief  dominant,  était  une  qualité  qui  lui  donnait 
le  droit  d'exercer  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés  :  d'où  il  suit  que  la  saisie  a 
été  par  lui  valablement  faite;  et  qu'ayant  eu  l'effet  de  réunir  le  fief  servant  au 
fief  dominant  jusqu'au  temps  que  le  vassal  en  porterait  la  foi,  le  fief  dominant 
doit  être  restitué  au  vrai  propriétaire,  avec  le  lief  servant  qui  s'y  trouve  réuni 
par  la  saisie  féodale  qu'en  a  faite  le  possesseur  sur  qui  il  l'a  évincé. 

50.  Le  seigneur  qui  par  la  saisie  féodale  a  mis  en  sa  main  le  fief  de  son 
vassal,  en  étant  réputé  le  propriétaire  tant  que  la  saisie  dure,  il  peut  saisir 
féodalement  les  fiefs  qui  relèvent  de  celui  qu'il  tient  en  sa  main;  mais  il  ne  le 
peut  qu'au  nom  et  comme  tenant  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal,  car  ce  n'est 
qu'en  cette  qualité  qu'il  est  le  seigneur  de  ces  fiefs. 

51.  Le  mari  ayant  une  espèce  de  domaine  d'honneur  et  d'autorité  sur  les 
biens  propres  de  sa  femme,  il  peut  saisir  féodalement  les  fiefs  relevant  des  sei- 
gneuries du  propre  de  sa  femme;  mais,  comme  c'est  en  sa  qualité  de  mari  qu'il  a 
cette  espèce  de  domaine,  il  ne  peut  saisir  qu'en  sa  qualité  de  mari  d\me  telle, 
—-Au  contraire,  la  femme  ne  peut  saisir  :  car,  quoiqu'elle  conserve  pendant 
son  mariage  le  droit  de  propriété  sur  ses  biens  propres,  son  droit  est  comme 
éclipsé  pendant  son  mariage  par  celui  de  son  mari.  —  Ces  deux  décisions 
n'ont  pas  lieu  lorsque  le  contrat  de  mariage  porte,  outre  la  clause  d'exclusion 
de  communauté,  celle  que  la  femme  aura  la  jouissance  et  administration  de 
ses  biens  :  en  ce  cas,  c'est  la  femme  et  non  le  mari  qui  peut  saisir  féodalement. 

5^.  Les  titulaires  de  bénéfices  peuvent  aussi  saisir  féodalement  les  fiefs 
relevants  des  domaines  de  leur  bénéfice  ;  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  ad- 
ministrateurs, ceux  relevants  des  domaines  des  personnes  qui  sont  sous  leur 
tutelle,  ou  curatelle,  etc.,  pourvu  que  ce  soit  en  leur  qualité  de  bénéficiers, 
tuteurs,  curateurs,  etc.;  car  ces  personnes  représentent  le  propriétaire,  do- 
mini  loco  habentur. 

53.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  simple  procureur,  quoique  fondé  de  pro- 
curation spéciale  :  la  saisie  ne  serait  pas  valable  si  elle  était  faite  à  sa  requête, 
comme  procureur  du  seigneur  ;  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  la  requête  du  sei- 
gneur. La  raison  est  que  la  saisie  féodale,  qui  se  fait  aujourd'hui  en  vertu  d'une 
commission  de  justice  et  par  le  ministère  d'un  huissier,  est  regardée  comme 
un  acte  judiciaire  qui  ne  se  peut  faire  par  procureur,  suivant  cette  règle, 
personne  ne  plaide  par  procureur  que  le  roi.  —  En  conséquence  de  ce  droit 
qu'a  le  roi,  la  saisie  féodale  des  fiefs  des  domaines  du  roi  se  fait  à  la  requête 
du  procureur  du  roi.  —  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ayant,  à  l'instar  du 
roi,  le  droit  de  plaider  dans  leurs  justices  sous  le  nom  de  leur  procureur 
fiscal  contre  leurs  justiciables  pour  les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits 
seigneuriaux,  dont  le  fond  ne  leur  est  point  contesté,  c'est  une  conséquence 


58  INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    FIEFS. 

que  la  saisie  féodale  des  fiefs  situés  dans  l'élendue  de  leur  justice  puisse  se  faire 
à  la  requête  de  leur  procureur-fiscal;  les  nouveaux  arrêts  l'ont  jugé. 

54.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs  du  fiefdominant,  chacun  d'eux  peut, 
sans  le  consentement  de  ses  coseigneurs,  et  malgré  eux,  saisir  féodalement 
en  son  nom  les  fiefs  qui  en  relèvent,  mais  il  ne  le  peut  que  pour  sa  portion. — 
Cela  est  indubitable  lorsque  les  autres  coseigneurs,  ou  ont  donné  souffrance, 
ou  déclarent  formellement  qu'ils  n'entendent  point  saisir.  Hors  ces  cas,  Du- 
moulin paraît  penser  que  la  saisie  faite  par  l'un  des  seigneurs  est  valable  pour 
le  total,  comme  étant  présumée  laite  tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs, 
desquels  il  doit  être  regardé  comme  un  procureur  légal. 

55.  Il  est  évident  que  l'usufruitier  du  fief  dominant  ne  peut  saisir  en  son 
no!n  ;  mais  la  coutume,  art.  63,  lui  i>ermet  de  le  faire  à  ses  risques  sous  le 
nom  du  propriétaire,  après  sonmiation  h  lui  faite  de  le  faire  lui-mên^e  :  ce  qui 
doit  être  étendu  aux  engagistes,  au  commissaire  établi  à  la  saisie  réelle  du  fief 
dominant,  etc.  F.  cet  art.  63,  et  les  notes. 

§  IV.  Pour  quelles  causes  se  fait  la  saisie  féodale^ 

56.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  supr^i^  paragraphe  premier,  touchant  la 
nature  de  la  saisie  féodale,  que  le  défaut  d'homme  ou  de  prestation  de  foi  est 
la  seule  cause  principale  pour  laquelle  puisse  se  faire  la  saisie  féodale  ;  et  que 
la  cause  du  défaut  de  paiement  des  profils  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  cause  accessoire  et  concomitante  de  la  preniière.  Causa  principalis  est 
inlerruplio  fidelilalis  et  vasalli;  defcclus  autern  solutionis  jurium,  non  est 
causa  producliva  poleslalis  prœhendendi,  sed  solùm  accessoria  et  concomitans 
causam  principalem.  IMolin.,  §  1,  gl.  9,  n<>  29. 

5'?.  De  là  il  suit,  1°  qu'après  la  réception  en  foi,  la  saisie  féodale  ne  peut 
plus  subsister  pour  les  profils  dus  parle  vassal,  lesquels  ne  peuvent  plus  être 
exigés  que  par  voie  d'action,  ^'éanmoins  Dumoulin  observe  que,  si  le  seigneur 
avaii  reçu  le  vassal  en  foi,  sous  la  condition  expresse  que  Jusqu'au  paiement 
des  profils  la  saisie  féodale  tiendrait  avec  perte  de  fruits  pour  le  vassal;  ou 
bien  sous  la  condition  que,  faute  par  lui  de  payer  dans  un  tel  temps,  le  sei- 
gneur pourrait  saisir  féodalement  et  acquérir  les  fruits  en  pure  perle  pour  le 
Viissal ,  ces  conventions  seraient  valables  :  car  le  seigneur,  qui  était  le  maître 
de  ne  le  point  recevoir  en  foi  juscju'au  paiement  des  profits,  et  qui  jusques-là 
aurait  gagné  les  fruits,  ne  fait  aucun  tort  au  vassal  en  lui  imposant  ces  condi- 
tions. Mais  la  saisie  qui  aurait  lieu  en  ce  cas  ne  serait  pas  la  vraie  saisie  féo- 
dale qui  se  fait  en  vertu  de  la  coutume,  mais  une  saisie  qui  n'aurait  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convention  :  Isla  prœhensio  non  est  propriè  feodalis,  quia  non  sil 
virlule  consuetudinis,  nec  secundùm  naturam  feudi  ;  sed  est  prœhensio  merè 
conventionaliSj  etc.  Molin.,  ibid.,  n°^  9  et  10.  -  Que  si  le  seigneur  avait  reçu  le 
vassal  en  foi,  sous  la  condition  résolutoire  que  cette  réception  en  foi  sérail  nulle, 
à  défaut  de  paiement  des  profils  dans  un  lel  temps;  en  ce  cas,  après  avoir  con- 
stitué par  une  sommation  le  vassal  en  demeure  de  satisfaire  à  la  condition  ;  ou , 
pour  plus  grande  précaution,  après  avoir  fait  prononcer  par  sentence  la  nullité 
de  la  réception  en  foi ,  le  seigneur  pourrait  procéder  par  une  saisie  féodale 
proprement  dite,  puisque  le  vassal  en  ce  cas  se  trouverait  n'être  pas  en  foi. 

5S.  Une  seconde  conséquence  de  notre  principe  est  que,  quand  le  port 
de  foi  fait  en  l'absence  du  seigneur  se  trouve  nul,  faute  par  le  vassal  d'avoiï 
offert  les  profils  ou  d'en  avoir  efieclué  les  offres,  le  seigneur  peut  bien,  à  la 
vérité,  sans  avoir  égard  à  ce  port  de  foi  nul,  saisir  féodalement  pour  foi  non 
faite  et  droits  non  payés  ;  mais  il  ne  pourrait  pas,  comme  l'a  pensé  M.  Guyot, 
en  se  contentant  du  port  de  foi,  quoique  nul,  saisir  féodalement  pour  les  pro- 
fits qui  lui  sont  dus;  le  défaut  de  paiement  de  profits  n*élant  pas,  selon  nos  prin- 
cipes, une  cause  suffisante  pour  saisir  féodalement. 

50.  Une  troisième  conséquence  est  que,  quoique  la  foi  n'ait  point  été  faite 
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la  saisie  féodale  sera  nulle,  s'il  n'rsl  pas  tlil  expressi'îineul  par  Pexploil  qn^îlle 
csl  faite  par  faute  d'homme,  ou  faïUc  de  foi  non  failc  ;  et  qu'il  soit  dit  seulc- 
mcul  qu'elle  csl  faite  à  défaut  de  paiement  des  profits, 

§  V.  Des  formalités  de  la  saisie  féodale, 

CO.  Autrefois  le  seigneur  saisissait  féodalemonl  en  se  mettant,  de  son  nn^ 
lorité,  par  lui-uièine  ou  par  ses  préposés,  sans  aucune  forrnalitiî  judiciaire,  en 
possession  du  fief  lorsqu'il  était  ouvert,  et  en  faisant  défenses  à  son  vassal  d'en 
jouir  ius(ju'à  ce  qu'il  eût  porté  la  foi.  —  La  saisie  féodale  est  aujourd'hui  assu- 
jcUie  a  plusieurs  formalités.— 1°  11  a  prévalu,  contre  l'avis  de  Dumoulin,  qu'elle 
ne  pût  se  laire  qu'en  vertu  d'une  connnission  du  juge  dans  lo  ressort  duquel  le 
fief  qu'on  veut  saisir  est  situé.  —  Cette  connnission  doit  être  spéciale,  c'est- 
à-dire  à  l'effet  de  saisir  tel  cl  tel  fie/.  Il  n'y  a  que  le  roi  qui  saisisse  en  vertu 
d'une  commission  générale.  —  Lorsque  plusieurs  fiefs  appartiennent  à  une 
même  personne,  ils  peuvent  être  saisis  en  vertu  d'une  même  commission  en 
laquelle  ils  soient  exprimés.  S'ils  appartiennent  à  diflérentes  personnes,  il  laut 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  vassaux  dont  on  veut  saisir  les  fiefs;  c'est 
l'avis  de  M.  Guyot.  —  Le  déiaut  de  sceau  dans  la  commission  ne  la  rend  pas 
nulle.  M.  Guyot  rapporte  des  arrêts  récents  (jui  l'ont  jugé.  —  2"  La  saisie  féo- 
dale doit  se  faire  parle  ministère  d'un  sergent,  qui  doit  à  cet  effet  se  transpor- 
ter sur  le  fief  qu'on  veut  saisir.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  h  ce  transport,  lors- 
que le  fief  est  une  chose  incorporelle  ;  il  su' fit  en  ce  cas  de  dénoncer  au  vassal 
la  saisie.— Cette  saisie  étant  une  saisie  du  fonds,  V.  suprà,  n<>  45,  doit  être  re- 
cord le  de  deux  témoins.  Edit  du  contrôle.  —  Elle  est  sujette  à  toutes  les  for- 
malités auxquelles  l'ordonnance  assujettit  les  autres  exploits.  —  11  est  d'usage 
que  cette  saisie  contienne  un  établissement  de  commissaire.  La  coutume,  art.  51 , 
suppose  cet  usage,  ainsi  que  celle  de  Paris,  art.  31  ;  ce  qui  a  fait  penser  à  quel- 
ques auteurs  que  cet  établissement  de  commissaire  était  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  saisie.  L'opinion  contraire  paraît  plus  véritable  :  car  cet  établis- 
sement de  commissaire  n'est  nécessaire  dans  les  autres  saisies  que  parce  que  le 
saisissant  doit  un  compte  au  saisi,  qui  pour  celte  raison  a  intérêt  d'opposer  le 
défaut  d'établissement  de  commissaire  :  mais  dans  la  saisie  féodale,  le  seigneur 
ne  devant  aucun  compte  au  saisi  ni  à  personne,  puisqu'il  fait  les  fruits  siens  en 
pure  perte  pour  le  vassal,  l'établissement  de  commissaire  ne  s'y  fait  que  pour 
la  commodité  du  seigneur;  le  vassal  n'y  a  aucun  intérêt,  et  ne  peut  par  consé- 
quent en  opposer  le  défaut  :  c'est  l'avis  de  M.  Guyot.  —  En  cela  la  saisie  féo- 
dale diffère  des  autres  saisies.  Elle  en  diffère  encore  en  ce  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  précédée  de  commandement;  car  elle  se  (àil  non  propter moram, 
clientis,  sed  propter  carentiam  hominis. 

61.  Cette  saisie  est  valablement  signifiée  au  vassal  au  lieu  du  fief  servant, 
et  le  fermier  est  responsable  envers  son  maître,  s'il  ue  l'en  avertit}  (art.  72). 

§  YL  Des  effets  de  la  saisie  féodale, 

6®.  Il  faut  se  rappeler  trois  principes  pour  décider  quels  effets  doit  avoir  la 
saisie  féodale  :  —  Le  premier,  que  la  saisie  féodale  réunit  le  fief  saisi  au  fief 
dominmt  tant  qu'elle  dure,  de  manière  que  le  seigneur  en  est  cependant  réputé 
propriétaire  par  la  résolution  du  droit  du  vassal  ;  —  Le  second,  que  cette  réso- 
lution du  droit  du  vassal,  et  cette  réunion  du  fief  saisi  au  dominant,  ne  sont 
que  fictifs  et  momentanés,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  ait  fait  ses  devoirs  ou  qu'il 
ait  eu  souffrance  ;  —  Le  troisième,  que  le  seigneur  doit  certains  égards  à  son 
vassal,  même  avant  qu'il  ait  fait  ses  devoirs. 

63.  llsuitdu  premier  de  ces  principes,  que  le  seigneur  qui  a  saisi  féodale- 
ment  le  fief  servant,  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  tous  les  fruits  de  ce  fief, 
naturels,  industriels  et  civils,  qui  se  trouvent  être  à  percevoir  pendant  tout  le 
temps  que  la  saisie  dure.  F.  les  art.  71,  72,  73,  74,  75.  —  Il  suit  du  même 
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principe  qu'il  a  même  rexcrcice  de  tous  les  droits  domaniaux  et  honorifiques 
attachés  au  fief  saisi.  —  C'est  pour  cela  qu'il  peut  se  faire  porter  la  foi  par  ses 
arrière  vassaux  ,  qui  relèvent  en  plein  fief  du  fief  saisi,  et  saisir  féodale- 
ment  leurs  fiefs,  (F.  l'art.  76);  et  en  exercer  le  retrait  féodal;  V.  infrà, 
chap.  7.  —  Par  la  niêine  raison,  il  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte 
qui  ont  acquis  des  héritages  mouvants  en  fief,  ou  en  censive  de  fief  saisi,  à  en 
vider  leurs  mains,  soit  qu'ils  les  aient  acquis  avant  ou  depuis  la  saisie.  —  S'il 
y  a  <|uelque  droit  de  justice  ou  de  patronage  attaché  au  fief  saisi,  il  doit  jouir, 
pend:\ni  que  la  saisie  dure,  des  honneurs,  prééminences  et  droits  y  attachés, 
il  p<  ui  en  conséquence  nommer  aux  offices  qui  se  trouvent  vacants,  et  pré- 
scnicr  aux  bénéfices;  il  le  peut  d'autant  plus  qu'il  a  passé  en  jurisprudence 
que  ledioitde  préseniaiion  éia'it  in  fruclu, 

©4.  11  suit  du  même  principe  que  le  seigneur  n'est  pas  tenu  des  charges 
foncières  et  droits  de  servitudes  imposées  sur  le  fief  servant  par  le  vassal  et  les 
précédents  vassaux,  puisqu'il  ne  tient  point  son  droit  du  vassal,  et  qfle  la  réso- 
lution du  droit  du  vassal  emporte  celle  des  charges  qu'il  a  imposées,  suivant 
la  rècle,  soluto  jure  danlis,  etc.  —  Il  serait  néanmoins  tenu  des  rentes  fon- 
cières dont  est  chargé  le  fief  servant,  si  lui  ou  ses  prédécesseurs  les  avaient 
inféodées  ou  consenties.  —  11  ne  peut  pas  non  plus  méconnaître  celles  qui  lui 
sont  dues  :  c'est  pourquoi  il  doit  en  faire  confusion  pour  le  temps  que  durera  la 
saisie.  —  Il  est  aussi  tenu  de  toutes  les  charges  du  fief  qui  n'ont  point  été  im- 
posées par  les  vassaux,  mais  qui  sont  des  charges  naturelles  dont  le  seigneur 
serait  tenu  quand  même  le  fief  ne  serait  jamais  sorti  de  ses  mains.  Telles  sont 
la  dîme,  les  charges  du  dixième  ou  vingtième  imposées  par  le  roi;  les  tailles 
d'église;  les  impositions  pour  les  pavés,  loriifications,  ban  et  arrière-ban,  qui 
seraient  faites  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie.  —  A  l'égard  du  dro't  de 
franc-fief,  comme  c'est  une  charge  plus  personnelle  que  réelle,  due  pour  la 
permission  accordée  au  propriétaire  roturier  de  posséder  son  fief,  le  seigneur 
qui  a  saisi  féodalement  n'en  est  point  tenu.  Cela  doit  avoir  lieu  quand  même 
le  seigneur  serait  lui-même  roturier  :  car  le  franc-fief  qu'il  paie  pour  le  fief 
dominant,  lui  donne  le  droit  d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  son  fief,  dont 
la  saisie  féodale  des  fiefs  de  ses  vassaux  fait  partie  :  le  vassal  roturier  dont  le 
fief  est  saisi  féodalement  n'en  étant  pas  moins,  vis-à-vis  Qk  tous  autres  que  son 
seigneur,  le  vrai  propriétaire  et  possesseur,  n'en  doit  pas  moins  le  franc-fief; 
et  il  ne  peut  opposer  que  la  saisie  féodale  l'empêche  d'en  jouir,  puisqu'il  ne 
tient  qu'à  lui  d'en  jouir  en  portant  la  foi  :  Damnum  quod  quis  culpâ  suâ  sen- 
tity  non  videlur  senlire. —  11  suit  du  second  principe,  que  le  seigneur  n'ayant 
qu'un  droit  momentané  dans  le  fief  saisi  féodalement,  et  étant  obligé  de  le  re- 
mettre à  son  vassal  aussitôt  qu'il  aura  fait  ses  devoirs,  il  ne  peut  disposer  de  ce 
fief,  ni  en  mésuser,  ni  le  dégrader  ;  mais  il  doit  le  conserver,  et  en  jouir  comme 
uri  bon  père  de  famille  :    V.  l'art.  70.  •—  Il  suit  du  même  principe,  que  le 
seigneur  ne  peut  recevoir  à  vicaires  les  gens  de  main-morte  qui  auraient  ac- 
quis des  héritages  dans  la  mouvance  du  fief  saisi.  Si  ces  gens  de  main-morte 
avaient  obtenu  lettres  d'amortissement  pour  le  posséder,  le  seigneur  pourrait 
bien  recevoir  d'eux  le  droit  d'indemnité  pour  en  jouir  pendant  que  durerait  la 
saisie  ;  mais  il  serait  tenu  d'en  rendre  le  fonds  au  vassal  lorsqu'il  aurait  fait  ses 
devoirs,  et  même  il  pourrait  être  contraint  par  le  vassal,  même  durant  la 
saisie,  à  en  faire  emploi.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'il  y  a  droit  de  justice 
attaché  au  fief  saisi,  il  ne  peut  pas  destituer  les  officiers. 

©5.  Il  suit  du  troisième  principe  que  le  seigneur  ne  peut  point,  durant  la 
saisie,  déloger  le  vassal  (art.  73),  et  qu'il  doit  entretenir  les  baux  par  lui  faits, 
s'ils  sont  faits  sans  fraude,  (art.  72).— Par  la  même  raison,  il  ne  doit  pas  être 
écouté  à  vouloir,  par  mauvaise  humeur,  empêcher  l'usage  des  servitudes  de 
vues,  égoûts,  et  autres  semblables,  imposées  par  le  vassal  ou  ses  prédécesseurs 
sur  le  fief  saisi,  qui  ne  causent  pas  une  incommodité  notable;  quoique,  stricto 
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jure,  CCS  droits  dussent  se  résoudre  pendant  que  dure  la  saisie,  par  les  raisons 
rapportées  supràj  n°  61. 

§  VII.  Quand  finit  la  Saisie  féodale, 

©«.  La  saisie  féodale  finit  de  plein  droit  par  la  prestation  de  foi,  par  les 
ofi'res  dûment  faites,  et  par  la  soulfrance  accordée,  ou  même  seulemeut  de- 
mandée, lorscpi'il  y  a  juste  cause  de  la  demander.  —  Elle  finit  aussi  par  le  laps 
de  trois  ans,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  :  F.  l'art.  51  de  la  coutume. 

§  VIII.   Des  Oppositions  à  la  Saisie  féodale. 

€î7.  Le  vassal  ne  doit  point  enfreindre  la  saisie,  (art.  77);  mais  il  peut  se 
pourvoir  contre  par  les  voies,  soit  d'opposition  ou  d'appel,  et  l'attaquer  ou  par 
la  forme,  s'il  prétend  qu'il  y  ait  quelque  nullité  de  forme;  soit  par  le  fond,  s'il 
prétend  que  le  saisissant  n'a  pas  eu  droit  de  saisir;  pufà,  parce  que  le  fief  était 
couvert,  ou  parce  qu'il  n'était  pas  le  seigneur. —  Régulièrement,  la  saisie  lient, 
cl  le  vassal  n'en  peut  avoir  main-levée  par  provision  jusqu'à  ce  que  l'opposition 
ait  été  jugée  :  car  c'est  une  règle  en  matière  de  fiefs,  que  le  seigneur  ne  plaide 
point  dessaisi,  (art.  80). --Cette  règle  a  néanmoins  ses  exceptions.  V. 
l'art.  81  de  la  coutume. 


CHAPITRE  III. 

JDtf  MMroit  de  CoÈnmise. 

6S.  La  foi  ou  fidélité  que  le  vassal  doit  h  son  seigneur  étant  de  l'essence  du 
fief,  le  violemcnt  formel  et  caractérisé  de  cette  fidélité  a  paru  devoir  faire  per- 
dre au  vassal  son  fief.  —  C'est  sur  celte  raison  qu'est  fondé  le  droit  de  com- 
mise, qu'on  peut  définir  :  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  confisquer  et  réunir  à 
perpétuité  à  son  domaine  le  fief  mouvant  de  lui,  pour  cause  de  désaveu  ou  de 
félonie  du  vassal. 

§  P^  Du  Désaveu  qui  donne  lieu  à  la  commise, 

09.  La  coutume  prononce  la  peine  de  la  commise  pour  le  cas  du  désaveu. 
F.  l'art.  81.  —  Le  désaveu  est  l'acte  par  lequel  le  vassal  dénie  formelle- 
ment à  son  seigneur  qu'il  soit  seigneur. 

"S^O.  Le  désaveu,  pour  donner  lieu  à  la  commise,  doit  être  parfait,  inexcu- 
sable, judiciaire. — Le  désaveu  personnes  tantùm  n'y  donne  donc  pas  lieu; 
c'est-à-dire,  lorsque  mon  vassal  convient  de  relever  de  mon  fief,  mais  qu'il  nie 
que  j'en  sois  le  propriétaire  :  car  ce  désaveu  n'est  pas  parfait,  puisqu'il  recon- 
naît, aliqualenùs,  mon  droit  de  supériorité  féodale  que  j'ai  comme  propriétaire 
du  fief  dominant  dont  il  convient  relever.  —  Le  désaveu  rei  lanlùm  n'y 
donne  pas  lieu  non  plus;  c'est-à-dire,  lorsque  mon  vassal  dénie  relever  de 
mon  fief  dominant  duquel  il  relève  effectivement,  en  me  reconnaissant  néan- 
moins pour  son  seigneur,  pour  raison  d'une  autre  de  mes  seigneuries.  —  Si  la 
seigneurie  de  laquelle  mon  vassal  prétend  relever,  et  pour  raison  de  laquelle  il 
m'offre  la  foi,  était  une  seigneurie  qui  ne  m'appartînt  point,  ou  qui  ne  m'ap- 
partînt qu'en  une  autre  qualité  que  celle  en  laquelle  je  lui  demande  la  foi; 
pulà,  si  je  la  lui  demandais  en  mon  propre  nom,  et  qu'il  me  l'offrît  pour  raison 
d'une  seigneurie  appartenante  à  ma  femme  ou  dépendante  de  mon  bénéfice, 
aut  vice  versa  ,  en  ce  cas,  le  désaveu  est  rei  simul  et  personœ,  et  par  consé- 
quent parfait,  et  q,ui  donne  lieu  à  la  commise  j  car  ce  n'est  pas  reconnaître 
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quelqu'un  scricusenient  à  seigneur,  (|uede  le  reconnaître  pour  une  seigneurie 
qui  ne  lui  appartient  pas.— Si  le  seigneur  ne  Ta  aliénée  que  depuis  Tacte  qui 
contient  le  désaveu,  il  n'y  aura  pas  lieu  b  la  commise,  à  moins  que,  depuis  l'alié- 
nation connue  au  vassal,  le  vassal  n'eût  signifié  quehiue  autre  acte  de  persis- 
tance en  son  désaveu  ;  car  le  désaveu  porté  par  ce  nouvel  acte  se  trouvant  alors 
être  rei  simul  et  personœ^  donnerait  lieu  à  la  commise.  Molin.,  §  43,  gl.  1,  q.  1. 
91.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  désaveu  n'était  pas  parfait  et  ne 
donnait  pas  lieu  à  la  commise  lorsque  le  vassal  soutenait  ne  relever  de  per- 
sonne. Celte  opinion  paraît  dénuée  de  fondement.  Le  désaveu  consiste  à  mé- 
connaître son  seigneur,  et  il  n'est  pas  moins  méconnu  lorsque  son  vassal  se 
prétend  indépendant,  que  lorsqu'il  veut  se  donner  à  un  autre  seigneur.  Du- 
moulin décide  expressén»cnt  qu'il  y  a  lieu  à  !a  commise  en  l'un  et  l'autre  cas. 
Cumvassallus  absolutènegal  et  prœhensoremel  qualilalemin  qiiâprœhendity 
hoc  est,  plané  abnegal  ipsam  fetidalilatem,  sice  conlendal  rem  prœhensam  esse 
allodialerriySive  non  ;  qnia  salis  est  quôd  plané  abnegat  feudaliLer  moveri  à 
prœhendenle.  Molin.,  §  43,  gl.  1,  n"  10.— I.  résuite  de  cesderniers  termes,  que, 
j'Clon  la  doctrine  de  Duuioulin,  le  désaveu  ne  laisserait  pas  d'être  parlait  et  de 
donner  lieu  à  la  commise,  quoiijue  le  v;issal  offrit  de  reconnaître  à  cens  son  sei- 
gneur; salis  est  quôd  abnegal  feudaliler  moveri...^  abnegat  feudalitalem.  En 
effet,  un  seigneur  de  censive  n'ayant  de  droit  que  sur  les  héritages,  et  n'ayant 
aucuns  devoirs  h  exiger  de  ses  censitaires,  il  para't  que  ce  n'est  pas  en  tout 
reconnaître  son  seigneur  de  fief  que  de  ne  le  reconnaître  que  comme  un  sei- 
gneur de  censive.  Néanmoins  plusieurs  pensent  que  ce  n'est  pas  entièrement 
le  méconnaître,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commise.  —  Il  est  hors 
de  doute  que  ce  n'est  pas  désaveu,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise,  lorsque 
le  vassal  convient  relever  en  fief  de  son  seigneur,  et  conteste  seulement  sur 
les  charges  auxquelles  il  relève;  putà,  lorsqu'il  soutient  que  son  fief  n'est  tenu 
d'aucune  autre  charge  féodale  que  de  la  foi,  si  affirmaret  feudum  francum  et 
liberum,  Molin.,  ibid^  n°  7. 

9  S.  Le  désaveu,  pour  donner  lieu  à  la  commise,  doit  être  inexcusable. — > 
11  est  réputé  excusahie  lorsque  le  vassal  ne  désavoue  son  seigneur  que  pour 
reconnaître  le  roi,  de  qui  il  soutient  relever,  ou  l'apanagiste  qui  est  aux  droits 
du  roi;  et  il  a  passé  en  maxime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commise; 
mais,  si,  après  qu'il  a  été  abandonné  par  le  procureur  du  roi,  ilpersévère  dans 
son  désaveu,  le  désaveu  devient  inexcusable,  et  donne  lieu  à  la  commise.  Li- 
yonnière,  p.  12  '.  —  Le  désaveu  est  encore  excusable,  lorsque  le  vassal  a  été 
induit  en  erreur  par  le  fait  même  du  seigneur;  pvia,  si  le  seigneur  des  fiefs 
A  et  B  m'a  par  erreur  reçu  en  foi  en  qualUé  de  seigneur  du  fief  A,  pour  mon 
fief  qui  relevait  du  fief  B,  et  qu'ensuite  il  ait  laissé  différents  héritiers,  dont 
l'un  a  succédé  au  fief  A  et  l'autre  au  fiel  B.  Si  je  désavoue  l'héritier  seigneur 
du  fief  B  de  qui  mon  (ief  relève  effectivement,  prétendant  relever  du  fief  A, 
mon  désaveu  doit  être  jugé  excusable,  ayant  été  induit  par  le  précédent  sei- 
gneur dans  l'erreur  qui  m'a  porté  à  ce  désaveu.  Molin.,  ibid.,  q.  24.  —  Au 
reste,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  désaveu  soit  jugé  excusable  et  exempt  de  la 
peine  de  la  commise,  que  le  vassal  qui  a  désavoué  le  seigneur  n'eût  pas  une 
connaissance  positive  qu'il  était  son   seigneur.   V,  l'art.  81,  et  les  notes.  — 
Quelques  auteurs  prétendent  aussi  que  le  désaveu  est  excusable,  et  ne  doit 
pas  être  assujetti  à  la  peine  de  la  commise,  lorsque  le  vassal  s'est  désisté  avant 
le  jugement.  On  peut  tirer  argument  à  simili  |)Our  ce  sentiment  des  L.  14, 
§  S,  et  L.  16,  §  3,  ff.  de  bon.  libert.,  L.  S,  §  14,  ff.  de  inoff.  testant.,  et  L.  8, 
Cod.  de  his.  quib.  utend.  Néanmoins  Dumouhn,  ibid.,  q.  1,  pense  que  le 
vassal  n€  peut  plus,  en  rétractant  son  désaveu,  se  soustraire  à  la  peine  de  la 
commise  aussitôt  que  le  seigneur  y  a  conclu,  ou  déclaré  qu'il  entendait  y  con- 
clure. 

53.  Enfin  le  désaveu,  pour  donner  lieu  a  la  commise  dans  notre  coutume. 
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doit  être  judiciaire  V.  l'art.  81,  el  les  notes.  —  Do  Ih  il  suit  que  le  désavriu 
formé  par  uuc  pcrsonuc  qui  n'est  pas  capable  d'ester  en  jup;ement  ne  peut 
donner  lieu  h  la  coninnse.  Tel  est  celui  (|ui  S(Tail  lait  par  une  (eiuiue,  (pii  l'au- 
rait formé  sans  élre  assistée  et  autorisée  de  son  marij  ou  par  un  mineur,  sans 
être  assisié  par  son  curateur  aux  causes. 

94.  Même  le  désaveu  formé  par  le  mineur,  assisté  de  son  airafcur,  ne 
donne  pas  lieu  h  la  comnnse,  pourvu  qu'il  ne  paraisse  pas  qu'il  ait  élé  malicieux; 
arg.  L.  î),  §  5,ff.  de  mi/nor.^  car  on  pardonne  aux  mineurs  l'indiscrélion,  mais 
non  le  dol.  C'est  l'avis  de  Dumoulin,  ihid.,  q.  13,  qui  me  parait  régulier;  quoi- 
que plusieurs  qui  ont  écrit  depuis  décident  indistinctement  que  le  désaveu  du 
mineur  ne  donne  pas  lieu  h  la  commise,  ce  désaveu,  quoi(iue  malicieux,  éiant 
plutôt  un  délit  fodal  qu'un  crime.  (Guyol).— Il  est  évident  (jue  celui  fornjé  par 
un  tuteur,  curateur  ou  administrateur,  ne  peut  donner  lieu  à  la  commise. 

§  H.  De  la  Félonie  qui  donne  lieu  à  la  Commise. 

95.  La  félonie  est  une  injure  atroce  commise  parle  vassal  contre  son  sei- 
gneur, connu  pour  tel. — Il  faut,  1°  que  l'injure  soit  atroce.— On  laisse  à  l'arbi- 
trage du  juge  à  juger  de  l'atrocité.  Elle  peut  être  jugée  telle,  non-seulement 
lorsque  le  seigneur  a  été  attaqué  dans  sa  personne,  connue  lorsque  son  vassal 
a  porté  la  main  sur  lui  ou  attenté  à  sa  vie  ;  mais  aussi  lorsqu'il  l'a  été  dans  son 
honneur,  comme  lorsque  son  vassal  a  répandu  des  écrits  ou  des  discours  dans 
le  public,  contenant  des  faits  calomnieux,  circonstanciés  et  graves,  contre  la 
probité  ou  les  mœurs  du  seigneur;  ou  lorsqu'il  a  commis  adultère  avec  sa  fem- 
me, ou  abusé  de  sa  fille,  de  sa  bru  ou  de  sa  mère  ;  et  enfin  lorsqu'il  a  été  atta- 
qué dans  ses  biens;  comme  lorsque  son  vassal,  par  de  mauvaises  manœuvres,, 
a  causé  la  ruine  de  toute  ou  de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  V,  L.  ulU 
Cod.  derevoc.  donat. 

9©.  Il  faut,  2"  que  celui  qui  a  commis  l'injure  fût  vassal  au  temps  qu'il  l'a 
commise.  De  là  il  suit  que  l'injure  faite  par  le  lils  du  vassal,  ou  par  un  appelé  à 
la  substitution  du  fief  servant  avant  qu'elle  fût  ouverte,  ou  par  l'acheteur  du  fief 
servant  avant  aucune  tradition  réelle  ou  fictive,  ou  celle  faite  par  celui  qui  a 
vendu  et  livré  le  fief  servant,  avec  clause  de  réméré,  avant  qu'il  ait  exercé  le 
réméré,  ne  sont  point  félonie  ;  car  la  félonie  étant  essentiellement  le  violement 
de  la  foi  que  le  vassal  a  faite,  ou  qu'il  est  tenu  de  faire,  toutes  ces  personnes, 
qui,  au  temps  de  l'injure,  n'éiant  pas  encore  propriétaires  du  fief  servant,  n'é- 
taient pas  encore  tenues  à  la  foi,  n'ont  pu  commettre  félonie;  c'est  pourquoi, 
lorsqu'elles  seront  devenues  propriétaires,  le  seigneur  ne  pourra  pas  leur  refu- 
ser l'investiture  à  cause  de  cette  injure,  à  moins  qu'elles  ne  refusassent  d'en 
faire  au  seigneur  réparation  :  car  ce  refus  fait  par  ces  personnes  depuis  qu'elles 


par  eux  commise  estfélonie,  qui  donne  lieu  à  la  commise,  à  la  charge  néanmoins 
de  la  substitution  ou  du  réméré. 

9  9.  L'injure  commise  par  l'héritier  du  vassal,  qui  sait  que  la  succession  lui 
€st  déférée  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  encore  acceptée,  est  félonie,  et  donne  lieu  à 
la  commise  s'il  accepte  sa  succession  ;  car  il  est  censé  avoir  été  propriétaire  dès 
l'instant  qu'elle  a  été  ouverte,  (art.  301).  S'il  renonce  à  la  succession,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  commise  ^  Molin.  t6«d.— Lorsque  le  légataire  d'un  fief,  depuis 
la  mort  du  testateur  et  avant  qu'il  ait  accepté  le  legs,  injurie  le  seigneur,  Du- 
moulin décide  que,  si  le  légataire  accepte  le  legs  par  la  suite,  cette  injure  aura 
été  félonie,  qui  doit  donner  lieu  à  la  commise,  parce  que  la  propriété  de  la 

*  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  art.  785, 
C.  civ. 
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chose  léguée  est  censée  transférée  en  la  personne  du  légataire  dès  l'instant  delà 
mortdu  testateur,  suivant  les  principes  du  droit.  Molin.,  q  43.— Observez  qu'il 
faut  qu'il  ait  su  ,  lors  de  l'injure,  que  le  legs  lui  était  déféré,  autrement  il  n'au- 
rait pas  connu  pour  son  seigneur  la  personne  qu'il  offensait;  ce  qui  est  néces* 
saire  pour  lafélonie;Y.m/rà,  n^82.  -Si,dansla  même  espèce,  c'était  l'héritier 
qui  eût  commis  l'injure,  elle  ne  serait  félonie  que  dans  le  cas  auquel  le  léga- 
taire répudierait  le  legs  ;  car,  s'il  l'acceptait,  l'héritier  se  trouverait  n'avoir  ja- 
mais été  propriétaire  du  fief  légué.  Q.  43.  —  L'héritier,  quoique  sous  bénéfice 
d'inventaire,  étant  vraiment  héritier,  et  par  conséquent  vrai  propriétaire  des 
biens  de  la  succession,  l'injure  par  lui  commise  envers  le  seigneur  de  qui 
relève  un  fief  de  la  succession,  est  félonie  qui  donne  lieu  à  la  commise,  Mo- 
lin., q.  42. 

9 S.  L'injure  faite  par  le  membre  d'un  corps  au  seigneur  de  quelque  fief 
qui  appartient  au  corps,  n'est  pas  félonie  ;  car  c'est  Te  corps,  qui  est  une 
personne  civile  distinguée  intelleciu  des  membres  qui  la  composent,  qui  est 
propriétaire  et  vassal,  et  non  aucun  de  ses  membres.  Arg.  L.  7,  §  1.  If.  quod 
cuj.  univ. 

99.  Le  titulaire  d'un  bénéfice,  comme  un  prieur,  un  curé,  un  chapelain, 
est  vassal  pour  les  fiefs  de  son  bénéfice,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  propriétaire, 
puisque  c'est  lui  qui  est  obligé  à  la  foi,  et  il  en  est  de  même  d'un  mari  pour  les 
fiefs  du  propre  de  sa  femme.  C'est  pourquoi  l'injure  commise  par  l'un  ou  par 
l'autre  est  félonie,  qui  donne  lieu  h  la  commise  du  droit  qu'ils  y  ont.  Molin.,  q. 
14  et  15.  —  Quoique  le  mari  soit  vassal  pour  les  fiefs  du  propre  de  sa  femme, 
Sa  femme  ne  laisse  pas  aussi  de  l'être,  puisqu'elle  demeure,  pendant  le  ma- 
riage, propriétaire  de  ses  propres  :  c'est  pourquoi  l'injure  par  elle  commise 
€St  félonie,  qui  donne  lieu  à  la  commise  de  son  fief,  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  mari  d'en  jouir.  Molin.,  q.  16. — A  l'égard  des  fiefs  conqucls,  la  femme 
n'y  ayant  aucun  droit  formé  pendant  le  mariage,  {infrà  Titre  de  la  commu- 
nauté, ïi^  1  )  l'injure  qu'elle  commettrait  pendant  le  mariage  envers  le  sei- 
gneur de  qui  ils  relèvent  ne  serait  pas  félonie.  Molin.,  q.  16. 

80.  Le  simple  usufruitier  d'un  fief  n'est  pas  vassal  ;  c'est  pourquoi  l'injure 
commise  par  celui  qui  a  donné  son  fief,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  n'est  pas 
félonie;  mais  plutôt  celle  qui  serait  commise  par  le  donataire,  qui  étant  pro- 
priétaire, est  le  vrai  vassal,  quoique  la  loi  lui  accorde  souffrance  pour  la  foi, 
Jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  (art.  285).— Il  reste  à  observer  que  le  proprié- 
taire du  fief  servant  est  censé  vassal,  et  commettre  félonie,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  porté  la  foi;  il  suffit  qu'il  la  doive  :  la  félonie  est  le  violement  de  la  foi 
que  le  vassal  a  portée,  ou  qu'il  est  tenu  de  porter. 

81.  H  faut,  3°  pour  qu'une  injure  soit  félonie,  qu'elle  soit  faite  au  seigneur, 
c'est-à-dire  au  propriétaire  du  fief  dominant.— Il  suffit  qu'il  le  soit  pour  partie, 
quelque  petite  qu'elle  soit.  Il  n'importe  aussi  que  le  droit  de  propriété  qu'il  a 


Le  titulaire  d'un  bénéfice,  quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire  des  fiefs  de  son 
bénéfice;  le  mari,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  de  ceux  du  propre  de  sa  femme, 
ayant  l'exercice  des  droits  y  attachés,  sont  réputés  seigneurs,  et  l'injure  qui 
leur  est  faite  par  les  vassaux  est  félonie.  MoHn.,  q.  30  et  31.— Celle  qui  serait 
faite  à  la  femme,  le  serait  aussi  :  car,  comme  elle  conserve  la  propriété,  c'est 
elle  qui  est  la  dame  du  fief.  Celle  faite  à  l'un  des  membres  d'un  corps  par  un 
vassal  de  ce  corps,  n'est  pas  félonie,  car  il  n'a  pour  seigneur  que  le  corps.V.  su- 
pra, n°  78.— Au  reste,  l'injure  est  censée  faite  au  seigneur  et  est  félonie,  non- 
seulement  lorsqu'elle  lui  est  faite  en  sa  propre  personne,  mais  lorsqu'elle 
lui  est  faite  en  la  personne  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants.  Inst..  de  injur. 
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§2;  mais  il  faut  qu'elle  soit  plus  atroce  (lue  si  elle  lui  était  faite  en  sa  propre 
personne. 

1^9.  Il  n^ut,  4"  pour  que  l'injure  soit  félonie,  qu'elle  soit  faite  au  seigneur 
connu  pour  tel;  Mol.,  §  43;  q.  41  :  car  il  n'y  a  pas  de  crime  sans  intention  de;  U; 
faire;  le  caractère  essentiel  de  la  félonie  consistant  à  ce  (jue  l'injure  soitlaiic 
par  quelqu'un  à  son  seigneur.  Celui  qui  fait  une  injure  à  son  seii>neur,  sans  le 
connaître  pour  tel,  a  bien  intention  de  commctlre  une;  injure  ;  mais  il  ne  p(;ut 
avoir  intention  de  commettre  une  félonie,  et  par  consécjuentil  ne  comrnel  poirii 
de  félonie.  —  Si  le  vassal  de  deux  seigneurs,  ayant  intention  d'injurier  l'un  de 
ses  seigneurs,  injuriait  l'autre  en  se  méprenant  de  personne,  ce  serait  (élonie. 
Arg.  L.  18,  §  3,  ff.  de  injur.  —  Au  reste,  un  vassal  ne  serait  pas  lacilement 
écouté  à  dire  qu'il  ne  connaissait  pas  son  seigneur  ;  il  faut  que  son  ignorance  pa- 
raisse par  les  circonstances.  Molin.,  ibid,  —  Le  propriétaire  du  fief  dominant 
qui  n'en  est  point  en  possession,  n'est  point  présumé  connu  pour  seigneur;  et 
par  conséquent  l'injure  qui  lui  est  faite  par  ses  vassaux  n'est  point  présumée 
félonie. 

§  m.  Quand  est  acquis  le  droit  de  commise;  en  quoi  il  consiste,  et  à  quoi 

il  s'étend. 

83. — r«  Maxime.  Selon  la  doctrine  de  Dumoulin,  le  droit  de  commise  anlè 
accepiatumjus  commissicst  en  suspens;  de  manière  que  si  le  seigneur,  aniè 
ncceptalum  jus  comwmi^ pardonne  l'offense,  le  droit  de  commise  sera  censé 
plutôt  n'être  jamais  né  que  remis  ou  aliéné.  —  Dumoulin  pensait  que  le  sei- 
gneur devait  être  censé  avoir  accepté  ce  droit,  de  quelque  manière  qu'il  eût  sur 
ce  déclaré  sa  volonté  ;  mais,  comme  ces  déclarations  de  volonté  pourraient  sou- 
vent être  équivoques  et  donner  lieu  à  des  procès,  le  seigneur  ne  doit  être  censé 
accepter  ce  droit  que  par  la  demande  qu'il  forme  :  c'est  par  l'action  qu'il  intente 
que  le  droit  de  commise  devient  un  droit  ouvert  et  formé. 

SA. — Ile  Maxime.  Le  droit  de  commise  acquis  au  seigneur  ne  le  fait  pas  ren- 
trer de  plein  droit  dans  le  fief  de  son  vassal;  Mol.,  §  43;  q.  6.  Il  ne  consiste  que 
dans  une  action  pour  faire  ordonner  la  confiscation  du  fief  à  son  profit,  en  pu- 
nition du  délit  de  son  vassal.  Nous  traiterons  de  cette  action  au  paragraphe 
suivant.  —  Le  vassal  demeure  donc  propriétaire  de  son  fief  jusqu'à  ce  (jue  la 
confiscation  en  ait  été  ordonnée  et  exécutée  ;  il  contracte  seulement  par  son 
délit  l'obligation  personnelle  de  le  délaisser  a  son  seigneur  lorsqu'il  requerra 
la  confiscation  ;  il  ne  peut  plus  néanmoins  l'aliéner  ni  l'obliger  en  fraude  de  la 
confiscation,  car  la  loi  affecte  le  fief  à  son  obligation  :  c'est  pourquoi  Dumou- 
lin dit  que  l'action  de  commise  afficit  rem,  n°  103. 

S5. — IRe  Maxime.  La  commise  s'étend  atout  ce  qui  fait  partie  du  fief, comme 
fief,  et  non  à  autre  chose. — Les  choses  unies  au  fief  par  une  union  naturelle  sont 
partie  du  fief,  et  par  conséquent  sont  comprises  dans  la  commise  ;  v.  g.  ce  qui 
est  accru  par  alluvion,  et  les  bâtiments  construits  sur  le  terrain  féodal.  —  Le 
vassal  quia  construit  ces  bâtiments  avant  le  désaveu  ou  la  félonie  qui  a  donné 
lieu  à  la  commise,  ne  pourrait  pas  les  enlever;  car  ces  bâtiments  étant  unis  au 
terrain  féodal,  sont  devenus  eux-mêmes  quelque  chose  de  féodal,  suivant  la 
règle,  accessorium  sequilur  naturam  rei  principalis  ;  et  par  conséquent  sujets 
à  toutes  les  obligations  féodales  et  à  la  commise.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  seigneur  s'enrichit  en  ce  cas  aux  dépens  de  son  vassal  qui  les  a  con- 
struits :  Non  censelur  palronus  locuplelari  cum  jaclurâ  aliéna,  scd  jure  suo 
uli  et  exigere  jus  commissi  sibi  debilum.  Le  vassal,  en  les  construisant,  n'a  en- 
richi que  lui-même;  c'était  lui  qui  en  profitait, puisqu'il  les  construisait  sur  son 
fonds.  —  Si  les  bâtiments  avaient  été  construits  depuis  le  droit  de  connnise 
acquis  au  seigneur,  en  ce  cas  le  seigneur  doit  en  permettre  l'enlèvement  :  au- 
trement cette  construction  l'enrichirait  aux  dépens  du  vassal ,  puisqu'elle  a  été 
faite  sur  un  terrain  auquel  le  seigneur  avait  déjà  acquis  droit,  et  que  le  vassal 
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ne  pouvait  conserver.  La  décision  est  indistinctement  certaine,  lorsque  ce  sont 
les  héritiers  du  vassal  qui  a  commis  désaveu  ou  félonie,  qui  les  ont  construits. 
Lorsque  c'est  le  vassal  lui-même,  Dumoulin  ne  lui  accorde  cette  permission 
que  dans  le  cas  du  désaveu  téméraire,  et  non  lorsqu'il  y  a  dol  j  le  vassal  dans 
ce  dernier  cas  en  étant  indigne.  Mol.,  §  43;  q.  '26.— Les  héritages  que  le  vassal  a 
acquis  dans  sa  censive,  sans  faire  déclaration  pour  empêcher  la  réunion,  sont 
aussi  enveloppés  dans  la  commise;  car,  par  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  ils 
sont  devenus  partie  de  son  fief.  —  La  commise  ne  s'étend  pas  aux  choses  mo- 
bilières qui  sont  dans  l'héritage  féodal ,  car  elles  ne  font  pas  partie  du  fief. 

S6.  —  lY^  Maxime.  Le  seigneur  n'acquiert  par  la  commise  que  le  droit 
qu'avait  dans  le  fief  le  vassal  qui  a  commis  désaveu  ou  félonie ,  et  tel  qu'il 
l'avait.  —  Suivant  ce  principe,  si  ce  vassal  n'avait  qu'un  droit  de  propriété  ré- 
soluble sous  quelque  condition  (comme  s'il  était  grevé  de  substitution,  s'il  était 
acquéreur  à  la  charge  de  réméré,  ou  h  titre  de  donation  sujette  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfants),  le  seigneur  ne  confisquerait  le  fieî  qu'à  la  charge 
de  la  substitution  du  réméré,  ou  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants. 

S 'î.  Si  un  mari  a  commis  désaveu  ou  félonie  envers  le  seigneur  du  lîef  pro- 
pre de  sa  femme,  le  seigneur  ne  pourra  confisquer  le  fief  que  pour  le  temps  que 
le  mari  avait  droit  d'en  jouir,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  que  durera  le  ma- 
riage. Molin.,  §  43  ;  q.  16. —  A  l'égard  des  fiefs  conquêts  de  la  communauté,  le 
mari  en  étant  pendant  le  mariage  le  seul  maître  absolu,  et  ayant  le  droit  de  les 
aliéner  même  delinquendo  {Intr.  au  Ut.  10,  ch.  8);  c'est  une  conséquence 
qu'ils  soient  confisqués  pour  le  total  à  perpétuité.  Molin.,  ibid.  —  Notre  déci- 
sion a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme,  quoiqu'il  y  ait 
clause  par  le  contrat  de  mariage,  qu'elle  reprendra,  en  cas  de  renonciation, 
ce  qu'elle  a  apporté  :  car  cette  clause  ii'ôte  pas  au  mari  le  droit  d'en  disposer 
en  maître  *,  et  par  conséquent  de  les  confisquer.  Molin.,  ibid.  —  La  femme 
devient  seulement,  dans  le  cas  auquel  la  clause  de  reprise  de  son  apport  aurait 
lieu ,  créancière  de  l'estimation  de  cet  héritage  à  la  place  de  l'héritage ,  de 
même  que  lorsque  son  mari  l'a  aliéné.  —  Notre  décision  souffre  exception 
lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  confiscation  pour  cause  de  félonie,  pro- 
nonce en  même  temps  une  condamnation  capitale  :  car  la  communauté  étant 
dissoute  par  cette  condamnation  ,  et  le  droit  du  mari  par  conséquent  restreint 
à  la  moitié  des  conquêts,  la  confiscation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  moitié. 

8S.  Lorsqu'un  bénéficier  a  commis  désaveu  ou  félonie,  le  seigneur  ne  peut 
confisquer  le  fief  du  bénéfice  que  pour  le  temps  que  le  bénéficier  a  droit  d'en 
jouir,  c'est-à-dire  pour  le  temps  qu'il  conservera  le  bénéfice;  et  même,  si  les 
autres  biens  du  bénéfice  n'étaient  pas  suffisants,  le  seigneur  ne  le  confisque- 
rait même  pendant  ce  temps  qu'à  la  charge  d'une  somme  telle  qu'elle  serait 
réglée  pour  la  desserte.  —  S'il  le  résigne,  quoique  avec  pension  ,  le  seigneur 
n'en  pourra  refuser  l'investiture  au  résignataire;  mais,  si  le  bénéficier  qui  a 
commis  l'offense  redevenait  de  nouveau  titulaire  du  bénéfice,  le  seigneur  serait 
fondé  à  lui  refuser  l'investiture  de  ce  fief,  car  l'offense  subsiste  toujours. 
Molin.,  §43;  q.  14. 

SO.  —  \«  Maxime.  La  commise  se  fait  avec  la  charge  des  rentes  foncières, 
droit  d'usufruit  ou  autres  servitudes,  et  des  hypothèques  dont  le  fief  était  chargé. 
—  Celte  maxime  a  prévalu,  suivant  l'avis  de  Dumoulin  fj  43;  q.  18, 19 et 20), 
contre  celui  de  d'Argentré.  La  maxime  Sohitojure  danlis,  solvUurjus  accipien- 
tis,  sur  laquelle  est  fondé  l'avis  de  d'Argentré,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  le 


*  F.  art.  1425,  C.  civ.  :  «  Les  con- 
«  damnations  prononcées  contre  l'un 
«  des  deux  époux  pour  crime  empor- 


«  tant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
«  part  de  la  communauté  et  ses  biens 
«  personnels.  » 
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droit  de  celui  qui  a  imposé  les  clmrges  se  résout  et  s'éteint  per  se  et  sut  ipsius 
naturel^  et  sans  aucun  fait  de  celui  qui  les  a  imposées.  Mais  il  en  doit  être  au- 
trement lorsque  c'est  par  son  fait  et  son  délit,  n'étant  pas  juste  que  la  peine 
de  son  délit  tombe  sur  d'autres  que  sur  lui  :  culpa  suos  débet  comilari  auc- 
(ores  ^  Si,  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  toutes 
ces  charges,  c'est  qu'il  est  au  pouvoir  de  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le  fief,  de 
se  les  conserver,  et  d'obtenir  mainlevée  de  la  saisie,  en  reconnaissant  le  sei- 
gneur autant  qu'il  est  en  eux,  et  lui  demandant  souffrance.  Mais  dans  le  cas 
de  la  commise,  si  elle  ne  se  faisait  pas  avec  toutes  les  charges  imposées  sur  le 
fjcf,  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le  fief  n'auraient  aucune  voie  pour  les  con- 
server; ce  qui  serait  trop  dur.  —  Si  ces  charges  avaient  été  imposées  depuis 
3ue  le  droit  de  commise  a  été  acquis,  le  seigneur  n'en  serait  pas  tenu  :  car  le 
roit  de  commise,  aussitôt  qu'il  a  été  acquis  au  seigneur,  a  dès  lors  affecté  le 
fief  en  l'état  qu'il  se  trouvait,  et  le  vassal  n'a  pu  des  lors  y  imposer  aucunes 
charges  au  préjudice  de  cette  affectation.  —  Le  seigneur  qui  a  confisqué  le 
fief  à  la  charge  des  hypothèques  dont  il  est  chargé,  étant  poursuivi  hypothé- 
cairement, peut,  comme  tout  autre  tiers  détenteur,  renvoyer  le  demandeur  à 
discuter  les  débiteurs  personnels.  Molin.,  §  43  ;  n*'  117. 

00.  —  VI«  Maxime.  Le  seigneur  n'est  point  tenu  des  engagements  per- 
sonnels que  le  vassal  a  contractés  par  rapport  au  fief  confisqué.  — •  Par  exem- 
ple, le  seigneur  n'est  point  tenu  d'entretenir  les  baux  qu'en  a  faits  le  vassal. 
Si  la  coutume  l'y  oblige  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  c'est  à  cause  des 
égards  qu'il  doit  à  son  vassal  ;  mais  il  n'en  doit  aucun  à  celui  qui  s'est  rendu 
indigne  de  l'être.  Il  doit  néanmoins  laisser  jouir  le  fermier  pendant  l'année 
qui  est  commencée.  Par  la  même  raison ,  si  le  vassal,  avant  le  désaveu  ou  la 
félonie  commise,  avait  vendu  son  fief  sans  l'avoir  livré,  non-seulement  l'ache- 
teur n'aurait  aucune  action  contre  le  seigneur,  mais,  si  le  vassal,  depuis  que 
ce  droit  de  commise  a  été  acquis  au  seigneur,  avait  livré  le  fief  à  cet  acheteur, 
le  seigneur  pourrait  le  lui  faire  délaisser.  Mol.,  §  43;  q.  21  et  22.  —  Observez 
néanmoins  que  si  le  bail  ou  la  vente  avaient  été  faits  avant  le  délit  par  acte 
qui  emportât  hypothèque,  le  seigneur,  qui  ne  confisque  le  fief  qu'à  la  charge 
des  hypothèques,  en  pourrait  être  tenu  hypothécairement.  §  43;  q.  23. 

01.  Pareillement  lorsque  le  mari  a  fait  des  deniers  de  la  communauté,  sur 
son  héritage  propre,  des  impenses  nécessaires ,  pour  raison  desquelles  il  doit 
récom|)ense  de  mi-denier  à  sa  femme,  et  qu'il  a  commis  ensuite  désaveu  ou 
félonie  qui  a  donné  lieu  à  la  commise  de  cet  héritage  envers  le  seigneur  de 
qui  il  relève  en  fief,  le  seigneur  ne  sera  pas  tenu  de  cette  récompense,  qui 
n'est  pas  une  charge  réelle  de  l'héritage ,  mais  une  dette  personnelle  dont  le 
niari  est  tenu  envers  sa  femme,  aclione  pro  socio.  Mol.,  ibid, 

99.  —  Vil»  Maxime.  Les  créanciers  chirographaires ,  quoique  antérieurs 
au  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  commise,  n'ont  pas  l'action  révocatoire  contre 
le  seigneur,  quand  même  le  vassal  se  serait  rendu  par-la  insolvable.  Mol.,  §  43; 
q.  21.— La  raison  est,  que  cette  action  n'a  lieu  que  contre  des  acquéreurs  qui  ont 


*  F.  l'art.  958,  C.  civ.,  qui  déter- 
mine aujourd'hui  l'effet  de  la  révoca- 
tion des  donations  pour  cause  d'ingra- 
titude du  donataire. 

Art.  958,  C.  civ.  :  «  La  révocation 
«  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudi- 
«  ciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le 
«  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  au- 
«  très  charges  réelles  qu'il  aura  pu  im- 
«  poser  sui  l'objet  de  la  donation,  pour- 


«  vu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'in- 

«  scription  qui  aurait  été  faite  de  l'ex- 

«  trait  delà  demande  en  révocation,  en 

«  marge  de  la  transcription  présenta 

«  par  l'art.  939.— Dans  le  cas  de  révo- 

«  cation,  le  donataire  sera  condamné  à 

«  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés, 

«  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et 

«  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette 

«  demande.  » 
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été  parlicipans  de  la  fraude  du  débiteur,  ou  qui  ont  acquis  de  lui  à  litre  pure- 
ment lucratif.  Le  seigneur  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  La  commise 
n'est  point  un  titre  purement  lucratif,  puisqu'il  acquiert  le  fief  pour  la  répa- 
ration qui  lui  est  due  de  l'injure  qui  lui  a  été  faite  ,  et  par  conséquent  en 
paiement  d'une  dette.  —  Il  faut  néanmoins  avouer  que  cette  maxime  souffre 
difficulté.  Plusieurs  pensent  qu'il  suffit  que  le  seigneur  acquière,  par  la  com- 
mise, le  fief,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  révo- 
caioire,  ne  devant  pas  profiter  aux  dépens  des  créanciers. 

5  IV.  Comment  s'exerce  le  droit  de  commise,  et  de  l'action  de  commise» 

03.  Il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  droit  de  saisir  les  fiefs  qu'il  prétend  sujets  au 
droit  de  commise;  les  autres  seigneurs  n'ont  que  la  voie  d'action.  Molin.,  §  43; 
q.  6  et  7. — Lorsque  le  seigneur  a  saisi  le  fief  par  défaut  de  foi,  et  que  le  vassal 
se  présente  à  sa  foi ,  et  demande  mainlevée  de  la  saisie,  le  seigneur  peut  aussi 
conclure  à  la  commise  par  forme  d'exception,  suivant  cette  règle  de  droit:  Qui 
actionem  habetj  mullo  magis  dcbet  habere  exceplionem.  Mais  le  vassal  qui  a 
fait  duement  ses  offres  de  foi,  doit  avoir  par  provision  mainlevée  de  la  saisie 
féodale  pendant  le  procès  sur  la  question  de  commise  proposée  par  l'exception 
du  seigneur. 

04.  L'action  de  commise  est  une  action  personnelle  ex  delicto,  qui  naît  de 
l'obligation  du  vassal  qui,  par  son  délit,  s'est  obligé  a  la  peine  de  la  commise. 
Elle  n'est  pas  simplement  personnelle,  mais  personnelle  réelle,  in  rem  scripta^, 
comme  l'enseigne  Dumoulin,  §  43,  n®58.  C'est  pourquoi  elle  peut  être  inten- 
tée contre  des  tiers  détenteurs  qui  auraient  acquis  le  fief  depuis  le  délit,  pour 
être  condamnés  à  le  délaisser,  après  que  le  seigneur  aura  fait  déclarer  contre 
le  vassal  la  peine  de  la  commise  encourue. 

05.  Lorsque  le  seigneur  ne  l'est  pas  proprio  nomine,  mais  comme  mari , 
comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice,  et  qu'il  est  désavoué  par  le  vassal  de  sa  fem- 
me, de  son  bénéfice,  il  ne  peut  exercer  l'action  de  commise  qu'en  son  nom 
qualifié  de  mari  d'une  telle,  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice;  et  c'est  au  profit  de 
sa  femme  ou  de  son  bénéfice,  qu'il  confisque  le  fief  :  car  c'est  sur  ces  personnes 
que  rejaillit  l'offense  du  désaveu  ;  il  a  seulement  droit  d'en  jouir  tant  que  le  ma- 
riage durera,  ou  qu'il  sera  possesseur  du  bénéfice.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté 
dans  le  cas  de  la  félonie  :  néanmoins  Dumoulin  décide  qu'il  en  doit  être  de 
même;  car  l'injure  qui  lui  est  faite  n'est  félonie,  et  ne  donne  lieu  à  la  commise, 
qu'en  tant  qu'il  est  mari  d'une  telle,  titulaire  d'un  tel  bénéfice,  etc.  ;  et  par 
conséquent  en  tant  qu'elle  rejaillit  sur  sa  femme,  sur  son  bénéfice,  etc  Mol., 
§  43;  q.  30  et  31. 

©6.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de 
son  vassal  parla  saisie  féodale.  Lorsqu'un  vassal,  relevant  de  ce  fief  saisi,  com- 
met, pendant  la  saisie  féodale,  désaveu  ou  félonie  envers  ce  suzerain,  quoique 
ce  suzerain  n'exerce  pareillement  l'action  de  commise  qu'en  sa  qualité  de 
tenant  en  sa  main  le  fief  d'où  ce  vassal  relève,  néanmoins  il  exerce  cette  action 
entièrement  à  son  profit,  et  il  demeure  propriétaire  du  fief  confisqué  après  la 
main-levée  de  la  saisie  du  fief  d'où  il  relève.  Mol.,  §  55,  gl.  10,  n°  45.  La  rai- 
son de  différence  est,  que  le  mari  tient  et  emprunte  de  sa  femme  les  droits 
qu'il  a  sur  les  propres  de  sa  femme,  et  la  qualité  de  seigneur  des  vassaux  qui 


^  Les  anciens  auteurs  appellent  en 
général  actions  personnelles  in  rem 
scriplas,  des  actions  qui  ont  un  prin- 
cipe d'obligation,  et  dont  les  effets  ulté- 
rieurs atteignent  les  tiers  détenteurs 
qui  ne  sont  cependant  point  obligés  : 


pour  se  rendre  compte  de  ce  dernier 
effet,  il  faut  nécessairement  supposer 
une  rescision  ou  résolution  préalable  du 
droit  primitif,  ce  qui  étant  opéré,  l'ac- 
tion dégénère,  pour  ainsi  dire,  en  une 
revendication. 


CIIAP.  III. DU    DUOIT   DE  COMMISE.  GO 

en  relèvent.  Il  n'a  celle  qualilé  que  parce  que  l'union  du  mariage  et  la  puis- 
sance niarilale  l'ont  considérer  sa  lennne  et  lui  connue  n'élanl  tous  les  deux 
qu'une  uiên>e  personne,  dont  il  est  le  chef  :  le  désaveu  ou  la  félonie  que  ces 
vassaux  coinniellenl  envers  lui,  n'est  un  délit  féodal,  qui  donne  lieu  a  la  com- 
mise, qu'aulanl  qu'il  rejaillit  sur  sa  fenune,  et  ce  n'est  (ju'à  cause  de  sa  fenuno 
qu'il  a  et  qu'il  exerce  Taclion  de  commise.  11  en  est  d(î  même  du  titulaire  de 
bénéfice;  mais  il  en  est  autrement  du  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la 
saisie  féodale,  le  fief  de  son  vassal  :  ce  n'est  point  de  son  vassal  qu'il  eriq)runlG 
le  droit  qu'il  a  sur  le  fief  qu'il  tient  en  sa  main  ;  il  ne  le  lient  que  de  lui-même. 
C'est  donc  de  son  chef,  et  non  du  chef  de  son  vassal,  (ju'il  est  le  seigneur  des 
vassaux  qui  en  relèvent;  et  par  consécpu^nl  c'est  de  son  chef,  et  pour  lui-même, 
qu'il  a  droit  de  poursuivre,  par  l'aclion  de  couunise,  la  réparation  de  l'injure  qui 
lui  est  faite  en  cette  qualité. 

O'î.  Lorsque,  sur  l'action  du  seigneur,  le  fief  est  jugé  sujet  à  la  commise,  le 
défendeur  doit  être  condamné  à  le  lui  délaisser  avec  restitution  de  fruits  du 
jour  de  la  demande. 

OS.  Le  pardon  de  l'offense  intervenu  depuis  que  l'action  de  commise  a  été 
intentée,  l'éteint;  de  même  qu'iU'empêche  de  naître  lorsqu'il  intervient  aupara- 
vant*.— C'est  une  preuve  non  équivoque  de  cepardon,  lorsquele  seigneur,  ayant 
connaissance  de  l'offense,  a  reçu  le  vassal  en  foi  ou  à  souffrance.  —  Il  n'y  a 
que  la  personne  offensée  qui  puisse  remettre  l'offense;  c'est  pourquoi  le  mari 
ne  peut  pardonner  l'injure  faite  à  sa  femme  par  le  vassal  de  sa  femme  ;  et  la 
femme  peut,  nonobstant  ce  pardon,  intenter  l'action  de  commise.  On  peut  tirer 
argument  de  l'art.  200.— La  femme  peut,  sans  son  mari,  la  pardonner  tant  que 
la  chose  est  entière,  antè  acceptalum  commissum;  mais,  depuis  que  l'action  de 
commise  a  été  intentée,  elle  ne  le  peut  plus,  parce  qu'elle  ne  peut  rien  aliéner 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  (art.  194.)  —  Lorsque  l'injure  a  été  faite  au 
mari  ou  au  bénéficier  par  le  vassal  de  sa  femme  ou  de  son  bénéfice,  il  peut  pa- 
reillement, en  pardonnant  l'injure  anlè  acceptalum  commissum,  soustraire  le 
vassal  à  la  peine  de  la  commise  :  mais,  post  acceptalum  commissum,  il  ne  le 
peut  plus  au  préjudice  du  droit  acquis  à  sa  femme  ou  à  son  bénéfice.  Molin., 
§43;  q.  31. 

99.  La  mort  du  seigneur  ou  du  vassal,  qui  survient  depuis  l'action  inten- 
tée, ne  l'éteint  pas  ;  mais  elle  l'empêche  de  naître  si  elle  survient  auparavant. 
—  La  règle  souffre  exception  lorsque  la  félonie  qui  a  donné  lieu  à  l'action  de 
commise,  consiste  dans  l'homicide  du  seigneur,  qui  n'a  pas  vécu  assez  de  temps 
pour  en  poursuivre  lui-même  la  vengeance.  F.  Molin.,  §  43;  q.  33  et  34. 

100.  L'action  de  commise,  selon  Dumoulin,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  :  néanmoins  un  lopg  silence  doit  facilement  faire  présumer  le  pardon,  et 
exclure  par  ce  moyen  l'action. 

§  V.  De  la  peine  de  la  déloyauté  du  seigneur, 

101.  La  même  espèce  d'injure,  qui  est  félonie  lorsqu'elle  est  commise  par 
le  vassal  envers  son  seigneur  connu  pour  tel,  est  déloyauté  lorsqu'elle  est  com- 
mise par  le  seigneur  envers  son  vassal  connu  pour  tel.  —  Les  devoirs  d'amitié 
et  de  protection  dont  le  seigneur  est  tenu  envers  son  vassal,  n'étant  pas  moins 
de  l'essence  du  fief  que  ceux  de  fidélité  dont  le  vassal  est  tenu  envers  son  sei- 
gneur; de  même  que  le  vassal  félon  qui  y  manque  est  privé  de  son  fief,  de 
même  le  seigneur  déloyal  doit  être  privé  de  sa  dominance  sur  le  fief  de  son 
vassal.  —  De  ce  délit  de  seigneur  naît  une  action  qu'a  le  vassal  contre  son  sei- 
gneur, pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  droit  de  dominance;  laquelle  action 

*  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  de  pour  ingratitude,  et  en  général  de  tou- 
l'action  en  révocation  d'une  donation   tes  actions  d'injure. 
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est  semblable  à  celle  qu'a  le  seigneur  contre  son  vassal  en  cas  de  félonie, 
pour  le  priver  de  son  fief.— Le  seigneur,  par  cette  action,  est  privé  de  sa  do- 
minance  sur  le  fief  de  son  vassal,  et  de  tous  les  droits,  tant  honorifiques  qu'u- 
tiles, qui  en  dépendent;  Privalur  direclo  dominio  cl  omnijure  feudali,  el  ejus 
jurions  et  perlinenliis ;  Molin.,  §  3,  gl.  4,  n°  11  ;  ce  qui  comprend  non-seule- 
ment les  droits  ordinaires  et  réglés  par  les  coutumes,  mais  ceux  qu'il  aurait  en 
vertu  de  quelque  clause  particulière  de  l'inféodalion.  Pocquet  prétend  néan- 
moins que  les  redevances  extraordinaires  cessent  seulement  d'être  seigneu- 
riales, et  que  le  seigneur  les  conserve  comme  redevances  pures  foncières; 
mais  cette  opinion  ne  me  paraît  pas  fondée.  Si  le  seigneur  avait  des  droits  en 
autre  qualité  que  le  seigneur,  il  ne  les  perdrait  pas. 

lO^.  La  privation  de  la  dominance  du  seigneur  sur  le  fief  de  son  vassal, 
n  einpêche  pas  qu'il  ne  demeure  fief,  et  sujet  aux  droits  ordinaires  des  fiefs  t 
mais  ce  n'est  plus  envers  le  seigneur  immédiat  qui  a  été  privé  de  sa  doniina- 
nance,  mais  envers  le  seigneur  suzerain,  qui  en  devient  par  là  le  seigneur  im- 
médiat, sublalo  medio.  Molin.,  îbid.,  n°  13.— A  l'égard  des  droits  seigneuriaux 
extraordinaires  qu'avait  le  seigneur  qui  a  été  privé  de  sa  dominance,  le  fief 
en  demeure  entièrement  affranchi.  —  Il  reste  à  observer  que  lorsque  le  sei- 
gneur déloyal  n'est  seigneur  que  comme  mari  ou  comme  bénéficier,  il  ne  perd 
que  l'exercice  de  la  dominance  pendant  le  temps  que  durera  le  mariage,  ou 
qu'il  sera  bénéficier.  Molin.,  ibid.,  n°^  19  et  20. 


CHAPITRE  IV. 

M9u  lÈenoÈHhreÈnent  y    et    tMe  9f€  Saisie  n    aéfaut 

<fe  ^é»MOÊnbreÊneut» 

103.  Le  dénombrement  est  une  description  que  le  vassal  doit  donner  à 
son  seigneur,  par  le  détail ,  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tient  en  fief 
de  lui. 

§  I*'.  De  ce  que  doit  comprendre  le  dénombrement, 

104.  Le  dénombrement  doit  contenir,  non-seulement  chaque  corps  d'hé- 
ritage, mais  par  le  menu  chacune  des  pièces  de  terre  qui  en  dépendent  ;  leur 
nature,  contenance,  tenants  et  aboutissants.  Il  doit  pareillement  contenir  tous 
les  droits  du  fief,  tels  que  ceux  de  patronage,  de  justice,  de  banalité,  de  dîmes 
inféodées;  la  nature  de  ces  différents  droits,  en  quoi  ils  consistent;  la  conte- 
nance, tenants  et  aboutissants  du  territoire  sur  lequel  ils  s'exercent  ;  les  actes 
par  lesquels  ils  ont  été  reconnus. — Le  vassal  doit  y  déclarer  les  noms  et  sur- 
noms de  chacun  de  ses  vassaux,  qui  sont  les  arrière-vassaux  du  seigneur,  et  de 
ses  censitaires  ;  et  en  gros  la  quantité  et  qualité  des  héritages  et  droits  qu'ils 
tiennent  de  lui,  soit  en  fief,  soit  en  censive  ;  le  lieu  de  leur  situation  ;  les  droits 
et  devoirs  auxquels  ils  les  tiennent;  la  date  et  le  notaire  des  actes  par  les- 
quels il  en  a  été  reconnu.  Dumoulin  demandait  bien  davantage  :  il  voulait 
que  le  vassal  insérât  en  entier  dans  son  dénombrement,  ceux  que  lui  avaient 
donnés  ses  vassaux;  mais  cela  ne  s'observe  pas.  —  Le  détail  que  nous  venons 
d'expliquer  dans  lequel  le  dénombrement  doit  être  donné,  étant  nécessaire 
absolument  pour  remplir  la  fin  de  cet  acte,  qui  est  de  conserver  au  seigneur, 
tant  contre  son  vassal  que  contre  les  seigneurs  voisins,  la  preuve  de  tout 
ce  qui  relève  de  lui,  soit  immédiatement,  soit  médiatement;  ce  détail  est 
tellement  de  la  substance  de  l'acte  que  le  vassal  ne  peut  s'en  dispenser,  quand 
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mémo  pendant  i)lusi('urs  siècles  los  (léiionibrcmcnls  Muraient  été  donnes  sans 
ce  détail  :  ce  serait  un  désordre,  vcluslas  crruris,  qui  ne  peut  lairc  de  loi.  Mol.| 
§  8,  n<»«  1,  10  et  20. 

§  II.  De  la  forme  cxlrinscquc  du  ddnomhremenl. 

105.  Le  dénombrement  étant  par  sa  nature  destiné  à  être  conservé  dans 
les  areliives  du  sei^nem*  ad  pcrpcluam  rci  memoriam  cl  fidcm,  il  doit  être 
expédié  en  Ibrnje  probante  et  autlienlique  ;  c'cîst-à-dire,  par  acte  devant  no- 
taire et  en  parcbeniin.  C'est  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  coutuuie  de  Paris, 
qui,  étant  fondée,  et  sur  la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  avant  la  réforma- 
lion,  et  sur  la  nature  même  de  cet  acte,  doit  èlreobservée  dans  les  coutumes, 
3ui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  sont  point  expli(|uécs.  —  Cet  acte  pcuts'expc- 
ier  en  brevet,  dont  le  vassal  peut  tirer  un  duplicala.  —  Lorsque  le  fief  est 
de  peu  de  détail,  le  dénombrement  se  donne  souvent  par  même  charte  que 
le  port  de  foi.  Molin.,  §  8,  n®  1.  On  dit  que  l'usage  de  la  chambre  des 
comptes  est  contraire.  —  Il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à  permettre  au  pos- 
sesseur de  plusieurs  fiefs  séparés,  relevant  d'un  même  seigneur ,  d'en  don- 
ner les  dénombrements  par  même  charte  ,  Auzanet  et  plusieurs  autres  pen- 
sent qu'il  en  doit  donner  de  séparés.  Livonière,  I.  1,  ch.  7,  p.  38,  et  quelques 
autres,  pensent  qu'il  peut  donner  le  dénombrement  de  tous  ses  fiefs  par  même 
charte,  par  chapitres  séparés. 

§  III.  En  quel  cas  le  dénombrement  est-il  dû  ;  et  des  délais  qu'a  le  vassal 

pour  le  donner. 

lOO.  Le  dénombrement  n'est  dû  qu'aux  mutations  de  vassal.  Un  nou- 
veau seigneur  ne  peut  l'exiger  du  vassal  qui  en  a  donné  un  à  son  prédécesseur. 
Paris,  art.  66;  Molin.,  §  8,  n*  3;  Livon.,  1. 1,  ch.  7,  p.  38.— Lorsqu'une  femme 
qui  a  porté  et  donné  dénombrement,  se  marie,  le  mari,  quoiqu'il  doive  de  nou- 
veau porter  la  foi,  ne  doit  pas  un  dénombrement  ;  car  il  devient  bien  par  le 
mariage,  vassal  ;  mais  la  femme  propriétaire  du  fief  servant,  l'étant  aussi,  il 
n'y  a  pas  mutation  parfaite  de  vassal.  —  Lorsque  le  fief  servant  dépend  d'un 
bénéfice,  le  dénombrement  est  dû  par  chaque  nouveau  titulaire;  s'il  dépend 
d'une  communauté,  il  est  dû  par  chaque  nouveau  vicaire.  —  Le  seigneur  ne 
peut  demander  le  dénombrement  h  son  vassal  qu'après  qu'il  l'a  reçu  en  foi  ; 
'  et  vice  versa  le  vassal  n'est  pas  reçu  à  l'offrir  avant  qu'il  ait  porté  la  foi  (Paris, 
art.  8)  ;  mais  il  peut  le  donner  en  même  temps  :  F.  suprà,  n^  105. 

lOV.  Sur  les  délais  que  la  coutume  accorde  pour  le  donner,  F.  l'art.  78; 
et  sur  la  communication  de  titres  pour  y  parvenir,  l'art.  79. 

§  IV.  Par  qui,  et  à  qui  le  dénombrement  est-il  dû  ;  par  qui,  et  à  qui  doil-il 

être  présenté  ;  en  quel  lieu. 
lOS.  Le  dénombrement  est  dû  par  le  vassal  au  seigneur.  L'usufruitier  du 
fief  dominant,  de  même  que  l'engagiste,  n'étant  point  seigneurs,  ce  n'est  point 
à  eux  à  qui  le  dénombrement  est  dû.  Néanmoins,  comme  ils  ont  intérêt  à  la 
conservation  des  mouvances  du  fief,  à  cause  des  droits  utiles  qui  leur  appar- 
tiennent, et  par  conséquent  à  ce  que  le  dénombrement  soit  donné,  je  pense 
qu'en  cas  de  négligence  du  propriétaire  du  fief  dominant  à  le  demander,  ils 
peuvent,  après  sommation  à  lui  faite,  le  demander  au  nom  de  ce  propriétaire, 
par  argument  de  ce  qui  est  décidé  en  l'art.  63  pour  la  foi.  —  Ils  peuvent  aussi, 
par  la  même  raison,  lorsque  le  dénombrement  a  été  donné  au  propriétaire  du 
îief  dominant,  en  prendre  communication,  même  des  copies  collationnées  à 
leurs  frais.  —  A  l'égard  du  mari,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut  en  son  nom 
de  mari  exiger  un  dénombrement  des  vassaux  de  sa  femme  qui  n'en  ont  pas 
donné;  de  même  que  le  titulaire  de  bénéfice,  des  vassaux  de  son  bénéfice; 
le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal,  des  vassaux  de  ce  vassal  j 
car  toutes  ces  personnes  sont  en  ces  qualités  seigneurs. 
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lOO.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief  servant,  ils  ne 
doivent  tous  ensemble  qu'un  seul  acte  de  dénombrement  ;  mais  cet  acte  doit 
cire  donné  par  tons  ;  et  il  est  censé  donné  par  tous,  lorsque  l'un  d'eux  l'a 
donné  au  nom  de  ses  autres  copropriétaires  dont  il  avait  procuration  spéciale, 
ou  qui  ont  depuis  ratifié.  —  Lorsqu'il  a  été  donné  par  l'un  de  ces  coproprié- 
taires, en  son  nom  seul,  les  copropriétaires  ne  sont  pas  déchargés;  mais  ils  peu- 
vent employer  pour  dénombrement  celui  donné  par  leur  copropriétaire. —Lors- 
fju'il  y  a  plusieurs  seigneurs  dominants,  le  vassal  ne  doit  qu'un  seul  acte  de 
dénombrement;  mais  il  le  doit  à  tous  les  seigneurs,  qui  pour  cet  effet  doivent 
être  tous  nommés  en  l'acte  de  présentation. 

1  ïO.  Le  dénombrement  doit  être  donné  par  le  vassal,  ou  son  procureur 
fondé  de  procuration  spéciale.  —  Comme  le  dénombrement  engage  celui  qui 
le  rend  et  celui  qui  le  reçoit,  la  majorité  féodale  qui  rend  habile  à  porter  et  à 
recevoir  la  foi,  ne  rend  pas  le  mineur  parvenu  à  cet  âge,  habile  a  donner  ou 
à  recevoir  le  dénombrement  :  c'est  pourquoi  lorsque  le  vassal  est  mineur  de 
vingt-cinq  ans,  le  dénombrement  doit  être  donné  ou  reçu  par  son  tuteur;  ou 
s'il  est  émancipé,  par  lui,  assisté  de  son  curateur,  ou  par  un  procureur  spé- 
cial de  ces  personnes.  —  Si  c'est  une  femme  mariée,  quoiqu'elle  soit  sépa- 
rée de  son  mari,  elle  ne  peut  le  donner  ni  le  recevoir  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari  :  car  c'est  un  acte  qui  n'est  pas  de  pure  administration,  mais  in 
quo  (comme  dit  Dumoulin)  agitur  de  proprietate  et  perpétua  prœjudicio  re- 
rum  acjurium  feiidalium. 

111.  Le  dénombrement  se  présente  au  seigneur,  ou  à  quelqu'un  qui  ait 
charge  de  lui.  La  présentation  s'en  constate  par  un  récépissé  qu'en  donne  le 
seigneur,  et  qui  s'écrit  ordinairement  sur  le  duplicata  que  le  vassal  retient. 
Si  le  seigneur  le  refusait,  ou  était  absent,  il  faudrait  la  constater  par  un  no- 
taire, qui  en  dresserait  acte  devant  deux  témoins. 

§  V.  Par  quelles  voies  le  seigneur  contraint  le  vassal  à  lui  donner  dénom,' 

brement. 

11^.  Le  vasssal  peut  être  contraint  à  donner  son  dénombrement  par 
amendes,  qu'il  encourt  faute  de  satisfaire  à  chacune  des  sommations  qui  lui 
sont  faites  de  le  donner;  et  enfin, après  quatre  sommations, par  la  saisie  de 
son  fief.  F.  sur  cette  saisie  et  ces  sommations,  les  art.  78  et  83. 

§  YL  Des  blâmes  que  le  seigneur  peut  donner  contre  le  dénombrement 

qui  lui  a  été  présenté. 

lis.  On  appelle  blâmes,  la  critique  articulée  que  donne  le  seigneur,  de 
ce  qu'il  prétend  avoir  été  omis,  ou  mal  à  propos  compris  dans  le  dénombre- 
ment ;  —  Pulà,  s'il  prétend  que  le  vassal  a  omis  certaine  pièce  d'héritage,  ou 
certain  droit  qu'il  tient  en  fief;  s'il  a  omis  de  déclarer  quelqu'un  des  droits  ou 
devoirs  dont  son  fief  est  chargé  ;  s'il  a  omis  les  tenans  ou  aboutissans,  ou 
quelque  autre  chose  qui  doive  être  exprimé  par  le  dénombrement;  s'il  y  a 
compris  quelque  chose  comme  le  tenant  en  fief,  que  le  seigneur  prétend  être 
de  son  domaine; s'il  a  compris  comme  arrière-fief  ce  que  le  seigneur  prétend 
être  son  plein  fief;  s'il  a  compris  quelque  droit,  ou  pris  quelque  qualité  que  le 
seigneur  lui  conteste,  comme  de  seigneur  d'une  telle  paroisse.  —  Le  seigneur 
ayant  fourni  ses  blâmes,  si  le  vassal  refuse  de  réformer  son  dénombrement 
conformément  à  ces  blâmes,  il  en  résultera  un  procès,  sur  l'assignation  que 
donnera  le  seigneur  au  vassal,  pour  voir  ordonner  la  réformation  du  dénoni- 
brement  conformément  aux  blâmes;  ou  sur  celle  que  donnera  le  vassal  au  sei- 
gneur pourvoir  ordonner  que,  sans  avoir  égard  aux  blâmes,  le  dénombrement 
passera.  —  Sur  le  temps  dans  lequel  le  blâme  doit  être  fourni,   F.  l'art.  82. 

§  VIL  De  la  réception  du  dénombrement, 

114.  Le  dénombrement  est  reçu  ou  expressément,  lorsque  le  seigneur. 
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pnr  un  acto  au  bas,  a  dérlan;  qu'il  lo  rocoil;  ou  lacitemont,  ce   qui  arrive, 
1"  lorsque  le  seij^ncur  est  (iéclui  (Je  fournir  des  bh^mes,  sur  (juoi    V.  Tait.  82; 
ou  2"  lorsqu'en  ayant  fourni,  le  vassal  .:\  rôloruu'!  son  (lénoinbrement  eonfor- 
niénienl  aux  blâmes  ;  3°  ou  lorsqu'il  a  été  statué  sur  les  blfunes  par  une  sen- 
tence dont  il  n'y  a  pas  d'appel  :  en  ce  cas  le  dénoinbreniein  passe  pour  rec;u, 
tel  qu'il  a  été  présenté,  si  le  juge  n'a  pas  eu  d'égard  aux  blâmes,  ou  sous   ies 
réformations  ordonnées  par  la  sentence.  —  Si  le  seigneur  a  fourni  des  blâmes, 
et  qu'il  ail  laissé  passer  trente  ans  sans  agir  contre  son  vassal  aux  lins  de  ré- 
foriiialion  de  son  dénombrement,  il  ne  pourra  plus,  à  la  vérité,  intenter  con- 
tre lui  cette  action  qu'il  a  laissé  prescrire;  maison  ne  pourra  pas  en  conclure 
qu'il  ait  reçu  cl  approuvé  le  dénombrement  dans  les  articles  qu'il  a  blâmés. 
La  présomption  d'approbation  résulte  bien  du  silence  du  seigneur,  lorscju'il 
n'a  fourni  aucuns  blâmes;  maislorsiju'il  en  a  fourni,  ces  blâmes,  quoique  non 
suivis  d'action,  résistent  à  celte  présomption;  car  ubi  est  evidens  volunlasim- 
probandi,  non  est  prœsumptioni  locus  :  le  cbangement  de  volonté  ne  se  pré- 
sume point,  et  doit  cire  prouvé  par  celui  qui  l'allègue.  Le  seigneur  ne  pou- 
vant donc  point  en  ce  cas  être  réputé  avoir  approuvé  le  dénombrement  dans 
les  articles  qu'il  a  blâmés,  il  ne  résultera  de  ce  dénombrement  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  les  blâmes  que  lui  ou  ses  successeurs  fourniraient  contre 
les  dénombrements  que  donneront  par  la  suite  les  successeurs  du  vassal.  — 
Le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  me  garantir  ce  qui  est  compris  dans  mon  dé- 
nombrement qu'il  a  reçu;  car  le  fief  est  un  titre  lucratif  (n°  1)  ;  il  est  seule- 
ment tenu  de  rapporter  les  profits  qu'il  a  reçus,  lorsque  je  suis  attaqué  par 
un  autre  qui  se  prétend  seigneur.  Molin.,  §  10,  gl.  7,  n®  ^23, 

§  YIII.  De  la  foi  que  font  les  dénombrements. 

Il 5.  Le  dénombrement  fait  foi  au  profit  du  seigneur  contre  le  vassal, 
aussitôt  qu'il  a  été  présenté,  et  quoique  le  seigneur  ne  l'ail  pas  reçu  ;  il  fait  foi 
aussi  au  profit  du  vassal  contre  le  seigneur,  mais  seulement  lorsque  le  sei- 
gneur l'a  reçu.  —  Cette  foi  que  fait  le  dénombrement  peut  être  détruite  par 
une  preuve  contraire,  qui  peut  se  faire  par  le  rapport  du  litre  d'inféodalion, 
ou  des  anciens  dénombrements. 

11©.  Le  titre  d'inféodalion  doit  l'emporter  sur  les  dénombrements,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient  :  car  ces  actes  étant  par  leur  nature  purement  ré- 
cognitifs, les  parties  n'ayant  point  intention  de  rien  innover  par  ces  actes, 
dans  lesquels  la  clause  sans  innovation  est  même  de  style  ,  et  doit  être  sup- 
pléée lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée  ;  on  doit  juger  que,  lorsqu'il  s'y  trouve  quel- 
que cbose  de  différent  de  ce  qui  est  porté  par  le  titre  d'inféodalion,  ce  ne 
peut  être  que  par  erreur  que  cela  s'y  est  glissé  ^.— Si  néanmoins  ces  actes  éta- 
blissaient une  possession  centenaire  et  uniforme  en  laquelle  le  vassal  serait  de 
n'être  pas  tenu  de  quelque  droit  porté  par  le  titre  d'inféodalion  ;  le  seigneur 
ne  serait  pas  fondé  à  le  prétendre,  quoi(iu'il  rapporlâl  le  titre  d'inféodalion  : 
non  que  ces  dénombrements  puissent,  per  se,  déroger  au  tilre  ;  mais  parce 
que  la  possession  centenaire  en  laquelle  est  le  vassal  d'être  affranchi  de  ce 
droit,  fait  présumer  qu'il  est  intervenu  un  tilre  par  lequel  le  vassal  s'est  rédimc 
de  ce  droit,  lequel  titre  s'est  perdu  par  l'injure  des  temps  :  car  c'est  une  maxime 


'  Voilà  la  véritable  origine  de  la  doc- 
trine du  Code  sur  les  actes  récognitifs, 
et  spécialement  de  l'art.  1337. 

Art.  1337,  C.  civ.  :  «  Les  actes  réco- 
«  gnilifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
«  présentation  du  litre  primordial,  à 
«  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécia- 
«  lement  relatée.  —  Ce  qu'ils  contien- 


«  nent  de  plus  que  le  titre  primordial, 
«  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a 
«  aucun  eflet. — Néanmoins,  s'il  y  avait 
«  plusieurs reconnaissancesconformes, 
«  soutenues  de  la  possession,  et  dont 
«  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
«  cier  pourrait  être  dispensé  de  repré- 
«  senier  le  tilre  primordial. 
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que  la  possession  centenaire  cquipolle  à  un  litre,  et  le  fait  présumer.-—  Par  la 
même  raison ,  si  les  dénombrements  établissaient  une  possession  centenaire 
uniforme,  en  laquelle  serait  le  seigneur,  de  quelque  droit  particulier  qui  ne 
seruit  pas  porté  par  le  litre  d'inféodation,  il  pourrait  être  fondé  à  le  prétendre; 
parce  que  cette  possession  centenaire  doit  faire  présumer  qu'il  est  inlervena 
un  nouveau  titre,  par  lequel  le  seigneur ,  qui  depuis  le  premier  titre  serait 
rentré  dans  son  fief,  l'aurait  de  nouveau  concédé  à  la  charge  des  droits  dont 
il  se  trouve  être  en  possession.  —  Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin ,  contre 
laquelle  M«  Guyot  n'oppose  rien  de  plausible. 

117.  Lorsque  le  titre  d'intcodalion  n'est  pas  rapporte,  et  que  de  part  et 
d'autre  on  rapporte  des  dénombrements  contraires  les  uns  aux  autres,  les  an- 
ciens, surtout  s'ils  sont  voisins  du  tilre  primordial,  et  qu'il  y  soit  énoncé,  doi- 
vent l'emporter  sur  les  postérieurs,  quoiqu'en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
pourvu  qu'ils  n'établissent  pas  une  possession  centenaire  uniforme. 

118.  Les  dénombrements  servent  à  faire  foi,  non-seulement  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal;  ils  font  foi  au  profil  du  seigneur  contre  d'autres  seigneurs 
de  la  possession  de  sa  directe  sur  les  fiefs  que  le  vassal  y  reconnaît  tenir  de  lui; 
ils  peuvent  faire  foi  aussi  au  profit  du  vassal,  de  l'ancienneté  de  la  possession 
en  laquelle  il  est  des  droits  qui  y  sont  contenus,  et  qu'il  porte  en  fief. 


CHAPITRE  V. 


IMt*  Profit  ae  Quint, 

119.  Le  profil  de  Quint  j  qu'on  peut  aussi  appeler  profit  de  veniez 
est  ainsi  appelé  parce  qu'il  consiste  dans  la  cinquième  partie  du  prix 
de  la  vente  qui  est  due  au  seigneur,  lorsqu'un  fief  mouvant  de  sa  seigneurie 
est  vendu.  —  L'origine  de  ce  profit  vient  de  ce  que  autrefois  les  vassaux  ne 
pouvaient  vendre  leurs  fiefs  qu'avec  le  consentement  du  seigneur,  qu'ils  avaient 
coutume  d'obtenir  en  lui  payant  une  certaine  finance.  JDepuis,  les  vassaux 
n'ont  plus  eu  besoin  de  ce  consentement  ;  mais  les  seigneurs  ont  retenu 
le  droit  d'exiger,  en  cas  de  vente,  un  profit  qui  leur  tient  lieu  de  cette  finance. 
—  C'est  par  cette  raison  que  le  vendeur  était  autrefois  chargé  de  ce  profit,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  chargé  l'acheteur  par  la  clause  de  franc  denier  au  ven- 
deur, qui  s'insérait  assez  souvent  dans  les  contrats  de  vente.  Par  notre  cou- 
tume réformée,  art.  1,  ce  n'est  plus  le  vendeur ,  mais  l'acheteur^  qui  est  chargé 
du  profit. 

Art.  I«^  —  Principes  généraux  sur  ce  qui  ^onne  ouverture  an  profit 

de  vente. 

1«0.  —  I"  Maxime.  C'est  le  contrat  de  vente  plutôt  que  la  mutation, 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente.  In  venditione  statim  contractu  con- 


^  Le  Code  civil,  art.  1593,  dit  aussi  : 
«  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
«  a  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
«  teur.» 

Mais  il  faut  en  convenir,  c'est  tou- 
jours en  définitive  le  vendeur  qui  les 


supporte, car  l'acheteur,  s'il  est  pnident, 
doit  s'occuper  de  l'argent  qu'il  aura  à 
débourser,  et  peu  lui  importe  de  payer 
cette  somme  en  totalité  au  vendeur, 
ou  en  partie  au  fisc  et  en  partie  au  ven- 
deur. 
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cluso,  acquisîlum  rsl.  jus  quinli  (Iciuirii.  IMdlin.,  §  20,  ^1.  3,  ii'*  12. — En  cela  ce 
prolil  est  tliricitul  tlii  piolil  (J(!  j  achat.  —  Nous  venons  dans  un  article  sépare 
quels  sont  les  contrats  ([uisonl  àcctégarti  rcpntés  contrats  de  vente. 

1*1.  —  11"  Maxime.  C'est  la  vcnt(;  dn  fiel  nicMH',  et  non  d'aiilrc  chose, 
qui  donne  onveiluie  au  prolit.  —  Nous  expliquerons  cette  maxime  dans  uu 
article  sépaié. 

1***.  —  111°  Maxime.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  un  (;onlrat  de  vente 
parlait,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  au  prolit.  C'est  une  consé(pience  de  la 
première  maxime. 

Première  conséquence.  —  L'obligation  de  vendre,  n'étant  pas  un  contrat 
de  vente,  ne  donne  donc  pas  ouverture  au  profit.  C'est  pouniucn  si  h;  défunt 
à  qui  j'ai  succédé,  avait  ordonné  par  son  testament  que  je  vendrais  à  l'ierre, 
nu)yennant  un  certain  [)rix,  un  certain  lief  de  sa  succession  qui  est  h  la 
bienséance  dudit  Pierre;  quoique,  en  acceptant  sa  succession,  je  conlj'acte  l'obli- 
gation de  vendre  ce  fief  l\  Pierre,  néanmoins  le  profit  n'est  pas  dii,  ci  il 
ne  le  sera  que  lorsfpie  j'aurai  effectivement  vendu  ce  fief  h  Pierre. 

1*3.  Seconde  conséquence.  —  Les  contrats  qui  se  font  sous  une  condition 
suspensive  n'élant  pas  parfaits  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie;  si  un 
contrat  de  vente  est  fait  sous  une  pareille  condition,  le  seigneur  ne  peut  préten- 
dre aucun  profit  tant  que  la  condition  n'est  pas  acconiplic;  et  si  la  condition 
vient  à  défaillir,  il  ne  sera  pas  dû  profit  de  vente  pour  un  tel  contrat.  —  Que 
si  avant  la  condition  accomplie,  le  contrat  était  exécuté  de  part  et  d'autre 
par  la  tradition  de  l'héritage  et  le  paiement  du  prix,  en  ce  cas,  dit  Dumou- 
lin, discessum  eslàcondUionc  quoad  vim  suspensivam  ;  les  parties  sont  censées 
s'être  désistées  de  l'effet  suspensif  de  la  condition  ,  et  avoir  converti  leur  con- 
trat, de  conditionnel  qu'il  était,  en  un  contrat  de  vente  pure  et  simple,  mais 
seulement  résoluble  sous  la  condition  apposée  au  contrat  :  c'est  pourquoi  le 
profit  sera  dès  lors  dû,  et  ne  pourra  être  répété,  quand  même  par  la  suite  et 
peu  après ,  la  condition  viendrait  a  défaillir ,  et  que  le  vendeur  rentrerait 
dans  son  héritage.  —  H  en  serait  autrement  si  le  contrat  n'avait  été  exécuté 
que  d'une  part;  imlà,  si  le  vendeur,  sans  se  faire  payer  le  prix  par  l'acheteur, 
et  sans  attendre  l'accomplissement  de  la  condition,  avait  fait  entrer  l'acheteur 
en  possession  de  Thérilage  :  les  parties  ne  doivent  pas  être  censées  pour  cela 
s'être  désistées  de  l'effet  suspensif  de  la  condition;  mais  la  tradition,  dans  le 
doute,  est  présumée  faite  tacitement  sous  la  même  condition  apposée  au  con- 
trat, et  il  n'est  dû  aucun  profit  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition. — 
Il  y  a  plus  :  quand  même  il  paraîtrait  que  la  tradition  aurait  été  faite  pure- 
ment et  simplement,  et  dans  l'intention  de  transférer  dès  lors  à  l'acheteur  la 
propriété  de  l'héritage,  les  parties  ne  doivent  pas  être  censées  pour  cela  s'être 
désistées  de  la  condition  de  la  vente ,  et  le  quint  ne  serait  pas  dû  avant  son 
accomplissement  :  mais,  comme  il  y  a  eu  en  ce  cas  mutation  dans  le  lief  par  la 
tradition  qui  s'est  faite,  non  en  conséquence  du  contrat  de  vente,  qui  n'est  pas 
parfait  avant  la  condition,  mais  par  une  espèce  de  libéralité  du  vendeur  envers 
l'acheteur;  il  sera  dû  pour  celte  mutation  le  profit  de  rachat  qui  est  dû  pour 
quelque  mutation  que  ce  soit,  hors  les  cas  exceptés  [infrà,  ch.  6)  ;  et  ce  rachat 
ne  pourra  être  répété ,  soit  que  la  condition  du  contrat  de  vente  vienne  à  dé- 
faillir ou  à  exister;  parce  qu'il  demeure  toujours  vrai,  en  l'un  et  l'autre  cas, 
que  l'acheteur  a  été  fait,  a  titre  de  libéralité,  propriétaire  de  l'héritage  ad 
tempus ,  jusqu'à  l'événement  ou  défaillance  de  la  condition.  —  Nous  avons 
extrait  tout  ceci  de  Dumoulin  ,  sur  le  §  13,  hodiè,  §  20,  gl.  5,  n<*«  23,  et  seq. 

194.  1V«  —  Maxime.  Lorsque  le  contrat  de  vente  est  nul,  il  ne  peut  être 
dû  aucun  profit  de  vente.  - —  Ex  conlraclu  nullo  nulla  debenlur  laudimia. 
C'est  encore  une  conséquence  delà  première  maxime. > —  Observez  que,  tant 
que  le  contrat  n'est  pas  déclaré  nul  par  un  jugement  rendu  entre  les  parties 
contractantes,  l'acheteur  à  qui  le  seigneur  demande  le  profit ,  n'est  pas  rece- 
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vablc  à  opposer  la  nullité  du  contrat,  et  il  doit  payer  le  profit  demandé  :  mais, 
lorsque  le  contrat  aura  été  déclaré  nul,  il  en  aura  la  répétition.  Molin.,  §  33, 
gl.  1,  n°s32et  33. 

1*5.  —  V«  Maxime.  Le  contrat  de  vente  d'un  fief,  lorsque  la  tradition  qui 
se  fait  en  exécution  n*en  peut  transférer  la  propriété  h  l'acheteur,  est  regardé 
comme  nul  et  incflicace,  et  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  Molin.,  ibid,  n°64. 

Première  conséquence.  —  La  vente  faite  par  celui  qui  n'est  pas  le  proprié- 
taire du  fief,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  : 
car,  quoiqu'elle  soit  valable  quant  à  l'obligation  de  garantie  à  laquelle  elle 
oblige  le  vendeur,  et  qu'on  puisse  dire  en  ce  sens  que  res  aliéna  vendi  potcst^ 
il  suffit  qu'elle  ne  puisse  avoir  l'effet  d'opérer  une  mutation  de  main,  qui  est 
ce  qu'on  considère  en  matière  de  profils,  pour  qu'elle  doive  être  regardée 
comme  nulle  cl  inefficace.  Mol. ,  ibid. — Observez  que,  tant  que  l'acheteur  n'a  pas 
été  obligé  de  délaisser  l'héritage  au  propriétaire,  il  n'est  pas  recevable  à  op- 
poser que  son  vendeur  ne  l'était  pas,  et  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriéic.  — 
Lorsqu'il  a  été  obligé  de  délaisser,  non-seulement  il  ne  doit  pas  le  profit  pour 
la  vente  qui  lui  a  été  faite;  mais,  s'il  l'avait  payé,  il  en  aurait  la  répétition.  -— 
Observez  sur  celte  répétition  que,  suivant  les  principes  de  droit  en  la  loi  65  , 
5  8,  ff.  de  cond.  indeb,^  le  seigneur  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'est  tenu  à  la  resti- 
tution de  la  somme  qui  lui  a  été  payée,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
en  a  profilé  :  mais  la  présomption  est  qu'il  en  a  profité,  tant  que  le  contraire 
ne  paraît  pas.  Il  n'en  aurait  pas  profité ,  si  la  somme  avait  été  reçue  par  son 
tuteur  ou  autre  administrateur  devenu  depuis  insolvable;  et  il  ne  serait  en 
conséquence  tenu  à  autre  chose  qu'à  céder  ses  actions  contre  lui.  —  Lorsque 
l'acheteur,  pour  éviter  de  délaisser  l'héritage  au  propriétaire ,  l'a  de  nouveau 
acheté  de  lui  en  reconnaissant  son  droit,  il  n'est  dû  profit  que  pour  la  seconde 
vente;  et  si  le  seigneur  en  a  reçu  un  pour  la  première,  il  doit  le  compenser 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  qui  lui  est  due  pour  le  profit  de  la 
deuxième. 

l^O.  —  Seconde  conséquence.  L'adjudication  faite  à  un  héritier  bénéfi- 
ciaire d'un  héritage  de  la  succession  sur  la  saisie  réelle  des  créanciers,  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  vente.  Arrêt  du  22  août  1685,  au  Journal  du 
Palais.  Autre  de  165^5.  —  La  raison  est  que  cette  adjudication  ne  lui  transfère 
pas  la  propriété  de  cet  héritage,  qu'il  avait  déjà  en  sa  qualité  d'héritier  :  elle 
ne  fait  qu'assurer  et  confirmer  son  droit. 

I*^.  ~  VI«  Maxime.  Lorsque  le  contrat  de  vente  a,  par  son  exécution  , 
transféré  à  l'acheteur  la  propriété  du  fief  vendu  ,  quoiqu'il  ne  la  lui  ait  pas 
transférée  d'une  manière  irrévocable  ,  il  ne  laisse  pas  d'être  regardé  comme 
efficace,  et  de  donner  lieu  au  profit. 

Première  conséquence.  —  Lorsque  l'acheteur,  depuis  son  acquisition,  a  été 
obligé  de  délaisser  l'héritage,  soit  sur  des  actions  hypothécaires  des  créanciers 
de  son  vendeur,  soit  sur  l'action  de  quelqu'un  à  qui  cet  héritage  devait  re- 
tourner par  l'événement  de  quelque  condition  accomplie  depuis  l'acquisition 
de  cet  acheteur,  pulà,  en  vertu  d'une  substitution,  le  profit  de  vente  n'en  est 
pas  moins  dû  pour  le  contrat  de  vente.  Molin.,  §  33,  gl.  l,n°  63.'— Dumoulin, 
diclo  loco,  n'en  exempte  l'acheteur  qui  en  a  été  chargé  par  le  contrat,  que 
lorsque  deux  choses  concourent  :  1°  lorsque  l'acheteur  n'a  pas  de  garantie 
contre  son  vendeur,  soit  à  cause  de  son  insolvabilité,  soit  parce  que  l'ache- 
teur s'est  chargé  du  risque  de  l'éviction  ;  2^^  lorsqu'il  n'a  pas  joui  assez  de 
temps  pour  se  dédommager  du  profit  par  la  jouissance  de  l'héritage.  — Notre 
coutume  réformée,  art.  115,  conforme  en  cela  à  celle  de  Paris,  a  subvenu 
d'une  autre  manière  à  l'acheteur  dans  le  cas  particulier  de  l'éviction  sur  une 
action  hypothécaire  :  elle  veut  indistinctement  qu'en  ce  cas  l'acheteur,  pour 
dédommagement  du  profit  par  lui  dû  pour  la  vente  de  l'héritage  qu'il  a  été 
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obVré  de  délaisser,  soit  sul)r()f'é  jiisqu';»  due  concurrence  dudit  profil  aux 
droils  du  seigneur,  pour  le  profil  «pii  sera  dA  par  lu  venle  (pii  sera  laile  sur 
le  curateur  au  délais;  notre  contunuî  a  ju^'é  ('(juitable  cpu;  h;  seigneur  n(;  ()ro- 
litàl  pas  en  ce  cas,  par  un  double  droit,  d(!  TinlorUnu;  de  cetaccpiércîur  évincé. 
V.  ledit  art.  115.  —  Suivant  cet  article,  le  seign(;ur  ne  peut  preUîudre  le  profit 
pour  l'adjudicalion  qu'en  rendant  h  l'acheteur  évincé  celui  qu'il  a  reru  pour 
la  preunère  vente.  On  pourrait  douter  si,  lorsque  c'est  racheliMW  lui  inéni(;  (|ni 
s'est  rendu  adjudicataire,  le  seigneur  peut  lui  deniander  le  profit  de  l'adjudi- 
cation, en  lui  Taisant  déduction  de  celui  de  la  preuiière  vente.  La  raison  do 
douter  est,  que  celte  adjudication  ne  lui  ayant  pas  tranféré  la  propriété  de 
riiéritagc  qu'il  avait  déjà  en  vertu  de  la  première  vente,  il  semble  qu'elle  ne 
puisse  donner  ouverture  au  profit,  suivant  la  Maxime  5.  La  raison  de  déci- 
der est  que,  si  l'acheteur  avait  été  rendu  propriétaire  par  la  première  vente, 
ce  n'élail  que  commutabiliter ;  le  délais  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  a  desliluc 
la  première  vente  de  son  effet  pour  l'avenir  :  ce  n'est  qu'eu  vertu  de  la  se- 
conde qu'il  demeure  propriétaire,  et  par  conséquent  il  doit  le  profit  pour  cette 
seconde  vente.  C'est  ce  que  décide  Dumoulin,  §  33,  gl.  1,  n°  65.  —  F.  une 
seconde  conséquence  de  cette  maxime  en  la  Maxime  13®. 

1*8.  —  VIl«  Maxime.  Aussitôt  que  le  contrat  de  vente  est  parfait  par  le 
consentement  des  parties,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  exécuté,  et  qu'il  n'ait 
pas  encore  par  conséquent  opéré  une  mutation  de  main ,  il  y  a  ouverture  au 
profit  :  mais,  tant  que  la  chose  est  entière,  et  que  ce  contrat  peut  être  détruit, 
le  profit  est  bien  dû  ,  mais  il  ne  l'est  pas  incommutablement.  —  La  première 
partie  de  cette  maxime  est  une  suite  de  la  première.  D'Argentré,  en  son  Traité 
de  Landimiis,  ch.  1 ,  §  2,  la  combat ,  et  soutient  que  le  contrat  de  vente  ne  peut 
donner  ouverture  au  profit  avant  qu'il  ait  opéré  la  mutation  par  la  tradition 
de  l'héritage  :  il  faut  s'en  tenir,  à  cet  égard,  à  la  doctrine  de  Dumoulin.  La 
seconde  partie  s'explique  parla  maxime  suivante. 

1*».  — VIII^  Maxime.  Quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  d'abord  valable- 
ment fait  par  un  vendeur  qui  avait  droit  d'aliéner  son  héritage  ;  si  par  la  suite, 
avant  la  tradition  réelle,  la  chose  étant  entière,  les  parties  se  désistent  du  con- 
trat, le  contrat  est  censé,  par  ce  désistement,  anéanti  et  réduit  ad  non  aclum, 
et  le  profit  auquel  il  avait  donné  ouverture,  cesse  d'être  du.  —  La  raison  est, 
que  le  contrat  ne  consistant  encore  que  dans  le  consentement  des  parties,  ce 
consentement  peut  facilement  être  détruit  par  un  consentement  contraire. 
L.  35  et  100,  ff.  de  reg.jur.  —  Cette  maxime  a  lieu  quand  même  il  serait 
intervenu  une  tradition  feinte ,  telle  que  celles  qui  se  font  par  la  rétention 
d'usufruit,  les  clauses  de  constitut,  de  dessaisine,  etc.,  quoique  ces  traditions 
feintes  transfèrent  la  propriété,  et  opèrent  une  mutation  de  main  ;  car  ces  tra- 
ditions feintes  ne  consistant  dans  aucun  fait  extérieur,  mais  dans  le  seul  con- 
sentement des  parties,  elles  peuvent  être  elles-mêmes  détruites,  aussi  bien  que 
le  contrat  de  vente,  par  un  consentement  contraire.  Molin.,  §  78,  gl.  1,  n°^  32, 
et  seq.  —  La  maxime  a  aussi  lieu,  quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  effectué 
de  la  part  de  l'acheteur  par  la  numération  du  prix  :  car  cet  effet  du  contrat  est 
étranger  au  seigneur  ;  il  n'y  a  que  l'effet  qui  consiste  dans  la  mutation  de  main, 
qui  le  concerne.  Molin.,  ibid. 

1 SO.  Cette  maxime  a  lieu ,  non-seulement  lorsque  les  parties  se  sont  désis- 
tées purement  et  simplement  de  leur  contrat ,  mais  aussi  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  elles  un  nouveau  contrat  qui  renferme  un  désistement  du  premier. 

131.  — IX«  Maxime.  Après  la  tradition,  tant  que  le  contrat  n'est  pas  exé- 
cuté de  la  part  de  l'acheteur,  par  le  paiement  entier  du  prix,  les  parties  peuvent 
bien  encore  se  désister  du  contrat  de  vente  ;  mais  seulement  pour  l'avenir. 
C'est  pourquoi  le  profil  auquel  il  avait  donné  lieu  continue  d'être  dû  ;  mais  il 
n'en  est  pas  dû  un  nouveau  pour  le  désistement.  Molin.,  §  33,  gl.  1,  n°  20.— 
La  raison  de  la  première  partie  est  que  le  contrat  de  vente,  tant  qu'il  ne  con- 
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sîste  que  dans  !e  droit  qui  naît  du  consentement  des  parties,  peut  bien  être 
anéanti  par  un  consentement  contraire,  parce  que  omnia  quœ  jure  contra- 
huntur,  contraria  jure  pereunt.  L.  100,  ff.  de  reg.jur.  Mais  il  n'en  peut  pas 
être  de  même  lorscpie  la  vente  a  été  effectuée  par  la  tradition  réelle,  qui  est 
un  fait  extérieur,  quia  facta  pro  infectis  haberi  non  possunt. —  OI)servez  que, 
si  dans  l'instant  mêuie  de  la  tradition  réelle  les  parties  s'étaient  désistées,  et 
que  l'acheteur,  avant  qim  de  divertir  à  d'autres  actes,  eût  remis  la  possession 
de  l'héritage  au  vendeur,  ce  débislement  aurait  le  même  effet  que  s'il  eût  été 
fait  avant  la  tradiition  réelle ,  et  il  ne  serait  dû  aucun  profil  au  seigneur  ;  car 
on  ne  doit  pas  considérer  une  tradition  momentanée  qui  n'a  pas  duré  r  non 
videtur  factrnn  quod  non  durât  faclum.  Molin.,  §78,  gf.  1,  n«  3S. 

13^.  La  raison  dé  la  seconde  partie  est,  que  l'acte  par  lequel  les  parties  se 
désistent  d'un  contrat  de  vente  avant  qu'il  ait  reçu  son  entière  exécution,  est 
plutôt  un  distract  qu'un  nouveau  contrat  de  vente  :  parles  discedunt  à  con- 
tractu,  magis  quàm  novam  venditionem  contrahunt.  —  C'est  un  distract 
lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  en  acquit  du  prix  qui  lui  en  restait 
dû,  et  en  rendant  celui  qu'il  a  déjà  reçu  ;  mais,  s'il  y  rentre  pour  un  prix  dif- 
férent, ou  h  des  conditions  différentes  que  celles  auxquelles  il  l'a  vendu,  ce 
n'est  pas  un  distract,  mais  un  nouveau  contrat ,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau 
profit. 

133.  C'est  aussi  un  distract  lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour 
un  autre  qu'il  vend  à  la  place  du  premier.  Par  exemple,  si,  après  vous  avoir 
vendu  et  livré  le  fief  A,  je  conviens  avec  vous,  avant  le  paiement  du  prix,  que 
je-^vous  vendrai  fe  fief  B  à  la  place  de  celui  que  je  vous  avais  vendu,  il  sera  dû 
un  profit  pour  la  vente  que  je  vous  ai  faite  du  fief  A ,  qui  a  été  exécutée  par 
la  tradition  réelle  :  il  en  sera  dû  un  second  pour  celle  du  fief  B  que  je  vous  ai 
vendu  à  la  place  :  mais  je  n'en  devrai  pas  un  nouveau  pour  être  rentré  dans  le 
fief  A;  car  j'y  rentre  per  dïstractum  primœ  venditionis,  magls  quàm  perno- 
vum  conlracium.  En  vous  vendant  le  fief  B  à  la  place  du  fief  A,  nous  nous 
sommes  désistés  de  la  vente  du  fief  A.  Molin.,  §  78,  gl.  1,  n°  37. 

ï34l.  —  X«  Maxime.  Lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  de  part  et  d'autre  par 
la  tradition  de  la  chose  et  le  paiement  entier  du  prix,  la  convention  par  la- 
quelle l'acheteur  rétrocéderait  volontairement  l'héritage  au  vendeur,  quoique 
pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  conditions,  ne  peut  plus  passer  pour  un  dé- 
sistement, mais  pour  un  nouveau  contrat  de  vente  qui  donne  lieu  à  nouveau 
profit.  Molin.,  §33,gl.  l,n°  19.  La  raison  est  que  non potestintelligidiscessiOy 
nisi  ab  eo  quod  cœptum  et  nondum  consummatum  est.  —  H  en  serait  autre- 
ment si  le  vendeur,  quoique  après  la  tradition  de  sa  chose,  et  le  paiement  entier 
du  prix,  était  forcé  de  la  reprendre,  faute  de  pouvoir  exécuter  quelqu'un  de  ses 
engagements  ,  occasione  subortœ  hypothecœ^  dit  Dumoulin,  veljuns  evicti, 
vel  paclionis  non  impletœ.  Il  est  évident  que  le  vendeur  rentre  en  ce  cas  dans 
sa  chose  par  le  résiliement  du  contrat,  qui  n'était  pas  encore  entièrement  ac- 
compli, puisqu'il  restait  encore  à  remplir  cette  obligation  du  vendeur,  dont 
l'inexécution  donne  lieu  au  résiliement  :  c'est  pourquoi  il  ne  sera  pas  dû  un  nou- 
veau profit...  Molin.,  ibid.,  n°  19,  in  fine. 

135.  —  XI^  Maxime.  Le  profit  auquel  le  contrat  de  vente  avait  donné  ou- 
verture, cesse  d'être  dû  lorsqu'il  devient  inefficace  avant  que  d'avoir  été  exécuté 
par  la  tradition,  ou  dans  l'instant  même  de  la  tradition.  —  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  Dumoulin,  sur  le  §  78,  gl.  3,  n"^  27  et  29,  décide  que,  si  le  premier 
acheteur,  avant  la  tradition,  a  revendu  le  fief  à  un  second  acheteur  qu'il  en  a 
mis  en  possession,  aussitôt  après  qu'il  y  a  été  mis  lui-même  par  le  vendeur,  il 
n'est  pas  dû  profit  pour  la  première  vente  qui  est  devenue  inefficace  ;  n'ayant 
transféré  qu'une  possession  et  propriété  momentanée  du  fief  au  premier  ache- 
teur, qui  l'a  fait  passer  incontinent  au  second,  au  moyen  de  la  revente  qu'il  lui 
en  avait  laite.  —  il  décide  au  n°  29,  sur  le  même  principe  que,  si  le  vendeur  ne 
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pouvant  f'trft  [K\y(''  |v.\r  \o  prnnrer  acholoiir,  avant  la  tradition  faite  à  ce  pro- 
initM*  aciioteur,  a  v<muIii  vt  livré  Ic^  fiof  li  un  second  ael»(!t«'ur,  il  n*esl  dû  aucun 
profit  pour  la  vente  l'aile  au  premier,  qui  est  devemre  inefficace. 

1 30.  Cela  décide  la  question  controversée  entre  les  auteurs ,  si ,  lorsque 
faute  par  un  adjudicataire  de  payer  dans  la  huitaine  le  prix  d(î  son  adjudication, 
l'iuTitage  est  de  nouveau  cric  et  adjugé  à  un  autre,  il  (>sl  dû  doubhî  profit.  Il 
faut  décider  selon  ce  principe,  qu'il  n'en  est  pas  dû  pour  la  vente  (puî  renfer- 
mait la  première  adjudication  :  car,  quoicpi'elle  aitlVffiît  d'oblij^er  l'adjudicataire 
au  paiement  de  ce  cpic  l'héritage  sera  vendu  de  moins,  elle  est  destituée  de 
l'effet  qu'on  considère  en  matière  de  profits,  qui  est  celui  de  transférer  la  pro- 
priété de  l'héritage  h  l'acheteur,  cet  adjudicataire  n'ayant  pu  l'acquérir  qu'en 
payant  le  prix.  Inst.  de  rer.  divis.,  §  i3.  Etant  donc  devenue  inefficace  par  ce 
défaut  de  paiement,  il  ne  peut  être  dû  de  profit  pour  celte  vente,  et  il  en  sera 
seulement  dû  pour  la  nouvelle  adjudication.  —  H  en  serait  autrement,  si  le  pre- 
mier adjudicataire  avait  été  longtemps  en  possession  de  l'héritage  avant  qu'on 
l'eût  crié  de  nouveau  sur  lui  à  sa  folle  enchère;  car  ce  long  temps  prouve  (pi'on 
a  suivi  sa  foi  et  qu'on  lui  a  fait  crédit  du  prix ,  et  par  conséquent  que  son  adju- 
dication lui  ayant  transféré  la  propriété  de  l'héritage,  a  été  efficace.  C'est  dans 
cette  espèce  qu'il  faut  croire  qu'étaient  les  arrêts  rapportés  par  Drodeau 
Sur  Louet  (t.  2,  v**  Réirait  féodal  ou  lignager,  n°  4),  qui  sont  cités  par  ceux 
qui  sont  d'avis  qu'il  est  dû  double  droit. 

1»7.  Lorsque  l'acheteur,  après  avoir  payé  le  prix,  décharge  par  libéralité 
Je  vendeur  de  l'obligation  en  laquelle  il  est  de  lui  livrer  l'héritage ,  Dumoulin 
décide  que  le  profit  ne  laisse  pas  d'être  dû  ;  parce  que  le  contrat  subsiste , 
puisque  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ce  contrat  que  le  vendeur  retient  le  prix.  Je 
pense  qu'il  faut  décider  le  contraire  ;  car,  quoique  le  contrat  subsiste  de  la  pari 
de  l'acheteur,  il  est ,  par  la  nouvelle  convention  intervenue,  re  intégra,  desti- 
tué de  l'effet  de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  qui  est  celui  que  l'on  con- 
sidère en  matière  de  profits,  et  par  conséquent  étant  devenu  inefficace,  le  profit 
n'en  peut  être  dû. —  Cela  me  paraît  être  une  conséquence  des  principes  qu'é- 
tablit Dumoulin  lui-même  en  d'autres  endroits,  comme  nous  l'avons  rapporté. 

138.  -—  XII^  Maxime.  Après  la  tradition  réelle,  le  contrat  ne  peut  plus  être 
anéanti ,  si  ce  n'est  ex  causa  necessariâ  et  inexistenti  conlraclu,  pour  raison 
de  quelque  vice  du  contrat ,  et  il  n'est  pas  dû  de  profit  pour  ce  contrat  rescindé 
et  anéanti.  — Cela  arrive  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  fait  restituer 
par  lettres  de  rescision  contre  le  contrat ,  pour  cause ,  soit  de  minorité ,  soit 
dedol,soîtde  lésion  énorme,  etc.,  ou  lorsque  l'acheteur  fait  rescinder  le 
contrat  sur  une  action  rédhibitoire  ,  pour  quelque  vice  ou  quelque  charge  de 
l'héritage  qu'on  ne  lui  a  pas  déclaré,  et  qui  l'aurait  empêché  d'acheter,  sll 
l'eût  connu.  Molin. ,  §  78,  gl.  1,  n°  13. 

139.  Lorsque  le  contrat  est  rescindé  pour  le  dol  de  l'acheteur,  quoique  le 
profit  ne  soit  pas  dû  pour  ce  contrat  qui  est  anéanti ,  néanmoins  l'acheteur 
n'en  a  pas  la  répétition  s'il  l'a  payé.  La  raison  est  qu'il  n'est  pas  recevable 
pour  fonder  sa  demande  en  répétition,  à  alléguer  son  dol;  cùm  nemo  audia- 
tur  propriam  allegans  turpiludinem j  et  cùm  nemo  expropria  dolo  conse- 
qualur  actionem.  —  Mais,  si  le  profit  n'a  pas  encore  été  payé ,  le  seigneur  ne 
peut  le  lui  demander  :  car  le  seigneur  en  demandant  un  profit  pour  un  contrat 
nul  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  serait  lui-même  en  mauvaise  foi ,  et  ne  doit  pas  par 
conséquent  être  écouté.  In  pari  causa  doti  melior  est  causa  possidenlis, 
Molin.,§33,  gl.  l,n<»55. 

140.  Hors  ce  cas  du  dol  de  Tacheteur,  non-seulement  on  ne  peut  de- 
mander un  profit  pour  le  contrat  qui  a  été  rescindé  ;  mais  il  y  a  lieu  à  la  ré- 

Îétition  s'il  a  été  payé,  sous  les  limitations  rapportées  suprà,  Maxime  5.  — 
I  n'importe  que  l'acquéreur  ait  été  dédommagé  du  profit  par  les  fruits  qu'il 
aurait  perçus,  et  qu'il  n'aurait  pas  été  condamné  de  restituer.  Le  texte  de 
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Molin. ,  §  33,  gl.  1,  n°  33,  qu'on  allègue  pour  cette  distinction ,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  profit  de  rachat  qui  est  dû  pour  la  mutation  ,  et  non  au  profit  de 
quint,  auquel  le  contrat  de  vente  donne  lieu  plutôt  que  la  mutation,  et  qui  ne 
peut  par  conséquent  être  dû  lorsque  ce  contrat  est  anéanti.  —  Observez  que 
le  seigneur  ne  pourrait  pas,  pour  éviter  la  restitution  du  profit,  appeler,  ou  for- 
mer opposition,  entiers,  au  jugement  contradictoire  rendu  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  qui  a  rescindé  le  contrat,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  faits  de  col- 
lusion ;  mais,  avant  le  jugement,  il  peut  intervenir  en  l'instance  pour  soutenir 
la  validité  du  contrat.  11  n'est  pas  tenu  d'ajouter  pareille  foi  à  un  jugement  par 
appointé,  ou  par  défaut  ;  l'acheteur  qui  oppose  ce  jugement  au  seigneur,  doit 
en  prouver  le  bien  jugé.  Molin.,  ibid.  n°  34. 

141.  Lorsque  sur  la  demande  du  vendeur  en  rescision  du  contrat  pour  cause 
de  lésion  de  plus  de  moitié  du  juste  prix,  l'acheteur  a  suppléé  le  juste  prix,  suivant 
qu'il  lui  est  permis  par  la  loi  2,  Cod.  de  resctnd.  vend,  le  profit  de  quint  du  prix 
porté  au  contrat,  continue  d'être  dû  au  seigneur,  ou  au  fermier  des  droits  seigneu- 
riaux du  temps  de  ce  contrat  ;  car  le  contrat  qui  y  a  donné  ouverture  subsiste  :  il 
n'est  pas  en  ce  cas  rescindé,  mais  réformé  etperfeciionné.  —  Il  y  a  plus  de  diffi- 
culté de  savoir  si  le  quint  du  prix  qui  a  été  suppléé  est  aussi  dû  au  fermier  du 
temps  du  contrat  :  M''  Guyot  est  d'avis  qu'il  lui  est  dû.  La  raison  sur  laquelle  il  se 
fonde  est,  que  ce  supplément  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  du  prix 
de  ce  contrat ,  puisque  l'acheteur  était  par  ce  contrat  obUgé  de  le  suppléer, 
dans  le  cas  auquel  il  voudrait  tenir  l'héritage.  D'autres  pensent  que  le  prix  de 
ce  supplément  est  dû  au  fermier  du  temps  auquel  ce  prix  a  été  suppléé  :  la 
raison  sur  laquelle  ils  se  fondent ,  est  que  ce  supplément  ne  peut  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  contrat ,  tel  qu'il  a  d'abord  été  fait ,  et  comme  dû 
dès  ce  temps.  Le  vendeur  ne  pouvait  pas  conclure  au  paiement  de  ce  sup- 
plément; il  n'était  donc  pas  m  obligalione /i\n^étâ\t  qu'm  facultate  solutionis; 
il  n'est  devenu  partie  du  prix  du  contrat  que  lorsque  l'acheteur  Ta  suppléé,  et 
perfectionné  le  contrat  par  ce  supplément  :  ce  n'est  donc  que  de  ce  temps,  et 
au  fermier  de  ce  temps,  que  le  quint  de  ce  supplément  peut  être  dû.  Ce  der- 
nier sentiment  est  autorisé  par  deux  arrêts  rapportés  par  Livonière,  1.  3,  ch.  1, 
p.  142,  qui  ont  adjugé  le  quint  du  prix  porté  au  contrat,  au  fermier  du  temps 
du  contrat;  et  le  quint  du  supplément,  au  fermier  du  temps  auquel  l'acheteur 
l'a  suppléée 

14«.  Lorsqu'un  mineur  devenu  majeur,  ratifie  la  vente  qu'il  a  faite  en 
minorité  pour  un  supplément  de  prix  que  lui  paie  l'acheteur,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté si  l'on  doit  décider  que  le  quint  du  prix  porté  au  contrat,  est  dû  au  fer- 
mier du  temps  du  contrat.  La  raison  de  douter  est  que  dans  cette  espèce ,  dif- 
férente en  cela  de  la  précédente,  le  supplément  se  paie  en  vertu  d'une  nou- 
velle convention  ;  et  il  pourrait  paraître  que  par  cette  nouvelle  convention , 
les  parties  auraient  rescindé  la  première  vente,  et  en  auraient  contracté  une 
nouvelle  pour  le  nouveau  prix  ;  d'où  il  suivrait  que  le  profit  entier  serait  dû  au 
fermier  du  temps  de  la  nouvelle  convention.  On  autorise  ce  raisonnement  par 
la  loi  72,  ff.  de  contrah.  empt.  Nonobstant  ces  raisons ,  je  pense  qu'on  doit 
décider  comme  dans  l'espèce  précédente.  La  loi  opposée,  qui  dit  que  les  par- 
ties qui  sont  convenues  d'un  nouveau  prix ,  sont  censées  s'être  désistées  de  la 
première  vente  et  en  avoir  contracté  une  nouvelle,  est  dans  l'espèce  d'une 
vente  qui  n'avait  pas  encore  été  effectuée  par  la  tradition  omnibus  integris 
maneniibus  :  en  ce  cas  la  vente,  qui  ne  consiste  encore  que  dans  le  consen- 


^  Cependant  il  n'y  a  pas  deux  ventes 
distinctes,  le  supplément  du  prix  fourni 
par  l'acheteur,  réuni  au  prix  fixé  primi- 
tivement, compose  le  véritable  prix  de 
la  vente  :  la  circonstance  que  l'acheteur, 


peut  à  son  gré  fournir  le  supplément, 
n'empêche  pas  que  lorsqu'il  s'arrête  à 
ce  dernier  parti,  ce  supplément  ne  de- 
vienne une  portion  intégrante  du  prix 
de  la  vente. 
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tcmcnt,  se  détruit  aisément  par  un  autre  consentcincnl  :  mais  lorsqu'elle  a  été 
cxéeutée,  on  doit  croire  (jue  les  parties,  par  la  nouvelle  convention  ,  n'ont  pas 
tant  eu  la  volonté  de  détruire  le  contrat,  (pie  de  U)  perfectionner,  et  de  purger 
le  vice  d'inicpiilé  qu'il  renfermait,  en  supi>léant  ce  qui  manquait  au  juste  pri\  ^ 

143. — XIII*^  Maxime.  Lorsque  le  contrat  de  vente,  après  la  tradition 
réelle,  vient  à  se  résoudre  en  vertu  de  quel(|ue  clause  résolutoire  qui  y  était 
.apposée,  le  contrat  n'étant  en  ces  cas  détruit  que  pour  l'avenir,  et  ayant 
subsisté  et  eu  effet  jusqu'à  son  résiliement,  le  profil  auquel  il  a  donné  ouver- 
ture continue  d'être  dû  ;  mais  il  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  pour  le  résiliement. 
—  On  peut  apporter  pour  exemple  la  clause  de  réméré.  V.  l'art.  12. 

1414.  —  X1V«  Maxime.  Lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  contrat  de  vente,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  profit  de  vente,  quoiqu'il  ait  donné  lieu  à  plusieurs  mu- 
tations. —  Cette  maxime  est  une  conséquence  de  la  première.  —  On  peut 
apporter  pour  exemple  de  cette  maxime  :  1"  les  cas  auxquels  le  vendeur  rentre 
dans  l'héritage  vendu,  soit  en  vertu  d'une  clause  résolutoire,  suivant  la 
Maxime  12;  soit  en  vertu  d'un  désistement,  suivant  la  Maxime  9.  — 
Un  second  exemple  est  celui  du  retrait  lignager  exercé  sur  l'acheteur. 
Quoiqu'il  y  ait  en  ce  cas  deux  mutations,  la  propriété  ayant  passé  du  vendeur 
à  l'aclieteur,  et  ensuite  de  l'acheteur  au  retrayant,  il  n'est  dû  qu'un  seul  profit, 
auquel  le  contrat  de  vente  fait  à  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  a  été  exercé,  a 
donné  lieu.  11  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  pour  le  retrait;  car  le  retrait  n'est 
pas  une  nouvelle  vente  ;  il  ne  fait  autre  chose  que  subroger  le  retrayant  à 
l'acheteur,  aux  droits  du  contrat  de  vente  faite  à  cet  acheteur.  —  Il  en  est  de 
même  du  retrait  conventionnel  que  du  lignager.  Lorsque  j'ai  vendu  un  héri- 
tage avec  clause  que,  lorsqu'il  sera  revendu, "je  serai  préféré  pour  l'acheter  à 
celui  à  qui  il  serait  revendu,  et  qu'en  conséquence  de  cette  clause  j'ai  exercé 
le  retrait  sur  celui  à  qui  il  a  été  revendu  ;  il  n'est  pas  dû  trois  profits,  mais  seu- 
lement deux  :  un  pour  la  vente  que  j'ai  faite,  et  un  second  que  je  dois  pour 
celle  que  mon  acheteur  a  faite  à  celui  sur  qui  j'ai  exercé  le  retrait  en  vertu  de 
la  clause  de  mon  contrat.  Au  reste,  je  dois  ce  second  profit,  quoique  ce  soit  en 
vertu  d'une  clause  de  mon  contrat  de  vente  que  j'exerce  ce  retrait  :  car  celte 
clause  n'est  pas  une  clause  résolutoire  du  contrat  de  vente  que  j'ai  fait,  mais 
une  clause  qui  me  donne  seulement  le  droit  d'acheter,  préférablement  à  un 
autre,  l'héritage  que  j'ai  vendu,  lorsqu'il  sera  revendu:  j'en  redeviens  pro- 
priétaire, non  par  la  résolution  de  la  vente  que  j'en  avais  faite,  mais  par  la 
seconde  vente  qui  en  a  été  faite  à  celui  aux  droits  duquel  le  retrait  m'a  subrogé. 

145.  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  volontairement,  ou  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'un  héritage,  et  qu'il  fait  déclaration  que  c'est  pour  un  autre  qu'il  en 
fait  l'acquisition,  c'est  une  question  de  fait,  si  l'on  doit,  en  ajoutant  foi  à  sa 
déclaration,  juger  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  vente  faite  par  son  canal  et  son 
ministère,  à  celui  au  profit  de  qui  la  déclaration  est  faite;  ou  si,  en  regardant 
cette  déclaration  comme  faite  à  dessein  de  cacher  une  seconde  vente,  on  doit 
juger  qu'il  y  a  deux  ventes,  et  que  le  seigneur  est  bien  fondé  à  demander 
double  profit.  On  peut  sur  cette  question  tenir  les  règles  suivantes. 

1"  Règle.  —  Lorsque  l'acheteur  a  déclaré  par  le  contrat  d'acquisition ,  qu'il 
acquérait  pour  un  autre  qu'il  nommerait  dans  un  certain  temps,  et  qu'il  fait 


*  Mais  si  les  parties  n'ont  point  dé- 
truit le  premier  contrat,  si  au  contraire 
elles  l'ont  perfectionné,  en  suppléant  ce 
qui  manquait  au  juste  prix,  on  pourrait 
1res  bien  soutenir  que  tous  les  effets  du 
contrat  doivent  rétroagir  au  jour  de  la 
vente,  à  moins  qu'on  ne  dise,  pour  jus- 
TOM.  i. 


tifier  cette  décision  et  la  précédente, 
que  le  supplément  fourni  est  le  prix  ou 
l'équivalent  de  l'action  en  rescision  qui 
compétail  au  vendeur,  et  qu'ainsi  il  ne 
s'agit  pas  d'un  véritable  supplément  de 
prix  ;  mais  d'un  bénéfice  extérieur  à 
la  vente. 
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dans  ce  temps  sa  déclaration ,  on  doit  y  ajouter  foi ,  quoiqu'il  ne  rapporte  pas 
de  procuration  ;  cl  !e  seigneur  ne  peut  prétendre  qu'un  profit.  —  Il  faut  pour 
cela,  1°  que  ce  temps  dans  lequel  il  se  réserve  de  faire  sa  déclaration,  soit  un 
temps  court,  autrement  on  faciliterait  les  fraudes  de  ceux  qui,  acquérant  pour 
leur  compte,  et  ayant  néanmoins  l'intention  de  revendre,  si  par  la  suite  ils 
trouvaient  une  occasion  favorable,  feraient  cette  déclaration  pour  frauder  le 
seigneur  du  profit  qui  lui  serait  dû  pour  la  revente.  Livonière  fixe  ce  temps  à 
un  an;  Chopin  à  deux  mois;  Guyot  pense  qu'il  ne  doit  pas  excéder  quarante 
jours.  Je  pense  que  cela  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  avoir 
égard  aux  circonstances.  —  11  faut  2°  que  la  personne  au  profit  de  qui  il  fait  sa 
déclaration, ait  été,  au  temps  du  contrat  d'acquisition,  en  état  de  donner  charge 
d'acquérir  pour  elle.  C'est  pourquoi,  si  l'acheteur  faisait  sa  déclaration  au  profit 
d'une  personne  qui  n'était  pas  même  encore  conçue  au  temps  de  l'acquisition, 
cette  déclaration  ne  pourrait  passer  que  pour  une  revente,  qui  donnerait  lieu  à 
un  second  profit.  —  Il  faut  S**  que  l'acheteur  n'ait  pas  lait  depuis  quelque  acte 
qui  fasse  présumer  qu'd  a  acheté  pour  lui-même ,  et  qu'il  se  regardait  comme 
propriétaire.  Au  reste,  on  ne  peut  inférer  cela  de  ce  qu'il  a  perçu  les  fruits,  ou 
fait  les  réparations,  même  à  ses  dépens;  car  il  pouvait  faire  toutes  ces  choses 
pour  celui  qui  lui  avait  donné  charge  d'acheter.  —  Enfin  il  faut  4°  que  la  dé- 
claration qu'il  fait  au  profit  d'une  personne ,  et  l'acceptation  qu'en  fait  cette 
personne,  soient  pures  et  simples,  et  ne  renferment  pas  un  prix  différent,  ou 
des  conditions  et  clauses  différentes  de  celles  portées  au  contrat  d'acquisition. 

2«  Règle.  —  Quoique  l'acheteur  n'ait  pas  fait  mention  par  le  contrat  qu'il 
achetait  pour  un  autre,  néanmoins  on  doit  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait 
depuis  le  contrat,  s'il  la  fait  in  continenli;  ou  même  lorsqu'il  la  fait  ex  inter- 
vallo,  pourvu  qu'en  ce  cas  il  rapporte  une  procuration  qui  ait  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  d'acquisition,  ou  du  même  jour.  —  Lorsqu'un  procureur 
se  rend  adjudicataire  à  son  siège,  sa  qualité  de  procureur,  sans  procuration, 
suffit  pour  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait  au  profit  d'une  personne  qui 
l'accepte.  F.  sur  cette  question,  Molin.,  §  33,  gl.  2,  n°  24  et  seq.,  et  Livonière, 
1.  3,  ch.  5,  sect.  5,  p.  171  et  suiv. 

ART.  II.  —  Quels  contrats  sont  réputés  contrats  de  vente  pour  donner 
ouverture  au  profit  de  vente. 

140.  Il  n'importe  qu'une  vente  soit  nécessaire  ou  volontaire,  pour  qu'elle 
donne  ouverture  au  profit.  —  C'est  pourquoi  la  vente  par  décret  y  donne  ou- 
verture. —  Pareillement  si  un  testateur  avait  ordonné  à  son  héritier  de  me 
vendre  un  certain  héritage  qui  est  à  ma  bienséance  ;  soit  que  le  prix  soit  fixé , 
soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  la  vente  que  cet  héritier  me  fera  en  exécution  du  testa- 
ment, donnera  ouverture  au  profit  de  vente.  —  Pareillement  si  j'ai  échange 
avec  vous  le  fief  A  contre  le  fief  B,  avec  clause  que,  lorsqu'il  me  plairait ,  vous 
me  vendriez  pour  un  certain  prix  le  fief  A  que  je  vous  ai  donné  en  échange , 
la  vente  que  vous  m'en  ferez  en  exécution  de  cette  clause,  quoique  nécessaire, 
donnera  ouverture  au  profit.  Molin.,  §  78,  gl.  1,  n°^  97,  99.  —  Cette  clause  est 
bien  différente  de  celle  de  réméré  apposée  dans  un  contrat  de  vente.  Celle-ci, 
remettant  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  contrat  de  vente, 
est  une  résolution  de  ce  contrat  faite  en  vertu  d'une  clause  qui  en  fait  partie, 
plutôt  qu'une  nouvelle  vente,  et  ne  doit  pas  par  conséquent  donner  lieu  à  un 
nouveau  profit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  de  la  clause  apposée  à  ce 
contrat  d'échange. 

14 'S'.  Non-seulement  le  contrat  de  vente,  proprement  dit,  donne  lieu  au 
profit  de  quint  ;  les  contrats  équipollents  à  vente  y  donnent  aussi  ouverture  ; 
comme  aussi  ceux  qui  sont  mêlés  de  vente,  à  proportion  de  ce  qu'ils  tiennent 
de  la  vente  :  mais  il  y  a  certains  contrats  qui,  quoiqu'en  apparence  ressemblant 
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•I  la  vonte,  ne  sont  pas  ncaninoiiis  conlrals  de  vcnlc,  et  ne  donnent  pas  lieu 
au  profil. 

§  !<''.  Des  contrats  équipollrnls  à  vente. 

i4S.  Los  conlrals  é(|nip()il(Mils  ii  v(miI(%  (pii  iloniiciil  onvorlnro  nu  profil  de 
C|uinloiidc\'t'nl(',s()nl,  iUrU\\t\\i\mA\)\n'\U'  dalio  insolulurn ,  iorsfpriMidi'hilciir 
(lomio  à  son  créaiicicr  im  liérila^c  en  paicnjcnt,  d'une;  soniini;  d'arj^ciil  (pi'il  lui 
(ioil,  ou  (Ml  paicuicnl  de  cli()S('sni()l)i!ièreS(|u'i!(!()il,()upourl(;  racli;»!  d'une  renie 
laclielahle  à  prix  d'argent;  ear  dare  in  s()lutum,rslvcndere'^ .\jJi ,('ah\.(Ic rrict. 
— Si  riiérila|Aeélaildonn(''  en  paienient(!'un;\ulr('li('rilaij;e  (pic  le  délnlcnidcv;»!!, 
ou  pour  le  raelial  d'une  renie  non  raehetahie,  il  faut  distinguer  s'il  est  donné  au 
créancier  iunnédiatemenl  h  la  place  de  l'héritage,  ou  de  la  rente  non  rachctable 
qu'on  lid  d(!vait  :  en  ce  cas  le  contrai  n'est  pas  équipollent  à  vente,  et  ti(;nt 
plutôt  de  l'échange.  Mais  s'il  est  dil  que  le  créancier  d'un  tel  héritage,  ou  d'une 
telle  rente  non  rachelable,  tient  son  débiteur  quitte  de  cet  héritage  ou  de  celle 
rente  pour  la  somme  d(;  tant,  en  paiement  de  iaipielle  le  débiteur  lui  donne  un 
tel  fief;  en  ce  cas  le  contrat  est  encore  équipollent  à  vente,  et  donne  lieu  au 
profit  de  vente.  —  Observez  que  la  cession  qu'un  débiteur  fait  de  ses  héritages 
à  tous  ses  créanciers  en  grand  nombre,  en  paiement  de  ce  qu'il  leur  doit,  ne 
doit  pas  passer  pour  un  "contrat  de  vente,  mais  pour  un  simple  abandon,  cl  un 
pouvoir  qu'il  leur  donne  de  les  vendre  en  direction  :  car  ces  créanciers  n'ac- 
ceptent pas  cet  abandon  dans  la  vue  d'acquérir  pour  chacun  d'eux,  et  ils  ne 
forment  pas  ensemble  un  corps  politique ,  capable  d'acquérir  '.  C'est  pourquoi 
le  débiteur  demeure  propriétaire  jusqu'à  ce  que  les  héritages  aient  été  vendus 
par  les  créanciers  ;  et  un  tel  abandon  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  profit. 
Arrêt  du  7  septembre  1660,  rapporté  par  Livon.,  1.  3,  ch.  5,  scct.  1,  p.  186. 

149.  On  peut  aussi  2°  mettre  au  nombre  des  contrats  équipollenls  à  vente, 
les  donations  rémuncraioircs  et  les  donations  onéreuses,  lorsque  les  services 
ou  les  charges  sont  appréciables  à  prix  d'argent  =^1  3°  et  aussi  l'échange  con- 
tre des  meubles  *. 

150.  ¥  Enfin  le  bail  à  rente  rachelable  en  conséquence  de  la  somme  d'ar- 
gent pour  laquelle  les  parties  se  proposent  de  la  racheter  un  jour,  a  paru  un 


'  Il  y  a  sans  doute  une  très  grande 
analogie  entre  la  vente  et  la  dation  en 
paiement  :  le  Code  civil, art.  1595,  sem- 
ble confondre  ces  deux  opérations;  car 
après  avoir  prohibé  la  vente  entre 
époux,  il  indique,  comme  exception  à 
celte  règle,  trois  cas  de  dation  en  paie- 
ment. Il  existe  toutefois  des  différences 
entre  elles,  comme  Pothier  lui-même 
l'a  remarqué  en  son  Traité  de  la  Vente, 
n°=600  et  601,  auquel  nous  devons  ren- 
voyer. 

*  Il  en  pourrait  être  autrement  au 
cas  de  cession  volontaire,  car  elle  n'a 
d'effet  que  celui  résultant  des  stipula- 
tions mêmes  du  contrat  passé  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  (art.  1267,  C. 
civ.)  mais  à  moins  d'uneclause  expresse 
on  ne  doit  pas  admettre  que  les  créan- 
ciers soient  devenus  propriétaires  :  le 
contrat  doit  plutôt  s'interpréter  dans  le 


sens  d'un  pouvoir  de  vendre,  qui  leur 
a  été  conféré. 

3  Si  Jcs  charges  sont  à  peu  près  équi- 
valentes au  prix,  la  convention  a  été  mal 
qualifiéeparles  parties,  c'est  une  vente: 
les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  la  vé- 
ritable nature  de  l'acte  :  magis  quod 
gesCum  quàm  quod  scriplum  est  inspi- 
citur. 

*  La  règle  nous  paraît  trop  générale, 
elle  pourrait  induire  en  erreur.  Un  con- 
trat peut  être  un  échange  véritable 
et  sérieux,  quoiqu'un  immeuble  soit 
abandonné  pour  obtenir  un  meuble. 
Mais  aussi,  comme  il  y  a  quelques  rè- 
gles de  la  vente  qui  nes'appliquent  pas 
à  l'échange,  notamment  celle  qui  pro- 
tège le  ve'ndeurlésé  (art.  1674,  C.civ.), 
il  serait  d'une  grande  équité  de  ne  voir 
qu'une  vente  dans  Taliénation  d'un  im- 
meuble, moyennant  une  certaine  quan- 

6-^ 
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lilre  (l'aliénation  à  prix  d'argent,  et  un  contrat  cquipollent  à  vente  \  qui 
donne  lieu  au  profit  de  quint.  Paris,  art.  23.  On  peut  aussi  l'inférer  de  notre 
art.  390.  —  11  n'importe  que  la  rente  soit  rachelable  par  la  convention  portée 
au  bail,  ou  par  la  loi,  telles  que  sont  les  rentes  créées  par  baux  de  maisons  de 
ville.  Car,  si  dans  ces  baux  la  faculté  de  racheter  la  rente  n'est  pas  expressé- 
ment stipulée,  c'est  qu'il  est  inutile  de  stipuler  ce  que  la  loi  permet  :  mais  la 
volonté  de  libérer  son  bien,  lorsqu'on  en  aura  la  commodité,  étant  naturelle, 
et  devant  toujours  se  présumer,  ces  baux  ne  doivent  pas  moins  être  censés 
des  aliénations  à  prix  d'argent,  à  raison  delà  somme  pour  laquelle  la  rente  est 
rachetable,  que  le  sont  les  baux  faits  avec  la  convention  expresse  de  racheter 
la  rente.  On  peut  même  dire  qu'ils  sont  en  plus  forts  termes,  baux  à  rente 
rachelable,  puisque  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  ne  se  peut  prescrire. 
Néanmoins  Livonière  est  d'avis  contraire  (l.  3,  ch.  3).  — Au  contraire,  le  bail 
à  rente  non  rachetable,  et  l'échange  d'un  immeuble  contre  un  autre  immeuble, 
ne  sont  pas  équipollents  à  vente, ^et  ne  donnent  lieu  qu'au  rachat.  F.  sur  l'é- 
change, l'art.  13  et  les  notes. 

§  II.  Des  contrats  mêlés  de  vente, 

151.  Lorsque  par  le  bail  à  rente  non  rachetable  d'un  fief,  ou  par  l'échange 
d'un  lief  contre  un  autre  immeuble,  l'acquéreur  donne  en  outre,  ou  promet 
donner  une  somme  d'argent,  ou  quelque  chose  de  mobilier  par  forme  de  de- 
niers d'entrée,  ce  contrat  est  mêlé  de  vente  à  raison  de  ces  deniers  d'entrée, 
et  donne  lieu  au  profit  de  quint  de  ces  deniers  d'entrée.  —  Un  contrat  peut 
aussi  être  mêlé  de  donation  et  de  vente,  lorsque  la  donation  est  faite  à  des 
cijarges  appréciables  à  prix  d'argent,  dont  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  l'hé- 
ritage :  le  quint  est  dû  du  prix  des  charges  seulement.  —  11  en  est  de  même 
lorsqu'il  est  dit  que  je  vous  vends  mon  fïef  pour  une  certaine  somme,  et  que 
je  vous  en  fais  don  pour  le  surplus;  car, en  ce  cas,  le  don  tombe  sur  le  fief 
pour  le  surplus  de  ce  qu'il  vaut.  Mais  s'il  était  dit  que  je  vous  vends  mon  fief 
pour  une  telle  somme,  et  que  je  vous  remets  le  surplus  du  prix ,  la  donation 
ne  tombant  en  ce  cas  que  sur  le  prix,  le  contrat  serait  entièrement  contrat  de 
vente.  Molin.,  §  33,  gl.  2,  n»  54.  F.  infrà,  n°  173. 

§  III.  De  certains  actes  qui,  quoiqu'en  apparence  ressemblant  à  la  vente, 
ne  sont  pas  réputés  contrats  de  vente,  et  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de 
quint, 

15^.  Tout  acte  par  lequel  un  cohéritier  ou  copropriétaire  acquiert,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  les  parts  que  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires ont  dans  un  iief  commun  entre  eux  par  indivis,  n'est  pas  réputé 
vente,  mais  partage  ^  :  et  en  conséquence  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint. 
F.  les  articles  15  et  16,  et  les  notes.  —  A  plus  forte  raison,  un  partage  fait  avec 
un  retour  en  deniers,  n'est  point  censé  pour  cela  un  acte  mêlé  de  vente,  mais 
un  pur  partage  :  art.  15. 

153.  L'acte  par  lequel  le  mari  ou  ses  héritiers  cèdent  à  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté,  ou  à  ses  héritiers,  un  conquêt  pour  la  payer  de  ses 
reprises,  ne  passe  pas  pour  une  dation  en  paiement  équipollcnte  à  vente,  et  ne 
donne  lieu  à  aucun  profit  :  c'est  une  jurisprudence  reçue  depuis  très  longtemps. 


tilé  de  marchandises  qui  ne  peuvent 
présenter  aucun  prix  spécial  d'affection  : 
la  solution  au  surplus  dépendrait  beau- 
coup des  circonstances. 

^  La  question  ne  pourrait  être  dou- 
teuse aujourd'hui  que  toutes  les  rentes 


sont  rachetables  à  prix  d'argent  (ait. 
530,  C.  civ.) 

2  L'art.  883,  C.  civ.,  donne  à  la  lici- 
tation  les  effets  d'un  partage  lorsque 
l'un  des  copropriétaires  s'est  rendu  ad- 
judicataire. 
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La  raison  est  que  la  renonciation  do  la  f'Mumc  l\  la  comniunaiilc,  nVmpci  hc 
j)as  qu'il  y  ailcii  une  c.oiununiauté  dans  l;»<iu('ll('  clh»  avait  imk;  part  /lahiJuali- 
tcr  :  en  renonranl  à  la  eonuuuiiauté,  elle  iuî  renonce  (ju'à  ce  (|ui  pourrait 
rester  après  le  prélèvement  de  ses  reprises,  (|ui  sont  à  exercer  sur  les  biens  do 
la  cointnunauté;  elle  ne  nMionee  pas  à  ce  qu'elle  a  droit  (W'i)  prélev(M'  pour 
ses  reprises.  C'est  pour(pu)i  lorscpi'on  lui  donne  pour  ses  reprises  un  C(n)(|uct 
de  la  connnunaulé,  ce  n'est  pas  laut  une  aeipusition  (pi'clhî  lail,  i\\h\  son  d -oit 
iiabituel  dans  les  biens  de  la  coinniuruiuté,  (pii  se  réalise  et  se  détermine  ;i  ce 
conquèl  '.  Livon.,  1.  3,  ch.  5,  sect.  3,  p.  190  et  191 .—  Lorsque  c'est  uji  propre 
du  mai'i,  qui  est  donné  en  pai(Mnenl  des  repris<'s  d(î  la  iennne,  c'est  um;  vraie 
dation  en  paiement,  qui  donne  lieu  au  prolit  de  quint.  Dumoulin,  §  78  ,  gh  1, 
11»  111.  Arrêts  des  7  mai  \1V2,  et  12  mai  1722,  aux  G*^  et  7<=  volumes  du  Jour- 
nal des  Audiences.—  11  en  est  de  même  lorsque  le  mari  lui  donne  en  paiement 
de  son  douaire  un  héritage  quoique  complet. 

154.  L'acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère  qui  a  promis  en  maria^^c  une 
certaine  somme  à  sonlils,  lui  donne  par  la  suite  un  héritage,  semble  d'abord 
cire  une  dation  en  p;\iement,  (pii  doit  donner  lieu  au  prolii  de  quint  :  néan- 
moins la  coutume  de  Paris,  art.  26,  suivant  une  jurisprudence  déjà  établie  lors 
de  la  réibrmation,  décide  qu'il  ne  donne  pas  lieu  au  prolit.  La  raison  est  que 
la  donation  de  la  somme  promise  en  dot,  n'ayant  pas  encore  été  exécutée,  les 
parties  ont  pu,  rébus  inlegris,  s'en  désister,  et  sont  censées  en  effet  s'en  être 
désistées,  pour  faire  h  la  place  donation  de  l'héritage^.  Mol.,  §  33,  gl.  1,  n°  28.—- 
On  a  étendu  cette  disposition  au  cas  auquel  un  père  ou  une  mère  donnerait  à 
un  monastère  un  héritage  à  la  place  de  la  somme  d'argent  qu'ils  lui  auraient 
promise  pour  la  dot  de  leur  fille.  Brodeau,  sur  l'art.  26  de  Paris,  q.l5j  Livonière, 
liv.  3,  ch.  5.  sect.  2,  p.  186. 

155.  Vice  versa,  lorsque  des  enfants  rendent  à  leurs  père  et  mère  l'héri- 
tage qu'ils  ont  reçu  en  dot,  pour  une  sonmie  d'argent  qu'ils  reçoivent  à  la  place, 
il  a  été  jugé  que  ces  actes  n'étaient  point  équipollents  à  vente,  mais  de  purs 
accommodements  de  famille,  qui  ne  donnaient  ouverture  à  aucun  profit.  Bro- 
deau, sur  l'art.  26  de  Paris,  q.  16;  Livonière,  ibid.,  p.  188.  On  peut  apporter 
pour  raison,  que  ces  donations  étant  censées  faites  en  avancement  de  succes- 
sion, et  à  la  charge  du  rapport  à  la  succession,  l'acte  par  lequel  l'enfant  rétro- 
cède cet  héritage  au  donateur,  est  une  anticipation  du  rapport  qu'il  doit. 

150.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  donne  à  un  enfant  un  certain  héritage, 
à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  ou  une  partie  de  ses  dettes,  ou  certaines  dettes, 
ou  pour  se  libérer  d'un  compte  de  tutelle,  il  semble  que  c'est  une  donation 
onéreuse,  ou  une  dation  en  paiement,  qui  sont  des  contrats  équipollents  à 
vente,  et  qu'il  y  a  ouverture  au  profit.  Cependant  la  jurisprudence  a  éiabli 
qu'on  devait  favorablement  considérer  ces  actes  plutôt  comme  des  anticipations 
de  succession  ^ ,  par  lesquelles  le  père  ne  fait  que  faire  succéder  d'avance  son 
fils  à  cet  hériiage,  aux  mêmes  charges  auxquelles  il  y  aurait  succédé  après  sa 
mort;  car  il  n'aurait  pu  lui  succéder  qu'à  la  charge  de  payer  ses  dettes.  F. 
Henrys  et  Bretonnier,  t.  1,  1.  3,  ch.  3,  q.  28. 

§  IV.  Des  contrais  à  deux  faces,  et  de  la  transaction. 

15V.  Il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui  sont  gratuits  par  rapport  à  celui 


^  Il  faut  raisonner  de  même  sous 
Tempire  du  Code  civil,  c'est  pour  cela 
que  la  femme  peut  exercer  ses  reprises 
sur  les  objets  en  nature  qui  appartien- 
nent à  h  communauté  (art.  1471,  C. 
civ.),  ce  que  ne  pourrait  pas  faire  un 
créancier  ordinaire. 


2  Ce  principe  est  reproduit  dans 
l'art.  1406  en  matière  de  communauté, 
mais  une  doctrine  contraire  a  été  adeo- 
lée  au  cas  du  régime  dotal  (art.  1553). 

=  Ce  passage  de  Pothier  est  l'origine 
de  l'art.  1406.  F.  ci-dessus,  p.  23, 
note  2, 
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qui  aliène,  et  aliénations  à  prix  d'argent  par  rapport  a  celui  qui  acquiert  ;  v.  g. 
si  je  donne  un  fiel  h  Pierre,  créancier  de  Jacques  d'une  sonnne  de  10,000  liv. 
à  la  charge  qu'il  quittera  Jacques  de  cette  somme,  contre  qui  je  n'entends 
avoir  aucune  répétition  ;  ce  contrat  est  gratuit  vis-a-vis  de  moi,  qui  ne  reçois 
rien  pour  le  (ieî  que  J'aliène;  et  il  est  acquisition  à  prix  d'argent  vis-à-vis  de 
Pierre  acquéreur,  à  qui  il  en  coule  les  10,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par  Jac- 
ques. —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  contrat  par  lequel  je  donne  un  fiel  à 
Pierre,  à  la  charge  qu'il  donnera  10,000  liv.  à  Jacques  à  qui  j'en  fais  présent. 
Ce  contrat  est  aliénation  à  prix  d'argent  des  deux  côtés  ;  car  Pierre  acquéreur 
les  payant  par  mon  ordre  à  Jacques,  est  censé  me  les  avoir  payées  à  moi-mê- 
me, suivant  cette  règle  de  droit  :  Quodjussu  aUerius  solvilur,  pro  eo  est  quasi 
ipsi  solvalur.  L.  180,  11.  de  reg.  jur.  Je  suis  censé ,  ficlione  brevis  manûSj 
les  avoir  reçues  de  Pierre  et  les  avoir  données  à  Jacques  :  l'aliénation  est  donc 
vis-à-vis  même  de  moi  à  prix  d'argent.  Mais  dans  l'espèce  précédente,  dans 
laquelle  je  charge  Pierre  acquéreur  de  quitter  Jacques  de  ce  qu'il  lui  doit,  je 
ne  puis  être  censé  avoir  reçu  aucune  chose,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur 
qui  puisse  recevoir  la  libération  de  sa  dette.  —  Vice  versa,  il  y  a  des  contrats 
d'aliénation  qui  sont  à  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  aliène,  et  gratuits 
de  la  part  de  celui  qui  acquiert;  comme  lorsque,  de  l'ordre  de  Jacques  mon 
créancier,  je  donne  un  fief  à  Pierre  à  la  charge  que  je  demeurerai  quitte  envers 
Jacques  de  10,000  liv.  que  je  lui  dois,  pour  laquelle  somme  Jacques  déclare 
n'entendre  avoir  aucune  répétition  contre  Pierre  :  j'aliène  en  ce  cas  à  prix 
d'argent  pour  les  10,000  liv.  dont  j'obtiens  la  libération,  et  Pierre  acquiert 
gratuitement.  Il  en  serait  autrement  si  Jacques  me  comptait  une  somme  de 
10,000  liv.  pour  Pierre;  car  Pierre  serait  censé  l'avoir  reçue  de  Jacques  pour 
me  la  payer  lui-même.  —  Touchant  ces  contrats  à  deux  faces,  Dumoulin  éta- 
blit cette  règle,  qu'on  doit  estimer  leur  nature  plutôt  par  rapport  à  celui  qui 
aliène,  que  par  rapport  à  l'acquéreur;  et  qu'en  conséquence  ils  ne  doivent  pas 
donner  lieu  au  profit  de  quint,  si  l'aliénation  est  gratuite  de  la  part  de  celui 
qui  aliène,  quoiqu'elle  soit  à  prix  d'argent  de  la  part  de  l'acquéreur;  et  conlrà 
vice  versa.  II  en  donne  cette  raison  que,  tradens  est  primiliva,  originalis  et 
efficacissima  causa  mutationis  manûs  ;  accipiens  autem  est  lantùm  causa  con- 
currens  et  concomilans.  —  Cette  décision  ne  souffrait  aucune  difficulté  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  sur  laquelle  Dumoulin  écrivait,  le  profit  étant  dû 
alors  par  le  vendeur  :  mais  le  profit  étant  dû  par  l'acquéreur,  suivant  nos  cou- 
tumes réformées,  on  pourrait  soutenir  que  c'est  de  son  côté  qu'on  doit  consi- 
dérer si  le  contrat  est  vente,  plutôt  que  du  côté  de  celui  qui  aliène.  Néanmoins 
JM^  Cuyot  pense  qu'on  doit  suivre  encore  dans  nos  coutumes  réformées  l'avis 
de  Dumoulin,  et  j'inclinerais  à  son  avis  :  car  c'est  pour  le  contrat  de  vente  que 
le  prolit  est  dû  ;  il  n'importe  laquelle  des  deux  parties  en  soit  chargée.  La  rai- 
son de  Dumoulin,  que  la  nature  du  contrat  doit  s'estimer  ex  parte  tradentis 
qui  est  originalis  causa  mutationis  manûs,  subsiste  toujours. 

158.  A  l'égard  de  la  transaction  sur  la  propriété  d'un  fief,  lorsqu'il  reste 
au  possesseur  qui  donne  une  somme  d'argent  au  demandeur  pour  qu'il  se  dé- 
siste de  sa  demande,  tous  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit.  Le  posses- 
seur est  censé  avoir  été  propriétaire  du  fief  dès  avant  la  transaction,  et  n'avoir 
donné  de  l'argent  au  demandeur  que  pour  serédimer  d'un  procès  :  la  transac- 
tion ne  peut  donc  passer  pour  un  titre  d'aliénation  qui  ait  pu  donner  lieu  au 
profit  de  quint,  à  moins  qu'il  ne  parût  évidemment  que  l'acte  est  un  contrat  de 
vente  déguisé  sous  le  nom  de  transaction,  tant  par  l'évidence  des  titres  de  ce- 
lui avec  qui  ce  possesseur  a  traité,  que  par  la  somme  que  ce  possesseur  lui  a 
donnée  égale  à  la  valeur  entière  de  l'héritage.  —  Lorsque  par  la  transaction 
le  fief  est  délaissé  au  demandeur  pour  une  somme  d'argent  qu'il  paie  au  posses- 
seur, plusieurs  pensent  qu'indistinctement  il  y  a  lieu  au  profit  de  quint;  parce 
qu'en  ce  cas,  disent-ils,  la  transaction  opère  un  changement  de  main;  à 
moins  que  le  demandeur  ne  fût  en  état  de  justifier  que  l'héritage  qui  lui 
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Skdlé  (UUuissé  parla  liaiisadioii,  lui  apitarloiiail  (^fn^divcmoiil.  Duinoiiliii  pense 
an  conliaiic  (jik^  c'ost  rncoriî  h;  seigneur  qui  doit  jnsli(i(;r  ({ur.  riu-iilaL^c  ap- 
pailcnait  h  celui  (jui  l'a  délaissé  par  la  li;»ns;i(  liou  ;  parce  (pu;  la  liaMsactiou 
élanl  par  sa  nature  de  rc  inccrlâ  cl  dulnd,  ne  peut  claitlir  (pu;  i'lu';rila^(;  aj)- 
partenail  ellectiveuu'nt  au  possesseur,  et  qu'eu  C()us(Mpu'iM;(;  la  transaction  par 
hupu'Ue  il  a  ('(é  dcMaissc;  au  deiuaiHleiM%  soil  un  litre  d'alitMiatiou  (pii  ail  donné 
lieu  au  prolil.  Cùni  i/iiis  IraiLsiyil  resliliicndo  rim  arlori,  adhuc  idem  yulo ; 
si  sola  Iransaclio  allcndalur  :  non  cril  /inidata  inlcnlio  jxilroni  super  quinlo 
prelio,  eliatnsi  mcdianlc  -pecuinà  Iransaclniriy  niai  probct  cuin  qui  rcsliluit 
revcrà  fuisse  dominum.  Mol.,  §  33,  gl.  1,  q.  21,  u°*  G7  et  G8. — Si  j)ar  la  transac- 
tion le  deniaïuleur  payait  au  possesseur  (pii  lui  délaisse  riiérita<^e,  une  somme 
h  peu  près  égale  à  sa  valeur,  ce  serait  une  j)résom|)tiou  qu'il  appi\rt(;nait  au 
possesseur,  cl  que  l'acte  serait  un  vrai  contrat  déguisé  sous  le  nom  de  tran- 
saction. 

ABT.  III.  —Que  c'est  la  vente  du  fief,  et  non  d'autre  chosci  qui  donne 

ouverture  an  profit. 

150.  Ce  n'est  que  la  vente  du  fief  même  Cjui  donne  ouverture  au  profit. 
C'est  pourquoi  il  ne  sera  pas  dû  si  je  vends  les  Iruils  de  mon  iiériiage  féodal , 
quoique  pendans  par  les  racines  ,  sans  vendre  le  fonds  ,  ou  même  un  bois  de 
haute  futaie  pour  l'abattre  :  car  cette  vente  ne  devant  transférer  à  l'aclieteur  la 
propriété  de  ces  choses  que  lors([u'elles  seront  séparées  du  fonds  ,  et  par  con- 
séquent devenues  choses  mobilières  ,  celte  vente  n'est  qu'une  vente  de  choses 
mobilières  %  et  non  une  vente  du  fief.  —  11  en  est  autrement  lorsque  ces  fruits 
sont  vendus  avec  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  pendans  :  il  n'y  a  en  ce  cas  que  le 
fief  qui  soit  vendu,  dont  les  fruits  (\\n  y  sont  pendans  font  partie  :  art.  390  j  Ar- 
gentré,  de  Laudimiis,  ch.  1,  §  27. 

tBO.  La  vente  de  quelque  droit  d'usufruit  ou  de  quelque  autre  droit  réel 
dans  l'héritage  féodal ,  comme  d'une  rente  foncière  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  inféodée  ,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  ;  car  ces  droits  réels  dans  un  héri- 
tage féodal,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inféodés,  ne  sont  pas  le  fief,  ni  partie  d'icelui. 

161 .  Observez  que  lorsque  quelqu'un  vend  d'abord  le  bois  de  haute  futaie 
pour  l'abattre  ,  et  ensuite  peu  de  jours  après  le  fonds  au  même  acheteur  ,•  ou 
lorsqu'il  vend  d'abord  l'usufruit ,  et  peu  de  jours  après  la  propriété  ;  ces  deux 
contrats  sont  présumés  n'avoir  été  faits  séparément  qu'en  fraude  du  seigneur^  : 
c'est  pourquoi  ils  sont  réputés  n'en  faire  qu'un,  qui  donnera  ouverture  au  quint 
des  prix  portés  par  les  deux  contrats.  —  Il  en  est  de  même  vice  versa,  si  quel- 
qu'un m'a  vendu  d'abord  le  fief  sous  la  réserve  de  l'usufruit ,  ou  sous  la  réserve 
du  droit  de  réméré  ,  et  que  peu  après  il  me  vende  ce  droit  d'usufruit  ou  de  ré- 
méré qu'il  s'était  retenu.  Dans  tous  ces  cas  ,  ces  deux  contrats  sont  censés  ne 
faire  ({u'un  seul  contrat  de  vente  du  fief  plein  et  entier,  et  le  quint  est  dû  des 
prix  portés  aux  deux  contrats.  Mol.,  §  78,  gi.  1,  n°  191. —  Cette  décision  a  lieu 
quand  même  l'acheteur  acquerrait  de  différents  vendeurs,  pulà  du  propriétaire, 
l'héritage  a  la  charge  de  l'usufruit  envers  un  tiers,  et  peu  après  l'usufruit  de  ce 
tiers;  il  devrait  le  profit  des  deux  contrats.  Il  en  serait  autrement  si  c'était  long- 
temps après  qu'il  rachetât  l'usufruit. 


^  Quoique  le  Code  civil,  art.  520, 
521  et  522,  déclare  immeubles  par  leur 
nature  les  récolles  pendantes  parles  ra- 
cines, les  fruits  des  arbres  non  encore 
recueillis,  elles  arbres  non  abattus,  ce- 
pendant la  vente  de  ces  objets  serait  une 
vente  mobilière,  par   la  raison  que 


donne  Polhier. C'est  le  droit  de  couper, 
d'enlever,  plutôt  que  la  chose  dans  son 
état  actuel,  qui  est  l'objet  de  la  vente. 

^  Cette  fraude  pratiquée  jadis  contre 
les  seigneurs  se  commet  encore  sou  vent 
aujourd'hui  dans  l'intention  de  dimi- 
nuer ÏQB  droits  de  mutation. 
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Ift^.  Le  droit  ad  rem  ,  ou  l'action  que  quelqu'un  a  pour  se  faire  délaisser 
le  (ief ,  n'étant  pas  le  fief  même ,  la  vente  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  appartient, 
ne  donne  pas  par  elle-même  ,  et  tant  que  l'action  n'est  pas  exercée  ,  ouver- 
ture au  profit  :  mais,  si  l'acheteur  ayant  exercé  cette  action,  acquiert  le  (ief, 
en  ce  cas,  comme  l'action  qui  a  été  vendue  se  termine  et  se  fond  dans  le  (ief, 
la  vente  qui  a  été  faite  de  celle  action  devient  la  vente  du  fiof ,  et  donne  ou- 
verture au  profit  :  c'est  ce  qu'enseigne  d'Argentré,  de  Laudim.,  ch.  1,  §  22. 
Y endilio  iuris  {^^\{,-\\) 'per  se  nihil  conlinel  prœler  incorporale ,  nil  feudalCy 
nullam  mulalionem  manu  s  ;  scd  si  virlule  lalis  cessionis  aiit  vendîlionis 
cmptor  feiidum  consecutus  sil,  tum  demum  laudimia  debebunlur.  Dumoulin 
a  varié  sur  la  seconde  partie  de  ce  principe  :  au  §  33  ,  il  décide  que  la 
vente  de  l'action  pour  avoir  le  fief,  j>ulà  d'une  action  de  réméré  ,  quoique 
exercée  par  le  tiers  cessionnaire ,  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de 
quint;  mais  au  §  78  il  décide,  conformément  à  notre  principe,  qu'elle 
donne  ouverture  au  quint ,  tant  du  prix  pour  lequel  l'action  de  réméré 
a  été  vendue ,  que  de  celui  du  réméré.  Effectivement  lorsque  Tiîius , 
après  avoir  vendu  son  fief  à  Pierre  avec  clause  de  réméré  pour  10,000  liv., 
me  vend  pour  2,000  liv.  son  droit  de  réméré  que  j'exerce  sur  Pierre  comme 
cessionnaire  de  Titius,  c'est  comme  si  Titius,  après  avoir  lui-même  exercé  ce 
réméré,  me  revendait  son  fief  pour  12,000  liv.  ^  —  S'il  m'avait  fait  donation 
de  son  action  de  réméré,  pour  par  moi  l'exercer  à  mes  dépens,  et  qu'en  con- 
séquence je  l'aie  exercé,  je  devrai  le  quint  de  dix  mille  livres.  Mon  litre  n'est 
pas  une  donation  gratuite  :  car  Tilius  en  me  donnant  l'aclion  de  réméré  ,  ne 
m'a  pas  donné  pour  rien  le  fief  dans  lequel  celle  action  devait  se  résoudre  ; 
mais  il  me  l'a  donné  à  la  charge  de  payer  en  sa  place  les  dix  mille  livres  qu'il 
eût  été  obligé  de  payer  en  exerçant  lui-même  le  réméré.  —  Si,  avant  que 
d'exercer  le  droit  de  réméré  que  Titius  m'a  cédé  ,  je  le  revends  à  Paul  qui 
l'exerce,  suivant  notre  principe,  il  ne  sera  dû  aucun  profit  pour  la  cession  que 
Titius  m'a  faite  ,  qui  ne  s'est  point  terminée  en  ma  personne  à  l'acquisition 
d'un  fief;  il  sera  dû  seulement  pour  celle  que  j'ai  faite  à  Paul,  qui  doit  le  quint, 
tant  du  prix  pour  lequel  je  lui  ai  vendu  ,  que  de  celui  du  réméré.  —  Si  mon 
oncle  m'avait,  par  mon  contrat  de  mariage  ,  promis  de  me  donner  un  certain 
fief ,  et  que  je  transportasse  mon  droit  pour  dix  mille  livres  à  Pierre  ,  qui  en 
conséquence  se  le  fît  livrer  par  mon  oncle  ,  Dumoulin  ,  au  §  33  ,  décide  qu'il 
n'est  pas  dû  profit  de  quint  pour  cette  cession,  mais  seulement  rachat  pour  la 
donation.  Mais  cette  décision  étant  fondée  sur  le  principe  qu'il  a  abandonné 
lui-même  au  §  78  ^  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter  ;  et  il  faut  décider  au  contraire  , 
suivant  noire  principe,  que  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  droit  à  Pierre,  s'é- 
tant  terminée  à  l'acquisition  du  fief,  elle  donne  lieu  au  profit  de  quint;  et  qu'au 
contraire  il  n'est  point  dû  de  rachat  pour  la  donation  qui  ne  m'a  point  fait  ac- 
quérir le  fief. 

163.  La  vente  des  droits  successifs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  les 
fiefs  qui  se  trouvent  dans  celte  succession.  Car  quoique  l'hérédité,  juris  inlel- 
lectu,  soit  quelque  chose  de  distinct  des  corps  héréditaires  qui  la  composent , 
néanmoins  on  ne  peut  nier  que  la  vente  des  droits  successifs  ne  renferme  celle 
de  tous  les  corps  héréditaires,  et  que  les  fiefs  qui  la  composent,  passent,  à  titre 
de  vente ,  à  l'acheteur  des  droits  successifs ,  qui  ne  peut  par  conséquent  éviter 
d'en  payer  le  quint.  Sur  la  ventilation  qu'il  faut  faire  en  ce  cas  ,  F.  Bour- 
bonnais ,  art.  396.  —  Si  le  cédant  n'était  héritier  qu'en  partie  ,  la  vente  qu'il 
ferait  de  ses  droits  successifs  avant  partage,  ne  donnera  lieu  au  profit  que  pour 
raison  des  fiefs  qui  tomberont  au  lot  du  cessionnaire. 


Celle  espèce  donnerait  encore  aujourd'hui  ouverture  à  un  nouveau  droit 


de  mutation. 
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ART  IV.  —  Quand  la  cause  pour  laquelle  la  vente  est  faite,  ou  la  qua- 
lité de  la  personne  des  vendeurs  ou  des  acheteurs,  la  soustrait  au 
profit  de  quint. 

il»4.  Pilisiours  antcur:^  onsoignont  quo  la  vonlo  «l'un  lirriln^^'o  fnilo  pour 
cause  (le  (jucIcpK^  ulililc  pul)li(iu(',  csl  ('X(Mn|)l(^  dj'  prolil  ;  cl,  on  i;i|)|ioil(;  (|M(;I- 
«pios  an'ôls  (pii  l'oul  jni-éc  :  (elle  rnaxiuie  est  lu^'aiimoiiis  coulcslc'c  par-  Diipi- 
iK^au  cl  Livoni(;re.  — •  A  l'égard  dt^  rin(l(Miniil()  i\uo.  par  les  ^cus  di;  niain- 
niorlo  lors(prils  accpiic-n^il,  il  n'est  pas  douteux  que  la  cause  d'ulilil(i  pul)li(pic 
ne  les  eu  atlranehirail  pas. 

1 05.  Lorsque  c'est  le  seigneur  du  fief  qui  a  lui-même  vendu  le  fief  mou- 
vant de  lui ,  dont  il  élait  propriiîlaire  ,  sans  (pi'il  l'eût  cn(X)r(;  r(îuni  à  son  do- 
njaine  ,  celle  vente  ne  doit  pas  de  profit  :  car  les  profils  dans  leur  origine  , 
élanl  dus  pour  rendre  connuenjahles  les  fiefs  de  personnels  qu'ils  ('laicnt ,  et 
comme  pour  le  prix  du  conscuitement  que  le  seign(Mir  est  obligé  de  donner  à 
la  vente  du  fief,  une  vente  qui  étant  faite  par  le  seigneur  lui-même  ,  ne  peut 
avoir  besoin  d'aucun  aulre  consentement,  ne  peut  être  sujette  à  aucun  profil. 
—  Cette  raison  peut  faire  décider  (pie,  même  dans  le  cas  auquel  les  profils 
apparliendraient  à  un  aulre  qu'à  la  personne  du  seigneur,  putà  à  un  usufrui- 
tier, ou  à  un  fermier,  il  n'en  serait  point  dû  pour  cette  vente. 

IGI*.  Il  parait  que  par  la  même  raison  on  devrait  décider  que,  lorsque 
,  c'est  le  seigneur  qui  achète  le  fief  mouvant  de  lui ,  il  ne  doit  point  de  profit 
h  l'usufruitier  ou  au  fermier  des  droits  seigneuriaux  de  son  fief  dominant , 
cette  vente  n'étant  pas  de  nature  a  en  produire  :  néanmoins  Dumoulin,  §  78, 
gl.  1,  n^  113,  et  d'Argentré,  de  Laudimiis,  ch.  3,  in  fine ,  décident  que  le 
profit  est  dû  à  l'usufruitier  ou  au  fermier  5  et  leur  avis,  dont,  contre  leur  ordi- 
naire, ces  auteurs  ne  donnent  pas  de  raison,  a  été  confirmé  par  quelques  ar- 
rêts :  il  y  en  a  un  de  1718.  On  dit  pour  leur  sentiment  que  le  seigneur  doit 
payer  en  ce  cas  profit  à  Pusufruitier  ou  au  fermier,  comme  par  forme  de  dé- 
dommagement de  ce  qu'en  achetant,  d  les  prive  des  profits  qui  leur  seraient 
dus  ,  si  les  fiefs  de  sa  mouvance  eussent  été  vendus  à  d'autres,  ne  pouvant  pas 
par  son  fait  delcriorem  frucluarii  aut  conductoris  condilionem  faccre.  Ces 
arrêts  et  autorités  n'ont  pas  empêché  M^  Guyot  de  suivre  l'avis  contraire. 

lO'S^.  11  y  a  certaines  personnes  qui  sont  exemptes  de  payer  profit  lors- 
qu'elles vendent  ou  achètent  quelque  héritage  dans  les  mouvances  du  roi.  Tels 
sont  les  secrétaires  du  roi ,  par  édit  de  1545  ;  les  chevaliers  de  l'ordre  ,  mes- 
sieurs du  parlement  de  Paris ,  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris,etc.  Leurs  veuves,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité,  doivent  aussi  jouir  de 
ce  privilège  ,  par  la  règle  générale  qu'elles  jouissent  de  tous  les  privilèges  de 
leur  mari.  - —  Ils  jouissent  de  ce  privilège,  même  dans  les  mouvances  des  do- 
maines des  apanagistes  et  des  engagistes,  lorsque  leur  privilège  est  plus  ancien 
que  l'érection  de  l'apanage  ou  de  l'engagement.  Le  contraire  néanmoins  a  élé 
jugé  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  contre  les  secrétaires  du  roi ,  par  un 
arrêt  du  conseil  de  régence  ,  du  30  juillet  1718.  —  Ils  jouissent  aussi  de  ce 
privilège  dans  les  mouvances  des  seigneuries  qui  se  trouvent  être  en  la  main 
du  roi," soit  par  droit  de  régale,  soit  par  la  saisie  féodale.  —  Us  n'en  jouissent 
pas  pour  les  droits  d'échange  qui  appartiennent  au  roi  dans  les  mouvances  des 
seigneurs  particuliers:  ce  droit  étant  un  droit  domanial  de  bursalité  plutôt  que 
de  propriété.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1738.  —  Us 
jouissent  de  ce  privilège  lorsqu'ils  vendent ,  comme  lorsqu'ils  achètent.  —  Le 
vendeur  privilégié  ,  même  dans  les  coutumes  qui  ,  comme  la  nôtre  ,  chargent 
du  profit  l'acheteur,  jouit  de  ce  privilège  lorsqu'il  s'est  chargé  du  profit  par  le 
contrat ,  quoique  l'acheteur  ne  soit  pas  privilégié  :  ainsi  jugé  en  1738  ,  pour 
M.  Pelletier.  Cela  avait  éfcé  décidé  dans  le  cas  inverse  par  lettres  patentes  de 
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J573,  rapportées  par  Chopin  sur  l'article  4  d'AujoLi,  pour  les  privilégiés  ache- 
Icurs  dans  les  coutumes  qui  chargent  du  profil  le  vendeur. 

tiv^.  Lorsqu'un  privilégié  exerce  le  retrait  lignager  sur  un  acheteur  non 
privilégié  ,  doit-il  jouir  de  son  privilège  ,  et  le  profit  doit-il  être  rendu  par  le 
fermier  à  qui  il  i)arait  avoir  été  acquis  par  la  vente  faite  à  l'acquéreur  non 
privilégié  ?  Par  lettres  patentes  des  14  avril  et  12  mai  1555  ,  il  est  dit ,  «  que 
«  les  secrétaires  du  roi  jouiront  de  leur  privilège  ,  même  dans  le  cas  au(juel  ils 
«  exerceront  un  retrait  lignager.  »  Mais  dans  l'arrêt  d'enregistrement  de  la 
chambre  des  comptes  ,  il  y  a  une  modification  qui  porte  qu'ils  n'en  jouiront 
pas  dans  ce  cas  de  retrait.  V.  Chopin,  sur  l'article  4  d'Anjou.  Dumouhn,  sur 
le  §  22  ,  n°  6  ,  in  fine  ,  rapporte  ces  lettres  patentes  sans  faire  mention  de  la 
modification  ,  et  il  décide  en  conséquence  que  le  profit  doit  être  rendu  au  pri- 
\ilégié  retrayant  ;  ce  qui  peut  faire  croire  que  la  modification  n'a  pas  été  ob- 
servée. Cependant  Guyot  pense  qu'elle  doit  l'être.  —  Yice  versa  ,  lorsque  le 
retrait  est  exercé  par  un  non-privilégié  sur  un  acheteur  privilégié  ,  plusieurs 
auteurs  ,  appuyés  d'un  arrêt  du  14  mai  1714  ,  rapporté  au  sixième  tome  du 
Journal  des  Audiences,  pensent  que  le  privilégié  doit  jouir  de  son  privilège,  et 
que  le  retrayant  lui  doit  tenir  compte  du  profit ,  comme  s'il  l'eût  payé.  C'est 
beaucoup  étendre  le  privilège  :  le  privilégié  ,  au  moyen  du  retrait  exercé  sur 
lui,  se  trouvant  n'être  plus  acheteur,  il  semble  qu'il  ne  peut  user  d'un  privilège 
qui  ne  lui  est  accordé  que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète  :  non  débet  negoliari 
iillrà  fines  privilegii.  Molin.,  §  22,  n°  6.  D'ailleurs  ce  serait  ouvrir  la  voie  aux 
fraudes;  car  il  serait  très  facile  à  un  parent  qui  voudrait  acheter  de  son  parent, 
d'acheter  sous  le  nom  d'un  privilégié,  sur  lequel  il  exercerait  aussitôt  le  retrait. 
Cet  arrêt  de  1714  se  trouve  contredit  par  les  arrêts  précédents  des  21  août 
1649  ,  et  18  décembre  1668  ,  rapportés  aussi  au  même  journal ,  qui  ont  jugé  le 
contraire. 

ART.  V.  —  Par  qui ,  et  à  qui  est  dû  le  profit  de  quint ,  et  en  quoi  ÎB 

consiste. 

1©0.  Le  profit  de  quint,  dans  notre  coutume  réformée,  n'est  dû  que  par 
l'acheteur,  à  moins  que  le  vendeur  ne  s'en  fût  chargé  par  le  contrat  :  et  même 
en  ce  cas  le  seigneur  pourrait  l'exiger  de  l'acheteur,  sauf  son  recours.  Il  est 
dû  au  seigneur,  ou  h  ceux  qui  seraient  à  ses  droits  pour  percevoir  les  fruits  du 
fief  dominant  ;  tels  que  sont  un  engagiste,  un  usufruitier,  un  fermier  des  droits 
.  seigneuriaux. 

l*?©.  Ce  profit  est  appelé  profit  de  quinte  parce  qu'il  consiste  dans  la  cin- 
quième partie  du  prix.  —  Ce  quint  est  dû  non-seulement  du  prix  principal , 
mais  de  tout  ce  qui  en  fait  partie;  telles  que  sont  les  sommes  stipulées  pour 
pot  de  vin,  épingles,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit.  Il  ne  faut 
pas  néanmoins  étendre  cela  aux  présents  modiques  faits  par  l'acheteur  à  la 
femme,  ou  aux  enfants,  ou  aux  domestiques  du  vendeur.  —  Les  charges  qui 
sont  imposées  à  l'acheteur,  et  qui  sont  appréciables  à  prix  d'argent,  font  aussi 
partie  du  prix,  et  le  quint  est  dû  de  la  somme  à  laquelle  elles  sont  appréciables. 
—  Mais  lorsque  pour  la  sûreté  d'une  rente  que  le  vendeur  retient  sur  l'héritage, 
l'acheteur  est  chargé  d'y  faire  certaines  méliorations,  cette  charge  ne  peut 
passer  pour  faire  partie  du  prix,  et  pour  être  sujette  au  quint,  puisque  c'est 
l'acheteur  qui  profite  de  ces  méliorations.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  évaluer 
pour  le  profit  de  quint,  les  charges  imposées  à  l'acheteur,  qui  sont  charges  du 
fief,  telle  qu'est  celle  des  rentes  inféodées  dont  le  fief  est  chargé.  —  Les  frais 
ordinaires  de  criées,  dont  un  adjudicataire  est  chargé,  sont  plutôt  regardés 
comme  loyaux  coûts  et  frais  de  contrat,  que  comme  faisant  partie  du  prix  ; 
secùs,  des  extraordinaires. 

l'î'l.  Le  quint  est  dû  non-seulement  du  prix  porté  au  contrat,  et  des 
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charges  appn'ciables  qui  y  sont  coiilcinios  ;  mais  si  par  la  suilc  le  conlral  u  été 
r(  loiiné,  vi  le  prix  au^^iiiculé,  le  (piiiil  csldù  (h;  riiui^iiicntalion  du  prix.  (^<;ll(; 
décision  a  lien  iiièiiit;  dans  le  eas  au(|ini  l'aciiclt'iir  aiirail  «Iomik;  <  c  siippl(';in(Mit 
par  pure;  délicalesse  de  conscience,  la  lésion  n'éîlanl  pas  assez  ^landc  pour  (pie 
le  vendeur  eut  pu  se  pouivoir  eu  jusliee.  —  Conlrà  vice  vcrsd.  Si  depuis  l(; 
contrai  exécuté  par  la  tradition  réelle,  lo  vendeur  eùl  lait  voionlairenienl  uinj 
reuïise  d'une  partie  du  prix  à  l'ac  licteur,  sons  le  prétexte  (pi'il  était  (excessif, 
l'aclietenr  ne  laisserait  pas  d(Mlevoir  le  (piiiil  sur  le  |)ied  du  prix  entier  porté 
au  contrat;  car  en  ayant  contracté  l'oblij^ation  envers  le  seigneur,  il  ne  peut 
en  être  décharjjé  par  une  convention  où  le  seigneur  u'est  pas  [lartie. 

l*?».  Lorsque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix  sans 
intérêts,  Dumoulin,  §  78,  gl.  1,  n"^  42  cl  43,  décide  (pie  le  seigncîur  ne  peut 
exiger  prolit  de  vente  avanlle  terme  expiré.  Sa  raison  est,  que  cùm  (lies  solu- 
tionis  sil  pars  diminutivaprelii;si  emplor  hodiè solidam  laudimiorum  summam 
rcprœscnlare  Icncretur,  plus  solvcrel  quàm  sil  duodecima  pretii  (et  dans  les 
liers  (juinUi),  conlrà  menlcm  cunsucludinis^  Livonière,  I.  3,  ch.  4,  sect.  4,  p. 
170,  atteste  que  l'usage  est  contraire  à  l'opinion  de  Dumoulin,  et  que  le  seigneur 
peut  exiger  le  prolit  aussitôt  qu'il  est  ouvert,  sans  attendre  le  terme. 

fis.  Le  seigneur  ne  peut  demander  le  profit  de  quint  sur  un  pied  plus 
fort  que  le  prix  du  contrat,  sous  le  prélexle  que  le  licf  n'aurait  pas  été  vendu 
sa  valeur;  le  vendeur  ayant  été  le  maître  de  donner  à  la  chose  tel  prix  (ju'il  a 
jugé  à  propos;  cùm  sil  unusquisque  suœ  rci  arbiler.  —  Mais,  s'il  était  dit  que  lo 
vendeur  a  fait  remise  à  l'acheteur  du  surplus  du  juste  prix ,  le  quint  ne  serait 
pas  du  seulement  de  la  somme  portée  au  conlral,  qui  n'est  pas  en  ce  cas  le 
total  du  prix  que  le  vendeur  a  donné  à  son  tiei;  mais  il  serait  dû  de  la  somme 
entière,  ii  laquelle  le  fief  serait  estimé.  Mol.,  §  33,  gl.  2,  n^  54. 

174.  Dans  le  cas  de  l'art.  9,  le  quint  ne  se  règle  pas  sur  le  prix  du  contrat. 
F.  cet  article. 


CHAPITRE   VI. 
jDm  profit  ae  rttciêfit,  et  tiw  chevaï  iXe  service» 

195.  Le  droit  de  rachat  est  le  droit  qu'aie  seigneur  d'avoir  le  revenu  de 
l'année  du  fief  relevant  de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  change  de  main,  sauf  lorsque 
c'est  à  tiire  de  vente,  ou  contrat  équipollent  à  vente,  et  en  quelques  autres  cas 
exceptés  par  la  coutume. 

l'3'C  Le  cheval  de  service  est  aussi  une  autre  redevance,  sur  laquelle 
F.  l'article  84. 

ART.  I^'.  —  Règles  générales  sur  les  cas  auxquels  le  droit  de  rachat 

est  dû. 

l'î'î'.  —  \'^  Règle.  Le  rachat  est  dû  régulièrement  à  toutes  mutations  du  fief 
servant.  Quolieset  quomodocumque  feudummutat  manum,hoc€Styquoliescon- 
tingil  mulalio  vassalli,  dehelur  palrono  relcvium.  Mol.,  §  33,  gl.  1,  n°  1. — On 
peut  distinguer  deux  espèces  de  mutations  de  fief,  qui  donnent  l'une  et  l'autre 
ouverture  au  rachat  ;  l'une, que  j'appelle  par/aife^, qui  arrive  lorsque  la  propriété 
du  fief  passe  d'une  personne  à  une  autre  ;  car  le  nouveau  propriétaire  devenant 
vassal  à  la  place  de  l'ancien ,  il  y  a  mutation  dans  le  fief  :  l'autre,  que  j'appelle 
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imparfaite,  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  un  nouveau  vassal,  sans  qu'il  y  ait  néanmoins 
aucun  changement  dans  la  propriété.  Il  en  est  traité  infrà,  art.  2,  §4. — 
Lorsque  le  propriétaire  du  lief  donne  à  qnehpi'un  un  droit  d'usufruit,  ou 
quelque  autre  droit  réel  dans  son  fief ,  lorsqu'il  l'engage,  lorsque  ce  fiel  est  saisi 
réellement  sur  lui,  il  n'y  a  dans  tous  ces  cas- aucune  mutation  de  fiel,  ni  par 
conséquent  lieu  au  rachat;  car  il  demeure  toujours  propriétaire  et  vassal;  et 
l'usufruitier,  l'engagiste,  le  commissaire  à  la  saisie  réelle,  ne  sont  point  vassaux. 
Mol.,§33,  gl.  1,  n°9. 

l'SS.  —  2^=  Règle.  La  simple  ouverture  de  fief  qui  arrive  par  la  mort  du 
vassal,  dont  la  succession  est  laissée  vacante,  n'est  pas  une  mutation  ;  il  faut 
pour  qu'il  y  ait  mutation,  et  en  conséquence  ouverture  au  profit,  que  le  lief 
passe  d'une  personne  à  une  autre.  Mol.,  ibid.  n°  5. —  En  cela  le  droit  de  rachat 
diffère  du  droit  de  saisie  féodale ,  à  laquelle  le  seul  défaut  d'homme  donne 
ouverture.  Le  seigneur  peut  donc  saisir  féodalement  les  fiefs  de  la  succession 
vacante  ;  mais  le  curateur,  en  faisant  les  devoirs,  doit  en  avoir  mainlevée  sans 
payer  aucun  rachat  :  ibid.  n°  5.  Le  seigneur  peut  seulement  exiger  qu'en 
attendant  que  le  fief  soit  vendu  sur  le  curateur  à  la  succession  vacante,  ce  qui 
n'arrive  quelquefois  qu'après  un  très  long  temps,  il  lui  soit  nommé  un  homme 
vivant  et  mourant,  par  la  mort  duquel  il  lui  sera  dû  rachat.  V.  Lalande  sur 
l'article  4  de  la  coutume  d'Orléans. 

±*i9.' — 3^  Règle.  Le  contrat  d'aliénation  ne  donne  point  ouverture  au 
profit  de  rachat,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  suivi  d'une  tradition  ou  réelle,  ou  du 
moins  feinte,  par  laquelle  la  propriété  du  fief  ait  été  transférée  de  l'une  des 
parties  contractantes  à  l'autre.  Mol.,  ibid.  n°  2.  —  C'est  une  suite  du  principe, 
que  c'est  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  qui  donne  ouverture  au  rachat  ; 
en  quoi  il  diffère  du  profit  de  quint,  auquel  le  contrat  de  vente  donne 
ouverture.  —  Suivant  cette  règle  ,  si  deux  parties  ont  échangé  leur  fief  l'un 
contre  l'autre  ,  le  rachat  n'en  sera  dû  que,  ou  lorsqu'ils  en  seront  entrés  en 
possession  réelle,  ou  du  moins  lorsqu'ils  s'en  seront  fait  une  tradition  feinte. 
—  Observez  que ,  lorsque  la  tradition  n'a  été  que  feinte ,  le  rachat  auquel  elle 
a  donné  ouverture  cesse  d'être  dû  lorsque  les  parties  se  sont  désistées  du  con- 
trat avant  la  tradition  réelle  ;  quia  quamvis  ex  fictâ  Iradilione  sequalur  vera 
mutalio,  tamen  illa  sicut  solo  consensu  est  indiicta^ità  solo  consensu  ipso  jure 
resolubilis  est  et  reducibilis  ad  non  causam.  Molin.,  ibid.  n°  10,  in  fine. 

180.  —  ¥  Règle.  Lorsque  quelqu'un  a  acquis  un  fief  en  vertu  d'un  titre 
putatif  qui  n'a  jamais  existé,  ou  d'un  titre  nul;  quoique  par  la  suite,  errore 
comperto,  il  ait  été  condamné  à  le  restituer ,  pourvu  que  ce  soit  sans  restitu- 
tion de  fruits,  le  rachat  est  dû.  —  C'est  une  suite  du  principe,  que  ce  n'est  pas 
le  titre,  mais  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat.  Ce  nouveau  possesseur 
étant  réputé  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  effectivement,  était  tenu  à  la 
foi,  et  par  conséquent  nouvel  homme ,  nouveau  vassal  ••  il  y  a  donc  eu  muta- 
tion ,  et  par  conséquent  lieu  au  rachat.  Si  ce  possesseur  avait  été  condamné  à 
la  restitution  des  fruits,  le  rachat  ne  serait  pas  dû,  et  il  y  aurait  lieu  à  la  répé- 
tition par  la  règle  sixième,  infrà. 

*81.  —  5^  Règle.  Les  mutations  qui  donnent  ouverture  au  rachat ,  sont 
celles  qui  contiennent  l'acquisition  que  quelqu'un  fait  d'un  fief,  et  non  celles 
par  lesquelles  quelqu'un  rentre  par  la  destruction  de  l'aliénation  qu'il  en  avait 
faite,  ou  même  par  la  simple  cessation  ou  résiliement  pour  l'avenir  de  cette 
aliénation  ,  plutôt  que  par  une  nouvelle  acquisition  qu'il  en  fasse.  —  Suivant 
cette  règle,  si  quelqu'un  a  ahéné  son  fief  à  titre  de  vente,  échange,  donation 
ou  autre  titre,  et  qu'ayant  pris  des  lettres  de  rescision  contre  ,  et  ayant  fait 
déclarer  nulle  la  vente,  donation  ou  échange  qu'il  avait  fait,  il  est  rentré  dans 
son  fief;  il  ne  doit  pas  de  rachat  pour  y  être  rentré  :  car  ce  n'est  point  une 
acquisition  qu'il  fasse  :  il  est  même  censé  en  être  toujours  demeuré  proprié- 
taire, l'aliénation  qu'il  en  avait  faite  ayant  été  déclarée  nulle.  —  Si  quelqu'un 
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rcntro  dans  \o.  \'n'i i\n'\\  avait  aliôii»',  non  par  la  icscisioii  ctdcsliiK  lion  cnlinc 
du  lili'i*  d'aliénation,  mais  par  1(;  lésilicincnt  |»onr  rav(Miir  d(;  cette  alifination  ; 
oonnnc  lorsciuc  (jnclipi'nn ,  poiu'  cansi^  (U;  hnrvcnanc*;  d'enfants,  lévocpici  la 
(lonalion  d  nn  (ief  (jn'il  avait  laite,  il  y  a  plus  i\i\  dillieidlé  :  car  en  ce  cas  l'alié- 
nalion  a  subsisté  jnscpran  lenips  «le  la  révocalion  ;  ce  donatcMir  red(!vieut  véri- 
tablement de  nouveau  propriélaiiuî  <bi  (ici.  Il  y  a  doue  eu  d(Mi\  mutations,  d'où 
il  scMublerail  (pi'il  serait  dû  doubh;  rachat.  Néanmoins  il  Tant,  suivant  notre 
létale,  décider  (pi'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  rachat  ;  parce  (jne  ce  n'est  point  par 
une  nouvelle  accpiisition  (pi'il  fass(î  ([u'il  redevient  i)ropriélair(;  d(;  ce;  liel",  mais 
par  la  cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faile  ,  (pii  ne  d<îvait  durer  (pic 
juscpi'au  temps  do  la  condition  de  la  survenancc  d'enfants,  sous  la(pielle  cWa 
avait  été  tacitement  faite.  Il  n'est  donc  point  un  nouvel  acquéreur,  un  nouveau 
vassal,  cl  par  conséquent  il  ne  doit  point  le  rachat:  c'est  la  décision  de  Du- 
moulin sur  le  §  33,  gl.  1,  n°  58,  (pii  avait  néanmoins  décidé  formellement 
le  contraire  nn  peu  plus  haut,  n«  31.  Il  faut  s'en  tenir  à  sa  dernière  décision. 
—  Notre  décision  doit  avoir  lieu,  non-seulement  lorsque  l'aliénation  se  résout 
sans  le  fait  du  vassal,  comme  dans  l'espèce  précédente,  mais  même  lorsqu'elle 
se  résout  par  son  fait;  comme  lorsqu'une  donation  est  révoquée  pour  l'ingra- 
titude du  donataire.  Molin.,  ibid.  n"  57.  Même  lorsque  l'aliénation  se  résout 
ex  causa  nova  cl  merè  volunlarià,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat; 
coni 
re 
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cipe,  si  j'ai  échangé  avec  vous  mon  fief  A  contre  un  autre  héritage,  et  qu'après 
vous  en  avoir  mis  en  possession ,  cl  avant  que  vous  m'ayez  mis  en  possession 
du  vôtre,  nous  convenions  ensemble  que  je  reprendrai  le  fief  A,  et  que  je  vous 
donnerai  à  la  place  le  fief  B,  il  sera  dû  deux  rachats  ;  un  pour  l'aliénation  que 
j'ai  faite  du  fief  A,  et  un  pour  celle  que  j'ai  faile  du  fief  B  :  mais  il  n'en  sera 
pas  dû  un  troisième  pour  ma  rentrée  en  la  propriété  du  fief  A;  quia,  dit  Du- 
moulin [ibid.  n°  'il),recuperalio  primœ  rei  spcctal  ad  mcrum  dis  trac  lum;  nom 
sommes  censés  nous  être  désistés  du  premier  contrat  d'échange  qui  n'était  pas 
encore  consommé,  et  il  n'est  pas  dû  de  rachat  pour  le  désistement.  —  Obser- 
vez qu'on  ne  peut  être  censé  se  départir  d'un  contrat  que  lorsqu'il  n'a  pas 
reçu  son  entière  exécution.  C'est  pourquoi  si,  après  un  échange  exécuté  de 
part  et  d'autre,  les  parties  se  rétrocèdent  chacune  l'héritage  qu'elle  avait  acquis 
de  l'autre,  ce  n'est  pas  un  désistement  du  premier  contrat  d'échange,  mais 
un  nouveau  contrat  d'échange ,  et  une  nouvelle  acquisition  que  chacune  fait 
de  l'héritage  qu'elle  avait  aliéné,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit.  F.  su- 
pra, n°  134. 

18*.  —  G**  Règle.  Les  mutations  inefficaces  ne  donnent  pas  ouverture  au 
rachat.  —  Une  mutation  est  réputée  inefficace,  lorsque  j'ai  été  contraint ,  au 
bout  d'un  temps  court,  de  délaisser  le  fief  que  j'avais  acquis,  ou  auquel  j'avais 
succédé,  sur  une  action  ou  de  revendication,  ou  hypothécaire,  ou  par  quelque 
autre  genre  d'éviction  que  ce  soit,  dont  la  cause  fût  ancienne,  et  non  nouvel- 
lement survenue.  —  Si  je  n'ai  été  condamné  à  le  délaisser  qu'au  bout  de  quel- 
ques années,  et  qu'après  que  j'aurai  pu  me  dédommager  du  rachat  par  les 
fruits  que  j'ai  perçus;  si  c'est  sans  restitution  de  fruits,  la  mutation  ne  laissera 
pas  d'être  réputée  efficace,  et  d'avoir  donné  lieu  au  rachat.  Si  c'est  avec  resti- 
tution de  fruits,  quelque  long  que  soit  le  temps  au  bout  duquel  j'ai  été  con- 
damné à  le  délaisser,  la  mutation  sera  censée  avoir  été  inefficace,  et  il  y  aura 
lieu  à  la  répétition  du  rachat,  si  je  l'ai  payé. 

1S3.  Suivant  celte  règle ,  lorsque  le  vendeur  d'un  fief  est  mort  avant  au- 
cune tradition  ,  quoique  ce  fief  vendu  se  trouve  encore  dans  sa  succession,  et 
passe  de  lui  a  son  héritier  collatéral,  néanmoins  cet  héritier  ne  devra  pas  le 
rachat,  s'il  a  été  obligé,  peu  après,  de  le  livrer  à  l'acheteur  en  exécution  de  la 
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vente  que  le  défunt  en  avait  faite;  parce  qu'en  ce  cas  la  succession  n'a  produit 
qu'une  mutation  inefficace.  iMol.,  §  33,  gl.  1,  n''  127.— Quelqu'un  se  faisant  fort 
du  propriétaire,  a  vendu  son  fief  :*le  propriétaire  meurt  avant  que  de  ratifier; 
son  héritier  collatéral  ratifie  :  le  seigneur  à  qui ,  en  conséquence  de  cette  ra- 
lificalion,  le  quint  est  dû  pour  la  vente,  ne  pourra  pas  demander  un  rachat  pour 
la  succession  ;  car  la  ratification  ayant  un  effet  rétroactif  au  contrat,  c'est  comme 
si  le  défunt  avait  vendu  lui-même  :  auquel  cas  nous  venons  de  voir  que  la  mu- 
tation ne  pourrait  produire  qu'une  mutation  inefficace  qui  ne  peut  donner  lieu 
au  rachat.  F.  Molin.,  §  33,  gl.  2  ,  n«  42.  —  Il  y  aurait  plus  de  difficulté  si  le 
vendeur  avait  vendu  l'héritage  en  son  propre  nom ,  et  non  au  nom  du  pro- 
priétaire, et  comme  se  faisant  fort  de  lui;  et  que  les  héritiers  de  ce  proprié- 
taire donnassent  leur  consentement  à  cette  vente  :  car  un  tel  consentement 
n'est  pas  une  ratification  dont  l'effet  soit  rétroactif,  et  il  n'a  d'effet  que  du  jour 
qu'il  est  interposé.  Néanmoins  Dumoulin,  ibid.j,  n°  42,  décide  que  même  en  ce 
cas  le  rachat  n'est  pas  dû  ;  quamvis  hujusmodi  approbatio  (dit-il)  de  se  non  ope^ 
rctur  nisi  ut  ex  nunc,  tamen  eo  ipso  quod  patronus  percipit  vel  perceplurus 
est  quinlum  prelii  ex  diclâ  vendilione,  non  potest  prœlendere  illud  relevium  à 
tempore  diclœ  vendilioniSj  ex  personâ  quondam  domini  vel  ejus  hœredum. — 
Il  en  serait  autrement  si  les  héritiers  avaient  vendu  eux-mêmes,  depuis  la  suc- 
cession échue,  un  fief  de  cette  succession  :  l'eussent-ils  vendu  et  livré  le  jour 
même  que  la  succession  leur  est  échue,  la  mutation  n'en  est  pas  moins  efficace, 
et  n'en  donne  pas  moins  lieu  au  rachat.  Mol.,  ibid.,  §  33,  gl.  1,  n°  127,  in  fine 
—  F.  une  autre  espèce  de  mutation  que  la  coutume  regarde  comme  inefficace, 
en  l'article  21. 

184.  —  7«  Règle.  La  mutation  ne  donne  pas  lieu  au  rachat,  lorsque  le 
seigneur  la  désapprouve ,  et  contraint  l'acquéreur  de  vider  ses  mains  ;  comme 
lorsque  ce  sont  des  gens  de  mainmorte  qui  ont  acquis  (art.  40)  :  le  rachat  étant 
dû  pour  le  prix  du  consentement  que  le  seigneur  est  obligé  de  donner  à  la 
mutation,  ce  serait  une  contradiction  qu'il  exigeât  le  rachat  pour  une  muta- 
tion à  laquelle  il  refuse  son  consentement.  Molin. ,  §  33,  gl.  1 ,  n°  134  et  seq, 

185.  —  8^  Règle,  Les  mutations  du  fief  servant,  qui  arrivent  soit  par 
l'acquisition  qu'en  fait  le  seigneur  de  qui  il  relève,  soit  par  l'aliénation  qu'il  en 
fait  après  l'avoir  acquis  et  avant  qu'il  l'ait  réuni ,  ne  donnent  pas  lieu  au  ra- 
chat. F.  le  chapitre  précédent,  art.  4. 

18©.  —  9^  Règle.  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant  et  du  fief  ser- 
vant qu'il  n'avait  pas  réunis,  a  aliéné  l'un  et  l'autre  en  même  temps  à  deux 
différentes  personnes,  ou  les  a  transmis  dans  sa  succession  à  deux  différents 
héritiers,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat  pour  le  fief  servant.  Mol.,  §  33,  gl.  2,  n°  47. 
C'est  une  suite  de  la  règle  précédente. 

18 '5'.  —  10®  Règle.  Les  mutations  qui  arrivent  à  titre  de  vente,  ou  contrat 
équipollent  à  vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat.  —  La  raison  est  que  la 
coutume  a  établi  une  autre  espèce  de  profit  pour  ces  mutations,  dont  il  a  été 
parlé  au  chapitre  précédent. 

188.  — lie  Règle.  Les  mutations  qui  arrivent  en  ligne  directe,  tant  as- 
cendante que  descendante,  par  succession,  donation  ou  legs  ;  et  dans  notre 
coutume,  celles  qui  sont  faites  pour  cause  pie,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 
C'est  une  faveur.  F.  les  articles  14  et  22.  —  Observez  à  l'égard  des  substitu- 
tions, qu'en  fait  de  profits  la  mutation  est  censée  arriver  en  collatérale  et  don- 
ner lieu  au  rachat,  lorsque  le  substitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de  son  col- 
latéral qui  en  était  grevé  envers  lui,  quoique  l'auteur  de  la  substitution  fût  un 
de  ses  ascendants  \  —  Vice  versa.  La  mutation  est  censée  en  directe,  et  ne 


^  Ascendants  qu'il  faut  lire  au  lieu  de  descendants,  mot  qui  se  trouve  par 
erreur  dans  les  diverses  éditions  de  Pothier. 
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tloiMic  pas  lieu  ;iii   prolil,  lorsciiuî  le  siilisliliK;  rciucillo  le  licC  |»:w  !♦'  dan:»!  de 
«iiichiu'dii  (le  SCS  asc.oïKlaiils,  (iuoi(|U('  la  suhslilutioii  lui  ait  vU\  ïaWv.  par  un  col- 
laléral.    I^M'anOl  i\c  règlciiK'nt  (U;  17^27;  ordonnance  dos  suhstiliilions  {  du 
liiois  d'aoùl  1747),   lil.  1,arl.  5G.   (VaiiuitT,  sur  les  suhslUulions,   I^S"  ((., 
p.  359).  (Ida  csl  fonde  sin-  le  juincipc  ([ue  le  raehal,  à  la  diUthcnce  du  piolit 
de  vente,  étant  produit  par  la  mutation  plutôt  <iue  par  \r.  lilic,  on  ne  doit  pas 
<  \anjiner  si  le  titre  est  un  ie^s  en  directe  on  en  collatérah',  mais  si  la  muta- 
tion se  fait  en  directes  ou  en  collatérale.  —  Suivant  ce  principe,  il  paraît  (pi'on 
devrait  décider  que  loiS(|u'un  père  ou  uncî  nière  ont  donné  un  fiel'  à  un  cou- 
vent pour  la  dot  de  religion  de  leur  lille,  il  doit  être  dû  rachat;  car,  (juoicpie  la 
donation  soit  laite  principalement  en  considération  de  la  lille  du  donateur,  et 
cpie  pour  cette  laison  elle  puisse  être  ret^ardée  comme  une  donation  en  directe, 
néanmoins  on  ne  peut  nier  rpie  la  nmtalion  ne  se  lait  pas  en  directe,  puiscpie  le 
liel  i)nsse  de  la  personne  du  donateur  au  couvent,  (pii  est  une  personne  civile 
étransvèro  au  donateur  :  tel  est  aussi  le  sentiment  de  Lemaître.  JNéanmoins 
Drodeau,  Cuyot,  décident  que  le  rachat  n'est  pas  dû  ;  et  La  Pcyrère  rappoitc 
un  arrêt  (du  7  septembre  1G67,  v°  Vente,  n°  18)  qui  l'a  jugé.  Dans  notre  cou- 
tume, (pii  exempte  du  rachat  les  donations  faites  pour  cause  pic,  il  y  a  moins 
de  difficulté  h  exempter  du  rachat  cette  donation. 

1!^0.  —  12"^  Règle.  Plusieurs  mutations  qui  arrivent  par  mort  en  une 
même  année,  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul  rachat  envers  le  même  seigneur. 
V.  l'art.  17^  et  les  notes. 

IflO.  —  13<^  Règle.  La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief, 
donne  lieu  au  rachat  sans  que  le  sei*gneur  soit  obligé  d'attendre  l'extinction  de 
l'usufruit  pour  l'exiger.  —  Notre  coutume  apporte  une  exception  à  cette  règle 
dans  le  cas  de  la  donation  faite  avec  rétention  d'usufruit  :  elle  accorde  délai 
l)0ur  le  rachat  aussi  bien  que  pour  la  prestation  de  foi  jusqu'après  l'extinction 
de  l'usufruit  (art.  285).  Cette  exception  est  particulière  à  notre  coutume,  et  n'a 
pas  lieu  ailleurs.  —  Hors  le  cas  de  cette  exception,  c'est  une  question,  si  c'est 
à  l'usufruitier  à  acquitter  le  rachat  auquel  a  donné  lieu  la  mutation  arrivée  pen- 
dant le  cours  de  l'usufruit,  ou  au  propriétaire?  Dumoulin  en  charge  l'usufiui- 
lier,  sauf  en  deux  cas  :  le  premier,  lorsque  la  mutation  arrive  par  une  aliéna- 
lion  volontaire  du  fief,  le  propriétaire  ne  devant  pas  par  son  fait  diminuer  l'u- 
sufruit, et  charger  l'usufruitier  d'un  profit  :  le  second  cas  d'exception  est, 
lorsque  l'usufruit  a  été  laissé  pour  aliments,  tel  qu'est  présumé  celui  d'une 
douairière.  D'Argentré  charge  aussi  l'usufruitier  du  rachat,  sauf  lorsqu'il  est 
usufruitier  à  litre  onéreux.  La  plupart  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris  en  chargent  indistinctement  le  propriétaire  qui  acquiert  ou  succède  h  la 
nue  propriété  du  fief  :  ils  se  fondent  sur  cette  raison  que  le  rachat  étant 
dû  originairement  pour  le  prix  de  l'investiture  et  du  consentement  que 
le  seigneur  est  tenu  donner  à  la  mutation ,  c'est  celui  en  qui  se  fait  cette  mu- 
tation qui  doit  en  être  tenu.  F.  Brodeau  et  les  autres  cités  par  Lemaître,  titre  1, 
ch.  2,  sect.  3. 

lOl.  — "  i¥  Règle.  Les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief  pendant  que  le 
seigneur  le  lient  en  sa  main  par  la  saisie  féodale,  ne  laissent  pas  de  donner 
lieu  au  rachat,  sans  que  les  fruits  que  le  seigneur  perçoit  en  vertu  de  la  saisie 
féodale,  puissent  s'imputer  sur  le  rachat.  —  C'est  la  décision  de  Dumoulin, 
§  33,  gl.  1,  n^  143,  et  seq.  La  raison  de  la  première  partie  est  que,  quoique 
par  fiction,  le  seigneur  soit  censé  avoir  réuni  à  son  domaine  le  fief  saisi  féoda- 
iemenl,  pendant  que  la  saisie  dure,  à  l'effet  de  percevoir  les  fruits  et  d'exer- 
cer même  les  droits  dominicaux  y  attachés;  néanmoins  la  propriété  et  la  pos- 
session civile  de  ce  fief  demeurent  réellement,  pendant  la  saisie,  en  la  personne 
du  vassal,  et  peuvent,  duranlla  saisie,  se  transporter  de  sa  personne  à  une  autre  ; 
ce  qui  forme  de  vraies  mutations  qui  donnent  lieu  au  rachat.  La  raison  de  la 
seconde  partie  est,  que  le  rachat  consistant  dans  le  revenu  de  l'année  qui  suit 
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les  offres  (art.  56),  les  fruits  perçus  durant  la  saisie  féodale  et  par  conséquent 
avant  ces  offres,  ne  peuvent  s'y  imputer. 

JO«.  —  15°  Règle.  Il  n'y  a  que  les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief 
même,  qui  donnent  lieu  au  rachat;  non  celles  (jui  arrivent  dans  le  corps  de 
riiéritaL;e  lorsque  le  fief  est  sépare  de  la  propriété  du  corps  de  l'héritage  (ce 
qui  arrive  d  ms  le  cas  du  jeu  de  fief,  V.  l'art.  8) ,  ni  celles  qui  arrivent  dans 
quelque  droit  réel  qui  ne  fait  pas  partie  du  fief  (telles  que  sont  les  rentes  fon- 
cières non  inféodées).  —  En  cela  le  rachat  convient  avec  le  profit  de  quint. 
F.  ce  que  nous  en  avons  dit  au  chapitre  précédent,  art.  3. 

193.  —  16°  Règle.  Lorsque  quelqu'un  a  acquis  ou  a  succédé  non  au  fief 
,  même,  mais  à  une  action  pour  avoir  le  fief;  s'il  a  exercé  cette  action,  et  par  ce 

moyen  acquis  le  fiel  même,  c'est  comme  s'il  eût  acquis  ou  eût  succédé  au  fief 
même,  et  c'est  une  mutation  du  fief  qui  donne  lieu  au  rachat  :  secùs^  s'il  n'a 
pas  exercé  cette  action.  < —  Par  exemple,  si  celui  qui  a  vendu  son  lîef  avec 
clause  de  réméré,  laisse  pour  son  héritier  collatéral  Pierre,  qui  succède  à  cette 
action  de  réméré,  et  meurt  sans  l'avoir  exercée,  laissant  pour  son  héritier  col- 
latéral Jean,  qui  exerce  cette  action  et  rentre  dans  le  fief;  il  sera  dû  rachat  du 
chef  de  Jean  ;  car  l'action  de  réméré  à  laquelle  il  a  succédé  s'est  terminée  au 
fief  :  mais  il  ne  sera  dû  aucun  rachat  du  chef  de  Pierre,  lequel  a  bien  succédé 
à  l'action  de  réméré  pour  avoir  le  fief,  mais  qui  ne  l'ayant  pas  exercée,  ne 
peut  être  censé  avoir  succédé  au  fief.  —  Ceci  est  encore  conforme  à  ce  que 
nous  avons  dit  louchant  le  profit  de  quint,  au  chap.  précédent,  art.  3.  F.  Mo- 
lin.,§33,  gl.  l,n«107. 

194.  —  17°  Règle.  Lorsque  la  propriété  du  fief  et  la  possession  se  trou- 
vent séparées,  ce  sont  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  possesseurs,  et 
non  celles  qui  arrivent  du  côté  des  propriétaires,  qui  donnent  lieu  au  rachat, 
tant  que  le  possesseur  n'a  pas  été  condamné  à  délaisser,  ou  n'a  pas  délaissé 
volontairement  le  fief  au  vrai  propriétaire. 

195.  — 18°  Règle.  Même  après  la  condamnation  ou  le  délais,  si  c'est 
sans  restitution  des  fruits,  les  rachats  sont  dus  pour  toutes  les  mutations  arri- 
vées auparavant  dans  les  possesseurs,  et  non  pour  celles  arrivées  dans  les  pro- 
priétaires, si  ce  n'est  pour  celle  arrivée  en  la  personne  du  dernier  propriétaire 
à  qui  le  fief  a  été  restitué. 

196.  — 19°  Règle.  Lorsque  le  dernier  possesseur  a  été  condamné  à  resti- 
tuer le  fief  au  propriétaire  avec  restitution  de  tous  les  fruits  perçus  depuis 
l'usurpation,  tant  par  lui  que  ses  prédécesseurs  dont  il  était  héritier,  tant 
médiat  qu'immédiat,  les  rachats  se  trouvent  n'avoir  point  été  dus  par  les  muta- 
tions arrivées  dans  les  possesseurs,  lesquelles,  au  moyen  de  la  restitution  des 
fruits,  se  trouvent  avoir  été  sans  effet;  et  en  conséquence  ils  doivent  être  ren- 
dus :  mais  en  récompense,  il  est  dû  rachat  par  chaque  mutation  arrivée  dans 
les  propriétaires  pendant  ce  temps.  • —  Ces  trois  règles  sont  de  Dumoulin  , 
ibid.  n°  149,  et  seq.,  qui  apporte  néanmoins  cette  exception  à  la  seconde  partie 
de  la  règle  18;  savoir,  que  lorsque  le  seigneur  a  refusé  de  reconnaître  pour 
ses  vassaux  les  possesseurs,  il  peut  demander  le  rachat  pour  toutes  les  muta- 
lions  arrivées  dans  les  propriétaires  pendant  que  la  propriété  était  séparée  de 
la  possession.  La  raison  est  que  le  propriétaire  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plain- 
dre que  le  seigneur  n'a*it  pas  reconnu  pour  ses  hommes  les  usurpateurs  de  son 
fief;  le  seigneur  n'en  ayant  point  eu  par  ce  moyen  du  côté  des  possesseurs,  les 
propriétaires  qui  se  sont  succédé  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  ses 
hommes  :  car  il  lui  en  faut  ou  d'un  côté  ou  de  l'autre  ;  et  par  conséquent  les 
mutations  arrivées  dans  ces  propriétaires  doivent  donner  lieu  au  rachat.  — 
Suivant  ces  règles,  quoique  la  propriété  du  fief  légué  soit  par'devers  le  léga- 
taire dès  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  néanmoins  tant  que  l'héritier  le  pos- 
sède, et  en  perçoit  irrévocablement  les  fruits,  ce  sont  les  mutations  qui  arri- 
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vent  du  côté  de  l'iicrilicr,  et  non  celles  qui  arrivent  du  cùlé  du  Icgatnirc,  qui 
donnent  ouverture  aux  rachats  :  mais,  des  ([uc  l'Iiérilicr  est  sujt't  à  la  restitution 
des  liuils,  soit  par  la  demande  en  délivrance,  soit  pareil  (jue  le  testal(;ur  a  or- 
donné (jue  le-  fu'l  serait  délivré  au  léj:,alaire  avec  les  Irnils,  du  jour  de  sa  morf, 
ce  sont  les  mutations  qui  arrivent  de  la  paît  du  légataire,  (|uoi(iu'il  n'ait  pas 
cneon^  été  saisi  de  son  lep,s,  (|ui  donnent  ouverture  aux  rachats,  et  non  celles 
qui  arrivent  du  côté  de  l'héritier. C'est  pouniuoi,  si  dans  ce  second  cas  le  lé- 
gataire meurt  laissant  un  héritier  collatéral,  il  sera  du  douhie  rachat;  et  si  cet 
héritier  du  léj^ataire  meurt  lui-même  avant  la  délivrance  du  legs,  laissant  pa- 
reillement un  héritier  collatéral,  il  en  sera  dû  trois,  et  deinceps.  Pareillement 
si  le  légataire  fait  don  de  son  legs  à  quehju'un  avant  la  délivrance,  il  sera  dû 
douhie  rachat,  un  du  chel  du  légataire,  l'autre  du  chef  du  cessionnaire  à  qui  la 
délivrance  a  été  faite.  Mais,  si  le  cessionnaire,  avant  la  délivrance,  était  mort 
laissant  un  héritier  collatéral,  il  ne  serait  pas  dû  un  troisième  rachat  :  cai  nn 
cessionnaire  ne  pouvant  acquérir  la  propriété  de  la  chose  qui  lui  est  cédée, 
que  par  la  délivrance  qui  lui  est  faite,  la  mort  du  cessionnaire  n'a  pu  opérer 
une  troisième  mutation  ;  la  propriété  du  lief  a  passé  directement  du  légataire 
à  l'héritier  du  cessionnaire,  et  n'a  jamais  appartenu  au  cessionnaire,  qui  n'a 
jamais  eu  qu'une  action  pour  se  le  faire  délivrer.  Mol.,  §  33,  gl.  1,  n°'  108, 
109,  110. 

107.  —  20"  Règle.  Non  seulement  il  y  a  lieu  au  rachat  par  les  mutations 
qui  arrivent  dans  la  propriété  ou  possession  civile  du  lief;  mais  aussi  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  un  nouvel  honnne  de  lief,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  proprement  le 
propriétaire;  ce  qui  arrive  lorsqu'une  femme  propriétaire  du  fief  se  marie,  ou 
par  les  mutations  de  titulaire  de  bénéfice,  ou  d'homme  vivant  et  mourant  des 
communautés.  La  coutume  a  néanmoins  excepté  les  premiers  mariages.  F. 
les  art.  6  et  37,  et  les  notes. 

▲bt.  II.  —  Des  différentes  espèces  de  matatlons  qai  donnent  lieu  an 

rachat. 

§  1*'.  De  la  succession  collatérale» 

tOd.  Un  héritier  collatéral  doit  le  rachat  pour  les  fiefs  auxquels  il  a  stic- 
cédé.  —  11  n'importe  que  ce  soit  le  fief  même  qui  se  soit  trouvé  dans  la  sue- 
cession  :  lorsqu'il  a  succédé  à  une  action  que  le  défunt  avait  pour  avoir  le  fief 
ou  pour  rentrer  dans  le  fief,  et  qu'en  vertu  de  cette  action  à  laquelle  il  a  suc- 
cédé, il  est  devenu  effectivement  propriétaire  du  fief  qu'il  s'est  lait  livrer  ou 
restituer,  il  est  censé  avoir  succédé  au  fief,  et  il  doit  le  rachat  :  car  l'action  est 
réputée  la  chose  même  lorsqu'elle  s'y  termine,  comme  nous  l'avons  observé 
au  chapitre  précédent. 

199.  L'héritier  ne  doit  pas  le  rachat  pour  les  fiefs  que  le  défunt  a  légués 
purement  et  simplement  :  car  en  ce  cas  c'est  le  légataire,  et  non  l'héritier  qui 
y  succède.  Mol. ,  §  33,  gl.  1,  n°  106.  —Mais  si  le  fief  n'a  été  légué  qu'au 
bout  d'un  temps,  ou  sous  une  certaine  condition  qui  ne  soit  arrivée  qu'après 
la  mort  du  testateur,  y  ayant  en  ce  cas  deux  mutations,  puisque  le  fief  a  passé 
de  la  personne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier  jusqu'au  temps  de  la  condition 
du  legs,  et  depuis  de  celle  de  l'héritier  en  celle  du  légataire,  il  sera  dû  double 
rachat.  Néanmoins  si  la  condition  du  legs  était  arrivée  peu  de  temps  après  la 
mort  du  défunt;  ou  si  l'hériter,  pour  renipHr  plus  pleinement  la  volonté  du 
défunt,  eût  délivré  volontairement  l'héritage  au  légataire  sans  attendre  la  con- 
dition, il  ne  serait  pas  dû  en  ce  cas  de  rachat  par  l'héritier,  suivant  la  règle  6. 
Mol.,  lôid.,  n»»  111,  et  seq. 

^OO.  Lorsqu'une  personne  laisse  des  héritiers  collatéraux,  et  une  veuve 
qui  accepte  sa  communauté  dans  laquelle  il  y  a  un  fief,  Dumoulin,  ibid., 
TOM.  I.  7 


08 


INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    FIEFS. 


n**  142,  nvait  pensé  qu'il  était  dû  rachat  pour  la  moitié  de  ce  conquêt,  quoique 
parle  partage  il  échût  en  entier,  soit  à  la  veuve,  soit  aux  héritiers;  le  par- 
tage, qui  est  un  acte  étranger  au  seigneur,  ne  pouvant  donner  atteinte  au 
droit  de  rachat  qui  lui  est  acquis  dès  l'instant  de  la  nnort  du  défunt,  ni  l'aug- 
menter :  mais  cette  opinion  a  été  rejelée,  cl  le  sentiment  commun  aujour- 
d'hui est  qu'il  n'est  dû  aucun  rachat  en  ce  cas,,  si  par  le  partage  ce  conquêt 
échet  en  entier  à  la  veuve;  et  qu'au  contraire  il  est  dû  pour  le  total,  s'il  échet 
pour  le  total  aux  héritiers  du  mari  :  c'est  une  suite  de  l'effet  déterminatif  et 
rétroactif  que  la  jurisprudence  donne  aux  partages.  —  Si  le  seigneur  deman- 
dait le  profit  avant  que  le  partage  fût  fait,  il  devrait  être  sursis  à  faire  droit  sur 
sa  demande  pendant  le  teujps  nécessaire  pour  le  faire. 

«Ol.  Quoiqu'une  succession  collatérale  soit  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, le  rachat  n'en  est  pas  moins  dû;  car  l'héritier  bénéficiaire  est  pro- 
priétaire. —  Ce  rachat  est  dû  par  l'héritier  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
et  doit  être  payé  sur  les  biens  de  la  succession;  car  le  rachat  est  une  charge 
réelle  du  ficf.  — Le  rachat  est  dû  par  l'héritier  bénéficiaire,  quand  même  il  re- 
noncerait peu  après  à  la  succession  ;  car  cette  renonciation  n'a  d'effet  que  de 
le  décharger  de  l'administration  des  biens  de  la  succession  :  il  n'en  conserve 
pas  moins  la  qualité  d'héritier  et  de  successeur  en  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  défunt;  semel  hœres,  semper  hœres  :  il  continue  d'êlre  propriétaire  des 
biens  de  la  succession  ;  il  est  même  censé  en  jouir  nonobstant  celle  renoncia- 
tion, puisque  les  revenus  servent  a  acquitter  les  dettes  de  la  succession,  qui, 
par  la  qualité  qu'il  conserve  d'héritier,  sont  véritablement  ses  dettes,  quoique 
par  la  vertu  du  bénéfice  d'inventaire  il  n'en  soit  tenu  que  sur  les  biens  de  la 
succession.  —  Il  y  a  plus  :  si  cet  héritier  bénéficiaire,  après  avoir  renoncé,  et 
avant  que  les  biens  de  la  succession  aient  été  vendus,  meurt  et  laisse  un  héri- 
tier collatéral,  il  sera  dû  un  nouveau  rachat  :  car  conservant  en  sa  personne, 
nonobstant  cette  renonciation,  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  succession 
attachés  à  la  qualité  d'héritier  qu'il  conserve,  il  les  transmet  à  son  héritier,  et 
par  conséquent  il  transmet  à  cet  héritier  la  propriété  des  fiefs  de  cette  succes- 
sion. Il  se  fait  donc  une  nouvelle  mutation  de  ces  fiefs,  qui  donne  lieu  à  un 
nouveau  rachat,  lequel  doit  être  payé  sur  les  biens  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire à  laquelle  les  fiefs  appartiennent*. 

%0%.  Lorsqu'un  héritier  se  fait  restituer  contre  racceptation  qu'il  a  faite 
de  la  succession,  étant  restitué  contre  la  qualité  même  d'héritier  qu'il  a  prise, 
il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  et  par  conséquent  il  n'est  point  dû  ra- 
chat, et  il  doit  être  rendu  s'il  a  été  payé. 

903.  Lorsque  Jean,  héritier  collatéral  de  Pierre,  meurt  sans  s'être  expli- 
qué sur  l'acceptation  de  la  succession,  et  que  Thomas,  héritier  de  Jean,  ac- 
cepte du  chef  de  Jean  la  succession  de  Pierre,  il  est  dû  double  rachat  :  car  il 
s'est  fait  deux  mutations,  les  fiefs  de  Pierre  étant  censés  être  passés  de  sa  per- 
sonne, suivant  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif,  en  la  personne  de  Jean,  quoique 
mort  sans  s'être  exphqué  sur  l'acceptation  de  la  succession,  et  ensuite  par  la 
mort  de  Jean,  en  celle  de  Thomas.  —  Si  Thomas,  héritier  de  Jean,  se  trou- 
vait lui-même  de  son  chef,  à  défaut  de  Jean,  en  degré  de  succéder  à  Pierre, 
pourrait-il,  pour  éviter  un  double  rachat,  renoncer  du  chef  de  Jean  à  la  suc- 
cession de  Pierre,  et  l'accepter  de  son  chef?  Dumouhn,  §  33,  gl.  1,  n°  102, 


*  Toutes  ces  conséquences  sont 
vraies  :  mais  il  ne  faudrait  pas  dire  que 
l'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  à 
la  succession  :  il  peut,  ilestvrai,faireun 
abandon  des  biens,  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire;  toutefois  cet 


abandon  n'est  point  une  renonciation  : 
nonobstant  l'abandon,  il  conserve  la 
qualité  d'héritier,  tandis  que  celui  qui 
renonce estcensé  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritier. Il  en  est  encore  de  même  aujour- 
d'hui. F.  art.  774,  785,  802,  C.  ciy. 
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ik'ddc  qu'il  ne  peut  cvilcr  par  là  le  double  rachat;  parce  (|ue  celui  qui  meurt 
saus  s'èlre  exi^luiué  sur  rae('e|)larK)n  ou  retioiicialiou  à  une  succession  (|ui  lui 
clait  délcrée,  est  c(uisé  l'avoir  ac(|uise  l()rs(in'i'lle  ctaiL  avaiila^eusc,  et  quo 
Thomas,  en  l'acceptant  de  son  chcl,  déclare  lui-même  qu'elle  était  avanta- 
ç;euse  '. 

*$04.  Lorsque  les  parents  habiles  à  succéder  U  un  absent  dont  on  ignore 
l'existence,  se  l'ont  mettre  provisiounellemcut  en  possession  (h;  ses  biens,  le 
seigneur  ne  peut  demander  le  rachat  2,  tant  (ju'il  ne  juslilic;  pas  de  la  mort  de 
cet  absent,  ou  d'un  laps  de  cent  ans  d(^puis  sa  naissance,  qui  doit  le  laire  pré- 
sumer mort;  quia  is  finis  vilœ  longœvi  hominis  est,  L.  50,  11".  de  usuf.  Mol., 
§  1,  gl.  2,  n°  4;  Livonière,  I.  4-,  ch.  1,  sect.  2,  p.  272. 

%05.  Mais  ces  parents  étant  devenus  possesseurs,  si  par  la  suite  ils  trans- 
mettent cette  possession  à  leurs  héritiers,  il  y  aura  lieu  au  rachat,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  été  obligés  de  restituer  les  fruits  à  l'absent  (^ui  serait  revenu. 
F.  les  règles  17,  18  et  19. 

§  II.  De  lamutalion  par  déshérence  ou  confiscation, 

ftOO.  Lorsqu'un  seigneur  de  justice  acquiert,  par  droit  de  déshérence  ou  do 
conliscation,  uu  fiel  qui  relève  d'un  autre  seigneur,  c'est  une  mutation  de  (ief 
qui  donne  lieu  au  rachat,  si  le  seigneur  haut-justicier  veut  conserver  ce  fiel': 
mais,  lorsqu'il  le  met  hors  de  ses  mains,  la  coutume,  art.  21,  l'en  exemple, 
et  regarde  la  mutation  qui  est  arrivée  en  sa  personne  comme  sans  effet.  V. 
rart."21.  —  Les  biens  confisqués  sont  acquis  au  haut-justicier  du  jour  du  ju- 
gement qui  lui  adjuge  la  confiscation;  nam  adjudicalio  est  modus  acquirendi 
domina  jure  civili.  C'est  donc  de  ce  jour  que  se  fait  la  mutation,  et  que  le  ra- 
chat est  dû,  lorsque  le  seigneur  ne  met  pas  l'héritage  hors  ses  mains.  —  Ceux 
auxquels  il  succède  à  titre  de  déshérence  lui  sont  acquis  du  jour  qu'ils  lui  ont 
été  adjugés,  ou  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  et  non  pas  du  jour  de  la  mort 
de  celui  qui  n'a  pas  laissé  d'héritiers  :  car  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif,  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers,  et  non  pas  à  l'égard  des  seigneurs  justiciers, 
qui  ne  succèdent  aux  biens  du  défunt  que  comme  à  des  biens  vacans,  dont 
ils  ont  droit  de  s'emparer  exclusivement  à  tous  autres.  Mol. ,  §  33,  gl.  1, 
n«7. 

§  III.  Des  mutations  qui  arrivent  par  contrats  ou  testaments. 

90^.  Les  mutations  qui  arrivent  en  vertu  de  quelques  contrats  d'aliéna- 
tion, autres  que  ceux  exceptés,  V.  suprà,  art.  1,  n"^  187etl88,rè<3f/^5l0etll, 
donnent  lieu  au  rachat  ^  du  jour  seulement  de  la  tradition  réelle  ou  feinte  ,  qui 
se  fait  en  vertu  du  contrat  :  car  c'est  par  cette  tradition  que  se  fait  la  mutation 
qui  donne  lieu  au  rachat.Celles  qui  arrivent  par  testament  donnent  lieu  au  ra- 
chat du  jour  de  la  mort  du  testateur,  lorsque  le  legs  est  fait  sans  condition  :  car 
c'est  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  légué  est  censée  transférée  en  la  personne 
du  légataire  :  mais  on  ne  peut  l'exiger  du  légataire  qu'après  qu'il  a  accepté  le 
legs  et  en  a  eu  délivrance.  Al'égard  des  legs  conditionnels  et  des  substitutions, 
le  rachat  n'est  dû  que  du  jour  delà  condition  qui  donne  ouverture  au  legs  ou  à 
la  substitution  ;  car  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  légué  est 
transférée  au  légataire  ou  substitué.  L.  5 ,  §.  1  et  2,  Quando  dies  legatorum 
cedat. 


^  V.  art.  781,  C.  civ.  :  «  Lorsque  celui 
«  à  qui  une  succession  est  échue,  est 
«  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
«  l'avoir  acceptée  expressément  ou  ta- 
<i  citement,  ses  héritiers  peuvent  i'ac- 


«  cepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  » 

2  Aujourd'hui  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  doivent  payer  les 
droits  de  mutation,  dans  les  six  mois  de 
cet  envoi, 
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§  IV.  Des  mutations  imparfaites  qui  donnent  lieu  au  rachat. 

^OS.  J'appelle  mutations  imparfaites  celles  qui  n'arrivent  pas  dans  la  pro- 
priété du  fiei',  mais  qui  résultent  de  ce  qu'il  y  a  un  nouvel  homme  de  fief.  — 
Telles  sont  celles  qui  arrivent  par  mariage.  11  n'arrive  aucune  mutation  dans 
la  propriété  du  fiel  de  la  femme  qui  se  marie  ,  laquelle  demeure  pendant  le 
mariage  seule  et  vraie  propriétaire  de  son  (ief  :  néanmoins,  comme  son  mari, 
à  cause  d'un  certain  domaine  ,  non  de  propriété  ,  mais  de  gouvernement  et 
d'autorité  qu'il  acquiert  sur  les  propres  de  sa  lemme,  devient  homme  de  fief,  par 
rapport  aux  fiefs  du  propre  de  sa  femme,  c'est  une  espèce  de  mutation  impar- 
faite qui  donne  lieu  au  rachat.  Notre  coutume  en  exempte  néanmoins  les  pre- 
miers mariages.  V.  les  art.  36  et  37,  et  les  notes  sur  ces  articles.  —  Lorsqu'il 
y  a  clause  par  le  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté,  et  que 
la  lemme  jouira  séparément  de  ses  propres  ;  le  mari  n'acquérant  pas  en  ce  cas 
ce  domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  sur  les  propres  de  sa  femme  qui  le 
rend  Vhomme  du  seigneur^,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat;  mais  la  simple  exclusion 
de  communauté  n'empêchant  pas  le  mari  d'acquérir  ce  droit  sur  les  propres  de 
sa  femme,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  V.  Livonière,  1. 4,  ch.  3,  p.31 4. 
— Il  y  a  lieu  aussi  au  rachat,  quoique  la  femme  n'ayant  que  la  nue  propriété  du  fief, 
n'en  ait  pu  apporter  la  jouissance  à  son  mari  :  car  ce  n'est  pas  à  cause  des  fruits 
qu'il  perçoit  qu'il  doit  le  rachat,  mais  parce  qu'il  devient  Vhomme  du  seigneur, 
pour  raison  des  fiefs  propres  de  sa  femme  qui  passent  avec  la  personne  de  la 
femme  sous  la  puissance  du  mari ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  clause  par  le  contrat 
de  mariage  qui  les  en  ait  soustraits. —  Observez  que  c'est  le  mari  qui  doit  per- 
sonnellement le  rachat  auquel  le  mariage  donne  ouverture  :  et  comme  il  n'est 
pas  le  propriétaire  du  fief  de  sa  femme,  et  qu'il  ne  peut  l'engager,  ce  fief  n'est 
pas,  après  la  dissolution  du  mariage,  affecté  à  la  dette  de  ce  rachat.  Arrêt  du  16 
avril  1707,  au  supplément  du  7«  tom.du  JournalMo\. ,  en  sa  note  sur  Viiry ,  art.21 . 

?S09.  Les  mutations  qui  arrivent  dans  les  titulaires  de  bénéfice  sont  aussi 
des  mutations  imparfaites;  car  il  ne  se  fait  aucune  mutation  dans  la  propriété 
du  fief  qui  appartient  à  l'Eglise,  et  non  à  ces  titulaires  :  mais,  comme  le  titu- 
laire du  bénéfice  est  l'homme  de  fief  pour  les  fiefs  de  son  bénéfice,  la  mutation 
du  titulaire  est  une  mutation  d'homme  de  fief  qui  donne  lieu  au  rachat.  —  La 
vacance  du  bénéfice,  soit  par  mort,  soit  par  destitution,  rend  bien  ouverts  les 
fiefs  du  bénéfice ,  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  au  rachat  ;  car  ce  n'est  pas  la 
simple  ouverture  de  fief  qui  y  donne  lieu,  mais  la  mutation;  et  il  n'y  a  de  mu- 
tation que  lorsqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire  de  pourvu.  Je  pense  même  qu'il 
faut  qu'il  ait  pris  possession  :  car  c'est  la  prise  de  possession  qui  le  rend 
l'homme  de  fief  ;  c'est  donc  elle  qui  opère  la  mutation  ,  et  ce  n'est  que  de  ce 
jour  que  le  rachat  est  dû. 

fît O.  Les  mutations  d'homme  vivant  et  mourant  pour  les  fiefs  des  commu- 
nautés donnent  aussi  lieu  au  rachat.  F.  sur  ce  les  art.  41  et  42. — F.  un  autre 
cas,  suprà,  n°  178,  in  fine.  —  Les  curateurs  à  une  succession  vacante  ne  sont 
pas  censés  hommes  vivants  et  mourants,  s'ils  n'ont  été  nommés  pour  tels  :  cela 
a  été  jugé  contre  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans. 

A&T.  III.  —  De  certains  cas  à  l'ég^ard  desquels  on  pourrait  douter 
s'ils  renferment,  ou  non,  une  mutation. 

SU.  Les  partages,  licitations,  et  tous  autres  actes  qui  tiennent  fieu  de  par- 
tage que  des  cohérUiers  ,  ou  autres  copropriétaires,  font  ensemble  pour  sortir 
de  communauté,  ne  sont  point  censés  renfermer  de  mutation,  et  ne  donnent 
pas  lieu  au  rachat,  ni  à  aucun  profit.  F.  sur  ce  les  art.  15  et  16,  et  les  notes. 

^rt.  L'acceptation  et  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  à  la 
communauté,  ni  la  renonciation  d'un  héritier  à  la  succession,  ne  sont  pas  cen- 
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secs  non  plus  faire  aiicuin'  niulalioii,  ni  donner  lieu  au  rachat.  F.  sur  ces  dif- 
férents cas  les  art.  38  et  39. 

«■:f.  1. 'apport  (pie  le  mari  fait  de  son  héritage  féodal  a  la  communauté  de 
biens  d'enlre  lui  et  sa  feuuiie,  n'est  poiul  ecuisé  avoir  lait  aucune;  mutation  dans 
ce  (ief,  ni  donné  lieu  au  radiât,  à  moins  (pu;  par  le.  partaj^(î  de  la  comiiumanté 
il  ne  tombe  au  lot  de  la  femme  ou  (h;  ses  héritiers  :  car  la  lémme  n'a  jamais 
on  de  droit  (pj'à  sa  part  des  biens  de  la  communauté  (pii  se  trouv(Mil  lois  ilc  la 
dissolution  ,  huiuelle  paît  est ,  par  le  |)artage  de  la  communauté  ,  déterminée 
aux  seules  choses  (pii  tombent  dans  son  lot.  Si  ce  lief  ameubli  tombe;  au  lot  de 
la  (emme  ,  la  femme  est  censée  l'avoir  acquis  par  l'ameublissemenl  cpii  en  a 
été  fait  par  le  contrat  de  mariage  :  mais,  comme  la  mutation  qu'opère  en  ce 
cas  rameublissemenl,  n'est  consommée  et  efleeluée  que  par  le  partage,  le  ra- 
chat auquel  elle  donne  lieu  ,  n'est  ouvert  qu'au  temps  du  partage  ,  et  est  dû  a 
celui  qui  est  seigneur  en  ce  temps. 

%t4.  A  l'égard  des  héritages  féodaux  apportés  en  communauté  par  la 
femme,  quoique  le  mari  devienne  pendant  le  mariage  seul  maître  des  biens  de 
la  communauté,  et  par  conséquent  de  ces  liefs  ameublis  par  la  femme,  néan- 
moins, comme  elle  a  un  droit  informe  aux  biens  de  la'communauté,  cl  qu'elle 
conserve  l'espérance  de  conserver  son  fief  ameubli  ,  soit  par  le  partage  de  la 
communauté  par  lequel  il  peut  tomber  en  son  lot,  soit  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  lorsqu'il  y  a  clause  par  le  contrat  de  mariage  qu'elle  repren- 
dra ce  qu'elle  a  apporté;  tant  que  cette  espérance  subsiste,  la  fennne  n'est  point 
censée  encore  expropriée  de  son  fief  ameubli:  et  l'on  ne  peut  encore  dire  qu'il 
y  ait  mutation,  ni  qu'il  y  ait  plus  lieu  au  rachat  que  pour  les  autres  fiefs  pro- 
pres non  ameublis,  pour  lesquels  il  n'en  est  pas  dû  si  le  mariage  est  le  premier 
mariage  de  la  femme. — Mais,  lorsqu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
lombe  dans  le  loi  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ,  en  ce  cas  l'ameublissement  est 
censé  avon^  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  et  comme  la  muta- 
tion que  rameublissemenl  opère  en  ce  cas,  ne  se  consomme  que  par  le  parta- 
s,e,  le  rachat  auquel  elle  donne  lieu  n'est  ouvert  qu'au  temps  du  partage,  et  est 
dû  à  celui  qui  se  trouve  seigneur  en  ce  temps.  —  Lorsque  le  mari  a  vendu 
durant  le  mariage  le  propre  ameubli  de  sa  iemme  ,  le  mari  vendant  comme 
chef  de  la  communauté,  la  femme  est  censée  vendre  avec  lui  et  par  son  minis- 
tère ;  et  comme,  tant  que  la  communauté  dure  ,  elle  n'est  pas  encore  censée 
expropriée  des  héritages  qu'elle  y  a  ameublis  ,  la  propriété  est  censée  passer 
directement  de  la  lèmme  à  l'acheteur,  et  l'ameublissement  n'est  pas  censé 
avoir  donné  lieu  à  aucune  mutation  qui  puisse  opérer  un  rachat. 

Î815.  Lorsque  le  mariage  de  la  femme  est  un  second  mariage,  il  est  dû  , 
quelque  cas  qui  arrive,  un  rachat  pour  le  fief  ameubli  de  la  femme  ;  car,  si  ce 
n'est  par  l'ameublissement,  c'est  par  le  mariage  qui  donne  ouverture  au  rachat 
pour  les  fiefs  propres  de  la  femme  ,  quoique  non  ameublis  :  c'est  pourquoi  le 
rachat  pourra  être  exigé  dès  le  temps  du  mariage. 

^iO.  Lorsque  deux  conjoints  se  sont  fait  par  contrat  de  mariage  dona- 
tion mutuelle  en  propriété  des  biens  de  leur  communauté  au  survivant,  il  est  évi- 
dent que  lorsque  la  femme  survit,  le  don  que  lui  a  fait  son  mari  de  sa  part, 
opère  pour  cette  part  une  mutation  dans  les  conquêts  féodaux  pour  la  part  du 
mari,  qui  donne  lieu  au  rachat.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  c'est  le  mari  qui 
survit  :  le  mari  étant  réputé,  pendant  le  mariage,  le  maître  et  seigneur  pour  le 
total  des  biens  de  la  communauté  (art.  193),  il  pourrait  sembler  que  le  don  mu- 
tuel que  lui  a  fait  sa  femme  lui  conserve  plutôt  la  part  qu'auraient  pu  prétendre 
les  héritiers  de  sa  femme  sans  le  don  mutuel,  qu'elle  ne  la  lui  lait  acquérir; 
et  qu'en  conséquence  il  ne  se  fait  aucune  mutation  qui  puisse  donner  lieu  au 
rachat.Néanmoins  tous  conviennent  que,  si  les  héritiers  de  la  femme,  nonobs- 
tant le  don  mutuel,  acceptent  la  communauté,  il  y  a  mutation  de  fief  dans  les 
confîuêts  féodaux  pour  la  part  de  la  femme  qu'elle  a  donnée  à  son  mari,  et  qu'i) 
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y  a  lieu  au  raclmt.  La  raison  est  que  par  la  dissolution  de  la  communauté  qui 
est  arrivée  par  la  mort  de  la  feuune,  le  droit  inlorme  qu'elle  avait  dès  le  temps 
du  mariage  à  la  moitié  des  biens  de  la  couununauté  qui  se  trouveraient  lors  de 
la  dissolution,  s'est  développé  et  réalisé,  de  manière  que  la  femme  est  morte 
avec  un  droit  de  propriété  pour  moitié  dans  ces  biens,  qui,  par  le  don  qu'elle 
en  a  fait  à  son  mari,  a  réellement  passé  de  sa  personne  en  celle  de  son  mari. 
• —  Si  au  contraire  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté,  le 
total  des  biens  demeurant  en  ce  cas  au  mari  par  cette  renonciation,  le  don 
mutuel  que  la  femme  a  fait  à  son  mari  devient  superflu,  et  ne  donne  lieu  à  au- 
cune mutation  qui  puisse  opérer  un  rachat.  Notre  décision  néanmoins  n'est 
pas  unanimement  suivie.  M.  Guyot  prétend  que  même  en  ce  cas  il  e^t  dû  rachat, 
à  moins  que  le  mari  ne  justitiât  que  sa  communauté  n'était  pas  avantageuse  ; 
parce  que,  si  elle  l'était,  les  héritiers  de  la  femme  n'ayant  en  ce  cas  renoncé 
qu'à  cause  du  don  mutuel,  c'est  plutôt  en  vertu  du  don  mutuel  qu'en  vertu  de 
la  renonciation  des  héritiers,  que  le  mari  devient  propriétaire  des  biens  de  la 
femme.  Je  ne  puis  être  de  cet  avis  :  1"  parce  que  le  seigneur  ne  doit  pas  être 
recevable  à  entrer  dans  le  secret  des  affaires  du  mari,  pour  examiner  si  sa 
communauté  était  avantageuse;  'i^  c'est  qu'en  la  supposant  telle,  il  s'ensuivrait 
seulement  que  le  don  mutuel  aurait  été  la  cause  occasionnelle  de  ce  que  le 
total  des  biens  de  la  communauté  serait  demeuré  au  mari;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  femme  qui  ne  peut  avoir  de  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté que  par  l'acceptation  qu'elle  ou  ses  héritiers  en  font,  ne  peut,  au 
moyen  de  la  renonciation,  être  censée  avoir  eu  réellement  une  part  dans  ces 
biens,  que  le  don  mutuel  ait  fait  passer  de  sa  personne  en  celle  du  mari  :  le 
don  mutuel  n'a  donc  en  ce  cas  qu'un  effet  indirect,  et  n'a  opéré  aucune  muta- 
tion qui  ait  pu  donner  lieu  au  rachat.  Par  ces  raisons,  je  crois  devoir  aussi  re- 
jeter l'avis  de  Livonière  (1.  4,  ch.  2,  p.  296),  qui  distingue  si  la  renonciation  a 
été  faite  auparavant  ou  depuis  la  demande  du  mari  en  délivrance  de  son  don 
mutuel  ;  car,  quoiqu'elle  n'ait  été  faite  que  depuis,  les  mêmes  raisons  militent. 
—  Le  rachat  qui  est  dû  par  le  donataire  mutuel  en  propriété  des  conquêts,  n'est 
dû  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur  prédécédé.  Je  sais  qu'il  y  en  a  qui  pensent 
qu'il  est  dû  du  jour  de  la  donation,  quoiqu'il  ne  puisse  être  exigé  qu'au  temps  du 
décès  ;  mais  cela  ne  peut  être  :  car  selon  le  principe  avoué  par  eux ,  ce  n'est  pas  le 
titre,  mais  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat.  Or,  quelque  effet  rétroactif 
qu'on  donne  à  la  condition  du  prédéccs  du  donateur,  sous  laquelle  il  fait  la 
donation  de  sa  part  dans  les  conquêts  qui  se  trouveraient  lors,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  qu'il  en  ait  transféré  la  propriété  au  donataire  dés  le  temps 
de  la  donation,  puisqu'il  n'a  pu  transférer  la  propriété  de  sa  part  dans  les  con- 
quêts avant  qu'ils  aient  été  acquis. 

Art.  IV.  —  i:ii  quoi  consiste  le  profit  de  rachat. 

^flf.  Le  profit  de  rachat  consiste  ordinairement  en  trois  choses,  dont  le 
Vassal  doit  donner  par  ses  offres  le  choix  au  seigneur;  savoir,  le  revenu  de 
l'année  du  fief  en  nature,  ou  l'estimation  par  dire  de  deux  prud'hommes,  ou 
une  somme  que  le  vassal  doit  offrir  (art.  52.) — V.  surce  choix  et  sur  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  fi\it,  sur  la  somme  que  le  vassal  doit  offrir  et  sur  le  dire 
de  prud'hommes,  les  art.  52,  53,  55,  59,  et  les  notes. 

^ilS.  Sur  le  temps  auquel  commence  l'année  dont  le  seigneur  doit  avoir 
le  revenu,  lorsqu'il  a  choisi  le  revenu  en  nature,  ou  lorsqu'il  n'a  fait  aucun 
choix,  F.  l'art.  56  et  les  notes.  —  Sur  ce  h  quoi  le  vassal  est  tenu  en  ce  cas, 
V.  l'art.  54. 

^fl©.  Le  seigneur  a  droit  de  jouir  pour  son  rachat  de  tout  ce  qui  composait 
le  ficflorsde  la  mutation  qui  a  donné  ouverture,  et  non  des  parties  que  le  vas- 
sal a  depuis  réunies.  U  a  droit  d'en  jouir  en  l'étal  où  il  se  trouve  lors  des  offres, 
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goît  qu'il  soil  nirliorr  ou  dclriiorr.— Sur  les  l'iuils  qui  rnticnl  dans  IrMOvciui 
do  l'année  (|uc  le  seigneur  a  choisis  pour  son  droil  de  r;u:ii:>l,  Icnez  pour  rè^le 
que  le  seigneur  doit  avoir  la  récolte;  de  celle  anné<;  de  loules  les  esjx'ces  do 
iruils,  tant  naturels  (in'industricîls,  «|U(;  l'héi  ilaj^e  Jeiiu  en  liel  produit.  V.  l'ail. 
50,  et  les  notes. —  Si  néanmoins  cette;  récolte  élait  la  pioduclion  d'une  succes- 
sion de  plusieurs  années,  telle  qu'est  une  coupe  de  bois  ou  une  pèche  d'étang, 
il  ne  prendrait  daiis  cette  récolte  que  !a  valeur  d'une  ainiée  (art.  57  et  5H). — 
Tous  les  fruits  civils  des  droits  lerms  en  (ieT,  qui  naissent  <luraiil  l'année  du 
raehal,  enlrenl  aussi  dans  le  rachat.  Si  pendanU'aFuiée  du  rachat  il  était  né  un 
p,ros  profit  ou  un  gros  droil  de  confiscation,  quand  iriênie  il<;urpasserait  ce  que 
la  seigneurie  a  coutunu;  de  produire  dans  le  couis  de  vingt  ou  trente  années, 
il  appartiendrait  en  entier  au  seigneur  pour  son  rachat  :  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  ces  fruits  civils  soient  les  fruits  de  plusieurs  années,  n'étant  pas  pro- 
duits par  une  succession  de  tcnq)s,  mais  par  le  seul  instant  qui  leur  donne  la 
naissance:  eodcm  inslanli et seminanlur  elnascunlur.  Molin.,§  50,  gl.  1,  n°  4. 
• —  Quoique  le  droit  de  présentation  aux  bénéfices  soit  in  fruclu,  et  appartienne 
en  conséquence  à  l'usufruitier,  néanmoins,  comme  il  est  purement  honorifi- 

gue,  je  ue  penserais  pas  qu'il  entrât  dans  le  revenu  de  l'année  :  c'est  l'avis  de 
uyot. 

««O.  Sur  la  manière  dont  le  seigneur  doit  jouir,  V.  les  art.  72,  73,  cl  les 
notes.  —  Sur  les  charges  du  rachat,  V.  l'art.  53,  et  les  notes.  —  Lorsque  le 
vassal  est  mineur,  et  que  tout  son  bien  consiste  dans  le  fief  dont  le  seigneur  jouit 
pendant  une  année  pour  son  droit  de  rachat,  la  coutume  d'Anjou  (art.  108), 
charge  en  ce  cas  le  seigneur  de  laisser  au  mineur,  pour  ses  aliments,  le  tiers 
du  revenu.  Cette  coutume  paraît  devoir,  à  cause  de  son  équité,  cire  suivie  dans 
celles  qui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  Celle  de  Sens,  qui  re- 
fuse en  ce  cas  des  alimenls  au  mineur,  est  appelée  par  Dumoulin  iniquissima 
consueliido. 

APPENDICE 

AUX     DEUX    CHAPITRES    PRÉCÉDENTS. 

5  l*"".  Des  voies  qu'ont  les  seigneurs  pour  se  faire  payer  des  profits  qui 

leur  sont  dus. 

9^1.  Le  seigneur  a  le  choix  de  deux  voies  pour  exiger  les  profits  qui  lui 
sont  dus,  tant  que  son  vassal  ne  lui  a  pas  porte  la  foi;  savoir,  celle  de  la  saisie 
féodale,  et  celle  de  la  simple  action  ou  demande  en  juslice.  —  Lorsque  le  vas- 
sal a  porté  la  loi,  il  ne  reste  plus  au  seigneur  qui  a  (ail  réserve  des  profils,  que 
Va  voie  de  l'action. 

****.  Cette  action  est  une  action  personnelle-réelle.  Elle  est  personnelle, 
car  elle  naît  de  l'obligation  que  le  vassal,  en  acquérant,  contracte  de  payer  les 
prolits.  C'est  la  loi  municipale  qui  forme  celte  obligation  ;  c'est  pourquoi  celle 
action  est  de  celles  qu'on  appelle  condiclio  ex  lege.  —  Le  vassal  étant  obligé 
personnellement  au  paiement  du  profit  dû  pour  son  acquisition,  il  ne  serait  pas 
recevable  à  offrir  d'abandonner  le  fief  pour  le  profit.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  contre  un  particulier  qui  avait  acheté  le  fief  de  la  Jonchère,  près  d'Or- 
léans, dans  le  temps  des  billets  de  banque.  —  Le  fief  est  affecté  à  celle  obliga- 
tion ;  c'est  ce  qui  rend  cette  action  personnelle-réelle.  C'est  pourquoi  le  sei- 
gneur peut  intenter  celle  action  contre  le  possesseur  du  fief,  non-seulement 
pour  le  profit  qu'il  doit  personnellement  et  de  son  chef,  mais  pour  ceux  dus 
par  ses  auteurs,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  héritier:  mais  il  pourrait  délaisser  le  fief 
pour  ceux-ci. 

tS93.  Notre  coutume  donne  encore  au  seigneur,  pour  le  paiement  des  profits 
qui  lui  sont  dus^,  la  voie  de  la  saisie-arrêt  des  revenus  du  fief.  F.  l'art.  423, 
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5  II.  Des  remises  que  les  seigneurs  ont  coutume  de  faire  d'une  'partie  du 

profil, 

1t*ié.  Du  principe  établi  ci-dessus,  que  suivant  la  nature  des  fiefs,  le 
seigneur  doit  amitié  et  protection  à  ses  vassaux  ,  est  né  l'usage  dans  lequel 
sont  les  seigneurs  de  ne  pas  exiger  à  la  rigueur  les  profits  qui  leur  sont  dus, 
et  d'en  faire  remise  d'une  portion,  comme  d'un  tiers,  d'un  quart,  ou  d'une 
autre  portion  moindre  ou  plus  grande.  —  Cette  remise  est  une  donation,  le 
seigneur  n'étant  poînt  obligé  en  rigueur  à  la  faire  j  c'est  liberalitas  nullo  jure 
cogenle  facla, 

^^5  Mais  l'usage  ayant  fait  de  cette  remise ,  sinon  une  obligation  de  ri- 
gueur, au  moins  un  devoir  de  bienséance,  il  suit  de  là,  —  1°  Que,  quoiqu'un 
mineur  soit  restituable  contre  les  donations  qu'il  fait .  néanmoins  un  seigneur 
mineur  n'est  pas  restituable  contre  ces  remises ,  n'ayant  fait  en  cela  que  ce 
qu'un  majeur  sage  aurait  pu  iix'ire.  Arg.LA,Coâ. si aàv.donal.  Livonière.l.  3, 
ch.7,p.  250. — 2°Que,  quoique  le  pouvoir  du  tuteur  n'aille  pas  jusqu'à  pouvoir 
donner  ni  faire  des  remises  de  ce  qui  est  dû  au  mineur,  néanmoins  comme  ce 
principe  souffre  exception  à  l'égard  des  donations  et  remises  qui  sont  de  bien- 
séance, arg.  L.  12,  §  3,  ff.  de  adm.  tut.  il  peut  valablement  laire  pour  son 
mineur  ces  espèces  de  remises,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  excessives,  Li von . , 
ibid.  Dupineau  (sur  art.  156,  Anjou,  aux  mots  se  payent)^  permet  aux  tuteurs 
de  remettre  jusqu'au  tiers  du  profit.  Livonière  pense  que  la  remise  ne  doit  pas 
excéder  le  quart,  cette  remise  étant  la  plus  ordinaire. On  pourrait  néanmoins  en 
permettre  une  plus  forte,  lorsqu'elle  se  fait  par  convention  avant  le  marché,  qui 
ne  se  ferait  pas  sans  cela.  —  C'est  aussi  sur  ce  fondement  que  les  receveurs  des 
domaines  sont  autorisés  à  faire  la  remise  du  quart,  qui  leur  est  passée  à  la 
chambre  des  comptes,  pourvu  que  les  acquéreurs  déclarent  leur  acquisition,  et 
paient  dans  les  trois  mois.  Lettres  patentes  du  mois  de  novembre  de  1556, 
citées  par  Livonière,  1.  3,  ch.  7,  p.  250. 

%%6.  De  là  il  suit ,  3°  que  les  remises  de  cette  espèce  ,  lorsqu'elles  sont 
faites  par  un  père  à  un  de  ses  enfants ,  ne  sont  point  considérées  comme  une 
donation  sujette  à  rapport  j  cette  remise  lui  étant  faite  comme  elle  aurait  été 
faite  à  un  étranger. 

1t%'^.  Les  compositions  de  profit  se  font  de  deux  différentes  manières  entre 
le  seigneur  et  celui  qui  se  propose  d'acquérir  le  fief.  —  Quelquefois  la  compo- 
sition porte  que  le  seigneur,  pour  une  certaine  somme  que  je  lui  ai  payée  ou 
promise,  m'a  fait  cession  ou  don  du  profit  qui  lui  serait  dû  par  la  première 
vente  ou  adjudication  qui  serait  faite  du  fief.  En  ce  cas,  si  la  terre  est  vendue 
à  un  autre  qu'à  moi,  je  puis,  comme  subrogé  aux  droits  du  seigneur,  exiger  le 
profit  entier  de  cet  acquéreur,  et  il  ne  peut,  pour  s'en  défendre,  m'opposer 
les  lois  ab  Anastasio  et  per  diversasL.  22  et  23,  Cod.,  mandativel  contra; 
le  profit  que  je  me  suis  fait  céder  ne  pouvant  passer  pour  un  droit  litigieux.  — 
Quelquefois  la  composition  porte  seulement  que  le  seigneur  s'engage  à  me  faire 
une  certaine  remise,  si  j'achète  un  tel  fief  ;  en  ce  cas,  si  le  fief  est  vendu  à  un 
autre  qu'à  moi,  cette  convention  qui  était  conditionnelle,  est  annulée  par  la  dé- 
faillance de  la  condition,  et  le  seigneur  peut  exiger  le  profit  entier  de  l'acquéreur. 

§  III.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  les  profits, 

^%S.  La  première  fin  de  non-recevoir  contre  les  profits  se  tire  du  défaut 
de  réserve  dans  l'acte  de  réception  de  foi  :  ce  défaut  de  réserve  les  fait  pré- 
sumer dans  notre  coutume,  ou  payés,  ou  remis.  F.  l'art.  66.  —  La  seconde 
résulte  de  la  prescription  de  trente  ans.  F.  l'art.  263.  —  La  troisième  résulte 
du  décret  auquel  le  seigneur  à  qui  ils  étaient  dus  ne  s'est  pas  opposé  ; 
F.  l'art.  480. 


CIIAP.  VU.    —    nu    DROIT    DK    ni'TRAIT    FÉODAL.        J05 

CHAPITRE    YJI. 

ART.  I''.  —  De  la  nature  da  retrait  féodal.  ^ 

«^î>.  liC  retrait  féodal .,  selon  les  principes  do  Dumonlin,  est  le  droit  qu'a 
le  seigneur,  lorsque  le  liel  mouvant  de.  lui  est  vendu,  de  le  prendre  pour  lui, 
pour  pouvoir  le  réunir  au  (i(;l  dominant,  à  la  cliargo  de  rendre  à  l'aclieteur  le 
l)ri\  (pi'il  lui  a  coûté,  et  les  loyaux  coûls.  —  11  n'est  pas,  à  la  vérité,  de  l'es- 
sence du  retrait,  que  le  seigneur  réunisse  actuellement  par  le  retrait  le  fief 
(lu'il  relire  :  formalis  unio  ad  fciidum  immcdialum  non  est  de  cssentidreiractûs 
fcudalis.  Mol. ,  §  55,  gl.  iO,  n«  4i.  Il  peut,  depuis  qu'il  l'a  retiré,  le  posséder 
encore  comme  un  lie!  mouvant  de  son  fiel  dominant,  iùid.,  n°44,  et  §  20,  gl.  1, 
n"69.  Mais  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin,  il  es»  de  l'essence  de  ce  retrait  que 
le  seigneur  l'exerce  dans  la  vue  de  garder  pour  lui  le  fiel"  qu'il  retire,  et  au  moins 
de  pouvoir  le  réunir  à  son  fief  dominant,  quand  il  le  jugera  à  propos,  s'il  ne 
l'yréunitpasactuellement  :  fuit  ad  hoc  introduclum  ut  patronusprœferalurex- 
traneo  cmptori,  et  ut  sibi  et  pro  se  habcat  feudum  à  se  avocalum  et  mensœ 
suœ  unire possit,^'20,  gl.  1,  n°  27;  d'où  Dumoulin  conclut  que  ce  retrait  n'est 
pas  cessible,  et  qu'on  peut  même  exiger  du  seigneur  son  serment  que  c'est  pour 
lui,  et  non  pour  un  autre,  qu'il  exerce  le  retrait  :  ibid.,  n°  31. — H  en  conclut 
aussi  que  le  retrait  n'est  pas  un  fruit  du  fiei  dominant,  et  qu'en  cela  il  diffère 
des  autres  droits  utiles,  parce  qu'il  ne  s'exerce  pas  simplement  pour  en  retirer 
émolument,  mais  pour  la  fin  de  la  réunion  :  non  est  in  fructu...  et  ratio  est 
quia  iste  retractus  non  potest  peti  nisi  nomine  domini  et  ad  finem  consoli- 
dationis  et  reversionis  ad  mensam  domini  :  ibid.,  n®  38. 

%30.  Ce  principe  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivi,  et  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  constante,  que  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  disposition  con- 
traire, le  retrait  féodal  peut  être  exercé  pour  une  autre  fin  que  la  réunion ,  et 
seulement  pour  en  retirer  de  l'émolument,  puisqu'on  juge  constamment  que 
ce  retrait  est  cessible. —  Ce  droit  doit  donc  aujourd'hui  être  défini  simplement 
le  droit  qu'a  le  seigneur,  lorsque  le  fiel  mouvant  de  lui  est  vendu,  de  prendre 
le  marché  de  l'acheteur,  en  le  remboursant  du  prix  et  des  loyaux  coûts.  - —  Ce 
retrait  diffère  du  lignager,  en  ce  que  celui-ci  est  une  pure  grâce  de  la  loi ,  au 
lieu  que  le  droit  de  retrait  féodal  est  un  droit  que  le  seigneur  est  présumé 
s'être  retenu  par  le  titre  d'inféodalion ,  ou  expressément,  ou  implicitement. 
Dumoulin,  (j  20,  n*'  2,  anle  glossas  .De  cette  différence  il  naît  plusieurs  autres 
qui  seront  observées  au  Traité  des  retraits, 

ART.  II.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  retrait  féodal,  et  par  qai 

peut- il  être  exercé  . 

§  I^'^.  A  quel  seigneur  il  appartient, 

S8  i .  Par  le  droit  commun  tout  seigneur  de  fief  a  le  droit  de  retrait  féodal  : 
notre  coutume  ne  l'accorde  qu'aux  seigneurs  châtelains,  ou  d'une  plus  grande 
dignité;  les  autres  seigneurs  doivent  justifier  ce  droit  par  titre  ou  possession. 
—  L'érection  d'une  terre  en  châtellenie  ,  ou  autre  plus  grande  dignité,  faite 
depuis  la  réformation  de  la  coutume,  ne  rend  pas  sujets  au  retrait  féodal  les 
fiefs  qui  en  relèvent,  qui  n'y  étaient  pas  sujets  auparavant,  le  roi  n'accordant  pas 
ses  grâces  au  préjudice  du  droit  d'autrui. 
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?5S^.  Noire  coutume  n'exclut  pas  du  droit  de  retrait  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques. L'édit  de  1749,  qui  porte,  art.  25  ,  que  les  gens  de  mainmorte  ne 
pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  action  en  retrait  féodal,  les  en  a-t-il 
exclus?  On  peut  dire  en  leur  laveur  que  l'édit  les  exclut  seulement  de  pouyo2r 
l'exercer  pour  leur  compte  ;  ce  qui  est  une  suite  de  la  disposition  principale  > 
qui  leur  défend  d'acquérir  des  héritages,  mais  qui  ne  les  exclut  pas  de  pouvoir 
le  céder  à  des  particuliers;  la  vue  de  l'édit  n'ayant  pas  été  de  les  dépouiller  de 
leurs  droits,  mais  seulement  d'empêcher  qu'ils  n'acquissent  de  nouveaux  héri- 
tages :  c'est  pourquoi  l'édit  ne  dit  pas  qu'ils  n'auront  plus  le  droit  de  retrait 
féodal,  mais  seulement  qu'ils  ne  pourront  plus  l'exercer.  —  Nonobstant  ces 
raisons,  on  peut  soutenir  que  cet  édit,  pour  une  cause  d'utilité  publique,  a 
privé  absolument  les  gens  de  mainmorte  de  leurs  droits  de  retrait  léodal.  La 
raison  est  que  le  législateur  ayant  eu  l'intention  de  leur  réserver  leurs  autres 
droits  seigneuriaux  par  ces  termes,  sauf  deux  à  se  faire  servir  de  leurs  droits 
seigneuriaux,  n'aurait  pas  manqué  de  leur  réserver  le  pouvoir  de  céder  à 
d'autres  le  droit  de  retrait  féodal,  s'il  eût  eu  intention  de  le  leur  conserver  : 
l'édit  ne  dit  pas  que  les  gens  de  mainmorte  ne  pourront  exercer  pour  leur 
compte  aucune  action  de  retrait  féodal  j  mais  il  dit  absolument  et  indistincte- 
ment qu'ils  n'en  pourront  exercer  aucune  :  or,  c'est  exercer  le  retrait  féodal 
que  de  l'exercer  par  un  cessionnaire  qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom ,  et 
comme  ayant  nos  droits  cédés. 

« 3 :i. Quelques  anciens  auteurs  prétendaient  que  le  roi  nepouvaitexercerle 
retrait  féodal.  Loisel  en  a  fait  une  règle  ;  mais  ce  sentiment,  qui  n'était  appuyé 
d'aucune  bonne  raison,  a  été  rejeté.  F.  Livonière,  1.  5,  ch.  5,  sect.  2, p.  463. 

^  \\.  Par  qui  le  retrait  féodal  peut  être  exercé,  et  sur  quL 

^34.  Quoique  le  retrait  féodal,  consistant  dans  l'utilité  qu'il  y  a  à  profiter  d'un 
marché  avantageux,  soit  un  droit  utile  et  un  fruit  du  fief  dominant;  néanmoins 
comme  l'exercice  de  ce  retrait  féodal  renferme  le  refus  de  l'investiture  du  fief, 
fait  à  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  et  que  le  droit  de  refuser  comme 
d'accorder  l'investiture,  est  un  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  seigneur,  il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  que  le  seigneur  qui  puisse  exercer  le  retrait  féodal,  et 
ceux  à  qui  le  seigneur  aurait  cédé  son  droit ,  et  en  faveur  desquels  il  aurait 
jugé  à  propos  de  refuser  l'investiture  à  l'acquéreur.  ■ —  De  là  il  suit ,  que  le 
seigneur  qui  a  aliéné  son  fief  ne  peut  dès  lors  ni  par  lui,  ni  par  un  cessionnaire 
étranger,  exercer  le  retrait  féodal,  quoique  né  et  ouvert  pendant  qu'il  était 
encore  seigneur  :  car, pour  exercer  un  droit  dominical,  qui  suppose  dans  celui 
qui  l'exerce  la  qualité  de  seigneur,  il  faut  nécessairement  avoir  cette  qualité 
dans  le  temps  qu'on  l'exerce.  Chopin  et  Livonière  sont  d'avis  contraire  :  leur 
moyen  consiste  à  dire  qu'un  étranger  qui  a  les  droits  cédés  du  seigneur,  étant 
admis  à  exercer  le  retrait,  le  seigneur  à  qui  le  droit  a  été  acquis,  doit  à  plus 
forte  raison  être  admis  à  l'exercer  ;  quoique  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  depuis 
son  fief,  il  soit  devenu  étranger;  ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  étant  quelque 
chose  de  plus  fort  que  celui  d'un  cessionnaire.  Je  réponds  que  l'étranger  ces- 
sionnaire du  seigneur  qui  exerce  le  retrait,  ne  l'exerçant  pas  de  son  chef,  mais 
l'exerçant  lanqucim  procurator  in  rem  suam  de  son  cédant,  il  suffit  que  la  qua- 
lité de  seigneur  se  trouve,  lors  de  l'exercice  du  retrait,  en  la  personne  de  son 
cédant  du  chef  de  qui  il  exerce  le  retrait  ;  mais  le  seigneur  qui  a  cessé  de  l'être, 
n'ayant  plus  ni  de  son  chef,  ni  du  chef  d'aucun  autre ,  la  qualité  de  seigneur 
nécessaire  pour  exercer  le  retrait,  il  ne  peut  plus  l'exercer.  —  Observez  que 
l'acquéreur  du  fief  dominant  ne  pourra  pas  non  plus  exercer  le  retrait  né 
avant  son  acquisition ,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  cédé  par  son  auteur  à  qui  il 
a  été  acquis. 

ÎS33.  Il  suit  aussi  de  notre  principe,  que  ni  l'engagiste,  ni  l'usufruitier  du 
fief  dominant,  ni  le  fermier  des  droits  seifiiM-^^mux,  ni  les  autres  personnes  à 
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qui  appai'liciit  lo  (lioit  cl(î  percevoir  les  fruits  du  lief  doniiiiaut ,  uc  peuvent 
r\ere<'r  eu  leur  uoui  le  retrait  féodal.  ■ —  (lai-  !<■  i-elrait  fcîodal  est  hieu  un  fruit 
du  (ief  dominant,  àl'égard  de  ceux  (pii  ayant  l'excreiee  des  droits  doniinieaux 
j)euveul  l'exercer;  mais  il  n'est  pas  fruit  à  Têtard  de  ceux  (jui  n'ayant  pas  cet 
exercice  des  droits  dominicaux,  néeessaiie  pour  rc.'xerecM',  ne  p(Mivenl  le  per- 
cevoir; ou  s'il  est  fruit,  il  doit  être  exce|)té  de  ceux  (ju'ils  ont  droit  de  perce- 
voir :  c'est  ce  qu'établit  fort  bien  M.  Guyot.  —  ï.a  plu|)art  des  auteurs,  après 
Dumoulin  (§  20,  {il.  1,  n"'  33  cl  seq.  q.  2,)  permettent  néaiunoins  î\  l'usufruitier 
d'exercer  le  retiait  féodal,  non  en  son  nom, mais  au  nom  duseij>neur,etcomme 
son  procureur  léyal,pour  tout  ce  qui  peut  tendre  i»  l'amélioration  du  (iel  domi- 
jiant. — D'où  il  suit,  1°  qu'il  peut  bien  rcxcrcer  îi  l'insu  du  seigneur,  mais  non 
contre  son  i;ré,s'il|)Iaît  au  seigneur  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  ou  si  le  sei- 
gneur vent  l'exercer  lui-même.  —  Il  suit,  2**  qu'il  ne  peut  le  céder. —  il  suit,  3* 
qu'après  l'usufruit  fini,  le  (ief  retiré  doit  être  restitué  avec  le  dominant  au  sei- 
gneur ,  à  la  charge  de  restituer  h  la  succession  de  l'usufruitier  tout  ce  qu'il  en 
a  coûté  pour  le  reirait,  même  le  profit  de  vente  que  l'usufruitier  a  manqué  de 
percevoir  pour  exercer  ce  retrait;  car  cela  fait  partie  de  ce  qu'il  lui  a  coûté. 
Mol.,  ibUi.^  n"  46,  q.  4.  —  M.  Guyot  ne  reconnaît  point  dans  l'usufruitier  celte 
qualité  de  procureur  légal  du  propriétaire  pour  exercer  le  retrait,  et  il  lui  en  re- 
fuse absolument  l'exercice,  s'il  n'a  le  droit  cédé  du  propriétaire.  Son  sentiment 
ne  paraît  pas  autorisé  sufiisamment.Ce  qui  a  été  dit  de  l'usufruitier  s'applicjue  à 
l'engagiste;  mais  un  simple  fermier  ne  peut  exercer  le  retrait  sans  une  cession 
des  droits  du  seigneur. 

%3G.  Il  n'est  pas  douteux  que  non-seulement  le  vrai  propriétaire  du  fief 
dominant  peut  exercer  le  retrait  féodal,  mais  que  tous  ceux  qui  domini  loco 
habcniur,  et  qui  en  cette  qualité  ont  droit  de  recevoir  à  la  foi  les  vassaux,  le 
peuvent  aussi.  Ainsi  celui  qui  possède  animo  domini  le  fief  dominant ,  peut 
exercer  le  retrait  féodal  des  fiels  qui  en  relèvent  ;  le  mari,  de  ceux  qui  relèvent 
de  sa  femme,  et  qui  ont  été  vendus  durant  le  mariage.  Le  suzerain  qui  tient 
en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le  fiel  de  son  vassal,  peut  pareillement,  pen- 
dant qu'il  le  tient  en  sa  main,  exercer  le  retrait  de  ses  arrière-fiefs  mouvants 
de  celui  qu'il  tient  en  sa  main,  pourvu  que  le  retrait  soit  né  durant  la  saisie 
féodale,  etc.  Molin.,  §  20,  gl.  4,  n°  2,  et  §  55,  gl.  10,  n°  43,  q.  9.  —  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  suzerain  qui  jouit  du  fief  de  son  vassal  pour  son  droit  de  rachat: 
il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait  féodal  de  l'arrière-fief,  quoique  né  durant 
l'année  du  rachat;  car  il  n'a  pas  en  ce  cas  l'exercice  des  droits  dominicaux 
attachés  au  fief  de  son  vassal. 

^ai.  Celui  qui  n'est  propriétaire  que  pour  partie  du  fief  dominant,  n'a 
droit  d'exercer  le  retrait  que  pour  celte  partie.  —  Mais  l'acquéreur  peut,  si  bon 
lui  semble,  forcer  ce  retrayant  à  retirer  le  total,  ou  à  se  désister  de  son  action, 
ne  devant  pas  souffrir  de  ce  que  le  fief  dominant  est  commun  entre  plusieurs 
propriétaires.  Molin.,  §  20,  gl.  1,  n°  51. 

«3S.  Le  retrait  féodal  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  acquéreurs  étran- 
gers, et  non  sur  ceux  qui  seraient  descendus  de  la  ligne  d'oii  est  provenu  le 
liet  au  vendeur  :  car,  bien  loin  que  le  seigneur  puisse  exercer  le  retrait  sur 
eux,  ils  peuvent  exercer  le  retrait  sur  le  seigneur  (art.  365.)  -—  Par  la  même 
raison,  le  seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  sur  un  acquéreur  étranger  qui  est 
en  communauté  de  biens  avec  une  femme  lignagère,  ou  qui  a  des  enfants  ligna- 
gers,  tant  qu'il  y  a  espérance  que  l'héritage  pourra  échoir  à  la  femme  lignagère 
par  le  partage  de  la  communauté,  ou  aux  enfants  lignagers  par  la  succession  de 
l'acquéreur  (art.  381  et  403). — Observez  que  les  lignagers  du  vendeur  ne 
doivent  être  préférés  au  seigneur  que  pour  les  héritages  qui  sont  de  leur  ligne: 
c'est  pourquoi  si  avec  un  héritage  de  leur  ligne,  ils  en  ont  acquis  ou  retiré 
d'autres  qui  ont  été  vendus  conjointement  et  pour  un  même  prix,  le  seigneur 
pourra  retirer  sur  eux  les  fiefs  qui  ne  sont  pas  de  leur  ligne. 
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ÎÎ30.  Le  retrait  ne  peut  s'exercer  sur  le  roi.  Grimaudet,!.  3,  cli.  5,  p.  113. 

%40.  Il  peut  être  exercé  sur  les  gens  d'église,  quoiqu'ils  aient  ol)tenu  du 
roi  lettres  patentes  portant  permission  d'acquérir,  et  payé  le  droit  d'amortis- 
sement; car  le  roi  n'entend  pas  préjiidicier  au  droit  des  tiers;  mais  le  seigneur 
reirayant  doit  leur  rembourser  le  coût  des  lettres,  et  le  droit  d'amortissement 
qu'ils  ont  payé,  sauf  à  lui  à  exercer  leur  action  en  répétition  contre  le  fermier  : 
car  tout  retrayant  doit  rendre  indemne  l'acquéreur. 

§  III.  Si  le  seigneur  qui  n'a  qu'un  droit  révocable  dans  le  fief  dominant,  peut 
exercer  d'une  manière  irrévocable,  et  pour  toujours,  le  retrait  féodal  des 
fiefs  qui  en  relèvent. 

î8-tt.  Dumoulin,  §  20,  gl.  1,  n°  64,  décide  pour  l'affirmative  dans  l'espèce 
d'un  seigneur  grevé  de  substitution  :  il  décide  qu'il  peut,  après  l'ouverture  de  la 
substitution  ,  retenir  le  fief  qu'il  a  retiré.  La  raison  est  évidente.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  propriétaire  incommutable  de  l'héritage,  néanmoins  il  perçoit  les  fruits 
incommutablement  :  or,  le  retrait  est  une  espèce  de  fruit  à  l'égard  de  celui  qui 
a  qualité  pour  l'exercer.  Il  faut  décider  la  même  chose  dans  tous  les  cas  sem- 
blables, même  dans  le  cas  auquel  le  droit  de  celui  qui  a  exercé  le  retrait  féodal 
aurait  été  absolument  rescindé  prout  ex  tune.  Néanmoins  si  le  jugement  qui 
l'a  condamné  à  délaisser  l'héritage  ne  l'a  point  condamné  aussi  à  la  restitution 
des  fruits  par  lui  perçus,  Dumoulin,  ibid.  n°66,  décide  qu'il  pourra  conserver 
les  fiefs  qu'il  aurait  retirés  par  retrait  féodal. 

949.  Suivant  les  mêmes  principes,  si,  pendant  que  je  tenais  en  ma  main 
par  saisie  féodale  le  fief  de  mon  vassal ,  j'ai  exercé  le  retrait  féodal  d'un  arrière- 
fief  qui  en  relevait,  né  pendant  la  saisie,  je  ne  serai  pas  obligé  de  restituer  ce 
fief  à  mon  vassal  lorsqu'il  aura  eu  mainlevée  de  la  saisie.  Mol.,  §  55  ,  gl.  10, 
n**  44.  Car,  quoique  je  n'aie  pu  exercer  ce  retrait  qu'en  la  quahté  de  tenant  en 
ma  main  le  fief  de  mon  vassal,  dont  l'héritage  retiré  relevait  (Molin. ,  §  20, 
gl.  4,  n°2),  néanmoins  je  l'ai  retiré  pour  mon  compte,  et  non  pour  celui  de 
mon  vassal,  le  seigneur,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  exerçant  pour  son  pro- 
pre compte  tous  les  droits  du  fief  saisi. 

^43.  Il  en  est  autrement  du  mari  qui  exerce  pendant  le  mariage,  en  sa 
qualité  de  mari,  le  retrait  féodal  d'un  fief  relevant  d'un  propre  de  sa  femme. 
Dumoulin,  §  20,  gl.  1,  n°^  47  et  48,  décide  qu'il  exerce  le  retrait  ad  causam 
îixoris  suœ,  et  que  le  fief  retiré  doit  demeurer  à  la  femme  après  la  dissolution 
du  mariage ,  à  la  charge  de  la  récompense  envers  la  communauté.  F.  la  raison 
de  différence,  suprà,  n°®  95  et 96. —Ce  que  Dumoulin  décide  àl'égarddu  mari, 
s'étend  au  titulaire  de  bénéfice,  qui  n'est  seigneur  que  comme  époux  de  son 
église. 

944.  Lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  du  fief  dominant,  qui  n'en  était 
pas  le  propriétaire,  a,  durant  le  temps  de  sa  possession,  retiré  féodalement  un 
fief  qui  en  relève,  le  véritable  propriétaire  du  fief  dominant  peut,  après  l'é- 


par  ce  retrait  n'est  qu'une  acquisition  faite  par  un  étranger,  et  par  conséquent 
sujette  au  retrait  du  véritable  seigneur.  Molin.,  §  20,  gl.  1,  n°  65. 

ART.  IZI.  —  Quand  il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal. 

^45.  C'est  un  principe  qu'il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes 
cas  auxquels  il  y  a  ouverture  au  droit  de  quint  :  la  coutume  donne  au  sei- 
gneur le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  droit.  —  C'est  pourquoi  tout  ce  qui  a  été 
dit  au  chapitre  précédent,  art.  1,  2  et  3,  sur  le  profit  de  quint,  reçoit  ici  ap- 
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pliration  pour  h'  retrait  IV'odal.  Notre  principe  r('<;oit  uéaiiiuoiiis  qii('l<ni(;s  ex- 
coptioDS.  —  La  |)nMni(M(;  est  loisqiK;  \c,  (i(  la  élé  vciulu  à  un  li}!;na^(!r  du  v<în- 
dour  :  cotte  \cnlc  ne  donne  pas  li<;u  au  reliait  (codai  (art.  305),  (pioiipj'elle 
donne  lien  au  luolit  de  (piint.  —  F^a  seconde  exception  concerne  les  contrats 
qui  paiticipenl  de  la  vente  et  d'un  autre  contrat.  On  uo  suit  pas,  à  l'égard  de 
CCS  contrats,  la  nicMue  rèj^le  pour  le  retrait  (pu'  pour  le  (juinl;  mais  c'cîsI  par 
la  nature  du  contrat  ([ui  prédomine,  (pi'on  décide!  s'il  y  a  li(ui  en  tout  au  re- 
trait, ou  non.  V.  les  exemples  aux  art.  38i  et  389.  —  Suivant  ce  principes  qui 
nous  est  indicpu'î  par  lesdits  articles,  on  doit  décider  à  l'égard  des  donaiions 
rénmnératoires  de  services  mercenaires,  ou  faites  sous  des  cliar{!;es  apprécia- 
bles, (pi'il  n'y  a  pas  lieu  en  tout  au  retrait,  lors(iu(!  le  prix  des  services  ou  dos 
charges  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  ;  mais  que  s'il  l'ex- 
cède, il  y  a  lieu  pour  le  total  au  retrait  de  l'héritage,  à  la  charge  par  le  rc- 
trayant  de  remhourser  non-seulement  le  prix  des  services  ou  des  charges, 
mais  encore  le  surplus  de  la  juste  valeur  de  l'héritage,  afin  que  le  donataire 
jouisse  de  la  libéralité  que  le  donateur  lui  a  voulu  faire. 

^40.  L'aliénation  d'un  héritage  féodal  pour  le  prix  d'une  rente  viagère, 
est-il  un  contrat  équipollent  à  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait?  H  faut 
distinguer.  Si  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  par  chacun 
an,  est  à  peu  près  égale  au  revenu  annuel  de  l'héritage,  ce  contrat  équipolle 
plutôt  à  une  donation  qui  se  ferait  avec  rétention  d'usufruit,  qu'il  n'éq\iipolle 
à  un  contrat  de  vente.  Par  ce  contrat  le  donateur  entend  donner  h  l'acqué- 
reur seulement  la  nue  propriété  de  l'héritage,  et  lui  vendre  l'usufruit  qu'il  eût 
pu  se  réserver,  pour  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  donataire  s'oblige  de  lui 


qu'elle  paraisse  renfermer  le  prix  du  fonds,  le  contrat  est  en  ce  cas  un  con- 
trat équipollent  à  vente,  qui  doit  donner  ouverture  au  retrait.  —  Observez  que 
ce  contrat  d'aliénation  pour  une  rente  viagère  est  de  la  classe  des  contrats 
aléatoires,  et  renferme  essentiellement  un  risque  que  l'acheteur  court,  de  payer 
beaucoup  plus  que  la  valeur  de  l'héritage,  dans  le  cas  auquel  le  vendeur  à  qui 
la  rente  viagère  doit  être  payée,  vivrait  longtemps  ;  lequel  risque  est  compensé 
avec  celui  que  court  de  son  côté  le  vendeur,  de  ne  recevoir  que  très  peu  de 
chose  du  prix  que  vaut  son  héritage,  dans  le  cas  auquel  il  mourrait  peu  après 
le  contrat.  —  Le  prix  de  ce  contrat  consiste  essentiellement  dans  ce  risque, 
dont  l'acheteur  se  charge  par  ce  contrat  :  ce  risque  fait  véritablement  le  prix 
de  ce  contrat.  Lorsque  le  seigneur  exerce  le  retrait  pendant  que  le  risque 
dure,  le  seigneur  en  se  chargeant  de  payer'la  rente  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  aura  cours,  et  en  donnant  caution  à  l'acheteur  de  s'en  acquitter,  se 
charge  par  ce  moyen  du  risque  qui  fait  le  prix  du  contrat  à  la  place  de  l'ache- 
teur, et  lui  rend  par  ce  moyen  le  prix  du  contrat.  —  De  là  naît  la  question,  si 


pouvi 
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tant  plus.  On  doit  néanmoins  décider  que  le  seigneur  peut  exercer  le  retrait, 
et  satisfaire  à  la  condition  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  du  contrat,  en  lui 
rendant  le  prix  du  risque  dont  il  s'était  chargé  par  le  contrat,  qui  consiste  dans 
la  somme  à  laquelle  des  arbitres  estimeront  que  valait  au  temps  du  contrat  la 
rente  viagère  que  l'acheteur  s'était  obligé  par  ce  contrat  de  payer  pendant  le 
temps  incertain  de  la  vie  du  vendeur.  -^  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  relrayant 
offre  de  rembourser  seulement  tous  les  arrérages  de  la  rente  viagère  que  l'a- 
cheteur a  payés  jusqu'à  la  mort  du  vendeuri  car  ces  arrérages  ne  sont  que 
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les  arrérages  de  quelques  années,  ou  même  seulement  de  quelques  mois  ou 
de  quelcjues  jours.  Or  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  payé  pour  ces  arrérages,  qui 
faisait  tout  le  prix  du  contrat;  autrement  le  contrat  serait  une  donation  qui  ne 
donne  pas  ouverture  au  retrait,  plutôt  qu'il  ne  serait  un  contrat  de  vente.  Le 
prix  de  ce  contrat  aléatoire  consiste  dans  le  risque  dont  Tacheteur  s'est  chargé 
de  payer  cette  rente  pendant  une  longue  suite  d'années,  si  le  vendeur  eût 
vécu  longtemps.  Le  rclrayant  ne  peut  donc  être  censé  lui  rendre  le  prix  du 
contrat  qu'en  lui  rendant  l'estimation  de  ce  risque.  On  cite  un  arrêt  par  le- 
quel on  dit  avoir  été  jugé  qu'il  suffisait  au  retrayant  de  rendre  ce  qui  a  été 
paye  d'arrérages  jusqu'à  la  mort  du"  vendeur  *  :  mais  quand  il  serait  vrai  qu'il 
fût  intervenu,  il  ne  devrait  pas  être  suivi,  par  les  raisons  que  nous  venons  de 
rapporter. 


ART.  IV.  —  Dans  quel 


temps,    et  par  quelles  voies  le  retrait  peut 
s'exercer. 


%4L^.  Le  retrait  peut  s'exercer  aussitôt  que  la  vente  qui  y  donne  ouver- 
ture est  parfaite,  même  auparavant  la  tradition  :  c'est  l'avis  de  Dumoulin,  §  20, 
gl.  3,  n°  4.  La  raison  est  que  le  retrait  n'étant  autre  chose  que  le  droit  que  la 
loi  donne  au  seigneur  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur,  il  suffit  qu'il  y  ait 
un  marché  conclu  et  parfait  pour  que  le  seigneur  puisse  le  prendre.  Il  est 
vrai  que  le  seigneur  ne  peut  retirer  sur  l'acheteur  le  fief,  même  avant 
que  cet  acheteur  l'ait  acquis  par  la  tradition  ;  mais  il  peut  retirer  sur 
lui  l'action  ex  emplo,  que  cet  acquéreur  a  acquise  pour  se  le  faire  Uvrer.  — 
Tant  que  l'acquéreur  vassal  ne  se  présente  point  au  seigneur  pour  lui  faire  ses 
offres  de  foi,  le  droit  de  retrait  féodal  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans, 
comme  les  autres  actions  ;  mais,  lorsque  l'acquéreur  a  fait  duement  ses  offres 
de  foi,  le  seigneur  n'a  plus  que  quarante  jours  après  ces  offres  pour  l'exercer. 
F.  art.  49.  —  Si  le  seigneur  à  qui  la  notification  a  été  taite,  venait  h  décéder 
dans  les  quarante  jours,  son  héritier  n'aurait  pour  exercer  le  retrait  que  ce 
(lui  resterait  de  ce  temps,  lequel  restant  de  temps  ne  commencerait  néanmoins 
à  courir  contre  cet  héritier  que  depuis  qu'il  aurait  su  ou  pu  savoir  la  notifica- 
tion faite  au  défunt.  Mol.,  §  20,  gl.  12,  n°7.  —  Ce  délai  de  quarante  jours  court 
contre  le  seigneur,  quoique  mineur:  car  l'acquéreur  qui  s'est  mis  en  règle  ne 
doit  pas  souffrir  de  la  minorité  de  son  seigneur,  et  être  trop  longtemps  incer- 
tain de  la  stabilité  de  son  acquisition  ;  ce  qui  serait  contre  l'intérêt  public,  et 
détournerait  les  acquéreurs  de  méliorer  leurs  héritages. 

®48.  Le  retrait  peut  s'exercer  ou  par  action,  ou  par  exception.  L'action 
de  retrait  est  une  action  personnelle-réelle,  que  le  seigneur  ou  autre  qui  est 
à  ses  droits  peut  exercer  contre  l'acquéreur,  pour  qu'il  soit  condamné  à  dé- 
laisser le  fief,  aux  offres  de  le  rembourser  du  prix  de  la  vente  et  des  loyaux 
coûts.  —  Cette  action  est  personnelle,  parce  qu'elle  naît  de  l'obligation  que  l'a- 
cheteur du  fief  contracte  en  l'achetant  de  le  délaisser  au  seigneur,  s'il  juge  à 
propos  d'en  exercer  le  retrait;  et  cette  obligation  est  formée  en  sa  personne 
par  la  loi  municipale  :  l'action  qui  en  nait  est  de  celles  qu'on  appelle  condiclio 
ex  lege.  —  Celte  action  est  aussi  réelle,  ou  in  rem  scripta;  parce  que  la  loi 
affecte  le  fief  à  cette  obligation  de  l'acquéreur.  C'est  pourquoi  cette  action  peut 


*  Cette  décision  devrait  être  appli- 
quée à  l'exercice  du  retrait  successoral 
qui  est  encore  aujourd'hui  autorisé  par 
l'art.  8il,C.  civ.,  si  le  prix  de  la  cession 
des  droits  successifs  consistait  en  une 
rente  viagère. 

Art.  841,  C.  civ.  :  «  Toute  personne, 


(f  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
«  pas  son  successiWe,  et  à  laquelle  un 
(c  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la 
«  succession,  peut  être  écartée  du  par- 
te tage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit 
«  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix 
«  delà  cession.  » 
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être  excrcc^c,  non-scuicmcnl  contre  l'ac(|ucrcur  obligé  au  retrait,  mais  contre 
les  tiers  détenteurs. 

fe4IO.  Delà  il  snil  cpie  si  le  fief  a  élé  vendu  et  revondu  sueeessivenient  plu- 
sieurs lois,  sans  (ju'il  y  ail  eu  dNdlrcsciui  aiciil  anvlcHc  icliail,  le  sci^iiciir  (|iii 
a  aufaul  (raclions  en  relrail  (lu'il  j  a  de  connais  <lc  vente  (jui  y  ont  suecessi- 
vcnuMit  donné  lieu,  peut  inlentcr  celle  qu'il  loi  plaira  c.oulie  U'.  dernier  pos- 
sesseur du  liel,  qui  comme  possesseur  est  tenu  de  toutes.  Mol.,  §  20,^1.  5,  n^ii. 
— Observez  qu<',s'il  relire  sur  la  dernière  vente,  l(;s  profils  «le  (piinl  ne  laissent 
pas  de  lui  èlre  dus  pour  les  précédentes,  et  il  sera  tenu  des  charges  imposées  sur  le 
iielpar  les  précédenls  vendeurs  :  mais  ,  s'il  relire  sur  la  première,  il  est  ex(  lu  des 
prolits  de  quint  pour  loules,  les  ayant  rendues  iiud'licaces  par  h;  retrait;  et  il  n'(;st 
pas  tenu  des  charj^es  imposées  par  les  vendeurs  postérieurs.  Mo\.,iùid.j  n°*44 
et  45. 

ft50.  Le  retrait  s'exerce  aussi  par  forme  d'exception,  soit  dans  le  cas  au- 
quel le  seigneur  aurait  saisi  léodalement,  auquel  cas  le  seigneur  peut  retenir 
"^e  lief,  en  remboursant  l'acquéreur  lorsqu'il  se  présentera  à  la  foi  ;  soil  dans 
le  cas  auquel,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  saisie  féodale,  l'acquéreur  assignerait  le 
seigneur  pour  voir  déclarer  valables  son  port  de  foi, ou  ses  offres  de  foi;  au- 
quel cas  le  seigneur  peut  conclure  au  congé  de  la  demande,  en  offrant  de 
le  rembourser  :  mais  dans  tous  ces  cas,  il  faut  que  le  temps  du  retrait  ne  soit 
pas  expiré. 

ART.  V.  -*  Que  doit  retirer  le  seigrnear  qui  exerce  le  retrait  ;  de  ses 
obligations,  et  de  celle  de  l'acquéreur. 

^51.  Le  seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  n'a  droit  de  retirer  que  le  fief 
qui  relève  de  lui,  et  non  les  autres  choses,  quoique  vendues  conjointement  et 
pour  un  même  prix  avec  ce  fief.  L'acquéreur  ne  peut  pas  aussi  l'obliger  à  re- 
tirer autre  chose  ;  et  en  cela  ce  retrait  est  différent  du  lignager  (art.  395).  La 
raison  de  différence,  est  qu(^le  retrait  lignager  n'est  qu'une  grâce  de  la  cou- 
tume, qui  ne  doit  pas  empêcher  le  vendeur  de  disposer  comme  bon  lui  semble 
de  ses  biens  :  au  contraire,  le  retrait  féodal  étant  un  droit  auquel  le  vassal  ne 
peut  préjudicier,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  vassal  de  rendre  le  retrait  plus 
onéreux,  en  vendant  d'autres  choses  avec  le  fief  sujet  au  retrait.  —  Lorsque 
plusieurs  fiefs  relevant  du  même  seigneur  ont  été  vendus  conjointement  et 
pour  un  même  prix,  le  seigneur  peut  aussi  retirer  l'un  d'eux  sans  les  autres. 
Mol.,  §  20,  gl.  1,  n«  54,  q.  7. 

^5S.  Le  principe  général  sur  les  obligations  du  relrayant,  est  qu'il  doit 
rendre  l'acquéreur  indemne  autant  qu'il  est  possible.  —  Il  doit  par  consé- 
quent le  rembourser,  tant  du  prix  de  son  acquisition  que  de  tous  les  loyaux 
coûts  et  mises. 

§  l*"".  De  ce  que  le  retrayant  doit  rembourser, 

^53.  Le  retrayant  doit  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  porté  au  contrat 
que  cet  acquéreur  a  payé.  A  l'égard  de  celui  qui  est  encore  dû  au  vendeur,  il 
suffit  au  retrayant  d'en  rapporter  à  l'acquéreur  quittance  ou  décharge.  — Si  le 
retrayant  met  en  fait  qu'en  fraude  du  retrait  on  a  exprimé  par  le  contrat  un 
prix  plus  fort  que  celui  convenu,  il  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  ce  fait,  s'il  y  a  des  circonslances  qui  portent  le  juge  à  l'admettre  ^  L'or- 
donnance de  1667,  qui  défend  de  l'admettre  outre  et  contre  le  contenu  aux 


*  Même  décision  sur  l'art. 841,  C.  civ. 
non  obslant  rart.1341  qui  reproduit  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1667. 
Le  genre  de  fraude  dont  parle  Pothier, 


se  pratique  souvent,  afin  d'empêcher 
les  cohéritiers  d'exercer  le  retrait  ou 
tout  au  moins  afin  de  le  rendre  plus 
onéreux. 
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actes,  ne  concerne  que  les  parties  contractantes,  qui  doivent  s'imputer  de  ne 
s'en  être  pas  procuré  une  preuve  par  écrit,  et  non  pas  les  tiers,  au  pouvoir 
desquels  il  n'est  pas  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  de  la  fraude  qui  leur 
est  faite. 

«54.  Les  augmentations  naturelles,  telles  qu'une  alluvion  survenue  à  l'hé- 
ritage depuis  le  contrat,  n'augmentent  pas  le  prix  que  le  reirayant  doit  rem- 
bourser, de  même  que  les  dégradations  survenues  par  cas  forluils,  sans  le  fait 
ni  la  faute  de  l'acquéreur,  ne  le  diminuent  pas  :  le  retrayant,  en  prenant  le 
marché  de  l'acquéreur,  le  prend  avec  ses  risques,  comme  avec  les  bonnes  for- 
lunes  qui  ont  pu  survenir. 

955.  Si  par  convention  des  parties  et  sans  fraude,  depuis  le  contrat  et 
Dvant  la  tradition  réelle  de  l'héritage,  le  prix  avait  été  augmenté  ou  diminué, 
les  parties,  par  celte  convention,  seraient  censées  avoir  anéanti  le  premier 
contrat,  et  avoir  en  la  place  fait  un  nouveau  contrat  de  vente  pour  ce  nouveau 
prix  (L.  72,  ff.  de  cont.  empt.  V.  suprà,  n"  129);  et  en  conséquence  ce  serait  ce 
nouveau  prix  que  le  retrayant  devrait  rembourser.  Mol.,  §  20,  gl.  8,  n°l  et  seq.^^ 
— Sic'estdepuis  la  tradition  réelle  que  l'acheteur  a  payé  un  supplément  de  prix, 

il  faut  distinguer  s'il  l'a  payé  ex  necessilatej  pour  empêcher  des  lettres  de  resci- 
sion, dans  lesquelles  le  vendeur  eût  été  fondé,  soit  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre moitié  du  juste  prix,  soit  pour  cause  de  minorité;  ce  supplément  doit  lui 
être  .remboursé.  Il  en  est  autrement  s'il  a  pavé  ce  supplément  sans  nécessité  j 
car  il  ne  doit  pas  être  en  son  pouvoir  de  prejudicier  au  droit  de  retrait,  lors- 
qu'il a  été  une  fois  acquis  incommutablement  au  seigneur,  et  d'en  rendre  la 
•ondition  plus  onéreuse. —  Vice  versa,  lorsque,  depuis  le  contrat  exécuté,  le 
vendeur  a  fait  remise  d'une  partie  du  prix  ;  s'il  paraît  qu'il  l'ait  faite,  parce 
qu'il  a  reconnu  que  le  prix  était  excessif,  et  pour  rendre  justice  à  l'acquéreur, 
le  retrayant  qui  est  en  ses  droits  en  doit  profiter  :  mais,  si  la  remise  a  été  faite 
par  libéralité  envers  la  personne  de  l'acheteur,  le  retrayant  doit  lui  rembourser 
cette  partie  du  prix  dont  on  lui  a  fait  remise,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  ce 
prix  dont  il  a  été  fait  remise,  ne  fût  un  prix  simulée  ;  ce  qu'on  présumera  faci- 
lement, s'il  ne  paraît  aucune  raison  qui  ait  porté  le  vendeur  à  faire  cette  remise 
à  l'acquéreur,  et  que  le  prix  qui  reste,  outre  celui  dont  on  a  fait  remise,  soit 
à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage.  Mol.,  §  20,  gl.  8,  n°'  3  et  4. 

956.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  avec  les  fruits  qui  y  étaient  pendants 
pour  un  seul  prix,  on  doit  faire  déduction  au  retrayant  sur  le  prix  porté  au 
contrat  de  celui  auquel  on  évaluera  celui  desdits  fruits  que  l'acquéreur  a  perçus, 
si  mieux  n'aime  l'acquéreur  compter  de  ces  Iruits. 

^859.  Lorsque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix,  Du- 
moulin, ibid.,  Ti°  5,  pense  que  le  seigneur  prenant  pour  lui  par  le  retrait  le 
marché  de  l'acquéreur,  doit  jouir  de  tous  les  avantages  y  portés,  et  par  consé- 
quent du  terme  ;  et  qu'en  conséquence  il  doit  suffire  en  ce  cas  que  le  seigneur 
donne  caution  à  l'acquéreur,  de  payer  le  prix  dans  le  terme  porté  au  contrat. 
—  Par  la  même  raison,  si  par  le  contrat  l'acquéreur  avait  constitué  rente  pour 
le  prix,  selon  le  sentiment  de  Dumoulin,  il  devrait  suffire  au  seigneur  de  don- 
ner caution  à  l'acquéreur  qu'il  la  continuerait  à  sa  décharge,  et  néanmoins  qu'il 
la  rembourserait  dans  un  certain  temps  qui  serait  fixé  par  le  juge  ;  car  il  ne 
serait  pas  juste  que  l'acquéreur  demeurât  perpétuellement  obhgé.  — Ce  senti- 
ment de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivi  :  l'acquéreur  ne  serait  pas  indemnisé  au- 
tant qu'il  est  possible  par  une  caution  ;  il  a  intérêt  d'être  pleinement  déchargé. 
C'est  pourquoi  notre  coutume  (art.  390),  dans  le  cas  du  retrait  sur  un  bail  à 
rente  rachetable,  oblige  précisément  le  retrayant  à  racheter  la  rente.  —  Lorsque 
le  terme  pour  le  paiement  du  prix  est  en  faveur  du  vendeur,  qui  ne  peut  être 
forcé  de  le  recevoir  auparavant,  en  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  que  l'acquéreur 
doit  se  contenter  que  le  seigneur  lui  donne  caution  pour  le  paiement,  n'étant 
pas  possible  en  ce  cas  de  pourvoir  autrement  à  son  indemnité.  —  Il  y  en  a  qui 
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pnisoul  <|iu'  It'  r('lr;>il  siilnoi^caiil  l(;  r('li;\y;uit  au  luarclK*  (I(î  racliciciir,  il  doil 
ûU'c  subr();;é  àscsoblii'.alionsciiiicM  icsiillciil, ;  et  (m'en  roiiscuiiiciicct  le  vciMlciir 
jH'iil  clro  obli^^é  à  l'accoplcr  pour  déhilciur  avec  cauliou,  cl  à  (l('<:liai}.',(T  l'acln;- 
tcur.  (le  sculiuKMit  est  n'iulc  par  Duuiouliu,  §  20,  j;l.  8,  u'^  8.  Ko  vcudcui'  ne 
poul  ('li'o  foicé  àc('Ia,parlai'('i^l('i^éuéral('  ([iw,  pcrsounc  n'est  t(MMid(;  eliaui^ci' 
de  déliiteur  nialgié  lui.  L'acheteur  ne  peut  l'y  ()i)lii2,er;  car  ayant  achclV;  :i  la 
<liai'j;e  du  retrait,  le  retrait  ne  peut  être  pour  lui  uu(;  raison  pour  demander  la 
déeliari^e  de  sonoblii^ation.  Le  relrayantnele  peut  pas  (lavantap;(;;  car  le  retrait 
étant  une  afiaire  qui  ne  se  passe  (lu'entre  le  retrayant  (.'t  raelieteur  sur  (pii  le 
retrait  est  exercé,  etqui  est  étrangère  nu  vendeur,  ne  peut  oblii^cr  àiien  le  v(!n- 
deur.  La  coutume,  art.  390,  en  ol)ligeant  le  retrayant  sur  un  bail  à  rente  raelie- 
laMe,à  racheter  la  rente  pour  l'indenniilé  de  l'acMiuéreur,  suj)pose  assez  clai- 
rement que  le  vendeur  ne  peut  être  obligé  à  décharger  l'acquéreur  ^ 

îJîbS.  Outre  le  prix  principal ,  le  retrayant  doit  rembourser  à  l'acquéreur 
tout  ce  qui  enlaitpartie.  C'est  pourquoi  s'il  y  a  des  chargesimposéesparlecon- 
trat  à  l'acheteur,  ce  relrayant  doit  rembourser  la  somme  à  huiuellc  elles  se- 
ront appréciées.  —  Ce  que  l'acheteur  a  donné  au  vendeur  ou  à  sa  femme,  à 
ses  enlants  ou  à  ses  domestiques  pour  pots-de-vin  ou  épingles,  convenus  par 
le  contrat ,  fait  aussi  partie  du  prix  :  mais  l'acquéreur  n'a  pas  de  répétition 
contre  le  rctrayant  de  ce  qu'il  a  donné  volontairement. 

%59.  Le  retrayant  doit  aussi  rembourser  à  l'acquéreur  ses  loyaux  coûts; 
c'est-a-dire  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  avec  prudence  pour  son  acquisi- 
tion :  tels  sont  les  frais  du  contrat,  le  centième  denier,  le  salaire  du  proxénète, 
les  frais  de  voyage  pour  visiter  ou  faire  visiter  l'héritage,  les  frais  de  décret 
qu'il  a  fait  faire  pour  purger  les  hypothèques.  On  doit  aussi  passer  à  l'acqué- 
reur en  loyaux  coûts  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de 
son  acquisition  depuis  le  paiement  qu'il  en  a  fait,  jusqu'au  remboursement 
que  lui  en  fera  le  retrayant,  pourvu  néanmoins  que  l'acquéreur  n'ait  perçu 
aucuns  fruits  qui  l'en  aient  dédommagé. 

?8G®.  Lorsque  le  fief  retiré  a  été  vendu  avec  plusieurs  autres  choses  pour 
un  même  prix,  le  retrayant  ne  doit  rembourser  qu'une  portion  du  prix  et  des 
loyaux  coûts  qui  réponde  à  l'objet  qu'il  a  retiré.  La  ventilation  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  pour  cela,  doit  se  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur;  car  le  sei- 
gneur ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas,  comme  elles  le  pou- 
vaient, distingué  les  prix  de  chaque  chose.  —  Lorsque  le  contrat  porte  une 
ventilation  de  chaque  objet,  il  faut  la  suivre  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'elle 
est  frauduleuse,  et  que  les  objets  sujets  à  retrait  ont  été  estimés  beaucoup 
plus  à  proportion  que  les  autres. 

%fpl.  Enfin  l'acquéreur  doit  être  remboursé  des  réparations  par  lui  faites 
ar.x  héritages,  si  elles  étaient  nécessaires.  La  coutume,  par  l'art.  373,  dispense 
le  retrayant  de  rembourser  celles  qui  ne  seraient  qu'utiles.  La  raison  est  qu'il 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de  rendre,  en  les  faisant,  le  retrait 
plus  difficile,  et  qu'il  ne  souffre  pas  beaucoup  d'attendre  pour  les  (aire,  que  le 
temps  du  retrait  soit  cxpird^.   11  est  vrai  que  cet.  article  est  dans  l'espèce  da 


'  Toute  cette  doctrinesur  les  obliga- 
tions du  retrayant  quant  au  paiement 
du  prix  et  au  rachat  de  la  rente ,  si  le 
prix  consiste  en  une  rente, doit  être  ap- 
pliquée au  cohéritier  qui  exerce  le  re- 
trait en  vertu  de  rart.8M,C.  civ.;  il  faut 
également  que  l'acquéreur  des  droits 
successifs  soit  rendu  indemne,  et  il  a 
intérêt  d'être  pleinement  déchargé. 
TOM.  I. 


2  11  nous  paraît  qu'on  pourrait  faire 
le  même  raisonnement  dans  l'intérêt 
du  vendeur  à  réméré,  malgré  l'art. 
1673,  C.  civ.,  qui  l'oblige  à  rembourser 
les  dépenses  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
augmentation  :  cette  décision  de  notre 
Code,  observée  sans  modification,  con- 
duirait, dans  certaines  circonstances, 
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retrait  lignagor  ;  mais  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  le  féodal,  le  temps 
de  celui-ci  élaiit  encore  plus  court.  Au  reste,  il  doit  être  permis  à  l'acquéreur 
qui  aurait  fait  des  impenses  utiles,  de  les  enlever,  si  elles  peuvent  l'être,  en 
réiablissant  les  choses. — Si  l'acquéreur  avait  joui  longtemps  de  l'héritage  avant 
qu'on  exerçât  le  retrait  sur  lui,  il  n'aurait  pas  la  répétition  des  impenses  de 
simple  entretien,  ces  impenses  étant  censées  une  charge  de  sa  jouissance.  — 
A  l'égard  des  impenses  qui  sont  faites  magis  proplcr  fruclus  percipicndos, 
telles  que  Içs  impenses  de  labour  et  semences,  elles  doivent  être  portées  par 
celui  qui  perçoit  les  fruits  :  c'est  pourquoi,  si  l'acquéreur  a  perçu  les  fruits,  il 
n'a  aucune  répétition  de  ces  impenses  :  au  contraire,  le  retrayant  les  lui  doit 
rembourser,  si  l'héritage  est  retiré  avec  les  fruits  pendants. 

§  II.  Comment  se  fait  le  remboursement^  et  dans  quel  temps  il  doit  se  faire. 

^G%.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  le  remboursement  du  prix  dans  les 
mêmes  espèces  dans  lesquelles  l'acheteur  l'a  payé.  Quand  même,  par  une  aug- 
mentation survenue  sur  la  monnaie,  les  espèces  dans  lesquelles  le  retrayant 
rembourse,  auraient  une  moindre  valeur  intrinsèque  que  celles  dans  lesquelles 
l'acheteur  a  payé,  le  retrayant  ne  serait  pas  néanmoins  tenu  de  payer  une  plus 
grande  somme  que  celle  que  l'acheteur  a  payée  ;  car  dans  la  monnaie  on  ne 
considère  pas  ipsa  nummorum  corpora,  mais  seulement  la  valeur  qu'il  plaît  au 
roi  de  lui  assigner.  ■ —  Il  y  a  d'assez  grandes  raisons  contre  celle  décision.  11 
est  vrai  de  dire  que  l'acquéreur  qu'on  rembourse  en  espèces  augmentées  n'est 
pas  parfaitement  indemne  ;  car,  s'il  n'eût  pas  acquis,  ou  il  aurait  gardé  son  ar- 
gent,auquel  casilaurait  profilé  de  l'augmentation;  ou  il  en  aurait  acquis  d'au- 
tres biens,  et  il  les  aurait  acquis  à  meilleur  marché  qu'il  ne  les  acquerra,  les 
biens  augmentant  à  proportion  de  ce  que  les  espèces  augmentent  :  néanmoins 
la  décision  est  constante  dans  l'usage.  —  Le  rembourserbent  peut  se  faire  par 
le  retrayant,  en  offrant  à  Tacheteur  la  compensation  de  quelque  somme  liquide 
qui  serait  due  au  retrayant  par  l'acheteur  :  Dum.,  §  20,  gl.  7,  n°  10. 

?I63.  Notre  coutume  n'a  fixé  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  seigneur  fut 
tenu  de  rembourser  :  on  peut  dire  que  ce  remboursement  étant  de  la  sub- 
stance du  retrait,  il  doit  être  fait  dans  le  temps  de  quarante  jours  accordé  au 
seigneur  pour  exercer  le  retrait.  Si  l'acquéreur  est  refusant  de  recevoir,  les 
offres  qui  lui  ont  été  faites,  suivies  de  consignation,  tiennent  lieu  de  rembour- 
sement, lorsqu'il  y  a  eu  procès  sur  le  retrait.  Brodeau,  sur  Paris,  estime  qu'il 
suflit  de  rembourser  dans  le  temps  qui  sera  limité  par  le  jugement  qui  adju- 
gera le  retrait. 

§  III.  Des  obligations  de  l'acquéreur, 

®^4.  L'acquéreur,  après  que  le  retrayant  a  satisfait  h  ses  obligations  envers 
lui,  est  tenu  de  lui  délaisser  l'héritage  sur  lui  retiré,  s'il  n'est  pas  déjà  en  la 
main  du  seigneur  par  la  saisie  féodale.  —  Il  doit  le  laisser  en  l'état  qu'il  l'a 
reçu,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  détériorer,  ni  d'en  changer  la  forme,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  du  retrayant  :  (art.  373). — 11  doit  aussi  ren- 
dre les  fruits  perçus  depuis  que  le  seigneur  a  conclu  au  retrait,  et  fait  des  of- 
fres réelles  de  rembourser  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  de  ceux  per- 
çus auparavant.  V.  néanmoins  suprà,  n°  256. 


a  une  manifeste  iniquité  :  il  ne  doit  pas 
être  au  pouvoir  de  l'acheteur  à  réméré, 
qui  souvent  achète  à  bas  prix,  de  ren- 
dre l'exercice  du  réméré  plus  difficile, 


et  il  ne  souffre  pas  beaucoup ,  si  on  le 
force  d'attendre,  pour  faire  des  amélio- 
rations considérables,  que  le  temps 
du  réméré  soit  expiré. 
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Art.  VI.  —  Des  effets  du  retrait  féodal. 

i905.  Le  rcirail  étant  le  droit  do  piendrc  pour  soi  le  marcliii  doradielcnr 
sur  (|ui  il  s't'xcrce,  il  suit  de  là  <|ue  par  le  retrait  le  .scMjijneur  est  C(Misé  avoir 
acheté  le  liei  de  celui  (pii  l'a  vendu.  —  D'où  il  .suit,  1"  (lu'il  est  subro^^é  à  l'a- 
clieteui"  à  toutes  le.s  actions  (|ui  naissent  de  ce  contrai  ;  telles  (pie  sont  l'action 
de  garantie,  luènic  les  actions  rcscisoires  cl  rédhiijiloires;  et  qu'il  peut  les 
exercer  contre  le  vendeur,  comme  l'acheteur  aurait  pu  laire.  —  Vice  vcrsd, 
le  seif^neiir  l'ctrayanl  est  sujet  aux  actions  que  le  vendeui-  a  retenues  par  rap- 
port à  riiéritaj^e;  telles  (pie  celles  (pii  procéderaient  de  (piehpie  clauses  résolu- 
toire, comme  est  l'action  de  réméré  :  il  est  pareillement  sujet  aux  actions  rcs- 
cisoires du  vendeur.  Observez  néanmoins  que  lors(pi'il  n'a  pas  connu  le  vice 
de  l'acquisition,  étant  possesseur  de  bonne  loi,  il  n'est  pas  tenu  sur  ces  ac- 
tions à  la  restitution  des  fruits,  pour  lesquels  le  vendeur  doit  se  pourvoir  con- 
tre l'acheteur,  que  le  retrait  qui  a  été  exercé  sur  lui  ne  décharj^e  pas  de  ses 
oblii;ations. 

5Î4U;.  De  là  il  suit,  2°  qu'il  est  censé  tenir  du  vendeur  l'héritage  qu'il  a  re- 
tiré, lequel  en  consé(\uence  lui  passe  avec  la  charge  de  toutes  les  hypothèques, 
servitudes,  charges  loiicières  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  vendeur  y  ont 
imposées;  même  de  celles  dont  l'héritage  était  chargé  avant  le  contrat  envers 
rac(iuéreur;  car  l'éviction  qu'il  soullre  par  le  retrait  empêche  la  conlusion, 
Molin.,  §  "20,  gl.  5,  n°  36.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  im- 
posées par  l'acheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait;  car  il  n'achète  pas  de  cet 
acheteur  :  il  est  censé  acheter  directement  du  vendeur.  Le  droit  que  l'ache- 
teur avait  dans  l'héritage  s'éteint  par  le  retrait;  et  par  une  suite,  toutes  les 
charges  qu'il  y  a  imposées,  suivant  la  règle,  solulo  jure  danlis,  solvilur  etc. 

^fi9.  De  là  il  suit,  S"  que  le  seigneur  tenant  cet  héritage  à  titre  d'achat,  cet 
héritage  est  un  acquêt  en  sa  personne.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  ar- 
rêts rapportés  par  Chopin  et  par  Hardet  (arrêt  du  9  juillet  1569,  Chopin, 
Coul.  de  l'aris,  1.  2,  til.  6,  n°  21  ;  arrêt  du  2i  janvier  1523  et  arrêt  conforme  de 
1529,  liardet,  I.  1,  ch.  109);  c'est  aussi  l'avis  de  Dumoulin,  §  43,m/?ne,n°203. 
C'est  une  conséquence  que  si  le  retrait  a  été  exercé  pendant  la  communauté, 
l'hcritagc  doit  être  conquêt  :  il  est  vrai  que  Dumoulin  (5  20,  gl.l,n°  48),  est  d'a- 
vis contraire,  et  décide  qu'il  est  propre  de  communauté;  mais  celte  décision  est 
fondée  sur  ce  qu'il  pensait  que  le  retrait  féodal  était  incommunicable.  Nous  avons 
vu  que  ce  sentiment  n'a  pas  été  suivi:  en  cela  le  retrailféodal  diffère  du  ligna- 
ger  ;  car  celui-ci  n'étant  pas  cessible ,  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  n'est 
pas  conquêt. 

ART.  VII.  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal. 

2&^.  La  première  est  la  prescription.  F.  l'art.  49  de  la  coutume. 

909.  La  seconde  est,  lorsque  le  seigneur  a  accepté  l'acheteur  pour  vassal, 
en  le  recevant  en  loi,  ou  en  le  comprenant  sans  protestation,  comme  arrière- 
vassal  dans  le  dénombrement  qu'il  a  donné  à  son  seigneur. — Dumoulin  (^  21, 
§1.  l,n°6),  pense  que  la  simple  souffrance  accordée  parle  seigneur  à  l'acquéreur 
pour  porter  la  foi,  ne  renferme  pas  celte  acceptation.  J'inclinerais  au  contraireà 
penser  qu'elle  la  renferme,  lorsque  le  seigneur  l'a  accordée  avec  connaissance 
de  cause  sans  protestation,  après  que  l'acquéreur  lui  a  exhibé  son  contrat.  C'est 
l'avis  de  Livonière,1.5,ch.6,p.480. — 'La  réception  en  foi  exclut  le  seigneur  du 
retrait,  lorsque  c'est  lui-même  ou  son  tuteur,  ou  quelqu'un  de  son  consente- 
ment, qui  a  reçu  en  foi  l'acquéreur  :  mais  si  ce  sontses  officiers  qui,  à  son  insu, 
ont  reçu  en  foi  l'acquéreur,  il  n'en  est  pas  exclu  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pour 
Madame  deConli,  par  l'arrêt  du  10  mars  1717,  au  sixième  lome  du  Journ.des 
Audiences.  — •  Quoique  le  tuteur  qui  a  r()^i  en  foi  l'acquéreur,  eût  eu  alors 
des  deniers  de  son  mineur  entre  les  mains,  qu'il  eût  été  utile  d'emplover  à 

8* 
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exercer  le  retrait,  néanmoins  le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  l'invesli- 
ture  que  son  tuteur  a  accordée  à  l'acheteur.  Molin.,  §  20,  gl.  2,  n"  1  et  2. 

îîî'O.  La  troisième  fin  de  non-recevoir,  est  lorsque  le  seigneur  a  fait  choix 
du  profit  de  quint;  ce  qu'il  est  censé  avoir  fait  lorsqu'il  l'a  reçu,  même  en  par- 
lie,  ou  en  a  chevi  (c'est-à-dire,  composé  du  profil),  ou  baillé  souffrance  (c'est- 
à-dire,  terme  pour  le  payer).  Paris,  art.21.  — S'il  a  donné  à  l'acheteur  de  plu- 
sieurs fiefs  une  quittance  à  compte,  sans  exprimer  pour  quelle  vente  il  rece- 
vait, il  est  censé  avoir  reçu  la  somme  à  compte  de  tous  les  profits  qui  lui  étaient 
dus,  ci  en  conséquence  avoir  agréé  toutes  les  ventes. —  Il  laut,pour  exclure  le 
retrait, que  ce  soit  le  seigneur  lui-même, ou  s'il  est  mineur,  son  tuteur;  si  c'est 
une  femme,  son  mari ,  ou  un  procureur  spécial  de  ces  personnes,  qui  ait  reçu  le 
profit,  chevi, ou  baillé  souffrance.  Molin.,  §  21  n°^  1^  elseq. — Le  paiement  du 
profit  fait  à  l'usufruitier  ou  au  fermier,  n'exclut  pas  du  retrait  le  seigneur,  qui  est 
seulement  tenu  de  le  rembourser  à  l'acquéreur  :  Molin.,  i6îdn°  20. — Observez 
.  que  le  seigneur,  en  composant  du  profit,  peut  apposer  cette  condition,  que,  faute 
par  l'acheteurde  payer  le  profit  dans  certain  temps,  il  pourra  exercer  le  retrait. 
Molin.,  §  21,  n°  1.— La  demande  du  seigneur  contre  un  homme  qu'il  trouve  en 
possession  du  fief  relevant  de  lui  aux  fins  de  porter  la  foi,  payer  les  profits,  et 
rapporter  son  contrat  d'acquisition,  n'exclut  pas  le  seigneur  du  retrait  :  mais  la 
demande  que  le  seigneur  fait  des  profits  après  que  le  contrat  lui  a  été  exhibé, 
contient  un  choix,  et  exclut  le  seigneurduretrait,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  contesté  sur  cette  demande,  et  refusé  de  payer.  Molin.,  §21,n°4et5. — La 
découverte  de  la  fraude,  pulà,  d'une  contre-lettre  qui  modérerait  le  prix  porté 
au  contrat,  rend  le  seigneur  restituable  contre  tous  les  actes  approbatifs  qu'il 
y  a  donnés,  et  en  conséquence  recevable  au  retrait,  nonobstant  ces  actes. 

^^I.  11  est  évident  que,  lorsque  le  seigneur  est  lui-même  vendeur  en  son 
Tiom,  il  ne  peut  exercer  le  retrait;  car  on  ne  peut  être  vendeur  et  acheteur 
tout  à  la  fois.  — lien  est  autrement  lorsqu'il  n'a  vendu  qu'en  qualité  de  tuteur 
ou  de  fondé  de  pouvoir.  Par  la  même  raison,  sa  présence  au  contrat  comme  no- 
taire, ou  comme  témoin,  ne  doit  pas  l'exclure  du  retrait.  Molin.,  §  20,  gl.  1, 
n°sl0,13et§21,  n°  3.— Dumoulin,  §  20,  gl.  1,  n°  10,  pense  aussi  que  le  juge  ne 
doit  pas  être  exclu  du  retraitde  l'héritage  qu'il  a  adjugé. Quelquesauteurs  néan- 
moins ont  pensé  qu'il  devait  l'être,  de  peur  qu'il  n'écartât  les  enchérisseurs, 
et  ne  fît  une  adjudication  à  vil  prix  pour  en  profiter  :  mais  c'est  trop  mal  pré- 
sumer des  juges.  < —  Le  seigneur  qui  s'est  rendu  caution  pour  le  vendeur,  ou 
qui  est  devenu  son  héritier,  ne  doit  pas  être  exclu  du  retrait  :  car  l'obligation 
de  garantie  que  contracte  le  vendeur,  ne  s'étend  pas  au  retrait.  Molin.,  ibid, 
• —  Lorsque  le  seigneur  propriétaire  en  partie  du  fief  qui  relève  de  lui,  l'a,  avec 
ses  copropriétaires,  vendu;  s'il  a  vendu  sa  part,  divise  ou  indivise,  pour  un 
prix  séparé,  quoiquepar  même  charte,  rien  n'empêche  qu'il  puisse  exercer  le 
retrait  des  portions  de  ses  copropriétaires.  Secùs,  s'il  l'a  vendu  conjointement 
avec  ses  copropriétaires  pour  un  même  prix  quoique  sans  solidité  :  car  en  ce 
cas  la  chose  ayant  été  vendue  sub  spccie  unitaliSj  il  n'y  a  qu'une  chose  vendue, 
il  n'y  a  qu'un  contrat,  dans  lequel  il  ne  peut  être  vendeur  et  acheteur.  Molin., 
§20,  gl.  1,  nM3,  et§21,no3. 
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CHAPITRE  VIIL 

J9sf  €i€ifsseinb6*e»»teÊtt  y   du  Jet€  et  tte  ÏÏtt  È*éunion 

fies  fiefs, 

ART.  1".  —  Du  démembrement. 

'«1'«.  Dumoulin,  §  51,  gl.  1,  n°  1,  dislingue  trois  espèces  de  démembre- 
ments; à  capile,  à  capUe  et  corpore  simula  à  corpore  lantùm.  Il  entend  par 
capul  le  fiel  dominant;  par  corpus  le  fiel  servant,  composé  de  toutes  ses  parties 
intégrantes,  qui  ne  sont  toutes  ensemble  qu'un  même  fief,  qui  a  pour  chcl  le 
fiel  dominant  dont  il  relève. 

«13.  Le  démembrement  à  capile  se  fait  lorsqu'un  seigneur  voisin,  en  se 
faisant  reconnaître  pendant  quarante  ans  et  plus,  par  les  propriétaires  d'un  fief 
relevant  du  mien ,  en  acquiert  par  prescription  la  directe  :  car  par  celle  pres- 
cription ce  fiei  est  démembré  de  son  cliei,  qui  était  mon  fiel  duquel  il  relevait 
pour  s'unir  à  un  autre  chef,  qui  est  le  fief  du  seigneur  qui  a  prescrit  contre  moi. 
— Si  le  seigneur  voisin  n'a  prescrit  la  directe  que  sur  une  des  parties  intégrantes 
dont  le  fief  servant  est  composé,  le  démembrement  qu'opère  cette  prescription 
est  à  capile  el  corpore  simul .-  car  cette  partie  sur  laquelle  il  a  acquis  par  pres- 
cription la  directe,  est  démembrée  et  détachée  non-seulement  de  son  clie],  qui 
est  mon  fief  d'où  elle  relevait,  mais  aussi  de  son  corps,  qui  est  le  reste  du  (ief 
servant  qui  relève  de  moi,  dont  elle  est  détachée  pour  faire  un  fief  séparé  qui 
relève  du  seigneur  qui  a  prescrit.  —  Ces  démembrements  ne  sont  point  con- 
traires à  ce  principe  des  fiefs,  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  sans  le 
consentement  du  seigneur;  puisqu'ils  s'opèrent  plutôt  par  le  fait  et  la  négli- 
gence du  seigneur  qui  souffre  qu'un  autre  seigneur  se  fasse  reconnaître,  que 
par  le  fait  du  vassal.  ^ —  La  prescription  qui  opère  ces  démembrements  est  éta- 
blie par  noire  art.  86. 

•*'Î4.  La  troisième  espèce  de  démembrement,  qu'on  appelle  à  corpore  lan- 
tùm, consiste  à  diviser  le  fief  servant,  et  à  en  faire  plusieurs  qui  relèvent  du 
même  fief  dominant  dont  ils  relevaient  avant  leur  division.  —  C'est  de  cette 
troisième  espèce  de  démembrement  qu'on  doit  entendre  ce  principe  des  fiefs 
qui  se  trouve  en  l'ait.  51  de  la  coutume  de  Paris  :  Le  vassal  ne  peuldesmembrer 
son  fief  au  préjudice  el  sans  le  consenlement  de  son  seigneur.  < — Pour  l'entendre 


que 

et  non  du  corps  de  l'héritage  tenu  en  fief.  Par  exemple,  dans  les  coutumes  qui 
défendentledèmembrement,  si  je  possède  un  fief  de  cent  arpents,  je  puis  bien 
aliéner  quarante  arpents,  qui  continueront  de  composer  un  seul  et  même  fief 
avec  les  soixante  que  je  retiens,  pour  raison  duquel  l'acquéreur  des  quarante 
arpenisetmoi  seront  covassaux,  chacun  à  proportion  des  parts  que  nous  y  avons: 
il  n'y  a  en  cela  aucun  démembrement  du  fief,  qui  demeure  toujours  un  seul  et 
même  fief.  Mais  je  ne  puis  pas,  sans  le  consentement  du  seigneur,  aliéner  ces 
quarante  arpents,  pour  par  l'acquéreur  les  tenir  du  seigneur  comme  un  fief  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  des  soixante  arpents  que  je  retiens.  Telle  clause,  si  le  sei- 
p;neur  ne  la  consent,  est  de  nul  effet;  parce  qu'en  ce  cas  cène  serait  pas  seule- 
ïncnt  l'héritage  subjeclum  materialeûxi  fief  qui  serait  divisé,  mais  le  fief  même, 
le  titre  du  fief  ;  ce  que  le  droit  commun  des  fiefs  ne  permet  pas.  —  C'est  ce  que 
nousapprenons  de  Dumoulin,  §51,  gl.  1,  n°3.  Vassalli  invilo  palrono  possunl 
dividere  fundum  et  nonfeudum:  et  possunt  singulipropcrtionibus  suisjusla 
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offerre  et  invesliri  lanquam  de  parle  quota  vel  inlcgrali  unius  fciidi,  sed  non 
tanquam  de  fcudoscparalo.  —  C'est  donc  fort  inal-à-propos  que  quelques  au- 
teurs, comme  Dupicssis,  confondant  la  division  du  fonds  avec  le  démembre- 
ment du  fief,  s'efforcent  de  rechercher  quelle  doit  être  la  peine  du  démembre- 
ment fait  sans  le  gré  du  seigneur  ;  il  faut  plutôt  dire  qu'il  ne  peut  absolument  se 
faire  sans  son  gré.  — H  y  a  quelques  coutumes  qui  se  sont  écartées  du  droit 
commun  des  fiels  ,  en  permettant  le  démembrement  sans  le  gré  du  seigneur. 
Nous  verrons  sur  l'art.  1 ,  si  la  nôtre  est  de  ce  nombre. 

Art.  II.  —  Du  jeu  de  fief. 

S^fS.  Le  jeu  de  /t<?/"est  la  disposition  que  quelqu'un  fait  pour  le  total  ou  pour 
partie  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fiei,  sanstoucherau  titre  du  fief.  C'est  ce  qu'ex- 
plique la  coutume  de  Paris,  art.  51.  Ze  vassal  ne  peut  desmembrcr  son  fief  ait 
préjudice  et  sans  le  consenlemcnl  de  son  seigneur;  bien  se  peut  jouer,  et  dis- 
poser et  faire  sonpro  fi  t  des  héritages , renies  ou  cens  cslans  dudit  fief. — Cester- 
ii\ts, disposer  et  faire  sonprofit,  etc. S()wiV(i\\)\\ç.'AÙoïi  de  ceux  (jui  précèdent,  se 
peut  jouer,  teWe  que  l'avait  donnée  Dumoulin,  §51,gl.2,  n°  1.  Islud  verbum, 
jouer,  liabel  empliasim  metaphorœ  admixlam  et  à simililudine  liberlalis  et  li- 
ceniiœ  qualis  solel  esse  in  ludo  vel  joco,significat  iicenliam  et  facullatem  H- 
berani  disponendi  ad  libitum  de  feudo  citrà  dismembrationem  prohibitam  in 
prœccdentibus. 

*^^&.  M.  Guyota  fort  bien  distingue  deux  espèces  de  jeu  de  fief;  celui  qui  se 
fait  avec  démission  de  foi,  et  celui  qui  se  lait  sans  démission  de  foi.  —  Le  pre- 
mier se  fait  lorsque,  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  pas  le  démembre- 
ment du  fief,  j'aliène  une  partie  de  mon  héritage  tenu  en  iief,  en  chargeant  l'ac- 
quéreur pour  cette  partie,  des  devoirs  léodaux  qu'il  lera  pour  cette  partie, 
laquelle,  avec  celle  que  je  retiens,  continue  de  ne  composer  qu'un  fief.  Cette 
aliénation  n'est  point  un  démembrement,  puisque  lefiet  demeure  dans  son  inté- 
grité, et  n'est  point  divisé ,  c'est  un  jeu  de  fief,  parce  que  j'use,  par  cette  aliéna- 
lion,  de  la  liberté  que  j'ai  de  disposer  à  mon  gré  de  mon  héritage  tenu  en  fief, 
en  ne  touchant  point  à  l'intégrité  du  fief. 

■^t  t.  Le  jeu  de  fief  sans  démission  de  foi,  que  Guyot  appelle  aussi  sans  profit, 
se  fait,  lorsqu'en  aliénant  en  tout  ou  partie  mon  héritage  féodal,  je  retiens  par- 
devers  moi  /a /bi;,  c'e^t-à-dire,  la  charge  des  devoirs  féodaux,  même  pour  la  par- 
tie que  j'aliène,  qui  est  toujours  censée  m'appartenir,  au  moyen  de  quelque 
redevance  ou  devoir  récognitil  d'un  dominium  civile  que  j'y  retiens;  comme  lors- 
que je  donne  mon  héritage,  en  tout  ou  en  partie,  h  titre  de  foi  et  hommage,  ou  à 
litre  de  cens,  rente,  etc.  —  Notre  coutume  diffère  sur  ce  jeu  de  fiel,  de  la  cou- 
tume de  Paris  réformée.  Celle-ci  ne  permet  de  se  jouer  ainsi,  sans  démission  dô 
foi,  de  l'héritage  tenu  en  fiet,  que  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  cet  héri- 
tage. Notre  coutume  permet  de  se  jouer  du  total.  —Cette  matière  dujeudefief 
est  traitée  par  notre  coutume  daiîs  les  art.  7,  8,  9, 10  et  11.  F.  ces  articles.  — 
Les  effets  de  ce  jeu  de  fiel  peuvent  se  réduire  aux  maximes  suivantes. 

^'3^.  —  pe  Maxime.  Lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief,  en  le  donnant, 
par  exemple,  à  cens  ou  rente,  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure 
le  fief  du  seigneur,  quoique  ce  ne  soit  pas  le  possesseur  de  l'héritage,  mais  celui 
qui  a  le  droit  de  cens  ou  rente,  qui  soit  vassal  pour  raison  dudit  fief  (art.  7  et  8). 

^tS.  —  lie  Maxime.  Le  vassal  ne  doit  pas  porter  la  foi  pour  le  cens  et  la  rente 
qu'il  s'est  retenu  sur  cet  héritage,  mais  pour  l'héritage  même.  Il  doit  le  compren- 
dre de  cette  manière  dans  l'aveu  :  un  tel  héritage,  dont  un  tel  est  détenteur.  — 
C'est  à  quoi  le  seigneur  doit  bien  prendre  garde  :  car,  s'il  recevait  en  foi  le  vas- 
sal pour  le  cens  ou  la  rente  qu'il  s'est  retenu,  au  lieu  de  l'y  recevoir  pour  l'hé- 
ritage même;  ou  s'il  souffrait  qu'il  comprît  dans  son  dénombrement  le  cens  ou 
la  rente  au  lieu  de  l'héritage,  il  n'aurait  plus  pour  fief  relevant  de  lui  que  le  cens 
ou  la  renie. 
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9^0.  — m**  Maxihii:.  Quoique  riiéi'îlago  dont  le  vassiil  s'est  joué,  deinciire 
toujours  le  fiel"  vis-i»-vis  du  seigneur,  néanmoins  il  est  possédé  connnc;  bien  ro- 
turier par  le  posscsseui'qni  le  licntà  cens  ou  renie  de  ce  vasba!(ait.  3'(5,3'(()). 

fCSB .  —  IV"  Maxime.  Los  ouvertures  et  les  niulations  de  lief  ne  s(;  Ibnl  (|no 
du  côté  de  celui  à  qui  appartient  le  cens  ou  la  rente,  et  non  du  côté  des  pos- 
sesseurs de  l'héritage  (art.  8  et  9). 

^^19.  — V«  Maxime.  Néanmoins  lorsque  ces  onverlnres  et  mnlations  arri- 
vent, c'est  l'iiérilagc  même  que  le  signcur  saisit  IVodalement,  et  non  le  cens  ou 
la  renie  j  et  c'est  sur  le  prix  de  Tliéritagc  que  se  rèLtIent  les  piolils  de  quint  et 
de  rachat,  et  non  sur  celui  du  cens  ou  de  la  rente  (art.  9). 

^83.  —  VI"  Maxime.  Par  la  même  raison,  la  vente  du  cens  doit  donner  ou- 
verture au  retrait  féodal,  non  du  cens  seulement,  mais  de  l'hérilage;  et  le  re- 
trayant sera  tenu  en  ce  cas,  non-seulement  de  rembourser  l'acquéreur  du  cens 
du  prix  et  loyaux  coûts  de  son  acquisition,  mais  aussi  de  rembourser  le  preneur 
ou  ses  successeurs,  des  deniers  d'entrée  payés  par  le  bail  à  cens,  et  de  tous  les 
loyaux  coûts  dudit  bail. 

•2S4.  —  Vll^  Maxime.  En  cas  de  commise,  le  seigneur  ne  confisque  que  le 
cens  ou  la  rente  qui  appartient  au  vassal,  et  non  l'héritage.  —  La  raison  est  que 
le  seigneur  ne  confisque  le  lief  de  son  vassal  qu'autant  et  jusqu'à  concurrence 
du  droit  qu'y  a  son  vassal  avec  toutes  les  charges  que  son  vassal  y  a  imposées, 
{supràj,  n°  86,)  et  par  conséquent  à  la  charge  du  domaine  utile  qu'il  a  aliéné. 

ART.  îîl.  —  De  la  réunion  des  fiefs. 

^85.  La  réunion  de  fief  est  le  retour  de  la  partie  au  tout. —  L'héritage  qui 
relève,  soit  en  fief,  soit  en  censive  de  mon  fief  dominant,  est  présumé  en  avoir 
été  autrefois  une  partie  intégrante,  et  en  avoir  été  détaché  par  l'jnféodaiion  ou  le 
bail  à  cens;  et  par  l'acquisition  que  j'en  fais,  ou  par  celle  que  fait  de  mon  fief  le 
propriétaire  de  l'héritage  qui  en  relève,  il  redevient  le  plein  bel  du  seigneur  de 
qui  mon  fief  dominant  relève  :  c'est  en  quoi  consiste  la  réunion  de  fiel. — Celte 
réunion  ne  se  fait  point  nécessairement  et  polcslale  juris  ;  il  n'y  faiilpoint  ap- 
pliquer les  principes  du  droit  romain,  suivant  lesquels  les  droits  de  servilude 
réelle  s'éteignent  consoUdalione ,  lorsque  l'héritage  dominant  et  le  servant 
viennent  à  appartenir  à  un  même  maître,  selon  la  règle,  Res  sua  ncmini  servit. 
Dans  notre  droit,  la  dominance  du  fief  dominant,  et  la  servilude  féodale  ou  cen- 
suelle  de  l'héritage  servant,  sont  des  qualités  réelles  des  héritages,  que  nous 
estimons  pouvoir  subsister,  quoique  ces  héritages  appartiennent  à  un  même 
maiire  :  l'exercice  delà  dominance  est  seulement  en  ce  cas  suspendu  pendant 
le  temps  qu'ils  appartiendront  au  môme  maître. 

^Sl».  Les  coutumes  ont  suivi  différents  principes  sur  la  réunion  defiei.  Nous 
n'expliquons  ici  que  ceux  de  la  nôtre;  elle  fait  dif  érence  à  cet  égard  de  l'héri- 
tage qui  relève  en  fief,  et  du  censuel.  —Celui-ci  (et  c'est  la  première  difléi  ence) 
est  présumé  réuni  à  la  censive  dés  l'instant  même  de  l'acquisition  que  le  seigneur 
de  censive  a  faite  de  l'héritage  mouvant  de  sa  censive,  ou  de  celle  que  le  cen- 
sitaire a  faite  de  la  censive,  s'il  n'a  fait  incontinent  une  déclaration  expresse 
qu'il  ne  veut  pas  réunir.  L'héritage  qui  relevé  en  fief  n'est  réuni  au  dominant 
que  par  la  foi  que  le  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre  porte  à  son  seigneur  pour 
l'un  et  l'autre,  comme  pour  un  seul  plein  fief. 

'^Sî.  Le  seigneur  de  censive  qui  par  l'acquisition,  soit  de  l'héritage  mou- 
vant de  sa  censive,  soit  de  la  censive  dont  son  héritage  était  mouvant,  a  déclaré 
qu'il  ne  voulait  pas  réunir,  ni  ses  héritiers,  ne  peuvent  être  conliainis  à  la 
réunion  par  le  seigneur  de  qui  relève  la  censive.  Au  contraire  (et  c'est  la 
deuxième  différence)  celui  qui  est  propriétaire  du  fief  dominant  et  du  servant, 
peut,  lorsqu'il  n'est  pas  en  foi  pour  le  dominant,  être  forcé  à  la  réunion ,  par 
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le  refus  que  son  seigneur  est  en  droit  de  lui  faire,  de  le  recevoir  en  foi  pour 
l'un  sansl'aulre. 

^88.  Lorsque  la  censive  et  l'héritage  qui  en  relève,  ont  été  l'un  et  l'autre 
acquis  durant  la  communauté  des  deux  conjoints  par  mariage,  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  si  par  le  contrat  de  la  dernière  ac<iuisition  il  n'y  a  pas  déclaration 
contraire,  il  y  a  réunion,  quand  même  le  partage  de  la  communauté  donnerait 
la  censive  au  mari,  et  l'héritage  à  la  femme,  aut  vice  versa;  car  la  censive  et 
l'héritage  étant  l'un  et  l'autre  conquêts,  le  mari  en  a  fait  la  réunion  en  sa  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté,  et  la  femme  est  censée  avoir  elle-même  avec 
lui  fait  cette  réunion  ;  une  femme  commune  étant  censée  faire  avec  son  mari 
tout  ce  qu'il  fait  en  qualité  de  chef  de  la  communauté.  —  Si  le  mari  acquiert, 
durant  la  communauté,  un  héritage  relevant  d'une  censive  qui  est  son  bien 
propre,  autvicevcrsâ,  il  n'y  aura  pas  de  réunion,  si  par  le  partage  le  conquét 
tombe  à  sa  femme;  car  il  n'a  pu  réunir  en  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
deux  choses,  dont  l'une  n'appartenait  pas  à  la  communauté;  et  il  a  pu  encore 
moins  les  réunir  proprio  nonmie,  l'une  des  deux  choses  se  trouvant,  par  l'évé- 
nement du  partage,  ne  lui  pas  appartenir.  Mais,  si  par  le  partage  le  conquét 
tombe  en  son  lot,  ou  en  total,  ou  pour  partie,  il  y  aura  eu  réunion ,  ou  pour 
le  total,  ou  pour  celte  partie,  si  par  le  contrat  d'acquisition  il  n'y  a  déclara- 
tion contraire;  le  conquét  en  ce  cas,  étant  censé  lui  avoir  toujours  appartenu, 
ou  pour  le  total,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  est  tombé  en  son  lot. — Lors- 
que le  mari  acquiert  durant  la  communauté  l'héritage  qui  relève  de  la  censive 
propre  de  sa  femme,  aut  vice  versa,  il  n'y  aura  pareillement  de  réunion  que 
dans  le  cas  auquel  le  conquét  tombera  au  lot  de  la  femme;  et  elle  peut,  iorsdu 
partage,  faire  une  déclaration  pour  empêcher  la  réunion ,  n'ayant  pas  été  en 
son  pouvoir  de  la  faire  lors  de  l'acquisition  ;  en  quoi  elle  diffère  de  l'homme. 

*89.  L'héritage  mouvant  de  ma  censive,  auquel  j'ai  succédé,  est  réuni 
fautede  déclaration,  quoique  j'aie  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire; ce  n'est  que  vis-à-vis  les  créanciers  de  la  succession,  que  le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  confusion  des  droits  de  l'héritier  et  de  la  succession. 
Néanmoins  si  j'abandonne  par  la  suite  les  biens  de  la  succession,  la  réunion 
doit  être  censée  n'avoir  jamais  été  faite,  mon  acquisition  n'ayant  pas  été  du- 
rable. 

^9©.  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  a  acquis  le  servant, 
mit  vice  versa,  n'a,  à  l'égard  de  l'un  des  deux,  qu'un  droit  de  propriété  réso- 
luble, la  réunion  est  sujette  à  se  résoudre  par  la  condition  par  laquelle  doit  se 
résoudre  son  droit  de  propriété;  car  l'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendue 
que  sa  cause.  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  me  donne  un  héritage  mouvant  de 
ma  censive,  aut  vice  versa,  la  réunion  qui  se  fait  par  celte  acquisition,  faute 
de  déclaration,  se  résoudra  par  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant;  et  l'héritage  reprendra  sa  première  qualité  de  mouvant 
de  ma  censive. — 11  en  serait  autrement  si  le  droit  de  propriété  du  vassal  dans 
l'un  des  deux  héritages,  venait  à  se  résoudre  par  une  cause  volontaire  et  par 
le  fait  du  vassal;  comme  lorsque  la  donation  de  l'héritage  qu'il  a  réuni  à  sa 
censive,  est  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  :  en  ce  cas,  la  réunion  ne  laisse 
pas  de  subsister,  ne  devant  pas  être  au  pouvoir  du  vassal  de  priver  par  son 
li\itson  seigneur  du  droit  que  la  réunion  lui  a  acquis. 

/ÎOI.  Lorsqu'un  enfant  a  eu  de  la  succession  de  son  père  la  censive,  et  de 
celle  de  sa  mère  l'héritage  qui  en  était  mouvant,  sans  avoir,  par  une  déclara- 
lion,  empêché  la  réunion,  Livonière  etGuyot  pensent  que  cette  réunion  cesse 
à  la  mort  de  cet  enfant,  lorsqu'il  laisse  différents  héritiers  paternels  et  mater- 
nels ;  et  que  l'héritage  passe  aux  maternels,  comme  mouvant  de  la  censive  qui 
passe  aux  paternels.  (F.  Livonière,  1.  2,  ch.  2,  p.  101.)  Cette  décision  me 
paraît  n'être  aucunement  fondée. 
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Î89*.  Il  est  traité  sous  ce  litre  de  la  succession  des  fiefs.  La  succession  des 
fiels  dans  la  ligne  directe  descendante,  a  cela  de  particulier,  fine  l'aîné  y  a 
un  avantage  sur  ses  frères  et  sœurs,  (jn'on  appelle  droil  d'aînesse ,  dont  nous 
allons  traiter.  —  Dans  la  succession  des  fiefs  en  ligne  collatérale ,  il  n'y  a  pas 
de  droit  d'aînesse  :  mais  celte  succession  a  cela  de  particulier,  que  les  mâles 
sont,  en  pareil  degré,  préférés  aux  lillcs  pour  succéder.  F.  sur  ce  les  art.  98, 
99,  320,  321  et  322. 

ART.  I«'.  —  A  qui  est  dû  le  droit  d' aînesse. 

«0:j.  Noire  coutume,  art.  89,  accorde  le  droit  d'aînesse  au  fils  aîné  dans 
la  succession  de  ses  père  ou  mère  ^  ou  au  cas  qu'il  soit  prédécédé,  à  sa  postérité 
qui  le  représente.  V.  l'art.  305.  —  Le  fils  aîné  est  celui  qui,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c'est-à-dire,  lors  du  décès  de  celui  de  cujus  bonis  agilur, 
se  trouve  le  premier-né  de  tous  les  enftuits  mâles.  Il  n'importe  qu'il  y  en  ait 
eu  d'autres  avant  lui ,  s'ils  sont  prédécédés  ou  morts  civilement ,  sans  aucune 
poslérité  qui  les  représente  :  il  n'importe  aussi  que  ses  sœurs  soient  plus  âgées 
que  lui.  — 11  est  évident  que  l'aîné ,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  doit  étre.capable  de  leur  succéder.  Non-seulement  la  mort 
civile,  mais  une  juste  exhérédation  le  prive  de  ce  droit. — Mais,  quoique  l'aîné 
soit  exliérédé,  le  second  fils  n'a  pas  pour  cela  en  sa  place  le  droit  d'aînesse. 
Celle  exhérédation  n'exclut  l'aîné  que  de  la  succession,  et  n'empêche  pas  qu'il 
ne  tienne  dans  la  famille  du  défunt  la  place  d'aîné,  laquelle  étant  occupée  par 
lui,  ne  peut  l'être  par  le  second  fils.  —  A  plus  forte  raison,  quoique  l'aîné 
renonce  même  gratuitement  à  la  succession,  le  second  n'a  pas  le  droit  d'aînesse. 
F.  l'art.  359. 

%94.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage  contracté  depuis  sa  naissance  entre 
ses  père  et  mère,  a  le  droit  d'aînesse  sur  les  enfants  nés  de  ce  mariage  ;  mais 
il  ne  l'a  pas  sur  ses  frères  nés  d'un  premier  mariage  contracté  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  sa  naissance  elle  mariage  que  son  père  a  contracté  avec  sa 
mère,  quoiqu'il  soit  né  avant  eux  :  car  on  ne  doit  pas  compter  le  temps  de  sa 
naissance  du  jour  qu'il  est  venu  au  monde,  mais  du  jour  qu'il  est  né  à  la  fa- 
mille par  le  mariage  que  son  père  a  contracté  avec  sa  mère  ;  et  il  serait  absurde 
qu'étant,  par  la  légitimation  ,  réputé  enfant  de  ce  second  mariage  de  son  père, 
il  fut  l'aîné  de  ceux  d'un  premier  mariage.  D'ailleurs  l'enfant  du  premier  ma- 
riage, qui  se  trouvait  en  possession  de  la  place  d'aîné  lors  du  second  mariage, 
n'a  pu  en  être  dépossédé  \  Molin.,  §  13,  gl.  1,  n°  34  et  35. 

%9â.  Entre  deux  jumeaux,  c'est  celui  qui  est  sorti  le  premier  du  sein  de 
la  mère  qui  est  l'aîné  ;  car  l'aîné  est  le  premier-né  ;  et  naître,  n'est  autre  chose 
que  sortir  du  sein  de  la  mère.  —  Dans  le  cas  d'une  entière  incertitude,  il  y  en 
a  qui  pensent  que  le  droit  d'aînesse  doit  se  partager  entre  les  deux  jumeaiix. 
D'autres  pensent  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu,  en  ce  cas ,  au  droit  d'aînesse  , 
aucun  ne  pouvant  justifier  qu'il  est  l'aîné,  ni  par  conséquent  le  prétendre. 


'  L'art.  333,  G.  civ.,  donnant  aux 
enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent, les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 


nés  de  ce  mariage ,  c'est-à-dire  du  ma- 
riage qui  les  a  légitimés,  consacre  le 
même  principe. 
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arg.  L.  10,  ff.  de  re  dubià. — Dumoulin,  §  13,  gl.  1,  n°s  4  et  seq.,  rejette  la  pre- 
mière opinion,  (pii, en  faisant  deux  aînés, donne  deux  têtes  à  un  même  corps  : 
la  seconde  lui  paraît  plus  plausible.  Néanmoins  comme  il  faut  un  chef  à  une  fa- 
mille, il  la  rcjelle  aussi ,  et  il  pense  qu'on  doit  en  ce  cas  commettre  au  jugement 
du  sort  lecpiel  des  deux  jumeaux  sera  l'aîné.  Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable 
de  connnclire  ce  jugement  aux  suffrages  de  la  famille  ^  ? 

,  %^&.  La  postérité  de  l'aîné,  lorsqu'il  est  prédécédé,  le  représente  dans  le 
droit  d'aînesse.  F.  sur  ce  l'an.  305,  et  les  notes. 

^©"S^.  Sur  la  question  si  l'aîné  de  chaque  branche  doit  prendre  un  droit 
d'aînesse  dans  la  subdivision ,  F.  les  notes  sur  cet  art.  305. 

Art.  II.  —  Sur  quels  biens  s'exesrce  le  droit  d'aînesse. 

^f^§.  Le  droit  d'aînesse  n'a  lieu  que  sur  les  l)iens  nobles,  c'est-à-dire  sur 
les  liefs  (arl.  89);  et  sur  les  francs-aleux  nobles.  F.  l'art.  255.  —  Il  ne  suffit  pas 
qu'un  héritage  de  la  succession  soit  intrinsèquement  féodal  pour  être  sujet  au 
droit  d'aînesse  ;  il  faut  que  le  défunt  le  tînt  lui-même  à  titre  de  fief  :  c'est  pour- 
quoi l'héritage  féodal  qui  a  été  donné  à  cens,  n'est  pas  sujet  au  droit  d'aînesse 
dans  la  succession  du  possesseur  qui  le  tient  à  litre  de  cens.  F.  sur  ce  les  art. 
3i5,  316.  —  Les  rentes  à  prendre  sur  un  fief  ne  sont  pas  biens  nobles,  ni  par 
conséquent  sujets  au  droit  d'aînesse  ;  si  ce  n'est  qu'elles  fussent  inféodées,  ou 
que  celui  à  qui  elles  appai tiennent  fut,  à  cause  desdites  rentes,  tenu  de  la 
foi  pour  les  héritages  sur  lesquels  elles  sont  à  prendre.  F.  l'art.  347. 

%®®.  La  créance  d'un  fief  qui  se  trouve  dans  une  succession  ,  est  sujette  au 
droitd'aînesse  :  car  elle  est  réputée  être  le  fief  même  auquel  elle  doit  se  terminer, 
suivant  la  règle,  qui  aclionem  habet,  ipsam  rem  habere  videlur.  Lebrun,  1.  2, 
ch.2,sect.l,  n"*  57  et  58. — Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  la  créance  d'un  fief 
qui  s'est  trouvé  dans  la  succession  ,  s'est  efleciivement  depuis  terminée  à  ce 
fief,  qui  a  été  livré  aux  héritiers  par  le  débiteur.  —  Mais  que  doit-on  décider, 
si  elle  ne  s'est  terminée  qu'à  des  dommages  et  intérêts  ?  Je  pense  qu'il  faut 
distinguer  si  dès  le  temps  de  l'ouverture  de  la  succession ,  la  créance  ne  devait 
se  terminer  qu'à  des  dommages  et  intérêts,  le  débiteur  n'ayant  pas  eu  dès  ce 
temps  le  pouvoir  de  livrer  le  fief  qu'il  s'élait  obligé  de  donner;  la  créance  ne 
pourra  en  ce  cas  être  considérée  comme  fief,  et  ne  sera  pas  sujette  au  droit 
d'aînesse.  Mais ,  si  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  créance  trouvée 
dans  la  succession  devait  se  terminer  au  fief,  et  que  le  débiteur  fût  depuis  de- 
venu, par  sa  faute,  hors  d'état  de  le  livrer  ;  en  ce  cas,  la  nature  des  choses  aux- 
quelles on  succède  devant  se  considérer  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, l'aîné  a  succédé  à  cette  créance  comme  à  un  tief  ;  il  a  été  saisi  du  droit 
de  demander  pour  sa  portion  avantageuse  le  fief  qui  en  faisait  l'objet  :  le  dé- 
biteur n'a  pu,  par  son  fait,  diminuer  le  droit  de  l'aîné;  le  tort  qu'il  a  fait  aux 
enfants  de  son  créancier,  en  se  mettant,  par  sa  faute,  hors  d'état  de  leur  livrer 
le  lief  qu'il  leur  devait,  est  proportionné  à  la  part  que  chacun  d'eux  aurait  eue 
dans  le  fief:  par  conséquent  faîne  doit  avoir,  dans  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  ce  tort,  la  même  portion  avantageuse  qu'il  aurait  eue  dans  le  fief  ^. 
^  BIIO.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  succession  un  héritage  féodal  sujet  à  évic- 
tion, soit  parce  que  le  défunt  n'en  avait  que  la  possession  sans  en  être  pro- 
priétaire, soit  parce  que  son  droit  de  propriété  était  résoluble,  l'aîné  ne  laisse 


*  L'affirmative  nous  paraît  incontes- 
table. 

^  La  distinction  que  fait  ici  Pothier, 
et  la  conséquence  qu'il  en  tire  prouve 
ce  que  nous  avons  dit  (iiole  3 ,  page  15) , 


sur  la  nature  des  obligations  de  faire. 
Il  faut,  pour  déterminer  la  nature  d'un 
droit,  envisager  l'objet  dû  ,  principa- 
lement au  moment  où  le  droit  prend 
naissance. 
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p;is  (Vy  piciiilri!  son  dioil  d'aîiicssc  jiis(|u'à  l'cviction.  Mais  nprc'ts  réviclioii, 
l'aîné  aiira-l-il  son  tlroil  d'aînesse  siii'  les  deniers  ([n'ania  élé  ohli.^é  de  rcin- 
Jjourser  celui  à  qui  aura  élé  (ait  le  dé'lais  de  riiérilati,(;  ?  Cela  dépend  d(!  la  nature 
de  l'aelion  sur  la(|U(;lle  l'éviclion  est  intervenue.  Si  c'est  sur  une  action  de  ré- 
jnéré  exercée  sur  les  enfants  par  celui  qui  avait  vendu  riiérilaj^o  à  cette  con- 
dition, l'aîné  doit  avoir  son  droit  d'aînesse  dans  la  somme  (|ui  est  remboursée, 
comme  |)rix  du  réméi'é;  car  les  enlanls  recevant  celte  sonnutî  conniK!  le  prix 
de  leur  l>érilagc  qu'ils  sont  obliL:,és  de  rétrocéder,  en  exécution  de  la  clause  de 
réméré,  chacun  d'eux  doit  avoir  dans  le  prix  une  porlion  pioportionnée  à  celle 
qu'il  avait  dans  l'héritage.  Lebrun,  l.2,ch.2,sect.l,n"53etsuiv.— Il  en  est  de 
même  dans  lecas  d'un  reirait,  soit  lignager,  soit  féodal,  et  dans  lecasd'undroitdc 
relus:  mais  il  en  doit  êlrc  autrement,  si  l'éviction  est  intervenue  sur  des  lettres 
de  rescision  que  celui  qui  avait  vendu  l'héritage  au  défunt  a  piis  contre  la  vente, 
Qu  sur  une  aclion  rédhibitoire  :  car  la  vente,  dans  ce  cas,  étant  délruile ,  et 
l'héritage  étant  censé  n'avoir  jamais  appartenu  au  défunt  ni  à  ses  enfants,  la 
somme  d'argent  que  le  vendeur  avait  reeuc  du  défunt  pour  le  prix  de  la  vente 
qui  est  rescindée ,  et  qu'il  est  obligé  de  restituer,  ne  peut  être  considérée 
comme  le  prix  d'un  héritage  qui  appartînt  aux  enfants;  mais  simplement 
connne  une  somme  qui  se  trouvant  avoir  été  payée  sans  sujet  par  le  défunt, 
au  moyen  de  la  rescision  de  la  vente  ,  doit  être  restituée  à  sa  succession,  con- 
dlcUon-e  sine  causa;  et  dans  laquelle,  par  conséquent,  l'aîné  ne  peut  prétendre 
de  droit  d'aînesse  ^  Lebrun  ,  ibid.,  n°^  56  et  57. 

301.  Lorsque  le  créancier  de  celui  qui  avait  vendu  un  héritage  féodal  au 
délunt,  l'a  évincé  sur  une  action  hypothécaire,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
b.'iurser  une  certaine  somme  pour  le  prix  des  augmentations  faites  par  le  dé- 
funt sur  cet  héritage,  l'aîné  doit  avoir  son  droit  d'aînesse  dans  cette  somme  : 
car  les  augmentations  faites  sur  l'héritage  en  faisant  partie,  suivant  la  règle, 
inœdificalum  solo  cedil,  l'aîné  doit  avoir  une  part  dans  le  prix,  proportionnée 
à  celle  qui  lui  appartenait  dans  l'héritage.  Il  faut  décider  autrement  si  le  délais 
avait  élé  fait  sur  une  aclion  de  revendication  ,  ou  sur  une  aclion  rescisoire  : 
car  l'héritage,  en  ces  cas,  n'ayant  jamais  appartenu,  ou  étant  censé  n'avoir 
jamais  appartenu  au  délunt ,  ni  à  ses  enfants,  les  augmentations  qui  ont  élé 
faites  par  le  défunt  sur  cet  héritage,  et  qui  font  partie  de  cet  héritage,  ne  sont 
point  qiicique  chose  qui  ait  appartenu  au  délunt ,  ni  à  ses  enfants  :  d'où  il  suit 
que  la  somme  qui  leur  est  remboursée,  ne  leur  est  pas  remboursée  comme  le 
prix  d'un  héritage  de  la  succession  ;  mais  comme  une  somme  qui  est  due  à  la 
succession  du  défunt  pour  impenses  par  lui  faites  sur  l'héritage  du  demandeur. 
L'aîné  n'y  peut  donc  prétendre  de  droit  d'aînesse. 

30^.  Il  ne  peut  non  plus  prétendre  aucun  droit  d'aînesse  dans  l'action  de 
garantie  à  laquelle  l'éviction  donne  ouverture  contre  le  garant  ;  car  cette  action 
devant  se  terminer  à  des  dommages  et  intérêts,  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  quelque  chose  de  féodal  sujet  au  droit  d'aînesse. 

3«:5.  Si  le  défunt  était  propriétaire  d'un  héritage  féodal,  pour  une  porlion 
indivise  avec  une  autre  personne,  laquelle  s'est  rendue  adjudicataire  du  total, 
sur  la  licilation  faite  entre  les  enfants  du  délunt  et  elle,  l'aîné  doit  avoir  son 
droit  d'aînesse  dans  les  deniers  de  la  licilation.  Lebrun,  1.2,ch.2,sect.  1,n°58. 
La  raison  de  douter  se  tire  de  l'effet  rétroactif  qu'on  donne  aux  partages  et  lici- 
taiions,  suivant  lequel  le  propriétaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  étant  censé 
avoir  élé  toujours  propriétaire  de  l'héritage  féodal,  à  la  charge  du  retour,  il  ne 


*  Il  nous  semble  que  dans  le  cas  de 
réméré  dont  il  vient  d'être  question,  la 
vente  est  également  détruite,  et  l'héri- 
tage est  censé  n'avoir  jamais  appartenu 


au  défunt  ;  on  n'aperçoit  pas  clairement 
la  raison  de  différence  entre  ces  deux 
espècr-scjui  doivent  en  effetêtre  soumi* 
ses  à  la  même  décision» 
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se  trouverait  rien  de  féodal  dans  la  succession  sur  quoi  l'aîné  eût  puavoirdroit 
d'aînesse.  La  réponse  est,  que  cet  effet  rétroactif  est  une  fiction  qui  a  lieu  quant 
à  certains  effets;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  défunt  a  laissé  dans  sa 
succession  une  portion  indivise  de  l'héritage  féodal  ;  que  l'aîné  a  été  saisi  de 
son  droit  d'aînesse,  et  de  sa  portion  avantageuse  dans  cette  portion;  qu'en 
conséquence,  dans  la  licitation  dans  laquelle  il  a  été  partie  avec  ses  frères  et 
sœurs  et  le  copropriéraire,  il  a  été  partie  licitante  pour  une  plus  grande  part 
que  ses  frères  et  sœurs,  et  qu'il  doit  avoir  par  conséquent  une  plus  grande 
part  dansleprix  de  la  licitation.  Lebrun,1.2,ch.2,sect.  1,  n°58. — Vice  versa  ;  si 
l'aîné,  etsesfrèresetsœursconjointement,  s'étaient  rendus  adjudicataires,  l'aîné 
ne  pourrait  prétendre  qu'une  part  virile  et  égale  dans  la  portion  du  coproprié- 
taire, dont  ils  seraient  devenus  propriétaires  par  la  licitation  :  car  le  coproprié- 
taire par  indivis  d'une  portion,  quelque  petite  qu'elle  soit,  a  autant  de  droit  de 
se  rendre  adjudicataire  du  total,  que  celui  qui  a  une  plus  grande  portion  :  les 
puînés  ayant  donc  eu  un  droit  égal  à  celui  de  leur  aîné  pour  acquérir  par  la 
licitation  la  portion  de  leur  copropriétaire,  ils  doivent  avoir  chacun  une  part 
égale  dans  celte  portion,  Lebrun,  ibid. 

304.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  dans  sa  succession  un  héritage  féodal  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  l'ayant  acquis  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  vrai  proprié- 
taire; et  que  depuis  sa  mort,  l'aîné,  et  ses  frères  et  sœurs  conjointement, 
l'acquièrent,  ex  nova  causât  du  véritable  propriétaire,  l'aîné  cesse  d'avoir  son 
droit  d'aînesse  dans  cet  héritage  :  car  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  biens  de  la 
succession;  les  enfants  ne  tenant  plus  cet  héritage  de  la  succession,  mais  de  la 
nouvelle  acquisition  qu'ils  en  ont  faite,  il  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
un  bien  de  la  succession  dans  lequel  l'aîné  puisse  avoir  son  droit  d'aînesse. 

305.  Observez  que,  lorsque  les  enfants  ont  transigé  pour  une  somme  d'ar- 
gent avec  celui  qui  s'en  prétendait  propriétaire,  ils  ne  sont  pas  censés  avoir 
acquis  l'héritage  par  cette  transaction,  et  l'aîné  y  conserve  son  droit  d'aînesse  ; 
à  moins  qu'il  ne  fût  évident  que  l'héritage  appartenait  effectivement  à  celui 
avec  qui  ils  ont  transigé.  Au  reste,  il  doit  contribuer  au  prix  delà  transaction, 
à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage. 

306.  Lorsque  celui  qui  a  vendu  l'héritage  au  défunt,  le  lui  a  vendu  comme 
se  faisant  fort  de  celui  qui  en  était  le  propriétaire  ;  quoique  ce  propriétaire 
n'ait  ratifié  que  depuis  la  mort  de  l'acheteur,  et  qu'en  conséquence  les  enfants 
de  cet  acheteur  n'en  soient  devenus  propriétaires  que  depuis;  néanmoins 
comme  les  ratifications  ont  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  et  que  ce- 
lui qui  ratifie  la  vente  faite  en  son  nom,  est  censé,  dès  ce  temps,  l'avoir  vendu 
lui-même,  suivant  les  règles,  Ratihabilio  mandalo  comparatur ;  et  celle-ci, 
Qui  mandat,  ipse  fecisse  videlur;  cet  héritage,  en  ce  cas,  n'appartient  point 
aux  enfants  ex  nova  causa,  mais  en  vertu  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  leur 
père;  et  par  conséquent  ils  le  tiennent  de  la  succession  de  leur  père,  qui  leur 
a  transmis,  sinon  l'héritage  même,  au  moins  l'action  ex  emplo,  à  laquelle  s'est 
depuis  terminé  l'héritage  ;  et  par  conséquent  l'aîné  y  doit  conserver  son  droit 
d'aînesse. 

iXRT.  III.  —  En  quoi  consiste  le  droit  d'aînesse,  et  à  quel  titre  l'aîné 

a  ce  droit. 

S09.  Le  droit  d'aînesse  consiste  en  plusieurs  avantages,  tels  que  celui  de 
porter  les  armes  pleines  de  la  famille,  d'avoir  le  dépôt  des  titres  de  la  famille, 
les  tableaux  de  famille,  les  choses  qui  ont  été  les  marques  de  la  dignité  du  père 
commun  ou  des  ancêtres,  comme  sont  des  croix  de  Saint-Louis;  leurs  ouvra- 
ges manuscrits,  qui  sont  les  productions  de  leur  esprit.  L'aîné  peut  jouir  de  ces 
avantages  sans  être  héritier  de  ses  père  et  mère.  A  l'égard  du  droit  d'aînesse 
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que  la  couluino  accoido  à  l'aînc  dans  leur  succession,  il  est  évident  que  l'aîné 
ne  jK'ul  en  jouir  sans  èlre  Iiérilier. 

30^.  (a;  droit  consiste,  1"  dans  un  manoir,  c'est-à-dire  une  maison  h  de- 
meurer, dont  la  coulunie  accorde  h  l'aîné  le  choix  entre  ceux  tenus  noblement 
qui  se  trouvent  dans  la  succession,  avec  un  aipcnt  de  t(;rre continu  audit  ma- 
noir, qu'on  appelle  vol  de  chapon^  aussi  tenu  noblement.  —  Sur  ce  (pu;  com- 
prend ledit  manoir,  V.  les  art.  89  et  92.  —  Si  une  rente  à  prendre  sur  un  ma- 
noir en  peut  tenir  lieu,  V.  les  art.  93  et  9i.  —  V.  un  cas  en  l'ar'l.  90,  ancpiel 
l'aîné  n'a  pas  le  manoir. — Enfin  sur  la  question,  si  l'aîné  en  doit  avoir  un  dans 
chacunedes  successions  de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants?  F.  l'art.  97. 
— Observez  que,  lorsqu'il  y  a  des  manoirs  situés  en  différentes  coutumes  juin- 
cipales  cpii  défèrent  à  l'aîné  un  manoir,  l'aîné  a  droit  d'en  prendre  un  dans  cha- 
que coutume  ;  parce  (|ue  chaque  coutume  défère  la  succession  des  biens  situés 
en  son  territoire,  indépendamment  des  autres. 

309.  Le  droit  d'aînesse  consiste,  2°  en  ce  que  notre  coutume  donne  à  l'aîné, 
dans  le  surplus  des  biens  nobles,  une  portion  plus  considérable  que  celle  des 
autres  enfans:  cette  portion  est  les  deux  tiers  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  enfarjls, 
et  la  moitié  lorsqu'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre.  F.  sur  ce  les  art.  89,  90 
et  93. 

3  8  0.  Quoique  l'aîné  ne  puisse  jouir  de  son  droit  d'aînesse  sans  être  héri- 
tier, néanmoins  ce  qu'il  prend  de  plus  que  ses  frères  et  sœurs  en  vertu  de  ce 
droit,  ne  le  rend  pas  héritier  pour  une  plus  grande  portion  que  chacun  de  ses 
frères  et  sœm'S;  la  coulumc  lui  accordant  ce  cpi'il  a  de  plus  qu'eux,  comme  un 
préciput  qu'il  prend  hors  part  et  avant  partage.  —  D'où  il  suit,  1°  qu'il  n'a  pas 
plus  que  chacun  de  ses  cohéritiers  dans  l'accroissement  de  ceux  qui  renoncent 
(art.  369);  2°  qu'il  n'est  tenu  des  dettes  de  la  succession  que  pour  la  même  part 
que  chacun  d'eux. 

ART.  IV.  —  Si  les  père  et  mère   peuvent  donner  atteinte  au  droit 
d'aînesse,  et  si  ce  droit  doit  céder  à  celui  de  la  légitime. 

311.  Les  père  et  mère  peuvent  bien  diminuer  le  droit  d'aînesse  de  leurs 
enfants,  en  aliénant  entre-vifs  leurs  biens  nobles  envers  des  tiers,  ou  en  com- 
muant leurs  fiefs  en  censive  par  une  convention  faite  avec  le  seigneur  de  qui 
ils  relèvent 5  mais  ils  ne  peuvent  y  donner  atteinte  par  des  donations  même 
entre-vifs  qu'ils  feraient  à  leurs  puînés.  C'est  pourquoi  quand  même  ces  puînés 
donataires  renonceraient  à  leur  succession  pour  se  tenir  à  leur  don,  les  fiefs 
qui  leur  ont  été  donnés  devraient  se  compter  par  fiction  dans  la  niasse  des  biens 
nobles  dans  lesquels  l'aîné  doit  avoir  son  droit  d'aînesse;  et  si  dans  le  surplus 
des  biens  restés  dans  la  succession,  il  ne  se  trouve  pas  de  quoi  le  remplir  en  to- 
tal de  son  droit  d'aînesse  dans  les  biens  compris  dans  cette  niasse,  et  de  sa  légi- 
time de  droit  dans  les  autres  biens,  l'aîné  pourra  quereller  les  autres  donations 
faites  à  ses  puînés,  et  en  retrancher  ce  qui  lui  manque.  —  De  là  celle  maxime, 
qu'encore  que  dans  les  biens  ordinaires  la  légitime  de  l'aîné,  comme  celle  des 
autres  enfants,  soit  seulement  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  si  son  père  n'eùi 
pas  disposé  par  donation ,  la  légitime  dans  les  biens  nobles  est,  vis-à-vis  de  ses 
puînés,  le  total  de  ce  que  la  loi  lui  accorde  dans  lesdits  biens.  —  La  règle  que 
les  père  et  mère  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'aînesse,  reçoit  dans  no- 
ire coutume  une  exception  en  l'art.  91.  F.  cet  article. 

3t^.  Le  droit  d'aînesse  doit  céder  à  la  légitime  des  puînés  dans  le  cas  au- 
quel il  l'absorberait.  F.  l'art.  96,  et  V Introduction  au  titre  15^  sect.  5,  §  1.  i>(? 
la  lègilime  n^'s  67  et  suiv.  —  (F.  spécialement  n°  76,  374.) 
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CHAPITRE   X. 

IMe  in   gartie-Ètohïe* 

3  fi  S.  Garde  et  ôai7,  sont  des  termes  qui,  dans  nos  coutumes,  signifient  gou- 
vernement, administration  avec  autorité.— Notre  coutume  appelle  garde,  lant 
entre  nobles  qu'entre  non-nobles,  la  tutelle  d'enfants  mineurs  qu'elle  défère  de 
plein  droit  au  survivant  de  leurs  père  et  mère,  ou  à  son  défaut  ou  refus,  à  leurs 
autres  ascendanls  (art.  23)  ;  et  elle  donne  à  ces  tuteurs  le  nom  de  gardiens;  .w- 
ticle26.  — Entre  nobles,  lorsque  la  mère  ou  l'aïeule,  gardienne  de  ses  enfants, 
se  remarie,  elle  communique  et  fait  passer  à  son  mari  la  tutelle  qu'elle  a  de  ses 
enfants  \  Cette  tutelle,  en  ce  cas,  change  de  nom  ;  elle  s'appelle  bail  (art.  25); 
et  cette  mère  ou  aïeule  remariée,  et  son  mari,  s'appellent  6ai7/i5fre5;  art.  27. 
—  La  tutelle  que  la  coutume  entre  nobles,  a  délaut  d'ascendants,  défère  aux 
collatéraux,  s'appelle  aussi  bail,  et  ces  tuteurs  s'appellent  baillistres;'Avi.  27, 
28,29  et  30. 

3 1 4.  Garde-noble  se  prend,  ou  pour  la  tutelle  que  la  loi  défère  entre  noliles 
au  survivant  de  deux  conjoints  par  mariage  sur  ses  enfants  nnneurs,  et  à  son  dé- 
faut, aux  autresascendants;  ou  pour  l'émolument  qu'elle  y  attache. —  Lùgarde- 
noble,  prise  en  ce  second  sens,  peut  être  définie,  l'émolument  que  la  coutume 
accorde  sous  certaines  charges,  dans  les  biens  de  la  succession  du  prédécédé  de 
deux  conjoints  nobles,  au  survivant  qui  accepte  la  garde  de  ses  enfants  mineurs 
héritiers dudit  prédécédé;  et  à  son  défaut  ou  refus,  aux  autres  ascendants  des- 
dits mineurs  ^.  — Cet  émolument  est  dans  notre  coutume  un  accessoire  de  la 
tutelle  qu'elle  accorde  au  survivant  ou  autres  ascendants;  et  comme  un  acces- 
soire ne  peut  subsister  sans  le  principal,  mais  peut  en  être  séparé,  le  survivant 
ou  autres  ascendants  ne  peuvent,  dans  notre  coutume,  avoir  cet  émolument  sans 
la  tutelle  2;  mais  ils  peuvent  renoncer  à  cet  émolument ,  et  néanmoins  con- 
server la  tutelle  légitime  de  leurs  enfants  :  c'est  ce  qui  s'appelle  renoncer  à  la 
garde-noble  pour  s'en  tenir  à  la  garde  ordinaire  et  comptable. 

315.  Notre  coutume  a  traité  de  la  garde-noble  sous  le  titre  des  fiefs,  parce 
qu'elle  en  tire  son  origine.  Comme  les  fiefs  étaient  tenus  autrefois  à  la  charge 
du  service  militaire,  lorsqu'un  vassal  laissait  à  sa  mort  des  enfants  mineurs  qui 
n'étaient  pas  encore  capables  de  ce  service,  le  seigneur  se  mettait  en  possession 


1  V.  art.  395  et  396,  C.  civ. 

Art.  395  :  «  Si  la  mère  tutrice  veut 
«  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte 
«  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
«  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit 
«  lui  être  conservée.  —  A  défaut  de 
«  cette  convocation,  elle  perdra  la  tu- 
«  telle  de  plein  droit;  et  son  nouveau 
<f  mari  sera  solidairement  responsable 
o  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
«  qu'elle  aura  indûment  conservée.  » 

Art.  396  :  «  Lorsque  le  conseil  de 
«  famille ,  dûment  convoqué  ,  conser- 
f.  vera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  don- 
(t  nera  nécessairement  pour  cotuteur 
il  le  second  mari,  qui  deviendra  soU- 


«  dairement  responsable ,  ^  avec  sa 
«  femme,  de  la  gestion  postérieure  au 
«  mariage.  » 

2  Celte  garde  est  en  grande  partie 
l'origine  de  l'usufruit  sur  les  biens  des 
enfants  mineurs  de  18  ans,  accordé  par 
l'art.  38i,  C.  civ. ,  mais  seulement  au 
père  durant  le  mariage,  et  après  la  dis- 
solution du  mariage  au  survivant  des 
père  et  mère. 

^  Aujourd'hui  la  même  relation  en- 
tre la  tutelle  et  l'usufruit  légal  n'existe 
p  us.  Encore  bien  que  la  mère  survi- 
vante n'accepte  pas  la  tutelle  (art.  39i, 
C.  civ.),  elle  n'en  aura  pas  moins  l'u- 
sufruit légal.  F.  la  note  2,  p.  129. 
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de  Ipurs  ficfs,  rt  en  jouissait  jusqu'à  co  qu'ils  eussent  atteint  un  ?ip;e  suffisant,  on 
se  diargeaiit  de  ponivoii',  eu  allciidaiit,  à  l<'ui's  alimenJs  et  à  l(;ur  éilucalion. 
Dclh  l'orii^iiH' (le  la  garde  royale  cl  seif/nettriale  (pii  a  lieu  eu  Normandie.  I)(î- 
puis  les  seigneurs  sedéeliari!,èrentde  eesoiu  sur  (|U(l(|u'uu  desprocliesi)arenls 
des  mineurs,  qui  jouissait  des  (i(>l's  des  mineurs  jtiscju'à  ec  <|u'ils  fussent  en  âj^c 
suflisant,  en  se  eliari^cant,  lanl  de  faire  U' scrviei;  mililaiirii  leur  place,  (|U(Mlft 
pourvoir  aux  alinicnls  et  à  l'éducation  d<'smin('Ui'S.  —  C('di(»il  des  •.•ardi<'iis-no- 
Idcs,  qui,  dans  son  oriiiine,  n'avait  lieu  (ju'à  l'ci^ard  des  (icls,ct(pM  (Micoreau- 
jourd'luii,dans  (piehiuVs  coutumes,  est  restreint  à  ces  sortes  de;  bicms,  s'élen- 
dit  à  la  jouissance  des  autres  biens  des  mineurs.  lîien  plus ,  l'avarice  des  jiardiens 
alla  jusqu'à  s'arrouer  le  droit  de  s'enq)arer  en  propriété  d(;  tout  le  mobilier  des 
mineurs  '  ;  et  (pu)i(iue  ce  droit  ait  été  abrogé  dans  la  plupart  des  coutumes,  la 
nôtre  l'a  conservé  aux  gardiens. 

3iO.  Pour  traiter  somniairmenl  cette  matière  delà  g'arc?c-no6?^,  nous  ver- 
rous :  1®  à  quelles  personnes  la  coutume  l'accorde,  et  sur  quelles  personnes; 
2*^  ce  qui  y  donne  ouverture;  quand  et  comment  elle  se  défère;  3°  en  quoi  con- 
siste l'émolument  de  la  garde;  quelles  sont  les  obligations  du  gardien,  et  les 
charges  de  la  gai  de;  4'^  des  manières  dont  ellclinit;  5"  de  la  qualité  des  disposi- 
tions coulumièrcs  touchant  la  garde. 

SECT.  r*.  —  A  QUELÎ.ES  PERSONNES  NOTRE  COUTUME  DÉFÈRE  LA  GARDE- 
NOBLE  ;  ET  SUR  QUELLES  PERSONNES. 

Sfî^.  Notre  coutume  défère  la  garde-noble,  non-seulement  au  survivant  des 
père  et  mère  des  mineurs,  mais  encore,  au  défaut  ou  refus  du  survivant,  à  leur 
aïeul  ou  aïeule  (art.  23),  et  autres  ascendants  (art.  26)  ;  mais  seulement  à  ceux 
du  côté  du  prédécédé  ^F.  l'art.  23,  et  les  notes. — Elle  accorde  ce  droit  à  ceux 
de  cette  ligne,  en  considération  de  ce  qu'ils  sont  de  la  famille  du  prédécédé  d'où 
viennent  les  biens  du  mineur. 

31  S.  Lorsqu'à  défaut  ou  refus  du  survivant,  il  se  trouve  un  aïeul  ou  une 
aïeule  du  côté  du  prédécédé,  qui  accepte  la  garde,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
bisaïeuls  et  les  bisaïeules,  comme  étant  en  degré  plus  éloigné,  sont  exclus  :  mais, 
lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  aïeul  ni  aïeule,  et  qu'il  se  trouve  plusieurs  bisaïeuls  ou 
bisaïeules  dudit  côté,  la  question  n'est  pas  décidée  si  on  doit  les  laire  tous  con- 
courir. On  peut,  pour  la  concurrence,  tirer  argument  de  la  loi  romaine,  qui  fait 
concourir  pour  la  tutelle  légitime  tons  lesagnais  mâles  qui  se  trouvent  au  même 
degré  le  plus  prochain.  Néanmoins  celte  concurrence  a  des  inconvénients,  et 
j'inclinerais  à  préférer  le  mâle  à  la  femelle,  c'est-à-dire,  le  bisaïeul  à  la  bisaïeule  ^  ; 
et  entre  deux  bisaïeuls,  celui  de  la  ligne  paternelle  du  prédécédé,  à  celui  de  la 
ligne  maternelle.  On  peut  tirer  argument  pour  cette  prélérence,  del'art.  4de 
Blois,  coutume  voisine. 

3  fiO.  Il  faut  être  noble  pour  avoir  la  garde-noble  ;  c'est  pourquoi  un  aïeul  de 
mineurs  nobles,  qui  n'est  pas  lui-même  noble,  ne  peut  avoir  celte  garde. — .Mais 
la  veuve  d'un  noble,  quoiqu'elle  soit  d'extraction  roturière,  étant  devenue  noble 
par  son  mariage,  peut  avoir  la  garde-noble  de  ses  enfants. 


*  L'émolument  est  aujourd'hui  res- 
treint à  la  jouissance. 

*  La  tutelle  légitime  est  déférée  d'a- 
bord au  survivant  des  père  et  mère 
(art.  390,  C.  civ.),et  si  ledernier  mou- 
rant n'a  pas  nommé  de  tuteur,  la  tu- 
telle appartient  de  droit  à  l'ascendant 


mâle  le  plus  proche,  en  préférant  l'as- 
cendant paternel.  F.  art.  402,  403  et 
404,  C.  civ. 

2  Les  aïeules  ne  sont  point  tutrices 
de  droit,  mais  elles  peuvent  être  nom- 
mées par  le  conseil  de  famille,  art,  442 
3%C.  civ. 
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S9i^.  Il  faut  aussi  être  usant  de  ses  droits  pour  être  capable  de  la  garde  ;  car 
celui  qui  n'est  pas  capable  de  se  gouverner  soi-même,  est  incapable  d'en  gou- 
verner d'autres.  C'est  pourquoi  un  interdit  pour  cause  de  démence,  ou  même 
seulement  de  prodigalité,  est  incapable  de  la  garde.  —  Mais  celui  à  qui  l'on  a 
donné  seulement  un  conseil  pour  l'aliénation  de  ses  biens,  peut  être  gardien  ^ 
— Il  y  a  plus  de  difficulté  si  le  conseil  lui  a  été  donné  même  pour  l'administration 
de  ses  biens  ^,  Je  pense  que  si  c'est  pour  ses  infirmités  que  ce  conseil  lui  a  été 
donné,  il  ne  doit  pas  être  pour  cela  exclu  de  la  garde;  et  il  suffira  de  créer  aux 
mineurs  un  tuteur  onéraire,  qui,  aux  frais,  aux  risques  et  à  la  décharge  du  gar- 
dien, administrera  leurs  biens.  Mais  je  pense  qu'il  faudrait  décider  autrement, 
si  le  conseil  était  donné  à  quelqu'un  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ou  de  fai- 
blesse d'esprit. 

3*1.  Les  mineurs  ne  sont  point  exclus  delà  garde  de  leurs  enfants^  :  l'u- 
sage en  est  constant  dans  notre  coutume,  quoiquela  tutelle  soit  jointe  à  la  garde. 
On  crée  seulement  en  ce  cas  aux  mineurs  un  curateur  aux  causes,  pour  les  dé- 
fendre en  justice,  et  pour  les  actes  oij  il  s'agirait  d'aliénation. 

S**.  Je  ne  pense  pas  que  l'infamie  qui  résulte  de  quelque  condamnation 
infamante,  puisse  seule  par  elle-même  exclure  quelqu'un  de  la  garde  de  ses  en- 
fants *  ;  car  l'infamie  n'exclut  que  des  fondions  publiques,  et  non  des  droits  de 
famille. 

S^S.  L'insolvabilité  notoire  n'est  pas  non  plus  une  cause  qui  doive  exclure 
de  la  garde;  mais  on  doit  en  ce  cas  créer  aux  mineurs  un  tuteur  onéraire,  qui 
administrera  et  donnera  tous  les  ans  au  gardien  ce  qui  restera,  les  dépenses  de 
la  Qarde  déduites.  Arrêt  du  11  juillet  1668,  dans  Soefve,  t.  2,  cent.  4,  ch.  23, 
p.  3S2. 

3 '^4.  La  coutume  donne  le  droit  de  garde-noble  sur  les  mineurs  qui  sont 
au-dessous  de  l'âge  fixé  par  l'art.  24.  F.  cet  article,  et  le  25. 

3*5.  H  faut  qu'ils  soient  nobles  :  il  ne  suffit  pas  que  le  gardien  le  soit;  arti- 
cle 179. 

SECT.  II.-— Quand,  et  comment  là  garde  se  défère;  et  de  sa  répudiation. 

3*€l.  La  garde-noble  ne  se  défère  qu'une  seule  fois;  et  c'est  lors  de  la  mort 
de  celui  des  père  et  mère  des  mineurs  qui  meurt  le  premier,  qu'elle  se  défère  ; 
art.  23. 

3* •S'.  Elle  n'a  pas  besoin  dans  notre  coutume  d'être  acceptée  :  la  garde-no- 
ble est  acquise  au  gardien  de  plein  droit  (art.  23);  à  moins  qu'il  ne  juge  à  pro- 
pos de  la  répudier.  F.  sur  la  manière  et  le  temps  dans  lequel  se  doit  faire  cette 
répudiation,  l'art.  23.  —  Lorsque  celui  à  qui  la  garde-noble  a  été  déférée,  est 
mort  peu  après  sans  s'être  expliqué,  il  est  présumé  l'avoir  acquise,  s'il  était 


^  Le  Code  ne  déclare  pas  formelle- 
ment incapable  d'être  tuteur  celui  qui 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  (F. 
art.  442,  C.  civ.) 

2  Le  Code  n'admet  qu'une  seule  es- 
pèce de  conseil  judiciaire  quoique  pour 
deux  causes  distinctes  (art.  499  et  513), 
et  l'assistance  de  ce  conseil  est  néces- 
saire pour  plaider,  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  un  capital  mobilier  et  en 
donner  décharge  et  pour  constituer  hy- 
pothèque. 

2  Les  père  et  mère  mineurs  sont  tu- 


teurs de  leurs  enfants  (art.  442  1°  et 
390,  C.  civ.) 

*  La  condamnation  h  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  emporte  de  plein 
droit  l'exclusion  de  la  tutelle,  elle  em- 
porte de  même  la  destitution,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  anté- 
rieurement déférée  (art.  443,  C.  civ.). 
Cependant  cehii  qui  a  été  condamné  à 
l'une  des  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique  peut  être  tuteur  de  s-es 
propres  enfans,  sur  l'avis  conforme  de 
lafamille.  Cart.  34  4%C.pén.) 
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avantageux  il(i  racciuérir;  et  par  conséquent  le  droit  de  {jaidc-noble  estcon-» 
sonnné,el  ne  peut  plusse  drriML'r  une  sccondi;  fois. 

:i*^H.  Lors(pie  le  piédécédé  a  laissé  plusieurs  (enfants  mineurs,  (pu)i(pi'il  y 
nil  aulanl  (If  droits  de  garde-noble  (lu'il  y  a  d'enlaiits,  néanmoins  ou  n'aduict 
l)as  (|ue  le  gardien  puisse  retenir  la  garde-noble  d(î  l'un  d'eux,  jmlà,  ecllfî  de 
i'aîné,  connue  jdus  avantageuse,  cl  répudier  celK;  des  autres  j  car  celle  disline- 
liouj  quia  un  niolil  d'avarice^  choque  la  bienséance. 

SECT.  IH.  —  En  quoi  consiste  la  garde-noble. 

3^9.  Le  droit  de  garde-noble  a  cela  de  commun  dans  notre  coutumeavrc 
la  garde  simple  et  comptable,  qu'elle  consiste  principalement  dans  le  droit  dt; 
gouverner  les  personnes  des  mineurs,  etde  disposer  deleur  éducation  '  ;  el  elle 
est  en  cela  une  espèce  de  tutelle  légitime.  Sur  quoi  V.  Vlnlrod.  au  lit.  9. —  (^e 
qui  la  distingue  de  la  garde  simple,  est  le  droit  (jue  notre  coutume  accorde  sous 
certaines  cliarges  au  gardien-noble  dans  les  biens  des  mineurs  qui  sont  sujets 
à  la  garde,  lequel  consiste  dans  la  propriété  du  mobilier^  et  dans  la  jouissance 
des  immeubles  *  pendant  le  temps  que  durera  la  garde. 

§  I"  Quels  biens  sont  svjcls  à  la  garde, 

330.  Il  n'y  a  de  biens  sujets  a  la  garde-noble  que  ceux  de  la  succession  du 
prédécédé  de  ses  père  et  mère.  F.  l'art.  25,  et  les  notes;  et  nos  observations 
sur  Lalande,  dans  l'édition  de  la  coutume  d'Orléans  de  l'année  1740.  —  On 
doit  regarder  comme  biens  de  cette  succession,  et  par  conséquent  sujets  à  la 
garde,  non-seulement  les  choses  qui  s'y  sont  trouvées  lors  de  son  ouverture, 
mais  tout  ce  qui  serait  advenu  depuis  au  mineur  en  vertu  de  quelque  droit  dé- 
pendant de  cette  succession,  tels  que  seraient  des  héritages  qui  seraient  adve- 
nus aux  mineurs  durant  la  garde,  par  l'expiration  d'un  bail  à  temps  qui  en  au- 
rait été  fait  par  le  défunt,  ou  qui  auraient  été  déguerpis  pour  une  rente  foncière 
de  la  succession.  —  On  doit  aussi  regarder  comme  biens  de  cette  succession 
tout  ce  qui  est  accru  et  uni  à  quelque  héritage  de  cette  succession  par  une 
union  naturelle,  telles  que  sont  les  alluvions. 

33 1 .  A  l'égard  des  autres  biens  qui  adviennent  au  mineur  durant  la  garde, 
soit  par  les  dons  ou  legs  qui  lui  seraient  faits,  soit  de  la  succession  de  ses  aïeuls 
ou  aïeules,  ou  de  ses  collatéraux,  même  de  celle  de  ses  frères  et  sœurs  qui  se- 
raient tombés  comme  eux  en  garde-noble;  quoique  ces  biens  viennent  origi- 
nairement de  la  succession  du  prédécédé,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  garde-no- 
ble ^  :  mais  le  gardien-noble,  qui  dans  notre  coutume  est  tuteur  des  mineurs. 


^  Tout  tuteur  doit  prendre  soin  de  la 
personne  du  mineur,  et  administrer 
ses  biens  en  bon  père  de  famille,  art. 
450,  C.  civ. 

2  L'usufruit  légal  est  aujourd'hui  la 
consé(|uence  delà  puissance  paternelle, 
et  non  pas  de  la  tutelle. 

^  L'usufruit  légal  est  universel;  il 
comprend  lousles  biens  des  enfants  sauf 
les  exceptions  suivantes, — 1°  les  biens 
que  les  enfants  auraient  acquis  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés;  —  2° 
les  biens  qui  leur  seraient  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (art. 387, 
C.civ.)  ;  —  3°  les  biens  composant  une 

TOM.  £. 


succession  qu'ils  recueillent  par  suite 
de  l'indignité  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  (art.  730,  C.civ.). 

Mais  cette  troisième  cause  ne  peut 
être  invoquée  que  contre  l'indigne, 
c'est-à-dire  que  si  la  mère  est  indigne, 
le  père  n'en  aura  pas  moins  l'usu- 
fruit, mais  il  ne  commencera  pas  au 
profit  de  la  mère,  si  le  père  vient  à 
mourir  avant  que  les  enfants  aient  at- 
teint l'âge  de  18  ans  ;  el  réciproquement 
si  le  père  est  indigne,  l'usufruit  n'aura 
pas  lieu  en  sa  faveur;  mais  il  profitera 
à  la  mère  si  elle  est  appelée  à  en  jouir, 
c'est-à-dire  si  les  enfants  n'ont  pas  18 
ans  au  décès  du  mari ,  leur  père. 

9 
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doit  los  arlminislrcr,  à  la  charge  de  compter  des  iruils^  revenus,  intérêts,  ctin- 
Icrcls  d'inlérèlSj  de  même  qu'un  autre  tuteur. 

§  IL  Dm  droit  qu'a  le  gardien-noble  de  s'approprier  en  propriété  le  mobilier 
de  la  succession  du  prédécédé ,  échue  au  mineur. 

39(9.  Ce  droit  comprend  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  dans  la  succession 
du  prédécédé,  tant  les  meubles  corporels  que  les  incorporels  ^  ;  c'est-à-dire, 
les  créances  des  sommes  exigibles,  ou  de  quelque  chose  de  mobilier;  tant  celles 
que  la  succession  a  contre  des  tiers,  que  celle  qu'elle  a  contre  le  survivant,  qui 
en  ce  cas,  comme  gardien-noble,  en  fait  confusion  et  en  est  libéré. 

333.  L'usage  a  néanmoins  excepté  les  créances  que  la  succession  du  pré- 
décédé a  pour  la  reprise  de  ses  deniers  stipulés  propres,  ou  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés  :  car,  quoique  ces  créances  soient  dans  la  vérité  mobilières, 
étant  créances  de  sommes  de  deniers  exigibles,  elles  sont  considérées  comme 
des  espèces  de  propres  fictifs.  —  C'est  pourquoi ,  lorsque  le  gardien-noble  ren- 
dra compte  à  ses  mineurs,  il  faudra  faire  un  état  de  toutes  les  créances  que  les 
mineurs  tombés  en  garde-noble  avaient  contre  la  communauté  lors  de  sa  dis- 
solution ;  et  sur  la  somme  totale  à  laquelle  toutes  ces  créances  se  trouveront 
monter,  il  faudra  faire  déduction  du  montant  des  sommes  que  lesdits  mineurs 
devaient  à  la  communauté. 

334.  Tous  conviennent  que  la  créance  des  enfants  tombés  en  garde-noble 
contre  le  survivant  leur  gardien ,  pour  la  reprise  de  leurs  deniers  stipulés  pro- 
pres, et  pour  le  remploi  du  prix  de  leurs  propres  aliénés  durant  le  mariage,  est 
une  créance  qui  ne  fait  pas  partie  de  leur  mobilier,  que  la  loi  donne  en  pro- 
priété à  leur  gardien;  cette  créance  étant  regardée  comme  une  espèce  de 
propre  fictif.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  créance  que  les  enfants  ont 
en  cas  de  renonciation  de  communauté,  pour  la  reprise  de  la  somme  apportée 
par  leur  mère  en  communauté,  stipulée  audit  cas  à  leur  profit  par  le  contrat  de 
mariage  :  cette  créance ,  quoique  mobilière ,  mérite  une  faveur  particulière , 
ayantunobjetqui  fait  partie  de  ladotde  leur  mère.  Néanmoins  Renusson,en  son 
Traité  de  la  Garde-noble,  ch.  6,  n<'92,  pense  que  cette  créance,  que  ces  enfants 
ont  pour  cette  reprise  contre  leur  père  et  gardien-noble ,  étant  une  créance 
mobiUère ,  doit,  dans  les  coutumes  qui  donnent  au  gardien-noble  les  meubles 
des  mineurs  en  propriété,  être  comprise  dans  la  généralité  des  meubles  des 
mineurs  que  ces  coutumes  donnent  au  gardien-noble,  et  se  confondre  par 
conséquent  dans  la  garde-noble.  —  Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  l'égard 
de  la  créance  que  les  enfants  mineurs  tombés  en  garde-noble  auraient,  en 
qualité  d'héritiers  du  prédécédé,  contre  le  survivant  leur  gardien,  pour  les  ré- 
compenses qu'il  doit  à  la  communauté.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  créance, 
comme  faisant  partie  des  biens  meubles,  se  confond  dans  la  garde-noble,  dans 
les  coutumes  qui  donnent  au  gardien-noble  les  meubles  des  mineurs  en  pro- 
priété. Supposons,  par  exemple,que  la  femme  gardienne-noble  avait  pendant 
son  mariage,  pour  ses  affaires  particuUères,  tiré  du  fonds  de  la  communauté 
une  somme  de  10,000  liv.  :  n'ayant  aucunes  créances  à  exercer  contre  la  com- 
munauté, qui  puissent  venir  en  déduction  de  cette  somme,  elle  est  débitrice 
envers  la  communauté  de  cette  somme  de  10,000  liv.  Supposons  que  les  en- 
fants doivent  de  leur  côté  4,000  liv.;  compensation  faite  de  ces  dettes  respec- 
tives, la  femme  doit  encore  à  la  communauté  6,000  liv.;  dont  elle  en  confond 
3,000  sur  elle  comme  commune  ;  et  à  l'égard  des  autres  3,000  liv. ,  elle  les 
doit  à  ses  enfants  :  mais  elle  en  est  acquittée  par  la  garde-noble ,  parce  que 
«elle  créance  de  3,000  liv.,  en  tant  que  créance  mobilière,  tombe  dans  la  garde- 
noble  avec  tout  le  reste  du  mobilier  des  mineurs.  Il  en  serait  de  même  ,  en 

*  Ce  droit  est  abrogé  par  le  Code  qui  ne  donne  que  la  jouissance. 
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cas  (le  renonciation  à  la  eommunaulé,  de  la  somme  entière  de  10,000  liv. 
qu'('ll(^  devrait  on  ee  cas  à  ses  (Miiaiits;  vWc,  en  sciait  parcilliînKMit  ac(|nilléc 
par  la  c;ardc-noble,  dans  lacjncîlU^  clic  tomberait  comme  créanc<;  mobilière  do 
ses  enlants.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  recompense  due  aux  enCanls  mi- 
nem's  tombés  en  j^arde-nobh^  par  le  survivant  leur  {zardicn  ,  pour  le  rachat 
des  rentes,  par  lui  dues,  lait,  pendaut  le  temps  du  mariage; ,  d(,'s  dcnieis  de  la 
conuiuiuauté  ;  car  celte  récompense,  qui  leur  est  due,  c(uisis(ant  dans  la  conti- 
inialion  (pie  le  survivant  doit  leur  l'aire  (b^sdites  rentes,  soit  pourmoilié,  en  cas 
d'acceplation  de  connnunauté  ,  soit  pour  le  total,  dans  le  cas  auquel  leur  gar- 
dienne, débitrice  desdites  rentes,  aurait  renoncé  à  la  connnunauté  (la  créancô 
des  enranls  étant  la  créance  d'inie  rente),  n'est  i)as  une  créance  mobilière,  et 
elle  ne  jxMit  par  conséquent  se  confondre  dans  la  garde-noble,  si  ce  n'est  pour 
les  arrérages  qui  en  courront  pendant  la  durée  de  la  garde. 

335.  Il  serait  fort  à  souhaiter  qu'on  exceptât  du  gain  des  meubles  accordé 
aux  gardiens-nobles,  les  bestiaux  qui  se  trouvent  dans  les  biens  de  la  succès- 
sion  du  prédécédé,  et  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
biens  de  la  Sologne;  étant  très  injuste  que  les  mineurs,  en  sortant  de  garde, 
soient  obligés  d'engager  leurs  fonds  pour  racheter  de  leurs  gardiens  les  bestiaux 
nécessaires  pour  embcstialer  leurs  terres  :  mais  on  n'a  pas  jusqu'à  présent  fait 
celle  exception. 

§  III.  Du  droit  qu'a  le  gardien-noble  de  jouir  des  immeubles  sujets 

à  la  garde. 

33®.  Ce  droit  comprend  tous  les  fruits  qui  sont  à  percevoir  sur  les  biens 
de  la  succession  du  prédécédé  pendant  tout  le  temps  de  la  garde- noble.  Néan- 
moins si,  lorsque  le  temps  de  la  garde  était  prêt  à  expirer,  le  gardien  eût  coupé 
des  fruits  avant  leur  maturité  ,  et  qui  n'auraient  été  bons  à  couper  qu'après 
l'expiration  du  temps  de  la  garde  %  il  serait  tenu  des  dommages  el  intérêts 
du  mineur. 

SS"?.  Le  gardien-noble  a  les  fruits  civils  qui  naissent  durant  la  garde, 
comme  les  fruits  naturels.  Les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  le  prix  des 
récoltes,  elles  sont  censées  nées  et  acquises  au  gardien-noble  ,  lorsque  la  ré  • 
coite  s'est  faite  durant  le  temps  de  la  garde  *,  quoique  les  termes  de  paiement 
n'échussent  qu'après.  A  l'égard  des  arrérages  des  renies  foncières  ou  consti- 
tuées, et  des  loyers  de  maisons,  ils  se  comptent  de  jour  à  jour;  et  ils  sont  dus 
au  gardien-noble  pour  tout  ce  qui  en  a  couru  jusqu'au  temps  qu'a  fini  la  garde. 
' —  Les  profils  de  (iefs  et  de  censive  sont  aussi  des  fruits  civils,  qui  sont  censés 
nés  durant  la  garde  et  acquis  au  gardien,  lorsque  les  contrats  de  vente  et  mu- 
tations qui  y  ont  donné  ouverture,  sont  arrivés  durant  le  temps  de  la  garde. 
Les  amendes,  les  épaves,  la  portion  due  au  seigneur  justicier  du  trésor  trouvé 
dans  le  territoire  de  sa  justice  ;  les  conliscations  et  droits  de  déshérence,  môme 
d'héritages,  sont  fruits  civils  des  droits  de  justice  ,  et  par  conséquent  appar- 
tiennent au  gardien  ,  lorsqu'il  y  a  eu  ouverture  à  ces  droits  durant  le  temps 
de  la  garde.  —  La  présentation  des  bénéfices  est  réputée  un  fruit  civil  du  droit 
de  patronage,  qui  est  acquis  au  gardien-noble,  lorsque  le  bénéfice  vaque  du- 
rant le  temps  de  la  garde.  Il  y  présente  donc  proprio  jure,  et  peut  en  consé- 


^  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui, 
car  l'usulruitier  ne  peut  pas  légitime- 
ment s'approprier  des  fruits  par  antici- 
pation. 

^  Le  Code  a  introduit  sur  cette  classe 
importante  de  fruits,  un  notable  chan- 
gement. Les  prix  des  baux  à  ferme  sont 


rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils 
(art.  585-,  C.  civ,),  ils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour  (art.  586)  ;  il  est 
donc  inutile  de  rechercher  si  la  récolte 
a  été  faite  ou  non  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  et  si  elle  a  été  vendue  comp- 
tant ou  à  ternie.  g^ 
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qvionce  nommer  au  béncfice  son  mineur  :  en  quoi  il  diffère  d'un  tuteur  ordi- 
naire, qui  ne  présente  qu'au  nom  de  son  mineur,  et  ne  peut  par  conséquent 
nonmicr  son  mineur.  Chopin,  sur  la  Coût.  d'Anjou,  au  litre  du  Droit  de  dé- 
port et  de  la  garde-noble,  1.  2,  cli.  2,  tit.  2,  n'^  8.  —  Le  gardien  nomme  aussi 
aux  offices  des  justices  de  son  mineurj  mais  il  ne  peut  accorder  des  survivan- 
ces, ni  destituer  les  officiers. 

§  IV.  Des  charges  de  la  garde,  et  des  obligations  du  gardien. 

3S8.  La  première  obligation  que  doit  remplir  le  gardien,  est  de  faire , 
aussitôt  après  la  mort  du  prcdécédé,  un  inventaire  des  titres  de  la  succession 
du  prédéccdé  ^  —  Quoique  la  coutume  ne  s'en  soit  pas  expliquée,  il  a  été 
jugé  plusieurs  fois  que  les  parents  du  mineur  pouvaient  poursuivre  le  ganlien 
en  justice  pour  l'obliger  à  faire  cet  inventaire.  —  L'inventaire  des  meubles  peut 
même  quelquefois  être  nécessaire  ,  comme  dans  le  cas  rapporté.  F.  l'art.  25, 
in  fine,  et  les  notes  9  et  10. 

339.  2*^  Le  gardien  doit  pourvoir  aux  aliments  du  mineur,  et  à  tout  ce 
(\\\\  est  nécessaire  pour  son  éducation  -  :  s'il  y  manquait,  il  pourrait  être,  à  la 
requête  des  proches  parents,  contraint  par  le  juge  ;  et  même  en  cas  de  contu- 
mace, privé  de  la  garde. 

340.  3°  Il  doit  entretenir  en  bon  état  les  héritages  sujets  à  la  garde;  c'est 
pourquoi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entre- 
lien  2  survenues  durant  la  garde.  A  l'égard  de  celles  qui  étaient  à  faire  lors  de 
son  ouverture,  la  coutume  donnant  au  gardien  tout  le  mobilier,  sur  lequel 
doit  naturellement  se  prendre  le  coût  de  ces  réparations,  il  est  équitable  (|ue 
le  gardien  en  soit  tenu  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'il  a 
eu.  Il  n'est  pas  tenu  des  grosses  *,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  survenues  par 
sa  faute,  par  défaut  d'entretien. 


«  Les  charges 


"'  Lesurvivant  despère  ou  mère,  doit 
comme  tout  autre  tuteur,  faire  inven- 
taire (art.  451  et  1442,  C.  civ.).  Ce  der- 
nier article  contient  unesanclionsévère 
de  cette  obligation  pour  le  cas  où  la 
communauté  existait  entre  les  époux  : 
le  survivant  qui  a  négligé  de  faire  in- 
ventaire est  privé  de  l'usufruit  légal. 

2  F.  art.  385,  C.civ. 
«  delà  jouissance  légale  seront  1** 
«  2  la  nourriture,  l'entretien  etl'éduca- 
«  lion  des  enfants  selon  leur  fortune.^) 

2  F.  art.  385,  C.  civ.  :  «Les  charges 
«  delajouissancelégale  seront  1°  celles 
«  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
«  tiers.  » 

Or  l'usufruitier  ordinaire  est  tenu  des 
réparationsd'entretien(art.605).— Po- 
thicr  fait  une  distinction  entre  les  répa- 
rations dont  la  cause  est  survenue  du- 
rant l'usufruit,  et  celles  qui  étaient  h 
faire  lors  de  son  ouverture,  il  ne  met 
ces  dernières  à  la  charge  du  gardien 
usufruitier  que  par  une  raison  d  équité, 
et  par  une  espèce  de  compensation  de 
tout  le  mobilier  que  lui  donne  la  cou- 
tume :  si  ce  motif  est  fondé,  il  faudrait  1 


décider  aujourd'hui  que  l'usufruilier  lé- 
gal ou  autre  n'est  point  tenu  des  répa- 
rations d'entretien  dont  la  cause  était 
préexistante  à  l'ouverture  du  droit;  car 
la  loi  n'accorde  à  l'usufruitier  aucune 
portion  du  capital  de  la  fortune  des  en- 
fants, ni  du  nu-propriétaire.  Cependant 
nouscroyons  que  l'usufruitier  ordinaire 
est  tenu  des  réparations  d'entretien 
dont  la  cause  existait  déjà  à  l'ouverture 
de  son  droit.  La  loi  en  dispensant  le  nu- 
propriétaire  de  délivrer  la  chose  en  bon 
élat  de  réparations,  en  disant  à  l'usu- 
fruitier qu'il  prend  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont  (art.  600,  C.civ.),  n'a  pas 
pu  supposer  que  les  réparations  d'en- 
tretien, alors  nécessaires,  ne  seraient 
faites  par  personne,  et  que  bientôt  l'im- 
meuble serait  détruit,  ou  exigerait  de 
grosses  réparations  faute  d'avoir  fait  à 
temps  utile  les  réparations  d'entretien, 
{\  .Trailcdc  l'usufrm(,pùrM.ï*vouôl}On 
t.  4,  n°  1658  et  suivants.)  Mais  si  telles 
sont  les  obligations  d'un  usufruitier  or- 
dinaire, elles  seront  également  impo- 
sées à  l'usufruilier  légal. 
*  Il  n'en  est  pas  tenu  en  son  propre 
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341.  4"  Ki)(in  il  ost  lomi  d'acquillor  louU^s  los  dcîllos  iiK)l)ilièros  '  doiil  la 
succession  du  prcdcccdô  est  tcmic,  sint  envers  des  tiers,  soit  envers  lui.  Par 
exemple,  si  le  piédécédé  élair  dé!»  leur  envers  la  eonnnnnanlé  (hî  parli(Mle  son 
apport  mobilier  (pi'il  n'avait  pas  loin-ni ,  le  survivant  'j;ai(lien-nol)l(;  serait  tenu 
de  tenir  ses  niineurs  (piilles  d(î  eetl(^  délie.  On  excepte  d*;  celle  lèi^le  ce  i\\ui 
la  succession  du  prédécédé  doit  au  survivant  jiour  les  repiises  et  ren)[)lois  do 
propre  du  survivant.  Cette  espèce  de  créance  du  survivant  ne  se  conlond  pas 
cnlièrement  par  la  j^arde-noble,  et  voici  ce  qui  se  pra(i(pu'.  Celle;  ci'éanc<!  de 
survivant,  déduction  et  compensation  préalablement  laite  (I(î  va\  (pi'il  peut  de- 
voir à  la  connnunaulé,  se;  piélève  par  |>roporlion,  tant  sur  1<;  moirdicr  (pie  sur 
les  concpicls  qui  composent  la  connmuiaulé;  et  les  mineurs,  noiiobslant  la 
garde-noble,  demeurent  débiteurs  de  ce  que  leur  part  desdils  complets  en  doit 
poil-r.  Fhigc  :  le  survivant,  pour  lesdites  reprises,  est  ciéancier  de  la  comimiu- 
na'jté,  tontes  déductions  faites,  de  1,200  liv.  Le  nu)bilier  de  la  comunniaulé 
vaut  5,000  liv.,  les  conquéls  10,000  liv.  Le  mobilier  doit  en  porter  le  tiers, 
montant  à  400  liv.  ;  dont  le  survivant,  qui  a  tout  ce  mobilier,  doit  faire  con 
fusion  ;  et  les  mineurs,  qui  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  succèdent 
à  la  moitié  des  conquéls,  sont  débiteurs  ciivers  leur  gardien  de  la  moitié  des 
800  liv.  restant.  —  C'est  ce  qui  paraît  avoir  été  jugé  en  la  coutume  de  Mon- 
(argis,  semblable  à  la  nôtre,  par  arrêt  du  28  février  1G68,  rapporté  au  lll<=  tome 
du  Journal  des  Audiences j,  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  dame  Le  Cirier, créan- 
cière de  son  mari  d'un  remploi  de  propre,  devait  faire  confusion,  non -seule- 
ment de  moitié  en  sa  qualité  de  commune,  mais  encore  d'un  tiers  en  l'autre 
moitié,  comme  ayant  succédé,  en  sa  qualité  de  gardienne-noble  de  scsenrinis, 
à  la  part  de  son  mari  dans  le  mobilier  des  biens  de  la  communauié,  dont  on 
estima  que  le  mobilier  faisait  le  tiers.  ■ — C'est  une  question  ,  si  l'on  ne  doU  pas 
encore  excepter  des  dettes  dont  la  gardienne-noble  doit  accpiitler  ses  mineurs, 
celles  dont  ils  sont  tenus  envers  elle  pour  la  reprise  de  son  apport  nu)bilier 
qu'elle  a  stipulé  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté;  comme  aussi  celles 
dont  ils  sont  débiteurs  envers  elle  pour  son  douaire,  lorsqu'il  a  clé  convenu 
à  une  certaine  somme  d'argent  en  propriété?  J'inclinerais  beaucoup  à  ne  les 
point  excepter,  la  garde-noble  étant  très  odieuse  dans  les  coutumes  qui  donnent 
les  meubles  au  gardien. —  A  l'égard  de  ce  que  les  enfanls  doivent  à  leur  mère, 
leur  gardienne-noble,  pour  son  forfait  de  communauté,  tous  conviennent 
qu'elle  en  doit  acquitter  ses  mineurs,  et  en  faire  confusion.  • —  H  en  est  de 
même  de  ce  que  les  enfanls  doivent  à  la  communauté,  soit  pour  ce  qui  se  man- 
que de  l'apport  du  prédécédé,  soit  pour  les  récompenses  des  sommes  qu'il  en  a 
tirées  :  tous  conviennent  que  le  gardien-noble  doit  les  en  acquitter,  aussi  bien 


nom,  car  elles  restent  à  la  charge  du 
propriétaire  (art.  605,  C.  civ.);  mais 
comme  l'usufruitier  légal  est  aussi,  du 
moins  en  général,  l'administrateur  des 
biens  de  l'enfant,  il  doit  pourvoir  h  ces 
grosses  réparations,  s'il  a  des  ressources 
suffisantes,  ou  faire,  pour  se  les  procu- 
rer, ce  que  ferait  un  bon  père  de  fa- 
mille. 

*  Cette  obligation  de  payer  toutes  les 
dettes  mobilières  n'est  point  imposée  à 
l'usufruilierlégal;  n'acquérantrien dans 
le  capital  actif,  il  est  équitable  qu'il  ne 
supporte  aucune  portion  du  capital 
passif. 

Dans  celte  obligation  imposée  au  gar- 


dien de  payer  toutes  les  dettes  mobiliè- 
res, parce  qu'il  gagnait  tout  le  mobilier 
aclif,  on  voit  se  produire  cet  ancien 
principe  du  droit  français,  d'après  le- 
quel les  dettes  mobilières  étaient  sup- 
portées par  l'actif  mobilier,  et  les  dettes 
immobilières  élaientà  la  charge  des  im- 
meubles. Ce  principe  a  pu  être  équita- 
ble autrefois,  mais  depuis  longtemps  il 
est  contraire  à  la  raison,  et  c'est  avec 
peine  que  l'on  voit  que  les  rédacteurs 
du  Code  l'ont  conservé  dans  la  compo- 
sition ab  inilio  de  la  comnmnauté  lé- 
gale entre  époux.  Y.  art.  1401  1°  et 
1409  1<*,  C.  civ.,  et  nos  observations 
sur  le  Traité  de  la  communauté. 
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que  du  préciput ,  et  dos  donations  de  choses  mobilières  que  le  prédécédé  aurait 
iaiios  au  survivant  leur  gardien.  —  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  le  gardien- 
noble  doit  acquitter  ses  mineurs  des  legs  de  sommes  d'argent  considérables 
portées  au  testament  du  prédéccdé?  Pour  la  négative,  on  dit  :  la  coutume  charge 
Lien  le  gardien  d'acquitter  de  toutes  dettes  lesrnineurs;  mais  les  legs  sont  bien 


qui  suffit  pour  que  le  gardien  soit  tenu  de  les  en  acqtiitter.  Car  la  coutume  ne 
dit  pas  que  le  gardien-noble  est  tenu  d'acquitter  ses  mineurs  des  dettes  du  pré- 
décédé :  elle  le  charge  indistinctement  de  les  acquitter  de  toutes  dettes;  ce 
qui  comprend  non-seulement  les  dettes  du  prédécédé,  mais  pareillement  toutes 
celles  que  les  mineurs  contractent  en  acceptant  sa  succession.  Renusson,  ch.  7, 
n°64  et  seq.  j,3iS\n\i  cette  seconde  opinion, même  pour  les  coutumes  qui  ne  donnent 
au  gardien-noble  que  les  revenus  des  biens  de  la  succession  du  prédéccdé  :  elle 
doit,  à  plus  forte  raison,  être  suivie  dans  celles  qui  lui  donnent  les  meubles 
en  propriété.  —  Le  gardien-noble  doit  aussi  acquitter  ses  mineurs  des  frais 
d'inventaire,  des  frais  funéraires  du  prédécédé  ^  ,  des  profils  de  relevoisons 
dus  par  la  mort  du  prédécédé,  des  frais  des  actes  de  souffrance,  de  reconnais- 
sances et  des  déclarations  d'hypothèques  qu'il  a  été  obligé  de  passer  pour  leurs 
héritages,  et  généralement  de  toutes  les  sommes  d'argent  ou  autres  choses  mo- 
bilières qui  pourront  être  dues  par  les  mineurs,  soit  à  des  tiers,  soit  à  leur 
gardien ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  sauf  le  cas  d'exception  ci-dessus ,  sui- 
vant celte  maxime  de  Loysel  :  Qui  bail  ou  garde  prend ,  quitte  le  rend.  —  Plu- 
sieurs prétendent  aussi  que  la  gardienne-noble,à  qui  l'on  a  promis  par  le  contrat 
de  mariage  une  certaine  somme  en  propriété  pour  son  douaire,  ne  doit  pas 
confondre  cette  créance,  dont  la  succession  de  son  mari  est  tenue  envers  elle. 
— ^  La  coutume,  sous  le  terme  de  dettes,  comprend  les  frais  funéraires  du  pré- 
décédé, quoiqu'ils  soient  plutôt  charges  de  sa  succession  que  dettes  :  on  peut 
soutenir  qu'il  en  doit  être  de  même  des  legs  de  sommes  modiques.  — A  l'égard 
des  rentes  dont  la  succession  du  prédécédé  est  débitrice,  soit  envers  des  tiers, 
soit  envers  le  survivant,  le  gardien-noble  n'est  tenu  que  des  arrérages  '  courus 
jusqu'au  temps  de  l'expiration  de  la  garde.— De  là  il  suit  que  lorsque  le  prédé- 
cédé a  remboursé,  des  deniers  de  la  communauté,  une  rente  qu'il  devait  de  son 
propre,  la  récompense  qui  est  due  au  survivant,  consistant  en  ce  cas  en  ce  que 
cette  rente  revit  au  profit  du  survivant  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté, 
contre  la  succession  du  prédécédé  {infrà,  lntrod.au  lit.  10,  ch.  6),  le  survivant, 
gardien-noble  de  ses  enfants  héritiers  du  prédécédé,  ne  fait  aucune  confusion 
de  cette  récompense,  si  ce  n'est  des  arrérages  courus  durant  la  garde. 

34^.  Le  gardien-noble  est  tenu  de  toutes  ces  charges,  même  au  delà  de 
l'émolument  qu'il  aurait  retiré  de  la  garde-noble  :  car  l'acceptation  qu'il  en  fait 


*  Notre  Code,  art.  385  ¥  dit  aussi  : 
les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie;  Polluer  ne  mentionnait  pas 
expressément  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie, parce  qu'ils  étaif  nt  compris  dans 
les  dettes  mobilières  du  défunt. 

Notre  Code  nous  paraît  avoir  eu  en 
vue  les  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  de  la  personne  à  laquelle  suc- 
cèdent les  enfants. 

2  L'art.385,C.civ.,  3°  s'exprime  ainsi: 
«  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts 
«  des  capilauœ.  »  Si  on  entend  cette 


disposition  seulement  des  intérêts  ou 
arrérages  qui  courent  depuis  l'ouver- 
ture du  droit  jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit, 
la  disposition  serait  complètement  inu- 
tile, carun  usufruitier  ordinaire  devrait 
supporter  celte  charge,  il  faut  donc, 
pour  ne  pas  faire  rentrer  cette  disposi- 
tion dans  celle  du  5  l^'"  de  l'article,  l'ap- 
pliquer aux  intérêts  ou  arrérages  échus, 
mais  non  payés  au  moment  où  le  droit 
s'est  ouvert.  Ce  serait  une  faible  trace 
des  obligations  que  la  coutume  imposait 
au  gardien. 
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est  comme  un  maich('î  à  foi  lait,  par  1(<|im  I  il  s'('ii};ap;(;  envers  ses  mineuis  h 
l'iU(|iiitl('inenl  de  loulcs  ces  «hai'^rs,  |>(mr  le  mobilier  cl  la  joiiissaiiec;  des  im- 
meubles de  la  sueeession ,  qui  esl  comme  le  prix  du  marclié.  Il  y  en  a  mémo 
qui  préleudeol  (|ue  le  }:ai'dien,  quoique;  mineur,  ik;  serait  pas  restituable  contre 
l'acceptation  de  la  ^ardonoble;  c(!  (|ui  me  paraît  soullrir  diriicullé.  —  Au  reste, 
comnic  ce  n'est  que  vis-à-vis  du  mineur  (jue  le  {gardien  a  contracté  cette;  obli- 
gation, si  le  mineur,  en  se  Taisant  restituer  contre  racceptalioii  de  la  succes- 
sion du  prédécédé,  se  trouvait  décliar{j;é  des  dettes,  le  gardien  se  trouverait 
pareillement  indirectement  décbaij^é,  en  comptant  aux  créanciers  de  ce  qu'il 
aurait  louché  des  biens  de  la  succession. 

SECT.  IV.  —  Quand  finit  la  garde-noble. 

343.  La  garde-noble  finit  de  plein  droit,  1°  lorsque  le  mineur  est  parvenu 
à  l'âge  ^  fixé  par  l'art.  21.  V.  aussi  l'art.  25.^— Observez  néanmoins  qu'en  ce  cas, 
c'est  plutôt  rémolument  de  la  garde,  ou  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du 
mineur,  qui  cesse  d'avoir  lieu,  que  la  garde  même  :  car  le  gardien-noble,  ai)rès 
ce  temps,  continue  d'avoir  la  garde  et  tutelle  légitime  de  ses  mineurs,  sauf 
qu'il  devient  com|)table  de  leurs  revenus.  —  2"  Lorsque  le  mineur,  même 
avant  cet  âge,  est  émancipé  ',  soit  par  lettres  du  prince,  entérinées  devant  le 
juge  du  consentement  du  gardien,  soit  par  le  mariage  qu'il  a  contracte  du  con- 
sentement du  gardien  j  —'3°  Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  soit  du  gardien, 
soit  du  mineur  \ 

344.  Dans  notre  coutume ,  la  garde-noble  ne  finit  pas  lorsque  le  gardien 
ou  même  la  gardienne  se  remarie  %  à  moins  qu'elle  n'épousât  un  homme  qui 
ne  fût  pas  noble  ;  et  en  cela  la  eardienne-noble  diffère  de  la  bourgeoise.  F.  l'ar- 
ticle 25. 

345.  Lorsque  le  mari  noble,à  qui  la  gardienne  s'est  remariée,  ne  veut  pas 
se  charger  de  la  garde,  l'aïeul  peut  la  prendre  (F.  l'art.  25,  et  les  notes).  C'est 
la  même  garde ,  qui  n'étant  pas  iinie  en  la  personne  de  la  mère  qui  s'est  re- 
mariée, peut  continuer  en  la  personne  de  l'aïeul,  qui  veut  bien  s'en  charger 
en  sa  place  :  mais  lorsque  la  gardienne  s'est  remariée  à  un  homme  qui  n'est  pas 
noble,  la  garde  étant  finie,  parce  qu'ayant  perdu  la  qualité  de  noble,  elle  en  est 
devenue  incapable,  l'aïeul  ne  peut  pas  la  prendre  en  sa  place. 

340.  La  garde-noble  peut  aussi  finir  par  le  ministère  du  juge,  lorsque  le 
gardien  mérite  d'en  être  privé  pour  de  justes  causes;  comme  s'il  dilapidait 
les  biens,  s'il  refusait  les  choses  nécessaires  au  mineur;  ou  pour  cause  de  dé- 
bauche pubUque,  à  l'égard  d'une  gardienne  ^ 

SECT.  V.  —  De  la  qualité  de  nos  dispositions  coutumières  touchant 

LA  GARDE. 

34*5'.  La  disposition  de  notre  coutume,  en  tant  qu'elle  défère  la  garde  des 
mineurs  au  survivant,  et  à  son  défaut  ou  refus,  aux  autres  ascendants,  est  un 
statut  personnel ,  puisque  ce  statut  a  pour  objet  principal  la  personne  des 


l'âge  de 


*  Aujourd'hui  l'usufruit  légal  cesse  à 
18  ans,  sans  distinction  de 
sexe  (art  38i,  C.  civ.). 

2  L'émancipation  met  également  fin 
à  l'usufruit  légal  (art.  384,  C.  civ.). 

^  Il  en  est  de  même  aujourd'hui 
(art.  617,  C.  civ.);  quant  à  la  moit  de 
l'enfant  propriétaire,  elle  met  également 


fin  à  l'usufruit  qui  n'est  accordé  que  sur 
les  biens  de  l'enfant  et  comme  émolu- 
ment de  la  puissance  paternelle. 

*  Cette  jouissance  cessera  à  l'égard 
de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage (art.  386,  C.  civ.). 

5  V.  art.  335  ,  C.  pén.  ,  qui  déclare 
dans  quels  cas  il  y  a  privation  du  droit. 
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mineurs  dont  clic  rcglc  l'ctat,  en  les  soumetlant  jusqu'à  un  certain  âge  à  là 
puissance  des  personnes  à  qui  elle  défère  leur  garde.  D'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  exercer  son  empire  que  sur  des  mineurs  soumis  par  leur  domicile  à 
notre  coutume.  Au  contraire,  la  disposition  coutumière,  en  tant  qu'elle  attribue 
au  gardien-noble  le  droit  de  jouir  des  liéritages  de  la  succession  du  prédé- 
ccdé,  dont  ses  mineurs  sont  béritiers,  est  un  statut  réel,  puisqu'elle  a  pour 
objet  les  biens  de  celte  succession  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  des  biens  situés  sous  cette  coutume.  Molin.,  §  100,  n''  1.  —  La  consé- 
quence de  la  première  partie  de  notre  principe  est,  que  l'aïeul  des  mineurs 
nobles  domiciliés  sous  une  coutume  qui  ne  défère  la  garde  qu'au  survivant,  et 
non  à  l'aïeul,  ne  peut  prétendre  jouir,  en  qualité  de  gardien-noble,  des  biens 
des  mineurs,  quoique  situés  sous  la  coutume  d'Orléans;  car  la  coutume  d'Or- 
léans, qui  n'a  point  d'empire  sur  ces  mineurs,  n'a  pu  donner  à  leur  aïeul  le 
droit  de  garde-noble. — Au  reste,  je  penserais  qu'il  suffit  que  les  mineurs  soient 
domiciliés  sous  notre  coutume,  quoique  l'aïeul  à  qui  notre  coutume  ,  au  refus 
du  survivant,  déféré  la  garde,  n'y  ait  pas  pareillement  son  domicile  :  car  en 
déférant  la  garde,  ce  n'est  que  sur  les  mineurs  qu'elle  assujettit  au  pouvoir  du 
gardien ,  qu'elle  exerce  son  empire,  et  non  sur  celui  à  qui  elle  la  défère.  —  La 
conséquence  de  la  seconde  partie  du  principe  est,  que  le  gardien-noble  des 
mineurs  Orléanais  ne  pourra  pas,  en  cette  qualité,  avoir  la  jouissance  des  bé- 
ritages  de  ses  mineurs  situés  dans  les  provinces  où  ce  droit  est  absolument 
inconnu.  Il  pourra  bien  jouir  de  ceux  situés  sous  des  coutumes  qui  admettent 
aussi  le  droit  de  garde-noble;  mais,  comme  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  ne  peut  exercer  aucun  empire  sur  les  héritages  situés  hors 
de  son  territoire,  qu'il  en  jouira,  mais  en  vertu  des  coutumes  sous  lesquelles 
ces  biens  se  trouvent  situés,  il  n'en  pourra  jouir  que  sous  les  modifications  et 
limitations  portées  par  lesdites  coutumes.  C'est  pourquoi  si  les  coutumes  fixent 
la  durée  de  la  garde-noble  à  un  temps  moindre  que  celui  fixé  par  notre  cou- 
tume, il  n'en  pourra  jouir  après  le  temps  fixé  par  lesdites  coutumes.   Si   ces 
coutumes  font  cesser  le  droit  de  garde-noble  lorsque  le  gardien  s'est  remarié, 
le  gardien  de  mineurs  Orléanais  qui  se  sera  remarié  n'aura  plus  le  droit  de 
jouir  des  biens  situés  dans  lesdites  coutumes ,  quoique  la  nôtre  conserve  la 
garde  au  gardien  qui  s'est  remarié.  —  Quoique  le  gardien-noble  ne  jouisse  pas 
des  biens  de  ses  mineurs,  qui  sont  situés  en  des  lieux  régis  par  des  lois  qui  ne 
lui  donnent  pas  cette  jouissance ,  l'émolument  de  la  garde  qu'il  a  dans  les 
biens  régis  par  notre  coutume,  ne  laisse  pas  de  l'obliger  pour  le  total ,  aux 
■  Irais  de  l'entretien  du  mineur,  et  aux  autres  charges  de  la  garde;  et  non  pas 
seulement  au  prorata  des  biens  dont  il  jouit,  comme  l'a  mal  décidé  Renusson, 
(ch.  6,  n°  3i)  :  car  ce  n'est  que  sous  ces  charges  que  la  coutume  lui  défère  l'émo- 
lument de  Ja  ciarde  \ 


'  Lors  même  que  certains  biens  des 
enfants  sont  affranchis  de  l'usufruit  en 
vertu  des  exceptions  que  nous  avons  in- 
diquées ,  les  charges  générales  de  la 
jouissance,  comme  la  nourriture,  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  enlants  selon 


leur  fortune  n'en  subsistent  pas  moins 
contre  le  père  ou  la  mère  usuiruitiers  ; 
ce  n'est  que  sous  l'obligation  de  satisfaire 
à  ces  charges  que  la  loi  leur  attribue  cet 
émolument  qu'ils  peuvent  au  surplus 
refuser. 
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CHAPITRE  XI. 
MPes  fti*oifs  tte  Ù€i»tagif€^  et,   ffe  eoê'vées» 


ART.  r  > .  —  Du  droit  de  banalité  de  moulin  ou  de  four. 

§  l<'^  Ce  que  c'est  que  le  droit  de  banalUè ,  et  en  quoi  il  consiste, 

3-4W.  /Ar»rt/i7<?  est  un  mot  qui  vient  do  ^annum,  lequel,  selon  Ducnn^c, 
PC  prend  pour  ediclum  publlcum,  inlcrdicfum.  — On  peut  <lé(inir  le  droit  de 
banalité  de  ?/io«/m  on  t/c /bwr,  le  droit  qu'a  un  seigneur  de  conlraiii(!r(!  les 
{^ens  demeurant  sur  sa  seigneurie  à  l'aire  mou<lrc  leurs  grains  à  .son  moulin  , 
ou  h  faire  cuire  leurs  pâtes  à  son  four,  et  d'cmpcchcr  qu'ils  ne  les  fassent  mou- 
dre ou  cuire  ailleurs. 

:{4t$.  C'est  une  suite  de  ce  droit ,  que  le  seigneur  peut  faire  saisir  par  un 
huissier  dans  le  chemin  les  farines  et  les  pains  que  les  personnes  sujettes  à  sa 
hanalité  auraient  fait  moudre  ou  cuire  ailleurs,  en  faire  ordonner  la  confisca- 
tion à  son  profit,  ou  faire  condamner  les  contrevenants  en  des  amendes,  selon 
ce  qui  est  porté  par  les  titres  de  son  droit  ;  mais  il  n'est  pas  permis  au  seigneur 
de  faire  dans  les  maisons  des  perquisitions  de  farines  ou  pains  pour  établir  les 
contraventions.  —  C'est  une  suite  de  ce  droit ,  que  le  seigneur  peut  empêcher 
les  personnes  sujettes  à  la  banalité,  autres  que  les  boulangers  publics,  d'avoir 
chez  eux  des  fours,  si  ce  n'est  de  petits  fours  pour  la  pâtisserie;  et  les  faire 
condamner  à  les  abattre,  si  elles  en  avaient.  —  Enfin,  c'est  une  suite  du  droit 
de  banalité  de  moulin,  que  le  seigneur  peut  empêcher  les  meuniers  voisins 
de  chasser  sur  son  territoire ,  par  saisie  de  leurs  mulets  et  des  sommes. 
V.  l'art.  101. 

§  II.  A  qui  peut  appartenir  le  droit  de  banalité'. 

350.  Le  droit  de  banalité,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  seigneur  du  territoire.  C'est  pourquoi ,  si  un  particulier  qui  n'a 
aucune  seigneurie,  convenait  avec  ses  voisins,  que,  pour  leur  commodité  com- 
mune, il  construirait  à  ses  dépens  un  moulin ,  à  la  charge  qu'ils  y  feraient 
moudre  leurs  grains,  moyennant  une  certaine  rétribution  spécifiée  par  la  con- 
vention %  il  ne  résulterait  de  cette  convention  qu'une  simple  obhgation  person- 
nelle de  ceux  qui  s'y  seraient  obligés  envers  lui ,  laquelle  ne  passerait  qu'à  leurs 
héritiers,  et  non  à  ceux  qui  succéderaient  à  titre  singulier  à  leurs  héritages. 
Cette  convention  ne  donnerait  à  ce  particulier  qu'une  action  personnelle  contre 
ceux  qui  l'ont  contractée,  qui  se  terminerait  à  des  dommages  et  intérêts,  et  à 
être  indemnisé  de  la  dépense  qu'il  a  faite,  au  cas  ([u'ils  contrevinssent  à  leur 
obligation  ;  mais  elle  ne  pourrait  donner  le  droit  de  contrainte  en  quoi  con- 
siste le  droit  de  banalité  :  il  ne  pourrait,  en  vertu  de  cette  convention  ,  saisir 
les  grains  ou  les  farines  de  ceux  qui  contreviendraient  à  leur  obligation,  ni 
les  faire  condamner  en  des  amendes,  ce  droit  supposant  un  droit  de  seigneurie 
que  ce  particulier  n'a  pas. 

351 .  Le  droit  de  banalité,  non-seulement  ne  peut  appartenir  à  un  particu- 
lier qui  n'a  aucune  seigneurie ,  il  ne  peut  appartenir  qu'au  seigneur  du  terri- 
toire. C'est  pourquoi,  si  des  habitants  s'étaient  soumis  à  une  banalité  envers  un 
seigneur  étranger,  le  seigneur  du  territoire  pourrait  empêcher  ce  seigneur 
étranger  de  l'exercer.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  chapitre  de  Cléry,  sei- 


'  Celle  convention  serait  encore, 
h  noire  avis,  très  licite  sous  l'empire  des 


lois  nouvelles,  mais  elle  ne  produirait 
que  les  effets  ijadiqués  par  Poihier. 
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fjneur  dutlit  lieu,  contre  l'évèquc  d'Oiléaus,  par  arrêt  du  30  mars  1609,  rap- 
porte par  Lalaude  sur  l'art.  100  de  la  coutume;,  n"  9. 

35'^.  il  suit  de  ce  (jue  nous  avons  dit,  que  le  seigneur  ne  pourrait  pas  cé- 
der à  une  autre  personne  purement  et  simplement  son  droit  de  banalité  sans 
la  seigneurie  à  laquelle  il  est  attaché;  mais  il  peut  le  donner  à  ferme,  ou  à 
rente,  ou  à  cens,  ou  même  à  titre  de  fief;  et  ceux  qui  le  tiennent  de  lui  à  quel- 
qu'un de  ces  titres,  peuvent  l'exercer,  parce  que  c'est  au  nom  du  seigneur 
qu'ils  sont  censés  l'exercer. 

§  III,  Sur  quelles  personnes  s'exerce  le  droit  de  banalité;  et  à  l'égard  de 

quelles  choses. 

353.  La  banalité  de  four  et  la  banalité  de  moulin  sont  des  banalités 
personnelles,  qui  ne  s'exercent  que  sur  les  personnes  qui  demeurent  dans  l'é- 
tendue du  territoire  du  seigneur  :  c'est  à  raison  du  domicile  qu'elles  y  ont,  ou 
de  la  résidence  qu'elles  y  font,  qu'elles  y  sont  sujettes.  —  En  cela  ces  bana- 
lités diffèrent  de  la  banalité  de  pressoir,  laquelle  est  une  banalité  réelle,  à 
laquelle  ceux  qui  possèdent  des  vignes  dans  le  territoire,  sont  sujets  à  raison 
des  vignes  qu'ils  y  possèdent,  quand  même  ils  auraient  leur  domicile  ailleurs. 
Je  ne  connais  aucun  exemple  dans  ce  bailliage  de  banalité  de  pressoir;  c'est 
pour  cela  que  la  coutume  n'en  a  pas  parlé. 

35-4.  Dans  les  banalités  réelles,  telle  que  celle  de  pressoir,  il  est  évident 
qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  qualités  des  personnes,  puisque  ce  n'est 
qu'à  raison  de  leurs  biens  qu'elles  y  sont  sujettes  :  mais  dans  les  banalités 
personnelles,  telles  que  sont  celles  de  moulin  et  de  four,  il  y  a  plusieurs  cou- 
tumes qui  n'y  assujettissent  que  les  roturiers;  hommes  levants  et  couchants  ro- 
turièremenl.  Dans  celles  qui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  expliquent  pas,  c'est  un 
sentiment  assez  commun  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  doivent  être 
exempts  de  la  banalité  de  four  pour  le  pain  de  leur  table,  à  cause  du  risque 
qu'il  y  a  que  la  pâte  ne  s'aigrisse  en  la  portant  au  four  banal.  Lalande  en  rap- 
porte un  arrêt  (23  mars  1624,  ibid.,  n°  27).  Au  contraire,  plusieurs  arrêts 
ont  jugé  qu'ils  n'étaient  pas  exempts  de  la  banalité  de  moulin  :  ils  sont  rap- 
portés par  Guyot,  qui  est  néanmoins  d'avis  contraire. 

S55.  Le  droit  de  banalité  n'a  lieu  que  sur  les  grains  et  farines  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  sujet  à  la  banalité  :  mais,  quoique  demeurant  dans  Té- 
tendue  de  la  banalité,  si  j'ai  des  grains  hors  de  la  banalité,  je  puis  les  faire 
moudre  hors  la  banalité,  et  en  faire  venir  les  farines  chez  moi  :  et  pareille- 
ment je  puis  faire  cuire  hors  la  banalité  les  farines  que  j'ai  hors  la  banalité, 
et  en  faire  venir  les  pains  chez  moi.  —  Ce  droit  ne  doit  s'exercer  non  plus  que 
sur  ce  qui  doit  être  consommé  dans  le  territoire.  C'est  pourquoi  un  boulanger 
n'est  tenu  de  faire  cuire  au  four  banal  que  les  pains  qui  doivent  servir  pour 
sa  maison,  ou  qui  seront  débités  aux  personnes  demeurantes  sur  le  territoire 
de  la  banalité  :  il  peut  faire  cuire  dans  son  four  les  pains  qu'il  débite  aux  fo- 
rains, à  la  charge  de  les  marquer  d'une  marque  particulière,  pour  éviter  les 
fraudes.  F.  les  arrêts  cités  par  Guyot,  ch.  9,  n°  5. 

§  IV.  Comment  s'établit  le  droit  de  banalité  ;  et  comment  il  se  perd, 

35^.  Le  droit  de  banalité  ne  peut  s'établir  dans  notre  coutume  que  par 
\\n  titre  (art.  iOO)  :  c'est  une  exception  à  l'art.  •261.  Ce  qui  y  a  donné  lieu,  est 
l'abus  que  plusieurs  seigneurs  avaient  fait  de  leur  puissance  pour  s'arroger,  sur 
leurs  justiciables  ou  censitaires,  des  droits  de  banalité  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas. 

35'3'.  Les  titres  qui  peuvent  établir  ce  droit  sont,  ou  le  titre  constitutif  de 
ce  droit  pour  quelque  cause  juste,  ou  plusieurs  reconnaissances  passées  par  les 
censitaires,  dans  lesquelles  ce  droit  est  énoncé.  —Un  décret  d'adjudication  de 
la  terre  et  seigneurie,  où  ce  droit  est  énoncé  comme  dépendant  de  ladite  sei- 
gneurie, n'est  pas  un  titre  suffisant,  quoique  les  habitants  ne  se  scient  pas  op- 
posés au  décret  :  car  les  décrets  sont  établis  pour  purger  les  droits  dont  l'hé- 
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ritagc  serait  charj^é,  (îl  non  pour  lairo  ac<|iicrir  à  raHiiulicatairc  des  droits  qui 
n'en (iépcndcnl  pas.  V.  les  aii(;ls  ciir's  parlinyol,  cli.i,  n"  18. — Lcsdchiombrc- 
iTients  dans  lesiiucls  le  Si'i^ncur  aurait  énoncé  ses  droits  de  banaiilô,  ne  sont 
pas  non  plus  des  titres  sulïisants  pour  l'élahlir;  car  il  ne;  peut  |)as  se  faire 
des  titres  à  lui-niènie.  Il  en  est  de  même  du  pié;md)ule  d'un  terrier,  qui 
est  l'ouvrage  du  seigneur,  et  dont  on  ikî  donne  pas  oïdinaiiement  hieture 
aux  censitaires  qui  passent  des  reconnaissances  au  terri(;r.  C'est  iJourcpioi, 
si  les  déclarations  des  censitaires  n'ex|)rimenl  i)as  le  droit  de  banalité  , 
quand  même  le  notaire  y  aurait  glissé  la  clause,  et  aalrcs  droits  ci-dessus  ré- 
serves,  (ùiyot,  ibid.  n"  32  cl  scq.,  pense  que  le  piéamhide  du  leirier  ne  serait 
pas  sulTisaiit  pour  établir  le  droit.  — C'est  une  (pieslion  si  la  possession  cente- 
naire équipolle  à  litre  pour  ces  sortes  de  droits.  Voyez  ce  que  nous  disons  sur 
celte  possession  sur  le  titre  des  servitudes. 

85».  Quoique  la  banalité  ne  s'établisse  que  par  titre,  la  libération  de  ce 
droit  peut  s'acquérir,  sans  litre,  parla  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  si 
le  seigneur  est  un  particulier  majeur;  ou  de  quarante,  si  c'est  l'Eglise  ou  une 
communauté.  Notre  coutume  l'ayant  décidé  (art.  226),  pour  la  libération  des 
servitudes  prédiales,  on  doit  le  décider,  à  plus  forte  raison,  pour  la  libération 
des  servitudes  personnelles,  qui  est  bien  plus  favorable.  Si  donc  pendant  ce 
temps  le  seigneur  n'a  pas  usé  de  son  droit,  il  ne  sera  plus,  par  la  suite,  recevable 
à  le  prétendre;  par  exemple,  si  pendant  ce  temps  les  meuniers  voisins  ont 
chassé  sur  son  territoire  à  son  vu  et  su,  et  sans  qu'il  les  en  ait  empêchés. 

359.  Ouoique  la  banalité  soit  due  par  la  comnmnauté  des  habitants,  néan- 
moins comme  chaque  habitant  s'y  trouve  personnellement  sujet,  Guyol,ch.  7, 
n°  2,  penseque  chaque  habitant  peut  en  particulier  prescrire  la  libération  de  celte 
servitude;  comme  si  pendant  le  temps  de  la  prescription  un  particulier  avait 
eu,  au  vu  et  su  de  son  seigneur,  un  four  chez  lui,  ou  avait  journellement  porté 
ses  grains  à  un  autre  moulin.  F.  les  arrêts  qu'il  cite. 

ART.  II.  —  Du  droit  de  corvées. 

300.  Coquille,  sur  la  coutume  de  Nevers,  titre  8,  art.  5,  définit  la  corvée  : 
l'œuvre  d'un  homme  un  jour  durant  pour  le  mesnagement  du  seigneur.  —  Il  y 
a  différentes  espèces  de  corvées,  selon  les  différents  titres  par  lesquels  elles 
sont  dues.  Il  y  en  a  qui  ne  consistent  que  dans  un  ouvrage  de  corps  seulement} 
d'autres  doivent  se  faire  avec  bêtes  et  charrois. 

3©1.0n  les  divise  principalement  en  personnelles  et  réelles  :  celles-ci  sont 
dues  par  les  possesseurs  des  héritages  situés  dans  l'étendue  de  la  seigneurie, 
à  raison  desdiis  héritages.  La  qualité  du  possesseur  de  ces  héritages  n'exempte 
point  de  ces  corvées  :  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  sont  tenus  de  les  ac- 
quitter, non  par  eux-rnémes,  mais  par  des  gens  qu'ils  doivent  envoyer  de 
leur  part.  Les  corvées  personnelles  sont  dues  par  les  habitants  du  territoire 
sujets  à  ce  droit,  à  raison  du  domicile  qu'ils  y  ont  :  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  en  sontexempts.  Guyot,ch.7,  n°  21.  Dans  les  corvées  personnelles  dues 
avec  charrois  et  bêtes,  ceux  qui  n'ont  pas  de  charroi,  et  n'ont  qu'une  bête  de 
somme,  ne  sont  tenus  servir  le  seigneur  qu'avec  leur  bête  de  somme  :  ceux 
qui  n'ont  ni  charrois  ni  bêtes,  ne  sont  tenus  qu'à  servir  de  leur  corps;  et  ils 
en  sont  dispensés  lorsqu'ils  sont  malades  ou  infirmes.  Arrêt  du  18 août,  1671, 
cité  par  Bretonnier  sur  Henris,  1.  3,  ch.  3,  quest.  32,  n*  12;  Guyot,  ch.  7. 

3<S*«.  Les  titres  du  droit  de  corvées  limitent  ordinairement  le  nombre  qui 
est  dû  par  chacun  an.  Il  y  en  a  qui  ne  limitent  point,  et  qui  portent  qu'elles 
seront  dues  à  la  volonté  du  seigneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin  :  on 
les  appelle  corvées  à  volonté.  La  jurisprudence  les  a  limitées  à  douze  par  an, 
sans  que  le  seigneur  puisse  en  demander  plus  de  trois  en  un  mois,  et  plus  d'une 
chaque  semaine.  Loysel ,  Institutes  coutumières,  1.  6,  tit.6,  art.  7. 

3fi3.  Le  nombre  des  corvées  réelles  n'est  pas  sujet  à  variation  :  lorsque 
l'héritage  qui  était  chargé  d'un  certain  nombre  de  corvées,  se  partage,  le  nom- 
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brcdes  corvées  se  divise  et  répartit  à  proportion.  Par  exemple,  si  un  héritage, 
chargé  de  quatre  corvées  par  an,  est  partagé  en  quatre  portions,  chacune  sera 
tenue  d'une  corvée  :  s'il  est  divisé  en  trois,  ciiacune  des  portions  devra  pour 
elle  seule  une  corvée,  et  h  qualriènie  sera  due  solidairement  par  les  trois  por- 
tions ensemble.  - — A  l'égard  des  personnelles,  si  par  les  litres  chaque  feu  ou 
ménage,  ou  chaque  personne,  est  chargée  d'un  certain  nombre  de  corvées,  le 
nombre  de  corvées  dues  au  seigneur  augmentera  ou  diminuera,  suivant  que  le 
nombre  des  ménages  ou  des  personnes  augmentera  ou  diminuera.  Si  au  con- 
traire c'est  la  communauté  d'habilants  qui  est  chargée  d'un  certain  nombre  de 
corvées,  le  nombre  demeure  invariable,  quoique  le  nombre  des  feux  augmente 
ou  diminue. 

3Q4.  Il  est  de  la  nature  de  toutes  les  corvées  qu'elles  doivent  être  deman- 
dées aux  redevables  par  le  seigneur  à  qui  elles  sont  dues  ;  non  anlè  ccdunt  quàm 
indiclœ  fuerinl.  L.  24,  ff.  de  operis  liberlorum.  D'où  il  suit  qu'elles  ne  s'arré- 
ragent pas,  lorsque  le  seigneur  ne  les  a  pas  demandées.  —  Cela  doit  s'entendre 
de  celles  qui  sont  dues  en  nature  :  mais,  lorsque  le  seigneur  les  a  abonnées  à 
une  somme  d'argent,  il  en  peut  demander  vingt-neut  années  d'arrérages.  — 
ï-orsqu'il  n'y  a  pas  d'abonnement,  le  seigneur  ne  peut  pas  demander  au  rede- 
vable l'estimation  en  argent  de  la  corvée  qu'il  est  prêt  de  faire;  il  ne  peut  de- 
mander celte  estimation  que  lorsque  le  redevable,  à  qui  la  corvée  a  été  deman- 
dée, ne  l'a  pas  faite  :  operœ  peli  non  possunt  nisi  prœlerilœ  L.  13,  §  2,  ff.  eod. 
tu. — Celte  décision  a  lieu  quand  même  il  serait  dit  par  le  titre  qu'il  serait  dû 
tant  de  corvées  ou  telle  somme;,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  expressément  que  ce 
.serait  au  choix  du  seigneur. 

S€I5.  Le  droit  de  corvées  étant  un  droit  attaché  à  la  seigneurie,  qui  est  dû 
au  seigneur  à  cause  de  sa  seigneurie,  les  corvées  tiennent  plus  de  la  nature  de 
celles  qu'on  appelait  en  droit  officiales,  que  de  celles  appelées  operœ  fabriles 
(L.  9,  §  1,  n.  eod.  tit.),  c'est  pourquoi  elles  ne  sont  pas  cessibles.  Elles  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  le  bail  que  le  seigneur  fait  de  sa  terre,  et  être  exigées 
par  son  ferinier;  car  le  fermier  jouissant  pour  et  au  nom  du  seigneur,  les  cor- 
vées faites  pour  le  fermier  sont  censées  faites  pour  le  seigneur  :  ce  qui  doit 
s'entendre  de  celles  qui  concernent  le  service  de  la  terre.  Celles  qui  concer- 
neraient l'utiliié  personnelle  du  seigneur,  ne  peuvent  entrer  dans  le  bail  de  la 
terre,  suivant  qu'il  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  espèce  de  corvées  qui  consistait  à 
voiturer  le  vin  que  le  seigneur  faisait  venir  pour  la  provision  de  sa  maison. 

S60.  Régulièrement  le  seigneur  ne  peut  obliger  les  redevables  de  corvées  à 
les  faire  hors  l'étendue  de  la  seigneurie,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi 
par  les  titres.  Le  temps  d'aller  à  l'endroit  où  le  service  est  demandé,  et  d'en 
revenir,  est  compté  dans  les  journées  qui  sont  dues.  Ârg.  L.  20,  §  1,  ff.  de 
oper.  libert.  —  Les  redevables  se  doivent  fournir  d'outils  et  se  nourrir  à  leurs 
dépens;  suo  viclu  vestiluque  opéras  prœstare  débet  libertus.  L.  18,  ff.  de  opcr. 
libert.^  à  moins  que  le  redevable  n'eût  pas  le  moyen  de  se  nourrir,  ibid.,  ou  à 
moins  que  les  titres,  ou  même  seulement  l'usage,  n'établissent  que  le  seigneur 
le  doit  nourrir. 

SS^.  Le  droit  de  corvées,  comme  celui  de  banalité,  ne  peut  s'établir  que 
par  titres  ;  la  seule  possession  ne  suffit  pas  :  mais  la  liberté  de  ce  droit  peut  s'ac- 
quérir par  prescription,  lorsque  le  seigneur  n'a  pas  usé  de  son  droit.  —  Obser- 
vez que,  lorsque  les  corvées  sont  dues  par  une  communauté  d'habitants,  au  syn- 
dic de  laquelle  le  seigneur  s'adresse  pour  être  servi  de  ses  corvées;  tant  que  le 
seigneur  est  servi  par  la  communauté,  les  particuliers  ne  peuvent  pas  acquérir 
la  libération  des  corvées  :  chacun  est  censé  acquitter  ce  droit  par  ceux  qui  ren- 


quis  pour  la  prescription,  exigé  (lue  deux,  il  serait  non  recevable  à  en  deman- 
tier  quatre. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  fiefs. 

Article  premier.  Un  vassal  peut  vendre  son  fief,  ou  partie  (1)  d'iceluy, 
sans  le  consentement  de  son  Seigneur  de  fief.  Et  est  tenu  ledit  Seigneur  de  fief, 
de  recevoir  en  foy  et  hommage  l'achepteur  dudit  fief,  ou  partie  d'iceluy,  en 
payant  le  quint  denier  de  la  vente  :  (2)  et  quant  a-n  requint  (3),  n'en  sera  do- 
rcsnavant  deu.  Et  est  le  quint  denier,  la  cinquième  partie  du  prix  (4)  que  le  fief 
a  été  vendu.  {Ancienne  Coutume,  art.  1.  60.) 

(1)  Ces  termes  comprennent  même  les  droits  incorporels  attachés  au  fief.  Ainsi  je 
puis,  sans  le  consentement  de  mon  seigneur,  vendre  et  détacher  de  ma  terre  un  droit 
de  justice,  ou  bien  un  ou  plusieurs  des  vassaux  qui  en  relèvent.  Mais  cela  ne  doit 
point  changer  la  condition  des  justiciables  ni  des  vassaux.  C'est  pourquoi  la  justice 
devra  toujours  s'exercer  au  même  lieu,  et  les  vassaux  ne  seront  pas  tenus  porter  foi  à 
l'acquéreur  leur  nouveau  seigneur,  ailleurs  qu'au  chef  lieu  de  mon  fief  où  ils  étaient 
tenus  de  la  porter  auparavant. 

M.  de  Lalande  pense  que  par  ces  termes  ou  partie  dicelui,  la  coutume  permet  le 
démembrement  de  fief,  que  celle  de  Paris  et  beaucoup  d'autres  défendent.  M.  Guyot 
s'élève  fort  contre  ce  sentiment.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  la  coutume  ne  sont  pas 
entièrement  décisifs;  car  le  terme  de  fief  se  prenant  souvent  pour  le  corps  du  domaine 
tenu  en  fief,  aussi  bien  que  pour  le  titre  du  fief,  ces  termes  peuvent  s'entendre  aussi 
bien  du  simple  jeu  de  fief,  avec  démission  de  foi  dont  il  est  parlé,  Introd.  ch.  8, 
art.  2,  comme  du  démembrement  du  Gef.  L'argument  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  que 
la  coutume,  art.  121,  déclare  que  le  cens  est  divisible,  n'est  pas  plus  concluant:  le 
féodal  et  le  censuel  étant  de  natures  différentes,  on  ne  peut  argumenter  de  l'un  à 
l'autre;  mais  ce  qui  doit  faire  décider  pour  le  sentiment  de  Lalande,  c'est  l'usage  ; 
optima  legum  interpres  consuetudo.  Une  personne  très  éclairée,  qui  a  dépouillé 
toutes  les  archives  de  cette  province,  m'a  dit  n'avoir  pas  vu  d'aveu  par  lequel  l'ac- 
quéreur d'une  portion  divisée  d'un  héritage  féodal,  en  eût  porté  la  foi  autremenî, 
que  comme  d'un  fief  séparé. 

(2)  Seulement,  et  non  les  anciens  profits  qui  pourroient  être  dus,  si  ce  n'est  au  cas 
de  l'article  suivant.  V.  cet  article. 

(3)  Par  l'ancienne  coutume,  outre  le  quint  qui  était  dû  par  le  vendeur,  l'acheteur 
devait  le  requint,  qui  était  la  cinquième  partie  du  quint  :  cet  article  abroge  le  requint 
et  charge  du  quint  l'acheteur. 

(4)  Tant  du  prix  principal  que  de  ce  qui  y  accède.  K.  sur  le  profit  du  quint,  tout 
le  chapitre  ciuquièaie  de  rinlroduciion. 
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Art.  î5.  (1)  «  Toutesfois  si  le  Seigneur  du  fief,  auparavant  la  vente  du  fief,  ou 

f)arlie  d'icciuy,  avoit  saisi  (2)  et  apposé  sa  main  sur  le  total  dudit  fief  :  En  ce  cas 
'acliepteur,  qui  anroit  acquis  ledit  fief,  ou  partie,  sera  tenu  payer  entièrement 
au  Seigneur  de  fief  les  profits  qui  étoient  deubz  auparavant  la  vente,  pour  les- 
quels ledit  Seigneur  avait  apposé  sa  main  et  fait  sa  saisie,  ensemble  les  frais  de 
la  saisie;  sauf  audit  acliepteur  son  recours,  pour  lequel  ledit  Seigneur  du  fief 
sera  tenu  lui  céder  ses  actions,  et  le  subroger  en  son  lieu  et  droict.  » 

(1)  Les  articles  marqués  de  guillemets  senties  nouveaux  articles  qui  ont  été  adop- 
tés  lors  (le  la  réformation. 

(2)  Donc  hors  ce  cas,  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  obligé,  pour  être  reçu  en  foi, 
d'offrir  les  anciens  profits;  sauf  au  seigneur  à  se  pourvoir  par  action,  soit  contre  ceux 
qui  en  sont  personnellement  tonus,  soit  contre  cet  acquéreur,  comme  détenteur  du 
fief  qui  y  est  aflecté.  Introd.  Append.  aux  eh.  5  et  6,  §  1. 

Art.  3. Quand  le  vassal  est  en  foy,  ou  a  duement  fait  ses  devoirs  envers  son 
seigneur  de  fief,  et  l'héritage  dudit  vassal  pour  ses  debtes,  est  saisi  et  nn's  en 
criées;  par  telle  saisie  et  criées,  ne  sera  le  fief  ouvert,  et  ne  jouyra  ledit  Sei- 
gneur de  fief,  dudit  héritage.  Car  tousjours  dure  la  foy,  jusqu'à  ce  que  ledit  hé- 
ritage soit  vendu  et  adjugé  par  décret,  ou  que  la  foi  fust  faiilie  [autrement  (1) 
que  par  ladite  saisie,  et  criées  finies],  du  costé  dudit  Seigneur  de  fief,  ou  dudit 
debteur  son  vassal  :  aussi  (2)  que  la  main  de  justice  ne  dessaisit  personne  (3). 
{A.  C,  art.  96.) 

(1)  Ce  qui  est  entre  deux  [  ]  est  transposé ,  et  doit  être  à  la  fin  de  la  phrase ,  après 
le  mot  vassal  :  de  manière  qu'il  faut  lire,  ou  que  la  loi  fût  faillie  du  côté  dudit  sei- 
gneur de  fief,  ou  dudit  débiteur,  son  vassal,  autrement  que,  etc. 

(2)  Aussi  que  pour  parce  que. 

(3)  La  saisie  réelle  et  l'établissement  de  commissaire,  f-mpêchent  seulement  le  dé- 
biteur de  jouir  par  lui-même  de  son  héritage  :  mais  il  n'en  est  pas  moins,  jusqu'à  l'ad- 
judication,  le  vrai  propriétaire,  et  même  le  vrai  possesseur;  c'est  pour  lui,  et  pour 
l'acquittement  de  ses  dettes,  que  le  commissaire  en  perçoit  les  fruits.. 

Art.  4L.  «  Le  curateur  (1)  ou  commissaire  (2)  établi  à  la  requête  des  créan- 
ciers, à  un  fief  saisi  par  le  Seigneur  féodal,  soit  auparavant  ou  depuis  la  saisie 
des  créanciers,  peut  demander  souffrance  au  Seigneur  féodal ,  pour  obtenir 
main-levée  de  la  saisie  féodale.  Et  sera  le  Seigneur  du  fief  tenu  bailler  ladite 
souffrance  audit  curateur  ou  commissaire  :  sauf  audit  Seigneur  soi  pourvoir 
pour  ses  profits  sur  les  deniersdela  ferme  de  l'héritage,  ou  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente.  Et  à  défaut  de  le  recevoir  par  ledit  Seigneur,  il  sera  receu  par 
justice.  »  {Coutume  de  Paris,  art.  34.) 

V.  sur  les  cas  de  cet  article,  et  sur  ceux  auxquels  il  peut  être  étendu,  Vlntroduct. 
cil.  1 ,  §  5. 

(1)  A  la  succession  vacante  du  vassal. 

(2)  Etabli  à  la  saisie  réelle  du  fief  d'un  débiteur  qui  n'en  a  pas  porté  la  foi. 

Art.  5.  Un  vassal  peut  vendre  ou  (1)  constituer  rente  sur  son  fief,  sans  le 
consentement  de  son  Seigneur  de  fief  :  mais  ledit  Seigneur  de  fief  n'esttenu  de 
recevoir  en  foy  et  hommage  l'acquéreur  de  ladite  rente,  si  bon  ne  lui  semble.  Et 
aussi  ledit  Seigneur  de  fief  peut  contraindre  ledit  acquéreur  de  lui  faire  la  foy 
et  hommage  d'icelle  rente.  [A.  C,  art.  34.) 

(1)  Ou  est  pris  ici  pour  id  est. 

^  Art.  «.  Et  quand  le  Seigneur  de  fief  exploictera  son  fief,  sur  lequel  a 
été  vendue  ou  constituée  ladite  rente,  par  son  vassal  ;  iceluy  Seigneur  de  fief 
exploictera  entièrement  sonditfief,  sans  paver  ladite  rente  (r.  ainsi  constituée  : 
sinon  queauparavant  elle  eust  été  inféodée  (2).  (C.  de  Par.,  art.  28:  A.  C,  art.  3, 
101  et  art.  314  en  la  fin,  etinfrà,  art.  202.) 

(1)  V.  V Introduction,  ch.  8,  art.  2. 

(2)  Elle  est  inféodée  lorsquqle  seigneur  a  reçu  Je  créancier  de  la  rente  à  lui  en  por- 
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ter  la  foi.  SI  le  seigneur  avoit  simplement  consenti  la  renie,  il enserail  aussi  enu,par 
argiuncnt  lire  de  l'arlicle  suivant,  iti  fine. 

Art.  7.  Un  vassal  pout bailler  (1)  à  cens,  renie,  ferme  mi  pension,  son  do- 
maine ('2)  à  vies,  à  leni|)s,  on  à  lousjonrs,  en  r('l('n;nit(3)  à  Ini  les  loi  (!l  liorn- 
niaj^e  :  cl  n'y  a  en  ce  laisaiille  Scii^iicurde  licf  aucun  prolit.  Toulcslois,  (juaiid 
ledil  (icf  clu'ten  prolil  (4),  le  Seii;n<'ur  (jui  n'a  conscnly,  ne  inlrodé  ledit  bail, 
pont  entièrement  exj)loicter  sondit  liel  (5).  {A.  C,  arl.  4  cl  57.) 

(I)  Eiiam  mediantcpccuniâ:  Ainsi  a  été  jugé,  selon  mon  opinion,  pnr  sentence  du 
bailli  (rOrléans,  du  5  j.inv.  Tan  154^2,  entre  Guillaume  Durant,  notaire  d'Orléans,  qui 
avait  baillé  le  domaine  de  son  lict  a  cens  et  rente,  moyermant  somme  d'ar^enl,  ex- 
cédant lesdits  cens  et  rente,  d'une  part;  et  Florent  Bourgoin,  seigneur  deCleves,  qui 
avait  saisi  par  faute  d'iiomme,  droits  et  devoirs,  et  demandait  le  quint  et  requint, 
dont  il  fut  déboulé,  et  sa  saisie  déclarée  tortionnaire,  lui  condamné  es  dépens  de  la 
cause,  dommages  et  intérêts  de  la  saisie;  ce  qui  fut  confirmé  par  arrêt  prononcé  le  5 
février  l'an  1543,  rapporteur,  Bermonet,  et  présidents,  deGouy  etSpifame.  Molin.,  sur 
notre  ancienne  coutume,  art.  4. 

Dumoulin,  §  Til,  gl.  2.  n.  dct  se?., rapporte  un  autre  arrêt  de  1538(17  fév.).  rendu  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  semblable  ù  la  nôtre,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  contrat 
de  vente  de  iriOarp'^ns  de  terre,  faite  pour  le  prix  de  2,000  liv.  et  pour  4  deniers  de 
cens  par  arpent,  n'avait  donné  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits.  On  avait  toujours 
depuis  regardé  comnie  un  droit  constant  dans  celte  province,  que  la  rétention  de  foi, 
par  ces  baux,  était  valable,  quoique  les  deniers  égalassentà  peu  près  la  valeur  de 
l'héritage.  Depuis  peu  laquestion  s'est  renouvelée,  et  on  a  soutenu  nulle  la  rétention 
de  foi  faite  par  ces  contrats.  Pour  moyens,  on  dit,  1"  que  ces  contrats  ne  doivent 
point  passer  pour  des  contrats  de  bail  à  cens,  rente,  ferme  ou  pension,  par  lesquels 
ia  coutume  a  permis  de  retenir  la  foi  ;  puisque  c'est  une  autre  nature  de  contrat,  sa- 
voir celle  du  contrat  de  vente,  qui  y  prédomine,  2°  que  ces  contrats  doivent  être  pré- 
sumés frauduleux,  et  faits  uniquement  pour  frauder  le  seigneur  du  profit  de  vente. 
Enfin  ils  prétendent  que  leur  sentiment  a  été  confirmé  par  l'arrêt  du  12  août  1752, 
pour  la  terre  de  Laroncière.  La  réponse  au  premier  moyen,  est  que  cet  article  n'est 
qu'une  suite  de  ce  principe  des  fiefs,  qui  est  en  l'art.  35  de  Tancienne  coutume  do 
Paris;  Un  vassal  peut  se  jouer  de  son  fief  jusqu'à  démission  de  foi,  sans  payer  pro- 
fit; c'est-à-dire,  suivant  que  l'explique  Dumoulin,  qu'il  a  une  liberté  aussi  grande  que 
l'on  puisse  concevoir,  d'en  disposera  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  de  donation,  soit 
de  vente,  soit  d'échange,  etc.,  sans  donner  ouverture  au  profit,  pourvu  qu'il  ne  se 
démette  pas  de  la  foi,  et  que  pour  cet  elTet  il  retienne  dans  l'héritage  dont  il  dispose 
quelque  droit  réel  qui  puisse  être  représentatif  d'un  dominium  civile  qu'il  conserve 
dans  cet  héritage,  auquel  la  foi,  c'esl-à-dire,  la  charge  des  devoirs  féodaux  soit  atta- 
chée. Ceci  supposé,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  point,  en  cet  article,  de  décider  par 
quelle  espèce  de  contrat  le  vassal  peut  se  jouer  de  son  fief;  mais  plutôt  quelle  est 
l'espèce  de  droit  ou  de  redevance  qu'il  doit  se  retenir  dans  l'héritage  dont  il  dispose, 
qui  puisse  être  représentatif  du  dominium  civile  qu'il  s'y  retient,  et  auquel  la  foi 
(ju'il  retient  doit  être  attachée.  Notre  coutume  décide  qu'il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire que  ce  soit  un  cens,  et  qu'un  vassal  peut  retenir  la  foi  en  donnant  son  héri- 
tage, soit  à  cens,  soit  à  rente,  ferme  ou  pension;  parce  que,  quoiqu'il  soit  propre  au 
cens  d  être  essentiellement  représentatifdu  dominium  civile  de  l'héritage,  néanmoins 
toute  autre  redevance,  quelque  nom  qu'on  lui  ait  donné,  soit  de  rente,  de  ferme  ou 
de  pension,  en  peut  aussi  être  représentative  lorsque  le  vassal  s'est  retenu  la  foi,  et 
cette  foi  peut  y  être  attachée. 

A  l'égard  du  second  moyen  tiré  de  la  fraude,  on  convient  que  lorsqu'il  y  a  des  cir- 
constances qui  donnent  lieu  de  présumer  que  le  bail  à  cens  ou  à  rente  n'a  pas  été  sé- 
rieux, et  qu'il  y  a  eu  quelque  paction  secrète  de  rétrocéder  le  cens  ou  la  rente  au  pre- 
neur, à  quelque  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint,  tel  que  celui  de  dona- 
tion, on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  la  rétention  de  foi  qui  y  est  portée.  Si  cette  ré- 
trocession s'était  faite  dans  les  dix  ans  du  bail,  ce  serait  une  circonstance  sulTisanie 
pour  faire  présumer  cette  paction,  et  faire  juger  le  bail  frauduleux,  suivant  la  décla- 
ration du  roi  du  27  juill.  1731 ,  rendue  pour  la  Normandie.  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  au- 
cune circonstance  qui  fasse  présumer  cette  paction  secrète,  l'acte  ne  doit  point  élrc 
présumé  frauduleux,  par  cela  seul  qu'il  y  a  des  deniers  d'entrée  d'égale  valeur  au 
prix  de  l'héritage  :  car  la  fraude  ne  se  présume  point.  Les  parties  ont  pu  avoir  leurs 
raisons  pour  convenir  que  la  foi  serait  retenue  par  le  vendeur  :  Tacheteur  a  pu  no 
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pas  vouloir  poss(^cJcr  noblement  l'hériiage,  pour  n'êlre  passujVlau  franc-Cef,  ou  pour 
que  riicrilage  ne  se  parlageûl  pas  noblement  dans  sa  famille.  On  peut  m^m«î  dire  quo 
quand  môme  l'achoteur  n'aurait  eu  d'autre  vue,  en  acquérant  de  celle  n)aniôre,  que 
d  éviter  le  profil  de  quinl,  et  le  vendeur  <Ie  retirer  un  prix  plus  cher  de  son  héritage 
en  se  chargeant  de  la  foi,  il  n'y  aurait  point  en  cela  de  fraude;  car  ce  n'est  pas  une 
fraude  que  d'acquérir  d'une  manière  permise  par  la  loi;  non  videlur  dolo  facere  qui 
jure  communi  utHur,  L.  55,  ff.  de  rcg.  jur.  La  fraude  consiste  seulement  à  faire  pa- 
raî're  une  rétention  de  foi ,  lorsque  l'intention  des  parties  n'est  pas  qu'elle  demeure 
toujours  pardevcrs  le  vendeur. 

A  regard  de  l'arrêt  qu'on  oppose,  n'étant  pas  rendu  en  forme  de  règlement,  il  ne 
fait  point  de  loi  :  on  ne  peut  même  dire  qu'il  ait  |)réjugé  la  question,  y  ayant  lieu  de 
croire  que  dans  l'espèce  il  y  avait  des  circonstances  de  fraude  sur  lesquelles  la  •;our 
s'est  déterminée  ;  au  lieu  qu'il  est  certain  que  les  arrêts  rapportés  par  Dumoulin  ont 
jugé  la  question  in  meris  tcrminis  pour  notre  sentiment. 

Observez  qu'il  y  a  de  certains  droits  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  tenus 
que  noblement,  tels  que  les  droits  de  justice  ou  de  censive.  Un  vassal  à  qui  ces  droits 
appartiennent,  ne  peut  s'en  jouer  par  un  bail  a  cens;  ces  droits  étant  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  tenus  à  cens. 

(2)  JMème  pour  le  total;  en  quoi  notre  coutume  diffère  de  la  coutume  de  Paris  ré- 
forméequi  ne  permet  au  vassal  de  se  jouer  de  son  domaine  tenu  en  Oef,  que  jusqu'à 
la  concurrence  des  deux  tiers.' 

(3)  Dans  un  bail  à  cens  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  rétention  de  foi  soit  expri  - 
mce;  car  le  cens  est  essentiellement  représentatif  du  dominium  ctti/e  retenu  par  le 
bailleur,  et  auquel  la  foi  est  attachée  ;  autrement  ce  ne  serait  pas  un  cens.  Il  en  est  au- 
Ircmentdu  bail  à  rente;  car  la  rente  foncière  n'étant  pas  eisenliellement  repiésen- 
talive  ou  dominivm  civile  de  l'héritage,  pour  qu  il  paraisse  que  le  bailleur  a  voulu 
retenir  ce  dominium  civile,  dont  la  rente  serait  représentative,  il  faut  que  cela  soit 
exprimé  :  c'est  la  distinction  que  fait  Lalande  après  Dumoulin.  Notre  coutume  même 
paraît  l'insinuer  dans  les  art.  345  et  346  ;  car  dans  le  345,  elle  dit  simplement  héri- 
tage féodal  baillé  à  cens  est  réputé  censuel:  dans  le  346.  à  l'égard  de  l'héritage  féodal 
prisa  renie,  elle  ajoute,  dont  le  bailleur  a  retenue  soi  la  foi.  V.  la  note  sur  l'art.  10. 

(4)  Par  les  mutations  qui  arriveront  du  côté  du  bailleur  et  de  ses  ayants  cause,  arti- 
cle 9,  infrà. 

(5)  C'est-à-dire  Vhéritage,  qui  demeure  toujours  le  fief.  V.  Vlntrod.,  ch.  8,  art.  2. 

Art.  s.  Et  si  le  i^reneur  ou  ses  successeurs  vendent,  baillent  et  transpor- 
tent lesdits  héritages,  et  autres  choses  aliénées ^  ainsi  que  dessus,  n'est  pour 
ce  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  (1)  :  mais  lesdits  baulx  et  aliéna- 
lions  ne  peuvent  préjudicier  audit  Seigneur  de  fief,  qu'il  ne  puisse  exploicter 
son  fief  (2) ,  s'il  le  trouve  ouvert  (3),"  sans  avoir  esgard  au  bail  fait  par  ledit 
vassal.  {Â.  C,  arf. 58.) 

(1)  C'est  une  suite  de  l'article  précédent.  F.  Vlntrod.  ch.  8,  art.  2. 

(2)  L'héritage  qui  demeure  toujours  le  fief.  V.  Vlntrod.  ibid. 
(?)  Ces  ouvertures  de  fief  arrivent  du  côté  du  bailleur,  ibid. 

Art.  9.  —  «  Mais  si  vente  étoit  faite  dudit  cens  ou  rente,  à  quoy  auroit  esté 
baillé  ledit  héritage  ;  en  ce  cas  l'acquéreur  sera  tenu  de  payer  quint  denier  au 
Seigneur  de  fief,  à  cause  de  ladite  acquisition,  selon  l'estimation  du  total  dudit 
fief  (1),  qui  sera  faite  par  preud'hommes,  dont  le  Seigneur  en  nommera  un, 
et  l'acquéreur  l'autre.  Et  où  lesdits  prcud'iiommes  ne  se  pourront  accorder, 
seront  tenus  lesdits  preud'hommes  convenir  d'un  tiers  :  et  se  fera  ladite  esti- 
mation aux  frais  de  l'acquéreur.  » 

(1)  Car  quoique  ce  soit  la  vente  du  cens  ou  de  la  rente,  et  non  celle  de  l'héritage,  qui 
donne  ouverture  au  profil  de  quint,  parce  que  le  dominium  civile  de  l'héritage  est 
censé  être  pardevcrs  celui  à  qui  appartient  le  cens  ou  la  rente  :  néanmoins  comme 
c'est  toujours  Ihéritage  qui  demeure  le  fief  du  seigneur,  et  non  le  cens  ou  la  rente,  le 
profil  de  quint  ne  doit  point  se  régler  sur  ce  prix  de  la  vente,  mais,  sur  la  valeur  de 
l'héritage. 

Il  en  est  de  même  des  profils  de  rachat  qui  seraient  dus  par  les  mutations  qui  ar- 
riveraient du  côté  de  ceux  à  qui  le  cens  ou  la  rente  appartient;  ils  doivent  se  régler 
£ur  le  revenu  de  1  héritage,  et  non  sur  celui  du  cens  ou  de  la  rente. 
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AuT.  tO.  Si  aucun  Scii^ucur  (1)  iriM'ritaj^c  tenu  (;n  fief  baille  icclui  Iiérilapjo 
à  rente,  soubz  laenllc  {""Ij  de  iiouvoir  ra(  liciilci  icelle  rente  :  pour  raison  dudit 
bail  nVsl  dcu  aucun  profit  au  Scijincur  de  bel,  sinon  (pu;  b'dil  baillciu'  S(;  (ust 
dessaisi  (3)  iU\  la  loy  et  boinnia';(' dudil  héritage;  (4).  1:^1  loiilcsiois  si-lôl  que  la- 
dite rente  sera, en  vertu  de  ladite  lacullé  ou  autrement, raclieptée,  b;  (ie(  sera 
ouvert,  et  deu  profit  de  ([uinl  audit  Seigneur  de  liei'.  (.1.  6\,  a/(.  87  cl  88.) 

(1)  Cet  article  n'est  qu'une  rc^pélilion  inutile.  La  première  partie,  jusqu'à  cl  toutC' 
fois,  est  ronrcrniée  dans  l'art.  7.  cl  le  surplus  dans  l'url.  9. 

(!2)  Sous  la^jnllé  ou  sans  raciillé,  n'iinpurle. 

(3)  L'aulcurdes  ru>les  de  1711,  suivi  eu  cela  dans  celles  de  H-iO,  prétend  que  ces 
ternies  et  tcui  sans  soi  dessaisir,  qui  sont  en  l'article  suivant,  prouvenl  (pie  la  rc'tcn- 
lion  de  {>\\  n\i  pas  l)esoin  dêlre  exprimée  dans  le  sinq)le  bail  à  rente,  contre  ce  (pii  a 
été  ci-dessus  dit  en  la  noie  3  sur  l'art.  7.  Je  ne  crois  pas  assez  décisil  l'argument  qu'on 
veut  tirer  de  ces  termes  :  l'objet  de  la  coutume  est  seulement  de  décider  ce  qui  doit 
<}tre  quami  le  bailleur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  foi;  non  de  décider  quand  il  doit 
paraître  ou  non  s'en  être  dessaisi.  Pour  que  l'argument  qu'on  tire  de  ces  termes  lût 
concluant,  il  faudrait  que  la  coulume  n'eût  pas  dit  simplement  sans  soidessaisir,  mais 
qu'elle  eût  dit,  «ans  soi  dessaisir  expressément  de  la  foi, 

(t)  Sur  les  profits  auxquels  donne  lieu  le  bail  lorsqu'il  est  fait  avec  dcssaissemcnt 
de  foi.  V.  Vlnlrod.  ch.  5,  art.  2. 

Art.  fli.  Celui  qui  a  baillé  à  cens  ou  h  rente  son  béritage  tenu  en  fief,  sans 
soi  dessaisir  de  la  foy,  est  tenu  faire  et  porter  la  foy,  et  payer  tous  les  droits  et 
profits  féodaux  dudit  béritage,  et  en  acquitter  (1)  le  preneur,  sinon  qu'il  y  ait 
convention  expresse  au  contraire.  {A,  C,  art.  29.) 

(1)  Car  le  seigneur  s'attaque  à  l'héritage,  qu'il  peut  saisir  féodalemcnt.  jusqu'à  ce 
que  le  bailleur  ou  ses  ayants  cause  lui  aient  porté  la  foi  :  il  peut  aussi  assigner  le  pre- 
neur comme  possesseur  de  l'héritage  tenu  en  fief  pour  le  paiement  des  prolils  dus  par 
le  bailleur,  auxquels  cet  héritage  est  affecté. 

Art.  1«.  Quand  le  vassal  vend  son  fief  soubz  faculté  de  réméré  (1),  il  y  a 
profit  de  fief  (2) ,  soit  que  le  réméré  fust  en  une  même  carte  avec  la  vente,  ou 
en  diverses,  [pourvu  (3)  que  ladite  faculté  de  réméré  soit  accordée  par  le  traicté 
de  ladite  vente].  Mais  quand  ledit  vendeur  rachepte  ledit  fiel  dedans  le  terme  (4) 
<le  ladite  faculté,  n'est  deu  aucun  profit.  {A.  C,  art.  76.) 

(l)  C'est-à-dire,  avec  clause  qu'il  pourra  dans  un  certain  temps  limité  ou  illimité, 
lenlror  dans  1  héritage  qu'il  a  vendu,  en  rendant  à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  a  coûté. 

1 2  En  cela  la  vente  avec  clause  de  réméré,  diflère  du  contrat  pignoratif  :  la  raison 
de  différence  esl  que  cette  vente  est  un  litre  translatif  de  propriété,  et  que  le  contrat; 
pignoratif  ne  l'est  pas.  L'achelcur,  avec  clause  de  réméré,  esl  vraiment  propriétaire 
de  Phéritage,  quoique  resolubililer  :\e  vendeur  ne  conserve  que  l'action  de  réméré, 
qui  est  sujette  à  iirescription  :  au  contraire,  le  contrat  pignoratif  n'est  point  transla- 
tif de  propriété:  celui  qui  a  engagé  son  héritage  en  demeure  le  propriétaire;  l'cnga- 
gisle  ne  le  possède  que  tanquàmrem  alienam. 

(3)  Ce  qui  est  renfermé  entre  les  deux  [  ]  est  transposé,  et  ne  doit  être  placé  qu'à  la 
fin  de  l'ariicle. 

(4) Ou  même  après  le  terme;  pourvu  que  cène  soit  pas  en  vcrlud'une  nouvelle  con- 
vention, mais  seulement  faute  par  l'achcleur  d'avoir,  après  l'expiration  du  terme,  fait 
prononcer  la  déchéance  du  réméré. 

Si  le  réméré  se  faisait  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis  le  contrat  de 
veule,  ce  réméré  serait  une  nouvelle  vente  i,  qui  donnerait  lieu  à  un  nouveau  profil. 


*  Une  nouvelle  vente.  C'est  avec 
grande  raison  que  Potbier  traite  de 
nouvelle  vente,  la  convention  qui  se- 
rait intervenue  depuis  le  contrat  pri- 
mitif, et  qu'il  en  tire  la  conséquence 
qu'un  nouveau  profit  serait  dû. 


Il  faudrait  encore  dire  la  même  chose 
aujourd'hui.  L'art.  1661,  C  civ.,  qui 
défend  au  juge  de  prolonger  le  délai 
(Art.  1661.  «Le  terme  fixé  pour  le  ré- 
«  méré  est  de  rigueur  et  ne  peut  être 
,«  prolongé  par  le  juge.  ^•>)  ne  doit  pas 
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AuT.  13.  En  cscliangc  d'Iiérilagc  féodal,  quand  il  n'y  a  aucunes  tournes, 
n'est  deu  quiiit  denier  au  Seigneur  féodal,  mais  seulement raci)apl(rj.  El  quand 
il  y  a  tournes,  ou  autres  choses  équipollentcs,  il  est  ac(iuis  (juint  denier  audit 
Seigneur  pour  les  tournes  2)  :  et  pour  l'outre  plus,  est  deu  rachapt  selon  que 
dessus.  Et  si  les  fiels  eschangés  sont  sous  même  lencure  (3)  Icodale,  n'y  a 
profit,  sinon  qu'il  y  ail  tournes;  pour  raison  desquelles  (4)  seulement  sera  deu 
(juint  denier  au  Seigneur.  {A.  C,  art.  89.) 

(1)  Par  les  édits  de  mai  1645,  février  IfiTf ,  et  les  d(^claralions  des  13  mars,  1"  mai 
et  4  septembre  1696,  les  contrais  d'échange  engendrent  le  même  prolit  que  ceux  de 
vente,  c'esi-à-clire,  le  profit  de  quiiil  dans  notre  coutume,  au  profil  des  seigneurs  qui 
ont  financé  pour  jouir  de  ce  droit,  sinon  au  profit  du  roi;  sur  lequel  profil  le  .»>eigneur 
qui  n'a  pas  financé,  prend  ce  qui  lui  est  dû  par  la  coutume,  et  le  surplus  appartient 
au  roi. 

(2)  r,  Vïntrod.  eh.  5,  art.  2. 

(3)  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  les  fiefs  échangés  relevassent  du  même  seigneur;  il 
faut  qu'ils  relèvent  do  la  même  seigneurie. 

(4)  Il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  prolil  de  quint  pour  les  tournes,  quoique  les  deux  fiefs 
soient  sous  môme  tenue,  el  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  rachat  pour  le  surplus  du  contrat. 
La  raison  de  différence  est,  que  c'est  la  mutation  de  vassal  qui  donne  lieu  au  rachat, 
et  qu  il  n'y  a  point  en  ce  cas  do  mutation  de  vassal,  l'un  el  l'autre  dfs  copermulants 
demeurant  vassaux;  au  lieu  que  c'est  le  contrat  même  de  vente  qui  donne  lieu  au  pro- 
fil do  quint  :  il  sullil  donc  qu'il  y  ait  un  contrat  où  il  y  ail  quelque  mélange  de  vente; 
ce  qui  se  trouve  par  les  tournes,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profil  ée  quinl,  pour  raison 
desdites  tournes.  V.  llnlrod.  ch.  5,  art.  2. 

Art.  fi  4.  Si  un  fief  est  donné  (1),  il  y  a  rachapt,  pourveu  que  la  donation  ne 
so't  faite  pour  Dieu  (2) ,  ou  en  aumosne  sans  (3)  fraude,  ou  qu'elle  ne  soit  faite 
en  mariage,  ou  autrement,  par  les  père  ou  mère ,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  as- 
cendants, en  avancement  de  succession  à  fils  ou  filles,  ou  autres  descendants 
en  droite  ligne.  Et  pareillement  si  par  les  descendants  est  donné  aux  ascen- 
dants :  en  chacun  de  tous  lesquels  cas  exceptés ,  n'est  deu  aucun  profit.  {A. 
€„  art.  61.) 

(1)  Il  s'agit  ici  des  vraies  donations;  et  non  de  celles  faites  pour  récompenses  de 
services  appréciables  à  prix  d'argonl,  ou  sous  des  charges  pareillement  appréciables  : 
elles  sont  réputées  contrais  équipollents  à  vente,  el  donnent  lieu  au  quint,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  desdiis  services  ou  charges;  et  elles  ne  sont  réputées  dona- 
tions el  ne  donnent  lieu  au  rachat  que  pour  le  surplus. F.  infrà  l'art. 117.  F-  Vlnirod.j 
ch.  5,  art.  2. 

(2)  C'esl-ù-dire,  pour  cause  pie;  v.  g.  pour  la  fondation  d'une  école  de  charité. 

(3)  Ces  termes,  sans  fraude,  paraissent  avoir  été  transcrits  ici  par  inadvertance, 
du  texte  de  l'ancienne  coutume  :  ils  n'ont  ici  aucun  sens. 

Art. i5.  Pour  partage  (1)  et  subdivision  entre  toutes  personnes ^n^y  a  pro- 
(1)  La  raison  de  cet  article  est,  que  le  partage,  dans  noire  droit,  n'est  pas  regardé 

prolongé  par  l'acheteur,  mais  que  celte 
prolongation  ne  pourrait  nuire  à  ceux 
qui  auraient  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chel  de  l'acheteur  :  une  pa- 
reille exposition  de  doctrine  renferme 
des  idées  contradictoires. Encore  moins, 
faut-il  dire  avec  le  même  auteur,  que 
celte  prolongation  de  délai  est  une 
contre-lettre.  Non,  ce  n'est  point  une 
contre-lettre;  c'est,  comme  le  dit  Po- 
thier,une  nouvelle  vente  qui  doit  pro- 
duire ses  eftets,  sans  altérer  ni  modi- 
fier ceux  de  la  première  vente. 


être  entendu  en  ce  sens  que  les  par- 
ties, d'un  commun  accord ,  pourraient 
convenird'une  prolongation.  Ce  serait 
là  une  nouvelle  vente ,  ou  plutôt  une 
vente  en  sens  contraire  delà  première, 
ayant  la  même  chose  pour  objet  et  pour 
le  même  prix ,  mais  sans  résolution  de 
h  première  vente  et  sans  altération 
des  droits  et  des  effets  qu'elle  avait 
produits. 

Il  ne  faut  pas  dire  avec  un  au- 
tour qui  a  écrit  depuis  la  promulga- 
tion du  Code,  que  le  délai  peut  élre 
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(il,  auScignoiir  frodal,  ni  aussi  pour  cffulrnirut  fuit  rntrn  co-ht^rilicrSy  encore 
que  audit  ('(jalcmenl  y  cusl  tournes  ("2^.  {A.  C,  art.  5i.) 

coniinc  un  nouveau  litre  (racqnisilion,  mais  comme  une  suite  et  une  exécution  né- 
cessaire (le  la  succession  qui  est  échue  h  plusieurs  cohéritiers  en  commun,  ou  de  l'ae- 
quisilion  (|U(!  plusieurs  copropriélaircs  oui  faite  en  comiiniu;  toute  Cdmnmnaulé  exi- 
geai) l  le  p.irla^e  :  tiiilld  in  œlernnni  cot)imunio  est,  L  70.  IT.  />ro  soc. 

IVir  le  p.irlai^e  chacun  des  copartafçeants  u\ic(|uiert  rien  Vuu  «le  l'iiiitre;  le  partngo 
Oxe  ettléieruMue  seulement  la  porli(m  indivise  et  indéterminée  de  cImcuii  des  eopar- 
lageants,  aux  choses  qui  lui  échéenl  par  le  partafi;e;  de  manière  que  chacun  des  co- 
héritiers est  censé  avoir  seul  directement  succédé  aux  choses  qui  lui  sont  échues  eu 
parlaye.  et  à  rien  de  plus». 

Ci)  Cet  article  et  rarliclel13qni  disentformellement,  enir'aulres  personnes  que 
cohrritieis  est  dû  i)ro/il  seidemeni  pour  les  /of/rr(e.s,  établissent  ime  différence  entre 
les  cohéritiers  et  le  tiers  acquéreur  de  la  portion  d'un  cohéritier.  Un  exemple  l'é- 
claiicira. 

Trois  cohéritiers,  Pierre,  Jacques  et  Jean,  partagent  la  succession  de  leur  oncle, 
dans  laquelle  il  y  a  trois  mélaiiics  tenues  en  fief  d'un  seigneur,  une  de  8  000  liv.  et 
deux  chacune  de  !2.000  liv.  Pierre  n  pour  son  loi  celle  de  8,000  liv.  chargée  d'un  retour 
de  2.000  liv.  envers  chacun  de  ses  cohéritiers  ;  il  n'est  dû  aucun  profil  pour  les  tour- 
nes IVIais  si  Pierre  avait  vendu  sa  portion  indivise  dans  ces  trois  métairies  à  un 
étranger,  et  que  celle  de  8,000  liv.  tombal  au  lot  de  cet  étranger,  chargée  d'un  re- 
toiM-  (ie  i>,000  liv.  envers  chacun  de  ses  copartagcants,  cet  étranger  devrait  profit  de 
quint  pour  ces  tournes:  non  en  vertu  du  partage,  qui  n'étant  pas  un  nouveau  titre 
d'acquisition,  ne  peut  donner  lieu  par  lui-même  à  aucun  profit,  mais  en  vertu  du 
contrat  de  vente  que  Pierre  lui  a  faite  de  sa  portion  indivise,  laquelle  s'est  déterminée 
par  le  partage  à  la  métairie  tonïbée  en  son  loi  ;  du  prix  duquel  contrat  de  vente  les 
tournes  dont  il  a  été  chargé  par  le  partage,  sont  censées  faire  partie  :  car  celui  des  hé- 
ritiers qui  lui  a  vendu  sa  part  indivise,  lui  a  vendu  tout  ce  à  quoi  celle  part  se  déter- 
minerait parle  partage;  c'est-à-dire  ce  qui  lui  tomberait  en  partage,  tant  pour  le 
prix  porté  par  la  cession,  qu'à  la  charge  de  payer  à  ses  cohéritiers  les  retours  dont  il 
pourrait  être  chargé:  c'est  ainsi  que  doivent  èlre  entendus  ces  articles.  Au  reste, 
toutes  les  fois  qu'un  fief  est  partagé  entre  des  personnes  auxquelles  il  est  advenu  en 
comtnun  par  un  même  titre,  non-seulement  lorsque  c'est  à  titre  de  succession,  mais 
pareillement  lorsque  c'est  à  litre  de  donation,  de  legs  ou  de  vente  qui  leur  en  a  été 
faite  en  commun,  il  n'est  point  dû  de  profil  pour  les  tournes;  car  il  y  a  une  entière 
parité  de  raison  pour  le  décider,  à  rég;ird  de  tous  ces  copropriétaires,  comme  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  partagent  une  succession.  Il  n'y  a  que  les  tiers  acquéreurs  qui  ont 
acquis  la  part  indivise  de  quelqu'un  de  ces  copropriétaires;  qui  doivent  profil  pour 
les  lournes  dont  leur  lot  est  chargé. 

Art.  1«.  «  Si  (1)  l'Iiéritage  féodal  ne  peut  partir  (2)  entre  co-héritiers  (3), 
et  se  licite  par  justice  (4),  sansl'raude  (5),  ne  sont  deubz  aucuns  profils  pour 
l'adjudication  faite  à  Tua  d'eux.  Mais  s'il  est  adjugé  a  un  étranger  (6),  l'acqué- 
reur doit  profit.  » 

(1)  Cet  arlicle  est  une  suite  de  l'autre;  car  une  licitation  entre  copropriétaires  est 
une  espèce  de  partage  avec  lournes  ;  c'est  l'espril  de  la  loi  55,  fî'.  fam.  ercis. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  licilalion  soit  regardée  comme  un  acte  équi- 
pollent  à  pirlage  ,  et  qui  en  conséquence  ne  donne  ouverture  à  aucun  profil, que 
le  fief  ne  puisse  absolument  se  partager  :  il  sufTit  qu'il  ne  le  puisse  à  la  commodité  des 
parties  ;  el  cela  se  présume  toujours  lorsqu'elles  ont  recours  à  la  licitation. 

(3)  Ou  autres  copropriétaires  auxquels  un  fief  est  advenu  en  commun,  à  quelque 
autre  tiire  que  ce  soit,  y  ayant  même  raison.  Arrêts  des  29  mai  1615  et  5  août  1619. 
Brodeau  sur  Louel,  lettre  L,  sommaire  9,  v'«  Lods  et  ventes,  n"»  6  et  7. 

(4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  restrictive  :  il  en  serait  de  même,  quoi- 


^  L'art.  883,  C.  civ.,  consacre,  en 
ternies  formels,  cette  doctrine  relative- 
ment aux  principes  qui  régissent  le  par- 
tage entre  tous  communistes. 

Art.  883  :  «  Chaque  cohéritier  est 


«  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
<c  diatement  à  tous  les  effets  compris 
«  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  surUcita- 
«  tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
«  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

10* 
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que  la  licilalion  eût  été  faite  chez  un  nolaire.  de  gré  à  gré,  sans  avoir  été  ordonnée, 
ni  même  demandée  en  justice.  Il  y  a  plus;  la  jurisprudence  a  établi  que  tout  acte  fait 
entre  cohériiiers  ou  copropriétaires  auxquels  un  fief  est  advenu  en  commun,  par  lequel 
il  peut  par.iîlie  que  leur  principale  vue  a  été,  en  le  faisant,  de  sorlir  d<;  communauté, 
lient  lieu  de  partage,  et  ne  donne  lieu  à  aucun  profit,  quoiqu'il  ait  été  conçu  sous 
la  forme  et  dénomination  d'un  contrat  de  vente  ou  d'un  autre  contrat;  putà,  si  un 
cohéritier  a  vendu  sa  part  indivise  dans  un  fief  de  la  succession  à  Tun  de  ses  cohéri- 
tiers, ou  s'il  la  lui  a  donnée  pour  une  rente  viagère,  assez  forte  pour  être  le  prix  de 
cette  p.irt  :  tels  actes  sont  réputés  tenir  lieu  de  partage*,  et  ne  donnent  pas  lieu  au 
profit  V.  les  arrèis  des  15  décembre  1G48,  au  Journal  des  Audiences;  et  du  29  fé- 
vrier 1G9"2,  au  Journal  du  Palais. 

(5)  Il  y  aurait  fraude,  si  après  que  par  un  partage  inconnu  au  soigneur,  Thérifage 
aurait  été  divisé  en  deux  portions,  je  cachais  la  vente  que  mon  cohéritier  inc  ferait  de 
sa  portion  divisée,  sous  l'apparence  d'une  lieitation  d'un  héritage  indivis. 

(6)  Lorsqu'on  a  admis  les  étrangers  à  enchérir,  il  est  pareillement  dû  profit,  s'il  est 
adjugea  un  tiers  cessionnaire  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ou  copropriétaires. 
y.  la  note  sur  l'article  précédent. 

Art.  17.  «  Si  en  une  année  (1)  un  même  fieftombe  en  plusieurs  racliapts, 
par  mort  (2),  envers  même  Seigneur  (3),  ne  sera  deu  qu'un  seul  (4)  racliapt.  » 

Celait,  avant  la  réformation  delà  coutume,  une  question  controversée,  si  plusieurs 
mutations  arrivées  en  une  même  année  donnaient  lieu  à  autant  de  rachats,  ou  à  un 
seul  :  noire  coutume  a  embrassé  à  cet  égard  la  distinction  de  Dumoulin  entre  les  for- 
tuites et  les  volontaires. 

(1)  C'est-à-dire  un  espace  de  365  jours,  qui  ne  se  compte  que  par  jours,  et  non  par 
moments  :  v.  g.  si  la  mort  qui  a  donné  lieu  au  premier  rachat  est  arrivée  le  25  avril 
1758,  quoiqu'a  11  heures  du  soir,  l'année  sera  expirée  aussitôt  que  commencera  le 
jour  23  avril  1759. 

Dans  les  années  bissextilesle  jour  intercalaire  n'est  pas  compté. 

(2)  M.  Guyot  pense  qu'il  suffit  que  la  seconde  des  deux  mutations  arrivées  dans  la 
même  aiînée,  soit  par  mort,  quoique  la  première  ait  éié  volontaire.  Cette  décision 
souffre  difficulté;  le  sens  obvie  de  ces  termes,  plusieurs  rachats  par  mortf  semble 
être  que  tous  sont  échus  par  mort,  et  non  pas  seulement  le  dernier. 

Noire  coutume  n'ayant  parlé  que  des  mutations  par  mort,  j'aurais  de  la  peine  à 
croire  qu'elle  pût  être  étendue  à  celles  qui  arrivent  par  mariage.  Mais  à  l'égard  des 
coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  question,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20 
mars  1G62,  au  second  tome  du  Journal,  qu'elles  doivent  passer  pour  mutations  for- 
tuites, qui  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul  rachat  lorsqu'elles  arrivent  en  même  année. 

(;3)  Si  celui  du  temps  duquel  arrive  la  seconde  mutation,  était  Ihéritier  de  celui  du 
temps  duquel  est  arrivée  la  première,  on  pourrait  soutenir  qu'il  devrait  passer  pour 
même  seigneur;  puisqu'il  trouve  dans  la  succession  le  premier  rachat,  et  que  comme 
héritier  du  défunt  seigneur,  il  succède  à  l'obligation  en  laquelle  était  le  défunt  de 
confondre  avec  le  premier  rachat  qui  lui  était  échu  tous  ceux  qui  pourraient  naître 
dans  la  même  année. 

C'est  envers  même  seigneur,  quoiqu'au  temps  de  la  seconde  mutation  il  y  ait  un 
autre  fermier  des  droits  seigneuriaux  que  celui  qui  l'était  au  temps  de  la  première: 
car  c'est  proprement  au  seifjiieur  que  les  profils  sont  dus,  et  non  à  ses  fermiers,  qui 
n'ont  aucun  droit  dans  le  fief,  et  qui  n'ont  droit  de  les  demander  qu'au  nom  et  comme 
ayant  les  droits  cédés  du  seigneur. 

C'est  aussi  envers  même  seigneur,  lorsque  la  mutation  qui  a  donné  ouverture  au 
premier  rachat,  est  arrivée  du  temps  que  j'élais  déjà  propriétaire  de  la  seigneurie, 
quoique  ce  rachat  ait  été  acquis  à  un  usufruitier,  qui  avait  lors  droit  d'en  jouir,  et 


^  F.  l'art.  888,  C.  civ.,  q^ui  contient 
le  même  principe  dont  il  l'ait  une  ap- 
plication générale. 

Art.  888  ;  «  L'action  en  rescision  est 
«  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
«  objet  de  faire  cesser  l'indivision  en- 
«  tre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qua- 
«  lifté  de  vente,  d'échange  et  de  trans- 


«  action,  ou  de  toute  autre  manière. 
«  — Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui 
«  en  lient  lieu,  l'action  en  rescision 
«  n'est  plus  admissible  contre  la  trans- 
«  action  faite  sur  les  difficultés  réelles 
«  que  présentait  le  premier  acte,  même 
«  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
«  de  procès  commencé.  » 
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qui  depuis  est  mort  dans  le  temps  inltMni(''di,iire  entre  les  deux  mutations  :  c.ir  eot 
usufruitier  n'c^iaul  p.n  scigtiair,  et  n\ij;itil  perçu  le  premier  raelial  (lu'cn  verlu  d'un 
dioil  de  servitude  persofiru'Ue,  dont  ma  scif^iieiiric  «Mait  chargée  envers  lui.  (|ni  m'o- 
bligeait à  lui  eu  laisser  percevoir  en  ma  place  les  fruits  dont  ce  rachat  faisait  pirlic, 
les  deux  njutations  n'ont  p;is  fait  tomber  le  tief  en  rachat  envers  di/férenls  se^gneurSf 
mais  erji'cr.s  le  rncwo  seifpicur. 

(i)  Savoir  celui  auquel  a  donné  lieu  la  première  mutation  :  il  n'en  est  point  dCl 
pour  les  autres. 

Art.  iS.  Le  Seigneur  de  fief  peut  acquérir  (i)  le  fief(|uc  son  vassaltient 
de  hiy,  et  le  joindre  et  unir  (2i  à  son  domaine  :  et  n'est  tenu  en  ïmvo  (oy  et 
honnnage  au  Soigneur  de  qui  il  lient  son  plein  fief.  Mais  son  héritier  (3)  ou 
celui  qui  aura  cause  de  luy ,  en  est  tenu  (4)  faire  la  l'oy,  sans  payer  |)r()(i(  (5) 
de  ladite  union.  Et  aussi  si  le  Seigneur  de  (ief  va  de  vie  à  Irespas,  aprcs  que 
son  vassal  aura  acheplé  son  arrière-fief,  ledit  vassal  est  tenu  (6)  faire  la  loy, 
tant  dudit  fief  que  de  l'arrière-fief,  et  n'est  plus  réputé  qu'un  fiel  (7).  (^4.  C, 
art.  47.) 

V.  Vlnlrod.,  ch.  8.  art.  3. 

(1)  Cela  comprend  toutes  sortes  de  titres,  achat,  donation,  succession,  etc. 

^2)  Mais  il  ne  fait  celle  réunion  que  s'il  le  veut  :  son  seigneur  ne  peut  l'y  con- 
traindre, tant  que  Pancien  fief  n'est  point  ouvert. 

(3)  Qui  possédera  les  deux. 

(i)  Le  seigneur  l'y  obligera,  en  refusant  de  Padmeltre  à  la  foi  pour  Pancien  fief,  à 
moins  qu'il  ne  la  lui  porte  pour  les  deux,  et  en  saisissant  ce|)endant  l'ancien  fief,  et 
même  celui  qui  a  été  nouvellement  acquis,  aux  termes  de  l'art.  76.  Mais  cet  héritier 
peut  éviter  la  réunion  en  mettant  hors  de  ses  mains  Tun  des  deux,  avant  que  d'en 
avoir  porté  la  foi.  Osl  ainsi  que  cet  article  a  élé  entendu  par  de  Lalande;  par  l'au- 
teur des  noies  de  1711  ;  parLhoste,  sur  Moniargis,  semblable  à  la  nôtre  ;  par  Dumou- 
lin, en  sa  note  sur  l'art.  15  de  Dunois,  semblable  à  la  nôtre  Cependant  M.  Gujot 
soutient  que  l'héritier  de  l'acquéreur  ne  peut,  dans  notre  coutume,  empêcher  la  réu- 
nion en  aliénant  :  il  ne  rapporte  aucune  raison  solide  de  son  opinion. 

(5)  Car  lorsque  mon  héritier  y  a  succédé,  il  ne  relevait  pas  encore  de  mon  sei- 
gneur, n'étant  point  encore  réuni;  il  ne  sera  réuni  que  lorsqu'il  en  portera  la  foi 
comme  plein  fief. 

(6)  C'est-à-dire  que  le  seigneur  peut  l'y  contraindre  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  en  la  note  4. 

(')  Après  la  foi  portée.  C'est  par  ce  port  de  foi  que  se  fait  la  réunion.  Y.  l'article    , 
suivant» 

Art.  19.  Et  s'ille  revend  ou  met  hors  de  ses  mains  par  quelque  manière 
(lue  ce  soit,  après  que  il  en  aura  fait  la  foy  et  hommage,  il  demeure  plein  fief 
à  son  Seigtjeur.  Mais  s'il  le  vend  ou  aliène  avant  lesdilsfoy  (1)  et  hommage 
faits  à  sondit  Seigneur,  icelni  arrière-fief  sera  tousjours  tenu  en  arrière-fiet 
dudit  Seigneur  féodal  selon  qu'il  avoit  esté.  (.4.  C,  art.  48.) 

(I)  Quand  même  ce  serait  après  la  saisie  féodale  qui  en  aurait  été  faite  par  le  sei- 
gneur. 

Art.  SO.  «  Les  héritages  acquis  (1)  par  un  Seigneur  de  fief  en  sacensive  (2), 
sont  réunis  à  son  fief,  et  censez  féodaux  ,  si  par  exprès  le  Seigneur  (3)  ne 
déclare  par  le  contrat  d'acquisition  (4) ,  qu'il  veut  que  iesdits  héritages  de- 
meurent en  roture  (5).  »  (C.  de  Par.,  art.  53.) 

(1)  Ou  dont  il  devient  propriétaire  à  titre  de  succession,  ou  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

(2)  Et  vice  versa,  lorsque  le  censitaire  devient  propriétaire  de  la  censive  dont  re- 
lève son  héritage. 

(3)  Qui  a  acquis  l'héritage  mouvant  de  sa  censive;  ou  le  censitaire  qui  a  acquis  la 
censive. 

(4)  Ou  par  l'acte  qui  le  saisira  de  son  legs,  si  c'est  à  litre  de  legs  qu'il  en  est  de- 
venu propriétaire;  et  si  c'est  à  tilre  de  succession,  il  doit  faire  cette  déclaration  dans 
un  temps  court,  dans  lequel  il  aura  pu  avoir  connaissance  que  cet  héritage  se  trouve 
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flans  la  succession,  et  qu'il  ost  mouvant  de  sa  censive:  Pcstimation  de  ce  temps  doit 
êlre  laissée  à  larbitrage  du  jugo. 

Si  lors  du  corilrat  d'acquisition  le  seigneur  n'a  pu  ni  dû  savoir  que  l'héritage  était 
niouvani  de  sa  consive,  la  déclaialion  pourrait  se  faire  depuis,  aussitôt  que  cela  serait 
venu  à  sa  connaissance. 

(5)  An(|uel  cas  ils  demeurent  en  roture  perpétuellement;  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  rhéritier  qui  y  succédera,  réitère  une  pareille  déclaration  ;  l'acquéreur  e>l  censé 
avoir  fait  la  sienne,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  :  quicquid  enim  quis  sibi  ca- 
vilel  liœredibiis  suis  caiisse  inlelligilur.  C'est  l'avis  de  Lalande,  de  Livonière.  etc. 
duquel  M.  Guyot  s'est  mal  à  propos  écarté.  L'acquéreur  néanmoins,  et  ses  héritiers, 
conservent  le  pouvoir  de  déroger  à  celte  déclaration,  et  de  le  réunir  lorsqu'il  leur 
plaira. 

Art.  si.  Quand  h  un  Iiaut-jiisticicr  advient  par  aubaine  (i)  ou  confiscation, 
un  lîef  ou  arrière-fief  (2),  qui  n'est  tenu  de  luy,  il  en  doit  dedans  Tan,  qu'il 
en  sera  requis,  vuider  ses  mains  (3)  pour  l'indemnité  (4)  du  Seigneur  du  fief  ou 
arrière-fief,  ou  faire  la  foy  et  hommage  au  Seigneur  féodal ,  et  lui  payer  le  pro- 
fit de  rachapt.  Autrement  (5)  le  Seigneur  de  fief  en  jouira  et  l'exploictera.  {A, 
C,  art.,  40.) 

V.  r//}/rocf.,ch.  6,  art.  2,  §3. 

(1)  Ce  terme  ne  se  prend  pas  ici  pour  le  droit  d'aubaine  proprement  dit,  qui  est  le 
droit  de  succéder  aux  auhains  ou  étrangers,  lequel  droit  n'appartient  qu'au  roi  :  mais 
il  se  prend,  kilo  sensu,  pour  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  justiciers  de  succéder  aux 
régnicolcs  qui  ne  laissent  point  d'héritiers. 

(2)  C'est-à-dire,  ou  un  fief  qui  n'est  tenu  de  lui  ni  médiatement,  ni  immédiate- 
ineiit,  ou  un  fief  qui  relève  seulement  de  lui  en  arrière-fief.  lia  Lalande. 

(3)  Comme  autrefois  un  seigneur  haut  justifier  aurait  pu  quelquefois  avoir  de  la 
peine  à  devenir  le  vassal  d'un  seigneur  de  moindre  qualité  que  lui,  pour  le  fiel' qui  lui 
est  advenu  à  ce  titre,  la  coutume  lui  permet,  en  ce  cas,  d'eu  vider  ses  mains;  et  au 
cas  qu'il  le  fasse  dans  le  temps  marqué,  la  mutation  arrivée  dans  le  fief  par  l'acquisi- 
tion que  le  haut  justicier  en  a  faite,  est  regardée  comme  une  mutation  inefficace  qui 
n'a  pas  duré,  et  qui  par  conséquent  n'a  pas  donné  lieu  au  rachat;  mais  il  y  aura  lieu 
au  profil  par  l'aliénation  qu'en  fera  le  justicier,  suivant  la  nature  du  titre  de  cette  alié- 
nation. 

(4)  De  ces  termes,  Lalande  conclut  que  le  justicier,  pour  être  dispensé  du  rachat 
auquel  aurait  dû  donner  lieu  l'acquisition  qu'il  a  faite,  doit  mettre  hors  de  ses  mains 
le  fief  à  un  litre  qui  donne  au  moins  lieu  à  un  profit  de  rachat  ;  autrement  le  seigneur 
ne  serait  pas  indemnisé. 

(5)  M.  Guyot  prétend  que  le  justicier  doit  le  rachat  lorsqu'il  ne  met  le  fief  hors  de 
ses  mains  qu'après  l'année  :  mais  la  coutume  paraît  permettre  seulement  au  seigneur 
de  saisir  féodalcment  après  l'année,  pour  contraindre  le  justicier  à  faire  son  choix;  il 
ne  paraît  pas  qu'elle  le  fasse  déchoir  de  ce  choix  après  l'année. 

Art.  SS.En  succession  de  ligne  directe  (1)  n'y  a  aucun  profit  de  fief.  Mais 
en  tous  cas  que  le  fief  échet  en  ligne  collatérale,  est  deu  profit  de  rachapt  au 
Seigneur  de  fief.  {A.  C,  art.  36  et  62}  C.  de  Par.,  art.  33.) 

(I)  Tant  descendante  qu'ascendante  :  arg.  de  l'art.  14. 

Art.  ^3.  Quand  homme  (1)  ou  femme,  noble  ou  non  noble,  vont  de  vie  à 
trespas,  délaissant  un  ou  plusieurs  enfants  mineurs,  le  survivant  (2)  a  et  peut 
avoir,  si  bon  lui  semble  (3),  la  garde  d'iceux  :  et  en  leur  défault  (4)  ou  refus, 
l'aïeul  ou  raieule(5)  du  costé  du  décédé  (6),  si  aucun  y  a  :  et  ne  doivent  que  la 

(1)  V.  sur  la  matière  de  la  garde,  Vfntrod.  à  cetitre,  ch.  10  ;  et  VJntrod.  au  tit.  9. 
{"l)  De  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  acceptation  expresse. 

(3)  Car  il  peut  la  répudier. 

(4)  Si  le  survivant  en  était  incapable,  putà,  pour  cause  de  démence.  V.  VInfrod. 

(5)  Ou  même  en  défaut  ou  refus  d'aïeul  ou  d'aïeule,  les  ascendants  d'un  degré  plus 
éloigné.  Infrà,  art.  26. 

(6)  Ces  termes,  à  l'égard  de  la  garde-noble,  qui  est  défavorable  et  contraire  aux 
intérêts  des  mineurs,  sont  restrictifs;  ceux  du  côté  du  survivant  ne  peuvent  jamais 
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foy,  sans  profit  (7)  des  luînlajîos  (l(»sdi(s  iniiKMirs.  VA  sont  les  Soigneurs  de  fief 
loims  bailler  auxdils  i^ardiens  souirianec  s:\iis  iiaycr  j)ro(il.  Et  en  cas  de  refus 
d'accrpirr  par  n(X  ladite  f/nrdc,  seront  lesdits  père  et  vière,  dicul  et  aieufe, 
subnrdinvment  tenus  dedans  quinzaine  en  faire  dèelaration  (8)  au  (jreffe, 
et  faire  pourveoir  à  leurs  frais  et  despens  dedans  la  huitaine  ensuyvanl ,  de 
tuteurs  ou  curateurs  à  leursdils  en/ans,  à  peine  de  tous  {{))  despens,  dom- 
mages et  intêrests  desdits  ntineurs.  Et  à  laquelle  charge  de  tuteur  ou  curo/- 
leur,  ils  pourront  (10)  cire  eslus  comme  un  autre  parent.  {A.  C,  art.  28  et^JH.) 

la  prélendio  :  mais  à  l'i'gard  de  la  garde  ordinaire  et  cnmptalde,  qui  est  favor.ihie,  ces 
termes  élabIiïi.s(Mil  seulement  une  [iréfc^rence  envers  les  ascendanls  dn  côlé  du  [iiédé- 
c6ûé  sur  ceux  du  côte  du  survivant,  qui  est  londce  sur  ce  (jue  les  biens  i\yi  mineur  ve- 
nant de  leur  famille,  ils  auront  pins  d'affeclion  pour  les  bien  conserver;  mais  à  dé- 
faut ou  refus  de  ceux  du  cùlé  du  prédcc(idé,  ceux  du  côlé  du  survivant  sont  admis  à 
la  garde. 

(7)  Autrefois  le  gardien-noble  était  pour  les  fiefs  de  ses  mineurs  I  homme  du  sei- 
gneur, étant  tenu  eu  leur  place  du  service  militaire  et  des  antres  devoirs  du  licf,  jus- 
qu'à ce  que  les  mineurs  eu>sent  atteint  un  ûge  sullisant  pour  les  remplir  :  c'est  pour- 
quoi, comme  nouvel  homme,  il  devait  la  foi  en  son  propre  nom,  et  le  rachat.  Ce  droit 
n'est  plus  en  usage  depuis  longtemps;  les  gardiens  doivent  la  foi,  non  plus  en  leur 
non),  mais  pour  leurs  mineurs  :  c'est  pourquoi  il  est  dU  l>lus  bas,  que  le  seigneur  est 
tenu  bailler  auxdits  cjardieiis  sojifjrance,  c'est  à-dire  délai  pour  cette  foi,  jus(|u'à  ce 
que  les  mineurs  pour  lesquels  ils  la  doivent  soiei;t  en  àgc  de  la  porter  |);ir  eux-mêmes. 
I)e  là  il  suit  pareillement  que  la  garde-noble  ne  doit  pas  donner  ouverture  au  profit 
de  rachat. 

(8)  Même  sans  déclaration  au  greffe,  en  faisant,  à  leur  requête,  nommer  un  tuteur 
aux  mineurs,  ils  sont  déchargés  de  la  garde. 

(9)  Ces  dommages  et  iniérèls  consistent  entre  nobles,  en  ce  quMIs  demeurent  gar- 
diens-nobles, et  sujets  à  tontes  les  charges  de  la  garde,  suivant  un  acte  de  notoriété 
du  27  août  ItiGO,  rapporté  en  entier  dans  l'édition  de  notre  coutume  de  1740. 

(10)  S'ils  en  sont  capables,  et  n'ont  cause  d'excuse. 

Art.  ^â.  Souffrance  cquipoîe  à  foy  (1),  tant  qu'elle  dure.  Et  dure  ladite 
souffrance,  jusqu'à  ce  que  lesdits  mineurs  soient  en  aage  de  porter  la  foy  :  as- 
savoir, jusqu'à  ce  que  le  niasle  soit  aagé  de  vingt  ans  et  un  jour,  et  la  femelle 
de  quatorze  ans  et  un  jour,  ausquels  temps  lesdits  garde  (2)  et  bail  finissent. 
{A.  C,  art.  28  et  56}  C.  de  Par.,  art.  42.) 

(1)  C'est-à-dire  qu'elle  couvre  le  fief,  et  empêche  qu'il  ne  puisse  être  saisi  féodale- 
ment;  comme  si  le  mineur  eût  été  reçu  en  foi.  V.  Vlnlrod.  ch.  1,  §  5. 

(2)  Ces  terfnes  sont  pris  ici  seulement  pour  le  droit  qui  est  attaché  à  la  garde  et  au 
bail  entre  nobles,  de  jouir  des  héritages  des  mineurs  :  mais  la  tutelle  légitime,  en  quoi 
principalement  consiste  la  garde,  ne  finit  pas.  et  dure  jusqu'à  la  majorité  ou  l'éman- 
cipation des  mineurs. 

Art.  î85.  Les  gardiens-nobles  prennent  les  meubles  (1)  de  leurs  enfants 
mineurs,  et  les  font  leurs,  jusques  à  ce  (2)  que  lesdits  enfants  mineurs 
soient  en  aage  de  porter  la  foy,  comme  dessus.  Et  outre  lesdits  nobles-gardiens 
gaignent  les  fruits  des  héritages  (3)  desdits  mineurs  durant  ledit  temps,  à  la 
charge  de  les  nourrir,  entretenir ,  alimenter  (4) ,  et  acquitter  de  toutes  deb- 

(1)  Tous  les  biens  mobiliers  de  la  succession  du  prédécédé.  V.  Vlntroduct.  ch.  10, 
sect.  3.  §  2. 

(2)  Celle  phrase  est  ici  mal  placée  :  elle  donnerait  à  entendre  que  les  gardiens  de- 
vraient restituer  les  meubles  après  la  garde  ;  il  est  néanmoins  constant  qu'ils  les  ga- 
gnent en  ()leine  propriété  et  irrévocablement. 

(3)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles  réels  ou  fictifs. 

Observez  que  les  avantages  qui  sont  accordés  par  cet  article  au  gardien-noble  sur 
les  biens  des  mineurs,  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  sont  venus  de  la  suc- 
cession du  prédécédé.  C'est  ce  qui  résulte  clî«irement  de  l'art  43  de  fancienne  cou- 
tume, d'où  celui  ci  est  tiré,  en  le  conférant  avec  l'art.  42  qui  le  précède  :  l'usage  est 
constant. 

(4)  Gela  comprend  toute  la  dépense  nécessaire  pour  leur  éducation,  et  pour  le 
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tos,  et  arréiagcs  de  rentes, saw.9  qu'ils  soient  tenus  icclles  rachcpler  :  pareille* 
iDenteulreleiiir  leurs  hérilages  en  suflisant  estât,  payer  Icscharj^es  (5)  d'icenx, 
et  les  rendre  indemnes  (G),  et  sans  einpeschement.  Lesquels  père,  mère,  ayeul 
ou  ayeule,  ayant  ladite  garde-noble,  s'ils  se  remarient,  seront  tenus  bailler  au 
'préalable  (7) ,  caution  de  rendre  indemnes  lesdits  mineurs  de  ce  qu'ils  sont 
tenus  les  acquitter  par  ladite  garde.  Toutefois  si  la  veul've  noble,  gardienne 
de  ses  enfans,  se  remarie,  et  que  son  mari  et  elle  ne  voulsissenl  accepter  le 
haildesdits  enfans ,  aux  charges  que  dessus;  en  ce  cas,  s'il  y  a  ayeul  ou  ayeule  (8) 
desdits  mineurs,  iceulx  ayeul  ou  ayeule  pourront  prendre  et  avoir  la  garde  (9) 
desdits  mineurs  sans  payer  aucun  profit.  Et  prendront  lesdits  meubles  (10)  et 
fruits  des  héritages  comme  dessus,  et  aux  charges  susdites.  (A.  C,  art.  29,  43 
et  98.) 

faire  instruire  dans  les  lettres  et  dans  les  exercices  convenables  à  leur  naissance. 

(5)  V.  \'Inirod.  ibid.  sect.  3,  §  4. 

(6)  C'esi-.i-(lire,  quilles  de  toutes  les  choses  monlionnées  ci-dessus. 

(7)  C'esl-à-dire  que  le  gardien  noble  qui  s'est  remarié  ne  doit  pas  continuer  à  s'im- 
niisccr  dans  radniinistralion  de  la  garde,  qu'il  n'ait,  au  préalable,  donné  caution. 

(8)  Du  côlé  du  décédé  ;  art.  "l'S. 

(9)  La  garde  n'est  pas  pour  cela  déférée  deux  fois,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  deux  gardes- 
Tiobies;  caria  garde  que  prend  en  ce  cas  raïeul,  est  la  même  qui  avait  été  déférée  à  la 
mère  qui  s'est  remariée,  et  que  Taïeul  prend  et  continue  en  la  place  de  la  mère  qui 
s'en  démet,  tant  pour  l'avenir  que  pour  le  passé,  el  qui  doit  en  conséquence  compter 
à  l'aïeul  de  tous  les  émoluments  qu'elle  a  perçus,  sous  la  déduction  des  charges  qu'elle 
aacquitlé''s.  Observez  que  la  mère  qui  s'est  remariée,  ne  laisse  pas  de  demeurer  obli- 
gée envers  le  mineur,  el  même  envers  les  créanciers,  aux  charges  de  la  garde  qu'elle 
n'aurait  pas  acquittées,  ne  devant  pas  dépendre  d'elle  de  s'en  décharger,  par  son  fait, 
en  se  remariant;  mais  elle  en  doit  èlre  acquittée  par  l'aïeul  quia  bien  voulu  se  char- 
ger de  la  garde  en  sa  place. 

(10)  Dont  la  mère  qui  les  a  eus  leur  doit  compte,  suivant  la  commune  renommée, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire. 

Art.  2&.  Gardiens  sont  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  ascen- 
dants. {À.  C,  art.  37.) 

Art.  SV.  Baillistres  sont  la  mère  ou  ayeule  nobles,  qui  se  sont  remariées. 
Et  les  parents  en  ligne  collatérale,  comme  frère, sœur,  oncle,  cousin,  et  le  plus 
prochain  est  préféré,  de  quelque  costé  que  ce  soit.  El  néanmoins  en  pareil  de- 
gré les  mâles  sont  préférez  aux  femelles;  et  des  frères  le  plus  aîné,  idoine  et 
suffisant,  sera  préféré  aux  autres  audit  bail.  Et  ne  gaignent  lesdits  frères, 
sœurs,  oncles,  tantes,  cousins  et  autres  baillistres,  les  meubles  ni  les  fruits  des 
héritages  desdits  mineurs  (1).  Aussi  ne  doivent  lesdits  baillistres  aucun  pro- 
fil (2)  pour  ledit  bail.  {A.  C,  art.  38  et  39.) 

(1)  Ce  bail  des  collatéraux  est  tombé  en  désuétude  :  comme  il  ne  contient  aucun 
émolument,  et  qu'il  est  volontaire,  personne  ne  se  soucie  de  l'accepter,  el  on  a  re- 
cours à  la  tutelle  dative. 

(2)  Autrefois  le  baillistre  collatéral  était  l'homme  du  seigneur  comme  l'était  le* 
gardien;  jouissait  du  Del",  el  devait  rachat  :  ne  l'étant  pas  aujourd'hui,  il  n'est  plus  dû 
de  profit. 

Art.  SS.  Si  plusieurs  enfans,  frères  et  sœurs  nobles,  estoient  en  bail  sous 
leurs  oncles  ou  cousins  ;  l'un  d'iceux  venu  en  aage  de  vingt-cinq  ans,  soit  fils 
ou  fille,  acquiert  le  bail  des  autres  mineurs  s'il  veut,  et  en  forclost  leur  baiUis- 
Ire  plus  loingtain  en  degré,  sans  payer  aucun  profit.  (.4.  C,  art.  51.) 

Art.  *t9.  Quand  les  mineurs  sortent  de  bail  ou  garde,  et  veulent  (1)  entrer 
en  foy,  le  Seigneur  de  fief  est  tenu  de  les  recevoir  sans  profit.  {A.  C.y  ar- 
ticle 52.) 

(I)  Cela  est  à  leur  choix  lorsqu'ils  ont  un  aîné  qui  l'a  portée  pour  eux;  art.  35. 
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Art.  «IO.  SI  lioninio  ou  femme  nobles  délaissent  (ils  on  filles  minenrs,  (]ii 
cliéeiil  en  bail  «le  lenr  oncle  on  cousin,  ou  parenl  en  li^^ne  (•ollalé^al(^  et  par  le; 
Jaj»s  «le  temps  l'un  des  (ils  on  lilles  vient  en  aa;;e  |)onr  l'.iiie  la  loy,  les<lils  (ils  on 
filles  peuvent  re«piéiir  entrer  en  loy  :  VA  est  h;  Seij;n<nr  tenu  les  y  rec«!Voirsans 
nrolil;  encoi'cs  {\[W  cslant  naijcz  dr  vituil-vinq  an.ç,  ils  accpiicrcnt  et  allircnl 
a  eux  (1)  l«;  bail  d(î  loiu's  autres  Irèrcs  et  sœurs.  {A.  C,  art.  03.) 

(1)  Siiprù,  iwl.  28. 

AiiT.  511.  Kl  quand  les  autres  enfants  viendront  en  aage,  ils  pourront  en- 
trer en  foy,  et  y  seront  receuz  sans  payer  prolit  de  ce  (pii  vientenlii^nediicetc. 
Et  ne  seront  ;i  ce  conti'aincts,  parce  que  Icju'  frère  les  garantit  (1)  et  allran- 
ebit  en  portant  la  foy  pour  eux.  (^4.  C,  art.  Ci.) 

(I)  Infiù,  ait.  35. 

Art.  3«.  Et  an  regard  des  non-nobles,  s'ils  ont  aucuns  héritages  tenus  en 
fief,  et  ils  ont  enfants  yssuz  de  leur  mariage ,  le  survivant  à  la  gard(;  d(!sdits 
mineurs,  cl  doit  demander,  cl  cire  irçu  en  souffrance  pour  eux,  de  leurs  hé- 
ritages tenus  en  fief,  sans  qu'ils  soient  tenuz  payer  racbapt  ne  profit.  Et  ne  fait 
le  gardien,  qui  n'est  noble,  les  fruits  (1)  siens  desdits  héritages.  Et  si  la  femme 
survit,  qui  ait  prins  la  garde  de  ses  enfants,  et  elle  se  remarie,  sesdits  enfants 
estant  mineurs,  et  non^  aagez,  elle  en  perd  la  garde  (2)  :  et  n'est  tournée  la 
garde  en  bail,  combien  que  entre  nobles  ladite  garde  tourne  en  bail.  (^.  C, 
art.  22.) 

(Tous  les  articles  qui  précèdent,  depuis  le  25,  regardent  les  nobles.) 

(1)  linrorc  moins  les  meubles. 

(2)  Il  faut  en  ce  cas  élire  un  tuteur  ;  et  son  mari,  comme  beau  père,  peut  être  élu,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'un  des  ascendants  du  mineur  qui  voulût  prendre  la  garde. 
Si  la  mère  et  le  beau  père  n'oni  pas  soin  de  faire  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs,  ils 
demeurent  Tun  et  l'autre,  sans  avoir  la  qualité  de  tuteurs,  solidairement  charges  des 
risques  de  la  tutelle. 

Art.  33.  En  défaut,  ou  refus  de  père  et  mère  desdits  enfants  mineurs,  non- 
nobles,  l'ayeul  ou  l'ayeule  a  la  garde  desdits  enfans  :  el  doibt  demander  elcslre 
reçu  en  souffrance  pour  eux,  de  leursdits  héritages  tenuz  en  fief,  comme  les- 
dits  père  et  mère,  sans  payer  aucun  profit  ne  racbapt  au  Seigneur  féodal. 
{A.  C,  art.  33.) 

Art.  34.  Entre  nobles  ou  non-nobles,  par  dation  de  tuteur  ou  curateur,  soil 
par  minorité  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  n'est  deu  aucun  pt^o- 
fil  :  ains  est  tenu  le  Seigneur  de  fief,  bailler  souffrance  ausdits  mineurs,  ou  à 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  jusques  à  ce  que  iceux  mineurs,  ou  l'un  d'eux  soit 
en  aage,  pour  faire  ladite  foy  et  hommage.  El  en  défaut  de  tuteur  et  curateur, 
est  tenu  ledit  Seigneur  bailler  ladite  souffrance  à  l'un  des  parents  desdits 
mineurs,  ou  autre  à  ce  commis  par  Justice,  qui  pour  eux  la  demandera,  el 
déclarera  les  noms  et  aages  desdits  mineurs.  {A.  C,,art,  31  et  34.) 

Art.  35.  Un  fils  aisné  (1),  soit  noble,  ou  non  noble,  aagé  de  vingt  ans  el 

Suivant  un  ancien  droit,  l'ainé  succédait  seul  au  litre  du  fief  en  la  succession  do 
ses  père  et  mère.  Les  puînés  tenaient  de  lui.  en  parage,  leur  portion  dans  rhcritage 
féodal;  c'est-à-dire,  non  tanquàm  a  superiori,  scd  tanquàm  à  pari,  comme  d'un 
égal  qui  n'avait  que  la  primauté  entre  eux  ;  ils  n'étaient  pour  ces  portions  que  des  ar- 
rières-vassaux du  seigneur.  Ce  droit  àeparage  est  aboli  depuis  longtemps  dans  no- 
tre coutume  :  mais  l'usage  s'est  conservé  que  faîne  portât  la  foi  pour  ses  frères  et 
sœurs  ;  et  il  semblerait  qu'il  ne  reste  aujourd'hui  à  l'aîné  d'autre  qualité  pour  cela, 
pour  les  portions  de  ses  frères,  que  celle  de  leur  procureur  légal.  Cependant  il  est 
quelque  chose  de  plus  :  la  coutume  lui  permet  d'être  lui-même  l'homme  de  fief,  pour 
les  portions  de  ses  frères  et  sœurs;  et  ce  ne  peut  être  qu'en  cette  qualité,  que  dans 
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un  jour,  peut,  si  bon  lui  semble  (2) ,  porter  les  foy  et  liommage  (3)  pour  tous 
SCS  frères  et  sœurs  (4)  mariez  ou  non  mariez  (5).  Et  ayant  ledit  fils  aisné  porlé 
ladite  foy  et  hommage  pour  sesdits  frères  et  sœurs,  il  ne  s'en  peut  plus  dé- 
sister (6)  à  leur  préjudice,  sinon  que  lesdits  frères  et  sœurs  puisnez  la  voul- 
sissent  porter  pour  eux-mêmes.^  laquelle  foy  ledit  Seigneur  de  fief  sera 
tenu  les  recevoir,  sans  pour  ce  payer  profil.  {A.  C,  art.  35  e<  102.) 

notre  ancienne  coutume,  il  affranchissait  du  rachat  le  premier  mariage  de  ses  sœurs. 
Au  resie  c'est  par  une  faveur  personnelle  à  ses  frères  et  sœurs,  et  leurs  premiers  ma- 
ris, que  Paîné  peut  être  l'homme  du  fief  à  leur  place  :  c'est  pourquoi  il  cesse  de  l'être 
pour  les  portions  de  ses  frères  et  sœurs  qui  les  aliènent,  ou  qui  meurent,  ou  qui  pas- 
sent sous  la  puissance  d'un  second  mari. 

(i)  Ajoutez,  héritier  de  ses  père  ou  rr* ère; car  ce  droit  que  la  coutume  donne  à  l'aîné 
de  |)orlcr  la  foi  pour  ses  puînés,  étant  une  suite  du  droit  d'aînesse  qu'elle  lui  accorde 
en  la  succession,  il  ne  pouten  user  pour  les  fiefs  de  cette  succession,  s'il  n'est  héritier. 

Si  l'aîné  était  prédécédé,  son  fils  aîné ,  petit-fils  du  défunt  ;  ou  si  l'aîné  n'a  laissé 
que  des  filles,  les  filles  qui  le  repré>enlent  dans  le  droit  d'aînesse,  ont  le  même  droit 
de  porter  la  foi  pour  leurs  oncles  et  tantes. 

En  cas  de  renonciation  de  l'aîné  à  la  succession,  Dumoulin  admettait  le  second  filg 
0  porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  :  ce  qui  ne  me  paraît  pas  devoir  être  ;  car,  par 
la  renonciation  de  l'aîné,  le  second  ne  devient  pas  l'aîné,  et  ne  succède  pas  au  droit 
d'iiînesse  ;  Itttrod.  ch.  1,  art.  1.  Dumoulin  avait  fait  plusieurs  autres  extensions  à  cet 
article  pour  sauver  les  premiers  marijges  des  filles  du  rachat;  ce  qui  n'est  plus  né- 
cessaire. 

(2)  Le  droit  de  parage  étant  aboli,  l'aîné  ne  se  fait  recevoir  en  foi  pour  les  por- 
tions de  ses  frères  et  sœurs,  que  si  bon  lui  semble,  et  si  bon  semble  aussi  à  ses  frères 
et  sœurs, 

(3)  N'importe  que  ce  soit  avant  ou  après  le  partage. 

(4)  C'est  à-dire,  qu'il  peut  porter  la  foi  à  la  place  de  celle  que  le  mari  de  leur  sœur 
gérait  tenu  de  porter  pour  les  fiefs  de  sa  femme,  dépendant  des  successions  des  père 
et  mère  communs. 

(5)  Ou  leurs  représenlans,  avec  lesquels  il  vient  à  la  succession. 

(6i  Ces  termes  font  voir  que  l'aîné  n'est  pas  un  simple  procureur  légal  de  ses  puînés, 
par  le  ministère  duquel  ses  puînés  seraient  reçus  en  foi  ;  mais  que  c'est  lui-même  qui 
est  reçu  en  foi  en  leur  place  pour  leurs  portions. 

Art.  3©.  Et  s'il  n'y  a  que  filles,  ou  que  le  fils  aisné  (si  aucun  y  a)  n'a 
porlé  la  foy,  n'est  pareillement  (1)  deu  aucun  profit  par  lesdites  filles,  à  cause 

Lorsqu'une  femme  se  marie,  soit  avec  communauté  de  biens,  ou  sans  communauté, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  avec  la  clause  qu'elle  jouira  séparément  de  son  bien,  le 
mari,  à  raison  du  droit  de  bail,  gouvernement  et  autorité  qu'il  acquiert  sur  les  pro- 
pres de  sa  femme,  devient  vassal  pour  les  fiefs  du  propre  de  sa  femme  (//i/rod.  au  titre 
des  Fiefs,  ch.  6,  art.  2,  §  4)  :  ce  qui  fait  une  espèce  de  mutation  imparfaite  de  vassal  qui 
donne  lieu  au  rachat,  hors  les  cas  exceptés  par  la  coutume.  Par  l'ancienne  coutume, 
il  était  dû  rachat  pour  les  fiefs  qu'une  fille  avait  eus  de  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  tant  pour  chacun  des  mariages  qu'elle  contractait  depuis  la  succession  échue, 
suivant  l'art.  49,  que  pour  celui  dans  lequel  elle  se  trouvait  engagée  lors  de  l'échéance 
de  la  succession  (art.  40),  soit  que  ce  mariage  fût  son  premier,  ou  son  second,  ou  au- 
tre ultérieur  mariage.  L'ancierme  coutume  n'exceptait  qu'un  seul  cas;  savoir,  lors- 
que cette  fille  avait  un  frère  aîné,  lequel,  disait  l'ancienne  coutume,  «  peut  porter  la 
«(  foi  pour  ses  frères  et  sœurs,  mariés  et  non  mariés,  et  acquitter  et  garder,  une  fois, 
«  leurs  frères  et  sœurs  de  payer  profit. »La  fui  portée  par  l'aîné  mettait  donc  à  couvert 
du  rachat  un  des  mariages  de  sa  sœur  ;  savoir,  ou  celui  dans  lequel  elle  était  engagée 
lors  de  l'échéance  de  la  succession  ;  ou  si  elle  n'avait  pas  alors  de  mari,  celui  qu'elle 
contracterait  par  la  suite.  Ce  que  l'ancienne  coutume  accordait  à  la  femme  dans  le 
cas  auquel  elle  avait  un  frère  aîné  qui  avait  porté  la  foi  pour  elle,  la  nouvelle  le  lui 
.nccorde,  même  dans  le  cas  auquel  elle  n'aurait  point  de  frère,  ou  dans  celui  auquel 
son  frère  n'aurait  pas  voulu  poi  ter  la  foi  pour  elle. 

(1)  C'est-à-dire,  il  n'est  pas  plus  dû  que  si  lesdites  filles  avaient  un  aîné  qui  eût 
porté  la  foi  pour  elles. 

(2)  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que  ces  termes  ne  s'entendent  pas  pré- 
cisément du  premier  de  tous  les  mariages,  comme  l'a  mal  entendu  Lalande  ;  mais  de 
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(lo  lonr  proniinr  mariage  (2)  :  Ics'iiiolles  (3)  lu'saiil moins  ô.sdits  cas,  on  Ifurs  ma- 
ris, pour  elles,  ixmrionl  (4)  porler  lailile  Iby,  .sans  iKii/rr  jtro/iil  pour  ledit  pre- 
mier mariage.  El  sera  tenu  IcdilScigncur  de  fief  les  y  recevoir.  {^A.  C,  art.  40 
cl¥Ji  6\  dePar.,arl.2(j.) 

coldi  qui  est  le  prcmior  par  rapport  au  seigneur,  et  pour  lequel  ello  aurait  dû  rachat 
dans  rancirnne  coiilumc,  si  clic  iToAl  ('•lé  garaulic  par  riioinmas('  iVnn  Irôrc  aîn(''.  Go 
premier  mariat^eest,  ou  celui  dans  lequel  eliesc  Irouve  en;,'aL,'('('  lorscpu-  Icfi';!  lui  ad- 
vient, ou  si,  lorsqu'il  lui  est  avenu,  elle  était  fille  ou  en  viduilé,  le  premier  de  ceux 
qu'elle  conlraclera  depuis  C'est  pour  cela  (jue  l'art.  40  de  ranciennc  coulurne,  qui 
coneerne  le  mariage  dans  lequel  la  (ille  était  en{»ai;6e  lors  de  la  successir)n  é'-hue,  et 
pour  lequel,  si  elle  n'eût  pas  été  garantie  par  un  Crère  aine,  elle  aurait  dû  profit  a  été 
rayé  de  la  nouvelle;  parce  que  ce  mariage,  soit  qu'il  soit  le  second  ou  le  Ivoisiètnc, 
étant  toujours  le  preinii'r  par  rapport  au  seigneur,  il  ne  peut  plus  jamais  donner  lieu 
au  rachat  dans  la  nouvelle  coutume.  Cet  article  a  toujours  été  entendu  dans  ce  sens 
dans  ce  bailliage. 

l3t  l.aquellos  filles,  si  elles  ne  sont  point  mariées,  ou  si  elles  sont  mariées,  leurs 
maris  pour  ellcsy  c'est-à-dire,  à  cause  Welles,  et  en  leur  qualité  de  maris,  pour- 
ront, etc. 

(4)  Pourront,  se  rapporte  à  sans  payer  profit. 

Art.  37.  Mais  si  elles  se  marienten  secondes  (1)  ou  autres  nopces,  est  deu 
jaehapt  pour  chacun  desdits  autres  mariages  (2).  (fi.  de  Par.^arl.  37.) 

(1)  Les  secondes  nores  sont  celles  qu'elles  contractent  depuis  le  mariage  qui  a  été 
exempt  de  profit.  Si  elles  étaient  mariées  en  premières  noces  lorsque  le  fief  leur  est 
échu,  le  second  qu'elles  contracteront  devra  rachat  ;  car  il  y  en  a  eu  déjà  un  premier 
exempt  IMais,  si  elles  étaient  lors  en  viduilé,  celui  qu'elles  contracteront  sera  un  pre- 
mier mariage  par  rapport  au  seigneur,  n'y  en  ayant  eu  encore  aucun  qui  ait  été  exempt 
de  profit. 

Au  reste,  il  suffît  qu'il  y  ait  eu  un  premier  mariage  dans  lequel  une  femme  était 
enga^'ée  lorsque  le  fief  lui  est  avenu,  ou  qu'elle  ait  contracté  depuis  ;  et  il  n'importe, 
pour  que  ceux  qu'elle  contractera  par  la  suite  donnent  lieu  au  rachat,  que  le  premier 
ait  été  exempt  de  profit,  par  la  disposition  même  de  notre  coutume,  ou  qu'il  en  ait 
été  exempt  indépendamment  de  celte  disposition  ;  pulà,  parce  que  le  contrat  de  ce 
premier  mariage  portait  une  clause  de  séparation  de  biens:  car  la  coutume  n'a  exempté 
que  ce  premier  mariage,  et  elle  assujettit  au  rachat  tous  les  autres. 

(2)  Ce  rachat  n'est  dû  que  pour  les  mariages  valablement  contractés,  et  qui  ont  les 
effets  civils.  Au  reste  il  est  dû,  quelque  peu  de  temps  qu'il  ail  duré  ;  Molin.,  §  37, 
n°  7  et  9.  C'est  le  mari  qui  le  doit,  ou  sa  communauté,  s'il  y  en  a  une;  car  il  naît  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  et  par  couscqueut  durant  la  communauté  qui  com- 
meuce  en  ce  temps. 

Art.  38.  «  N'est  deu  foy  et  hommage,  rachapt,  ne  profit  féodal,  par  la 
femme  (1),  acceptant  communauté,  à  cause  d'icelle  acceptation,  pour  le  fief  ac- 
quis par  le  mary,  durant  ladite  communauté.  Aussi  n'est  deu  rachapt,  ne  pro- 
fit féodal,  par  les  héritiers  en  droite  ligne  (2)  du  mary,  advenant  que  la  veufve 
renonce  à  la  dite  communauté  :  encore  que  par  le  moyen  de  ladite  renon- 
ciation, le  total  dudit  fief  demeure  ausdits  héritiers  :  poiirveu  que  èsdits  cas 
le  mari  ait  fait  la  foy  et  hommage  et  payé  les  droits.  »  {C.  de  Par.j  art.  5.) 

(l)La  femme  est  censée  en  foi  par  celle  que  son  mari  a  portée  comme  chef  de  la 
communauté. 

(2)  Car  ils  tiennent  ce  total  de  la  succession  de  leur  père,  et  rien  de  la  femme  re- 
ronçante.  qui,  lorsqu'elle  renonce,  est  censée  n'avoir  jamais  rien  eu  dans  les  biens 
de  la  communauté. 

Art.  39.  «  N'est  aussi  deu  droit  de  rachapt  par  la  renonciation  faite  par  au- 
cuns des  enfans,  à  l'hérédité  de  leurs  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule  ;  encores 
que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroissement  au  profit  des  autres  enfans  : 
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pourvcu  que  pour  faire  ladite  renonciatiou,  n'y  ait  argent  baillé  (1),  ou  au- 
tre chose  équipolcnte.  »  (6\  de  Par.,  art.  6.) 

(I)  Car  les  atilres  enfants  tiennent  cel  accroissement  immédiatement  d(>  la  suc- 
cession du  défunt,  et  non  de  leur  frère  renonçant,  qui  est  censé  n'y  avoir  jamais 
rien  eu. 

La  fin  de  cet  article  a  été  mal-5-propos  ajoutée  ;  car  une  renonciation,  quoique  faite 
alii]uo  dato  n'en  est  pas  moins  valable:  qui  pretium  omiltendœ  hœreditalis  causa 
cupil,  non  videtur  hœrcs  esse;  L.24,  ff.  acq.her.  Et  quand  elle  passerait  pour  une  ces- 
sion que  le  renonçant  aurait  faite  à  ses  cohéritiers  de  ses  droits  successifs,  ce  serait  un 
accommodement  de  famille  qui  ne  donne  pas  lieu  auproût.  ^.  VlntroU.  n.l52el2ll. 

Art.  40.  Les  gens  d'Eglise  et  de  main-morte  (1)  ne  peuvent  acquérir, 
ne  tenir  héritage  en  leurs  mains  au  préjudice  des  Seigneurs  de  fief  :  ains  sont 
Icnuz  d'en  vuider  leurs  mains,  et  de  les  mettre  entre  les  mains  de  personnes 
qui  ayent  puissance  de  les  vendre,  aliéner,  et  d'en  disposer ,  en  sorte  que  les 
droits  féodaux  n'en  soient  diminuez  (2).  Et  après  que  sommation  ou  comman- 
dement sera  fait  ausdits  gens  d'Eglise,  et  autres  de  main-morte,  de  vuider  leurs 
mains  desdils  héritages,  ils  auront  délay  d'un  an  pour  ce  faire  :  et  si  ledit  Sei- 
gneur (3)  féodal  les  a  une  fois  receuz  à  vicaire  (4),  il  sera  tenu  à  toutes  muta- 
lions  les  y  recevoir.  {A.  C,  art.  99.) 

(1)  Cela  comprend  les  communautés  ecclésiastiques  et  séculières,  et  les  bénéficiers, 
lorsqu'ils  acquièrent  pour  le  bénéficf  :  ils  sont  dits  gens  de  main-murle,  parce  que  ce 
qui  est  entre  leurs  mains,  cessant  d'être  aliénable,  est  mort  pour  le  commerce. 

(2)  Cela  doit  s'entendre  pour  Tavenir.  t 

(3)  Ayant  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

(4)  Idem,  s'il  a  reçu  les  proGts  de  leur  acquisition,  par  lui  ou  par  un  procureur 
fondé  de  pouvoir  spécial  do  les  recevoir  d'eux. 

Observez  que  depuis  l'édit  de  1749,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  plus,  même 
du  consentement  des  seigneurs,  acquérir  aucuns  héritages  sans  une  permission  spé- 
ciale du  roi,  par  lettres  patentes  duenient  registrées.  F.  cet  édit. 

Art.  41.  Si  lesdits  gens  d'Eglise,  ou  de  main-morte,  ne  vuident  leurs  mains 
desdits  héritages  dedans  l'an  :  en  ce  cas  le  Seigneur  de  fief  exploictera  l'hé- 
ritage féodal,  et  en  fera  les  fruicts  siens,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  vuidé  leur 
mains.  Toustefois  si  lesdits  gens  d'Eglise,  ou  de  main-morte,  avoient  tenu  et 
jouy  desdits  héritages  par  soixante  ans,  ou  qu'ils  eussent  lettres  d'amortisse- 
ment :  en  ce  cas  ne  seront  tenus  en  vuider  leurs  mains;  mais  seront  tenus 
bailler  et  nommer  (1)  vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  sans  payer  profit.  Et  dès 
lors  en  avant,  par  la  mort  (2)  de  chacun  vicaire,  sera  deu  rachapt  et  profit  de 
fief.  {À.  C,  art.  100.) 

(1)  Les  gens  de  main-morte  doivent  fournir  au  seigneur  une  expédition  de  celte  no- 
mination, qu'on  appelle  autrement  ie/fr^s  de  vicaire.  Us  doivent  donner  aussi  au  sei- 
gneur l'extrait  baplislaire  du  vicaire.  Le  vicaire  doit  être  en  âge  de  porter  la  foi  ;  il 
doit  être  domicilié  en  la  province,  suivant  la  note  de  Dumoulin  sur  l'art.  100  de  no- 
tre ancienne  coutume.  Au  reste,  quoiqu'il  en  sorte  par  la  suite,  il  ne  cesse  d'être  vi- 
caire :  il  doit  être  séculier;  un  religieux  n'étant  pas  habile  à  porter  la  foi.  V.  l'article 
suivant. 

Les  gens  de  main-morte,  outre  ce  vicaire  qu'ils  doivent  donner  au  seigneur,  lui 
doivent  payer  une  indemnité  que  la  jurisprudence  a  réglée  au  tiers  du  prix  du  fief: 
le  seigneur  de  justice  dans  le  territoire  duquel  est  le  fief,  doit  avoir  le  dixième  de 
cette  indemnité.  Règlement  de  la  Cour  du  28  mars  1692. 

Le  droit  de  demander  l'indemnité  doit  se  perdre  par  la  prescription  -,  mais  le  droit 
de  den)ander  vicaire  est  imprescriptible. 

(2)  C'est  au  seigneur  qui  demande  le  rachat  à  ju^ti^ler  de  la  mort  du  vicaire,  qui  est 
le  fondement  de  sa  demande;  à  moins  qu'il  ne  se  fût  écoulé  cent  ans  depuis  la  nais- 
sance du  vicaire  :  car  un  homme  est  présumé  ne  pouvoir  p;is  vivre  au  delà  de  ce 
terme.  L,  8,  ff.  de  tisu  et  usu  fructu  et  operis  per  legatumdatis  i. 


^  F.  l'art.  129,  C.  civ.  qui  renferme 
le  même  principe. 


Art.  129  :  «  S'il  s'est  écoulé  cent  ans 
«  révolus  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
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AiiT.  4*t.  Si  gens  (rK|;Iis(',  ou  de  inain-inoilc ,  pour  riicrila'^c  tenu  en 
licl",  uonunont  cl  baillent  vicaire,  (jui  connue  tel  soit  re(;eu  eu  loy,  et  api  es 
iceliiy  vicaire  laict  vœu  et  prolessiou  en  reli-'ion  ;  do  là  en  avant,  s'il  y  a 
nnilalion  du  coslé  du  Seigneur  Icodal,  avant  ic^  trespas  dudit  vicaire,  (pii 
s'est  rendu  religieux  et  prol'ez  :  en  ce  cas,  après  sonnnation,  ou  enipesclienient 
fait  de  la  |)art  d'iceluj  Seij:,nenr,  ledit  fiel"  est  ouvert;  et  le  i>eiil  iceluy  Sei- 
gneur cxploicter  en  pure  |)ert(;  juscpi'à  ce  (pi'il  ait  nouvel  vicair»^  :  sanlriuri 
lesdits  gens  d'Kj^lise,  et  d<'  niain-niorle,  ont  (juaranle  jours  d(^  délav  apiès  le- 
dit cnipeschenu'ut  ou  sonniialion  pour  bailler  nouvel  vicaire.  Kt  ledit  nouvel 
vicaire  cslant  baille  [dedans  (1)  lesdils  (piarante  jours  J,  n'y  a  aucun  profit. 
{A,C„art.U)3.) 

(1)  Ces  termes  abondent  ici  :1c  délai  de  quarante  jours  est  accordé  pour  éviter  la  perle 
des  Iriiils  :  mais,  soit  que  le  vicaire  soit  domic  ou  non  dans  les  quarante  jours,  il  n'y  a 
radial  ;  car  il  ne  peut  être  dû  que  par  la  mort  naturelle  d'un  vicaire.  Les  seigneurs  ont 
souvent  iiilérèt  de  ne  pas  user  du  droit  que  la  coutume  leur  accorde,  de  peur  qu'on 
ne  leur  donne  un  vicaire  plus  jeune  que  celui  qu'ils  ont. 

Cet  article  doit  s'étendre  à  tous  les  autres  cas  dans  lesquels  le  vicaire  ne  pourrait 
porter  la  foi  ;  comme  s'il  était  devenu  fou,  absent  de  longue  absence,  etc. 

Art.  43.  Quand  le  Seigneur  de  fief  n'a  point  d'bomme,  parce  que  son 
vassal  a  vendu,  transporté,  ou  autrement  aliéné  son  bérilage  tenu  en  fief,  le- 
dit Seigneur  peut  incontinent  (1)  saisir  ledit  béritage,  et  l'exploicter  ;  et  fait 
les  fruicts  (2)  siens,  jusques  à  ce  qu'il  ait  boinme,  et  qu'il  ait  esté  payé  de  ses 
devoirs,  et  prolits  de  fief.  {A.  C,  art,  7.) 

(1)  Il  doit  néanmoins  laisser  à  l'acquéreur  le  temps  nécessaire  pour  le  voyage  pour 
venir  à  la  foi  ;  hoc  (empus  vi  ipsâ  inest  obligationi  ;  L.  41,  §  1,  ff.  de  verb.  obi.  On 
peut  fixer  ce  temps  à  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  distance  du  lieu  où  se  trouve 
facquéreiir  au  chef-lieu;  arg.  L.  137,  §  '2,  ff.  d,  T.  et  L.  3,  ff.  de  verb.  sign. 

("ij  Les  bestiaux  étant  du  mobilier,  qui  ne  fait  point  partie  du  fief,  le  seigneur  n'en 
peut  avoir  les  fruits.  V.  Berry,  lit.  5,  art.  42. 

Art.  44.  Quand  le  fief  est  vendu,  le  Seigneur  de  fief,  auquel  est  deulequînt 
denier,  se  peut  adresser  pour  ledit  quint  à  l'acbepteur,  et  le  poursuivre  per- 
sonnellement, ou  se  prendre  à  son  lîef  par  saisie  (1),  à  son  choix  et  option. 
{A.  C,  art.  50.) 

(1)  Si  la  foi  n'est  pas  faite;  car  si  elle  est  faite,  il  ne  lui  reste  que  la  voie  d'action  ; 
encore  faut-il  qu'il  se  la  soit  réservée  ;  art.  66. 

Art.  45.  Le  vassal,  quand  la  foy  faut  de  son  coslé  (1) ,  et  il  est  saisi  (2) 
par  son  Seigneur  de  fief,  est  tenu  aller  vers  son  Seigneur  lui  faire  la  foy  (3)  et 
liominage  de  son  fief,  et  lui  payer  les  profits,  si  aucuns  sont  deuz,  s'il  est  de- 
meurant  à  dix  lieues  (4)  près  de  sondit  fief  et  lieu  à  cause  duquel  ledit  vas- 

(1;  Première  des  conditions  qui  doivent  concourir  pour  que  le  vassal  soit  tenu  d'al- 
ler chercher  le  seigneur  ailleurs  qu'au  chef-lieu.  Il  n'y  est  donc  pas  obligé,  si  la  foi 
faut  du  côté  du  seigneur.  Quid,  si  cest  des  deux  côtés  ensemble?  On  peut  dire  qu'il 
n'y  est  pas  non  plus  obligé  ;  car  en  ce  cas  on  regarde  le  défaut  de  foi  par  le  côté  le 
plus  favorable  au  vassal  :  on  peut  tirer  argument  de  Tart.  Q'i. 

[%  Seconde  condition.  Avant  la  saisie  le  vassal  n'est  donc  pas  tenu  aller  ailleurs 
qu'au  chef-lieu,  suivant  l'art.  47. 

(3)  Cet  article  ne  concerne  donc  que  la  foi  ;  ainsi  on  n'est  pas  obligé  d'aller  ailleu  :> 
qu'au  chef-lieu  pour  demander  souffrance. 

(4)  Troisième  condition.  Ce  doit  être  dans  le  terme  de  dix  lieues. 


"  sent,  les  cautions  seront  déchargées; 
«  tous  les  ayants  droit  pourront  de- 
«  mander  le  partage  des  biens  de  l'ab- 


«  sent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
«  possession  définitif  par  le  tribunal  de 
«  première  instance.  » 
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sal  est  tenu  lui  faire  lesdils  foy  et  liommago,  et  que  le  domicile  (5)  dudit 
Seigneur  soit  déclaré  (6)  par  la  saisie  ou  autrement  dcuemenl  notifié  audit 
vassal,  ou  délenteur  de  l'héritage  tenu  en  fief.  Et  s'il  est  demeurant  outre  les 
dix  lieues,  ou  soit  relusant  recevoir  iceiuy  vassal,  ou  que  la  demeurance  dudit 
Seigneur  féodaln'eust  été  exprimée  par  la  saisie,  ou  deucment  notifiée  comme 
dessus  ;  il  sulïit  aller  (7)  audit  lieu  8)  et  domaine,  faire  ou  offrir  ;9j  lesdits  foy 
et  lionimage,  et  payer  les  profils,  si  aucuns  sont  deuz,  et  faire  telles  offres  qu'il 
feroit  à  la  personne  de  son  Seigneur  féodal.  Après  lesquelles  offres,  ledit  vassal 
peut  jouir  de  son  fief  sans  offense  (10).  Et  si  c'est  un  fief  sans  domaine,  il  suffit 
aller  jiardevers  le  Seigneur  de  fief,  à  sa  personne,  ou  en  son  domicile,  à  dix 
lieues  près  de  l'héritage  tenu  en  (ief  :  et  s'il  n'est  audedans  des  dix  lieues,  il 
suffit  audit  vassal  aller  pardevers  le  juge  en  la  jurisdiction  duquel  est  assis 
l'héritage,  et  lui  notifier  et  faire  ses  (11)  offres  :  lesquelles  vaudront  jusques  à 
ce  qu'il  soit  sommé.  {A.  C.j  art.  12.) 

(5;  Quatrième  condition.  Il  faut  que  ce  soit  au  domicile  du  seigneur,  non  dans  quel- 
que autre  m.iison. 

(6)  CiiKiniéme  condition.  On  pourrait  encore  en  ajouter  une  autre,  qui  est  qu'il  faut 
ou  qu'il  n'y  ait  qu'un  seigneur,  ou  que,  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  demeurent  en  même 
maison. 

(7)  Avec  un  notaire  et  deux  témoins,  pour  en  avoir  acte. 

(8)  Ne  fût-ce  qu'une  motte  do  terre. 

(9)  Le  vassal  a  le  choix  de  faire  la  foi  ou  de  l'offrir;  il  lui  est  plus  avantageux  de  la 
faire,  pour  n'être  plus  sujet  à  retourner,  suivant  l'article  qui  suit. 

(10)  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  ressaisi  ou  sommé,  s'il  n'a  fait  que  des  offres. 

(il)  La  coutume  ne  donne  ici  que  le  droit  de  faire  des  offres  ;  ce  n'est  qu'au  chef- 
lieu,  quand  il  y  en  a  un,  qu'on  peut  faire  la  foi  en  l'absence  du  seigneur. 

Art.  4^.  Mais  si  le  Seigneur  de  fief  (1)  resaisist  ledit  fief,  le  vassal  est  tenu 
aller  faire  les  foy  et  hommage,  et  payer  les  droits  et  profits  de  fief  dedans  qua- 
rante jours,  ou  faire  ses  offres  comme  dessus  :  autrement  ledit  Seigneur  peut 
exploicter  (2)  ledit  fief.  {A.  C,  art.  13.) 

(1)  Cet  article  a  lieu,  lorsque  le  vassal  n'a  fait  que  de  simples  offres.  S'il  avait  fait  la 
foi,  comme  il  le  peut,  en  l'absence  du  seigneur  (art.  45  et  47),  il  ne  serait  pas  tenu  d'y 
retourner;  mais  il  s'opposerait  à  la  saisie  :  et  en  faisant  prononcer  son  port  de  foi  bon 
et  valable,  il  en  aurait  la  mainlevée.  Si  le  seigneur  se  trouve  sur  le  lieu,  et  rcruso 
de  recevoir  en  foi  son  vassal,  il  ne  pourra  lui  porter  la  foi  ;  car  la  coutume  lui  permet 
de  la  porter  au  seigneur  absent,  el  non  au  seigneur  refusant  :  mais  en  ce  cas  de  re- 
fus, le  vassal  fera  bien  ,  sans  attendre  une  seconde  saisie,  d'assigner  son  seigneur, 
pour  voir  déclarer  valables  les  offres  de  foi  par  lui  faites,  et  que,  pour  le  refus  fait  de 
le  recevoir,  elles  vaudront  pour  port  de  foi. 

(2)  Eu  pure  perle  ;  art.  50,  71. 

Art.  47.  —  «  Le  vassal,  pour  faire  foy  et  hommage,  et  ses  offres  (1)  à  son 
Seigneur  féodal,  est  tenu  aller  (2)  vers  ledit  Seigneur,  au  lieu  dont  est  tenu  et 
mouvant  ledit  fief  :  et  y  estant,  demander  si  le  Seigneur  est  au  lieu,  ou  s'il  y  a 
autre  pour  lui,  ayant  charge  de  recevoir  les  foy  et  hommage  et  offres.  Et  ce 
fait  doit,  estant  nue  leste,  sans  épée,  ne  espérons,  dire  qu'il  lui  porte,  et  fait 
la  foy  et  hommage,  qu'il  lui  est  tenu  faire,  à  cause  du  fief  mouvant  de  lui  ;  et 
déclarer  à  quel  titre  (3)  ledit  fief  lui  est  advenu,  le  requérant  qu'il  lui  plaise  le 

(1)  Dans  cet  article  de  la  réformalion,  qui  permet  de  faire  la  foi  en  l'absence  du 
seigneur,  ce  terme  d'offres  s'entend  des  offres  que  le  vassal  doit  faire  en  portant  la 
foi,  de  payer  les  profits.  Ailleurs,  et  dans  les  textes  qui  sont  tirés  de  l'ancienne  cou- 
tume, ce  terme  d'offres  s^entend  des  offres  de  faire  la  foi,  V.  les  art.  45,  67. 

('•2)En  personne.  V.  l'art. 65. 

(3)  S  il  avait  déclaré  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  possède,  Dumoulin  décide 
que  le  port  de  foi  serait  nul,  quand  même  le  seigneur  l'y  aurait  reçu.  S'il  n'a  point 
déclaré  du  tout  à  quel  titre,  c'est  une  nullité  dans  un  port  de  foi  fait  en  l'absence  du 
seigneur  :  mais  si  le  seigneur,  nonobstant  cela,  l'a  reçu  en  foi,  la  réception  de  foi  est 
bonne. 
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rrc<^voir.  VA  où  le  Scij^iK'ur  iio  scMoil  trouvé,  on  aulr<'S  ayaus  ])Ouvoir  de  lui, 
sul'lisl  iairo  la  l'oy,  lionnuaj^c  et  ollVcs  dcvaul  la  prineipal*^  jiorlc  du  inanoii-,  ou 
au  lieu  (4)  dont  est  tenu  et  mouvant  ledit  (ici,  a|)i  es  avoir  apixllé  ii  haute;  voi^v 
Je  Seij^ueur  par  li'ois  lois.  VA  s'il  n'y  a  nianoii-  au  lieu  seij^inurial,  dont  dé|)en(l 
ledit  lie!',  et  en  cas  d'absenee  dudit  Seij^nc  ur  ou  ses  OITuicrs  ,  tant  notifier  Ics- 
dites  ollres  au  proehain  voisin  dudit  lieu  seiirneurial,  et  laisser  copie.  » 

(4)  Quoi(pic  ce  ne  fût  pas  un  manoir,  mais,  par  exemple,  une  molle  de  terre.  V. 
les  notes  sur  Tari.  45. 

Art.  4ft.  Quand  il  y  a  plusieurs  Seigneurs  du  lien  et  domaine ,  dont 
dépeiulent  liels  vl  vassaux  ,  et  (|ue  ie(îux  Seigneurs  ne  sont  denienranls  sur 
ieelui  lieu  et  domaine,  il  suCfist  au  vassal  aller  faire  ses  offres  (1)  et  d(!voir 
sur  ledit  lieu  et  domaine,  et  après  les  signifier  à  l'un  desdits  Seigneurs  en  par- 
tic,  qui  est  trouvé,  ou  est  demourant  au  dedans  desdites  dix  lieues  dudit  do- 
maine, à  sa  personne,  ou  domicile  exprimé  par  la  saisie  (2)^  ou  dcuemenl  no- 
tifié au  vassal,  comme  dessus.  Et  n'est  tenu  ledit  vassal  faire  que  une  loy,  et 
bailler  qu'un  adveu.  {A,  C,  art.  ^7.) 

(I)  Il  vaut  mieux  faire  la  foi. 

(^)  Su pr à j ail   45. 

Art.  40.  Le  Seigneur  Chastelain,  quand  son  fief (1) est  vendu,  le  peut  avoir 
par  puissance  (2)  de  iief  pour  le  prix  qu'il  aura  esté  vendu,  dedans  quarante 
jours  après  (3)  les  offres  à  lui  laites  (4)  par  l'acliepteur,  en  payant  par  ledit 
Chastelain  les  loyaux  cousts  et  mises.  Et  faisant  lesdites  offres,  l'achcpteur  est 
tenu  de  monstrer  et  exhiber  (5j  audit  Seigneur  Chastelain,  s'il  en  est  requis, 
les  lettres  de  son  contract.  {A,  C,  art.  5}  C.  de  Par.,  art.  20.) 

V.  Vlntrod.  ch.  7. 

(1)  Il  faut,  pour  donner  ouverture  au  reirait  féodal,  comme  au  quint,  que  ce  soit  le 
/?e/ mômo  qui  soit  vendu.  V.  Vlntrod.  q.\ï   7. 

(2)  C'ost-à-dire,  en  vertu  du  droit  attaché  à  sa  seigneurie  féodale. 

(3)  Donc  le  jour  des  offres  nVsl  pas  compris  dans  les  quarante  jours. 

(4)  En  son  domicile,  ou  au  lieu  dominant. 

(5)  S'il  n'exhibe  pas,  en  étant  requis,  le  temps  des  quarante  jours  cessera  de  courir 
jusqu'à  ce  qu'il  le  fasse. 

Art.  50.  Le  Seigneur  féodal,  après  le  trespas  de  son  vassal  (1) ,  ne 
peut  (2)  saisir  le  fief  mouvant  de  luy,  ne  exploicter  en  pure  perte,  jusques 
à  quarante  jours  après  ledit  trespas  (3).  Elles  quarante  jours  passez,  ledit 
Seigneur  peut  saisir  son  fief,  et  fait  les  fruicts  siens,  qui  depuis  ladite  saisie,  et 
auparavant  que  le  vassal  ait  fait  son  devoir  envers  le  Seigneur  de  fief,  auroient 
esté  coupez  el  abbalus  en  leur  saison  et  (4)  maturité ,  encoresi^)  qu'ils  ne  jus- 

(1)  Soit  que  le  défunt  eût  été  en  foi  ou  non,  le  nom  de  vassal  est  donné  même  à 
celui  qui  n'est  pas  en  foi  ;  art.  "^3.  V.  VJnirod,  n°  W. 

("2)  1!  résulte  de  ces  mots  ne  peut,  que  la  saisie  qui  aurait  été  faite  avant  ce  temps 
serait  nulle,  et  que  le  vassal  en  doit  avoir  maiidevce,  avant  que  le  seigneur  puisse 
saisir,  môme  après  le  délai  expiré;  car  spolialus  unie  oninia  reslituendus. 

(3)  Ajoutez,  connu  datis  le  public.  Le  joiu'  auquel  il  est  arrivé,  ou  a  commencé 
d'être  connu  dans  le  public,  n'est  pas  compté. 

(4)  La  raison  est,  qu'il  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille,  art.  10.  Si  donc  il 
a  cueilli  avant  leur  saison  et  maluritéy  el  que  le  vassal  vienne  depuisà  la  foi,  avant  le 
temps  auquel  ils  auraient  dû  êlre  récoltés,  non-seulement  le  seigneur  ne  gapne  pas 
lesdits  fruits,  mais  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  vassal.  Si  le  vassal  ne  vient 
à  la  foi  qu'après  le  temps  auquel  les  fruits  auraient  dû  être  récollés,  il  ne  peul  se 
plaindre  que  le  seigneur  les  ait  récoltés  trop  tôt,  le  seigneur  n'ayant,  en  ce  cas,  fait 
tort  qu'à  soi-même  *. 


^  Il  faudrait  raisonner  de  même  en 
ce  qui  concerne  l'usufruitier  dans  ses 
relations  avec  le  nu-propriétaire,  lors- 


que le  premier  a  fait  des  coupes  on 
récoltes  prématurées;  l'usufruitier  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille. 
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sent  enlevez  et  serrez,  en  payant  par  ledit  Seit^neur  de  fief  les  frais  et  semen- 
ces, comme  cy-après  sera  dit.  {A.  C,  arl.  6.) 
(5)  Car  c'est  en  les  scparanl  du  sol  qu'il  les  perçoit  et  les  acquiert. 

Art.  5f .  «  La  saisie  féodale  (1)  doit  estrc  renouvellée  de  trois  en  trois 
ans  :  autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans.  Et  pour  l'advenir ,  demeureront 
les  commissaires  (2)  déchargez.  » 

(1)  Il  résulte  de  cet  arlicle.  que  la  saisie  féodale  a  effet  pour  trois  ans  C'est  mal-à- 
prcipos  que  Tauteur  des  notes  de  17 H  vent  qu'on  suive  ici  l'art.  81  du  lilrc  des  Fiefs 
de  la  couiume  de  Monlargis,  qui  porte  que,  lorsque  le  commissaire  a  laissé  jouir  le 
\assal,  le  seigneur  ne  peut  prétendre  contre  le  vassal  que  les  fruits  de  rannée  dans 
laquelle  a  été  Inite  la  saisie.  Gel  arlicle  est  local  pour  la  coulumede  Monlargis,  et  ne 
peut  être  étendu  ici. 

(2)  F.  Vlnlrod.  n»  60. 

Art.  5^.  Quand  aucun  doit  rachapt,  il  doit  offrir  à  son  Seigneur  trois 
choses  (1)  :  c'est  assavoir,  le  revenu  de  l'année  de  son  fief,  une  somme  d'ar- 
gent (2)  telle  qu'il  verra  (3)  être  convenable,  ou  ce  que  deux  preud'hommes 
estimeront.  Et  dès  lors  ledit  Seigneur  de  fief  ne  fait  plus  les  fruicts  siens  ;  et,a 
quarante  jours  pour  choisir,  et  eslire  l'une  desdiles  trois  offres.  {A,  C,  arl.  14j 
C,  de  Par.,  art.  47.) 

(1)  Donc  s'il  offrait  en  général  le  profit  de  rachat  qu'il  doit,  ses  offres  seraient  in- 
sulfisantcs,  ainsi  que  le  décide  fort  bien  Dumoulin,  §  63,  u°  17. 

Néanmoins,  si  le  revenu  du  fief  élait  d'une  soinmo  certaine  et  invariable  ;  comme 
s'il  s'agissait  du  rachat  d'une  rente  en  argent  inféodée;  en  ce  cas  il  ne  serait  pas  be- 
soin d'offrir  trois  choses,  ainsi  que  le  remarque  le  même  auteur. 

Il  en  esl  de  même  lorsque  le  profit  de  rachat  est  abonné,  soit  dans  le  cas  de  l'art.  58, 
soit  en  vertu  des  titres  pariiculicrs. 

Observez  qu'un  titre  d'abonnement  ne  doit  pas  s'étendre  aux  réunions  faites  depuis 
le  titre,  comme  l'a  cru  Livonière,  liv.  4,  ch  6,  sect.  12,  p.  385. 

(2)  La  coutume  n'oblige  point  d'offrir  cette  somme  à  deniers  découverts. 

La  coutume  veut  que  ce  soit  une  somme  d'argent  qui  soit  offerte  :  le  vassal  ne  peut 
donc  offrir  du  vin,  du  bled,  etc.  comme  Dumoulin  l'avait  pensé, §  47,  gl.  4,  n»  1. 

Au  reste,  c'est  offrir  une  somme  d'arp;eiit,  que  d'offrir,  de  la  part  du  vassal,  de  com- 
penser le  profit  de  rachat  qu'il  doit,  à  une  somme  d'argent  qui  lui  est  due  par  son 
seigneur.  Molin.,  §  47,  gl.  4,  n*'4. 

{;<)  Les  offres  sont  valables,  quoique  la  somme  offerte  soit  de  beaucoup  au  dessous 
de  la  valeur  du  revenu  ;  car  la  coutume  ne  dit  pas  une  somme  convenable  mais  qu''il 
verra  convenable  :  il  peut  trouver  convenable  ce  qui  ne  l'est  pas.  Si  c'était  une 
somme  de  nulle  considération,  comme  un  sou,  l'offre  ne  serait  pas  valable;  car  clic 
n'est  pas  sérieuse,  c'est  nugaioria  oblatio.  Molin.,  §  47,  gl.,  4,  n°  2. 

Art.  53.  Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend  et  eslit  l'année  (1) ,  il  payera  les 
loyaux  cousts,  semences,  labourages  et  autres  frais  et  mises  (2)  faits  pour  les- 
dlts  fruicts.  Et  s'il  choisist  le  dire  de  preud'hommes,  ledit  Seigneur  en  pren- 
dra et  eslira  un,  et  le  vassal  l'autre,  à  frais  communs,  lesquels  arbitreront 

(1)  D'un  fief  dont  le  vassal  jouissait  par  ses  mains. 

('2)  Comme  des  échalas.du  fumier,  à  proportion  de  ce  qu'on  en  met  par  chaque  an- 
née. Il  est  tenu  aussi  des  réparations  localives,  et  d'acquitter  les  charges  annuelles 
ordinaires  de  l'héiitage,  comme  la  dîme,  le  dixième,  le  vingtième,  etc.  non  celles 
imposées  par  le  vassal,  ou  les  auteurs  du  vassal  ;  à  moins  qu'il  ne  les  eût  inféodées  ou 
consenties.  Si  les  fruits  ne  valaient  pas  les  charges,  le  seigneur  ne  serait  pas  reçu  h 
les  abandonner  pour  les  charges;  car,  par  le  choix  qu'il  a  fait  du  revenu  de  l'année, 
il  s'est  fait  un  contrat  entre  lui  et  son  vassal,  par  lequel  il  a  pris  à  ses  risques  ce  re- 
venu, et  il  s'est  obligé  envers  son  vassal  à  l'acquit  des  charges.  Il  en  est  autrement 
dans  le  cas  de  l'art.  55,  lorsque  le  seigneur  n'est  point  entré  en  jouissance,  et  dans 
celui  de  la  saisie  féodale  :  car,  dans  ces  cas,  il  n'y  a  aucun  contrat  entre  le  seigneur  et 
le  vassal;  c'est  pourquoi  le  seigneur  qui  ne  veut  point  de  fruités  n'est  poinl  tenu,  des 
charges. 
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en  leur  (3)  consciences  ce  (jne  piMil  valoir  (i)  ledit  i;uli:»pt.  Kt  si  fcsdits  prrn- 
d'Iiommrs  ne  se  peuvent  accorder ,  prendront  un  //rr.s(5),  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  parler  au  Seigneur  cl  vassal.  {A.  C,  art.  15.) 

(3)  Sans  prètor  sfimcnl,  h  moins  (|n'ils  n'eussent  Ole  nonun<^s  en  juslirn  :  ils  doivent 
faire  celte  eslinialion  conjoitUcmenl;  aussitôt  qu'elle  est  fiiiie,  le  seigneur  en  peut 
j)Oursuivrc  le  |)aipnienl,  sans  homologation.  Si  Tutic  des  parties  la  trouvait  inique^ 
elle  |ionrrail  se  pourvoir  on  justice  contre,  et  en  deniander  une  autre;  mais  le  sei- 
f,'neur  doit  Atre  reçu  plus  dillieilemcrit  que  le  vassal  a  s'en  plaindre,  étant  de  la  na- 
ture des  [trolils  de  n'être  pas  exigés  ù  la  rigueur.  JMolin.,  §  47,  gl.  1. 

(i)  ('.onnno  il  n'y  a  que  l'argent  qui  exprime  la  valeur  de  chaque  chose,  les  pru- 
d'hommes ne  peuvent  condanmer  le  vassal  à  autre  chose  qu'à  une  somme  d'argent, 
quoique  Dumoulin  ait  pensé  le  contraire. 

(5)  Qui  les  départagera  après  les  avoir  entendus. 

Art.  54.  «  Si  le  Soigneur  féodal  a  choisi  le  revenu  de  l'année,  le  vassal 
est  tenu  de  lui  communiciuer  les  baux  à  maison  ou  à  ferme,  et  papiers  de  ses 
receplos  ;  ou  lui  en  extraire  (1)  la  déclaration  sur  iceux  papiers,  aux  despens 
de  son  Seigneur  de  fief.  »  (C.  de  Par.,  art.  50.) 

(l)Cela  a  lieu  quand  le  seigneur  ne  veut  pas  s'en  charger;  ou  quand  ses  papiers  de 
rcceite  ne  sont  pas  sur  chartes  séparées,  mais  font  partie  du  journal  (pii  contient 
toutes  les  affaires  du  vassal,  desquelles  le  seigneur  ne  doit  pas  avoir  connaissance. 

Art.  55.  Si  profit  de  rachapt  est  deu,  et  le  vassal,  après  les  offres  faieles 
et  signifiées,  laisse  son  héritage  vacquant  (i),  jusques  à  un  an  après  Icsdites 
offres,  et  significations  d'ieelles,  et  sans  que  son  Seigneur  de  fief  lui  ait  déclaré 
laquelle  il  veut  accepter,  ledit  temps  passé,  ledit  vassal  sera  quitte  dudit  profit 
de  rachapt.  {A.  C,  art.  16.) 

(I)  S'il  y  a  des  logis,  il  faut  en  donner  les  clefs,  pour  que  l'hérilage  soit  censé  laissé 
vacant.  On  peut  tirer  argument  de  Tart.  128. 

ART.50.  «  Et  commence  ladite  année  (I)  au  jour  des  offres  acceptées, 
ou  valablement  faites  par  le  vassal,  jusqu'à  pareil  jour  (2),  l'an  révolu  :  et  ne  se 
fait  qu'une  seule  cueillette  d'une  sorte  de  fruicts.  »  (3)  {C.  de  Par.,  art.  49.) 

(1)  Lorsque  le  seigneur,  dans  le  temps  de  quarante  jours,  qui  lui  est  donné  par  l'ar- 
ticle 52,  a  fait  son  choix  du  revenu  de  l'année  en  nature,  l'année  commence  du  jour 
de  ce  choix  :  s'il  n'a  point  fait  de  choix,  elle  commence  dès  le  jour  que  les  offres  ont 
été  faites  et  signifiées,  pourvu  que  le  vassal  ait  laissé  son  héritage  vacant. 

(2)  Cela  est  exactement  vrai  à  l'égard  des  fruits  civils  :  le  seigneur  doit  avoir  tous 
ceux  qui  naîtront  pendant  un  espace  de  365  jours,  à  compter  du  jour  que  l'annce 
commence  ;  mais  à  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit,  il  doit  avoir  la  prochaine 
récolte  à  faire  de  chaque  espèce  de  fruits. 

Si  par  stérilité,  il  ne  se  faisait  aucune  récolte  celte  année,  Dumoulin  avait  pensé 
que  le  seigneur  pouvait  prétendre  celle  de  l'année  suivante  (§  47,  gl.  2,  n"  2).  Son 
sentiment  a  été  rejeté  avec  raison  :  car  par  les  offres,  le  droit  du  seigneur  a  été  dé- 
terminé au  revenu  de  l'année  qui  suit  immédiatement  les  offres;  il  ne  peut  donc  pré- 
tendre le  revenu  d'une  autre.  Cela  doit  avoir  lieu,  à  plus  forte  raison, si  l'héritage  ayant 
été  laissé  au  seigneur  avant  le  temps  delà  semence,  le  seigneur  avait  négligé  de  l'en- 
semencer. 

(3)  Cela  doit  s'entendre  de  ceui  dont  il  ne  se  fait  qu'une  récolte  par  chaque  année 
quoique  par  la  plus  ou  moins  grande  hâlivelé  des  années,  il  puisse  s'en  rencontrer 
deux  dans  l'espace  de  365  jours  qui  a  suivi  les  offres.  Mais  à  l'égard  des  fruits  qui  sont 
de  nature  à  se  recueillir  deux  fois  par  chaque  année,  comme  sont  ceux  des  prés  à  deux 
herbes,  le  seigneur  doit  avoir  les  deux  récoltes;  car  elles  ne  font  ensemble  que  le  re- 
venu d'une  année. 

Art.  5*3^.  Quand  un  Seigneur  féodal  a  choisi  Tannée  pour  le  profit  de  ra- 
chapt, et  en  icelle  année  audit  fief  y  a  bois  prests  h  couper,  ou  estangs  à  pes- 
chcr  (1), ledit  Seigneur  ne  peut  couper  lesdits  bois,  ne  pescher  lesdits  estangs 

(1)  Paris,  art.  48,  ajoute  et  autres  semblables,  qui  ne  se  coupent  ou  perçoivent  par 
chacun  an  ;  ce  qui  doit  être  suppléé  ici. 

TOM.  I.  11 


162  COUTUME   D^ORLÉANS. 

on  Testât  qu'ils  sont  :  mais  doit  prendre  seulement  le  revenu  d'une  année.  Et 
doit-on  estimer  combien  le  revenu  desdits  estangs  peut  valoir  pour  une  an- 
née :  et  n'aura  ledit  Seigneur,  sinon  la  valeur  d'une  année  seulement.  {À.  C, 
art.  93  j  C.  de  Par.,  art.  48.) 

Art.  5S.  Et  quant  ausdits  bois,  le  rachapt  de  chacun  arpent  hors  (1)  gru- 
rie  est  estimé  à  quatre  sols  tournois  :  en  la  forcst  et  grurie  d'Orléans,  deux 
sols  :  et  en  b  Soulongne,  où  il  y  a  grurie,  trois  sols.  {A.  C,  art,  14.) 

(1)  Grurie  ^  est  le  droit  qifa  le  duc  d'Orléans  d'avoir  une  portion  dans  le  prix  des 
coupes  des  bois  sujols  à  ce  droit.  Celle  portion  est  la  moitié  ,  à  l'éçard  des  bois  de  la 
forêt  d'Orléans  ;  à  l'égard  de  ceui  de  la  grurie  ou  grairie  de  Sologne  ,  le  cinquième. 
En  conséquence,  les  propriétaires  des  bois  sujets  à  ce  droit,  ne  peuvent  les  faire 
couper  qu'ils  n'en  aient  fait  adjuger  la  coupe  au  siège  des  eaux  et  forêts,  au  plus 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Art.  50.  Si  le  Seigneur  accepte  la  somme  de  deniers  qui  lui  sera  offerte, 
ou  ce  qui  sera  arbitré  par  les  preud'hommes  :  en  ce  cas  les  fruicts  empeschez 
ou  levez,  seront  restituez  au  vassal,  en  payant  les  frais.  {A.  C,  art.  23.) 

Art.  60.  Quand  la  foy  faut  du  costé  du  Seigneur,  il  ne  peut  exploicter  le 
fief  de  son  vassal  par  faute  de  foy  non  faicte,  et  devoirs  non  payez,  sans  som- 
mation duement  faicte,  ou  saisie,  et  qui  ne  vaudra  que  sommation  pendant  les 
quarante  jours.  {A,  C.,art.  17,86;  C.  de  Par. j  art,  65.) 

Art.  Ol .  Et  après  ladite  sommation  ou  saisie,  le  vassal  a  terme  de  quarante 
jours  pour  entrer  en  foy,  et  faire  son  devoir  envers  son  Seigneur  de  fief:  et  en 
faisant  ladite  foy,  ou  oifres  suffisantes  dedans  ledit  temps,  le  vassal  jouira  des 
fruicts  saisis,  sans  payer  aucuns  /rai5. Autrement  après  lesdits  quarante  jours, 
les  fruicts  cueillis  et  abattus  comme  dessus,  sont  acquis  en  pure  perte  au  Sei- 
gneur defief  gtu'  aura  (1)  saisi.  {A.  C,  art.  18.) 

(1)  Ces  derniers  termes  prouvent  que  la  simple  sommation  ne  peut  jamais  emporter 
la  perle  des  fruits ,  et  ils  servent  à  expliquer  les  articles  67  et  85. 

Art.  6^.  Et  si  le  Seigneur  féodal  est  Cbastellainjl  peut  (1)  sommer  ses  vas- 
saux de  plein  fief  en  général  par  trois  cris  publics,  au  lieu  de  la  chastellenie  oii 
on  a  accoustumé  faire  cris,  et  trois  'proclamations  faictes  aux prosnes  (2)  de 
l'Eglise  du  lieu  principal  (3)  de  ladite  Chastellenie,  dont  sont  mouvants  les- 
dits  vassaux.  Et  fera  sçavoir  le  jour  qu'il  tiendra  ses  hommages  :  et  ledit  jour 
passé,  peut  saisir  les  fiefs  et  exploicter  les  fruicts  d'iceux  en  pure  perte  sur  ses 
vassaux,  si  au  temps  à  eux  assigné  ne  font  leur  devoir  envers  ledit  Seigneur  de 
fief.  Toutefois  le  terme  etdélay  assigné  par  ledit  Chastellain  ne  peut  eslre  moin- 
dre de  quarante  jours,  à  compter  du  dernier  cry  et  proclamation.  Et  quant 
aux  fiefs  qui  sont  assis  hors  la  Chastellenie  et  Justice,  ledit  Chastellain  y  procé- 
dera par  sommation,  ou  saisie  particulière  :  comme  aussi  s'il  n'est  Chastel- 
lain, il  doibt  procéder  par  saisie,  ou  sommation  particuUère.  {A.  C,  art.  18.) 

(1)  Us  peuvent  ne  pas  user  de  ce  privilège  et  user  delà  voie  commune  marquée  en 
l'art.  60. 

(5)  Par  redit  de  1605,  art.  32 ,  et  la  déclaration  du  16  décembre  1608,  les  curés 
ne  sont  pas  obligés  de  faire  ces  proclamations  à  leurs  prônes  ;  on  les  fait  faire  par  un 
sergent  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

(3)  Cet  article  ne  dit  rien  du  lieu  :  ce  ne  peut  être  qu'au  chef-lieu  ,  art.  47, 

Art.  63.  «  L'usufruitier  (1)  d'un  fief  peut  a  sa  requeste,  périls  et  fortu- 
nes, faire  saisir  les  fiefs  et  arrière-fiefs,  mouvants  et  dépendants  du  fief  dont  il 

(1)  Idem  die  d'un  engagisie;  mais  un  simple  fermier  des  droits  seigneuriaux  n'a 
pas  ce  droit.  Alolin.,  §  l«',  gl.  1,  n°  21  :  on  l'accorde  au  commissaire  à  la  saisie  réella 
du  fief  dominant.  L'usufruitier  du  fief  peut  user  de  ce  droit,  même  dans  le  cas  deî 
mutations  qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  profil  ;  car  il  a  intérêt  que  le  fief  soit  reconnu. 
Molin-,  ibid.,  \}°  18, 
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jouist  par  usufruit,  à  l'auU;  d'IionurKî  (^2),  drcMctsot  dcvoiis,  non  faicl^  cl  non 
j)nY<'z  :  |)()urv(Mi  (juc  en  r<;xploil  soit,  mis  l{;  nom  (Ui  f»n>|)ri<''l:«ire  (lu  (i(îf  :  som- 
inaliou  (3)  loiiUdois  <I(i  l'aine  saisir,  préalahleiucnl  laide;  audit  |)roj)ii('îlaii(*,  h 
sapcisonue,  ou  au  li(ui  du  (i<i' dominant.  Kt  lu;  peut  (4)  le  propiiéUiiie  i)aill(;r 
main-levée,  sinon  en  payant  les  dioids  audit  usulruitier.»  (C.  de  Par.,  art.  2.) 

("2)  Si  le  seigneur  propiiciairc  avait  reçu  le  vassal  eu  foi ,  l'usufruilicrno  pourrait 
pas  saisir. 

f3)  Il  est  plus  expédient  au  seignour  proprii^laire  ainsi  sommé,  délaisser  Vnm- 
fruilior  saisir  à  ses  risques  :  (piaïul  mr'mc  le  propriétaire  saisirait  liii-rTiêine ,  rérno- 
ïutncnl  (le  la  porte  des  fruits  apparlieiulrait  à  Tusufruitier ,  comme  le  remarque  Du- 
moulin, Jî  1"-',  7/.,  1.  n°  :{9,  et  seq. 

(i)  Cctie  maiu-levéc  sera  nulle  et  n'empôchcra  Tusufruilier  de  continuera  gagner 
les  fruits. 

Art.  0#.  Quand  en  un  mcsnie  temps,  la  foy  faut  du  costc  du  Seigneur  et  du 
"vassal,  cl  le  Seigneur  fait  saisir  son  fief,  le  vassal  a  quarante  jours  après  la 
saisie  deuemenl  signifiée,  et  copie  baillée  d'icelle,  pour  aller  faire  ses  devoirs 
et  offres,  coninic  dessus.  {A.  C,  art.  84.) 

Art.  ©5.  Le  Seigneur /codai  n^estlenu,  si  bon  ne  lui  semble,  de  recevoir 
la  foy  et  hommage  de  son  vassal,  s'il  n'est  en  personne,  ou  s'il  n'a  cause  d'ex- 
cuse suftisanic.  x\u((uel  cas  d'excuse  suffisante  (1),  est  tenu  le  recevoir  par 
ÏJrocureur,  si  mieux  n'aime  ledit  Seigneur  bailler  souffrance,  et  attendre  que 
l'excuse  cesse.  {A.  C.,arl.  77;  C.  de  Par.,  art.  (H.) 

(1)  L'ancienne  coutume  expliquait  les  excuses.  On  les  a  laissées  arbitraires  par  ces 
iermQ.sxï' excuse  suffisante,  V.  Vlnlrod.,  n°  33. 

Art.  60.  Quanti  un  Seigneur  de  fief  a  reçu  son  vassal,  il  ne  lui  peut  donner 
eïnpeschement  pour  les  profits  qui  lui  en  pourroient  estre  deubs  devant  la  ré- 
ception en  foy,  ne  les  demander,  sinon  qu'il  eust  faict  réservation  expresse 
desdits  profils  :  auquel  cas  ils  gisscnt  en  action  :  laquelle  action  (1)  il  peut 
intenter  contre  l'acquéreur  et  détenteur,  encores.qu'il  fust  reccu  en  foy,  ré" 
serve  à  lui  son  recours.  {A.  C,  art.  53.) 

(1)  V.  Vlntrod.,  n»  222. 

Art.  G^.  Quand  les  offres  sont  deuement  faites  par  le  vassal  à  son 
Seigneur  de  fief,  il  est  réputé  avoir  faict  son  devoir  :  et  ne  peut  ledit  Sei- 
gneur de  fief  mettre  en  ses  mains  ledit  fief,  ni  faire  les  fruicls  siens,  sinon  qu'il 
ait  derechef  saisi  et  signifié  ladite  saisie,  ou  sommé  (1)  deuement  son  vassal  de 
lui  faire  la  foy.  Esqueis  cas,  ledit  vassal  a  quarante  jours  après  ladite  saisie  ou 
sommation,  pour  faire  son  devoir,  comme  dessus.  {A.  C,  art.  85.) 

(1)  S'il  n'a  fait  qu'une  sommation  au  lieu  d'une  saisie  ,  le  seigneur  ne  gagnera  pas 
les  fruits  après  les  quarante  jours,  en  vertu  de  cette  sommation  ;  il  faudra  qu'il  sai- 
sisse. V.  l'art.  61  et  la  note. 

Art.  ©s.  Le  vassal  estant  en  foy,  ou  ayant  deuement  fait  ses  offres,  peut 
former  et  intenter  complaincte  en  (1)  matière  de  nouvelleté,  à  rencontre  de 
son  Seigneur,  pour  raison  de  la  possession  de  l'héritage  qu'il  tient  de  luy  (2)# 
{A.Cart.di.) 

{D  Sur  ce  que  c'est  que  cette  complainte:  V.  Vlntrod.  au  litre  22. 

(2)  V.  l'art.  88. 

Art.  €»».  Et  combien  que  le  fief  soit  ouvert,  et  que  le  Seigneur  de  fief  le 
puisse  exploicter  :  néanmoins  avant  les  fruicls  cueillis  et  abbatus,  le  vassal  peut 
purger  sa  demeure,  cl  être  receu  à  faire  ses  offres  et  devoirs.  Et  dès-lors  des- 
dites offres  et  devoirs  deuement  faicts,  le  Seigneur  ne  peut  plus  abbatre,  ne 
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acquérir  à  soi  les  fruicts  qui  ne  sont  cueillis  ni  abbatus  :  et  sera  seulement 
tenu  payer  les  frais  de  la  saisie  (1).  (A.  C,  art.  21.) 

(I)  Dumoulin,  in  cons.  par.,  art.  51,  §  54,  n°  8,  dit  que  si  le  seisincur  avait 
pprçu  les  fruits,  Une  pourrait  alors  répéter  les  frais,  la  saisie  se  trouvant  faite  in  rem 
ipsius. 

Art.  "ÎO.  Quand  le  Seigneur  de  fief  exploicle  son  fief,  et  en  jouit,  il  ne  peut 
dclcriorer  ledit  fief,  ne  les  édifices  cslans  en  icelui  :  ains  est  tenu  le  tout  con- 
server et  garder,  et  en  jouir  comme  un  bon  père  (1)  de  famille.  (.4.  C,  art.  94.) 

(I)  V.  les  art.  73  et  75,  et  Vlntrod.y  n^»62  et  64. 

Art.  91.  Toutes  fois  et  quantes  que  un  Seigneur  de  fief  trouve  son  fief 
ouvert,  qui  chet  en  exploict,  il  le  peutexploicter,  et  prendre  les  fruicts  en  pure 
perte  du  vassal,  sans  que  lesdlts  fruicts  viennent  en  déduction  des  droits  à  lui 
deuz  par  son  vassal;  en  payant  au  préalable  (1)  par  ledit  Seigneur  féodal  les 
labourages,  semences,  cultures,  et  autres  loyaux  cousts  et  mises  raisonnables. 
{À.  C,  art.,  22  et  69.) 

(i)  Si  le  seigneur  ne  rembourse  pas  ,  il  ne  perd  que  le  droit  de  faire  faire  la  récolte 
par  ses  ordres,  et  non  celui  de  se  faire  rendre  compte  des  fruits,  sur  le  prix  desquels 
se  doivent  prendre  au  préalable  les  frais  privilégiés. 

Art.  '916.  Le  Seigneur  féodal,  qui  exploicte  en  pure  perle  sondit  fief,  ou 
qui  a  accepté  le  revenu  de  l'année,  lequel  fief  aura  esté  en  tout,  ou  partie,  de 
bonne  foy,  sans  fraude  (1),  baillé  à  loyer  (2),  ferme  ou  moison,par  son  vas- 
sal (3),  doit  (4)  se  contenter  de  la  redevance  (5)  deue  par  le  fermier   ou  pre- 

V.  la  raison  de  cet  article  dans  Xlnlrod.,  n^»  62  et  63. 

(1)  Le  seigneur  n'est  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  fait  en  fraude  de  la  saisie  féo- 
dale. Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  a  été  fait  par  le  vassal  depuis  que  la  saisie  lui  a  été 
nulifiée;  car  étant  dépossédé,  il  n'avait  plus  le  droit  d'affermer. 

Le  seigneur  n'est  pas  tenu  non  plus  de  se  contenter  du  prix  du  bail,  lorsque  le 
vassal  a  reçu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée:  car  le  prix  du  bail  n'est  plus  alors  l'en- 
tière valeur  du  revenu  de  l'héritage  qui  appartient  au  seigneur. 

(2)  Lorsque  le  vassal  a  donné  son  héritage  à  rente  ,  sans  démission  de  foi,  le  sei- 
gneur n'est  pas  obligé  de  se  contenter  de  la  rente;  car  la  rente  n'est  pas  toujours  la 
valeur  du  revenu  de  l'héritage,  comme  lest  ordinairement  le  loyer,  ce  qui  a  lieu  , 
quand  même  le  bail  à  rente  aurait  été  fait  sans  deniers  d'entrée  ;  car  la  succession  des 
temps,  et  les  méliorations  qui  peuvent  être  faites  sur  Ihéritage ,  peuvent  apporter  une 
grande  différence  entre  le  revenu  de  l'héritage  et  la  rente, 

(3)  Dans  le  cas  du  bail  à  rente  sans  démission  de  foi,  le  fief  étant  saisi  féodale- 
mont  ou  tombé  en  rachat  ;  si  l'héritage  se  trouvait  avoir  été  affermé  de  bonne  foi  par 
le  preneur,  on  demande  si  le  seigneur  serait  obligé  de  se  contenter  du  prix  de  la  ferme. 
I\J.  Guyot  et  Le  Maistre  tiennent  la  négative  :  leur  raison  est  que  le  seigneur  ne  devant 
pas  connaître  le  preneur,  qui  n'est  pas  son  vassal,  ne  doit  pas  non  plus  connaître 
son  fermier.  On  ajoute  que  l'article  dit,  a  été  baillé  à  loyer  par  son  vassal.  J'incli- 
nerais à  l'opinion  contraire  :  car  le  preneur  devant  être  acquitté  par  le  vassal  créan- 
cier de  la  rente,  de  tout  ce  que  lui  coûteront  la  saisie  féodale  ouïe  rachat,  et  par 
conséquent  des  dommages  et  intérêts  qu'il  devrait  à  son  fermier  si  le  seigneur  n'en- 
tretenait pas  le  bail,  le  vassal,  créancier  de  la  rente,  a  autant  et  plus  d'intérêt  à  l'en- 
tretien de  ce  bail ,  qu'à  l'entretien  de  celui  qu'il  aurait  fait  lui-même,  et  par  conséquent 
les  égards  dus  par  le  seigneur  à  son  vassal,  qui  l'obligent  à  l'entretien  des  baux  faits  par 
son  vassal ,  doivent  pareillement  l'obliger  à  l'entretien  de  ceux  faits  par  le  preneur. 

CO  La  même  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  seigneur  et  le  vassal ,  et  qui 
oblige  le  seigneur  à  entretenir  les  baux  du  vassal ,  doit  aussi  obliger  le  vassal  à  lui 
céder  ses  actions  contre  les  fermiers  et  locataires ,  pour  les  contraindre  à  fentretien 
du  bail  :  le  vassal  n'ayant  aucun  intérêt  à  le  refuser,  la  loi  doit  suppléer  au  refus  in- 
juste qu'il  pourrait  faire,  et  y  subroger  elle-même  le  seigneur.  ^  . 

Si  le  fermier  avait  payé  d'avance  sa  ferme  au  vassal  ;  ce  fermier  recueillant  les  fruits 
de  l'année  du  rachat,  n'en  devrait  pas  moins  au  seigneur  U  ferme,  qui  est  le  prix 
de  ces  fruits,  sauf  à  lui  à  la  répéter  du  vassal. 
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trrur,  pour  ce  qui  est  baille  à  ferme  :  et  pour  le  surplus,  poiil  oxploiclor  (0) 
par  SCS  mains  (7),  vu  rcndanllcîs  lalxnirs.scincuccs  <;l  Irais  de  (:(î  (in'il  (^xploicl*; 
vl  lient  <Mi  SCS  mains.  Kl  sera  le  l'ermicr  ou  meslayer  auquel  la  saisie  aura 
été  siqni/lèe,  lenu  de  la  (aire  sçavoir  (!l  n<)lili(;r  imonlinenl,  et  au  plus  losl 
que  faire  se  pourra,  andit  vassal  son  maisire.  Autrement  sera  tenu  de  rendre 
indemne  ledit  vassal  son  maistrc,  de  la  perte  desdils  fruicls  :  comme  aussi  le- 
dit vassal,  ancpicl  ladite  saisie  a  été  noliliéo  par  ledit  leiini«M-,  doit  ae(|niller 
vl  rendre  indenine  sondil  lermier  des  dommages  par  lui  soulîerls,  h  cause  de 
ladite  saisie.  {A.  C,  art.  7ij  C.  de  Par.,  art.  56  et  57.) 

(f))  ('omrnc  ce  n'est  qu'en  racquil  du  vassal  par  qui  le  rachat  est  dû,  que  le  fermier 
doit  sa  IVrine  au  seigneur,  le  vassal  doit  cire  garant  de  Piu^olvabiUté  de  sou  fcrniiiT , 
lor.'i(iue  le  seigneur  ,  après  avoir  lait  les  diligences  convenables .  n\'i  pu  s'en  lairc 
payer  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  p  u-eille  garantie  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale. 

(0  Lorsqu'il  y  a  un  fermier  gcnéial ,  c'est  la  ferme  due  par  le  fermier  général  qui  est 
duc  ail  seigneur,  et  non  le  prix  des  sous-baux.Leseigneur  doit  jouir  comme  son  vassal. 

(7)  Ou  affermer  pour  le  temps  sculemeul  que  durera  la  saisie  ou  l'un  du  rachat. 

Art.  94.  «  Si  le  vassal  tient  en  ses  mains  son  fief,  et  ne  le  baille  h  ferme  ou 
moison,  et  est  exploicté  par  le  Seigneur  dominant;  ledit  Seigneur  dominant 
doibt  avoir  les  caves,  greniers,  granges,  eslablcs,pressouers  cl  celliers,  qui  sont 
au  principal  manoir  cl  basse-cour,  servant  pour  recueillir  et  garder  lesliuicls  ; 
cl  aussi  porlion  du  logis  pour  se  loger,  quand  il  y  voudra  aller  pour  cueillir  et 
conserver  les  fruicts  :  sans  toutefois  desloger  (1)  son  vassal,  femme,  enfants 
et  famille  y  demourants  et  habitants.  Et  si  le  fief  consiste  en  une  maison  seule, 
si  elle  est  louée  par  le  vassal,  se  doibt  le  Seigneur  contenter  du  louage;  et  si 
elle  n'est  louée  (2),  il  prendra  le  loyer  au  dire  de  gens  à  ce  connoissauts.  » 
(C.  de  Par.,  art.  58.) 

(I)  Il  ne  peut  pas  même  lui  en  faire  payer  le  loyer;  car  les  châteaux  et  maisons  de 
campagne  ne  sont  pas  destinés  à  produire  un  loyer. 
i'I)  Mais  occupée  par  le  vassal. 

Art. VA.  Si  le  Seigneur  en  l'héritage  de  son  vassal  par  faute  de  foy  et  hom- 
mage non  faicts,  veut  exploicter  et  ravoirer  (1),  soient  estangs,  bois,  vignes, 
et  des  blées  meures,  il  prend  tout  ce  qu'il  trouve  audit  héritage,  et  rapplique 
à  son  profit,  fors  les  bois  de  hante  fuslaye  (2),  et  ceux  qui  sont  pour  l'embel- 
lissement de  maisons, et  autres  qui  n'ont  âcconstumé  d'estre  coupez  ,  lesquels  il 
ne  peut  couper.  Et  quant  aux  estangs  et  autres  bois,  ne  les  peut  pesclier  ne 
couper,  sinon  en  temps  et  saisons  deues  (3)  et  convenables. Et  si  ledit  Seigneur 
de  fief  ayant  saisi  les  eslangs,  faict  lever  la  bonde  d'iceux  en  l'année  et  saison 
depescher,  il emmcublist  le  poisson  trouvé  èsdits  estangs.  {A.C.,art.7i  et  81.) 

(1)  Vieux  terme,  qui  signifie  prendre  toul,  de  môme  quortifl'ir. 

(2)  Il  peut  néanmoins  en  prendre  pour  les  rcp.iralions  à  faire  durant  le  cours  de  la 
saisie.  Il  peut  aussi  se  chauffer  du  bois  mort.  Berry.  lit.  5.  art.  43. 

(3)  Il  doit  suivre,  pour  le  temps  de  la  pêch'\  la  destination  du  vassal. 
Les  anciennes  carpes  de  réserve  doivent  être  laissées. 

Art.  "ÎS.  Le  Seigneur  de  fief  emmenblist,  et  faict  siens  les  bois  de  coupe, 
de  lui  tenus  en  fief,  estant  en  estât  et  saison  de  couper,  en  les  saisissant  et  ah- 
balant,  s'ils  sont  hors  de  grurie  (1)  :  Et  s'ils  sont  en  grurie,  quand  ils  seront 
en  coupe,  mesurez,  arpentez,  layez(2),  criez  et  livrez  (3)  selon  la  coustume  de 
ladite  grurie.  (.4.  C,  art.  82.) 

(0  F.  la  note  sur  l'art.  5S. 

(2)  Des  bois  sont  layi's  lorsque  les  pieds  corniers,  qui  sont  des  nrbres  qui  servent 
de  bornes  à  la  pièce  df  bois  qui  doit  cire  cou|)ée,  et  qu'on  doit  laisser  sur  pied  hors 
de  la  coupe,  ont  été  marqués  du  marteau  de  la  maîtrise. 

(3)  L'est-à-dire  adjugés  au  siège. 

Suivant  la  règle  générale,  les  fruits  que  la  terre  produit  ne  se  perçoivent  et  ne  s'ac- 
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quièrent  qno  par  leur  séparation  réelle  de  la  terre.  Par  une  eiception  à  cette  règle,  la 
coupe  (le  ces  bois,  aussilôl  qu'elle  est  adjugée,  est  censée  ne  plus  fiiire  partie  de  la 
terre,  et  apparicnir  à  l'adjudicataire  avant  quil  ait  abitlu  les  bois  :  c'est  pourquoi  le 
prix  de  Tiidjudicaiion  qui  s'est  faite  durant  la  saisie  féodale,  appartient  au  seigneur, 
quand  rncine  les  bois  ne  seraient  abattus  qu'après  la  mainlevée  de  celle  saisie. 

Art.  96.  Quand  le  Seigneur  de  fief  exploicte  l'héritage  tenu  de  luy  en  plein 
fief,  par  faute  d'homme  et  foy  non  faicte,  il  peut  expioicter  ses  arrière-vas- 
saux (1),  s'ils  ne  sont  en  foy  de  son  vassal.  Et  s'ils  sont  en  foy  (2)  dudit  vassal, 
tant  que  ledit  Seigneur  tient  l'héritage  de  son  vassal,  les  peut  sommer  venir  à 
sa  foy  (3)  :  à  laquelle  faire  ils  ont  quarante  Jours  à  sommer  (4)  leur  Seigneur 
de  fief,  pour  aller  faire  son  devoir  envers  sondil  Seigneur.  Et  si  ledit  vassal  le 
faict,  ledit  Seigneur  principal  ne  peut  expioicter  ses  vassaux,  arrière-vassaux 
dudit  Seigneur.  Et  si  ledit  vassal  ne  faict  son  devoir  dedans  lesdils  quarante 
jours,  lesdits  arrière-vassaux  sont  tenus  faire  la  foy  audit  principal  Seigneur  (5), 
et  bailler  leur  adveu  et  dénombrement,  comme  tenant  en  arrière-lief  de  luy, 
sur  peine  d'eslre  exploictez  comme  pleinfief.  {A.  C,  art.  67;  C,  de  Par., 
art.  54.) 

V.  Iniroil.  n«>  G2  et  63. 

(1)  Il  faut  pour  cela  qu'il  les  saisisse  chacun  en  particulier.  Si  néanmoins  lors  de 
la  saisie  du  seigneur,  ces  arrière-vassaux  étaient  saisi?  par  le  vassal,  leur  seigneur,  il 
ne  serait  pas  besoin  de  les  saisir  de  nouveau.  Molin.,  §  54,  n"  4  et  5.  Il  doit  faire  cette 
saisie  en  nom  qualifié,  comme  tenant  en  sa  main  le  flef  dont  ces  vassaux  relèvent: 
il  est  censé  la  faire  pour  l'intérêt  de  ce  flef;  c'esl  pourquoi,  après  qu'il  a  cessé  de  le 
tenir  en  sa  main,  la  saisie  de  l'arrière- fief  coniinue  de  teuir  au  proût  de  son  vassal 
rentré  dans  ses  droits.  Moi.,  ibid.,  n°  12. 

(2)  Ou  souffrance. 

(3)  Il  est  particulier  à  notre  coutume,  que  le  seigneur  puisse  exiger  la  foi  des  ar- 
rière-vassaux qui  sont  en  foi  de  son  vassal,  dont  il  lient  le  fief  en  sa  main.  La  raisoa 
sur  laquelle  elle  s'est  fondée,  est  qu'il  devient  comme  un  nouveau  seigneur  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  saisie. 

(4)  Afin  d'être  indemnisés  par  lui  de  ce  qu'il  leur  en  coûterait  pour  porter  la  foi,  si, 
faute  par  le  seigneur  de  la  porter,  ils  y  étaient  obligés. 

(5)  Au  lieu  d'où  ils  relèvent  immédiatement,  et  non  au  chef-lieu  du  suzerain. 
Cette  foi  couvre  leur  fief,  même  à  l'égard  de  leur  seigneur  inunédial,  lorsqu'il  sera 

rentré  dans  sesdroils:  car  étant  portée  au  suzerain,  en  tant  que  tenant  en  sa  main  le 
Cef  de  son  vassal,  leur  seigneur  immédiat,  elle  est  censée  indirectement  portée  à  ce 
seigneur  immédiat.  Molin.  §  55,  gl.  5.  n"  2. 

Si  néanmoins  ces  arrière-vassaux  eussent  dû  un  profit  à  leur  seigneur,  né  avant  la 
saisie  de  son  fief,  la  foi  en  laquelle  ils  auraient  été  reçus  par  le  suzerain  sans  avoir 
payé  ce  profit  à  leur  seigneur,  ne  subsisterait  plus  après  la  mainlevée  de  la  saisie;  le 
suzerain  n'ayant  pas  en  ce  cas  dû  les  y  recevoir,  au  préjudice  de  son  vassal.  Mol.,  §  55, 
gl.  8.  n«'  1  et  2.  Hors  ce  cas  elle  subsiste,  quand  môme  la  saisie  du  suziMaiii,  pendant 
laquelle  il  les  a  reçus  en  foi,  serait  par  la  suite  déclarée  nulle.  Mol.,  §§  55.  gl.  5,  n°4. 

AnT.  '9^.  Si  le  vassal  enfraint  la  main  (1)  de  son  Seigneur  mise  par  faute 
d'homme,  il  en  chet  en  l'amende  de  soixante  sols  tournois  envers  ledit  Seigneur, 
et  doibt  restituer  tout  ce  qu'il  aura  enlevé  depuis  la  main  mise  deuement  appo- 
sée et  signifiée,  avant  que  ledit  Seigneur  soit  tenu  recevoir  son  vassal.  Toutefois 
si  la  main  confortative  (2)  du  Seigneur  haut-justicier  y  est  mise,  l'amende  pour 
l'outre-plus  de  quinze  sols  appartiendra  au  haut-justicier.  {A.  C.,  art.  72.) 

(!)  Il  faut  un  trouble  réel  :  ce  n'est  pas  une  infraction  de  main  de  serrer  les  grains 
et  de  cultiver  les  terres. 

(2)  Il  paraît  par  là  que,  lors  de  la  rpformation,la  nécessité  d'une  commission  dujuge» 
pour  saisir  féodalement,  n'était  pas  encore  établie.  V.  l'Introd.  n"  60. 

Art.  9  s.  Au  Seigneur  de  fief  est  acquis  amende  de  quinze  sols  pour  le  def- 
faut  d'adveu  (1)  non  baillé,  pour  chacune  (2)  sommation  de  quarante  jours,  et 

(1)  Id  est  dénombrement  comme  es  articles  82  et  83  :  ailleurs  ce  terme  se  prend 
pour  port  de  foi. 
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jns(iuos  h  quatre  sonmiatioiis,  saiilCii  laCihaslclIciiu;  d'Yciivilhi,  ot  nssorls,  où 
rainciido  est  de  eiiKj  sols  seulement  |i()ur  cliacuiu!  soiunialiou.  El  si  a|)i(''S  (jua- 
tie  souunalioiis  deu<'iueut  laictes,  le  Nassal  est  n'Cusant  de  bailler  son  adveu,  le 
iSei}2;ueur  féodal  peut  prendre,  et  exploieler(3)riiérilaj^e,]us(jues  îi  ei;  (ju'on  luy 
ait  haillé  ledit  adveu.  Toutefois  ne  fera  les  fruicls  (4)  siens.  Kl  si  1(î  vassal  veut 
avoir  main-levée  de  son  (ief,  et  fruiels  d'iceluy,  h)  vassal  baillera  son  adveu,  Cl 
payera  prom[»lemeut  lesdites  amendes, avec  les  (5)  frais.  {A.  C,  art.  G5.) 

(9)  Os  sofnm.'i lions  se  font  par  un  srrgcnl,  dans  la  forme  des  autres  ex|)I()ils;  elles 
pemeiil  se  faire  ou  au  vrai  doiiiicile  du  vassal,  ou  au  fief  servant,  ou  a  sa  peisonne. 

(3)  Celle  saisie  se  fiit  comme  les  autres  saisies;  elle  n'est  (|iriwi  sitDple  eit)|)(^(  lic- 
meul  des  fruits  ;  en  quoi  elle  est  d'une  nature  cuUèremeul  dilïérenle  de  celle  qui  60 
fait  faute  d'houunc. 


•i)  Kurore  moins  peut-il  exercer  les  droits  dominicaux;  art.  83. 

5}  Quoi  faisant,  il  a  niaiu-lcvce  de  plein  droit.  JMolin.,  §  55,  gl.  8,  n"' 1  et 2. 


Aux.  "ÎO.  «  Et  après  que  le  vassal  aura  advoué  (1)  le  Seigneur  féodal,  le- 
dit Seigneur  et  vassal  communiqueront  l'un  à  l'antre  leurs  aveuz,  dénombre- 
ments et  titres  de  la  tenue  dudil  lief  qu'ils  ont  pardevers  eux  :  s'en  purgeront 
par  serment,  s'ils  en  sont  requis.  Et  est  tenu  le  vassal  satisfaire  le  premier.  » 
(C.  de  Par.,  art.  4i.) 

{\)  Id  est,  porté  à  la  foi. 

ARTt.  80.  Le  Seigneur  de  fief  n'est  tenu  de  plaider  dessaisi  contre  son 
vassal,  quand  le  fief  est  saisi  par  faute  d'homme  :  sinon  que  le  vassal  feist 
apparoir  cslre  en  foy  (1)  ou  souffrance  dudit  Seigneur,  ou  avoir  fait  deuement 
ses  offres,  ou  qu'il  iust  désavoué  (*2)  à  Seigneur  par  le  vassal  :  auquel  cas  de 
désaveu ,  ledit  Seigneur  aura  temps  et  delay  pour  informer  comme  il  est  Sei- 
gneur féodal  :  et  cependant  ledit  vassal  jouira  (3).  {A»  C,  art.  79j  C,  de  Par.j 
an,  45.) 

(1)  Q;jand  même  le  seigneur  débattrait  l'acte  de  foi  de  nullité,  ou  même  de  faux, 
le  vassal  doit  cependant  avoir  provisionnellement  main-levée. 

(2)  Ne  fùl-ce  qu'un  désaveu  imparfait,  rei  tantùm ,  aut  personœ  tantùm  ;  car  le 
seigneur  ainsi  désavoué  n'a  plus  de  qualité  certaine  pour  saisir  ;  mais  ce  désaveu  doit 
être  formel  et  précis.  De  là  la  maxime ,  qu'il  faut  avouer  ou  désavouer.  F. ,  sur  ces 
désaveux ,  Vlntroduct. ,  n»  '0. 

(3)  Par  provision  à  l'avenir,  et  sans  caution  :  mais  les  fruits  perçus  par  le  seigneur, 
avant  le  désaveu  formé,  ne  seront  pas  rendus  au  vassal  par  provision  ;  ntais  seulement 
lorsqu'il  aura  obtenu  au  principal. 

Art.  8  t.  Et  s'il  est  trouvé  que  (1)  frivolement  et  à  tort  ledit  vassal  ait  faict 
ledit  désaveu,  il  confisque  son  fief  au  profit  de  son  Seigneur:  et  est- tenu  ren- 
dre (2)  icelui  vassal  les  fruicts  qu'il  auroil  perceuz  depuis  la  saisie.  Toute- 
fois s'il  est  question  d'adveu  ancien,  qui  soit  au-dessus  de  cent  ans,  le  Seigneur 
féodal,  qui  n'est  Chastellain,  est  tenu  en  informer  (3)  autrement  que  par  ledit 
adveu  ancien,  avant  que  le  vassal  confisque  son  fiel.  {A,  C,  art.  80.) 

(1)  La  Coutume  ne  dit  pas  frauduleusement  ;  donc  un  désaveu  ,  quoique  sans  dol , 
peut  donner  lieu  à  la  conmiise.  La  relation  de  cet  article  avec  le  précédent  fait  voir 
qu'il  n'est  parlé  ici  que  du  désaveu  judiciaire,  f .  Vinlroduct, ,  ch.  3  ,  n"  73. 

(2)  El  par  corps ,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice. 

(3)  Cet  aveu  suffit  bien  au  seigneur  pour  justifier  sa  seigneurie  contre  le  vassal  qui 
n'est  revendiciuc  par  un  autre  seigneur,  et  pour  faire  déclarer  bonne  la  saisie  féodale, 
avec  reslilulion  des  fruits,  dont  le  vassal  a  eu  provision  :  mais  il  ne  suffit  pas  pour  la 
conmiise  ;  le  désaveu  pouvant  en  ce  cas  passer  pour  excusable.  Inlroduct. ,  n**  72. 

Art.  S^.  Et  quand  aucun  adveu  est  baillé  par  le  vassal  h  son  Seigneur  de 
fief,  qui  n'a  aucune  Justice  à  cause  de  son  domaine,  ledit  Seigneur  peut  con- 
tredire ledit  adveu  dedans  quarante  jours  (1)  après  (lu'il  lui  est  baille.  El  si  de- 
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dans  les  quarante  jours  il  ne  le  contredit,  il  demeure  pour  passé.  Et  quand 
ledit  Seigneur  a  Justice,  il  faut  après  que  ledit  adveu  luy  a  été  baillé,  que  le  vas- 
sal poursuive  ledit  Seigneur,  ou  le  procureur  de  sa  Justice,  de  le  passer  ou  con- 
tredire. El  jouira  (-2)  ledit  vassal  de  son  fief,  et  fera  les  fruicts  siens,  nonobsianl 
Je  débat  ou  procès  meu  sur  ledit  adveu.  {À.  C,  art.  66;  C.  de  Par.,  arl.  10.) 

(J)  I!  peut  cependant  obtenir  du  juge  un  plus  long  délai ,  en  le  faisant  dire  avec  le 
vassal. 

(2)  Car  l'aveu  présenté,  quoique  sujet  à  débat,  et  même  débattu ,  opère  la  main- 
levée dcfinilive  de  la  saisie.  Suprà,  arl.  78 ,  in  fine. 

Art.  S^.  En  saisissant  par  le  Seigneur  de  fief  son  plein  fief  par  faute  d'ad- 
veu  non  baillé,  il  ne  peut  saisir  ne  exploicter  ses  arrière-vassaux ,  encores 
que  Icsdils  arrière  -  vassaux  ne  soient  en  foy  de  leur  Seigneur,  {A,  C, 
art.  68.) 

F.  la  note  4  sur  l'arlicle  78. 

Art.  84.  Si  un  héritage  tenu  en  fief  est  par  adveu  (1)  ou  dénombrement 
redevable  de  cbeval  de  service  au  Seigneur  de  fief,  ledit  cheval  est  estimé  à 
soixante  sols  tournois.  Et  n'est  tenu  ledit  vassal  payer  ledit  cbeval,  sinon  que 
son  héritage  vaille  dix  livres  tournois,  évaluées  à  trois  écus  un  tiers  par  an,  et 
au-dessus.  Et  ne  peut  ledit  Seigneur  de  fief  durant  sa  vie  avoir  ledit  cheval 
de  service  sur  son  vassal,  que  une  seule  fois.  {A.  C,  art.  73.) 

(1)  Celte  redevance  n'est  pns  ordinaire  :  le  seigneur  doit  rétablir  au  moins  par  une 
possession  trenlenaire  ,  justiQée  par  des  aveux  ou  dcnombremens  du  vassal.  La  cou- 
tume ne  dit  pas  par  quelles  espèces  de  muialions  elle  est  due  :  lorsque  cela  n'est  pas 
exprime  par  les  titres ,  je  penserais  quelle  serait  due  seulement  par  les  mêmes  muta- 
tions de  vassal  qui  donnent  lieu  au  rachat,  sous  la  limitation  qui  est  en  !a  fin  de  cet 
article.  L'auteur  des  notes  de  1711  dit  que  cette  redevance  est  requérable,  et  qu'en 
conséquence  elle  s'éteint  par  la  mort  du  vassal  à  qui  on  pe  l'a  pas  demandée.  Cela 
peut  êirc  fondé  sur  un  article  du  livre  qui  a  pour  litre,  Ci  commencent  les  Slaixtts 
du  Royaume  de  France  y  rapporté  par  Lalande.  La  coutume  de  Blois,  arl.  95,  en  a 
une  disposition. 

Art.  85.  Tant  que  le  Seigneur  dort,  le  vassal  veille  :  qui  est  à  dire,  que 
jaçoit  que  ledit  vassal  ne  soit  en  foy,  néanmoins  peut  jouir  de  son  héritage,  et 
Taire  les  fruicts  siens,  jusques  à  ce  qu'il  soit  sommé  ou  (1)  empesché  par  son 
Seigneur  de  fief.  {A.  t.,  art.  6j  C.  de  Par.,  arl.  61  et  62.) 

(1)  La  Coutume  s'exprime  mal  :  la  simple  sommation  ne  peut  donner  les  fruits  au 
seigneur  ;  il  n'y  a  que  la  saisie  féodale.  Ainsi  il  f;ml  entendre  ces  termes  comme  s'il 
y  avait  sommé,  et  ensuite  saisi,  ou  simplement  saisi. 

Art.  86.  Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  prescrire  (1)  le  fief  de  son  vassal,  ne 

(1)  Dumoulin  ,  sur  l'art.  10  de  notre  ancienne  coutume  ,  d'où  celui-ci  est  tiré ,  dit  : 
Jsta  sunt  intelligcnda  ut  scripsi  in  Cens.  Paris.  §  7.  Cet  auteur  pensait  que  celte 
maxime,  le  seigneur  de  fief  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son  vassal,  avait  lieu  non- 
seulement  dans  le  cas  auquel  il  s'en  serait  mis  en  posession  jure  feudi,  et  en  vertu 
d'une  saisie  féodale;  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  le  posséderait  jure  plenœ pro- 
priefatis,  comme  chose  à  lui  appartenante  ,  et  de  la  même  manière  que  le  posséderait 
un  étranger,  il  va  jusqu'à  dire  ,  que  même  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  aurait  acquis 
le  fief  de  son  vassal ,  d'un  liers ,  en  la  personne  duquel  le  temps  de  la  prescri|ilion 
aurait  commencé  de  courir  contre  le  vassal  propriétaire  de  ce  fiet,  cette  prescri|itioa 
cesserait  de  courir  aussitôt  que  le  fief  serait  p;irvenu  au  seigneur  ;  ce  qui  a  lieu,  dilil, 
propler  summam  et  sinceram  fidem  quœ  débet  servari  inier  patronum  et  clienicm, 
qui  rejette  entre  ces  personnes  toute  presciiplion;  quœ  cùm  sit  vsurpatio  alieni, 
répugnai  huic  fidelilati  quœ  est  peculiaris  et  substandalis  feudo.  Il  rapporte  iiéan- 
moins  cette  dilTcrence  entre  le  cas  précédent  et  ce  cas-ci,  qu'en  rejetant  dans  ce  cas-ci 
toute  prescription,  il  en  excepte  la  centenaire;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  saisie 
féodale,  le  seigneur  ne  peut  prescrire,  eiiamsi per  mille  annospossedisset.  Il  paraît 
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pnrcillcmontlc  vassal  ne  i)('ulpr<'S(:rir(î  la  foy  ('2)  contre,  son  Seigneur,  poni(nu  I- 
que  temps  qu'ils  jouissent  l'un  sur  l'auli-e,  cucorrs  que  ce  fusl  par  r.enl  ans  et 
plus.  Mais  deux  Seigneurs  de  liel'  |)euvent  prescrire,  et  a(  (piérii-  ]y.\\'  |tr<'scrip- 
lionde  tieirun contre  l'autre  [>ar  quarante  ans.  Kt  (piaiit  aux  prolits léodanx, se 
prescrivent  par  trente  ans.  (3)  {A.  C,  art.  10, 11  ^flUO;  C.  de  Par.,  art.  i'I.) 

que  le  sentiment  de  Dumoulin  n'a  [)as  6[é  suivi,  cl  (pie  la  maxime  ,  le  scifjncur  nejieut 
prescrire  le  fief  de  son  vassal ,  n'a  lieu  (pie  dans  le  seul  cas  iiu(|uel  il  s'est  mis  en 
possession  jure  fcudi,  et  en  vertu  d'ime  saisie  féodale;  parce  que  ce  litre,  f»ar  lecpiel  il 
possède  ce  (icf,  non  tanquàm  rempcrfeclé  stiam,  mais  comme  une  chose  qiril  ne  lient 
en  sa  main  que  jusqu'à  ce  qu'on  lui  reiule  les  devoirs  auxquels  elle  est  sujclie,  esi  un  li- 
tre qui  résiste  à  prescription,  cl  réclame  perpétuellement  pour  le  droit  du  vassal, à  qui 
elle  apparlicnl.Mais,  lorsque  le  seigneur  possède  le  fief  de  son  vassal  comme  s'en  ré- 
pulanl  le  vrai  propriétaire,  en  vertu  de  quelque  titre  particulier  d'acquisition  ,  soit 
que  le  titre  soit  rapporté  ,  soit  qu'il  soit  seulement  présumé  .  il  peut  prescrire,  comme 
tout  étranger  le  pourrait;  c'est  pourquoi  la  coutume  réformée  de  Paris,  (arl.  1!2),  en 
expliquant  celte  maiime  ,  l'a  restreinte  au  cas  de  la  saisie  féodale  ;  elle  dit  :  le  SH- 
gneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal  le  fiej  par  lui  saisi .  etc.  Il  est  vrai  que 
W.Guyol  prélcnd  que  les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  restrictifs,  et  que  la  maxime 
doit  encore  être  eulondue  dans  le  sens  dans  lequel  l'entendait  Dumoulin  :  mais  il 
convient  lui-même  que  son  opinion  est  contraire  à  celle  de  tous  les  auteurs;  et  les 
raisons  qu'il  donne  ne  sont  pas  assez  puissantes  pour  faire  abandonner  le  senliment 
commun. 

(2)  La  raison  est,  que  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  étant  admise  dans  notre 
coutume  ,  le  vassal ,  quoiqu'il  ignore  de  quel  seigneur  il  relève,  ne  possède  point  son 
héritage  comme  franc  des  droiis  seigneuriaux  ;  el  par  conséquent  il  ne  peut  prescrire 
contre  ces  droits,  el  acquérir  la  directe  de  l'héritage  par  quelque  longtemps  qu'il  ait 
possédé. 

(3>  Même  contre  les  gens  d'Église  ei  communautés  ;  car  cet  article  a  été  rédigé  avec 
eux  ,  et  ne  porte  aucune  exception  en  leur  faveur  D'ailleurs  les  profits  féodaux  .  qui 
sont  un  fruit,  concernent  plutôt  l'inlérêl  personnel  des  bénéOciers  que  celui  de  l'Eglise. 

Art.  S"».  Quand  deux  Seigneurs  (1)  de  fief  conlendent  (2)  la  foy  et  hom- 
mage d'aucun  héritage,  le  vassal  empesclié  (3),  en  consignant  par  luy  en  Jus- 
lice  (4)  les  profils  tels  qu'ils  seront  trouvez  par  le  Juge  Royal  (5)  estre  deuz, 

(t)  Cène  serait  pas  le  cas  de  cet  article,  si  la  seigneurie  d'où  le  Gef  relève  était 
conslanle,  et  qu'il  y  eût  procès  sur  la  propriété  de  celte  seigneurie;  le  vassal  serait 
tenu  de  porter  la  foi  à  celui  qui  sérail  en  possession.  Si  le  procès  était  sur  la  possession, 
il  faudrait  par  inlerprélalion  suivre  cet  article.  Mol.  §  60,  n°  35. 

(2  Quoiqu  il  n'y  ait  encore  aucun  procès  de  commencé  entre  deux  seigneurs,  si  le 
vassal  qui  est  inierpelé  par  un  seigneur  de  lui  porter  la  foi  pour  son  û^f,  l'a  déjà  portée 
à  un  autre  ,  ou  si  elle  lui  a  éié  demandée  par  un  autre  ,  ou  s'il  a  juste  sujet  de  croire 
qu'il  la  demandera  ,  puià,  parce  que  son  auteur  immédiat  l'a  portée  à  cet  autre  sei- 
gneur; en  tous  ces  cas, il  peut  faire  assigner  ces  deux  seigneurs  devant  le  juge  royal,  pour 
qu'ils  aient  à  se  régler,  el  voir  dire  que  pendant  ce  temps  il  sera  reçu  par  main  sou- 
veraine. Mol.,  ibid.,  n**  17.  Quand  même  l'un  des  conlendants  lerail  voir  qu'il  est  par 
ses  auteurs  en  possession  de  la  mouvance  contestée ,  il  ne  pourrait  pas  prétendre  que, 
pendant  le  procès  sur  le  (bnd  ,  le  vassal  lui  porlât  la  foi  par  provision  ;  mais  il  y  aurait 
lieu  à  cet  article;  car  c'est  une  maxime,  que  la  matière  du  combat  de  fief  n'est  sujette 
à  provision. 

(3y  C'est-à-dire,  saisi  féodalement. 

(4)  C'est-à  dire  ,  par  l'ordonnance  du  juge,  rendue  contradictoirenient ,  ou  par 
défaut  contre  les  conlendants  :  elle  doit  se  faire,  les  conleudanls  présents  ou  appelés. 
S'il  avait  déjà  payé  le  profil  à  l'un  des  seigneurs,  il  n'en  serait  pas  njoius  tenu  à  la 
consignation  vis-a-vIs  de  l'autre  ;  mais  il  pourrait  faire  condamner  celui  des  seigneurs 
qui  a  reçu ,  à  consigner  à  sa  décharge  ce  qu'il  a  reçu. 

Lorsque  le  profil  est  un  rachat  qui  consiste  en  trois  choses  (art.  52),  il  doit  signifier 
aux  conlendants  qu'ils  aient  à  convenir  entre  eux  de  l'une  des  trois  choses  qu'ils  en- 
tendent choisir  ;  et  si  les  conlendants  n'en  conviennent  dans  les  quarante  jours,  il  y  en 
a  qui  pensent  que  le  vassal  doit  en  ce  cas  pren^lre  sentence  avec  les  conlendants,  ou 
par  défaut  contre  eux,  qui  lui  donne  acte  de  ce  que,  faute  par  les  contendants  d'avoir 
fait  le  choix,  il  a,  conformément  à  la  coutume  ^arl.  55),  laissé  son  héritage  vacant , 


170  COUTUME    D'ORLÉANS. 

aura  provision  (6)  des  fruicls  :  et  ladite  consignation  faîcte,  pourra  (7)  ledit 
vassal  oslre  receu  par  main  (8)  souveraine  pendant  le  procès  (9) .  (A.  C,  art.  92: 
C.de  Par.,  art.  60.) 

dont  il  abandonne  le  revenu  pendant  Tannée:  cl  qu'en  conséquence,  par  la  môme 
scnicncc,  le  juge  nomme  un  séquestre  pour  loucher  ce  revenu.  Il  y  en  a  qui  esliment 
que  le  jiifjc  doit  plulôt,  en  ce  c;is,  sur  le  rapport  des  baux  et  papiers  de  recette  du 
vassal ,  arbitrer  une  somme  que  le  vassal  sera  tenu  de  consigner  pour  le  rachat.  J'in- 
cline pour  ce  dernier  senlimenl.  V.  Molin.,  §  60,  n"  41. 

(5)  Qui  a  la  connaissance  des  cas  royaux  :  un  prévôt  royal  n'est  pas  compétent,  en- 
core moins  le  juge  subalterne. 

(6)  Dujour  qu'il  a  assigné  les  contendants  pour  se  régler,  avec  ofTres  de  consigner; 
car,  ayant  dèà  lors  cessé  d'être  en  demeure,  il  ne  doit  plus  perdre  les  fruits.  A  I  égard 
de  ceux  que  l'un  des  seigneurs  conlendanls  qui  a  saisi  te  ûef,  a  perçus  auparavant,  il 
les  garde,  à  la  charge  de  les  rendre,  au  cas  qu'il  succombe,  au  seigneur  qui  aura  ob- 
tenu, s'il  avait  aussi  saisi;  sinon  au  vassal.  Molin.,  ibid.  n"  î>9. 

(7)  Le  vassal  n'est  donc  pas  tenu  de  se  Taire  recevoir  en  foi  par  main  souveraine; 
et  il  peut  se  contenter  de  la  provision  des  fruits  qu'il  obtient  de  la  part  du  jupe  en 
consignant.  Cette  réception  en  foi  lui  est  néanmoins  utile,  purà,  pour  faire  courir  l'an 
du  retrait  lignager  (Art  364.) 

(8)  Cela  se  fait  par  ordonnance  du  juge,  qui  reçoit  le  vassal  en  foi  par  main  souve- 
raine. 

Par  cette  réception  en  foi  le  fief  est  couvert,  et  la  mouvance  séquestrée  en  la  main 
du  roi,  pendant  le  procès  :  c'est  pourquoi  les  mutations  de  seigneurs  qui  arriveraient 
pendant  le  procès,  ne  feraient  aucune  ouverture  de  fief  pendant  que  le  procès  durera; 
Mol.  16,  n"  67.  Mais,  si  le  suzerain,  seigneur  commun  des  deux  contendants,  saisit 
leurs  fiefs,  il  pourra  sommer  l'arrière -vassal,  nonobstant  sa  réception  par  main  souve- 
raine, de  venir  à  la  foi.  Mol.,  §  n°  29. 

(9)  Celte  réception  en  foi  finit  par  le  jugement  définitif,  qui  n'est  suspendu  par  au- 
cun ap[)el.  Le  seigneur  qui  a  obtenu,  peut,  en  lui  signifiant  le  jugemeut,  le  sommer 
de  venir  à  la  foi.  Paris,  art.  60. 

Art.  8S.  Un  vassal,  en  quelque  manière  que  le  fief  lui  soit  advenu,  soit  par 
succession,  acquest  ou  autrement,  ne  se  peut  dire  saisi  de  son  fief  à  rencontre 
de  son  Seigneur  (1) ,  jusques  à  ce  qu'il  en  ait  fait  la  foy  et  hommage,  ou  que 
de  lui  il  soit  en  souffrance,  ou  qu'il  ait  offert  deuement  à  son  Seigneur  luy  faire 
la  foy  et  hommage ,  et  payer  les  devoirs  et  profits,  si  aucuns  sont  deuz ,  selon 
qu'il  est  déclaré  ci-dessus.  {A.  C,  art.  55.) 

^  (1)  Lorsque  le  seigneur  procède  en  qualité  de  seigneur,  parla  saisie  féodale  :  mais, 
si  le  seigneur  le  troublait  dailleurs  dans  sa  possession,  il  pourrait  lui  former  com- 
plainte comme  à  un  autre.  Dumoulin,  art.  1,  gl.  4,  Q.  5. 

Art.  8d.  En  succession  de  fief  (1),  en  ligne  directe  ,  entre  trois  (2)  ou 
plusieurs  enfants,  le  fils  aisné  (3)  prendra  jyar  précipul,  un  manoir  (4)  ainsi 
qu'il  se  comporte  (5)  et  poursuit  (6),  avec  (7)  le  vol  d'un  chapon,  estimé  à  un 

(1)  Ou  de  franc-aleu  noble;  infrà,  art.  255. 

(2)  Le  mort  civilement  n'est  pas  compté,  non  plus  que  l'exhérédé  :  mais  celui  qui 
renonce,  quoique  graluitemenl,  est  compté;  ce  qui  paraît  par  l'art.  339,  où  il  est  dit 
que  sa  part  accroît. 

(3    Ou  sa  postérité,  art.  305.  Il  faut  qu'il  soit  héritier:  car  il  est  dit  en  succession. 

(4)  Manoir  est  une  maison  où  l'on  peut  demeurer,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne. 
TJn  pressoir  seul,  une  grange  seule,  un  moulin  seul,  ne  peuvent  passer  pour  manoir, 
n'étant  pas  faits  pour  y  demeurer.  F.  Lorris,  lit.  15,  art,  16;  Dumoulin,  en  sa  note 
sur  l'art.  143deBlois. 

(5)  C'est-à-dire,  en  quelque  état  de  réparations  qu'il  soit,  bon  ou  mauvais. 

(6j  C'est-à  dire,  tout  ce  qui  en  fait  partie,  tout  ce  que  renferme  l'enclos  des  édi- 
fices, ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  92.  La  basse-cour  attenante  et  coniiguë  au  château, 
quoiqu'il  y  eût  fossé,  ou  grand  chemin  entre,  fait  aussi  partie  du  manoir.  Paris,  art.  13. 

Le  jardin  joignant  le  manoir,  n'eu  fait  pas  partie  :  l'aîné  n'y  a  qu'un  arpent  pour 
son  vol  de  chapon.  Cela  a  été  jugé  en  1736,  tout  d'une  voix,  entre  MM.  Decormes. 

(7)  La  coutume  parce  terme  avec,  donne  à  entendre  qu'elle  accorde  le  vol  du  cha- 
pon comme  un  accessoire  du  manoir  :  l'aîné  ne  le  peut  donc  prétendre  s'il  n'y  a  point 
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arpont  do  terre  :»  Tcnlonr  diidil  i)i:\r»oir,  s'il  y  a  l:mt  de  terre  fdodaîe  joi^ii.ui- 
t(;  (8),  avec  la  moitié  de  tous  les  héiilnj^cs,  renies  (!))  et  revfMius  Icmis  <;ii  (ief. 
El  les  autres  onlanls,  soil  (ils  on  (illes,  aurouv  l'aulre  moitié,  ipi'ils  partiront 
éj^alement  :  el  y  aura  aulant  la  (ilU;  (1U(î  le  (ils.  Kl  si  les  pcn;  (;l  mère  vont  de 
vie  à  lres|)as  sans  hoirs  masles,  délaissant  IHIes  seulement,  lesdils  liérilages  te- 
nus en  lielsc;  partiront  entre  elles  également,  et  sans  prérogalive  d'aisnessc. 
{A.  C,  avL  25;  C.  de  Par.,  art.  13.) 

de  manoir;  secùs  à  Paris.  L'arpent  de  terre,  ainsi  que  le  manoir,  pour  tomber  dans 
le  prériput,  doit  ôlre  tenu  noblement. 

(S)  11  est  censé  ]oi{-Miatit,  lors(jnMI  n'y  a  qu'un  chemin  public  entre  deux.  Arg.  L. 
fin.  IT,  serv.  rml.  prœd.   V.  la  noie  G. 

(9)  I.cs  rcMjlcs  se  partagent  noblement,  ou  lorsqu'elles  sont  inféodées,  c'est-à-dire, 
tcnuos  en  foi;  ou  lorsque  celui  à  qui  elles  appartiennent,  est  chargé  de  la  foi  pour 
l'héritage  sur  lequel  elles  sont  à  prendre;  art.  3n. 

Art.  90.  Et  s'il  n'y  a  que  deux  enfants,  le  fils  aisné  prendra  le  rnanoir 
et  vol  de  chapon,  connue  dit  est,  el  les  deux  tiers  au  résidu  et  l'autn;,  soit  lils 
ou  fille,  aura  l'autre  tierce  partie,  des  choses  féodales.  (^.  C.^  art.  26.) 

Art.  Ot.  «  Les  nobles  et  non-nobles,  qui  auront  acquis  (1)  et  acquerront 
par  cy-après  les  héritages  féodaux,  es  quels  n'y  aura  Justice  ny  vassaux,  pour- 
ront, tant  par  le  contract  d'acquisition  ,  que  par  déclaration  (2)  par  escril  sub- 
séquente, disposer  dudil  fief,  el  ordonner  (3)  qu'il  sera  parti  éplement  entre 
leurs  enfants  (4)  pour  une  fois  seulement  (5),  sans  aucune  prérogative  d'ais- 
nessc, lant  pour  le  manoir,  terres,  que  censives.  »  (C.  de  Par.,  art.  15.) 

(I)  Cet  article  ayant  été  accordé  pour  faciliter  le  commerce  des  héritages  féodaux, 
que  plusieurs  ne  voulaient  pas  acquérir,  pour  ne  pas  trop  avantager  leur  aîné  dans 
leur  succession,  il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  être  entendu  que  des  héritages  acquis  à  litre 
de  commerce,  d'écliange,  etc.  el  non  de  ceux  qui  seraient  acquis  à  titre  de  donation 
ou  de  legs.  C'est  l'avis  de  Lalande. 

(!2)  La  coutume  ne  requiert  autre  chose  pour  celle  déclaration,  sinon  qu'elle  soit 
par  écrit:  elle  n'est  donc  sujette  ni  aux  formes  des  leslamenis,  ni  à  aucune  autre 
forme.  II  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  acte  devant  notaires:  on  peut  la 
faire  sur  son  journal,  ou  par  quelque  acte  que  ce  soit. 

(3)  Cette  déclaration  est  une  espèce  d'ordonnance  de  dernière  volonté,  puisqu'elle 
n'a  d'effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite,  et  pour  sa  succession,  d'où  il  suit, 

1°  Quelle  est  toujours  révocable,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage  d'un  puîné;  car,  en  ce  cas,  étant  une  loi  et  condition  de  son  contrat,  elle  ne 
peut  être  révoquée  à  son  préjudice; 

2"  Que  le  mari  ne  peut  faire  celte  déclaration  que  pour  sa  moitié  dans  lesconquêts, 
en  cas  d'acceptation  de  communauté; 

3"  Que  la  femme  peut  faire  celle  déclaration  pour  sa  moitié  sans  être  autorisée  de 
son  mari; 

4«  Que  c'est  au  temps  de  la  mort,  auquel  celte  déclaration  a  son  effet,  qu'on  doit 
considérer  si  le  fiel  acquis  est  un  simple  fief  susceptible  de  la  déclaration,  ou  s'il  n'en 
est  pas  susceptible,  ayant  justice  ou  vassaux. 

(4)  Celte  déclaration  ne  peut  donc  se  faire  pour  les  successions  collatérales,  à  l'effet 
de  faire  succéder  les  filles  avec  les  mâles. 

(5)  C'est-à-dire  que  cette  déclaration  n'a  d'effet  que  pour  le  partage  de  la  succession 
de  Tacquoreur,  et  non  pour  le  partage  de  celle  de  ses  enfants  :  car  il  peut  bien,  sui- 
vant la  permission  que  la  loi  lui  donne,  régler  à  l'égard  desdits  acquêts  le  partage  de 
sa  propre  succession  ;  mais  il  ne  peut  pas  régler  le  partage  de  celle  de  ses  enfants,  qui 
ne  peuvent  pas  aussi  faire  pareille  déclaration,  parce  que  ces  fiefs  ne  sont  ()lus  acquêts 
en  leur  personne.  Au  reste,  lorsque  la  succession  de  l'acquéreur  se  partage  par  sou- 
ches, Lebrun  {Successions,  I.  2,  ch.  Sj,  sed.  {"=,  n^SS),  a  tort  de  dire  que  la  déclaration 
ne  doit  pas  avoir  effet  dans  les  subdivisions  des  lots  échus  à  chaque  souche  :  car  ces 
subdivisions  font  partie  du  partage  de  sa  succession  ;  les  subdivisions  ne  font,  avec 
le  partage  principal,  qu'un  même  tout,  et  doivent  se  faire  de  la  même  manière. 

Observez  que  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  fiefs  situés  dans  ce  bailliage^ 
la  coutume  n'ayant  pas  d'empire  hors  de  son  territoire. 
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Art.  99.  «  Si  dedans  rcnolos  du  prccipiit  do  l'aisné  y  a  moulin,  four  ou 
prcssoucr,  le  corps  dudit  moulin  ,  four  ou  pressouer  apparlienl  à  l'aisné.  Mais 
le  profit  dudil  moulin  banal  ou  non  banal,  et  du  four  et  pressouer,  s'ils  sont 
banaux,  se  partira  comme  le  reste  du  fief.  Et  sont  tenus  les  puisnez  de  conlri- 
l)U('r  aux  frais  des  moulants,  louraanls  et  travaillants  dudit  moulin,  corps  de 
four  et  pressouer,  et  de  leurs  ustenciles ,  pour  portion  du  profit  qu'ils  y  pren- 
nent. Peut  toulesfois  l'aisné  avoir  ledit  droit  de  profit  et  banalité,  en  récom- 
pensant lesdits  puisnez  en  héritages,  s'il  y  en  a,  en  la  plus  grande  commo- 
dité que  faire  se  pourra  pour  les  puisnez  j  ou  en  deniers,  à  faute  d'hérita- 
ges (1).  «   (6\  de  Par.,  art.  14.) 

La  raison  de  cet  article,  à  l'égard  du  moulin  non  banal,  est  qu'un  moulin  étant 
desiinc  principalement  plutôt  pour  en  lirer  un  revenu  que  pour  Tusage  domestique 
du  père  de  famille,  il  ne  peut  pas  passer  pour  faire  partie  du  manoir. 

Il  n'en  est  pas  de  mérne  des  fours  et  pressoirs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  banaux:  ils 
sont  censés  construits  principalement  pour  l'usage  domestique,  de  même  qu'un  co- 
lombier ;  ft  par  conséquent  faire  partie  de  la  maison,  quand  même  le  père  de  famille 
en  aurait  tiré  quelquefois  quelque  profit. 

A  l'égard  des  fours  et  pressoirs  banaux,  le  droit  de  banalité  étant  un  droit  incor- 
porel, qui  fait  une  des  parties  intégrantes  du  fief,  et  qui  est  quelque  chose  de  distin- 
gué du  corps  du  four  ou  du  pressoir  qui  sert  à  l'exercice  de  ce  droit,  il  ne  peut  faire 
partie  du  manoir,  ni  par  conséquent  être  prétondu  par  Palné. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  justice,  censive  et  vassaux  ;  ces  droits,  quoiqu'ils 
s'exercent  dans  le  principal  manoir,  sont  des  droits  incorporels  qui  ncn  peuvent 
faire  partie,  mais  bien  de  l'universalité  du  fief,  et  dans  lesquels  l'ahié  ne  peut 
prétendre  que  sa  portion  avantageuse. 

(I)  Les  puînés  ayant  chacun  une  portion  égale  à  celle  de  l'aîné  dans  les  ustensiles 
qui  sont  meubles,  et  n'étant  néanmoins  obliges  d'en  fournir  tous  ensemble  qu'autant 
que  l'aîné,  il  s'ensuit  que  l'aîné  doit  les  leur  acheter,  ou  leur  payer  le  loyer  du  sur- 
plus. 

Art.  9a.  En  une  rente  foncière  deue  et  constituée  par  bail  à  rente  (1)  d'hé- 
ritage féodal,  où  y  a  une  maison  et  manoir,  ou  masure,  et  apparence  de  ma- 
noir, et  vol  de  chapon  à  l'entour  seulement;  le  fils  aisné  pourra,  si  bon  lui  sem- 
ble, prendre  ladite  rente  pour  et  au  lieu  du  manoir.  {À.  C,  art.  264.) 

(I)  Fait  avec  rétention  de  foi.  F.  les  art.  7,  347. 

La  raison  de  cet  article  est,  que  c'est  en  quelque  façon  prendre  dans  la  succession 
un  manoir,  que  de  prendre  celle  rente  à  laquelle  est  attaché  le  dominiiim  civile  de 
l'héritage  sur  lequel  elle  est  ù  prendre. 

Art.  94.  Toutefois  si  rente  foncière  estoit  deue  et  constituée  par  bail  à 
rente  faict  d'aucims  héritages  féodaux,  eslans  en  diverses  pièces  :  le  fils  aisné, 
s'il  y  a  manoir,  ou  apparence  de  manoir,  prendra  en  la  dite  rente,  au  lieu  de 
manoir,  ce  que  pourra  valoir  iceluy  manoir  et  vol  de  chapon,  à  le  priser  et 
estimer  contre,  et  eu  égard  à  la  valeur  des  autres  terres  redevables  de  ladite 
rente.  Et  le  surplus  se  partira  comme  héritage  féodal.  {A.  C,  art.  26o.) 

Art.  95.  < —  «  Après  que  le  fils  aisné  aura  choisi  le  manoir  et  vol  de  chapon 
qu'il  doit  avoir  par  préciput,  l'outre  plus  de  son  droit  hérédhaire  luy  sera  baillé 
et  délivré  par  les  Commissaires  qui  procéderont  au  faict  du  partage,  à  la  com- 
modité tant  dudit  aisné  que  des  puisnez  ;  sans  que  ledit  aisné  puisse  précisé- 
ment imposer  nécessité  de  lui  bailler  et  délaisser  la  portion  de  chacun  manoir 
et  héritage  tenu  en  fief.  « 

Art.  90.  «  Si  es  successions  de  père  et  mère,  ayeulou  ayeuîe,  y  a  un 
seul  fief  soit  en  la  ville  ou  aux  champs,  consistant  seulement  en  un  manoir, 
ou  bien  en  un  manoir  avec  basse-cour,  et  enclos  d'un  arpent,  sans  autres  ap- 

La  raison  de  cet  article,  est  que  la  loi  veut  que  chaque  enfant  ait  quelque  part  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mère  :  ce  qui  s'appelle  légiti'»e,  étant  une  loi  prise  dans 
la  nature,  elle  doit  remporter  sur  la  loi  qui  donne  ai  l'aîné  dans  leur  succession  un 
manoir,  qui  n'est  qu'une  loi  puiemeut  arbitraire;  d'où  il  suit  que,  s'il  ne  se  trouve 
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partonancos  (1),  no  niilrcs  biens  iinnicublrs;  audit  fils  aisno  apparliciKlra  fu 
nioilic  (liulit  manoir,  bassc-conr  cl  <'ih;I()s,  cl  l'auliMr  nioilic  appaniciidra 
aux  aiiln  s  ciilaiils.  VA  s'il  n'y  a  (|uo  deux  cillants,  h;  (ils  aisnc  y  prciulia  les 
deux  tiers,  cl  l'autre  cni'aul  l'autre  tiers.  Kl  toulesfois  en  cliaeun  desdits  cas 
le  (ils  aisué  pourra  bailler  aux  puisuez  réeoiupensr^  en  argent,  au  diie  des 
pnMid'honMues,  de  la  portion  à  eux  a|)|)arlenant(;  audit  lie!  ,  sans  cpu;  pour  la- 
dite récompense  en  soit  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  (ici:  et  lescpiels  de- 
niers qui  seront  baillez  en  réc()m|>ense,  sortiront  nature  do  propre  (2)  au  ré- 
compensé. »  {C.  de  Par.,  art.  17.) 

pas  dans  la  succession  d'autres  biens  inimciibles  que  le  manoir  dans  lesquels  les  puînés 
puissent  avoir  une  légitime,  ils  doivent  l'avoir  dans  ce  manoir,  unique  Immeuble  de 
la  succession,  nonobstant  le  droit  daînesse. 

(1)  Notre  coutume  ne  fait  pas  attention  aux  biens  mobiliers  de  la  succession;  ce 
qui  est  conforme  ù  l'ancien  esprit  du  droit  coulurnier,  qui  n'esiimait  biens  solides 
que  les  immeubles  et  fonds  de  terre,  cl  f  lisait  peu  de  cas  du  mobilier,  qui  était  fort 
peu  considérable  chez  nos  ancêtres. 

(lomme  dans  les  choses  morales  parùm  pro  nihilo  reputatur,  ce  serait  la  mémo 
chose  s'il  se  trouvait  dans  la  succession  un  immeuble  de  nulle  valeur,  en  comparai- 
son du  manoir;  putà,  une  rente  d'un  écu. 

(2)  A  Teffet  de  ne  pas  tomber  dans  la  communauté  qui  est  entre  lui  et  sa  femme; 
item  dans  le  cas  de  l'art.  35L 

Art.  9^.  Le  fds  aisné  ne  peut  demander  prérogative  d'aisnesse  quant 
audit  manoir,  que  une  fois  seulement  :  c'est  assavoir  en  succession  de  père, 
ou  en  succession  de  mère  (1).  {A.  C,  art.  27.) 

(1)  L'aîné  ayant  le  choix  des  manoirs  qui  sont  dans  les  deux  successions,  son  choix 
n'est  consommé  qu'après  les  deux  successions  échues  :  c'est  pourquoi  il  peut,  en  rap- 
portant celui  qu'il  a  pris  dans  la  succession  du  prédécédé,  et  tenant  compte  à  ses 
puînés,  pour  leurs  portions,  des  revenus  qu'il  en  a  perçus,  en  prendre  un  plus  consi- 
dérable dans  la  succession  du  dernier  décédé. 

Lorsqu'un  conquêl  s'est  trouvé  pour  moitié  dans  la  succession  du  père,  et  pour  l'au- 
tre moitié  dans  celle  de  la  mère,  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'aîné  peut  avoir  le  conquêt 
entier;  car  ce  n'est  toujours  qu'un  seul  manoir  qu'il  a  dans  les  deux  successions: 
ainsi  le  décident  Lorris,  ch.  1,  art.  25;  Dunois,  ch.  1,  art.  10. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  successions  des  autres  ascendants,  dans  les- 
quelles l'aîné  qui  succède,  par  représentation  de  son  père  ou  de  sa  mère,  peut  pren- 
dre un  manoir,  quoiqu'il  en  ait  pris  un  dans  celle  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Art.  os.  Quand  enfants  masles  en  pareil  degré,  succèdent  à  fief  par  ligne 
collatérale,  entre  eux  n'y  a  aucun  droict  de  prérogative  d'aisnesse,  mais  suc- 
cèdent également.  {A.  C,  art.  46.) 

Art.  »9.  En  succession  de  fief  en  ligne  collatérale,  le  masle,  en  pareil 
degré  (1),  forclost  la  femelle.  (.4.  C,  art.  45  ;  C.  de  Par.,  art.  25.) 

L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu'autrefois  les  femmes,  comme  incapables  du  ser- 
vice militaire,  étaient  incapables  de  succéder  aux  fiefs.  Elles  ont  été  admises  depuis  a 
la  succession  des  fiefs;  mais  les  mâles  ont  conservé  un  droit  de  préférence  en  pareil 
degré  dans  les  successions  collatérales. 

(t)  V.  les  art.  320,  321,322. 

Art.  tOO.  «  Nul  Seigneur  ne  peut  contraindre  ses  subjets  d*aller  au  foui^ 
ou  au  moulin  qu'il  prétend  (1)  banal,  ou  faire  corvées,  quelque  temps  (2)  qu  d 
en  ait  jouy,  s'il  n'en  a  (3)  titre  valable,  sans  préjudicier  aux  droits  des  (4)  Ec- 
clésiastiques. »  (C.  de  Part.,  art.  71.) 

(1)  V.  sur  le  droit  de  banalité  et  sur  les  corvées,  Vlntrod.  ch.  dernier. 

(2)  C'est  une  question,  si  ces  termes  excluent  même  la  possession  centenaire, 
comme  plusieurs  le  pensent:  je  ne  le  penserais  pas.  V.  les  raisons,  Inlrods  lit.  13- 

Au  reste  l'usage  dans  lequel  auraient  été  depuis  plus  de  cent  ans  les  justiciables 
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d'aller  au  moulin,  nVst   pas  une  preuve  de  la  jouissance  du  droit  de  banalité  :  cello 
jouissance  se  prouve  par  des  condamnations  prononcées  contre  les  contrevenants. 

(3)  Quels  titres  sont  valables,  suprà,  Inlrod.  n°  357. 

(4)  Ces  droits  résultent  des  lettres  patentes  des  8  mai  15G8,  et  premier  juin  1584, 
obtenues  par  le  clergé  d'Orléans,  qui,  vu  la  pprte  qu'ils  avaient  faite  de  leurs  litres 
pendant  les  guerres  civiles,  leur  permettent  de  justifier  leurs  droits  par  la  preuve  testi- 
moniale de  leur  possession,  et  par  le  rapport  de  leurs  baux  et  papiers  de  recette. 

Art.  lOl.  «  Le  moulin  à  vent  ne  peut  être  banal,  ny  sous  prétexte  de  ce 
les  mcusniers  voisins  empeschez  de  chasser  (1^,  s'il  n'y  a  litre  valable  comme 
dessus,  et  sans  préjudicier  ,  comme  dit  est,  aux  droits  des  écclésiasUques.  » 
[C.  de  Par.,  art.  72.) 

(1)  Chasser^  est  aller  quérir  chez  les  particuliers  les  grains  qu'ils  veulent  faire  mou- 
dre, pour  les  porter  au  moulin. 


INTRODUCTION    AU    TITRE   IL 
Des  cens  et  droits  censuels. 


ARTICLE  FRÉLXMXNAXRC. 


H.  Le  cens  est  une  redevance  en  deniers  ou  fruits  que  les  possesseurs  des 
héritages  qui  en  sont  chargés,  doivent  payer  annuellement,  en  reconnaissance 
de  la  seigneurie  directe  desdits  héritages  que  s'est  réservée  celui  qui  l'a  donné 
à  cette  charge  —  Cette  espèce  de  seigneurie  s'appelle  censive.  Les  héritages 
tenus  à  cette  charge  sont  appelés  censuels.  On  appelle  censitaires  ceux  qui  les 
tiennent  à  cette  charge.  —  Ces  héritages  sont  appelés  héritages  roturiers, 
parce  que  le  censitaire  n'a  que  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  dominium  de  l'hé- 
ritage. Tout  ce  qu'il  y  a  d'honorifique  demeure  par  devers  le  seigneur.  C'est 
pour  cela  que  le  droit  de  chasse,  qui  parmi  nous  est  censé  consister  magis  in 
honore  qucim  in  quœstu,  n'appartient  pas  au  censitaire  sur  les  héritages  cen- 
suels, mais  aur  seieneur  de  censive.  —  C'est  aussi  sur  cela  qu'est  fondé  l'ar- 
ticle 122. 

«.  Le  droit  de  cens  est  de  l'essence  de  la  censive  :  les  seigneurs  de  censive, 
outre  ce  droit  de  cens,  ont  plusieurs  autres  droits  sur  les  héritages  qui  sont 
tenus  d'eux  en  censive  ;  tels  que  sont  les  profits  censuels,  les  amendes,  etc. 
Ces  droits  portés  par  les  coutumes,  sont  de  la  nature  du  droit  de  censive  ; 
c'est  pourquoi  tout  seigneur  de  censive  est  fondé  de  droit  commun  à  les  pré- 
tendre, et  il  n'a  besoin  d'aucun  titre  particulier  pour  les  établir  :  mais  ils  ne 
sont  pas  de  l'essence  de  la  censive  ;  c'est  pourquoi  des  hériiages  peuvent  être 
tenus  à  cens,  sans  être  sujets,  par  exemple,  h  la  charge  des  profits  cen- 
suels ;  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  porté  par  le  bail  à  cens  qu'il  ne  sera  dû  aucun 
profit  pour  les  mutations,  ou  lorsque  les  héritages  y  ayant  été  originairement 
sujets,  en  ont  été  libérés  par  la  prescription  (art.  143).  Au  reste  ,  il  ne  suffi- 
rait pas,  pour  justifier  l'exemption  de  ces  charges,  qu'il  n'en  fût  fait  aucune 
mention  expresse  par  le  bail  h  cens  ;  car  ces  charges  étant  de  coutume,  y  sont 
sous-entendues,  selon  la  règle  In  conlractibus  tacite  veniunt  quœ  sunt  moris 
et  consuetudinis.  —  Nous  traiterons  séparément  des  différents  droits  des  sei- 
gneurs de  censive. 
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ART.  V\  —  Du  cens. 
§  I'"'.  De  la  nalure  du  cens, 

3.  ÎI  l'ésullo  (lo  la  (Ic'îfinilion  qiuî  nous  avons  donnée  du  cens,  (Hi*il  est  dû 
prin(',ii)aleiuenl  |)ai'  l'héiila^e  qui  (încsl  c.liaft^c  :  c'est pouniuoî  le  eciisilairc  peut 
se  dédiarger  pour  l'avenir  de  la  prestation  du  cens  en  abandonnant  l'Iiérilagc;. 
—  En  cela  le  cens  convient  avec  la  rente  foncière  ;  mais  il  en  dillcn;  en  ce 
que  le  cens  est  une  redevance  seigncniriale,  cl  en  conséquence  imprescrip- 
tible (F.  l'art.  263);  enlin,  en  ce  que  dans  notre  coutume  il  est  divisible 
(F.  l'art.  121). 

4.  Quoique  le  cens  se  paie  en  reconnaissance  de  la  seigneurie,  il  n'est  pas 
néanmoins  nécessaire  que  le  censitaire  aille  en  personne  le  payer  ;  il  est  censé 
suHisaunnent  le  reconnaître  lorsque  quélc^u'un  le  va  payer  de  sa  part.  Il  n'est 
pas  nuMue  nécessaire  que  celui  qui  va  payer  le  cens  pour  le  censitaire,  fasse 
apparoir  d'une  procuration,  à  moins  que  le  censitaire  n'eût  dénié  tenir  à  cens. 
Mol.,  §  85.  n°  77  et  seq.  {PrœscrUm,  n°  79.) 

5.  Mais,  quand  même  le  censitaire  serait  créancier,  de  son  seigneur  de  cen- 
sive,  d'une  soniuie  d'argent  plus  considérable  que  n'est  celle  qu'il  lui  doit  pour 
son  cens,  il  n'en  serait  pas  moins  tenu  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens,  et  il 
ne  pourrait  pas  s'en  prétendre  quitte  par  droit  de  compensation  ;  Mol.,  §  85, 
n°^  31  et  37  :  car,  dans  le  paiement  du  cens,  c'est  beaucoup  moins  la  somme 
d'argent  qui  est  considérée,  que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie  qui  se  fait 
par  ce  paiement.  La  compensation  peut  bien  me  donner  la  somme  d'argent, 
qui  m'est  due  par  mon  débiteur,  par  la  décharge  qu'elle  me  donne  d'une  pa- 
reille somme  que  je  lui  devais  :  car,  comme  on  ne  considère  qu'une  certaine 
valeur  dans  les  sommes  d'argent,  la  décharge  que  me  procure  la  compensa- 
tion élant  de  même  valeur  que  la  somme  qui  m'est  due,  elle  me  procure  véri- 
tablement ce  qui  m'est  dû.  Mais  la  compensation  ne  peut  pas,  par  la  décharge 
qu'elle  me  donnerait  d'une  somme  d'argent  que  je  dois  à  mon  censitaire,  me 
donner  la  reconnaissance  qu'il  me  doit  de  la  seigneurie  que  j'ai  sur  son  héri- 
tage; car  cette  reconnaissance  ne  consiste  pas,  comme  une  simple  somme  d'ar- 
gent, dans  une  valeur,  mais  est  quelque  chose  d'inestimable  qui  ne  peut  tom- 
ber en  compensation. 

©.  Par  la  même  raison,  si  les  créanciers  du  seigneur  avaient  saisi  et  arrêté 
les  arrérages  de  cens  échus  et  h  échoir,  le  censitaire  arrêté  ne  laisserait  pas 
d'être  tenu,  nonobstant  l'arrêt  fait  en  ses  mains,  d'aller  ou  envoyer,  aux  jour 
et  lieu  prescrits,  déclarer  au  seigneur  qu'il  est  prêt  de  lui  payer  la  somme  qu'il 
lui  doit  pour  son  cens,  en  lui  rapportant  par  le  seigneur  la  main-levée  de  l'ar- 
rêt. Cette  déclaration  peut  passer  pour  équipoUente  au  payement  du  cens,  pour 
la  reconnaissance  de  la  seigneurie. 

§  II.  Des  différentes  espèces  de  cens, 

•y.  On  distingue  chef-cens  et  sur-cens. — Chef-cens  est  le  premier  cens  donC 
un  héritage  est  chargé.  Sur-cens  est  celui  que  quelqu'un  s'est  retenu  sur  un  hé- 
ritage déjà  chargé  envers  un  autre  d'un  premier  cens  :  ce  sur-cens  n'est  pas 
proprement  un  cens  ,  mais  une  rente  foncière.  (  F.  l'art.  122.  )  —  On 
appelle  gros  cens  ou  cher  cens  celui  pour  lequel  un  héritage  a  été  donné  en 
bloc;  menu  cens,  celui  qui  par  le  bail  est  réparti  sur  chaque  arpent,  ou  autre 
partie  intégrante  de  l'héritage  compris  au  bail.  —  Cher  cens,  dans  notre  Cou- 
tume, se  prend  dans  un  autre  sens  pour  celui  qui  passe  dix  sous.  —  Il  y  a  un 
cens  portable,  qui  est  le  plus  ordinaire,  que  le  censitaire  doit  porter  aux  jour 
et  lieu  nommes.  11  y  en  a  un  requérable^  sur  lequel  voyez  l'art.  133. 
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Abt.  II.  —De  ^'amende  due  faute  de  paiement  du  cens,  qu'on  appelle 

DÉFAUT. 

S.  Le  défaut  est  une  amende  de  cinq  sous,  que  la  coutume  prononce  au 
profit  du  seigneur  contre  le  censitaire  qui  a  manqué  de  payer  le  cens  aux  jour 
et  lieu  nommés  par  les  litres  de  la  censive  (art.  102). 

9.  Il  faut  donc,  1°.  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende,  qu'il  y  ait  un  jour  et 
un  lieu  nommés  par  les  titres,  auxquels  le  cens  ait  dû  être  payé.  5lolin., 
§  85,  et  i.  —  11  faut,  2".  que  ce  lieu  ait  été  accessible  le  jour  auquel  devait  se 
payer  le  cens;  car  l'impossibilité  fait  cesser  toutes  les  obligations. —  11  n'est  pas 
néanmoins  nécessaire,  pour  faire  encourir  cette  amende,  que  le  censitaire  ait 
pu  y  aller  lui  même  :  il  suffit  qu'il  ait  pu  y  envoyer,  ou  que  celui  qui  était 
chargé  de  ses  affaires  ait  pu  y  aller.  C'est  pourquoi  ni  la  maladie  du  ceflsitaire, 
ni  sa  minorité  n'empêchent  point  qu'il  encoure  cette  amende.  On  décide  même 
que  la  succession  vacante  du  censitaire  l'encourt;  ceux  qui  ont  intérêt  à  cette 
succession  ayant  dû  avoir  soin  de  faire  payer  le  cens  par  le  curateur  \ 

1©.  Le  possesseur  de  plusieurs  héritages  chargés  de  cens  payables  au  même 
jour,  au  même  lieu  et  au  même  seigneur,  quand  même  les  héritages  procéde- 
raient de  différentes  baillées,  n'encourt  qu'une  amende;  car  il  n'a  été  qu'une 
fois  en  demeure  pour  ces  héritages. 

11.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  de  l'héritage  censuel,  ils  n'en- 
courent tous  ensemble  qu'une  amende,  faute  de  payement  de  cens;  car  unius 
personœ  vicem  suslinent  :  et  pareillement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  coproprié- 
taires de  la  censive,  le  censitaire  n'encourt  qu'une  amende  envers  tous. 

1^.  L'un  des  copropriétaires  qui  a  offert  sa  part  du  cens,  n'en  est  pas 
moins  tenu  pour  l'amende;  sauf  son  recours  contre  ses  copropriétaires;  Molin., 
§85,  n°  17.  Cette  décision  a  lieu  même  dans  notre  coutume,  quoiqu'elle  déclare 
le  cens  divisible;  car  ce  n'est  que  par  la  division  de  l'héritage  qu'il  s'y  divise. 

13.  L'amende  ne  cesse  pas  d'être  due,  quand  même  le  censitaire  viendrait 
dès  le  lendemain  purger  sa  demeure.  Ibid.  n°  9. 

14.  Elle  cesse  de  l'être,  lorsque  le  seigneur  ou  son  procureur  l'ont  remise; 
et  cette  remise  se  présume  lorsqu'ils  ont  reçu  le  cens  sans  l'exiger  ; 
ibid.  n°  11.  —  Cette  remise  étant  ordinaire  et  de  bienséance,  le  procureur  du 
seigneur  n'a  pas  besoin  pour  la  faire,  d'un  pouvoir  spécial,  ibid,  n°  12;  pourvu 
néanmoins  que  le  censitaire  n'ait  pas  été  encore  ajourné,  ni  son  héritage  saisi; 
ibid.  n°  13.  —  Lorsqu'un  co-seigneur  a  reçu  sa  part  du  cens,  il  est  censé 
avoir  remis  sa  part  de  l'amende  ;  ibid.  n°  18. 

15.  Enfin  cette  amende  se  prescrit  par  un  an  (art.  102). —  Sur  les  amendes 
qui  ont  Ueu  dans  les  censives  requérables.  V.  l'art.  133.  ^ 

ABT.  IZI.  •»  Des  profits  censuels  ;  de  Tamende  pour  ventes  recelées ,  et 

de  l'exhibition  du  titre. 

§  I^"".    Des  profits  censuels, 

fi©.  Dans  les  censives  ordinaires,  qu'on  appelle  à  droit  de  vente,  et  dont  il 
est  traité  sous  ce  titre,  il  n'est  dû  aucun  profit  censuel  que  par  la  vente  do 


^  Toute  cette  doctrine,  relative  aux 
cens ,  devrait  être  appliquée  au  cas  où 
il  s'agit  de  savoir  si  le  débiteur  est  ou 
non  passible  de  dommages-intérêts,  et 
lors  qu'il  allègue  comme  excuse  un  cas 
fortuit  ou  une  force  majeure,  F.  art. 
lliS,  C.  civ. 


Art.  1148  :  «  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
«  dommages  et  intérêts  lorsque,  par 
«  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 
«  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché 
«  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 
«  était  obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
«  interdit.  » 


i^UT.  iiï.   -- Di:s  PRoriTs  censukls.  il'I 

riiérilago  cciisiit  1,  et  autres  condnls  icsscmhhuil  h  la  vciilo  ;  et  ce  profit  .s'a()- 
pcllc  profil  (le  renie.  —  Les  mêmes  iiriiuipcs,  \;\\'  Icscjucls  or»  décide  (juiind  il 
y  a  lieu  au  piolit  de  (juiiit,  scivciit  à  décider  (juaiid  il  y  a  lieu  au  piolit  de 
ventes  daus  les  censives.  V.  VJntrod.  au  lil.  1,  eii.  5.  —  Sauf,  1"  que  les 
rouirais  d'éelianî^e  et  de  bail  à  rente,  (jue  notre  eoulume  n'assujettit  pas  au 
])i'olit  de  (jui ut (//>/</.,  n".  150,  in  fine.),  sont  rcLiardés  d;\iis  les  censives  eonuMO 
contrats  ressendyianl  à  la  ventes  et  donnent  lieu  au  |)rolit(l(î  v<-nt(î  (art.  lOS  et 
110).  ' —  Sauf,  •-"  (pu',  dans  les  censives,  non-senlemenl  la  vente  de  rhérila.e 
censuel,  mais  celle  de  toutes  les  rentes  Ibncières  dont  riiérilage  censuel  est 
cliarî^é,  donne  lieu  au  profit  de  vente  (art.  l'O);  et  en  cofïséciuenee,  lors(|uc 
riicM'ilaj^e  est  veiulu,  le  profit  n'est  dû  cpu'  du  prix  (ju'il  est  vendu,  oulic  la 
charge  desdites  rentes.  • —  Ce  profit  est  ordinairement  (hi  douziènic  du  |)rix.  11 
yen  a  néanmoins  de  différentes  esiièees  ;  sur  (pioi  V.  l'ait.  100.  —  Le  sei- 
gneur, (lui  r(>eoitson  cens  sans  faire  réserve  des  [trofits  cpii  lui  sont  dus,  n'est 
pas  pour  cela  censé  en  faire  remise.  Molln. ,  §  74,  gl.  1,  n^^  150  et  151. 

§  IL   De  l'amende  pour  ventes  recelées,  et  de  l'exhibition  du  lilrc. 

1 7. L'acquéreur  d'un  héritage  censuel  cncourtune  amende  de  soixante  sous 
pour  ventes  recelées,  lorsqu'il  n'a  pas  iiayé  ou  dcprié,  c'csl-à-dire,  donné  avis 
au  seigneur  dans  la  quarantaine  (art.  107).  —  11  est  clair  que,  pour  qu'il  en- 
coure cette  amende,  il  faut,  1°  avant  toutes  choses,  qu'il  y  ait  eu  un  jn-ofit  de 
vente  dû.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'amende,  si  le  contrat  était  nul  ,  ou 
n'était  pas  de  nature  à  y  donner  lieu,  ou  que  l'acquéreur  en  fût  exempt  par 
])rivilége.  Molin.,  §  77,  gl.  1,  n"^  3  et  4. —Mais,  quoique,  par  la  suite  et  après  le 
temps  du  dépri  expiré, "le  profit  aitccssé  d'être  dû,pu/â  parce  que  les  parties, 
avant  la  tradition,  se  sont  désistées  du  contrat  {Inlrod.  au  lit.  i,  n°  129),  l'a- 
mende continue  d'être  due;  car  ce  n'est  pas  le  contrat  qui  est  lacausc produc- 
tive de  l'amende,  mais  le  recel  de  l'acquéreur,  qui  est  une  faute  que  la  destruc- 
tion du  contrat  n'a  pas  détruite;  Mol.  ibid.  n"**  29  et  31. 

as.  2° Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende,  il  faut  que  le  seigneur  n'ait  pas 
été  présent  au  contrat  ;  car  l'acquéreur  n'a  pu  être  obii'gé  de  donner  avis,  au 
seigneur,  de  ce  que  le  seigneur  ne  pouvait  ignorer  :  mais  la  connaissance,  que 
le  seigneur  aurait  pu  avoir  d'ailleurs,  n'excuse  pas  l'acquéreur  qui  ne  lui  a  pas 
donne  avis;  ibid.  n"^  10  et  23. —  Voyez  un  troisième  cas  auquel  l'amende  n'est 
pas  due ,  art.  107. 

lO.  Lorsque  le  profit  est  d'une  somme  moindre  que  soixante  sous,  Dumou- 
lin, ibid.  n^  35,  décide  que  l'amende  ne  doit  excéder  la  somme  due  pour  le 
profit;  arg.  L.  unica  Cod.  de  sentenliis  quœ  pro  eo  quod  inlcrest.  —  Ncc  obstat 
qu'il  est  dû  une  amende  de  cinq  sous  pour  le  défaut  de  paiement  d'un  denier 
de  cens  ;  car  ce  n'est  pas  le  denier  qu'on  considère  dans  le  cens,  mais  la  re- 
connaissance de  la  seigneurie,  qui  est  inestimable. 

^^>.  Lorsque  l'acheteur  a  fait  un  dépri  frauduleux,  en  cachant  une  pari.îc 
du  prix  de  la  vente,  Dumoulin,  ibid.  n*'  39  et  scq.  décide  qu'il  n'encourt  l'a- 
mende que  pour  la  partie  du  profit  qu'il  n'a  pas  payée  ni  dépriée;  parce  qu(=, 
n'ayant  contrevenu  qu'en  partie  h  son  obligation,  il  n'est  sujet  que  pour  cdle 
partie  à  la  peine  de  la  contravention.  La  réponse  est,  que,  si  l'obligation  prin- 
cipale de  payer  le  profit  est  une  obligation  divisible,  l'obligation  qui  consiste 
dans  la  prestation  de  la  bonne  foi  par  rapport  à  ce  profit,  est,  selon  les  prin- 
cipes de  Dumoulin  lui-même  {Tract,  de  divid.  et  individ.),  une  obligation  in- 
divisible :  le  dépri  frauduleux,  qui  est  une  contravention  à  cette  obligation  no 
p<  ut  donc  être  regardé  que  comme  une  contravention  entière,  qui  doit  faire 
encoiu'ir  l'amende  entière.  D'ailleurs  la  fraude  étant  plus  grande  et  plus  mani- 
feste dans  le  dépri  frauduleux  que  dans  la  simple  omission  de  déprier,  qui  peut 
arriver  par  négligence,  la  peine  ne  doit  pas  être  moindre, 

TOM.  I.  13 
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^t.  Celle  amende  s'encourt  par  tontes  sortes  de  personnes,  même  par  ceux 
(]u\  sont  sons  puissance  de  tuteur  ou  de  curateur;  sauf  leur  recours  contre  eux. 
r.lolin.,  §77,  gl.  1,  n«27. 

^î5.  Lorsque  plusieurs  ont  fait  une  acquisition  en  commun,  ils  n'encourent 
tous  ensemble,  faute  de  dépri,  qu'une  seule  amende;  Molin.  ^  ibid.  n"  38.  Ils 
sont  tenus  cliacun  solidairement  ;  et  si  un  seul  d'entre  eux  a  déprié,  il  sauve  à 
tous  l'amende,  quand  même  il  aurait  déclaré  qu'il  n'entend  déprier  que  pour 
sa  part  :  car  déprier  n'élaut  autre  chose  que  nolifier  son  contrai  d'acquisilion, 
il  ne  peutle  notifier  pour  lui,  qu'il  ne  le  notifie  pour  ses  co-acquéreurs;  .Molin.  , 
ibid.  n°.  36— Cette  amende  ne  peut  être  demandée  après  le  profit  reçu  ;  ibid. 
n°  7  ;  de  même  que  le  défaut  après  le  cens  payé  :  mais  elle  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

«3.  Sur  l'exliibilion  du  titre  que  le  seigneur  a  droi-t  de  demander  aux  nou- 
veaux possesseurs,  V.  l'art.  108. 

ART.  IV.  —  De  la  reconnaissance  censuelle. 

ÎÇ4.  La  reconnaissance  censuelle  est  une  description  détaillée  de  l'héritage 
tenu  à  cens,  par  nouveaux  tenants  et  aboutissants,  et  des  charges  auxquelles  il 
est  sujet  envers  le  seigneur,  que  chaque  nouveau  censitaire  doit  faire  par  acte 
devant  notaire,  et  dont  il  doit  donner  une  expédition  au  seigneur  à  ses  frais. 
—  Il  n'est  pas  obligé  de  se  servir  du  notaire  du  seigneur.  —  Mais,  si  le  seigneur 
avait  obtenu  des  lettres  de  renouvellement  de  terrier,  le  censitaire  serait  obligé 
de  se  servir  du  notaire  commis  par  lesdiles  lettres. 

^5.  La  reconnaissance,  donnée  par  un  tuteur  pour  son  mineur,  est  censée 
donnée  pas  le  mineur,  qui  n'est  pas  obligé  d'en  donner  une  nouvelle  lors  de 
sa  niajorité. 

^C».  Le  mari  devient  nouveau  censitaire  pour  les  propres  de  la  femme  (  à 
moins  que  le  mariage  n'ait  été  contracté  avec  la  clause  qu'elle  jouirait  séparé- 
ment).C'est  pourquoi  il  doit  reconnaissance,  quoique  sa  femme  l'ait  déjà  passée. 

SÇ.  Un  nouveau  seigneur  ne  peut  demander  reconnaissance  aux  censitaires 
qui  l'ont  passée  à  ses  prédécesseurs;  à  moins  qu'il  n'offre  en  payer  les  frais. 

ilHT.  V.  —Des  actions  du  seig^neur;  âe  la  saisie  censuelle,  et  du  droit 
qu'il  a  de  faire  vider  les  mains  aux  mains-mortes. 

S^.  Le  seigneur  a  deux  voies  pour  se  faire  payer  de  ses  cens  et  droits  cen- 
suels  ;  celle  de  l'action,  et  celle  de  la  saisie  censuelle. 

§  I"  De  Vaction. 

^©.  L'action  qu'aie  seigneur  contre  ses  ce\mtdi\res est personnelle-réeUe.—' 
Le  censitaire  est  tenu  personnellement  desarrérages  de  censde  son  temps, etdu 
temps  de  ceux  dont  il  est  héritier;  des  profits  censuels  et  amendes  qu'il  doit  de 
son  chef  et  du  chef  de  ceux  dont  il  est  héritier.— Quoique  le  censitaire  n'ait  pas 
été.  expressément  chargé  par  son  contrat  d'acquisition  des  cens  et  droits  cen- 
suels, il  ne  laisse  pas  d'être  tenu  personnellement  de  tous  les  arrérages  de  son 
temps,  et  du  profit  auquel  son  acquisition  a  donné  lieu  :  car  la  maxime.  Nulle 
teire  sons  seigneur,  étant  reçue  ici,  la  charge  des  droits  seigneuriaux  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  d'acquisition,  et  l'acquéreur  est  censé 
s'y  obliger  tacitement  en  acquérant.  —  Le  censitaire  étant  tenu  personnelle- 
ment de  toutes  ces  choses,  il  peut  en  être  poursuivi  même  après  qu'il  a  cessé 
de  posséder  l'héritage  censuel  ;  et  il  ne  peut  s'en  hbérer  en  l'abandonnant. 

30.  Cette  action  n'est  pas  simplement  personnelle,  elle  est  personnelle^ 
réelle,  car  l'hérilage  censuel  est  affecté  à  l'obligation  que  contracte  le  censitaire 
de  payer  les  arrérages  de  cens,  les  prolits,  méine  les  amendes  :  c'est  pourquoi^ 
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lorsfpio  le  censitaire  a  aliéné  l'iiérila^o,  le  solj^ncur  pciil  dcniandcr  aux  tiers 
détenleurs  les  cens,  profils  cl  amendes  dus  par  ce  censiUiire. 

§  II.  De  la  saisie  censuclle. 

31.  On  ponl  définir  la  saisie  censuclle,  la  inain-niise  du  seigneur  sur  l'Iiéri- 
taj^e  niouvant  de  lui  en  censive,  à  reilet  d'enipcclicr  le  cciibilaire  d'en  jouir 
jns(iu'à  ce  ([n'il  ail  salisfail  à  ses  devoirs. 

U^.  Celle  saisie  est  une  saisie  de  l'hérilage  plutôt  que  dos  fi'uils(K.  art.  103, 
cl  la  noie  5;  Molin.,  §7i,  gl.  2,  n"  1).  —  Kn  cela  elle  convient  avtîc  la  saisie 
léotlale,  mais  elle  en  dilTère  d'ailleurs  lolo  cœlo;Q,àv  le  seigneur,  qui  saisit  c<'n- 
suellemenl  un  liérilage,  ne  le  réunit  point  à  son  domaine;  il  n'en  d('vi(mt[)oint 
le  |)ossesseur;  il  le  lient  seulement  emjît^c/ie,  à  relfct  que  le  censilair.e  n'en 
puisse;  jouir,  ni  percevoir  les  fruits. 

3».  l^^lle  dilTère  aussi  de  la  saisie  réelle  de  l'hérilage  cl  de  la  saisie-exécu- 
tion qu'un  ciéaucier,  qui  a  nn  titre  exécutoire,  fait  d(;s  fruits  pendants  par  les 
racinc's  sur  l'héritage  de  son  débiteur;  car  ces  saisies  se  fontàreffet  de  vendre; 
au  lieu  {\\\i\  la  saisie  censuelle  n'est  qu'un  simjile  arrêt,  qui  ne  donne  pas  le 
droit  au  seigneur  de  censive  de  vendre  ni  l'héritage,  ni  les  fruits  de  l'héritage 
saisi  (cnsuellement,  ni  avant  ni  après  qu'il  les  a  perçus;  seulement  de  les  te- 
nir arrêtés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  sentence  de  condamnation  contre  le 
censitaire,  en  vertu  de  laquelle  il  puisse  convertir  la  saisie  censuclle  en  saisie-» 
exécution  des  fruits. 

34.  La  saisie  censuelle  peut  être  faite  non-seulement  par  le  propriétaire  de 
la  censive,  mais  par  tous  ceux  ([ui  sont  loco  domini.  Tout  ce  qui  a  été  dit  (/n- 
trod.  au  lit.  1,  ch.  2,  §  3),  sur  les  personnes  qui  peuvent,  ou  non,  saisir  féo- 
dalement,  et  au  nom  desquelles  la  saisie  féodale  doit  être  faite,  reçoit  son  appli- 
cation à  la  saisie  censuelle.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  censive,  et 
que  l'un  d'eux  a  saisi ,  il  suffit  que  les  autres  signifient  au  censitaire  qu'ils  en- 
tendent se  servir  de  la  saisie.  Molin.,  §  74,  gl.  1,  n°  14. 

35.  Sur  les  causes  pour  lesquelles  celle  saisie  peut  être  faite,  sur  ce  qui 
peut  y  être  compris,  sur  la  forme,  sur  la  peine  de  son  infraction,  F.  l'art.  103 
et  les  notes.  —  Sur  ce  qui  concerne  l'opposition  à  celte  saisie,  et  la  main-levée, 
V.  les  art.  lOi  et  105. 

§  III.  Du  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  faire  vider  les  mains  aux  mains- 
mortes, 

30.  F.  sur  ce  les  art.  118,  119  et  120. 


r-   ir,v^ 


'TITRE  II. 

Des  Cens  et  Droits  censuels. 

Art.  lO^,  Quand  aucun  doit  cens  payable  a  jour  et  lieu  nommez 'J),  et 
ne  paye  le  jour  qu'il  estdeu,  il  est  amendable  envers  le  Seigneur  censier  de 

(l)  Par  le  bail  à  cens  ou  pir  les  reconnaissnnces  censuelles.  Si  cos  titres  n'expri- 
ment aucun  lieu,  ou  n'expriment  aucunjour.il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'amende  faute 
des  paiements  du  cens,  si  ce  n'est  peut  cire  dans  les  viiigl-quatre  heures  de  la  ré- 
quisition, comme  en  l'art.  133,  ce  qui  souffre  difficulté. 

12* 
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cinq  sols  tournois  y  ou  (1)  moins  jSe\on  h  nature  (3)  des  censives.  Ef  .ci  le  Seigneur 
censier  laisse  courir  plusieurs  années  d'arrérages,  ne  pourra  néanmoins  faire 
payer  que  l'amende  d'un  seuldéfaul  (4)  {A.  C,  art.  104;  C.  de  Par.,  art.  85). 

(2)  Il  semble  que.  la  coutume,  en  confirmant  ici  les  usages  particuliers  des  censives 
dans  lesquelles  l'amende  est  moindre  que  l'amende  ordinaire  de  cinq  sols,  rejette 
tacitement  les  usages  de  celles  dans  lesquelles  elle  serait  plus  forte. 

(3)  C'est-à-dire,  les  lois  et  conditions  particulières  de  chaque  censive  prescrite  par 
le  bail  à  cens,  ou  par  les  reconnaissances. 

(4)  Il  se  prescrit  donc  par  un  an,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni  saisie  censueile,  ni  de- 
mande formée  qui  ait  interrompu  cette  prescription. 

Art.  f  03.  Le  Seigneur  de  censive,  pour  les  arrérages  (I)  de  son  cens  et 
son  défaut,  et  (2)  droicls  censucls,  peut  empeschcr  (3)  et  obstacler  par  un  (4) 
sergent  l'héritage  (5)  tenu  de  lui  à  cens,  si  c'est  maison,  par  obstacle  et  bar- 
reau (6)  mis  es  huys  :  et  si  c'est  terre  labourable  ou  vignes,  par  brandons 
mis  es  fruicts.  Et  si  le  Seigneur  (7)  ou  (8)  détenteur  brise  la  main  (9;  à  luy 
deuement  signifiée  (10),  il  en  chet  en  cinq  sols  tournois  d'amende  envers  le 
Seigneur  censier.  Toutefois  si  ledit  Seigneur  censier  est  justicier,  ou  procède 
par  empeschement  avec  (11)  autorité  de  justice,  il  y  a  soixante  sols  tournois 
d'amende  :  sur  lesquels  le  Seigneur  censier,  qui  n'a  Justice  que  de  censier  (12), 
prend  cinq  sols  tournois  :  et  le  surplus  de  Vamende  appartient  au  Seigneur 
Justicier  {A.  C,  art.  105). 

(1)  Même  ceux  courus  avant  que  le  censitaire  eût  acquis. 

(2)  Ce  sont  les  profits,  l'amende  pour  vente  recelée  :  en  cela  notre  coutume  diffère 
de  celle  de  Paris,  qui  ne  permet  de  saisir  que  pour  les  arrérages  de  rens. 

(3)  La  saisie  censueile  n'est  qu'un  empêchement  ou  arrêt.  V.  VJnlrod.  n"  32. 

(4)  Ces  termes  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformalion  :  il  paraît  qu'auparavant  le 
sciuneur  de  censive  pouvait  faire  cet  obstacle  de  son  autorité  privée  par  ses  préposés. 
Aujourd'hui  elle  doit  être  faite  par  un  sergent,  en  la  forme  ordinaire  des  exploits  de 
saisie,  avec  établissement  de  commissaire  :  il  n'est  pas  nécessairequ'elle  soit  faite  en 
verlu  d'une  permission  du  juge,  ni  qu'elle  soit  précédée  d'un  commandement. 

(5)  La  saisie  censueile  est  donc  une  saisie  de  Vhérilage  même  :  le  seigneur  ne  peut 
donc  pas  saisir  les  fruits  coupés  qui  n'en  font  plus  partie,  encore  moins  les  meubles. 
Par  la  même  raison,  il  ne  peut  par  cette  saisie  arrêter  que  les  loyers  à  échoir. 

(6)  On  en  fait  seulement  mention  dans  le  procès-verbal,  mais  on  n'en  met  plus. 

(7)  Utile,  c'est-à-dire,  le  propriétaire  de  l'héritage  censuel,  le  censitaire. 

(8)  Tel  que  le  fermier  ou  locataire. 

(9)  C'est-à-dire,  la  saisie  :  il  la  brise  en  enlevant  les  fruits  saisis.  Dumoulin  pensait 
qu'un  opposition  formée  à  la  saisie,  lorsqu'elle  était  mal  fondée,  devait  passer  pour 
infraction  à  la  saisie.  Il  me  paraît  qu'il  n'est  ici  question  que  de  l'infraction  qui  se 
lait  par  voie  de  fait.  L'opposition  est  une  voie  de  droit. 

(10)  Il  suffit  de  faire  celte  signiQcalion  à  la  maison  obstaclée;  le  seigneur  n'est  point 
obligé  de  chercher  son  censitaire  ailleurs. 

(11)  Celle  distinction,  qui  avait  lieu  dans  l'ancienne  coutume,  ne  peut  plus  avoir 
lieu  aujourd'h.ui,  que  toutes  les  saisies  censuelles  se  font  par  le  ministère  d'un  sergent 
qui  est  un  officier  de  justice  ;  et  par  conséquent  par  autorité  de  justice  :  c'est  pourquoi 
Lalande  a  raison  de  croire  que  la  Gn  de  cet  article  a  été  laissée  par  inadvertence  dans 
le  cahier  de  la  réformalion.  Ou  peut-être,  par  empêchement  îiAl  par  autorité  de  jus- 
tice, la  coutume  entend-elle  la  saisie  censueile  qui  se  ferait  en  vertu  d'une  permission 
du  juge,  au  bas  d'une  requête. 

(12)  Ce  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  que  la  coutume  donne  au  seigneur  de  cen- 
sive de  saisir  censuellemeiil  ses  cc«asitaires. 

Art.  104.  Si  le  Seigneur  de  censive  empesché  pour  ses  arrérages  et 
droicts  censuels;  et  celui  à  qui  est  l'hcritage,  s'oppose;  s'il  confesse  ledit  hé- 
ritage estre  redevable  envers  ledit  Seigneur  censier  dudit  cens,  ou  que  le 
Seigneur  de  ladite  censive  en  enseigne  par  ses  papiers  censiers,  ou  autre- 
ment (1)  deuement  :  en  ce  cas  la  main-mise  (2)  tiendra  {A.  C.,art.  106). 

(1)  Putà,  en  justifiant  que  l'hcrilage  se  trouve  dans  l'enclave  du  territoire  de  la 
censive,  à  cause  de  la  règle,  nuUç  terrç  sans  seigneur. 
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(2)  Par  provision.  Si  Ift  saisissant  n'apporlait  aucun  commencement  «le  preuve  de 
6on  prclendii  droit  de  censive,  le  saisi,  qui  ne  conviendrait  pas  dire  censiiiiirc,  doit 
avoir  niaiiilevce  sans  caulion,  ni  aiicnno  consit^nalion.  Il  nVsl  pas  m/^tiie  nC'cessaire 
qu'il  dénie  prc^cisc^menl  être  censitaire;  il  sullit  qu'il  ne  convienne  pas  :  ce  n'cst  que 
dans  les  tiers  qu^u  lieu  la  maxime  qu'il  Taut  avouer  ou  désavouer. 

Art.  i05.  «  Si  le  propriétaire  saisi  pour  arrérages  de  cens  (1)  s'oppose  îi 
la  saisie,  il  doit,  ou  son  locataire,  avoir  main-levée  par  (2)  provision ,  en  con- 
signant es  mains  du  Seigneur  trois  années  de  cens ,  et  le  défaut.  »  (C.  de 
Par.,  art.  \5.) 

C«'l  article  est  tiréde  Tordonnance  de  1563. 

(1)  La  couiumc  n'ajoute  pas,  comme  dans  l'article  précédent,  et  droits  censuels;  ce 
qui  fait  voir  que  la  mainlevée  accordée  par  cet  article  na  lieu  que  lorsque  la  saisie 
n'est  l'aile  que  [)our  des  arréraj^es  de  cens  ;  le  seigneur  devant  s'imputer  d'avoir  trop 
laissé  acctnnulcr  d'arrérages;  et  non  lorsqu'elle  est  faite  pour  des  profils  censuels. 

{'!)  Sans  caution;  mais  si  en  définitive,  il  est  trouvé  débiteur  d'une  plus  grande 
somnïc  que  celle  consignée,  il  doit,  s'il  ne  la  paie,  être  condamné  au  rapport  des  fruits 
saisis  dont  il  a  eu  mainlevée  par  provision. 

Art.  lOO.  Aucunes  censives  sont  h  droicts  de  lots  et  ventes,  autres  h 
gands  et  venies  simples,  autres  à  vins  et  ventes,  et  les  autres  à  ventes  simples, 
ceux  qui  doivent  lots  et  ventes,  payent  pour  franc  (1)  trois  sols  quatre  deniers 
tournois.  Ceux  qui  sont  à  ventes  (2)  simples  doivent  du  franc  vingt  deniers. 
Ceux  qui  sont  à  gands  et  ventes,  autres  vingt  deniers  tournois  pour  franc,  et 
une  paire  de  gands  sur  le  tout.  Et  ceux  qui  sont  à  vins  et  ventes ,  doivent 
vingt  deniers  tournois  pour  franc,  et  une  jallaye  (3)  de  vin  pour  tout  :  selon  la 
couslume  des  censives,  ainsi  que  le  Seigneur  a  accoustumc  de  jouir.  Et  le  tout 
se  paye  par  l'achepteur  {A,  C,  art.  107}  A.  C,  art.  74). 

(i)  Ce  qui  fait  le  sixième. 

(2)  Ce  qui  fuit  le  douzième. 

{S)  Jallaye.  V.  ce  que  c'est,  art.  492. 

Pour  savoir  ce  qui  fait  partie  du  prix,  F.  Vlntrod.  au  titre  fiefs,  n»  170  et  seq. 

Art.  lOV.  Après  que  aucun  a  achepté  (l)un  héritage  redevable  de  cens,  il 
est  tenu  de  déprier  (2),  ou  payer  les  profits  censuels  cy-dessus  déclarez,  dedans 
la  quarantaine  (3).  Autrement  s'il  ne  paye,  ou  déprie  au  Seigneur  censier,  il 
est  amendable  (4)  de  soixante  sols  tournois  d'amende  envers  le  Seigneur  cen- 
sier, pour  raison  des  ventes  recelées  :  et  suffit  à  l'achepteur  de  déprier  dedans 
ledit  temps,  pour  éviter  l'amende.  Et  si  ledit  Seigneur  censier  n'a  maison,  et  (5) 
n'est  trouvé  sur  le  lieu  où  se  paye  ladite  censive ,  ny  son  procureur,  receveur 
ou  com.mis  :  en  ce  cas  il  suffit  ailler  pardevers  le  Juge  de  la  jurisdiction  où  est 
assis  ledit  héritage,  et  illec  faire  ou  faire  faire  ses  offres  et  dépry.  Toutefois 
si  un  héritage  est  saisy,  vendu  et  adjugé  par  décret  (6),  en  ce  cas  n'y  a  aucune 
amende,  pour  n'avoir  payé  ou  déprié  ledit  droict  des  ventes  audit  Seigneur 
censier  :  sinon  que  tel  héritage  soit  vendu  chargé  de  cens,  et  le  Seigneur  au- 

(1)  Ce  terme  comprend  toutes  les  acquisitions  qui  donnent  lieu  au  profit  des  ventes. 

(2)  Déprier,  est  demander  terme  pour  le  profil  dû  par  l'acquisition  dont  on  donno 
avis  au  seigneur  :  cet  avis  peut  se  donner  verbalement  par  un  autre  comme  par  soi- 
même.  Lorsque  le  seigneur  disconvient  qu'on  lui  ait  donné  avis,  on  peut,  faute  do 
preuve,  lui  déférer  le  serment. 

(3)  Du  jour  du  contrat  ;  ou  s'il  éiait  suspendu  par  une  condition,  du  jour  de  l'é- 
chéance delà  condition,  ledit  jour  du  contrat  ou  de  la  condition  non  compris, 

(4)  Celte  amende  s'encourt  de  plein  droit  par  le  laps  de  temps. 
(5'  El  est  pris  ici  pour  ou, 

(6)  La  raison  est,  qu'on  présume  facilement,  en  ce  cas,  que  l'adjudicataire  n'a  pu 
conntÀlre  le  seigneur;  ceux  sur  qtii  des  héritages  sont  saisis,  ayant  coutume  de  rete- 
nir les  titres.  Il  résuUo  do  celte  raison  que  la  coutume  n'entend  parler  que  du  décret 
forcé. 
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quel  il  est  deu,  dénommé  audit  décret.  Et  en  ce  cas  l'aclieptPur  aura  lesdits 
quarante  jours  pour  payer  ou  déprier  {A,  C,  art.  108;  C.  de  Par.,  arl.  77). 

Art.  SOS.  Si  aucun  prend  héritage  censuel  à  rente  perpétuelle  (1),  dontj 
la  censive  est  à  droict  de  ventes,  chacun  franc  de  rente  est  estimé  h  dix  livresî 
tournois  :  et  de  chacun  desdils  francs  doit  vingt  deniers  tournois  pour  Icdif 
droict  de  ventes.  Et  semblablement  où  il  y  a  droict  de  lots  et  ventes,  trois  sols 
quatre  deniers  tournois  pour  ledit  droict  de  ventes.  Et  s'il  prend  à  rente  d(j 
bled  ou  avène,  seront  lesdits  bled  et  avène,  mesure  d'Orléans,  estimez;  c'est  à 
sçavoir,  chacun  muy  de  bled  (2j  froment,  vingt  livres  tournois;  le  muy  da 
seigle,  quinze  livres  tournois;  le  muy  d'avène  et  orge,  dix  livres  tournois;  poiî 
et  fèves,  au  prix  dudit  froment  ;  chacun  muy  de  mil  à  semblable  prix  que  le 
seigle,  et  les  autres  mesures  h  l'équipolent  ;  le  porc,  quinze  livres  tournois; 
le  tonneau  de  vin  à  l'estalon  et  jauge  d'Orléans,  quarante  livres  tournois  :  le 
chapon,  quinze  sols  tournois;  la  poule,  dix  sols  tournois;  et  chacun  fourmage, 
dix  sols  tournois.  Et  est  tenu  le  preneur  ou  achepteur  (3)  de  monslrer  et 
exhiber  (4)  les  lettres  (5)  de  la  prinse  ou  achapt  au  Seigneur  censier,  s'il  en  est 
requis;  payer  ou  déprier  les  droicls  de  ventes  dedans  le  temps  dessus  déclaré  ; 
à  peine  de  soixante  sols  tournois  d'amende  par  défaut  de  payer  ou  déprier  les- 
dites  ventes  {A.  C,  art.  109). 

H)  Non  rach'-table.  Vour  \es  baux  à  rentes  rachetnbles,  F.  l'arlicle  suivant.  La 
coutume  ne  parle  point  des  baux  à  temps  ou  à  vie  :  il  faut  en  couclure  qu'ils  ne  don- 
nent point  onvpriure  au  proflt  de  vente;  on  Ta  ainsi  jugé  par  sentence  du  bailliage, 
du  13  avril  1(360,  pour  un  bail  de  27  ans. 

(2j  Plusieurs  personnes  se  méprennent  dans  le  sens  de  cet  article.  Cette  somme  de 
vingt  livres  n  est  point  ici  le  prix  d'un  muid  de  bled,  mais  le  prix  du  capital  d'une 
rente  d'un  muid  de  bled.  De  même  que  pour  former  le  capital  d'une  renie  en  deniers, 
la  coutume  veut  que  chaque  franc  de  rente  forme  dix  livres  de  capital;  de  même  elle 
veut  que  pour  former  le  capital  d'une  rente  en  grains ,  chaque  muid  de  bled  de  reote 
forme  un  capital  de  vingt  livres. 

Il  faut  entendre  de  même  ce  qui  est  dit  des  autres  grains,  du  porc,  du  tonneau  de 
vin  ,  du  chapon,  de  la  poule  et  du  frojnage. 

Il  faut  se  souvenir  qu'en  1509,  temps  auquel  cet  article  a  été  rédigé,  les  rentes  se 
constituaient  au  denier  dix,  et  que  le  prix  de  toutes  choses  était  bien  différent  d'au- 
jourd'hui, puisque  la  journée  d'un  maître  ouvrier,  qui  est  aujourd  hui  de  trente  sols, 
n'était  dans  ce  temps  que  de  trois  sols  ou  même  de  moins,  ainsi  qu'il  paraît  par  d'an- 
ciens comptes  de  IHôtel-de-Ville.  Au  reste,  au  moyen  de  cet  assurément,  les  sei- 
gneurs ne  peuvent  prétendre  aujourd'hui  leurs  droits  que  sur  ce  pied. 

(3)  C'est-à-dire,  l'acquéreur,  que  le  seisueur  prétend  être  preneur  ou  acheteur  ;  car, 
quand  il  aurtiit  acquis  à  un  autre  titre,  qui  ne  donne  point  ouverture  au  profit,  il  de- 
vrait toujours  l'exhiber  au  seigneur,  qui  n'est  point  oblige  de  s'en  rapportera  ce  que 
l'acquéreur  lui  dit  sur  la  qualité  de  son  titre  d'acquisition.  Quand  mome  Tacquéreur 
serait  un  privilégié,  exempt  des  profits  dans  les  mouvances  du  roi,  il  n'en  serait  pas 
moins  teim  d'exhiber  son  litre  au  receveur  du  domaine,  qui  a  intérêt  de  savoir  si 
c'est  vraiment  pour  lui  qu'il  a  acquis. 

Le  censitaire  qui  possède  à  titre  d'héritier,  n'est  pas  obligé  de  montrer  l'acte  de 
partage;  mais  il  doit  montrer  le  litre  d'acquisition  du  défunt,  si  le  défunt  n'y  a  pas' 
satisfait. 

(4)  C'est  laisser  lire  et  prendre  copie,  L.  1,  §  1,  ff.  de  edendo.  Il  doit  donc  confier 
son  titre  pour  quelques  jours  à  son  seigneur  sous  son  récépissé. 

(5)  La  coutume  de  Paris,  art.  73,  ajoute,  si  aucunes  y  a  ;  ce  qui  doit  être  suppléé 
ici.  C'est  pourquoi  si  l'acquisition  a  été  faite  verbalement ,  ou  par  un  acte  sous  signa- 
ture privée  qui  ait  été  égaré:  ou  même  par  un  acte  devant  notaire,  dont  la  minute 
ne  se  trouve  plus,  le  censitaire  est  quitte  de  son  obligation  en  donnant  la  teneur  de 
son  contrat,  et  en  se  purgeant  par  serment  qu''il  n'en  reste  aucun  acte  qu'il  puisse  ex- 
hiber, et  que  la  teneur  qu'il  en  donne  est  sincère. 

31ais  si  la  minute  est  chez  le  notaire,  il  en  doit  lever  une  expédition  pour  l'exhiber 
au  seigneur,  qui  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher  le  notaire  pour  avoir  communication 
de  l'acte. 
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Art.  IICIO.  Et  si  on  iircnd  luM'ilajjjo  à  vv\\\o.  sons  f;\(;ul!<;  do  réméré,  le 
piciicur  est  Icmi  (1(^  itaycr  h's  vciilcs  :ui  prix  du  sori  principal  diidil  ic;iii('r(';  : 
cl  n'est  tenu  de  rien  payer  lois  du  rarliapl  (1)  de  ladite  reiilcî.  Mais,  si  Jadilo 
rente  est  vendue  d  autres  (2)  que  au  preneur ,  ses  hèrUlers  ou  ayants  cause. 
Seigneurs  et  possesseurs  dudit  liêrUagCj  est  deu  profit  audit  Seitjncur  ccnsicr 
pour  la  vente  (3)  (^1.  6'.,  art.  llU). 

(1)  Co  rarhal  n'est  point  un  nouveau  titre,  ce  n'est  que  lVx(^ention  du  bail  à  rcnlo 
fait  avec  la  l".i(iill(^  de  rachat  :  or  un  nif'uie  litre  ne  peut  pas  produire  deux  droits. 

En  est-il  de  même  lorsque  le  bail  a  été  tait  sans  lacullé  de  rachat?  La  raison  do 
douter  est  (pie  noire  conlnme  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  cas;  et  qne  Lorris,  lit.  2, 
art.  10  et  32.  décide  qu'il  est  du,  en  ce  cas,  double  droit,  parce  qiKî  le  lach.il  se  fait 
en  vertu  d\nie  nouvelle  convention  :  néanmoins  il  faut  décider  que  cette  disposition 
de  la  coutume  de  Lorris  doit  être  restreinte  h  son  territoire,  cl  i\\\e  dans  notre  cou- 
tume il  ne  doit  pas  même,  en  ce  cas,  être  dû  double  du  droit.  La  raison  est  que, 
même  en  ce  cas,  le  bail  de  l'héritage,  et  le  rachat  de  la  rente,  ne  forment  ensemble 
qu'uiu'  acquisition  de  Phcritage  :  le  rachat  de  la  rente  ne  fait  que  perfectionner  l'ac- 
quisition de  rhéritajie  que  le  preneur  avait  déjà  faite  par  le  bail,  en  rendant  franc  de 
rente  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  acquis  sous  la  charge  de  la  rente. 

Je  pense  même,  que,  quoique  le  rachat  de  la  renie  ait  été  fait  pour  un  prix  plus  fort 
que  l'évaluation  portée  par  l'art.  lOS,  sur  le  pied  de  laquelle  le  profit  a  été  payé  lors  du 
bail,  le  seigneur  ne  peut  pas  prétendre  les  ventes  de  l'excéiiant  :  car  !a  coutume  ayant 
entendu,  par  cet  article,  évaluer  le  prix  entier  de  l'héritage,  et  le  profit  ayant  été 
paye  suivant  colle  évaluation,  étant  par  con>équenl  le  profit  de  vente  entier  de  1  hé- 
ritage, il  ne  peut  plus  rester  rien  à  payer  :  et  de  môme  que  le  seigneur  n'aurait  eu 
rien  à  rendre,  et  aurait  profité  de  Tévaluation,  dans  le  cas  auqu(;l,  par  la  suite,  la 
rente  aurait  été  rachetée  pour  un  moindre  prix  que  celui  de  celte  évaluation  ;  do 
même  l'acquéreur  doit  profiter  de  l'évaluation,  et  ne  doit  plus  avoir  rien  à  payer 
dans  le  cas  auquel  le  nchat  s'est  fait  pour  un  prix  plus  fort. 

(2)  La  coutume  aurait  pu  dire  en  peu  de  mots,  à  auires  qu'eaux  débiteurs  de  la 
rente. 

(3)  Toutes  les  fois  que  l'héritage  chargé  de  la  rente  viendra,  par  la  suite,  à  être 
vendu,  il  se  vendra  moins,  au  moyen  de  ce  qu''il  est  charj,'é  de  ladite  rente;  par  con- 
séquent le  profit  sera  moindre. Pour  en  dédommager  le  seigneur,  la  coutume  veut  qu'il 
soil  dû  aussi  profil  toutes  les  fois  que  !a  renie  sera  vendue. 

Art.  IlO.  En  cscbange  d'héritage  redevable  de  droict  de  cens,  fait  but  à 
but,  sans  nulles  tournes,  sont  deucs  ventes  au  Seigneur  censier,  si  les  héritages 
eschangez  sont  assis  en  diverses  censives.  Mais,  si  lesdits  héritages  sont  en 
une  mesme  censive,  ne  sont  deues  (1)  aucunes  ventes,  ne  autres  profits,  sinon 
qu'il  y  ait  tournes  :  auquel  cas  sont  deues  ventes  pour  le  prix  desdites  tournes 
seulement  {A,  C,  art.  111). 

(1)  Les  édils  ont  dérogé  à  cette  disposition.  V.  la  note  sur  l'art.  13. 

Art.  IH.  «De  toutes  rentes  constituées  (1)  à  prendre  spécialement 
ou  généralement  sur  aucuns  héritages,  n'est  deu  aucun  profit  de  vente  (2). 
Toutefois  si  lesdits  héritages,  ou  parties  éloient  par  après  vendus,  à  la  charge 
desdites  rentes,  ou  partie,  en  ce  cas  les  ventes  se  payent  au  Seigneur  censier, 
tant  à  cause  de  la  valeur  desdites  rentes  (3),  que  du  prix  de  la  vente  desdils 
héritages.  » 

(1)  Secùs  des  foncières,  art.  108,  109. 

(2)  Ni  pour  la  constitution,  ni  pour  le  rachat. 

(3)  Car  cette  charge  fait  partie  du  prix  de  l'héritage  :  il  en  est  autrement  de  la 
charge  des  renies  tbncièrcs. 

Art.  11«.  Si  (1)  l'achepteur  d'un  héritage  censuel,  qui  n'a  payé  le  prix  de 
la  vente,  se  déporte  de  son  achapt,  et  le  vendeur  reprend  ledit  héritage  par 

(t)  V.  la  raison  et  l'explicalion  de  cet  article  en  VJntrod.  au  titre  des  fie fs,  n"  131 
et  suivant. 
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Iiiy  vendu  en  acquict  dudit  prix  (2),  au  Seigneur  censier  en   sont  deues  lc<5 
ventes  de  la  première  vendition  seulement  (3)  {A.  C,  art.  113). 

(■1)  Ajoutez,  et  en  rendant  ce  qu'il  en  mirait  récit. 

(3  C.ir  le  (Jésislemcnt  n'csl  pas  une  seconde  vente.  F.  l'Introd,,  titre  des  fiéfs. 
11"  131  et  suiv.  '   ' 

Art.  I  m  3.  Pour  partage,  division  et  subdivision  entre  cohéritiers ,  n'y  a 
profit  au  Seigneur  censier,  encore  qu'il  y  ait  tournes.  Et  entre  autres  per^ 
sonnes  que  cohéritiers,  est  deu  seulement  profil  pour  les  tournes.  {A,  C. 
an.  114). 

V.  les  notes  sur  Part.  15. 

Si,  après  le  partage»,  les  copartagpants  changeaient  leurs  lots  avant  qu'ils  en  eussent 
pr^s  |)osses>ion  réelle,  cet  acte  passerait  {)Our  un  nouveau  partage  qu'ils  auraient  fait 
cuire  eux  à  la  place  du  premier,  qui  n'ayant  pas  encore  été  exécuté,  et  ne  consistant 
que  dans  le  seul  consentemeul  des  parties,  a  pu  être  anéanti  par  un  consentement 
contraire,  suivant  les  principes  établis  au  lit.  1,  n»  129  et  130  :  et  par  consécpienl  il 
ne  doit  y  avoir  lieu,  en  ce  cas.  à  aucun  profit  i.  Mais,  si  les  parties  nont  changé  leurs 
lots  que  depuis  (|ue  l'utie  d'elles,  ou  l'une  et  l'autre  sont  entrées  en  possession  réelle, 
l'acte  est  un  véritable  échange  dans  le  cas  de  l'art.  10. 

Art.  Ifl4.  «  Si  l'hérilage  ne  se  peut  partir  entre  cohéritiers,  et  se  licite  par 
justice  sans  fraude,  ne  sont  deues  aucunes  ventes  pour  l'adjudication  faite  à 
l'un  d'eux  :  mais,  s'il  est  adjuge  à  un  estranger,  l'acquéreur  doit  ventes.  » 
{C.  de  Par.,  art.  SO). 

F.  les  noies  sur  Tarf.  16. 

Art.  H5.  «  Si  l'achepteur  d'un  héritage  est  contraint  (1)  déguerpir  et 
délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  son  vendeur  (2),  et  en  ce  faisant  il  se 
vend  et  adjuge  par  décret  à  la  poursuite  des  créanciers;  ledit  premier  acqué- 
reur succède  (3)  au  droit  du  Soigneur,  pour  avoir  et  prendre  à  son  profit  les 
ventes  et  relevoisons  dudit  décret,  telles  que  eust  pris  ledit  Seigneur  :  ou  est 
au  choix  du  Seigneur  de  les  prendre,  en  rendant  (4)  celles  qu'il  a  reçues  de 
l'acquisition  première  {C.  de  Par.,  art.  79). 

(l)Sirarheteur,  au  lieu  de  délaisser  l'héritage  sur  l'aclîon  hypothécaire  donnée  con« 
tre  lui,  s'était  laissé  condamner,  et  que  le  créancier,  en  vertu  de  cette  condamnation, 
eût  saisi  et  fait  vendre  sur  lui  rhcrilage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cet  article,  et  il  serait 
dû  double  profil;  car  l'hérilage  étant  saisi  et  vendu  sur  lui,  c'est  comme  s'il  revendait 
Jui-mème  Ihéritage  qui  lui  a  été  vendu  ;  il  y  a  une  vente  et  revente  qui  donnent  lieu 
à  un  double  profit. 

^i)  Ou  des  auteurs  de  son  vendeur. 

(3)  Remarquez  que  la  coutume  ne  décharge  pas  l'acheteur  du  profit  auquel  la  vente 
qui  lui  a  été  faite  a  donné  ouverture:  cette  vente  ayant  subsisté  et  transféré  la  pro- 
priété à  l'acheteur,  n'ayant  point  été  réduite  retrb  ad  non  actum,  et  n'étant,  par  l'é- 
viction, destituée  de  son  effet  que  pour  l'avenir,  le  profit  ne  laisse  pas  d'être  dû,  sui- 
vant les  principes  que  nous  avons  établis  d  après  Diunoulin,  dans  Vlntrodnction  au 
litre  des  fiefs,  u°  127.  Mais  la  coutume,  pour  subvenir  à  cet  acheteur,  le  subroge  aux 
droits  du  vendeur,  pour  percevoir  en  sa  place  le  profit  auquel  donnera  ouverture  l'ad- 
judication, jusqu'à  concurrence  de  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  la  première 
vente;  de  là  il  résulte  que  le  profil  dû  pour  la  première  vente  appartient  au  fermier 
des  droJls  seigneuriaux  du  temps  de  la  première  vente,  et  que  le  fermier  du  temps 
deradjudioation  ne  peut  prétendre  que  le  profit  de  ce  dont  le  prix  de  l'adjudication 
excéderait  celui  de  la  première  vente.  F.  ladite  Introduction,  dicio  loco. 

(4)  Ou  faisant  déduction. 


qu'ils 


^  En  admettant  les  faits  tels 
sont  exposés,  il  est  difficile  de  ne"  pas 
voir  un  véritable  échange  dans  cette 
nouvelle  convention  j   ce  n'est  point 


l'anéantissement  du  premier  partage, 
mais  un  contrat  entièrement  nouveaii 
et  qui  doit  produire  les  effets  qui  \\À 
sont  propres. 
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Art.  IBO.  "Si  aucun  aciiepto  lirrilago  à  la  cliar^c  qu'il  sera  adjup;(';  par 
dccrci  ;  ou  bien  si  rachepleur,  pour  |)in'^('r  h'S  hypotlMMiucs,  I(î  fait  (l(;(;i<H(!r,  et 
tel  a('li('|>l('ur  est  adjiulicatain;  ;  u'csl  (I(mi  (pi'uu  seul  dioicl  (1)  do  (piiul,  vciilos, 
ou  rclcvoisous,  laul  pour  le  coulracld'aapiisiliou,  qxw,  {Uurvl.  Kst  loulelbis  au 
choix  diulil  Seigneur  de  prendre  iesdils  (piint,  veuU's  ou  relevoisons,  selon  le 
ju'ix  dudil  eonlracl  ou  du  décret.  »  (6\  de  Par. y  art.  84.) 

(1)  La  raison  est,  que  le  conlral  et  le  décret  no  font  qu'une  mAme  vente.  Ola  est 
sans  dinicnllé,  lorsque  le  décret  n'est  pas  devenu  forcé;  car  en  ce  cas  le  décret  n'est 
p.is  une  nouvelle  vente;  il  ne  fait  que  confirmer  et  assurer  celle  portée  par  le  contrat. 
Si  le  décret  est  devenu  force  |)ar  les  opposi lions  des  créanciers,  dont  les  créances 
excèdent  le  prix  porté  au  coiurat,  et  qui  ont  enchéri  l'hérilage  au-delà  du(Jit  prix, 
ces  oppositions  sont  une  éviction,  qui  rendent  le  cas  de  cet  article  semblable  à  celui 
de  l'arliclir  précédent:  l'acheteur  qui  s<*  rend  adjudicataire  relient  en  ce  cas,  en  vertu 
de  celle  adjudicalion,  la  propriété  de  i'hérilage,  qu'il  n'avait  pu  retenir,  en  vertu  du 
contrat  de  vente  qui  lui  en  avait  été  faite;  il  doit  donc  le  profit  pour  raison  de  cello 
adjudication  :  niais  de  même  que  dans  l'espèce  de  Tarticle  précédent,  il  ne  le  doit  que 
sous  la  déduction  de  celui  auquel  le  contrat  de  vente  a  donné  lieu,  les  deux  ventes  ne 
sont  regardées  que  comme  n'en  faisant  qu'une. 

Lorsque  c'est  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  si  le  décret  est  devenu  forcé,  et 
que  l'acheteur  n'ait  pu  retenir  Thérilage  pour  le  prix  porté  au  contrat,  il  doit  être  su- 
brogé aux  droits  du  seigneur  pour  percevoir  à  sa  place  le  profit  dii  par  Tadjudicataire, 
jusqu'à  concurrence  dt*  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  le  contrat,  suivant  qu'il 
est  dil  en  l'arlicle  précédent  ;  car  c'est  la  même  espèce  :  mais,  si  le  décret  n'a  pas  été 
rendu  forcé,  et  que  néanmoins  l'acheteur  ait  souffert  qu'un  tiers  se  rendît  adjudica- 
taire par  le  décret,  c'est  une  revente  volontaire  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit, 
sans  aucune  déduction  du  premier. 

Art.  Bl*?.  Pourtoutes  donations  d'héritages  estans  en  censive  h  droict 
de  ventes,  ne  sont  deues  aucunes  ventes  au  Seïgneur  censier  :  sinon  que  ladite 
donation  fust  faicte  pour  récompense  de  service  ou  charges  (1),  autres  que  celles 
dont  l'héritage  (2)  serait  chargé  lors  de  la  donation  :  pour  le  regard  des- 
quelles autres  charges  de  nouvel  apposées  à  ladite  donation  seulement,  ventes 
sont  deues  selon  l'arbitrage  de  prend' hommes.  {A.  C,  art.  125.) 

(1)  Lorsque  ces  services  ou  charges  sont  appréciables,  la  donation,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  desdils  services  ou  charges,  équipolle  à  vente,  et  donne  lieu  au  profit. 
Y.  rintiod.  au  litre  précédent,  n"  149. 

(2)  Telles  que  sont  les  rentes  foncières,  servitudes  ou  autres  charges  du  fonds. 

Art,  IH8.  Si  aucun  héritage  censuel  (1)  est  vendu,  donné  ou  autrement 
aliéné,  ou  rente  (2)  sur  iceluy  constituée  (3j  à  l'Eglise,  ou  gens  de  main- 
morte, le  Seigneur  censier,  si  bon  lui  semble,  en  fera  vuider  les  mains  à  celui 
qui  l'a  acquis,  ou  auquel  il  auroit  été  donné  ou  aliéné  :  et  ne  le  recevra  à  vi- 
caire, s'il  ne  lui  (4)  plaisl.  Et  si  une  fois  il  a  été  receu  à  vicaire,  le  Seigneur 
censier  sera  tenu  à  toutes  mutations  de  l'y  recevoir  en  payant  les  redevances  (5) 
telles  qu'elles  sont  deues.  {À.  C,  art.  127.) 

(I)  Cet  article  est  commun  pour  les  censives  à  droit  de  relevoisons. 

C-i}  La  construction  de  cet  article  est  embarrassée.  Pour  la  rendre  plus  claire,  il 
faudrait  la  rétablir  ainsi  :  Si  aucun  héritage  censuel ,  ou  aucunes  rentes  constituées 
sur  ic(dni,  sont  vendus,  donnés,  etc. 

(3  Ce  qui  doit  s'entendre  des  rentes  foncières;  les  autres  ne  peuvent  donner  aucune 
ouverture  aux  profits,  suivant  l'art,  lit  :  ainsi  le  seigneur  n'a  aucun  intérêt  d'en  faiie 
vider  les  mains  aux  gens  de  main-morte. 

(4)  A  moins  qu'ils  n'eussent  lettres  d'amortissement,  wf  swprâ,art.  41. 

(o]  Il  a  été  jugé  en  ce  bailliage  le  17  août  1678,  au  profit  de  l'Hôlel-DIeu,  contre 
M.  le  duc  de  B<'auvilliers,  qu'il  n'était  dû  aucun  profit  par  mutation  de  vicaire  dans 
les  censives  à  droit  de  ventes;  parce  que  dans  ces  censives  il  n'est  pas  dû  profit  par 
mort  ;  et  qu'ainsi  les  derniers  termes  de  cet  ariiclc  n'avaient  application  qu'aux  cen- 
sives à  droit  de  relevoisons,  ou  bien  au  cas  où  dans  les  censives  à  droit  de  ventes,  il 
]f  aurait  eu  une  convention  particulière  de  payer  un  eerlain  profit  aux  mutations  de 
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vicaire,  pour  l'indemnité  du  scipnour.  La  longue  possession  de  paiement  fait  présumep 
celle  coiivciilion.  Ainsi  jugé  au  baillau'c,  au  itidfil  du  même  duc  de  lieuuviilicrs,  con- 
tre l'abbé  de  Sainl-Mciriiinj  par  sentence  du  21  juillet  1G84. 

Art.  B  BO.  Et  si  les  gens  d'Eglise  et  de  main-morte  ne  vuident  leurs  mains 
dosdits  licrilagcs  ou  rentes,  dcdaiisTan  qu'ils  sont  sommez  de  ce  faire  ;  aussi  si 
celui  qui  lient  l'iiéritage  censuel  en  main-morte  sous  \icaire,  est  refusant  ou 
délayant  de  nommer  et  bailler  nouvel  vicaire  avec  les  lettres  de  vicariat,  au 
Seigneur  censier  dedans  l'an  et  jour  des  sommations  et  commandements  qui 
auront  été  faits  ;  en  ce  cas  le  Seigneur  censier  peut  saisir  (1)  et  exploicler 
l'héritage  censuel,  et  en  faire  les  fruicts  siens,  jusques  à  ce  que  lesdits  gens 
d'Eglise  et  de  main-morte  ayent  vuidé  leurs  mains  desdits  héritages  ou  rentes, 
ou  que  ledit  vicariat  lui  ait  été  baillé.  {A.  C,  art.  133.) 

(1)  Comme  celle  saisie  dépossède  el  emporte  le  gain  des  fruits,  on  prend  une  com- 
mission. 

Art.  B^O.  Toutefois  si  lesdits  gens  d'Eglise  et  de  main-morte  avoient 
jouy  par  soixante  ans  d'un  héritage  censuel  sans  bailler  vicaire  ;  en  ce  cas  ils  ne 
seroienl  contraincts  vuider  leurs  mains  dudit  héritage  :  mais  seulement  pourront 
eslre  contraincts  à  bailler  vicaire  de  là  en  avant,  sans  que  pour  raison  de  ce  Us 
soient  tenus  payer  profil  pour  lapremière.  (1)  fois.  {A.  6'.,  art.  128.) 

(1)  Ces  derniers  termes  n'ont  d'application  qu'aux  censives  où  il  est  dû  proQt  par 
mort.  V.  la  noie  5  sur  l'art.  118. 

Art.  B^B.  Cens  est  divisible  (1),  et  sont  les  détenteurs  redevables  dudit 
cens,  quittes  en  payant  ledit  cens  chacun  pour  sa  portion  de  l'héritage  divisé  (2), 
dont  ils  sont  détenteurs  :  Et  aussi  les  peut  contraindre  ledit  Seigneur  censier 
à  ce  laire.  Toutefois  les  portions  estant  réunies  en  la  personne  d'un  seul  dé- 
tenteur, ne  le  peut  le  Seigneur  censier  (3)  contraindre  payer  divisément  ledit 
cens.  {A.  C,  art.  129.) 

(1)  La  division  du  cens  se  fait  par  la  division  de  l'héritage  qui  en  est  redevable:  v,  g. 
si  le  propriétaire  d'un  héritage  de  quatre  arpents,  chargé  de  quatre  sous  de  cens, 
laisse  quatre  héritiers,  chacun  de  ces  héritiers,  tant  qu'il  sera  propriétaire  par  indivis 
pour  un  quart  de  cet  héritage,  sera  solidairement  débiteur  du  cens  de  quatre  sous 
dont  cet  héritage.esl  chargé  ;  mais,  s'ils  viennent  à  diviser  entre  eux  cet  liériiage  en 
portions  séparées  chacune  d'un  arpent,  le  cens  se  divise  en  autant  de  portions,  et 
chaque  arpent  n'est  tenu  que  d'un  sou  de  cens. 

(2)  11  en  est  autrement  à  l'égard  des  rentes  foncières;  la  division  de  l'héritage  qui 
y  est  sujet,  ne  fait  bucune  division  de  la  rente,  et  chaque  partie  divisée  de  l'héritage, 
quelque  petite  qu'elle  soit,  demeure  chargée  du  total  de  la  rente  conjointenjent  et 
solid.iretucnt  avec  les  autres  parties  de  I  héritage.  La  raison  de  différence  est,  qu'on 
ne  considère  dans  la  rente  foncière  que  l'utilité  de  la  somme  due.  Cette  utilité  serait 
blessée,  si  le  créancier  était  obligé  de  la  percevoir  par  parcelles  :  mais  cette  raison 
cesse  à  Pégard  du  cens,  à  l'égard  duquel  on  considère  rhonoriflquc,  plutôt  que  la 
somme  qui  se  paie  pour  le  cens. 

(3)  Et  vice  versa,  le  censitaire  ne  sera  pas  reçu  à  le  payer  divisément  :  car,  commo 
la  division  de  l'héritage  en  plusieurs  portions  a  divisé  le  cens,  la  réunion  de  ces  por- 
tions le  réunit.  F.  Mol-,  tracC.  de  divid.  et  indiv. 

Art.  3^f5.  Héritage  tenu  à  cens  ne  se  peut  bailler  à  autre  cens.  {A,  C, 
art.  131.) 

La  raison  est  que  le  censitaire  n'ayant  précisément  que  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le 
doviinnim  de  l'héritage,  et  rien  de  ce  qu'il  y  a  d'honorifique,  il  ne  peut,  en  aliénant, 
se  retenir  un  vrai  droit  de  cens  récognitif  d  une  seigneurie  directe,  qui  est  quelque 
chose  dMiDuoritique;  car  il  ne  peut  se  retenir  ce  quil  n'avait  pas. 

Un  tel  liail  a  vens,  n'étant  qu'un  simple  bail  à  rente  foncière,  le  bailleur  ne  peut  avoir 
le  droit  de  saisie  censuelle  :  il  ne  donne  lieu  aux  amendes  el  profils  censuels,  à  moins 
qu'il  ne  fût  expressément  stipule  par  le  bail  qu'il  serait  dij  certains  profits  aux  muta- 
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lions;  au(|nel  cas  rcs  profils  scruicnl  dus,  non  comme  (!>.'oils  seigneuriaux^  mais  coiiimo 
simples  renies  foncières. 

Art.  I*:t.  Une  ccnsivc  ne  peut  cire  h  deux  divers  (1)  droicls.  En  telle 
uianii're  (juc,  si  une  eensive  osl  l\  (lioicl  (hî  Vf^itcs,  on  a  rcicvoisiuis  dn  dcnicT 
six,  ou  (le  (cfs  cens  Uillrs  relcvoisous ;  en  cc  cas  elle  ne  peut  esli'c  à  droicl  de 
rclevoisonsà  plaisir.  {A.C.,  art.  13Î.) 

(I)  Par  iiK^iuo  os|)ère  de  miilalioiis;  mais  il  y  a  bf^aiiconp  de  ccnsives,  snrlont  du 
crtié  de  Mciiiig  cl  de  Bi'au'^j'Mu'y,  (pii  soiil  à  droit  de  ventes  par  miilalion  eo  «as  do 
voiitcs,  et  à  (lioii  de  rcIcvoiMtns  d.ins  le  cas  des  autres  mulalioas.  Le  seigneur  do 
Prélcforty  a  élé  maintenu  par  senlence  du  8  juillet  1U94. 


INTRODUCTION    AU    TITRE  IIL 
Des  relevoisons  à  plaisir. 


fl.  Quoique  ce  litre  soit  inscrit  des  relcvoisc»ns  à  plaisir,  ncaunioiiis  la  plu- 
part de  ses  articles  concernent  en  général  toutes  les  espèces  de  relevoisons.  — 
On  appelle  dans  notre  coutume  relevoisons^  une  espèce  de  profit  censuel  qui 
est  dû  à  toutes  nuitalions  de  censitaire,  même  en  ligne  directe. 

*i.  Il  y  en  a  différentes  espèces.  La  pins  considérable  est  la  relevoison  h  plai- 
sir, qui  n'est  en  usage  que  dans  la  ville  d'Orléans,  et  qui  consiste  dans  le  revenu 
de  l'année  des  maisons  qui  y  sont  sujettes.  —  Elle  dil  ère  du  profit  de  rachat 
qui  a  lieu  dans  les  fiefs,  en  ce  que  le  censitaire  n'est  pas  obligé  de  donner  au 
seip;neur,  à  qui  la  relevoison  est  due,  \(i  choix  de  trois  chosos,  comme  dans  les 
fiefs  :  au  contraire  il  a  le  choix,  lorsqu'il  occupe  lui-même  la  maison  sujette  à 
ce  droit,  ou  de  payer  l'estimation  dn  loyer,  suivant  le  dire  d'experts,  ou  de  lais- 
ser au  seigneur  la  jouissance  en  nature  de  ladite  maison  pendant  un  an,  ce  qui 
s'appelle  guesver  (art.  128  et  129).  —  Les  règles  pour  connaître  quelles  censives 
doivent  être  présumées,  ou  non,  à  relevoison  à  plaisir,  sont  dans  les  art.  121, 
131  et  136. 

S.  Les  autres  espèces  de  relevoisons  sont  celles  du  denier  six  (art.  136)  ; 
celles  dn  denier  quatre,  qui  sont  du  sextuple  ou  du  quadruple  du  cens  annuel; 
et  celle  de  tel  cens  telle  relevoison,  qui  est  d'une  somme  pareille  au  cens. 

4.  Ces  censives  à  droit  de  relevoisons  diffèrent  des  censives  ordinaires,  l°en 
ce  que,  au  lieu  que  dans  celles-ci  il  n'est  dû  profit  qu'en  cas  de  vente  ou  autre 
contrat  ressemblant,  au  contraire,  les  relevoisons  sont  dues  à  toutes  mutations  ; 
sur  quoi  V.  l'art.  126  et  les  limitations,  art.  127  et  139.  —  2«.  Dans  les  cen- 
sives ordinaires,  il  y  a  lieu  au  profit  de  ventes,  tant  pour  la  vente  de  l'héritagô 
censuel  que  pour  la  vente  des  rentes  fonci-ères  à  prendre  sur  cet  héritage. 
Dans  les  censives  à  droit  de  relevoison,  il  n'y  a  que  les  mutations,  qui  procèdent 
du  côté  de  celui  an  nom  duquel  se  paie  le  cens,  qui  donnent  ouverture  aux 
relevoisons  (art.  126).  V.  une  exception ,  art.  138.  —  Enfin  il  y  a  du  particu- 
lier dans  les  censives,  touchant  l'obstacle  ou  saisie  censuelle  (art.  125). 

5.  Il  y  a  sous  ce  titre  un  article  déplacé,  qui  est  le  135-,  qui  concerne  le  dé- 
guerpissement  :  il  doit  être  renvoyé  au  titre  19,  où  cette  matière  est  traitée. 
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TITRE  III. 

Des  Relevoisons  à  plaisir. 

Art.  1^4.  Toute  censive  estant  à  droit  de  relevoisons  en  la  ville  et  faux- 
honrgs  d'Orléans,  au  dedans  des  anciennes  barrières,  les  relevoisons  sont  à 
plaisir  (i),  qui  ne  montre  du  contraire  (2)  :  qui  est  le  revenu  de  l'héritage  pour 
un  an  (3).  {A.  C.,ar(.  115.) 

(I)  Deux  fhoses  sont  nécessaires  pour  faire  présumer  qu'une  maison  est  sujette  au 
diuit  (lo  relevoisons  à  plaisir;  I**  qu'elle  soit  située  au-dedans  des  anciennes  bar- 
rières; S°  qui!  soit  certain  que  la  censive  où  elle  est,  est  une  censive  à  droit  de  rele- 
voison?;  et  que  rincerlitude  tombe  seulement  sur  la  nature  des  relevoisons. 

i'i)  Par  titre,  convention  ou  prescription. 

(3)  C'est-à-dire,  de  Tannée  qui  suit  les  offres;  ce  qui  résulte  de  la  faculté  que  le 
censitaire  a  de  guesver  par  Part.  128. 

Art.  1^5.  Pour  être  payé  desquelles  relevoisons  (1)  et  (2)  arrérages  de 
cens,  et  d'un  défaut  qui  en  seroientdeubz,le  Seigneur  censier  peut  obstacler  (3) 
et  barrer  l'héritage  qui  doit  lesdites  relevoisons,  jusques  à  payement  desdites 
relevoisons,  cens,  et  un  deffaut  ou  provision  de  justice  (4).  El  ne  peut  ledit 
Seigneur  censier  procéder  par  obstacle,  que  quinze  jours  (5)  api^ès  la  muta- 
tion; ny  enlever  (6)  les  liuijs  et  fcnestres  obstaclez ,  que  huit  jours  après  l'obs- 
tacle fait  {A.  C,  art.  125). 

(1)  Tant  celles  dues  par  la  dernière  mutation,  que  par  les  anciennes.  Secùs  dans  lo 
fief,  art.  1  et  2.  '  i      i' 

(2)  Il  ne  faut  pas  conclure  de  celte  particule  et,  que  le  seigneur  ne  puisse  obstacler 
pour  les  relevoisons  seules,  quand  il  ne  lui  est  point  dû  d'arrérages  de  cens.  L'art.  H5 
de  l'ancienne  couttime  doit  servir  à  entendre  celui-ci  :  il  s'expliquait  ainsi  ;  pour  être 
payé  desqnellex  (relevoisons)  le  seigneur  peut  obstacler,  et  aussi  pour  les  cens;  ce 
qui  marque  que  l'obstacle  peut  être  fait,  soit  pour  les  relevoisons,  soit  pour  le  cens; 
et  tel  est  ici  l'usage. 

(3)  Piir  un  sergent,  assisté  de  deux  témoins,  qui  en  dressera  procès-verbal  en  la 
forme  des  antres  exploits,  dont  il  sera  donné  copie  au  détenteur. 

(4)  Le  censitaire  aura  celte  provision  dans  les  mêmes  cas  où  la  coutume  la  lui  dcane 
dans  les  censivesà  droit  de  ventes.  V.  les  art.  104  et  105,  et  les  notes. 

(5)  Dans  les  autres  censives  il  en  faut  quarante.  V.  Part.  103. 

(6)  C'est-à-dire,  les  ôter  de  dessus  les  gonds  et  les  coucher  de  travers.  Cet  enlève- 
ment se  pratique  peu  :  il  ne  peut  se  faire  que  par  le  ministère  d'un  sergent,  de  même 
que  l'obstacle.  Ce  droit  d'enlever  les  portes  ne  s'est  conservé  que  dans  les  censivesà 
relevoisons  à  plaisir;  c'était  autrefois  un  droit  commun.  F.  l'auteur  du  grand  cou- 
lumier,  11,37. 

Art.  l^c.  En  sont  deues  et  acquises  lesdkes  relevoisons  à  plaisir  par 
toutes  mutations  (1)  procédantes  du  costé  de  ceux  au  nom  desquels  (2)  se 
payent,  et  ont  accoustumé  d'eslre  payez  lesdits  cens,  soit  par  mort (3),  vendi- 
tion  ou  autrement  (4)  {A.  C,  art.  216). 

(1)  Ce  qui  comprend  les  successions  et  donations  en  ligne  directe.  V.  néanmoins 
sur  ces  donations  l'art.  273.  Par  sentence  du  biilliage,  du  mois  de  novembre  1698,  il 
a  été  jugé  qu'un  bail  à  rente  pour  vingt  ans,  ne  faisait  point  de  mutation,  et  ne  don- 
nait pas  par  conséquent  ouverture  au  prolit  de  relevoisons. 

(2)  Plusieurs  baux  à  rentes  de  maisons  sujettes  à  ce  droit,  faits  avant  1509,  portent 
la  clause  que  le  cens  conlinuera  à  eslre  payé  au  nom  du  bailleur.  Dans  le  cas  de  ce* 
baux,  ce  ne  sont  pas  les'mutalions  qui  arrivent  du  côté  des  preneurs  et  possesseurs 
des  maisons,  qui  donnant  ouverture  au  proflt;  mais  celles  qui  arrivent  du  côté  des 
bailleurs  et  seigucurs  de  la  rente,  au  nom  desquels  la  rente  se  paie. 
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Lorsque  les  baux  à  renie  n'ont  point  été  faits  avec  une  pareille  clause,  le  cens  se 
paie  au  nom  des  preneurs  et  possesseurs  des  maisons  ;  et  par  conséquent  ce  sont  les 
mutalions  qui  arrivent  de  Icurcôlé,  qui  donnent  ouverture  à  ces  relevoisons. 

(3)  Ces  termes  se  réfèrent  aux  précédents,  à  toutes  mufaftoMi.-lcs  relevoisons  dif- 
fèrent en  cela  des  censives  h  droit  de  vente,  où  il  iresl  pas  dû  prolil  pur  mort. 

(4)  Comme  par  donation,  mariage. 

Art.  1*7.  Toutefois  les  filles,  n<?  leurs  maris  pottr  elles ,  ne  payent  au- 
cunes relevoisons  à  cause  de  leur  premier  mariage,  ne  par  la  mort  de  lours- 
dils  niarys,  ores  que  (1)  le  cens  se  paye  au  nom  de  leurs  marys.  Mais,  si  elles 
se  remarient  en  secondes  ou  autres  subséquentes  nopces,  sont  deues  relevoi- 
sons pour  le  seeond,  et  autres  subséquents  mariages,  et  chacun  d'iccux  ;  sans 
que  par  le  décès  de  leur  premier^  second,  et  autres  subséquents  marys  soient 
par  elles  deues  aucunes  relevoisons  pour  leur  héritage  {A.  C,  art.  116). 

(1)  C'est-à-dire,  guojgwe.  y.  les  noies  sur  Tari.  36. 

Art.  ItH.  Le  Seigneur  (1)  d'un  héritage  redevable  du  droict  de  relevoi- 
sons à  plaisir,  peut  ('2)  quand  bon  lui  semble,  guesver  (3),  et  délaisser  audit 
Seigneur  (4)  censier  ledit  héritage,  pour  les  relevoisons  qui  seront  deues,  pour 
en  joiiyr  par  ledit  Seigneur  censier  une  année  entière,  à  commencer  au  prochain 
terme  (5)  d'après  /e  jour  (6)  dudil  guesvement;  dans  le  premier  jour  Ç7)  duquel 
prochain  terme  le  Seigneur  dudit  héritage  sera  tenu  bailler,  ou  faire  bailler  \efi 
clefs  de  la  maison  (8)  audit  Seigneur  censier  :  à  la  charge  d'en  joiiyr  par  ledit 
Seigneur  censier,  comme  un  bon  père  de  famille  (9),  et  de  rendre  ledit  héritage 
en  testât  qu'il  esloit  lors  dudit  guesvement.  Pour  laquelle  année  ledit  Seigneur 

(1)  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires,  chacun  peut  guesver  pour  sa  portion,  en 
laissant  au  seigneur  la  maison  vacante  et  lui  en  faisant  remettre  les  clefs  ;  auquel  cas 
le  seigneur  peut  en  jouir  en  commun  pour  la  portion  qui  lui  a  été  guesvée,  avec  les 
autres  propriétaires. 

(2)  Il  nest  donc  pas  obligé;  et  s'il  ne  vent  pas  guesver,  le  seigneur  doit  se  contenter 
du  prix  que  la  maison  se  trouve  louée,  ou  de  ce  que  le  loyer  sera  estimé  par  experts, 
lorsque  le  propriétaire  l'occupe. 

(3)  C'est  offrir  et  délaisser  au  seigneur  la  jouissance  de  la  maison  pendant  une 
année. 

Ce  guesvement  doit  se  signifier  dans  la  forme  des  autres  exploits,  au  seigneur  en 
son  domicile,  ou  au  lieu  où  se  paie  le  cens,  par  un  sergent,  qui  doit  lui  porter  et  offrir 
les  clefs. 

(4)  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs,  le  guesvement  doit  être  fait  h  tous,  et  non 
pas  à  l'un  d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs;  autrement  le  guesvement  ne 
libère  le  censitaire  qu'envers  le  seigneur  à  qui  il  est  fait,  et  pour  la  portion  revenante 
à  ce  seigneur. 

5)  Quoique  lesdélogcments  ne  se  fassent  à  Orléans  qu'une  fois  l'année  à  la  Saint- 
Jean,  et  que  le  terme  de  Noël  ne  soit  plus  qu'un  terme  de  paiement,  plutôt  que  de 
délogement;  néanmoins  Lalande,  et  l'auleur  des  notes  de  1711,  dont  l'avis  est  rap- 
porté dans  telles  de  1740,  prétendent  que  le  guesvement  se  peut  faire  pour  le  terme 
de  Noël  ;  et  ils  en  rapportent  plusieurs  sentences  de  1649,  1681  et  1683. 

(6)  On  peut  guesver  la  veille  du  terme. 

(7)  L'usage  a  établi  qu'il  suffisait  de  les  remettre  dans  le  jour  de  Saint-Pierre,  le 
locataire  qui  sort  n'étant  pas  obligé  de  les  remettre  plus  tôt.  Il  y  a  une  sentence  rap- 
portée dans  les  notes  de  171 1  et  de  1740,  qui  confirme  cet  usage. 

(8)  Il  faut  aussi,  quoique  la  coutume  ne  s'en  explique  pas,  que  la  maison  soit  laissée 
en  état  suffisant  de  réparations  pour  pouvoir  être  occupée  :  car  le  censitaire  élanf 
pour  la  relevoison  débiteur  de  la  jouissance  d'une  année  de  sa  maison  il  doit  prœstai  e 
frui  Hcere.  Ce  ne  serait  pas  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit,  que  de  délaisser  une  maison 
inexploitable  dont  le  seigneur  ne  pourrait  jouir  j  c'est  l'avis  de  Lalande,  mal  à  propos 
contredit  par  l'auteur  des  notes  de  1711. 

(9)  C'est  à-dire,  qu'il  ne  peut  l'exploiter  que  de  la  manière  dont  le  propriétaire 
avait  coutume  de  l'exploiter;  il  ne  peut  pas  d  une  maison  bourgeoise  en  faire  un  ca- 
baret ou  des  magasins  :  cela  signifie  aussi  qu'il  ne  doit  pas  la  dégrader,  qu'il  doit  faire 
les  réparations  locaiives. 


190  COUTUME    d'orLÉANS. 

d'Jicrifaî^c  ne  payera  aucuns  cens  (10)  audit  Soigneur  censier;  ains  en  demou- 
rem  quitte,  enscml)le  desdites  relevoisons,  en  payant  audit  Srigncur  censier 
les  frais  de  Vobstacle,  si  aucun  a  esté  fait  {A.  6\,  art.  121  et  132). 

(10)  Lo  scignour  en  doit  faire  confusion  sur  lui.  ne  pouvant  avoir  le  revenu  de  l'an- 
née que  sous  la  déduction  des  charges  de  ce  revenu. 

Art.  I^O.  «  Et  si  le  censitaire  exploictoit  hii-mème  l'iicritage,  en  ce  cas  le 
loyer  de  l'année  sera  estimé  aux  despens  du  propriétaire  (1)  par  deux  preu- 
d'Iiommes,  dont  l'un  sera  nommé  par  ledit  Seigneur  censier,  et  l'autre  par  le 
censitaire  :  lesquels  preud'liommes  seront  tenus  convenir  d'un  tiers,  s'ils  ne 
s'accordent.  Et  payant  par  l(;dit  censitaire  l'estimation  faicte  par  lesdits  preu- 
d'liommes, demourera  pareillement  quitte  desdites  relevoisons,  et  du  cens  pour 
ladite  année.  »  {A.  C,  art.  121.  et  132). 

(I^  Car  c'est  pour  sa  commodité,  pour  ne  le  pas  déloger,  que  se  fait  cette  esti- 
mation. 

Art.  130.  Toutesfoîs  et  quantes  que  relevoisons  h  plaisir  sont  deues 
par  les  mutations  susdites,  les  rentes  foncières,  arrière-foncières  (1),  sur- 
foncières, ou  soriissant  nature  de  rente  foncière  (2),  encourent  et  sont  ex- 
ploictées  pour  lesdites  relevoisons  :  et  le  Seigneur  détenteur  est  seulement 
tenu  des  mélioralions  (3)  qui  sont  outre  lesdites  renies  :  sinon  qu'il  y  ait  con- 
vention expresse  au  contraire  (^1.  C,  art.  122). 

Lorsqu'il  y  a  ouverture  au  profit  de  relevoisons  à  plaisir,  soit  que  ce  soit  la  mutation 
arrivée  de  la  part  du  seigneur  de  rente  foncière  ù  prendre  sur  la  maison  sujeiie  à  ce 
droit,  qui  y  donne  ouverture  ;  soit  que  ce  soil  celle  qui  arrive  cM  côte  du  preneur  et 
possesseur,  suivant  la  distinction  que  nous  avons  établie  en  la  note  2,  sur  l'art.  116; 
en  Tun  ou  l'autre  cas  le  profit  n'est  pas  dû,  ou  par  le  seul  seigneur  de  renie  foncière, 
ou  par  le  seul  possesseur  de  la  maison  qui  y  fait  ouverture  ;  mais  il  est  dû,  tant  par 
le  possesseur,  que  par  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre  sur  la  maison, 
et  chacun  y  contribue  à  proportion  du  droit  qu'il  a.  Les  seigneurs  de  renies  foncières 
y  contribuent  jusqu'à  concurrence  d'une  année  d'arrérages  de  leur  renie;  et  le  pos- 
sesseur paie  le  surplus  de  ce  que  vaut  le  revenu  de  la  maison  au  delà  des  rentes;  c'est 
là  le  sens  de  cet  article. 

Au  reste,  le  seigneur  ayant  droit  de  se  prendre  à  l'héritage,  le  possesseur  est  tenu 
envers  le  seigneur  de  lui  payer  tout  le  profit  ;  et  non  pfis  seulement  la  portion  qu'il  en 
doit  :  mais  le  possesseur  a  son  recours  contre  les  seigiieurs  de  rente  foncière,  à  chacun 
desquels  il  retiendra  une  année  d'arrérages  de  leur  rente. 

(1)  C'est-à-dire,  la  rente  foncière  qui  n'est  créée  que  la  seconde  :  la  troisième  et 
les  autres  ultérieures  sont  appelées  surfoncières. 

(2)  Ces  rentes  sont  celles  dont  il  est  parlé  en  l'art.  271  :  elles  ne  sont  pas  propre- 
ment foncières,  parce  qu'on  ne  donne  ce  nom  qu'à  celles  créées  par  bail,  partage  ou 
liciiation  (art.  349);  mais  elles  en  sortissent  la  nature,  en  ce  qu'elles  sont  dues  par  le 
fonds. 

Ces  sortes  de  rentes  ne  sont  sortissanles  nature  de  foncières,  et  ne  doivent  contri- 
buer au  profit  de  relevoisons,  que  lorsque  le  testateur  a  voulu  qu'elles  ne  Inssont  dues 
que  par  la  maison  qu'il  en  a  chargée,  et  non  point  par  sa  succession  :  car  dans  le  cas 
où  les  héritiers  en  sont  personnellement  tenus,  la  charge  sur  la  maison  n'est  qu'un 
simple  assignat,  qui  n'empêcherait  pas  que  la  rente  ne  demeurât  due,  quand  la  mai- 
son serait  entièrement  anéantie  :  à  plus  forte  raison  elle  ne  doit  pas  moins  être  due 
lorsque  la  maison  est  exploitée  pour  le  profit  de  relevoison. 

(3)  C'est-à-dire,  de  ce  que  le  revenu  de  la  maison  est  plus  fort  que  les  rentes. 

Art.  131.  Et  sous  la  généralité  desdites  relevoisons  a  plaisir  ne  sont 
comprises  les  censives  qui  se  doibvent  quérir  et  chercher,  parce  que  en  telles 
censives  qui  se  doibvent  quérir  et  chercher,  ne  sont  deues  relevoisons  h  plaisir: 
mais  sont  icclles  censives  seulement  à  droict  de  relevoisons  du  denier  six  (1), 
ou  de  tels  cens  telles  relevoisons,  ou  ù  droict  de  ventes  :  sinon  que  le  Seigneur 

(1)  V.  ce  que  c'c&t,  art.  132. 
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consicr  on  informe  par  litres  vi»lai)lrs  an  j^o,nlrairc,  sans  pràjudicicr  (2)  aux 
droits  des  Eccléskisliqucs  (.4.  6'.,  arl.  117). 

(!2)Par  cos  dorniors  mots,  on  conservait  nnx  C(*cl<'*si.istiqnps  1(»  droit  «le  pTOUvor  leur 
poss(>!.sioii  à  ccléf^.ird,  par  l('«moins.  au  moyeu  de  ce  (pie  Ions  leurs  lilrcs  avaient  ej6 
brùli^s  dans  les  j^uerres.  Ceci  ne(loil  |)lus  avoir  lieu  aujourd'hui;  il»  ont  eu  depuis lo 
temps  de  l'aire  passer  des  rcconnaisi.anccs. 

Art.  B3^.  Lo  droict  do  rolovoisons  du  doniorsix,  osiqno  an  Soignonrdc  la 
consivc  osl  dou  par  loulcs  (1)  mulalions  de  ceux  au  nom  dcscpicls  so  paye,  et  a 
acooustumé  d'eslre  payé  ledit  cens,  six  deniers  pour  diacuii  denier  dudit  cens: 
et  n'en  encourent  les  rentes  loneières.  [_A.  C.  art.  118. J 

(1)  Par  les  mêmes  qui  font  ouverture  aux  reievoisonsà  plaisir. 

Art.  133.  En  ccnsrequtTablc,  qui  se  doibt  aller  requérir ,  n'est  dcu  aucun 
défaut,  plus  losl  que  on  l'aist  esté  demander  en  la  maison  au  jour  qu'il  est  deu. 
ÎS'il  n  est  payé  dedans  les  vingt-quatre  heures  aprcs  qu'il  aura  esté  requis  (1) 
et  demandé,  il  y  a  délaut,qui  est  de  cinq  sols  tournois.  Et  si  ledit  Seigneur  ceri- 
sier ou  son  commis,  n'alloit  demander  ledit  cens  le  jour  qu'il  est  deu,  et  après 
le  va  demander,  et  on  ne  le  paye  dedans  les  \ingt-(|uatie  heures  subsé(iucn- 
tcs,  il  peut  procéder  par  \oye  de  saisie  ou  obstacle  (2),  pour  payement  des  ar- 
rérages dudit  cens  et  def/aul.  Et  si  dedans  les  vingt-fjuatre  heures  après  ladite 
saisie  ou  obstacle  il  n'est  payé,  en  ce  cas  y  a  deliaut  (3)  comme  dessus  {À.  6\, 
arl.  119,  C.  de  Par.,  art.  85). 

(1)  Une  réquisilion  verbale,  en  présence  de  témoins,  suffit  pour  faire  encourir  co 
dél'aui. 

{!2,  Ou  est  pris  pour  id  est,  en  ce  sens  saisie,  qu'on  appelle  autrement  obstacle  ;  ci 
c'est  celle  dont  est  parlé,  art.  103. 

{b)  {Jiï  second  dotaut;  cela  est  particulier  à  ces  censives. 

Art.  B34.  Si  aucun  détenteur  d'héritage  cî/  devant  (1)  baillé  à  cens  om 
rente  (2)  veut  renoncer  à  la  tenue  dudit  héritage,  le  Seigneur  censier  ne  le  peut 
reluserj  pourveu  qu'il  aist  payé  les  arrérages  dudit  cens,  et  autres  redevances 
qui  sont  deues  et  cscheues  pendant  el  durant  le  temps  que  ledit  détenteur  aura 
tenu  ledit  héritage;  sinon  qu'il  fust  preneur  ou  héritier  du  preneur  :  parce 
qu'en  ce  cas  ils  en  sont  tenus  personne llemnl  et  hypolhécairemenl  {A.  C,  art, 
120  j  C.  de  Par.,  art.  109.  el  120). 

(1)  Ce  terme  ci-devant,  a  rapport  à  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  l'article,  que  le  pre- 
neur el  ses  héritiers  ne  peuvcni  déguerpir;  cl  signilie  qu'ils  sont  à  la  vérilé  exclus  du 
deguerpi^seruenl ,  lorsque  le  bail  a  élé  lait  avanl  la  relormaiion  de  la  coulume  :  mais 
qu'il  eu  sera  auircmenl  à  Tégard  des  baux  qui  se  Icroul  depuis  la  réformalion,  sui- 
vant rarl.412.  Suivant  les  principes  de  Tancienne  coutume  (art.  120  ,  le  preneur,  par 
le  bail  à  cens,  élait  censé  s'obliger  à  la  prestation  du  cens  personnellement  et  prin- 
cipalement, elnon  pas  seulement  a  cause  de  la  possession  de  Thérilage  sur  lequel  le 
bailleur  retenait  le  droit  de  cens.  On  a  changé  de  principes  par  la  réformalion. 

(2;  Nos  anciens,  par  ces  termes  ou  renie,  n'entendaient  que  les  renies  créées  avec 
le  cens;  cl  en  conséquence  il  a  élé  jugé  à  la  prévôté  cl  au  bailliage,  que,  quui(ju'un 
bail  à  simple  renie  loncière  eût  élé  fait  du  temps  de  Tancienne  coulume,  les  héritiers 
du  preneur  étaient  reçus  au  déguerpissement,  parce  qu'elle  ne  s'était  expliquée  que 
sur  le  bail  à  cens.  J'aurais  de  la  peine  à  d'éférer  à  ces  sentences,  ne  voyant  pas  quelle 
aurait  pu  cire  la  raison  de  déférence  pour  laquelle  l'obligation  personnelle,  qui  exclut 
du  déguerpissement  le  preneur  elses  héritiers,  aurait  élé  plutôt  supposée  dans  le  bail 
a  cens  que  dans  le  bail  à  simple  rente  foncière. 

y.  sur  la  matière  du  déguerpissement,  le  titre  19. 

Art.  3  35.  L'héritage  tenu  a  droict  de  cher  cens  en  la  ville  d'Orléans  (1), 

n'est  subject  à  droict"  de  relevoisons  ne  ventes  (2)  :  el  n'est  réputé  cher 

il)  Celle  présomption  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  héritages  de  campagne,  et  un  hé- 
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cens^sHl  n'excède  dix  sols  tournois  pour  une  seule  prinse,  ou  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire {3)  {A.  C,  art.  123). 

ritage  rodcvable  d'un  cher-cens  n'en  sera  pas  moins  sujet  au  droit  de  vente.  La  cou- 
tume ;i  voulu,  parcelle  présoniption,  décharger  les  maisons  de  ville,  qui  se  louvaienl 
déjà  trop  chargées  par  la  grosseur  du  cens. 

(2)  Parlant  a  aucun  profit;  car  tous  nos  profits  censuels  sont  ou  relevoisons  ou 
ventes. 

(3)  Qui,  nonobstant  la  grosseur  du  cens,  assujcllisse  rhdritage  à  quelqu'un  desdils 
droils. 

Art.  B30.  Et  toutes  ccnsîves,  qui  sont  h  droîct  de  relevoisons  sur  hé- 
ritages assis  hors  la  ville  et  fauxbourgs  d'Orléans,  et  anciennes  barrières,  les 
relevoisons  sont  du  denier  six,  ou  de  tels  cens  telles  relevoisons^  ou  de  ventes: 
sinon  qu'il  y  aist  titre,  convention  ou  prescription  (1)  suffisante  au  contraire. 
(^.C.,arM24). 

(1)  La  coulumeentend-elle  la  prescription  ordinaire,  qui  est  de  trente  ans,  art.2Gl; 
ou  celle  de  quarante  ans,  qu'elle  exige  dans  l'art.  143,  qui  a  assez  de  rapport  à  celui- 
ci  ?  j'incline  à  ce  dernier  sentiment. 

Art.  fi 3^.  En  eschange  d'héritage  redevable  de  cens  à  droict  de  rele- 
voisons faicte  but  à  but,  siins  tournes,  si  iceux  héritages  sont  en  une  mesme 
ccnsive,  pour  raison  desdites  eschanges  ne  sont  deues  (1)  relevoisons.  Mais 
s'il  y  a  tournes,  relevoisons  sont  deues  (2)  à  raison  desdites  tournes  (3)  seule- 
ment  {A,  C,  art.  130). 

(1)  Car  il  n'y  a  pas  en  ce  cas  mutation  de  censitaire.  Les  édits  ont  dérogé  à  cette 
disposition.  V.  les  notes  sur  l'art.  13. 

(il)  Car  celui  qui  acquiert  un  héritage  plus  considérable,  pour  raison  duquel  il  re- 
tourne une  somme,  devient  censitaire  pour  plus  qu'il  ne  l'était  :  ainsi  il  y  a  mutation 
jusqu'à  concurence  de  ce  plus. 

(3)  V.  g.  si  la  tourne  est  du  dixième  de  la  valeur  de  l'héritage,  il  sera  dû  le  dixième 
du  profit. 

Art,  1 3S.  Des  héritages  censuels ,  dont  se  payoit  (1)  au  Seigneur  cen- 
sier  le  cens  au  nom  d'un  Chapelain,  ou  autre  Titulaire  de  bénéfice  (2),  ne  se 

Cet  article  est  un  peu  obscur.  Il  faut  se  souvenir  que  lorsque  le  cens  se  paie  au 
nom  d'un  seigneur  de  rente  foncière  à  prendre  sur  une  maison  sujette  aux  relevoi- 
sons à  plaisir,  le  profil  est  dû  par  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de  ce  seigneur  de 
rente,  et  il  n''esl  rien  dû  par  celles  qui  arrivent  du  côté  du  possesseur  (art.  120)  :  néan- 
moins la  mutation  du  chef  du  seigneur  de  rente  foncière  arrivant,  ledit  seigneur  de 
rente  ne  doit  sa  part  du  profit  que  jusqu'à  concurrence  de  la  rente;  le  possesseur  de 
la  maison  doit  le  surplus  (art.  130).  Il  arrivait  donc  que,  lorsque  le  cens  des  maisons 
sujettes  à  relevoisons  se  payait  au  nom  des  bénéûciers  seigneurs  de  rentes  foncières  à 
prendre  sur  lesdites  maisons,  les  possesseurs  étaient  accablés  de  profils  par  les  fré- 
quentes mutations  qui  arrivaient  de  la  pari  de  ces  bénéficiers,  toujours  disposés  à 
permuter  leur  bénéfice  pour  un  meilleur  :  ce  qui  obligeait  plusieurs  possesseurs  de 
maisons  à  les  laisser  tomber  en  ruine,  ainsi  que  l'ancienne  coutume  le  marque  en 
Tart.  153.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nos  rédacteurs,  en  1509,  ont  fait  une  ex- 
ception par  cet  article  à  la  règle  générale,  et  ils  ont  ordonné  que  les  muiiitions  qui 
arriveraient  du  côté  de  ces  bénéficiers  seigneurs  de  rentes  foncières  à  prendre  sur  des 
maisons  sujettes  à  relevoisons  à  plaisir,  ne  donneraient  ouverture  au  droit  de  relevoi- 
son  que  jusqu'à  concurrence  de  la  rente  foncière  due  à  ces  bénéficiers;  et  afin  que 
les  seigneurs  de  censive  ne  perdejii  rien,  ils  ordonnent  qu'en  récompense  les  muta- 
tions qui  arriveront  de  la  pari  des  possesseurs,  donneront  ouveiliireà  celte  relovoi- 
son  pour  le  surplus  de  ce  que  le  revenu  de  !a  maison  surpasse  la  renie  :  c'est  le  sens  de 
cet  article. 

(1)  L'auteur  des  notes  de  l'édition  de  1711  infère  de  ces  mo\s,  se  payaient,  qu'eu 
ne  peut  plus,  depuis  1509,  faire  de  baux  où  la  charge  du  cens  demeure  vers  le  bail- 
leur. Cette  conclusion  ne  paraît  pas  fondée. 

(2)  Cet  article  ne  concerne  que  les  bénéficiers  particuliers  :  lorsque  le  ccns  se  paio 
6U  nom  d'une  communauté,  ou  suit  la  règle  générale. 
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payent  aucunes  relcvoisons  audit  Scm^ucmu*  censier  par  la  nnilalion  dcsdils  Im;- 
iM'Iicicrs,  sinon  d<^  la  renie»  loneièreî  <|ui  leur  est  deue,  et  non  de  la  sei'^neuiie 
lUile  (3)  desdiivs  maisons  et  liérilaj^es  :  mais  s(î  payent  relevoisons  par  la  niu- 
lalion  desdils  Seign(;urs  utiles.  Kt  sont  tenus  lesdils  Seigneurs  utiles,  (îu  ceux 
(pii  payent  ledit  cens,  eux  nonnner  audit  Seigneur  ccnsier,  quand  ils  payent 
ledit  cens.  (.1.  C,  art.  135.) 

(;J)  La  couliinio  appelle  ici  seigncitrie  utile,  le  droit  du  preneur  ou  do  ses  ayants 
cause  dans  la  maison. 


Art.  1:iO.    «  Pour  plusieurs  mutations  qui  pourroient  advenir  par  mort 
en  une  mè 


lîlO.    «  Pour  plusieurs  mutations  qui  pourroient  adv< 
ème  année,  n'est  dou  qu'une  rclcvoison.  » 
V.  l'an.  17,  et  les  notes. 


Art.  140.  Es  Chaslellcnics  et  lieux  du  Dailliagc  d'Orléans,  où  il  y  a  di- 
vers usages  pour  la  prestation  des  droits  censuels,  sera  gardée  la  nature  de 
chacune censive.  {A.  C,  art.  136.) 


INTRODUCTION    AU    TITRE   IV. 
Des  champarts  et  terrages. 


1 .  Champart  et  terrage  sont  termes  synonymes  j  c'est  la  redevance  d'une 
certaine  portion  des  fruits  qui  se  recueillent  sur  la  terre  qui  y  est  sujette. 

«.  Il  y  a  un  droit  de  champart  seigneurial  ;  il  y  en  a  un  qui  ne  l'est  pas.  — 
Cette  portion  est  différemment  réglée  par  les  titres  ou  la  possession  du  sei- 
gneur. —  Le  champart,  qui  est  la  première  redevance  dont  la  terre  qui  y  est 
sujette  est  chargée,  est  seigneurial,  et  par  conséquent  imprescriptible  :  il  n'em- 
porte néanmoins,  par  notre  coutume,  aucuns  profils  ou  droits  seigneuriaux 
aux  mutations  (art.  143).  —  Lorsque  la  terre  sujette  au  champart  est  en  outre 
chargée  d'un  cens  envers  le  même  ou  un  autre  seigneur,  le  cens,  dans  le 
doute,  est  présumé  la  première  redevance  ;  et  le  champart  en  ce  cas  n'est 
qu'une  simple  redevance  foncière,  et  par  conséquent  prescriptible  ;  laquelle 
néanmoins,  par  une  disposition  particulière  de  notre  coutume,  ne  se  purge  pas 
par  le  décret  (art.  480).  S'il  paraissait  par  les  titres  que  le  bail  à  cens  est  pos- 
térieur au  champart,  le  cens  en  ce  cas  ne  serait  pas  un  véritable  cens,  mais 
une  simple  redevance  foncière,  et  le  champart  serait  la  redevance  seigneuriale. 
Si  le  cens  et  le  champart  ont  été  créés  par  même  acte,  c'est  le  cens  qui  est 
la  redevance  seigneuriale. 

3.  Les  propriétaires  de  terres  sujettes  a  champart  sont  obligés  de  les  cul- 
tiver, pour  que  le  seigneur  y  puisse  percevoir  son  champart.  S'ils  les  laissaient 
incultes,  le  seigneur  de  champart  serait  fondé  à  former  contre  eux  demande 
aux  fins  de  rentrer  dans  les  terres,  faute  par  eux  de  les  cultiver  :  plusieurs 
coutumes  en  ont  des  dispositions.  —  Il  leur  est  néanmoins  permis  de  changer 
la  nature  de  leurs  terres  sujettes  à  champart,  en  indemnisant  le  seigneur  par 
une  commutation  de  redevance.  La  coutume  de  Montargis  en  a  une  disposi- 
tion, laquelle,  étant  fondée  sur  une  raison  d'utilité  publique,  doit  être  suivie  par- 
îout.  Par  arrêt  rendu  dans  notre  coutume  contre  le  Chapitre  de  Sainte-Croix, 
il  a  été  permis  aux  habitants  de  Traisnou  de  planter  en  vignes  leurs  terres 
sujettes  au  champart  dudit  chapitre,  en  donnant  une  indemnité,  qui  fut  ré- 
glée à  dix-sept  sous  six  deniers  de  redevance  annuelle  par  arpent. 
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4.  Sur  les  obligations  des  détenteurs  pour  la  perception  du  cliampart,  et 
l'amende  en  cas  de  contravention,  F.  l'art.  141.  —  Sur  les  terres  exemptes 
de  ce  droit,  V.  l'art.  142, 

5.  Ce  droit  s'étahlit,  comme  tous  les  autres  droits,  ou  par  titres,  ou  par  la 
possession  trenlcnaire  (an.  261).  —  Celui  (pii  est  en  possession  aimale  de  le 
percevoir,  peut  former  complainte  contre  les  rclufants,  et  doit  être  maintenu 
en  possession  jusqu'au  jugement  définitif  (art.  486). 


TITRE  IV. 

Des  Ghamparts  et  Terrages. 

Art.  141.  Celuy  qui  tient  et  occupe  terre  subjecte  à  terrage  ou  cham- 
part,  ne  peut  enlever  sa  desblée,  sans  appeller  (1)  le  Seigneur  à  qui  est  deu 
ledit  terrage  ou  cbampart,  son  commis  ou  fermier  :  et  s'il  fait  le  contraire,  il 
en  cbet  en  l'amende  (2)  envers  le  Seigneur  dudit  cbampart  ou  terrage,  de  la 
somme  de  soixante  sols  tournois;  pourveu  que  ledit  Seigneur,  son  fermier 
ou  commis,  fasse  résidence  (3)  en  la  paroisse  dont  est  l'iiéritage ,  ou  la  grange 
cbampartresse  durant  le  temps  de  moissons.  Et  nonobstant  ladite  amende  sera 
payé  ledit  cbampart;  et  cbacun  jouira  dudit  droit  de  terrage  et  cbampart,  ainsi 
qu'il  a  accoustumé  d'en  user  d'ancienneté  ;  pource  qu'il  y  a  (4)  diverses  ma- 
nières de  lever  et  payer  lesdits  cbamparts  et  terrages.  {A.  C,  art.  137.) 

(1)  Afin  qu'il  puisse  compter  les  gerbes,  et  combien  il  en  doit  avoir  pour  sa  por- 
tion :  la  coutume  ne  dit  pas  combien  de  temps  le  redevable  doit  attendre  avant  que 
de  les  enlever.  Berry,  coutume  voisine,  fixe  ce  lempsà  vingt-quatre  heures. 

(2)  Celte  amende  est  due  parla  personne  du  détenteur,  en  punition  de  sa  désobéis- 
sance à  la  loi  :  c'est  pourquoi  une  même  personne  ne  doit  qu'une  amende  pour  toutes 
les  pièces  de  terre  qu'il  a  sujelles  auchampart. 

(3)  S'il  n'y  a  personne,  il  n'encourt  pas  d'amende;  mais  il  n'en  doit  pas  moins  ac- 
quilter  le  cbampart  en  le  laissant  sur  le  champ,  lorsque  le  cbampart  n'est  pas  porta- 
ble. Blois,  art.  133,  veut  qu'il  prenne  des  témoins, 

(4)  Il  y  a  des  champarts  qu'il  suffit  de  laisser  sur  le  champ  :  il  y  en  a  que  les  rede- 
vables doivent  voilurer  à  leurs  frais  dans  la  grange  cbampartresse* 

Art.  14^.  Terres  reteneues  eji  fief,  ne  doivent  aucun  droict  de  cbam- 
part ou  terrage,  et  en  sont  franches  et  exemptes  (1).  (A.  C,  art,  138.) 

(1)  A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire. 

Art.  143.  Des  terres  teneues  à  droict  de  terrage  et  cbampart  seulement, 
quand  elles  sont  abénées,  n'est  deu  droict  de  ventes  ne  (1)  relevoisons.  Toute- 
fois si  lesdites  terres  estoient  redevables  de  (2)  cens  avec  lesdits  terrage  et  (3) 
cbampart ,  icelles  terres  ne  sont  par  lesdits  cbampart  et  terrage  aiïrancbies 
dudit  droict  de  ventes,  sinon  qu'il  y  ait  titre  contraire,  ou  possession  de  qua- 
rante ans.  {A  .C,  art.  240.) 

(1)  Quoique  ce  cbampart  soit  seigneurial. 

(2)  Quoiqu'envers  le  même  seigneur. 

(3)  Lequel  en  ce  cas  n'est  pas  seigneurial. 
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INTRODUCIMON   AU   TITRU:  V. 

Des   droits    de    pâturage,    herbage,    paissons    el 

prises  de  bêtes. 


Par  le  droit  général ,  il  n'csl  par  permis  de  faire  paître  son  bétail  sur  l'iié- 
ritage  d'anlrui,  sans  droit  do  servitude,  (jui  ne  s'établit  que  par  IIIim;  (art.  148 
ot  155). — Mais  en  Beauee  le  pâturage  est  eonnnun  à  tous  les  babilauts  de  elia- 
que  paroisse  sur  toutes  les  ternes  vaincs,  c'est-à-dire  (pii  ne  sont  point  ense- 
mencées. Ce  droit  est  exposé  dans  les  quatre  premiers  articles  de  ce  titre.  — ■ 
Les  articles  152,  153  et  15i  traitent  de  certaines  natures  de  terres  dans  les- 
quelles, il  est  plus  particulièrement  défendu  de  laisser  paître  certains  animaux. 
—  Il  y  a  un  article  sur  les  pâtils  (lui  appartiennent  à  uneconnnunauté  d'babi- 
tants  ;  c'est  l'art.  149.  —  Un  autre,  qui  est  le  150,  concerne  les  propriétaires 
par  indivis. — Le  restedes  articles  concerne  les  dommages  laits  parles  animaux, 
et  la  prise  des  animaux  qui  ont  iait  dommage. 


TITRE  V. 

Des   Droits  de   Pasturage ,    Herbage ,   Paissons    et 

Prioses  de  Eestes. 

Art.  1-44.  En  quelque  temps  que  ce  soit,  on  ne  peut  mener  pasturer 
ses  bestes  es  béritages  tenus  en  fief,  qui  sont  joignans  (1)  au  manoir  tenu  en 
lief,  dont  ils  font  domaine  :  mais,  s'ils  sont  séparés  dudit  manoir,  et  non  te- 
nans  à  icelui,  ils  ensuivent  la  nature  des  roturiers,  quant  au  pasturage.  {A. 
C,  art.  141.) 

F.  l'article  suivant,  auquel  celui-ci  apporte  une  exception. 

(1)  On  estime  cela,  dans  l'usage,  à  un  arpent  autour  du  manoir. 

Art.  145.  En  terres  vaines  les  habitans  d'une  paroisse  peuvent  mener 
pasturer  leurs  bestes,  et  de  leur  creu,  et  pour  leur  usage  (1)  jusques  aux  clou- 
seaux  des  paroisses  joignantes,  et  voisins  tenans  à  eux  ;  sinon  que  les  terres 
soient  closes,  ou  fossoyées.  Et  sont  dites  terres  vaines,  oh  il  n'y  a  aucunes  se- 
mences ou  fruicts.  Toutesfois  peut  défendre  le  Seigneur,  ou  laboureur  de  la 
terre,  où  il  y  a  cbaulmes,  d'y  aller  jusques  à  ce  qu'il  ait  eu  espace  d'enlever 
ledit  cbaulme  sans  fraude.  {À.  C,  art.  42.) 

(1)  C'est-à-dire,  pour  l'exploitation  des  métairies  qu^ils  font  valoir;  non  de  ceux 
dont  ils  foraient  iratic  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bestiaux  leur  appartien- 
nent. Un  laboureur  qui,  n'ayant  pas  le  moyen  d'avoir  un  troupeau,  en  prend  un  d'un 
boucher  pend.\nt  l'iiiver  pour  consommer'les  pailles  et  faire  les  fumiers  nécessaires 
pour  l'exploitation  de  sa  métairie,  peut  faire  paîlre  ce  troupeau  dans  les  terres  vaines 
de  la  paroisse,  de  même  que  s'il  lui  apparlouait;  il  sulTit  qu'il  serve  à  Pexploitation 
de  sa  métaiiie.  Observez  que  chacun  ne  doit  avoir  qu'une  quanlilé  de  bestiaux  pro- 
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porlionnée  à  la  quantité  de  terres  qu'il  fait  valoir  i  :  on  doit  suivre  à  cet  égard  les  rè- 
glements de  police;  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  le  juge,  sur  la  requête  et  l'avis  des  habi- 
tants, en  peut  faire  un  pour  fixer  la  quantité  des  botes  que  chacun  peut  avoir  par 
chacun  arpent. 

Art.  f  4C.  En  la  saison  que  les  bleds  et  autres  grains  sont  en  terre,  ou 
coupez  et  non  serrez,  est  deffendu  à  toutes  personnes  mener  avant  jour  pas- 
lurer  ses  bestes  es  chemins  et  voyes  publiques  environ  d'icelles  terres  ^,  et 
les  y  tenir  après  jour  failly,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  {A.  C,  arl.  155.) 

Art.  14'S'.  Tous  prez,  soient  à  une  herbe  ou  deux  (1),  sont  deffendeus  de- 
puis le  jour  et  feste  Notre-Dame  en  mars,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  fauchez,  et 
V herbe  d'iceux  enlevée,  ou  le  jour  S.  Remy  passé  (2).  Et  au  regard  de  ceux 
qui  sont  clos  (3)  à  haycs  ou  fossez,  on  n'y  peut  mener  paslurer  bestial  en  au- 
cune saison  sans  permission.  [A.  C.,  art.  143.) 

(1)  On  appelle  cette  seconde  herbe  regain. 

(2;  On  peut  même  envoyer  paître  ses  bestiaux  dans  les  près  avant  la  Saint-Remi, 
quand  le  propriétaire  y  a  envoyé  lui  même  son  troupeau  ;  car  en  ce  cas  il  est  censé 
avoir  renoncé  à  faucher  du  foin  dans  son  pré.  On  n'y  peut  envoyer  les  porcs  en  aucun 
temps.  Jnfrà,  art.  153. 

(3)  Cette  défense  est  commune  pour  tous  les  clos  ^  en  quelque  nature  de  terre  qu'ils 
soient.  Suprà,  art.  145. 

Art.  148.  Ce  que  dessus  a  seulement  lieu  au  pays  de  Beaulse  et  hors  la 


'  F.  l'art.  13,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi 
du  28  sept.-6  oct.  1791. 

Art.  13  :  «  La  quantité  de  bétail , 
«  proportionnellement  à  l'étendue  du 
«  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  pâ- 
te roisse ,  à  tant  de  bêtes  par  arpent , 
«  d'après  les  règlements  et  usages  lo- 
«  eaux  ;  et,  à  défaut  de  documents  po- 
«  sitifs  à  cet  égard ,  il  y  sera  pourvu 
«  par  le  conseil  général  de  la  com- 
«  mune,  » 

^  Cette  disposition  de  la  coutume 
était  éminemment  sage  :  on  pourrait 
même  dire  que  sa  prohibition  n'était 
pas  assez  étendue  :  pour  quiconque 
liabite  la  campagne ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  l'utilité  de  défendre  d'une 
manière  absolue  le  pâturage  le  long  des 
chemins  et  voies  publiques,  au  voisi- 
nage des  blés  et  autres  fruits ,  non  sé- 
parés du  chemin  par  mur,  haie  ou 
palissade.  Ce  point  mérite  l'attention 
des  rédacteurs  du  nouveau  Code  rural. 

^  F.  En  quoi  consiste  aujourd'hui  la 
clôture  en  celte  matière,  art.  4,  5,  6  et 
7,  sect.  4,  tit.  1,  loi  du  28  sept. -6  oct. 
1791,  et  les  art.  647  et  648,  C.  civ. 

Art.  4.  Loi  du  28  sept.-6  oct.  1791  : 
«  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses 
«  héritages  résulte  essentiellement  de 
«  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être 


«  contesté  à  aucun  propriétaire.  L'as- 
«  semblée  nationale  abroge  toutes  lois 
«  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier 
«  ce  droit.  » 

Art.  5.  «  Le  droit  de  parcours  et  le 
«  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pour- 
«  ront,  en  aucuns  cas,  empêcher  les 
«  propriétaires  de  clore  leurs  hérita- 
«  ges;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage 
«  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  dé- 
«  terminé  par  l'article  suivant ,  il  ne 
«(  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à 
«  l'autre  [des  droits]  ci-dessus.  » 

Art.  6.  a  L'héritage  sera  réputé  clos 
«  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
((  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
«  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement 
«  fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de 
«  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou 
«  d'une  haie  sèche, faite  avec  des  pieux 
a  OU  cordelée  avec  des  branches  ou  de 
<(  toute  autre  manière  de  faire  des 
«  haies  en  usage  dans  chaque  localité, 
«  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
«  de  large  au  moins  à  l'ouverture  et 
«  de  deux  pieds  de  profondeur.  » 

«  Art.  7.  La  clôture  affranchira  de 
«  même  du  droit  de  vaine  pâture  réci- 
«  proque  ou  non  réciproque  entre  par- 
te licuUers  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur 
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forost  d'Orlôans.  Et  (pianl  au  jjays  <1(î  S()uIoh<>;iio,  Val-dc-Loirc,  Casliiiois  (  l 
lorcsl  d'Orlrans,  cl  anlics  lieux  diidil  |{;»illia;^(',  fors  Icdil,  |)ays  (h;  Hcaidsc;,  uni 
IX'  |)('ii(  mener  i)asliin'r  el  cliaiiipayer  son  bestial  en  riiéiilaj^e  d'aulniy,  sans 
permission  du  Scif/nrur  iVicaluij;  le  droicl  du  Itni  (1)  al  des  usagers  (2),/>oi<r 
le  regard  de  ladile  forest,  demeurant  en  son  entier.  {A,  C,  arl.iiï.) 

(1)  C'est  lo  droit  qu'a  le  roi,  et  en  son  lieu  M.  le  duc  d'Orléans,  (l'.iffermor  la  pais- 
son  et  glandée,  infinie  dan§  les  tréfonds  qui  appartiennent  aux  particuliers  dans  la 
forfit. 

(2)  Il  y  a  différentes  espèces  de  droits  d'usage;  il  n'est  ici  question  que  du  droit 
qu'ont  certaines  connnunaiités  d'habitants  ou  certains  particuliers  de  faire  paître  cer- 
taines esi)èces  de  bétail  qu'ils  ont  pour  nourriture,  ou  pour  l'exploilation  de  leur  mé- 
tairie, dans  les  bois  déjensables  dans  les(piels  ils  ont  droit  ;  c'est-à-dire,  qui  sont  en 
étal  de  se  défendre  de  la  morsure  des  animaux.  Ces  usagers  sont  par  latin  de  cet  arti- 
cle maintenus  dans  leurs  droits,  nonobstant  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas,  hors 
le  pays  de  Beauce,  de  l'aire  paître  ses  bestiaux  sur  l'héritage  d'aulrui.  V.  l'Ordonn, 
de  iG69,  litre  des  droits  de  Pâturage  ^  et  le  règlement  de  M.  Leslréc  pour  la  forêt 
d'Orléans,  titre  des  Pâturages, 

Art.  149.  «  Es  prairies,  pastils,  pasinrages  el  buissons,  appartcnansh  une 
Communauté ,  ou  cslans  au  public,  l'usage  sera  libre  h  un  cbacun  (1)  pour  y 
mener  paslurer  son  bestial  (2).» 

(1)  De  la  communauté. 

(2)  Mais  la  quantité  que  chacun  y  peut  mener,  dépend  de  l'usage  des  lieux  *. 

Art.  150.  «  L'un  des  Seigneurs  d'un  pré  et  pasturagc  commun  entre  au- 
cuns particuliers,  et  indivisé,  ne  peut  faire  fossoyer,  boucber,  ni  clorre,  au 
(1)  préjudice  de  son  Coseigneur,  y  mener,  ou  faire  mener  plus  grande  quan- 
tité de  bestes,  qu'en  pourra  justement  porter  la  portion  et  droit  qu'il  a  audit 
paslurage.  » 

(I)  C'est  une  règle  de  droit,  Inre  communi  neminem  dominorumjiire  facerc  quic- 
quam,  invilo  altero,  posse.  L.  28,  ff.  Communi  dividundo. 

Art.  151.  «  Nul  n'est  receu  h  intenter  action  pour  dommage  fait  par  beste, 
vingt  jours  après  le  dommage  fait  ^.  » 
V.  une  autre  espèce  de  prescription,  infrà,  159. 

Art.  IS^,  «  Il  est  deffendu  mener  paslurer  bœufs,  vaches,  porcs,  brebis, 
chèvres,  oyes,  bestes  chevalines,  es  vignes,  gaignages  (1),  clouseaux,  vergers, 
plants  d'arbres  fruitiers,  chesnayes,  ormoyes,  saulsayes,  aulnayes,  et  entrer  en 
iceux  pour  y  cueillir  fruicts,  feuilles,  fcuillards  et  herbes  ;  à  peine  d'un  quart 
d'écu  d'amende  envers  le  Seigneur  d'iceux,  ou  de  plus  grande  amende,  si  le 
cas  y  eschet,  dont  il  sera  creu  par  serment  avec  un  lesmoin.  » 

(1)  On  appelle  gaignages  les  terres  ensemencées. 


«  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages 
«  contraires  sont  abolis.  » 

Art.  647,  C.  civ.  :  «  Tout  proprié- 
«  taire  peut  clore  son  héritage ,  sauf 
«  l'exception  portée  en  l'art.  682  (au 
«  cas  d'enclave).  » 

Art.  648,  C.  civ.  :  «  Le  propriétaire 
«  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au 
<(  parcours  et  vaine  pâture,  en  propor- 
«  tion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  » 

*  F.  ci-dessus  p.  196,  note  I. 

»  V.  l'art.  8,  sect.  7,  lit.  1",  loi  du 


28sep.-6  oct.  1791,  qui  fixe  à  un  mois 
le  délai  dans  lequel  la  poursuite  des 
délits  ruraux  doit  être  intentée  à  peine 
de  déchéance. 

Arl.8.  «  La  poursuite  des  délits  ruraux 
«  sera  faite  au  plus  lard  dans  le  délai 
«  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées, 
«  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
«  ou  ses  substituts ,  s'il  y  en  a ,  soit  par 
«  des  hommes  de  loi  commis  h  cet  ef- 
«  fet  par  la  municipalilé,  faute  de  quoi 
«  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite,  » 
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Art.  153.  On  ne  peut  mener  pasturer  porcs  es  prés,  pasliz  et  vignes,  en 
quelque  temps  que  ce  soit.  {À.  C,  art,  145.) 

Parce  que  ces  animaux  les  dégradent  en  fouillant. 

Art.  154.  En  temps  de  glandée  et  paisson,  aucun  ne  peut  aller,  ne  me- 
ner paslurer  ses  besles  aux  escrues  (1)  des  bois  venus  es  terres  labourables 
qui  ne  luy  appartiennent,  depuis  le  jour  S.  Remy  jusqu'au  premier  janvier, 
ne  es  forests  et  autres  bois  anciens,  (2)  en  quelque  temps  que  ce  soit,  s'ils  ne 
sont  siens,  ou  qu'il  ait  titre  ou  privilège  exprès  du  droict  d'usage.  (  A.  C, 
arl.  146.) 

(1)  Ce  sont  de  nouveaux  bois  produits  par  les  glands  qui  tombent  sur  les  terres  la- 
bourables voisines  des  bois.  En  Beauce,  chacun,  hors  le  temps  prescrit  par  cet  arlicle, 
peut  y  mener  paître  ses  bêtes,  comme  il  le  pouvait  auparavant  qu'il  y  fût  crû  du  bois; 
en  quoi  ces  escrues  diffèrent  des  bois  anciens, 

(2)  Qui  sont  plantés  de  temps  immémorial. 

Art.  D55.  «  Pasturer,  champayer,  et  faire  passer  bestial  sur  l'héritage  d'au- 
Irny  par  tolérance,  et  sans  titre,  n'aitribue  aucun  droict  à  celui  qui  en  auroit 
joui  pour  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

Art.  J5G.  En  prinses  de  bestes,  soit  abandon  cl  sans  gardes,  ou  quand  le 
jMslre  ou  berger  est  trouvé  gardant  ses  besles  de  jour  en  l'héritage  d'autruy, 
auquel  il  ait  desblées,  prez,  bois  de  haute  fulaye,  taillis,  ormoye,  garennes  et 
buissons,  ou  que  ledit  berger  soit  proche  desdits  héritages,  ses  bestes  estans 
dedans  iceuz,  est  amendable  de  vingt  sols  tournois  .-  et  si  c'est  de  nuict,  de 
quarante  sols  tournois  (1  ),  envers  le  Seigneur  dudit  héritage  :  lequel  sera 
creu  par  serment  avec  un  lesmoin,  jusques  ausdites  sommes.  Et  si  ledit  Sei- 
gneur prétend  avoir  receu  plus  de  dommage  que  lesdites  sommes,  sera  admis 
le  vérifier.  De  laquelle  amende,  ensemble  du  dommage^  répondront  les  mais- 
tres  desdits  pastres  (2),  {A.  C,  arl,  149.) 

(I)  L'amende  est  plus  grande  en  cet  arlicle  qu'en  l'art.  152,  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
bestiaux  pris  en  flagrant  délit. 
(2;  Saufleur  recours  contre  ces  mêmes  pâtres. 

Art.  15^.  Toutefois  s'il  advient  que  lesdites  bestes  soyent  pressées  et  ef- 
farouchées par  mouches,  espouvantement,  poursuites  de  loups  ou  autres  acci- 
dens,  et  le  berger  ou  pastre  fasse  diligence  les  suivre  et  chasser  hors  l'héritage 
d'autruy  :  en  ce  cas  n'y  escherra  dommage  ni  amende  (1).  {A,  C,  art.  150.) 

(1)  Car  alors  c'est  une  force  majeure,  quœà  nemine  prœstatur. 

Art.  î5S.  Bestes  qui  sont  trouvées  es  prez,  vignes,  terres,  bois,  escrues 
et  autres  endroits  cy-dessus  deffendus,  peuvent  être  prinses  ei  baillées  en 
garde  par  les  Seigneurs,  leurs  serviteurs,  gens,  fermiers  desdits  héritages,  ou  (1) 
déférées  à  Justice  (2)  vingt-quatre  heures  après  la  prinse  d'icelles  :  et  ou- 
tre, par  eux  prins  pan  (3)  ou  gage,  pour  faire  preuve  et  estre  satisfait  et  réparé 

(1)  Ou  a  été  mal  mis  ici  au  lieu  de  et,  qui  est  dans  l'ancien  coutumier. 

(2j  Les  bêtes  sont  déférées  à  justice  lorsqu'eilessont  mises  en  fourrière  chez  un  voi- 
sin ou  dans  un  cabaret  par  un  sergent,  qui  est  un  officier  de  justice,  lequel  en  dresse 
procès  verbal  qu'il  signiBe  avec  assignation  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  juge, 
sur  cette  assignation,  peut  ordonner  que  le  maître  qui  réclame  la  bête,  en  aura  déli- 
vrance en  donnant  par  lui  caution  pour  le  dommage  prétendu  et  les  frais  de  fourrière. 

Celui  qui  a  pris  la  bête  en  dommage,  faute  de  la  déférer  à  justice  dans  les  vingt- 
quatre,  heures,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  maître  de  la  bêle,  qui  pouvait  en 
avoir  besoin  ;  mais  la  coutume  pour  cela  ne  le  fait  pas  déchoir  de  son  action  pour  le 
dommage. 

(3j  Ces  termes  sont  synonymes,  et  signifient  ce  qui  peut  cire  pris  au  berger  pour  lo 
convaincre  du  dommage,  comme  sa  houlette,  sa  gibecière,  etc. 
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<lii  (loiimiagc  qu(»  Icsdilcs  boslcs  iuir()i«Mil  (ail  :  «luquol,  cl  ilu  lini  (l(;  la  prirjsc, 
)i  sera  crcii  par  scnncnl  jusipics  à  ciiuj  sols  tournois.  (1)  Kl  (ludil  (ionimnfjc 
respondronl  U'sdilcs  bcsU's,  cl  le  Seigneur,  ou  /cnnicr  d'kcUes.  {A.  C,  arl. 
147  cl  118.) 

(•*)  Kl  s'il  prétond  une  plus  prandc  sommo  pour  le  dommage,  il  le  doit  vérifier  : 
outre  le  dommage  il  y  a  ramende,  suprà,  art.  VoG. 

Art.  150.  Néanmoins  si  coluy  qui  anroil  pris  losdilcs  bostns,  pan  on  gage 
Cil  son  héritage,  cl  icelles  baillées  en  garde,  les  rcndoil  sanj;  en  faire  plainle  à 
Justice  ded;ins  vingl-qnalie  heures  ;  ne  pourra  par  après  prétendre  aucun 
dommagej  inlcresl,  ou  amende  (1).  {A.  C,  arl.  151.  ) 

(1)  Il  est  censé  en  ce  cas  avoir  fait  remise  de  son  action  •. 

Art.  160.  Le  pastre  ou  berger,  qui  refuse  bailler  gage  ou  pan,  est  amcn- 
dable  de  dix  sols  tournois  envers  le  Seigneur  d£  l'hèrilagc  où  il  aura  mené, 
ou  laissé  aller  ses  besles  ;  soubs  l'aflirnialion  dudit  preneur,  et  preuve  qu'il 
en  fera  par  un  tesmoin.  {A.  C.,arl.  153.) 

Art.  IGl.  Qui  ravit  ou  rccoust  ses  besles,  pan  ou  gage,  est  amendablc 
d'amende  arbitraire.  Et  sera  creu  du  ravissement  celui  qui  aura  faict  ladite 
prise,  par  serment  avec  un  lesmoin.  {A.  C,  art.  152.) 

Art.  lO^.  Quand  oyes  ou  autres  voilures  sont  trouvées  en  dommage,  il  est 
loisible  au  Seigneur  ou  détenteur  (1)  de  l'héritage,  en  tuer  une  ou  deux,  et 
les  laisser  sur  le  lieu  * ,  ou  les  jeller  devant  ledit  héritage  ;  si  mieux  n'aime 
pour  réparation  de  son  intérest,  se  pourvoir  en  justice  (2).  [A.  C,  art.  154.) 

(1)  Ce  terme  comprend  Pusufruilier  el  le  fermier. 

(2)  Donc  quand  il  s'est  fait  justice  par  lui-même,  suivant  ce  qui  est  permis  par  cet 
article,  il  ne  peut  se  pourvoie  en  justice  pour  le  dommage. 


INTRODUCTION   AU  TITRE  VI. 
Des  épaves  et  bêtes  égarées. 


1.  On  appelle  Epaves  toutes  les  choses  mobilières  dont  on  ne  connaît  pas 
le  maître;  telles  que  sont,  par  exemple,  les  bêtes  égarées.  —  Les  seigneurs 
de  juslice  étant  obligés  à  de  grands  frais  pour  faire  administrer  la  justice,  étant 
d'ailleurs  chargés  de  la  nourriture  el  éducation  des  enfants  exposés  dans  leur 
territoire  (Règlement  de  la  Cour,  du  3()  juin  166i),  il  est  juste  qu'ils  aient 
aussi  en  récompense  quelques  droits  utiles  :  tel  est  celui  qu'ils  ont  de  perce- 
voir les  amendes  auxquelles  les  juges  condamnent  ceux  qui  ont  commis  quel- 
ques crimes  ou  délits;  les  droits  de  confiscalion  ,  de  déshérence,  sur  lesquels 


*  Celte  conséquence  nous  paraît 
exagérée,  elle  ne  devrait  point  être  ad- 
mise, à  noire  avis,  sous  la  législation 
actuelle. 

•'  Y.  art.  12,  lit.  2,  loi  du  28  sep.- 
6  oct.  1791. 


«  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque 
rt  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
«  dommage ,  le  propriétaire,  le  déten- 
«  leur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera , 
«  pourra  les  lucr,  mais  seulement  sur  le 
«  lieu,  au  moment  du  dégât.  » 
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F.  Vlnlrod.  au  lit.  20,  cli.  fin.  De  ce  nombre  est  aussi  le  droit  qu'ils  ont  de 
s'approprier,  privalivement  à  toutes  personnes,  et  de  faire  vendre  à  leur  pro- 
fit les  épaves  qui  sont  trouvées  dans  leur  territoire,  lorsque,  après  avoir  observé 
les  formalités  prescrites  dans  ce  litre,  il  n'est  apparu  aucun  propriétaire  :  c'est 
pourquoi  ceux  qui  trouvent  quelque  chose,  doivent  le  déférer  à  justice ,  à 
peine  d'amende  (art.  166).  La  coutume  en  ce  cas  leur  accorde  le  tiers  du  prix 
de  l'épave  ^ 

».  La  coutume  n'a  pas  parlé  des  trésors  :  la  jurisprudence  est  que  le  tiers 
en  appartient  au  seigneur  de  justice  dans  le  territoire  duquel  il  est  trouvé,  le 
tiers  au  propriétaire  du  lieu,  et  le  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé  *.  —  Lorsque  le 
propriétaire  le  trouve  lui-même  dans  son  fonds,  il  se  partage  par  moitié  entre 
le  seigneur  de  justice  et  lui;  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  ch.  32,  n"  29. — 
A  l'égard  des  mines  qui  sont  trouvées  dans  le  fonds  d'un  particulier,  elles  en 
font  partie,  et  appartiennent  par  conséquent  au  propriétaire  du  fonds;  sauf  le 
droit  de  dixième  que  le  roi  a  droit  de  prendre  dans  toutes  les  mines  de  mé- 
taux %  et  non  dans  les  substances  terrestres.  Ordonn.  du  mois  de  juin  1601. 


i^»e« 


TITRE  VI. 

Des  Espaves  et  Bestes  égarées. 

Art.  103.  Espaves  se  doivent  garder  par  quarante  jours,  et  cependant 
proclamer  par  trois  divers  dimanches,  aux  prosnes  (1)  de  la  grande  messe 
parochiale  et  siège  de  la  Justice  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées,  à  jour 
de  plaids,  à  la  diligence  des  Seigneurs  de  haute,  mo'ienne  et  basse  justice,  ou 
de  celui  qui  aura  trouvé  lesdites  espaves.  {Â.  C,  art.  156.  ) 

(1)  Ces  proclamations  ne  se  font  plus  aux  prônes.  V.  la  note  sur  Part.  62. 

Art.  Ifi4.  Si  celui  a  qui  appartiendra  l'espave,  s'aparoist  dans  lesdits  qua- 
rante jour,  à  compter  du  jour  (1)  du  premier  cri  fait  solennellement,  elle  lui 
sera  rendue,  en  payant  les  nourritures  et  frais  faicts  en  la  garde  etproclama- 
tion  d'icelle.  Et  où  il  ne  se  trouveroit  personne  qui  recherchast  ladite  espave 
dedans  ledit  temps,  et  iceluy  passé,  sera  adjugée  ausdits  Seigneurs  justiciers, 
selon  les  droicts  de  leur  (2)  Justice  ;  sur  l'adjudication  de  laquelle  prendra 

(1)  Ce  jour  non  compris  :  car  dies  à  que  non  computatur  in  termino. 

(2)  C'est-à  dire,  que,  si  la  basse  ou  la  moyenne  justice  appartient  à  un  autre  seigneur 
qu'au  seigneur  de  la  haute  justice,  ce  seigneur  de  basse  ou  de  moyenne  justice  pren- 
dra sur  le  prix  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  droit  de  justice  :  par  exemple,  sïl  n'est 
que  bas  justicier  qui  a  justice  jusqu'à  soixante  sous,  il  prendra  ladite  somme  de 
soixante  sous  sur  le  prix  de  l'adjudication,  les  frais  et  la  portion  de  celui  qui  a  déféré 
la  chose  à  justice  déduits  ;  et  le  surplus  appartiendra  au  haut  justicier.  V.  l'art.   332. 


*  L'art.  717,  C.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerneleschoses  perdues,  renvoie  à  des 
lois  particulières  qui  n'existent  point 
dans  la  nouvelle  législation. 

*  La  propriété  du  trésor  appartient 
a  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds  j  et  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 


fonds  d'autrui  il  appartient  pour  moitié 
à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'au- 
tre moitié  au  propriétaire  du  fonds. 
(Art.  716,  C.  civ.) 

^  V.  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  règle 
le  droit  de  propriété  sur  les  mines, 
minières  et  carrières. 
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cchn.  qui  l'aura  serrée,  cl  déférée  à  justice^  le  tiers  de  ce  qu'elle  sera  vendue 
imbliquemcnt  y  tous  frais  déduicls.  {A.  C.,nrl.  loG.  J 

Art.  105.  Néanmoins  advenant  quo  h^cnips  desdils  cris  et  proclama- 
tions fusl  passé,  cl  la  bcsle  (1)  ('s<j;arée  no  liisl  (uiroics  adjuj^cz  (2),  viendra  le 
Seigneur  d'icelle  espavc  à  temps  pour  la  reconvnîr,  et  lui  sera  rendue,  fai- 
sant apparoir  qu'elle  lui  appartienne^  et  payant  les  liais  comme  dessubz.  {A, 
C,  art.  156.) 

(1)  Idem  de  toute  espèce  d'épave. 

(2)  Après  Tadjudicalioii  le  propriétaire  n'est  plus  rcccvable  ù  la  réclamer  :  la  vente 
judiciaire  des  meubles  purge  le  droit  de  propriété  de  ceux  à  qui  ils  apparlienucut. 

Art.  150.  «  Qui  recèle  aucune  espave,  ou  bestc  csgaréc  plus  de  trois  jours 
sans  le  déclarer  h  Justice  ,  ou  la  faire  crier  *,  est  amendablc  d'un  escu  soi  (1) 
envers  Justice,  et  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  Seigneur  d'icelle.  » 

(1)  C'est-à-dire,  de  soixante  sous  tournois. 


INTRODUCTION    AU    TITRE    VIL 
Des  garennes  et  colombiers. 


La  coutume  traite  sous  ce  litre  de  ce  qui  concerne  les  garennes  et  les  co- 
lombiers :  elle  déclare,  en  l'article  168,  qui  sont  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
colombiers.  V.  ledit  article.  —  A  l'égard  des  garennes,  chacun  peut  avoir  ga- 
renne fermée  de  mur  ou  d'eau,  parce  que  ces  garennes,  d'où  les  lapins  ne  peu- 
vent sortir,  ne  peuvent  causer  aucun  donmiage  aux  voisins. — A  l'égard  des  ga- 
rennes ouvertes,  c'est-à-dire,  qui  ne  sont  closes  que  de  haies  et  fossés  secs, 
et  d'où  les  lapins  peuvent  sorlir  pour  se  répandre  dans  la  campagne,  on  ne 
peut  en  avoir,  sans  être  fondé  en  titre  pour  cela  ;  faute  de  quoi,  le  possesseur 
de  la  garenne  peut  être  contraint  h  la  détruire  et  à  combler  les  terriers.  H 
peut  être  assigné  pour  cela,  soit  parle  procureur  du  roi  ou  fiscal,  soit  par  les 
voisins  qui  en  souffrent  du  dommage.  F.  Saint- Yon ,  sur  l'ordonnance  des 
forêts,  de  1597,  liv.  1,  tit.  21,  n^  3.  (Ordonnance  de  1318,  art.  2.) 


TITRE  VU. 

Des  Garennes  et  Colombiers. 

Art.  lO"?.  Nul  ne  peut  chasser  et  prendre  lapins  ou  connils  es  garennes 
et  buissons  d'aulruy,  par  quelque  façon  et  engin  que  ce  soit,  sur  peine  d'en 
être  tenu  comme  de  larcin.  {A.  C,  art.  157.) 


*  L'inventeur  doit  encore  aujour- 
d'hui faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir pour  découvrir  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'objet  qu'il  a  trouvé,  et 
une  déclaration  à  l'autorité  (  maire  ou 
commissaire  de  police)  serait  la  meil- 


leure preuve  de  la  pureté  de  ses  inten- 
tions :  faute  par  lui  de  faire  cette  dé- 
claration, et  s'il  résulte  des  circonstan- 
ces qu'il  a  voulu  s'emparer  frauduleu- 
sement de  la  chose  trouvée,  il  peut  être 
déclaré  coupable  de  vol. 
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COUTUME    D'ORLÉANS. 


Art.  I€»S.  «  Le  Soigneur  haut  Justicier,  qui  a  censive,  peut  avoir  coulom- 
bicr  à  j)i('d,  ayant  bouliins  jusques  au  rez  de  ciiaussée.  Et  le  Seigneur  non 
haul-Juslicier  ayant  (icf,  censive,  et  terres  lajjourables  (1)  en  domaine  jusques 
à  cent  arpens  de  terres  labourables,  peut  avoir  coulombier  à  pied  ;  et  celui 
qui  a  cent  arpens  de  terres  labourables,  peut  faire  faire  en  ses  béritages  aux 
champs  une  volière  à  pigeons,  jusques  à  deux  censbouUins(2),ct  sans  trappe.  » 
{C.  de  Par.,  art.  69  et  70.) 

(1)  Ces  trois  choses  sont  nécessaires  pour  avoir  droit  de  colombier  à  pied,  lorsqu'on 
n''a  point  de  justice. 
("2)  Celui  qui  a  plus  de  cent  arpens  de  terre  lahournble,  peut  avoir  plus  de  boulins  à 

proportion  ;  c'est-à-dire, deux  lois  autant  de  boulins  que  d"arpents. 


TITRE  VIII, 

Des   Estangs  et  droits  d'iceux. 

Art.  IG9.  Estangs,  fosses  et  fossez  qui  ne  sont  en  frou  et  lieu  public,  sont 
delïendus  à  ceux  qui  n'y  ont  droict,  pour  y  pouvoir  ligner,  pescher  et  prendre 
poissons  par  filets,  nasses,  Iroubleaux,  élriquelSy  et  autres  engins,  quels  qu'ils 
soient,  à  peine  d'être  punis  comme  de  larcin.  {Â.  C,  art.  157.) 

Art.  1*50.  Il  est  loisible  à  chacun  de  son  autorité  privée,  faire  en  son  hé- 
ritage estangs  (1),  asseoir  bondes,  grilles  et  chaussées,  pourvu  qu'il  n'entre- 
prenne sur  le  chemin  et  droict  d'autruy.  {A.  C,  art,  158.) 

(1)  Chacun  peut  retenir  sur  son  héritage  les  eaux  de  pluie;  mais  on  ne  peut  retenir 
ni  détourner  le  cours  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  qui  y  passerait. 

Art.  1*3'!.  «  Un  Seigneur  d'estang  peut  suivre  son  poisson,  qui  seroit 
montez  par  crue  ou  desbordement  d'eaux,  en  tout  temps,  jusques  et  dedans  la 
fosse  et  angle  de  l'estang  prochain,  qui  est  au-dessus  de  son  estang,  jusques  à 
faire  vuider  et  espuiser  l'eau  de  ladite  fosse  (1),  pour  y  prende  sondit  poisson, 
huit  jours  après  les  eaux  retirée?.,  appeliez  ou  deuement  sommez  le  Seigneur 
ou  fermier  dudit  estang  et  fosse.  » 

(1)  Pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  peuplée;  infrà,  art.  162, 

Art.  1  "î"*.  Et  où  il  ne  se  trouveroit  estang  au-dessus  du  sien,  lui  sera  per- 
mis suivre  le  poisson  de  sondit  estang,  jusques  et  en  l'héritage  d'autrui  qui  lui 
sera  voisin,  et  en  icelui  le  prendre  et  pescher  comme  dessus  :  et  se  fait  ladite 
suite  en  montant,  et  non  en  descendant.  Toutefois  ne  se  peut  faire  ladite  suite 
à  vivier,  ou  fosse  à  poisson  peuplez  (1)  en  l'héritage  d'autrui.  » 

(l)Car  en  ce  cas  il  ne  pourrait  pas  rcconaîlrc  son  poisson  et  le  distinguer  d'avec  le 
poisson  de  celui  à  qui  est  la  fosse  peuplée  ^. 

Art.  l'5'S.  «  Ne  peuvent  les  Seigneurs  d'estangs  faire  vuider  l'eau  d'iceux 
par  ouvertures  faites  à  l'endroit  des  grilles,  chaussées  et  rechaussées,  par  les- 
quelles elle  puisse  endommager  l'héritage  d'autruy  :  ains  par  les  bondes, 


*  V.  art.  564,  C.  civ. ,  sur  lequel  il 
faut  remarquer  que  les  animaux  dont 
il  s'agit  appartiendraient  au  nouveau 
propriétaire  lors  même  qu'ils  auraient 
été  attirés  par  fraude  ou  artifice,  car  la 
reconnaissance  de  leur  individualité  est 
impossible }  seulement  il  y  aurait  alors , 


lieu  à  une  action  endommages-intérêts,  j 
Art.  564:  «  Les  pigeons,  lapins,  pois-j 
«  sons,  qui  passent  dans  un  autre  co-J 
fc  lombier,  garenne  ou  étang,  appar-l 
«  tiennent  au  propriétaire  de  ces  ob-" 
«  jets,  pourvn  qu'ils  n'y  aient  point  été 
«  attirés  par  fraude  et  artifice.  « 
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pnais(l(is  (1) ,  l)i'osd»os  ou  (Midroils,  par  It'sciucls  elle  loinbo  diuis  les  ruisseaux 
ilcsilites  boudes  d'ieeux  eslauj^s.  » 

(I)  Ainsi  on  appiMIo  les  fossés  on  ruissc.inx  pnr  los(iuols  los  eaux  venant  d'un  lieu  ou 
étang  supérieur,  loiubcnl  (bus  l'élany  (jui  est  plus  bas. 

Art.  174.  «  Celui  qui  peschc  son  eslaug,  peut  suivre  son  poisson,  et  le 
peselierau  prochain  cstang  d  einbas,  vuide  d'eau,  et  pesché  auparavant  le 
sien.  » 

Art.  1 75.  «  Tout  Seigneur  qui  auraestang  si  plein  d'eau,  que,  pour  l'abon- 
dance d'icelle,  l'eau  deTeslang  proche  et  au-dessus,  ne  se  peut  vuidcr  pour  être 
pesché  ,esl  tenu,  estant  somuu;  ,  lever  dans  trois  jours  la  bonde  du  sien,  pour 
faire  baisser  et  esvacuer  l'eau  d'iceluy,  justpi'à  ce  qu'il  n'en  n^çoive  perle  no 
dommage,  si  à  ce  il  n'est  snbjecl  |)ar  droiet  de  servitude,  ou  autrement.  VA  ne 
peut  aucun  estre  contraint  lever  la  bonde  de  son  estang,  sinon  que  depuis  le 
premier  jour  d'octobre  jusques  au  quinzième  mars.  » 

Art.  IIO.  (c  Qui  a  estangs  voisins,  et  qui  se  vuident  es  prairies,  es  quelles 
l'herbe  n'est  fauchée  ne  levée,  ne  peut  iceux  pescher,  tirer  ne  l'aire  vuider, 
sans  huit  jours  auparavant,  et  au  jour  de  dimanche,  l'avoir  fait  à  sçavoir  par 
le  Curé  aux  prosnes  (l)  de  la  grande  messe  de  paroisse,  dont  lesdits  estangs 
et  prairies  seront,  à  peine  de  ilommages  et  intérêts  des  Seigneurs  d'icelles.  >» 

(i)  Les  curés  ne  sont  plus  obligés  de  faire  ces  sortes  de  publications  aux  prônes. 
y.  ci -dessus,  sur  Tari.  62. 

L'usage  est  de  ne  plus  faire  aucune  publication  quand  la  Saint  Michel  est  venue, 
parce  qu'alors  Therbe  est  présumée  coupée  et  serrée  :  ainsi  nulle  action. 

Art.  1  W.  «  Quand  estangs  sont  assis  en  même  ruisseau  et  cours  d'eau,  si 
l'un  d'ieeux  est  prest  à  pescher,  ne  pourra  celui  de  dessus  lever  la  bonde  du 
sien  ,  pendant  que  celui  de  dessous  est  en  pesché,  laquelle  il  sera  tenu  faire 
en  toute  diUgence.  » 


INTRODUCTION    AU    TITRE   IX. 

Des  enfants  qui  sont  en  leurs  droits;    et  hors  la 
puissance  paternelle. 


§  ler  —  J)e  la  puissance  paternelle. 

1.  Il  paraît,  par  la  rubrique  de  ce  titre,  que  notre  coutume  reconnaît  une 
puissance  paternelle  :  mais  elle  est  très-différente  de  celle  du  droit  romain, 
soit  pour  la  nature,  soit  pour  les  effets,  soit  pour  la  durée  ^. 

^.  Par  le  droit  romain,  la  puissance  paternelle,  établie  uniquement  en  fa- 
veur des  pères,  était  une  espèce  de  jus  dominii  que  la  loi  donnait  aux  pères 
sur  leurs  enfans,  presque  semblable  à  celui  d'un  maître  sur  ses  esclaves.  De 
là  vient  que  tout  ce  que  les  enfans  acquéraient,  était  acquis  à  leur  père  (ce 
qui  avait  néanmoins  été  beaucoup  modifié  par  le  nouveau  droit  )  :  cette  puis- 
sance durait  jusqu'à  la  mort  du  père  ;  à  moins  qu'il  ne  plût  au  père  de  mettre 
ses  enfans  hors  sa  puissance  par  un  acte  solennel,  qui  s'appelait  émancipalion. 
—  Au  contraire,  notre  puissance  paternelle,  plus  semblable  à  celle  d'un  tu- 


*  On  en  peut  dire  autant  de  la  puis- 1  civil,  en  la  comparant  avec  celle  ad- 
sance  paternelle  consacrée  par  le  Code   mise  par  le  droit  romain. 
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leur  qu'à  celle  d'un  maîlrc,  n'est  autre  chose  que  le  droit  qu'ont  les  parens 
de  gouverner  avec  autorité  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants  :  et,  comme 
c'est  plutôt  en  faveur  des  enfans  qu'elle  est  établie  qu'en  faveur  des  parens  % 
elle  finit  lorsque  les  enfans  sont  réputés  en  état  de  se  gouverner  par  eux-mê- 
mes, c'est-à-dire,  lors  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage. 

S.  La  puissance  paternelle  des  Romains  n'était  accordée  qu'au  père  ;  maler 
filios  non  habel  in  poleslale.  Notre  puissance  paternelle  est  commune  au  père 
et  à  la  mère  :  néanmoins  la  mère  étant  elle-même,  pendant  le  mariage,  sous 
la  puissance  de  son  mari ,  elle  ne  peut  l'exercer  que  subordinément  à  son 
mari,  et  dépendamment  de  lui  ^ 

§  II.   Des  droits  de  garde  et  de  bail, 

4.  La  garde  est  le  droit  que  la  coutume  donne  au  survivant  de  deux  con- 
joints par  le  mariage,  ou,  à  son  défaut  ou  refus,  aux  autres  ascendans,  de  gou- 
verner avec  autorité  les  personnes  des  enfans  mineurs  dudit  mariage,  et  les 
biens  qui  sont  avenus  auxdils  mineurs  de  la  succession  du  prédécédé,  et  qui 
pourraient  leur  avenir  d'ailleurs  ^  —  Il  résulte  de  cette  définition,  que  la 
garde  n'est  autre  chose  qu'une  tutelle  légitime  :  car  la  tutelle  est,  de  même 
que  la  garde,  le  droit  de  gouverner  avec  autorité  la  personne  et  les  biens  d'un 
mineur.  —  Ce  droit  de  garde  peut  aussi  être  considéré,  dans  la  personne  du 
survivant,  comme  une  continuation  de  son  droit  de  puissance  paternelle  qui 
continue  après  la  dissolution  du  mariage. 

5.  Le  survivant  a  la  garde  de  ses  enfans  mineurs,  quand  même  il  serait  lui- 
même  mineur  *;  Renusson,  3Vai7e  de  la  Garde,  ch.  2,  n°  14;  Lalande,  sur 
l'art.  180.— On  lui  jointen  ce  cas  un  curateur  pour  les  causes  où  il  s'agirait  de  la 
propriété  des  immeubles  des  mineurs  :  mais,  s'il  était  mort  civilement,  ou  in- 
sensé, ou  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  il  en  serait  incapable. 

©.  Le  survivant,  ou  à  son  défaut  ou  refus,  les  autres  ascendans  ont  cette 
garde  de  plein  droit  ^  en  vertu  de  la  coutume,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils 
l'acceptent  en  jugement. 

9.  Ils  peuvent  néanmoins,  s'ils  ne  voulaient  pas  se  charger  de  l'administra- 
tion des  biens  de  leurs  enfans,  répudier  cette  garde  ^  de  la  manière  prescrite 


*  Chez  nous  aujourd'hui,  on  peut 
dire  que  la  puissance  paternelle  est  tout  à 
la  fois  en  faveur  des  parents  et  des  en- 
fants :  elle  est  un  mélange  de  la  puis- 
sance paternelle  coutumière,  et  de  la 
garde  noble. 

2  F.  Art.  373,  C.  civ.  :  «  Le  père  seul 
«  excerce  cette  autorité  durant  le  ma- 
«  riage.  » 

^  La  puissance  paternelle  donne 
aussi  l'administration  de  tous  les  biens 
des  enfants  mineurs  :  du  moins  en  thèse 
générale. 

*  Le  survivant  a  la  tutelle  de  ses 
enfants,  ainsi  que  la  puissance  pater- 
nelle, quand  même  il  serait  mineur 
lui-même.  F.  art.  442,  C.  civ. 

Art.  442  :  «  Ne  peuvent  être  tu- 
«  teurs,  ni  membres  des  conseils  de 
«  famille;  —  1°  Les  mineurs,  excepté 
«  le  père  ou  la  mère  }■— 2°  Les  interdits  j 


«  — 3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère 
«  etlesascendantes;— 4°Tousceux  qui 
«  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
«  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
«  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou 
«  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont 
«  compromis.  » 

^  Les  ascendants  ont  la  tutelle,  dans 
l'ordre  réglé  par  l'art.  402,  C.  civ. 

Art.  402"  :  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi 
«  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier 
«  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tu- 
«  telle  appartient  de  droit  à  son  aïeul 
«  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son 
«  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant 
«  de  manière  que  l'ascendant  paternel 
«  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant 
«  maternel  du  même  degré.  » 

«  La  mère  peut  refuser  la  tutelle. 

Art.  394,  C.  civ.  :  «  La  mère  n'est 
«point    tenue  d'accepter  la  tutelle j 
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en  l'article  23;  et  faute  (h;  satisfaire  :i  la  disposilioii  de  cet  article,  ils  deniou- 
rent  de  plein  droit  charj^ics  de  c(îlte  adiniiiistration.  —  Le  survivant,  en  répu- 
diant la  garde,  ne:  répudie  qu(!  radiuinislralion  des  biens  échus  à  ses  iniiuîurs 
de  la  succession  du  prédécédé,  et  de  ceux  (pii  pourraient  hnnéchoir  d'aill(Mirs  ; 
il  conserve  \c,  droit ,  cpi'il  avait  déjà  en  vertu  d(^  sa  puissance  |)ateruell(',  de 
gouverner  leurs  personnes  ;  car  la  dissolution  du  mariage  ntî  peut  pas  lui  faire 
perdre  cette  puissance  paternelle  ^  —  C'est  pourijuoi  la  tutelle  à  la(|uelle,  sur 
le  refus  du  survivant,  un  autre  parent  est  nonuné,  n'i^st,  pendant  (puî  le  survi- 
vant vit,  qu'une  tutelle  imparfaite  (lui  se  borne  à  l'administration  des  biens 
des  mineurs 

S.  La  garde  entre  nobles  est  accompagnée  d'un  émolument  qu'on  appelle 
droit  de  garde-noble,  dont  la  coutume;  a  traité  au  titre;  premier  (F.  l  Intro- 
duction au  lit.  1,  cil.  10).  Cet  émolument  ne  peut  pas  être  sans  la  garde,  dont 
il  est  un  accessoire  :  mais  le  droit  de  garde ,  qu'un  noble  a  sur  ses  enfans  mi- 
neurs, peut  être  sans  cet  émolument  de  la  garde-noble  ;  ce  qui  arrive  lorsqu'il 
répudie  la  garde-noble,  en  prenant  la  garde  ordinaire  et  comptable  ;  ou  lors- 
que les  mineurs  ont  passé  l'âge  de  la  garde-noble  (art.  2ï  et  25). 

O.  Le  bail  ne  diffère  de  la  garde  que  nomine  tenus.  Lorsque  la  gardienne- 
noble  se  remarie  *,  son  droit  de  garde-noble,  qu'elle  communique  et  fait 
passer  à  son  second  mari,  change  de  nom,  et  s'appelle  bail  (art.  26  et  27). — 
Notre  coutume  admet  aussi  (art.  179),  entre  nobles,  une  autre  espèce  de  tutelle 
légitime  sous  le  nom  de  bail,  qu'elle  défère  aux  collatéraux  au  défaut  d'as- 
cendans,  s'ils  veulent  l'accepter  :  mais  comme  ce  bail  n'a  aucun  émolument 
qui  y  soit  attaché,  et  qu'il  n'est  autre  chose  qu'une  simple  tutelle  légitime 
comptable,  il  est  tombé  en  désuétude.  '■ 

§  m.    De  la  tutelle. 

10.  A  défaut  de  garde  et  de  bail,  qui  sont  les  espèces  de  tutelle  légitime 
admises  par  notre  coutume,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative  ^ 

11.  Cette  tutelle  se  défère  par  le  juge  à  la  personne  qui  est  élue  par  les 
parents  convoqués  h  cet  effet  devant  lui.  Cette  élection  se  fait  à  la  requête  du 
survivant  ou  autre  ascendant  qui  a  répudié  la  garde,  s'il  y  en  a;  sinon  à  la 
requête  de  quelqu'un  des  plus  prochains  parens  du  mineur;  quelquefois  à  la 
requête  du  ministère  public,  lorsque  personne  ne  prend  ce  soin  ;  quelquefois 
aussi  à  la  requête  des  créanciers  ou  autres,  qui,  ayant  quelque  action  à  former 
«outre  le  mineur,  ont  intérêt  qu'il  ait  un  tuteur  contre  qui  ils  puissent  l'in- 
tenter *. 

1^.  Lorsque  le  mineur  a  des  biens  en  France  et  dans  les  colonies,  on  doit 
lui  élire  un  tuteur  en  France  pour  les  biens  de  France,  et  un  aux  colonies 


«  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la  re- 
V  fuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
«jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un 
«  tuteur.  » 

^  La  mère^  quoique  ayant  refusé  la  tu- 
telle, conserve  cependant  la  puissance 
paternelle. 

^  Pour  le  cas  où  la  mère  veut  con- 
voler à  secondes  noces.  F.  art.  395  et 
396,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  126,  not.  1. 

^  F.  art.  405,  C.  civ.,  l'ordre  dans 
lequel  a  lieu  la  tutelle  dative  ou  déférée 
par  le  conseil  de  famille. 

Art.  405  :  «  Lorsqu'un  enfant  mi- 


«  neur  et  non  émancipé  restera  sans 
«  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses 
«  père  et  mère,  ni  ascendants  mâles, 
«  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
«  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées 
«  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclu- 
«  sionsdont  il  sera  parlé  ci-après  (art. 
«  442  et  suiv.),  ou  valablement  excusé, 
«  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  fa- 
rt mille,  à  la  nomination  d'un  tuteur.» 

*  F.  art.  406,  C.  civ. 

Art.  406  :  «  Ce  conseil  sera  convo- 
«  que  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  di- 
«  ligence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
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^ourles  biens  des  colonies.  Ces  inleurs  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  \ 
mais  rédueiUion  du  mineur  appartient  à  celui  du  lieu  où  le  père  du  mineur 
avait  son  donucile  lors  de  son  décès,  ce  domicile  élant  celui  du  mineur.  Inlrod. 
gén.,  n"'  11  et  12.  F.  la  déclaration  du  H  février  1722. 

i:$.  Celui  qui  est  élu  tuteur  doit  aiissilùt,  s'il  est  présent,  prêter  le  serment 
de  fidèlement  gérer  la  tutelle.  S'il  est  absent,  celui  sur  la  poursuite  de  qui 
s'est  faite  l'élection,  l'assigne  pour  être  condamné  à  accepter  la  tutelle  et  à 
prêter  le  serment  ^  En  cela  les  tuteurs  datifs  diffèrent  des  gardiens  ou  tuteurs 
légitimes,  qui  ont  le  pouvoir  de  répudier  la  tutelle  que  laloi  leur  défère,  et 
qui  ne  sont  tenus  à  aucun  serment  lorsqu'ils  veulent  bien  l'accepter. 

14.  Lorsque  le  tuteur  choisi  par  les  parens,  prétend  avoir  quelques  excuses 
qui  le  disi)cnseKt  d'accepter  la  tutelle,  il  les  propose  ;  et  si  elles  sont  contes- 
tées ,  le  juge  renvoie  au  siège  pour  y  être  statué  -.  ■ —  Les  causes  d'excuse  qui 
sont  admises  parmi  nous  *, -sont  une  infirmité  habituelle  et  considérable ,  L.IO, 
§  8,  if.  de  cxcusalionibus ;  l'âge  de  70  ans  accomplis,  L.  2,  eod.  lil.\  le  nombre 
de  cinq  enfans  légitimes  actuellement  vivants,  ou  qui  ont  une  postérité  qui  les 
représente,  L.  \,  Cod.  qui  numéro  liberorum  se  excusant,  L.  2,  §  7,  ff.  de 
cxcusalionibus  (les  fils  qui  sont  morts  au  service  du  roi  sont  comptés  pour  vi- 
vants, L.  18,  ff.  eod.  lit.)',  la  charge  de  trois  tutelles,  qui  s'estiment,  non  par  le 
nombre  des  mineurs,  mais  par  celui  des  patrimoines,  L.  3,  fî".  eod,  lil.\  l'état 
ecclésiastique,  L.  52,  Cod.  de  episcopis  et  clcricis;  les  chaires  des  universités, 
et  plusieurs  offices  auxquels  l'exemption  de  tutelle  est  accordée.  V.  sur  la  tu- 
telle dative  les  art.  182,  183  et  184. 

15.  Le  droit  de  tutelle,  soit  dative,  soit  légitime,  étant,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  droit  de  gouverner  la  personne  des  mineurs  et  d'administrer  leurs 
biens,  un  tuteur  tient  lieu  de  père  à  ses  mineurs  orphelins;  ils  doivent  être 
dans  la  même  dépendance  de  lui  que  s'il  était  leur  père;  ils  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  son  consentement  ^;    le  tuteur  a_  droit  de  disposer, 


«  créanciers  ou  d'autres  parties  inté- 
«  ressées,  soit  même  d'office  et  à  la 
«  poursuite  du  juge  de  paix  du  domi- 
ne cile  du  mineur. Toute  personne  pour- 
n  ra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait 
«  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
«  d'un  tuteur,  j) 

^  F.arL417,C.  civ. 

Art.  417  :  «  Quand  le  mineur,  domi- 
«  cilié  en  France,  possédera  des  biens 
«  dans  les  colonies,  ou  réciproquement, 
«  l'administration  spéciale  de  ces  biens 
«  sera  donnée  à  un  protuteur. — En  ce 
«  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront 
«  indépendants,  et  non  responsables 
«  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
«  respective.  » 

'  Le  Code  n'asujeltit  point  les  tuteurs 
à  prêter  serment. 

3  F.  art.  438,439,440,  C.  civ. 

Art.  438  :  «  Si  le  tuteur  nommé  est 
«  présent  à  la  délibération  quilui  défère 
«  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et 
«  sous  peine  d'être  déclaré  non  receva- 
«  ble  dans  toute  réclamation  ultérieure, 
«  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles 


«  le  conseil  de  famille   délibérera.  » 

Art.  439  :  «  Si  le  tuteur  nommé  n'a 
'(  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a 
«  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  con- 
te voquer  le  conseil  de  famille  pour  dé- 
«  libérer  sur  ses  excuses.  —  Ses  dili- 
«  gences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
«■  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir 
«  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
«  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai 
«  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
«  myriamètres  de  distance  du  lieu  de 
«  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture 
«  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
«  non  reeevable.  » 

Art.4i0  :  "Si  ses  excuses  sont  reje- 
«  tées,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les 
«  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ; 
«  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu 
«  d'aminislrer  provisoirement.  » 

^  F.  art.  427  et  suiv. ,  C.  civ.,  I.  1, 
tit.  10,  sect.  6,  des  causes  qui  dispen- 
sent de  la  tutelle, 

^  Le  tuteur  en  cette  qualité  n'est 
point  appelé  à  donner  ou  à  refuser  son 
consentement  au  mariage  du  mineur. 
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comme  il  le  juge  a  propos,  de  loiit  ce  qui  coiieciiie  leur  éducation  '  ;  il  peut 
les  placer  en  Ici  colici;e,  pension,  lieu  d'cxcrciccî  (pu;  bon  lui  semble.  —  Lo 
Inlcur  a  néanmoins  cela  de  uïoins  que  h;  |>cr(;,  (pie  le  j:,onverneinenl  qu'il  a 
des  personnes  i\v.  ses  mineurs,  est,  dans  les  clioses  de  prandi;  iinporliMice, 
Kouinis  à  rinspeclion  de  la  famille,  à  hupielle  n'est  pas  soumise  la  pnissane(; 
du  [)ère  :  c'est  pour  celte  raison  (pi'nn  tuteur  ncî  juMit  établir  par  mai  ia;^(!  ses 
nnneurs  sans  un  avis  de  leurs  parens,  convo(pies  à  cet  elïet  devant  le  juge 
ordinaire  (Ordonnance  de  lilois,  art.  43).  Par  la  même  raison,  il  ne  pent,  pour 
cause  de  (lérèi;lement,  l'aire  enfermer  son  minenr  dans  une  maison  de;  Ibrcc, 
sans  y  être  auloiisé  parle'  décret  du  jui^e  sur  un  avis  de  parents  :  il  n'est  réservé 
qu'au  père  seul  de  pouvoir  le  laiie  de  sa  seule  autorité  *. 

a«.  La  tutelle  donne  au  tuteur  le  droit  d'exercer,  en  sa  qualité  de  tuteur, 
pour  ses  mineurs  tous  les  droits  (pii  leur  appartiennent.  Il  peut  donc,  en  celte 
qualité,  recevoir  en  foi  leurs  vassaux  ;  nommer  aux  bénéfices  et  aux  places 
dont  la  nomination  appartient  à  ses  nnneurs,  intenter  en  justice  les  actions 
de  ses  mineurs;  et  défendre  en  ladite  (pialité  à  toutes  celles  qu'on  forme  contre 
eux  ^  ;  et  les  jugements  (pii  sont  rendus  pour  ou  contre  lui  en  ladite  qualité, 


*  Le  conseil  de  famille  intervient  in- 
directement dans  la  direction  de  l'édu- 
cation du  mineur  pour  le  règlement  de 
la  dépense,  F.  art.  45i,  C.  civ. 

Art.  454  :  «  Lors  de  l'entrée  en  excr- 
<f  cice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle 
«  des  père  et  mère,  le  conseil  de  fa- 
«  mille  réglera  par  aperçu,  et  selon 
«  l'importance  des  biens  régis,  la  som- 
«  me  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dé- 
«  pense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
<f  celle  d'administration  de  ses  biens. — 
«  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur 
f(  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  ges- 
te tion,  d'un  ou  plusieurs  administra- 
«  leurs  particuliers  salariés,  et  gérant 
«  sous  sa  responsabilité.  » 
^  ^  Pour  tout  tuteur,  F.  l'art.  457,  C. 
civ. ,  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter,  d'alié- 
ner ou  d'bypolbéquer  les  immeubles. — 
liour  le  mariage,  F.  l'art. 160,  qui  exige 
le  consentement  de  la  famille  à  défaut 
d'ascendants.  —  Pour  le  droit  de  cor- 
rection, F.  l'art.  468,  mais  si  le  tuteur 
est  le  pèi?e,  il  l'exercera  conformément 
à  la  puissance  paternelle. 

Art.  457  :  «  Le  tuteur,  même  le  père 
«  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
«  le  mineur  ni  aliéner  ou  bypoihéquer 
«  ses  biens  immeubles,  sans  y  ctreau- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille.  — 
«  Cette  autorisation  ne  devra  être  ac- 
«  cordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
«  absolue,  ou  d'un  avantage  évident.» 
Art.  160  :  «  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère, 
«  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trou- 
«  vent  tous  dans  l'impossibilité  de  ma- 


«  nifesler  leur  volonté,  les  fils  ou  filles 
«  mineursdevingietunansne  peuvent 
«  contracter  mariage  sans  le  consente- 
"  ment  du  conseil  de  famille.  » 

Art.  468  :  «  Le  tuteur  qui  aura  des 
«  sujets  de  mécontentement  graves  sur 
«  la  conduite  du  mineur,  pourra  por- 
«  ter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 
«  mille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce 
«  conseil,  provoquer  la  réclusion  du 
«  mineur,  conformément  à  ce  qui  est 
«  statué  à  ce  sujet  au  litre  de  la  Puis- 
«  sance  paternelle.  » 

^  Pour  l'exercice  des  actions  il  faut 
distinguer,  1°  si  l'action  est  mobilière 
ou  immobilière,  2°  si  le  mineur  doit 
être  demandeur  ou  défendeur.  Le  tu- 
teur doit  avoir  l'autorisation  du  conseil 
de  l;imille  pour  intenter  une  action  im- 
mobilière, mais  il  peut  y  défendre,  in- 
tenter une  action  mobilière  ou  y  dé- 
fendre sans  cette  autorisation  (art.  464, 
C. civ.). Néanmoins  pour  provoquer  un 
partage,  il  doit  être  autorisé  (art.  465, 
C.  civ.). 

Art.  464  :  «  Aucun  tuteur  ne  pourra 
«  introduire  en  justice  une  action  re- 
«  lative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
«  neur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
«  relative  aux  mêmes  droits,  sans  Tau- 
«  torisation  du  conseil  de  famille.  » 

Art.  465  :  «  La  même  autorisation 
«  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provo- 
«  quer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans 
«  celte  autorisation,  répondre  à  une 
«  demande  en  partage  dirigée  contre  le 
«  mineur.  » 
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sont  censés  rendus  pour  ou  contre  les  mineurs  \  Pareillement  lorsqu'il  con- 
tracte en  ladite  qualité  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens 
de  son  mineur,  et  qui  n'en  passe  pas  les  bornes,  c'est  comme  si  c'était  le  mi- 
neur lui-même  qui  eût  contracté  par  son  ministère  '  :  il  engage  son  mineur 
en  contractant  en  cette  qualité,  et  il  engage  pareillement  envers  son  mineur 
ceux  avec  qui  il  contracte  :  il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires  des  immeu- 
bles qui  passent  les  bornes  de  son  administration  et  de  son  pouvoir  '.  —  Si, 
pour  acquitter  les  dettes  du  mineur,  et  prévenir  la  saisie  réelle  de  ses  biens,  il 
était  à  propos  de  vendre  quelque  immeuble  du  mineur,  le  tuteur  devrait  en 
ce  cas  avoir  recours  au  juge,  qui,  sur  un  avis  de  parents  et  en  connaissance  de 
cause,  en  ordonnerait  la  vente.  Cette  vente  doit  être  faite  en  justice  sur  afliclie 
et  publications,  au  plus  offrant  et  dernier  encbérisseur  *,  (Arrêt  de  règlement 
du  22  février  1722.) 

1 '3'.  Il  se  forme,  lorsque  la  tutelle  commence,  un  quasi  contrat  entre  le  tu- 
teur et  le  mineur  ^,  par  lequel  le  tuteur  s'oblige  envers  son  mineur  à  rendre 
compte  de  son  administration  ;  le  mineur,  de  son  côté,  s'oblige  à  indemniser 
son  tuteur  des  avances  qu'il  aurait  faites  dans  l'administration  de  la  tutelle. 

IS.  Ce  compte,  que  le  tuteur  doit  rendre  à  la  fin  de  sa  tutelle,  doit  être 
composé  de  trois  chapitres  :  celui  de  recette  comprend  tout  ce  que  le  tuteur  a 
eu  à  recevoir  pour  son  mineur,  soit  qu'il  l'ait  effectivement  reçu,  soit  qu'il  ne 
l'ait  pas  reçu  :  celui  de  mise  comprend  toutes  les  sommes  qu'il  a  mises  pour  le 
mineur  :  celui  de  reprise  comprend  les  sommes  qu'il  n'a  pu  recevoir  pour  le 
mineur,  et  dont  il  s'est  chargé  en  recette  *.  Pour  pouvoir  les  coucher  ainsi 
en  reprise,  il  doit  justifier  qu'il  a  fait  ses  diligences  contre  les  débiteurs,  ou 
qu'ils  étaient  notoirement  insolvables  :  ce  qui  reste  du  chapitre  de  recette,  dé- 


*  Il  en  est  de  même  aujourd'hui, 
sauf  la  requête  civile  dans  les  cas  pré- 
vus (art.  481,  C.  proc). 

Art.  481  :  «  L'Etat,  les  communes, 
«  les  établissements  publics  et  les  mi- 
«  neurs ,  seront  reçus  à  se  pourvoir 
«  (par  requête  civile),  s'ils  n'ont  été 
«  défendus ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
«  blement.  » 

2  En  tant  que  majeur, Pothier  ne 
parait  pas  admettre  le  système  de  ceux 
qui  veulent  que  le  mineur  puisse  se 
faire  restituer  contre  les  actes  faits  par 
son  tuteur  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs,lors  même  qu'il  éprouverait  une 
lésion  par  l'effet  de  ses  actes.  Nous 
pensons  que  c'est  aussi  la  doctrine  du 
Code  civil. 

^  Il  y  a  aujourd'hui  bien  d'autres 
actes  que  les  aliénations  volontaires 
d'immeubles  qui  passent  les  bornes  de 
l'administration  du  tuteur.  V.  à  ce  su- 
jet les  art.  450  et  suiv.,C.  civ.  de  l'ad- 
ministration du  tuteur. 

*  V.  art.  457,  458  et  459,  C.  civ.  et 
954  et  suiv.  C.  proc,  qui  règlent  les 
formalités  à  suivre  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs. 

*  Le  Code  n'envisage    point   ces 


obligations,  comme  dérivant  d'un  quasi- 
contrat  ,  mais  comme  étant  imposées 
directement  par  la  loi  elle-même  (art. 
1370,  C.  civ.). 

Art.  1370  :  «  Certains  engagements 
«  se  forment  sans  qu'il  intervienne  au- 
«  cune  convention,  ni  de  la  part  de  ce- 
«  lui  qui  s'obHge,  ni  de  la  part  de  celui 
«  envers  lequel  il  est  obligé. — Les  uns 
«  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi; 
«  les  autres  naissent  d'un  fait  person- 
«  nel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. — Les 
«  premiers  sont  les  engagements  for- 
«  mes  involontairement,  tels  que  ceux 
«  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux 
«  des  tuteurs  et  des  autres  administra- 
«  leurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc- 
«  tion  qui  leur  est  déférée. — Les  enga- 
«  gements  qui  naissent  d'un  fait  per- 
«  sonnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé 
«  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou 
«  des  délits  ou  quasi-délits.  » 

6  V.  art.  533,  C.  proc. 

Art.  533  ;  «  Le  compte  contiendra 
«  les  recette  et  dépense  effectives  ;  il 
«  sera  terminé  par  la  récapitulation  de 
'<  la  balance  desdites  recette  et  dépense 
«  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier 
«  des  objets  à  recouvrer.  » 
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duclion  faille  laïUdiî  la  mise  (me  <!(•  la  rcpiisc,  lorinn  1(;  roruinul  du  cornuU;  au- 
qu(  I  les  biens  du  lulciir  soûl  iiy|!<>lln''(HM''s  du  jdiii'  i\\u'  la  lulcllc  a  ((Miiiiiriicr;  *, 
(>t  (|ui  «'Si  cxécnloiiHî  lOiili'c  lui,  (((ikjikiiii  in  (Irhilomn  cimfcssum  ;  iiiciiKi 
|)(Mi(laiil  l(^  procès  sur  les  dt'hals  (|ui  aurainii  l'iè  loi  lurs  ( oulic  le  couiptc;.  —  Au 
coiiliaiiT,  lors(|UO  par  l(  s  avanci  s  (pic  le  lulcur  a  iailcs,  ou  jiour  acipiillcr  les 
dettes  du  luiiieur,  ou  pour  des  réparalioiis  extraordiiKiiics  à  ses  hieus,  ou  |)oiir 
lui  proeiirer  lui  élahlisseiueul,  les  eliapilr(  s  de  mise  <l  de;  reprise  cxeèdeiil  celui 
de  recette,  les  biens  du  mineur  ne  s(uit  liypollié([ucs  à  cet  excédcnl,  dont  il  est 
redevable  envers  son  luleur,  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  *;  cl  s'il  y  a 
procès  sur  le  compte,  le  luleur  ne  peut  exiger  la  somme  dont  il  se  ï)rélen(l 
créancier  pour  leciunple,  jusipi'à  ce  (pi'il  ail  été  juj;è  i)ar  un  juj^^emcnldélinitir, 
llonl  il  n'y  ait  |)oint  d'appel,  (pj'elle  lui  est  due. 

iî>.  QueUpie  modi(pu'S  (pu*  soient  les  revenus  du  mineur,  on  ne  doit  rien  al- 
louer au  luleur  pour  les  aliments  cl  réducation  du  mineur, au  delà  de  C(;  que  les 
revenus  ont  produil  pendant  b;  cours  de  la  tutelle,  c'est  p.ounpioi  loiscpi'un 
mineur  n'a  pas  un  revenu  suriisant  pour  vivre,  le  tuteur  ne  doit  |)as  pour  cela 
entamer  son  petit  fonds  ^;  mais  il  peut  ou  le  plac(îr  dans  quebpu!  hôpital,  ou 
en<;ager  le  mineur  |us(iu'à  un  certain  âj2,e,  à  quebju'un  (pii  voudra  i)ien  se 
cbar';er  de  lui  pour  le  lenq)S  convenu,  dans  Tesj  érance  d'être  bien  plus  que 
dédommaLé  des  aliments  qu'il  lui  fournira  dans  le  plus  bas  âge,  par  les  services 
quil  en  rc  tireia  lorsque  le  mineur  sera  parvenu  à  un  âge  un  peu  plus  avancé  : 
c'est  ce  qui  se  pratique  communément  entre  les  gens  de  la  campagne. 

20.  Au  contraire,  lorsque  les  revenus  du  mineur  excèdent  ce  qui  est  néces- 
saire po\ir  les  aliments  et  l'éducation  du  mineur,  le  luleur  doit  mettre  en  réserve 
le  surplus.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  cbâlelel  de  Paris,  du  11  juillet  1698, 
rap|iorté  dans  les  éditions  de  noire  coutume  de  1711  et  de  1740,  lorsque  le  tu- 
teur a  entre  ses  mains,  soit  desdits  revenus,  soit  d'ailleurs,  une  somme  de 
(piinze  coiîls  livres,  on  ne  lui  donne  que  six  mois  pour  trouver  un  emploi,  pen- 
dant lequel  temps  il  ne  doit  point  d'iidérèt  de  celle  somme;  mais,  faute  d'en 
avoir  lait  l'emploi,  il  en  doit  les  intérêts  *,  et  il  doit  les  intérêts  de  ces  intérêts, 
toujours  par  accumulation,  jusqu'au  temps  de  la  majorité  des  mineurs  ou  lin 


*  Le  Code  a  maintenu  celte  hypo- 
thèque légale  (art.  2121,  2  i  35,  C.  civ.). 

Art.  212 i  :  «  Les  droits  et  créances 
u  auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
<c  Iribuée,  sont  :  —  Ceux  des  fennnes 
K  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari; 
«  —  Ceux  des  mineurs  et  interdits, 
«  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  Ceux 
«  de  l'E'at,  des  comnmnes  et  des  éta- 
«  blissements  publics,  sur  les  biens  des 
«  receveurs  et  administrateurs  comp- 
«  tal)les.  )» 

Art.  2135  :  «  L'hypothèque  existe, 
((  indépeiidaîument  de  toute  inscrip- 
«  lion,  —  1°  Au  profit  des  mineurs  et 
«  interdits,  sur  les  inmieubles  apparle- 
«  nant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
«  gestion,  du  jour  de  l'acceplation  de 
«  la  tutelle.  2»...  » 

^  il  n'y  a  point  d'hypothèque  légale 

au  profit  du  tuteur  contre  le  mineur; 

si  le  lulcur  oblenait  jugement  portant 

condamnation,  il  y  aurait  lieu  à  l'hypo- 

TOM.  I. 


thèque  judiciaire  établie  par  rart.2123j 
C.  civ. 

2  Cette  doctrine  vraie  en  thèse  gé- 
nérale, nous  paraît  susceptible  d'être 
modifiée,  selon  les  circonstances,  sur 
avis  de  parents  et  homologation  du  tri- 
bunal. 

*  C'est  au  conseil  de  famille  à  dé- 
terminer la  sonnne  à  laquelle  commen 
cera^pourle  tuteur, l'obligation  de  faire 
emploi,  le  tout  selon  l'importance  de  la 
fortune  du  mineur,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense 
(art.  455,  C.  civ.),  car  il  doit  replacer 
tout  capital  remboursé. 

Art.  455  :  «  Le  conseil  de  famille 
«  déterminera  positivement  la  somiric 
«  à  laquelle  commencera ,  pour  le  lii- 
«  leur,  l'obligation  d'employer  l'excc- 
«  dant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet 
«  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai 
"  de  six  mois  ,  passé  lequel  le  lutciir 
«  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  *> 
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de  la  lulellc;  et  après  ledit  Iciiips,  le  reliquat  de  son  compte,  composé  taî'.t  des 
principaux  que  des  intérêts,  et  intérêts  d'intérêts,  comptés  par  accumulation 
jusqu'au  temps  de  la  lin  de  la  tutelle,  forme  un  capital  (jui  produit  des  intérêts 
jnsfpi'au  paiement  ;  mais  ces  intérêts  n'en  produisent  plus  d'autres  d<'puis  la  tin 
de  la  tutelle  ^  —  On  ne  suit  plus  aujourd'hui  cet  acte  de  notoriété  dans  toute  sa 
■rigueur,  et  dans  les  comptes  de  tutelle,  les  intérêts  d'intérêts  se  tirent  en 
(colonnes  mortes,  et  ne  produisent  plus  d'autres  intérêts  pendant  le  cours  de  la 
jlalelle. 

'  «t.  Surl'agc  auquel  la  tutelle  finit, F.  les  articles  182  et  183. -Elle  fmitaussi, 
de  même  que  la  puissance  paternelle,  par  le  mariage  du  mineur  '^j  (art.  181 
et  182.)  Elle  finit  pareillement  lorsque  le  mineur  a  obtenu  par  lettres  du  prince 
le  droit  d'administrer  ses  biens;  ce  qui  s'appelle  émancipation  par  lettres  ^ 
Le  mineur  ne  peut  jouir  de  l'effet  de  ces  lettres  qu'en  les  faisant  entériner  par 
le  juge,  sur  l'avis  de  sa  famille  convoquée  à  cet  (flet.  —  Lorsque  le  mineur  a 
des  biens  en  France  et  dans  les  colonies,  pour  lesquels  il  y  a  dilférenls  tuteurs, 
l'entérinement  doit  se  (aire  devant  le  juge  de  France,  et  devant  celui  des  co- 
loiiies  :  autrement  il  n'a  d'effet  que  pour  les  biens  du  lieu  où  il  a  été  fait  j  décla- 
ration du  14  février  1722.  —  Enlin  la  tutelle  finit,  soit  par  la  mort  du  mineur, 
soit  par  celle  du  tuteur  :  l'héritier  du  tuteur  ne  succède  point  à  la  tutelle  *,  mais 
seulement  h  l'obligation  de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  géré  ou  dû  être  géré 
par  ledétunt.  —  Entre  non-nobles,  la  garde  ou  tutelle  légitime  de  la  mère,  et 
à  plus  lorte  raison  de  l'aïeule,  finit  aussi  lorsqu'elle  se  remarie  :  mais,  tant  (ju'elle 
ne  fait  pas  pourvoir  d'un  tuteur  en  sa  place  aux  mineurs,  elle  et  son  second  mari 
demeurent  solidairement  chargés  de  la  tutelle^. Le  second  mari  n'en  est  néan- 
moins tenu  que  pour  le  temps  qui  a  couru  depuis  son  mariage  ;  et  non  pour  le 
passé,  lorsque  par  son  contrat  de  mariage  il  y  a  séparation  des  dettes  et  inven- 
taire fait  avec  légitime  contradicteur. 

§  IV.  Des  personnes  usantes  de  leurs  droits. 

^^.  Les  personnes  parfaitement  usantes  de  leurs  droits,  sont  les  personnes 
majeures  de  vingt-cinq  ans  ^,  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  puissance  d'un 
mari,  ni  interdites  pour  cause  de  démence  ou  de  prodigalité. 

2S.  Les  mineurs  mariés,  et  ceux  qui  sont  émancipés  par  lettres  du  prince, 
sont  aussi  usants  de  leurs  droits,  mais  d'une  manière  imparfaite  ;  car  ils  ne  sont 
usants  de  leurs  droits  que  pour  l'administration  de  leurs  biens,  et  ils  n'ont  pas 


^  Les  intérêts  annuels  des  place- 
ments effectués  forment  une  augmen- 
tation de  revenus  qui  doivent,  à  leur 
tour,  et  d'après  le  règlement  établi  par 
le  conseil  de  famille,  être  capitalisés;  et 
ainsi,  d'annéesen années, jusqu'à  la  fin 
de  la  tutelle  ;  et  les  intcn  ts  du  reli- 
quat dû  par  le  tuteur  courent,  sans  de- 
mande, à  compter  de  la  clôture  du 
compte  (art.  474,  C.  civ.). 

Art.  474  :  «  La  somme  à  laquelle 
«  s'élèvera  le  reiiqualdû  par  le  tuteur, 
«  portera  intérêts,  sans  demande  ,  à 
«  compter  de  la  clôture  du  compte.  » 

-  La  tutelle  et  la  puissance  pater- 
nelle (inissent  par  la  majorité  (21  ans), 
ou  par  le  mariage,  qui  emporte  toujours 
Vémanci^jation. 


^  Ce  genre  d'émancipation,  par  let- 
tres du'^firince,  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui, mais  la  tutelle  et  la  puissance  pa- 
ternelle finissant  par  l'émancipation. 

*  V.  art.  419,  C.  civ. 

Art.  419  :  «  La  tutelle  est  une  cha:- 
«  ge  personnelle  qui  ne  passe  poin: 
a  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  se- 
«  ront  seulement  responsables  de  la 
a  gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont 
«  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  coii- 
«  tinuer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
«  nouveau  tut'^ur.  » 

2  V.  art.  395,  2^  alinéa.  F.  ci-des- 
sus, p.  126,  note  1. 

«  La  majorité  est  fixée  par  le  Code 
à  viniit  et  un  ans  accomplis  (art.  488, 
„C.  civ.}. 
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lo  pouvoir  d'aliônor  leurs  irnrrKMihlcs  \  V.  les  :irl.  181  ri  182;  —  Do  Ih  il  suit 

airils  ii(*  poiivcnl  ronlractcr  des  ('ii'^;»}j;cm(Mi(s  au  delà  de  leurs  revenus,  ni  Caire 
es  lraiis|)i)its  do  leurs  revenus  h  (Vclioir  :  e'esl  ce  (|iii  a  élé  ju.é  par  Tarrèt  du 
19  avril  1717,  au  sixièiue  toun;  du  Journal  des  Auiliencns.  —  Q{i()'u\\n)  les  nè- 
gres soienl  meubles,  néauujoius  les  mineurs  éiuan(;i|»és  ne  |ieuvetil  aliéner  ceux 
qui  seivent  à  l'exploilalion  des  liabilalions  qu'ils  ont  dans  les  colonies j  dé- 
claration du  11  juillet  1722. 

^4.  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  pas  non  plus  ester  en  jugement^ 
fesl-à-dire,  être  parties  dans  un  procès,  soit  en  d(îman(lanl,  soit  en  déh^idaiit, 
ans  être  assistés  d'uii  curateur  :  c'est  pourijuoi  on  leur  crée  un  cinaieur  aux 


c 

sa 


causes  '^.  —  Les  mineurs  mariés  ont  aussi  besoin  d'un  curateur  dans  les 
causes  qui  coucerucnl  la  propriélc  de  bîurs  immeubles  :  mais  ils  n'en  ont  pas 
besoin  pour  celles  où  il  ne  s'ai;it  (jue  de  leur  mobilier  ou  de  leurs  revenus  *. 
Renusson,  Traité  delà  communaulé,  V^  part.,  ch.  5,  n"  8. 


TITUE  IX 

Des  Enfants  qui  sont  en  leurs  droîcts,  et  hors  la 
Puissance  paternelle. 

Art.  19 s.  Entre  non-nobles,  quand  l'un  des  conjoincts,  père  ou  mère, 
va  de  vie  h  trespas,  le  survivant  a  (1),  si  bon  lui  semble  (2),  la  garde  d'iceux 
durant  leur  minorité  :  El  à  deffaul  ^3)  ou  refus  desdils  père  ou  mère,  Vayeul 
ou  l'ayeule  du  coslé  du  décédé  (i).  Mais  ne  font  leurs  les  meubles  desdits  en- 
fans,  ne  les  fruicts  de  leurs  bérilages.  {À.  C,  arl.  15  j  C.  de  Par.,  art,  263.) 

(1}  De  plein  droit,  et  sans  quMI  soit  besoin  d'acceptation. 

(2)  Car  il  la  peut  répudier,  art.  23. 

Le  niineur  d'est  resiiuiable,  ni  contre  cette  renonciation,  ni'  contre racceptation  de 
cette  fï.irde  :  ainsi  jugé  iind  voce  en  ce  bailliage,  le  1*'  se|)t.  1(i83. 

(3)  Lorsque  le  survivant  en  est  incapable;  putà  s'il  est  riiterdit  pour  cause  de  dé- 
ni'Mice  011  (le  prodigalié. 

(4)  (les  termes  ne  sont  pas  restrictifs,  ils  n'établissent  qu'une  préférence  en  faveur 
des  ascendants  du  côté  du  prédécédé;  peut-être  parce  que  les  biens  du  min  ur  venant 
de  leur  côté,  ils  doivent  être  présumés  jvius  portés  à  les  bien  administrer.  Mais  à  dé- 
faut ou  r  fus  des  aïeul  ou  aïeule  du  côté  du  prédécédé,  ceux  du  côté  du  survivant,  s'il 
s'en  trouve,  ont  la  garde  ;  c  est  un  usage  constant  en  cette  province.  En  cela  la  garde 
ordinaire  et  comptable  est  diftérenle  de  la  garde- noble,  qui.  à  défaut  ou  refus  du  sur- 
vivant, ne  se  défère  qu'aux  ascendants  du  prédécédé.  La  raison  de  d;fférei:ce  est,  que 
la  gardfc-noble  étant  préjudiciable  aux  mineurs,  doit  recevoir  l'intcrprétaliou  la  plus 


^  Le  mineur  émancipé  n'est  capa- 
ble d'agir  seul  (pje  pour  les  actes  qui 
.sont  de  pure  administration.  (Art  48^, 
C.  civ.) 

Art.  ^Si  :  (C  Le  mineur  émancipé 
«  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses 
«  immcubl(!S,  ni  faire  aucun  acte  autre 
«  (|uc  ceux  de  pure  administration, 
«  sans  observer  les  formes  prescrites 
«  au  nnneur  non  émancipé.  » 

*  y.  art.  482,  C.  civ.,  qui  n*exige 
l'assistance  du  curateur  que  pour  les 
actions  immobilières. 


Art.  482  :  «  Le  mineur  émancipé  ne 
«  pourra  intenS.'^r  une  action  immobi- 
«  lière,  ni  y  défendre,  même  recevoir 
«  et  donner  décharge  d'un  capital  mo- 
«  bilier,  sans  l'assistance  de  son  cura- 
«  teur,  qui,  au  dernier  cas,  surveillera 
«  l'emploi  du  capital  reçu.  » 

'  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'éman- 
cipation est  le  résultat  du  mariage,  ou 
si  elle  a  été  directement  accordée;  car, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  effets  de 
l'émancipation  sont  les  mêmes;  il  s'agit 
toujours  d'un  mineur  émancipé. 
14* 
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étroite  ;aii  lien  quela  garde  ordinaire  et  comptable  clanl  favorable  aux  mineurs,  qui 
ont  inK'Tèt  d'être  confiés  à  la  garde  de  leurs  ascendants,  plutôt  qu'à  dcscollaléraui, 
elle  doit  recevoir  Tinterprétatiou  la  plus  large.  C'csi  par  cette  même  raison  quelusage 
de  celle  province  a  aussi  établi  que  la  garde  ordinaire  et  comptable  pouvait  avoir 
lieu  «uccpssivement  plusieurs  fois,  tant  qu'il  se  trouvait  des  ascendants  qui  pouvaient 
l'avoir  :  au  lieu  que  la  garde-noble,  après  la  morl  du  survivant  qui  l'a  eue,  ne  se  réi- 
tère plus  au  profit  des  autres  ascendants. 

Art.  l^S.  Au  regard  des  nobles  mineurs,  ils  demeurent  en  la  garde  (1) 
de  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  survivant,  selon  la  proximité  du  degré.  El  s'ils 
n'ont  parens  en  ligne  directe,  ils  cbéent  en  bail  de  leur  prochain  parent  (2), 
idoine  et  suffisant,  s'il  en  veut  (3)  prendre  la  charge.  {A.  C,  art.  161.) 

(1)  A  l.uiuclle  garde  peut  être  ailarhé  ou  n'être  pasallaché  le  droit  de  garde-noble 
suivant  que  lesdits  mineurs  sont  ou  ne  sont  pas  en  âge  d'y  tomber  ;  ou  suivawl  que  le 
gardien  cboisit  la  garde- noble  ou  la  garde  ordinaire  et  comptable. 

(2;  Collatéral,  pourvu  qu'il  soit  lui-même  noble;  car  les  roturiers  ne  peuvent 
parlicipfîr  au  droit  établi  pour  avoir  lieu  entre  les  nobles. 

(3)IN'os  tutelles  légitimes  sont  volont;iires,  en  quoi  elles  diffèrent  de  celles  du  droit 
romain  II  n'y  a  parmi  nous  que  la  dalive  qu'on  puisse  être  contraint  d'accepier»  : 
c'est  ce  qui  a  fait  tomber  en  désuétude  ce  bail  ou  tutelle  légitime  des  collatéraux,  qui 
ne  se  pratique  plus  depuis  longtemps. 

Art.  ISO.  Entre  non-nobles (1),  la  femme  veuve,  si  elle  se  remarie, perd 
la  garde  de  ses  enfans,  cl  non  le  père  ;  lequel,  combien  (ju'il  convole  en  aulres 
nopces,  ne  perd  la  garde  de  sesdils  enfans.  {A.  C,  art.  163.) 

(1)  Quoique  la  gardienne  soit  noble,  si  ses  enfants  sont  roturiers,  elle  perd  la  garde 
en  ce  cas.  Celle  garde  n'est  qu'une  garde  roturière  qui  n'est  pas  de  nature  à  se  tourner 
en  bail,  cl  doit  par  conséquent  se  perdre  par  le  mariage.  Pour  une  garde-noble  il 
faut  la  noblesse,  tant  de  la  part  du  mineur  que  du  gardien. 

Cn  article  a  lieu  aussi,  quoique  les  mineurs  soient  nobles  et  que  la  gardienne  soit 
noble,  lor^iju'elle  épouse  un  roturier;  car  elle  suit  la  condition  de  son  nouveau  tnari, 
lequel  d'ailleurs  étant  roturier,  ne  peut  pas  devenir  le  baillistre  des  enfants  de  sa  femme, 
ce  droit  de  bail  n'étant  établi  qu'entre  les  nobles. 

Art.  ISt.  Quand  enfans,  ayans  père  ou  mère, sont  mariez,  ils  sont  hors  de 
puissance  (1)  et  garde  (2)  de  leurs  père  et  mère,  soit  nobles  ou  non-nobles  \ 
et  sont  réputés  usans  de  leurs  droicls  (3),  pour  avoir  V administration  ('))  de 
leurs  biens,  et  non  pour  vendre,  engager  (5)  ou  aliéner  leurs  immeubles  pen- 
dant leur  minorité.  {A.  C,  art.  160.) 

(l)  Cela  se  réfère  aux  enfants  qui  ont  père  et  mère  :  ils  sortent,  par  le  mariage,  de 
la  puissance  paternelle  2, 

(•2  La  garde  du  survivant,  soit  noble  ou  comptable,  finit  au«si  par  le  mariage  de 
i'cnfant,  quand  même  il  serait  au-dessous  de  l'âge  auquel  elle  finit. 

(3)  V.  I  Introd.,  §  4. 

(4)  Celle  administration  consiste  à  pouvoir  recevoir  les  revenus  de  leurs  biens  ;  faire 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  leurs  héritages,  pour  un  l^'mps  qui  n'excède  pas  neuf 
ins;  disposer  de  leurs  meubles;  faire  des  marchés  pour  l'entretien  de  leur  famille  et 
de  leurs  biens  s. 

(5)  Ils  ne  peuvent  engager  leurs  immeubles  en  contractant  des  obligations  qui  excè- 
dent les  bornes  d'une  juste  administration,  et  ils  sont  resliluables  contre  de  tels  en- 
sagemenis  *. 


*  Toute  Inlelle  est  en  général  im- 
posée, sauf  les  excuses. 

2  V.  art.  372,  C.  civ. 

Art.  372  :  «  L'enfant  reste  sous  l'au- 
H  torilé  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa 
«  majorité  ou  son  émancipation.  » 

3  K.  art.  481,  C.  civ. 

Art.  481  :  «  Le  mineur  émancipé 
«  passera  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 


«  cédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses 
«  revenus,  en  donnera  décharge,  et 
«  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
«  de  pure  administration,  sans  être 
«  restituable  contre  ces  actes  dans  tous 
«  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas 
«  lui-même.  » 

*  F.  art.  1305,  C.  civ. 

An.  1305  :  «  La  simple  lésion  donne 
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Aux.  tH'i.  «  Tous  niincuis  do  viii^l-c'mq  ans,  s'ils  sont  mariez,  sont  rô|)iilr/. 
csli<î  à  leurs  dioicls,  \)(n\r  avoir  radiniiiislralion  iUt  leurs  biens,  (;l  non  pour 
vendre,  eni;aj^er  on  aliéner  leurs  innneubles  pendant  leur  uiinori  é.  Kl  s'ils  no 
sont  nuuie/,  leur  sera  pourveu  de  InUMir  jns(iues  (1)  à  raa;;(;  d(;  (pialorzi;  ans 
pour  les  nudes,  et  douze  ans  pour  les  (illes  :  et  ('2)  de  curateurs  jusipies  à 
vintit-cinq  ans  ;  lequel  curateur  sera  csicu  à  la  dilij>i(;nce  <it  poursuite  du  luteur, 
qui  aura  été  aiq>aravant  esleu  ausdits  mineurs  :  cl  plus  tosl  ne  sera  ledit  tuteur 
desehar^é.  El  où  ledit  luteur  sera  décédé,  et  que  aucun  curatcuir  n'ait  (Mu^ores 
esté  esicu  ausdils  mineurs,  sera  ledit  curateur  esl(;u  à  la  diligence  (ti  poursuite 
des  plus  i)roclies  parens  habiles  à  succéder  aux  mineurs,  lesquels  à  lautu  de 
ce  faire,  seront  tenus  des  dommages  et  inléréls  desdils  mineurs.  » 

(l)  Ceci  lie  se  pratique  plus:  le  liileur  denicure  élu  luleur  jusqu'à  la  majorité  de 
ses  mineurs,  ou  jus(|ira  leur  mariage  ou  éiujincipalion. 

(•2)  Ces  curateurs  qu'on  nouunail  aux  mineurs  pnb;res  non  émancipés,  ne  diffé- 
raient des  tuteurs  que  de  nom  :  on  ne  leur  uouimc  plus  aujourd'hui  que  des  luieurs. 

Art.  1^3.  Tutelle  (1)  d'enfants  mineurs  se  doit  donner  (2)  par  eslcction  (3) 
de  cinq  des  proches  parens  (4)  ou  afiins  (5);  et  au  défaut  d'eux,  faul  a[)peller 
des  voisins  :  Laquelle  csleclion  se  fera  du  plus  prochain  parent  (6)  habile  à 
succéder  (7),  idoine  (8),  capable  (9),  el  suffisant  {0).  Et  dure  ladite  tutelle 

<\)  Cet  article  est  de  la  tutelle  dalive,  qui  a  lieu  au  deTiut  de  la  légilime. 

('2}  Par  le  juge  du  domicile  du  mineur,  qui  est  celui  qu'avait  le  dernier  mort  de  ses 
père  et  mère  lors  de  son  décès  ^. 

(3)  C'est-à-dire  que  le  juge  doit  nommer  *  pour  tuteur  celui  qui  est  élu  par  les  pa- 
rents ou  alTms,  convoqués  à  cet  effet  «levant  lui, 

1,4)  Pour  le  n)oius;  mais  on  peut  en  convotpier  un  plus  grand  nombre.  On  en  con- 
vor|ue  ordinairement  six;  trois  du  côté  paternel,  el  trois  du  maternel  s. 

(5  Les  alTms  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur,  laquelle  est  vivante, 
ou  dont  ils  ont  des  enfants. 

(B)  Ou  nffin. 

(7)  Soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants.  Le  sens  de  la  cou- 
tume est  qu'on  doit  préférer  dans  le  choix,  pour  celte  charge,  le  parent  ou  affin  qui 
est  le  plus  proche  en  degré,  el  qui  est  habile  à  succéder  aux  autres  parents  ou  affins, 
s'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  lui  préférer  un  parent  ou  affin  plus  éloigné*,  sui- 
vant cette  ujaxime  de  droit:  JEquum  est  ut  eum  spectet  onus  tuielœ  quem  hœredi- 
(atis  commodnm  spertaret.  V.  L.  T3,  ff.  de  reg.  jur    f\  L.  l,  ff.  de  legit  tut. 

(8)  C'est- à-dire,  qui  soit  en  étal  do  gouverniT  la  personne  el  les  biens  des  mineurs. 
Un  homme  de  mœurs  déréglées  n'est  pas  idoine  au  gouvernement  de  la  |)ersonné  du 
mineur:  l'infirmité,  l'ignorance,  telle  que  celle  d'un  homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  5,  el  n'a  aucune  expérience  d'afiaires,  enq)èchenl  qu'une  personne  soit  idoine. 

(9)  Ceux  qui  sont  en  démence,  les  inl<'rdits,  les  niineurs,  les  femmes,  ceux  qui  «^oni 
notés  d'infamie,  et  à  plus  forte  raison  ceux  qui  sont  morts  civilement,  el  les  aubains, 


«  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mi- 
ce  neur  non  émancipé,  contre  toutes 
u  sortes  de  conventions;  et  en  fa- 
«  vcur  du  mineur  émancipé  ,  contre 
«  toutes  conventions  qui  excèdent  les 
«  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle 
«  est  déterminée  au  titre  de  la  Mino- 
«  l'ilé,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipa- 
«  lion.  » 

^  Il  faudrait  encore  décider,  aujour- 
d'hui, que  c'est  là  le  domicile  de  la  tu- 
telle.^ 

-  C'est  le  conseil  de  famille  et  non 
pas  le  juge  qui  nomme  le  tuteur. 

2  V.  art.  407,  C.  civ. 

Art.  407  :  «Le  conseil  de  famille  sera 


«  composé,  non  compris  le  juge  de  paix , 
«  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant 
«  dans  la  commune  oîi  la  tutelle  sera 
«  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux 
«  myriamètres,  moitié  du  côté  pater- 
«  nel,  moitié  du  côlé  maternel,  et  en 
«  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
«  cha(|ue  ligne.  — •  Le  parent  sera  pré- 
«  féré  à  l'allié  de  même  degré  ;  et, 
«  parmi  les  parents  de  même  degré, 
«  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le 
«  moins.  » 

*  V.  art.  407,  C.  civ.,  2«  alinéa  ci- 
dessus,  note  précédente. 

^  Les  gens  d'une  inconduite  notoire 
doivent  être  exclus  ou  destitués  j  mais 
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pour  les  maslcs,  jusquos  à  l'aage  de  quatorze  ans  (11),  et  aux  filles  jusques  à 
l'aage  de  douz,e  aus.  fautes  fois  quand  les  rnasles  auront  atteint  t'aaye  de  onze 
ans,  les  filles  l'aage  de  neuf  ans^  leur  sera  pourveu  de  tuteur,  qui  demeurera 
curateur  jusques  à  l'aage  de  vingt-cinq  ans,  [A,  C,  art.  1G2.) 

ne  sont  pns  capables*  ;  car  In  tutelle  est  une  fonction  civile,  civile  mnnvs,  fuhHnim 
munus.  Néaninoins  un  aubain  pout  être  tuteur  de  ses  enfants  aubains  ou  français; 
môme  de  ses  autres  parents  aubains, 

(10)  Ceui  quiojit  fait  faillite^  ou  qui  sont  notoirement  insolvables,  ne  sont  pas  suf- 
fisants. 

(il)  La  fin  de  cet  article  ne  se  pratique  plus:  la  tutelle  dure  jusqu'à  la  tnajorité  ou 
l'émancipation. 

Art.  B84.  «Esdiles  eslections  ne  seront  les  poursuivans  tenus  appellor  les 
parens  eslans  hors  le  Bailliage  d'Orléans  :  sinon  qu'ils  fussent  les  [►lus  procliains 
des  mineurs.  Et  ne  peut  aucun  estre  esleu,  sans  avoir  été  appelle  (1).  » 

(1)  Mais  il  suffit  qu'il  ait  été  appelé,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent  à  l'élection  *. 

Art.  f  85.  Un  père  peut  émanciper  (1)  son  enfant,  tant  en  la  présence  que 
absence  dudit  enfant,  en  quelque  aage  que  ce  soit.  {A,  C,  art.  166.) 

(I)  Cet  article  n'est  plus  d'usage.  Dans  les  actes  diins  lesquels  un  enfant  est  partie 
opposf^e  à  son  père,  et  dat)s  lesquels  [)ar  cot)séquent  le  père  ne  pf'ut  êire  partie  pour 
cet  enfant,  qui  ne  peut  coniracler  par  lui-même,  on  crée  à  cei  enf.mt  un  curiiieur,  ou 
pour  rot  acte  en  parliculiiT,  ou  généralement  pour  tous  les  a(  tes  dans  lesquels  il  aura 
un  intérê:  opposé  à  son  père;  ce  qui  s'appelle  un  curateur  uux  actions  c  on  tr  aires. 
On  ne  croit  plus  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  que  le  père  émancipe,  c''e^t-à  dire 
mette  hors  de  sa  puissance  son  enfant  quant  à  ces  actes;  ce  qu'on  pensait  autrefois 
être  né(es>-aiif,  parce  que  la  puissance  paternelle  exclut  celle  des  tuteurs  et  curateurs; 
soli  nanque  piire-sfamilias  possutit  esse  in  luteld  aul  cura.  C'est  de  ces  émanci- 
pations qu'on  appelait  ad  uniim  uctum,  et  qui  sont  tombées  depuis  longtemps  en  dé- 
suétudi'  3,  qu'il  est  parlé  en  cet  article.  Elles  n'avaient  aucun  fondement  dans  les  lois, 
et  étaient  une  pure  invention  de  quelque  docteur,  qui  s'était  accréditée,  et  dont  on  a 
depuis  reconnu  l'inutilité. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  X. 
De  la  communauté  d'entre  homme  et  femme  *, 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


f .  La  communauté  dont  il  est  traité  sous  ce  titre,  est  une  espèce  de  société 
de  biens  que  contracte  un  homme  et  une  femme  lorsqu'ils  se  marient.  —  J'ai 


l'ignorance  des  lettres  n'est  pas  abso- 
lument une  cause  d'incapacité. 

^  Tous  ces  principes  sont  encore 
applicables. 

*  Pour  la  <^omposition  dn  conseil, 
V.  art.  407,  40s,  409,  410,  C.  civ.;  le 
conseil  peut  très  bien  choisir  un  tuteur 
qui  n'aurait  point  été  appelé  pour  faire 
partie  de  (  ette  assemblée. 

3  F.  art.  477,  C.  civ. 

Art.  477  :  «  Le  mineur,  même  non 


«  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
«  père,  ou,  à  dôfaut  de  père,  par  sa 
«  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de 
«  quinze  ans  révolus.  —  Cette  éman- 
«  ci|)ation  s'opérera  par  la  seule  décla- 
«  ration  du  père  ou  de  la  mère,  reçuek 
«  par  le  juge  de  paix  assisté  de  soK 
«  greftier.  » 

*  Pour  éviter  les  répétitions  nous  ne 
ferons  sur  ce  titre  que  des  notes  très 
succinctes  :  on  trouvera  de  plus  longs 
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dit  une  rsprce  de  sncii'U;  ;  car  vWo.  est  lic's  cxorbilanle  dos  sociclrs  ordi^ 
nairos.  L'Iiommc,  (|ni  en  csl  le  clicl",  cslcii  ccUc  <|iialité  répiilé,  pciidaiil  (|ir(llc 
dure,  le  seul  s('ij;inMir  cl  maître  ^  de  loni  ce  <|ni  la  c()in|i()S<'  :  la  rcmiiie  n'y  a 
pendant  ce  temps  (ju'un  droit  inf»)iin<',  «pii  n'est  proprement  antre  «liose  (|uc 
le  droit  de  pailaj^er  un  jour  ce  qui  comiioscra  ceti(î  eommuiianié  lors  (h;  sa 
dissolution  ;  ce  (|ui  a  fait  dire  à  Dumoulin,  sm-  l'artieU^  100  d(;  raïuienno 
contnine  de  l^aris  (§  109,  n"  3)  ,  que  la  Cemme,  dnraiit  le  maria^cî,  non  est 
•propriè  socia,  srd  spcratnr  fore  *  ;  cl  aillenrs,  que  celte  counnunanté  csl 
plutôt  in  luibilu  quàm  in  aclu. 

^.  On  distingue  cette  counnunanté  en  conventionnelle,  qui  esl  établie  par 
une  convention  expresse  du  contial  de  mariage  ;  el  en  coulumière,  (pii  a  lieu 
sans  convention  expresse.  Elle  «  si  ainsi  ai)pelée,  non  qu'elle  ail  lieu  vi  ipsius 
i'onsuetudinis  immcdialè  et  in  sn,  mais  parce  (pie,  à  délaul  de  convenlioii  ex- 
presse, c'est  la  contnme  qui  règle  ce  dont  les  paiiies  sont  censées  être  conve- 
nues lonclianl  la  communauté  de  biens  :  car  les  parties  qui  contraelenl  ma- 
riage à  délaul  de  convention  expresse,  sont  censées  s'en  êlre  ra[»porlées  à  la 
coutume,  cl  cire  laeilemenl,  ou  du  moins  inq)licilemenl,  corj venues  de  tout 
ce  dont  il  esl  d'usage  de  conveni;,  el  par  cons<(juenl  cire  convenues  de  la 
communauté,  telle  que  la  coutume  l'élablil,  suivant  ce  principe  de  droit  :  In 
conlraclibus  veniuntea  quœ  siint  maris  et  consueludinis  in  regione  ^ 

3.  De  là  il  suit  que  lorsque  deux  Orléanais  se  sont  mariés  sans  faire  de 
contrat  de  mariage,  leur  communauté  de  biens  s'étend  même  aux  bérilages 
que  le  mari  ac  juiert  bors  le  territoire  de  la  coutume,  et  dans  des  provinces 
dont  la  loi  n'établit  pas  de  communauté  :  car  ce  n'est  pas  la  coutume  d'Or- 
léans, qui,  à  la  vérité,  n'a  point  d'empire  sur  ces  héritages  situés  bors  son  ter- 
ritoire, qui  les  rend  conquèts  ,  mais  c'est  la  convention  implicite  de  commu- 
nauté qu'on  suppose  être  intervenue  entre  les  parties;  F,  Dumoulin, 
in  consilio,  53;  Arrêt  du  8  avril  1718,  au  7^  tome  du  Journal.  —  Cela  a  lieu 
quand  même  un  Orléanais  épouserait,  sanscontrat  de  mariage,  une  femmed'unc 
province  dont  la  loi  n'élablit  pas  de  communauté  :  car,  dans  le  doute,  si  c'est 
selon  les  lois  et  usages  du  pays  du  mari,  ou  selon  ceux  de  la  femme,  que  les 
parties  ont  voulu  se  marier,  il  est  plus  naturel  de  présumer  que  c'est  selon  ceux 
du  pays  du  mari,  qui  par  le  mariage  devient  aussi  celui  de  la  femme. 

^.  11  suit  aussi  de  nos  principes,  qu'une  aubaine,  mariée  sans  contrat  de  ma- 
riage à  un  Orléanais,  peut  prétendre  droit  de  communauté  :  car  ce  n'est  pas 
tant  la  coutume  qui  donne  aux  fennnes  le  droit  de  communauté,  que  la  con- 
vention implicite  de  communauté,  qui  esl  supposée  intervenue  ;  laquelle  con- 
vention esl  du  droit  des  gens,  dont  les  aubains  sont  capables. 

5.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  conmiunauté,  il  faut  traiter, 
— l°de  quoi  la  communauté  coulumière  est  composée,  tant  en  acîii  «pie  passif: 
— 2"  des  différentes  conventions  touchant  la  communatuéetautres:  — 3"  des  ma- 
nières dont  la  communauté  se  dissout  : — 4"  de  l'acceptation  el  répudiation  de 
lacommunauté: — 5°dupartage  de  la  communauté:— 6°  des  différentes  reprises 
ou  créances  (lue  chacun  des  coi'joints,  ou  ses  héritiers  ont  droit  d'exercei"^, 
contre  la  conmiunauté,  et  des  difiérentes  récompenses  qu'ils  peuvent  devoir  à) 


développemenls  sur  le  Irailé  de  la  corn- 
munaulé. 

^  Le  Code  ne  considère  plus  le  mari 
comme  seigneur  et  maître  de  toul  ce 
qui  (  ompose  la  communauté,  c'est  plu- 
tôt une  administration  qui  lui  est  con- 
férée avec  des  pouvoirs  très  /'tendus. 

•Plusieurs  dispositions  du  Code  prou- 


vent qu'il  faut  plnlôt  considérer  la 
femme  comme  étant  déjà  associée,  que 
conune  ayant  simplement  l'espérance 
de  le  devenir. 

2  Cela  est  surtout  évident  depuis 
l'art.  1400,  C.  civ.,  qui  qualilie  de  com- 
nmnaulé  légale  celle  ad<iptée  par  le 
contrat,  mais  sans  aucune  mudificaiion. 
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la  conimniianlô  :— 7°conimont  chacun  des  conjoinls  osl-illcnu  dos  délies  de  îa 
coimmmaiiic  aj)rcs  sa  dissoliUion  ?— II  est  aussi  farlé,  sous  ce  lilro,  de  la  pnis- 
saucc  -mariialc  sur  la  personne  et  les  biens  de  la  femme,  et  de  l'édil  des 
secondes  noces. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Me  f£uoi  tn  <*of»t»ntfttfrff f r^  cot^twmièt^e  esî-eMïe  coèH' 
iionee ,  tft»tt  e»t  actif  Qu'en  itusnif  ? 

ART.  1".  —  De  quoi  est-elle  composée  en  actif  ? 

€».  La  communaulé, selon  l'art,  l^""  de  ce  titre,  est  composée\ — 1°  de  (ous  les 
biens  meubles  de  chacun  des  conjoints,  tant  de  ceux  (ju'ils  avaient  déjà  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  que  de  ceux  qu'ils  ac(|uièrent  depuis  durant  la 
communauté,  à  quelque  litre  que  ce  soit; — 2'^  des  conquèls; — 3°  des  IVuils  des 
immeubles  propres  de  chacun  des  conjoinls  qui  sont  perçus  durant  la  com- 
munauté. 

§  P"".  Des  meubles  dont  la  communauté  est  composée. 

V. Les  biens  meubles,  dont  la  communauté  est  composée,  comprennent  tant 
les  meubles  corporels  que  les  incorporels,  comme  sont  les  créances  d'une 
sonnne  d'argent  exigible,  ou  de  quelque  autre  chose  mol»ilière.  V.  sur  ce  qui 
doit  être  réputé  meuble  ou  immeuble  ^,  Vlnirod.  générale,  cliap.  3,  art,  1 
et  2.  —  Il  faut  excepter  ce  qui  est  dû  à  l'un  des  conjoints  pour  le  prix  de 
quelque  propre,  ou  de  quelque  droit  dans  quelqu'un  de  ses  propres  aliénés 
durant  la  communauté  '.  Celle  créance,  quoique  mobilière,  est  propre  de 
communauté,  comme  l'était  l'immeuble  propre  dont  elle  tient  lieu  ;  et  lors- 
qu'elle est  payée  au  conjoint  durant  la  communauté,  les  deniers  ne  se  conCon- 
denl  dans  la  communauté  qu'à  la  charge  de  la  reprise  de  pareille  somme  au 
profil  de  ce  conjoint.  Il  en  est  de  même  de  la  créance  d'une  somme  d'argent 
duc  à  l'un  des  conjoinls  pour  retour  d'un  partage  d'immeubles  fait  durant  le 
mariage  ;  mais,  si  l'héritage  a  été  vendu,  ou  le  partage  lait  avanl  le  mariage,  la 
créance  du  prix  ou  du  retour  tombe  en  communauté  *,  comme  toutes  les  autres 
créances  mobilières. 

§  IL  Des  conquéls;  cl  quels  immeubles  sont  conquéts  ou  propres. 

8.  On  appelle  conquéls  tous  les  acquêts  faits  durant  la  con'.munauté  par 
^'un  ou  par  l'autre  des  conjoinls. 

9.  Ceux  qui  aviennent  h  titre  de  succession  h  l'un  des  conjoinls,  lui  étant 


*  V.  l'art.  1401 ,  C.  civ.  qui  détermine 
comment  se  compose  aujourd'hui  la 
connnunauté. 

-  V.  le  titre  de  la  distinction  des 
biens  (art.  516  à  536,  C.  civ.)  —  Des 
immeubles,  art.  517  à  526.— Des  meu- 
bles, art.  527  h  536. 

3  F.  l'art.  1433,  C.  civ.,  qu'il  nous 
suffira  d'indiquer  ici  ;  nous  reprodui- 
rons les  textes  dans  nos  observations 
sur  le  traité  de  la  communauté. 


*  Ainsi  une  créance  mobilière  par 
son  objet,  tombe  délinitivement  dans 
la  communauté,  quoique  celle  créance 
ail  eu  pour  cause  l'aliénation  d'un  im- 
meuble :  tandis  que  une  dette  mobi- 
lière par  son  objet,  ne  tombe  point  ir- 
révocablement à  la  charge  de  la  com- 
munauté, si  cette  dette  a  eu  pour  cause 
l'acquisition  d'un  immeuble  apparte- 
nant encore  au  conjoint,  qui  est  resté 
débiieur  du  prix. 
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prnpr(:scliHm(tc(/ti<'(s(IntioiL  qi'nér.  n"  58),  ils  ne  pcuvonl  cire  conqiK^lt^ 
(lU()i(i»M'  la  succession  lui  soil  ;\vcnu(r  duraiil  sa  c()niinun;\ul<î.  —  Ncannioins 
si  un  Orléanais,  durant  sa  couMUunaulc,  avait  recueilli  des  rc^nles  c.ousiiluées 
do  la  succession  de  son  i)arenl  domicilié  sous  la  loulunu;  de  Troyes,  (|ui  les 
ropntcî  meubles;  tes  renies  n'claul  pas  en  ce  vas  proinrs  en  la  peisonne  di; 
cet  Orléanais  {ihid.  n"  5i)),  c'est  mw  conséipiencc;  (pi'eiles  doiv(Mil  èlr(;  con- 
qurls.  Lebrun  esl  néanmoins  d'avis  conliainî  {('omvniïKwN' ,\\\A  ,d].  5,  n'*27). 
—  Lorsipic  l'un  des  conjoinis  est  en  c(mlinnalion  d(î  couuunuaulé  avec  le  sur- 
vivant de  ses  père  et  mère,  lesconcpiélsde  la  conliinialiou  de  couuunuaulé,  r;(ils 
depuisson  inariai;e,  sont,  pour  la  pari  cpii  lui  en  apparlieul,  coii(pu'Ms(l(;  sa  coui- 
niuuaulé  :  car,  (pmiipuî  ce  soit  coiunu'  bériliercln  prédécédé  (ju'il  est  <'n  con- 
tinualion  de  couuunuaulé  ',  néanmoins  il  ne  tient  |)as  la  pari,  qu'il  a  dans  les- 
dils  comiuéls,  de  la  succession  du  |»iédécédé,  (pii  n'y  a  jamais  en  aucun  droit; 
il  les  a  vérilabUMuent  aeipiis  p(U!daul  son  niariai^e  par  le  ministère  du  survi- 
vant, qui  est  censé  acquérir  tant  pour  lui  que  pour  ses  associés. 

lO.  Les  immeubles  qui  sont  acquis  à  tout  autre  litre  que  celui  de  succes- 
sion, élanl  acqxuUs^  {Inirod.  gvnèv.  n^  58)  sonl  par  conséquent  conqucls, 
lors(p»'ils  ont  clé  ac(|uis  durant  la  conuunnaulé.  C'est  pourquoi  les  immeubles 
donnés  ou  lét>ués  à  l'un  des  conjoinis,  sont  conqnéls  ^,  si  la  donation  a  été 
faite  ou  la  mort  du  icslaleur  arrivée  durant  la  communauté. 

1  fl .  Celte  règle  souffre  exception,  1«  à  l'égard  de  ce  qui  est  donné  on  légué 
par  les  ascendaus,  ces  titres  élanl  censés  tenir  lieu  de  succession;  2°  à  l'égard 
de  ce  qui  est  donné  ou  légué  à  la  cbarge  d'être  propre  au  donataire.  F.  sur 
ce  l'an.  211  et  les  noies. 

1«.  Il  est  évident  aussi  que  les  choses  acquises  par  l'un  des  conjoints,  qui 
sont  de  nature  à  ne  pouvoir  se  communiquer  à  un  autre  qu'à  celui  qui  les  a 
acquises,  ne  peuvent  être  conqnéls.  Par  exemple, si,  pendant  ma  connnunaulé 
de  biens  avec  ma  femme,  j'ai  acquis  [)our  ma  maison  propre  un  droit  de  vue, 
ou  d'antre  servitude  sur  la  maison  voisine  ;  ce  droit  de  servitude,  quoique  ac- 
quis durant  la  communauté  ne  sera  pas  un  conquêt  ;  parce  qu'élant  un  droit 
de  ma  maison,  dont  il  est  inséparable,  il  est  de  nature  à  ne  pouvoir  se  com- 
muniquer ni  appartenir  à  aucun  autre  qu'au  propriétaire  :  il  y  aura  seulement 
lieu  en  ce  cas  à  une  récompense;  (V.  infrà). — Par  la  même  raison,  si,  durant 
ma  communauté,  le  créancier  d'une  rente,  que  je  devais  dès  avant  mon  ma- 
riage, m'en  fait  remise,  le  don  de  celle  remise  ne  tombera  pas  dans  la  commu- 
nauté: car  la  remise  et  libération  d'une  rente  ne  peuvent  subsister  que  dans  la 
personne  de  celui  qui  en  élait  ledébiteur,  et  ne  peuvent  se  communiquer  à  d'au- 
tres ^  Il  en  serait  autrement,  si  ce  créancier  m'avait  donné  ou  légué  la  rente 
que  je  lui  dois  :  elle  serait  conquêt,  cl  ne  se  confondrait  que  pour  ma  part  en 
la  counnuiiauté.  —  L'aclion  de  reirait  lignager  n'étant  ni  cessible,  ni  commu- 
niable  à  un  autre  qu'au  liiinager,  au  prolit  duquel  seul  elle  peut  être  exercée, 


*  Le  Code  n'admet  plus  celle  conli- 
nuaiion  de  communauté,  V.  art.  1442, 
C.  civ. 

'  Aujourd'hui  les  immeubles  don- 
nés ou  légués  à  l'un  des  conjoinis,  sonl 
des  propres  et  non  des  conciuêts  (arti- 
cle 1105,  C.  civ.). 

'  La  rente  étant  mobilière  aujour- 
d'hui, elle  serait  tombée  à  la  charge  de 
la  communauté  et  la  remise  qui  en  se- 
rait faite  par  le  créancier  profiterait  à 


la  communauté,  dont  cette  remise  di- 
minuerait le  passif.  Que  si  on  suppose 
la  séparation  de  dettes,  la  remise  pro- 
filerait au  conjoint  débiteur  pour  le  ca- 
pital et  à  la  communauté  pour  les  arré- 
rages. Nous  en  dirions  autant  du  cas 
prévu  par  Pothier  h  la  fin  de  cet  ali- 
néa. Il  nous  semble  que  le  don  ou 
legs  de  la  rente  fait  parle  créancier  au 
dc^biteur  équivaut  exactement  à  la  re- 
mise ou  au  legs  de  libéralion. 
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i'hcrilage  relire  en  vcrlu  de  crite  aclion  par  l'un  dos  corjoinls  durant  la  com- 
munauté, lui  est  propre,  sauf  la  récompense  ^  V.  l'art  .  82. 

13.  Les  conqucts  étant  les  acquêts  durant  le  mariarfe  par  l'un  ou  par  Tautre 
des  conjoints,  il  suit  de  là  que  tout  ce  qu'ils  ont  acquis,  non  durant  leur  ma- 
riage, mais  auparavant,  leur  csl  propre  de  communal, te.  —  Il  suffit  même  que 
l'acquisition  ait  un  principe  antérieur  au  mariasie,  quoiqu'elle  n'ait  été  confirmée 
que  parle  mariage,  ou  quoiqu'elle  n'ait  été  effectuée  et  consommée  que  duranJ 
le  mariage,  pour  que  l'héritage  ainsi  accpjis  soit  proj  re  de  communauté. 

14.  Suivant  ces  principes,  les  immeubles  donnés  b  l'un  dos  conjoints  pap 
le  contrat  de  mariage,  et  en  considération  du  mariage,  lui  seront  pr<)|)res. 
Quoique  la  donation  ne  se  confirme  que  par  le  mariage,  il  sullit  qu'elle  ait  un 
principe  antérieur,  qui  est  le  contrat.  —  Cela  a  lieu  quand  même  la  donation 
serait  faite  en  ces  termes,  aux  futurs  époux;  car,  ou  le  donateur  est  le  pro- 
che parent  de  l'un  des  conjoints ,  et  en  ce  cas,  il  est  censé  n'avoir  voulu 
donner  la  propriété  de  la  chose  qu'à  celui  des  eoi  joints  qui  est  son  parent,  et 
n'avoir  envisagé  par  ces  termes,  aux  futurs  époux,  dont  il  s'est  servi,  que  la 
jouissance  qui  leur  en  devait  être  commune  à  cause  de  leur  communauté  de 
Liens  (Renusson,  1'^  part.,  eh.  3,n°  20,  c(sfg,)  :  ou  le  donateur  est  un  parent  ou 
ami  commun  des  futurs  époux,  et  en  ce  cas,  quoique  la  donation  soit  laite  aux 
deux,  et  que  l'héritage  soit  conmmn  entre  eux,  il  n'y  a  pas  pour  cela  conquêt, 
mais  propre  à  chacun  d'eux  pour  la  moitié  qu'il  y  a.  • — Observez  que,  lorsque 
la  donation  est  faite  par  un  parent  de  la  future  au  futur  époux,  la  donation 
ne  laisse  pas  d'être  présumée  faite  à  la  future,  et  l'héritage  donné  lui  est  pro- 
pre :  le  futur  époux  n'est  censé  nommé  par  la  donation,  qu'à  cause  du  bail  et 
gouvernement  qu'il  doit  avoir  de  cet  héritage  comme  de  tous  les  autres  pro- 
pres de  sa  femme'',  (Renusson,î6/d.);Mais,  lorsque  la  donation  est  faite  par  un 
parent  du  futurà  la  future,  on  ne  peut  pas  la  concevoir  autrement  que  comme 
laite  effectivement  à  la  future. 

15.  Suivant  nos  principes,  l'héritage  que  l'un  des  conjoints  a  acheté  avant 
le  mariage  par  un  contrat  sujet  à  rescision,  lui  est  propre,  quoique  son  acqui- 
sition n'ait  été  confirmée  que  depuis,  par  le  supplément  du  juste  prix  qu^il  a 
payé  depuis  le  mariage.  —  Il  y  a  plus  :  quand  même  le  conjoint  ne  serait  de- 
venu propriétaire  d'un  héritage  que  depuis  le  mariage,  il  ne  laissera  pas  d'être 
propre,  si  la  cause,  en  vertu  de  laquelle  il  l'est  devenu,  est  antérieure  au  ma- 
riage. Par  exemple,  si  j'ai  acheté  un  héritage  avant  m.on  mariage,  quoique  la 
tradition  ne  m'en  ait  été  faite  que  depuis,  et  (jne  je  n'en  sois  par  con-équent 
devenu  propriétaire  que  depuis,  nur-tage  m'est  propre.  Il  en  est  de  même  si 
j'ai  acheté  avant  mon  mariage  cet  héritage  d'une  personne  qui  me  l'a  vendu 
comme  se  faisant  fort  du  propriétaire  qui  n'a  ratifié  que  depuis  mon  mariage: 
car,  même  en  ce  cas,  c'est  la  verte  qui  m'a  été  faite  avant  mon  mariage,  qui 
est  n;on  litre  d'acquisition  :  le  pro;  i  iétaire,  qui  a  ratifié,  est  censé  m'avoir 
dès  ce  temps  vendu  lui-même  l'héritage  par  le  ministère  de  celui  qui  me  l'a 
vendu  comme  se  faisant  fort  de  lui,  suivant  celle  règle,  RalihabUio  mandalo 
comparalur  :  et  celle-ci.  Qui  mandat,  ipse  fecisse  vidctur.  < —  11  n'est  pas 
même  nécessaire,  pour  qu'un  héritage  soit  propre,  que  j'aie  eu  dès  avant  mon 
mariage  un  droit  à  cet  héritage  qui  fut  dès  lors  un  droit  formé;  un  droit, 
quoique  encore  informe,  suflit  ;  il  suffit  que  l'acquisition  que  j'en  ai  faite  de- 
puis mon  mariage  ait  eu  un  germe  et  un  principe  antérieur  à  mon  mariage. 

*  Il  faut  appliquer  cette  doctrine  au 
cas  prévu  par  l'art.  841,0.  civ.,  relatif 
au  retrait  successoral.  F.  ci-dessus, 
p.  110,  note  1. 

'  (iette  interprétation  nous  paraît 
contraire  au  sens  naturel  des  mots  em- 


ployés par  le  donateitr;  rien  n'empêche 
que  le  parent  de  la  future  puisse  faire 
une  donation  au  futur  époux ,  et  s'il 
est  nommément  indiqué  comme  dona- 
taire ,  pourquoi  ne  serait-il  pas  tel  en 
effet. 
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Par  cxiMiipIc,  si,  par  raccoinplissiMiniiil  du  icinps  de  la  pnîscriplioii  piMidant 
mon  inariaj»(%  je  suis,  pcndaiilcc  ti'iups,  (Icvcmi  pr<)j)ri(îlaired'ui»  liôrila;j;i;  due 
j'ai  coniiiicncé  «le  possi'dcr  sans  dioil  dès  aiipaiava.il  num  inai'ia;^(',  cet  iMM'i- 
lai^o  m\\s\  propre,  :  car  rainpiisilion  cpie  j'ai  laïUî  p('nd;iiil  mou  luai'ia-^c  (l(i  la 
propriélé  d(^  cet  lK;rilai;o,  a  jtour  cause,  ^r.ruK;  <;l  priiicipi',  l'acjpiisiliou  do  la 
possossiou  que  j'en  avais  faite  avant  uiou  uiaria^^e.  Pareilieuicnil,  si,  parle;  les-. 
taauMit  d'une  personne  morte  avant  mon  mariaj^e,  un  Iiéritaj;e  m'a  été  léi;u(S 
sous  une  condilion  qui  n'est  accomplie  (pie  depuis,  quoicpie  je  u\)n  sois  de 
vemi  propriétaire  que  depuis  mon  nK\ria'!;e  par  raecomplissement  de  la  con 
dition,  et  que  je  n'y  aie  eu  aucun  droit  loj'uié  auparavant,  i'hénla -cî  m'est 
propre;  car  le  testament  qui  renferme  le  U\^i>  (pii  m'a  été  fait,  et  qui,  dès  au- 
paravant mon  mariage,  avait,  par  la  mort  du  teslal(Mir,  acquis  son  être  dcî  tes- 
tament, est  le  germe  et  la  cause  principale  de  rac(|uisition  que  j'ai  faite  do 
l'héritage  ;  raccoaq)lissemenl  de  la  condition  n'a  éle  (pie  causa  concurrens^ 
qui  a  fait  éclore  ce  germe,  qui  eut  avorte  si  la  condition  eût  défailli.  —  Lors- 
(prune  commission,  qu'avait  le  mari  avant  son  mariage,  est  érigée  en  lilro 
d'office  que  le  mari  acquiert  durant  le  mariage,  il  n'est  pas  douteux  que  cet 
<Tif(icc  est  co'iquèt.  On  ne  peut  dire  qu'il  ait  eu  avant  le  mariage  un  droit  à  cet 
ollice;  car  on  ne  peut  pas  avoir  de  droit  à  ce  qui  n'(;xislc  pas  encore.  Mais 
lorsqu'un  office  propre  de  communauté  est  supprimé  durant  le  mariage,  et 
ensuite  rétabli  sans  que  le  mari  ait  été  obligé  de  prendre  de  nouvelles  provi- 
sions, cet  office  rétabli  est  censé  le  môme  office,  et  est  propre  de  commu- 
nauté; la  suppression  est  censée  s'être  convertie  en  une  simple  taxe. 

HO.  Les  héritages  dans  lesquels  l'un  des  conjoints  rentre  durant  la  com- 
munauté plutôt  qu'il  ne  les  acquiert,  sont  au^si  propres  de  communauté.  Cette 
décision  a  lieu,  non-seulement  lorsque  le  conjoiuty  rentre  en  vertu  d'un  droit 
antérieur  au  mariage,  mais  même  lorsqu'il  y  rentre  ex  causa  nova;  comme 
lors<iue  depuis  le  mariage  il  rentre  dans  l'héritage,  qu'il  avait  vendu  avant  le 
mariage,  en  vertu  d'un  désistement  du  contrat  convenu  entre  l'acheteur  et  lui 
avant  le  parement  du  prix  :  mais  en  ce  cas  il  doit  récompense -à  la  commu- 
nauté, du  prix  dont  il  quitte  l'acheteur,  lequel  serait  tombé  dans  la  comn=iu- 
nauté.  —  Lorsque  le  mari,  durant  le  mariage,  fait  prononcer,  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  révocation  de  la  donation  d'un  héritage  qu'il  avait  faite  à 
quelqu'un  avant  son  mariage,  il  est  cen^é  pareillement  rentrer  dans  cet  héri- 
tage plutôt  que  l'acquérir;  d'où  il  suit  que  l'héritage  est  propre. 

1  7.  Tout  ce  qui  est  dit  en  Vlnlroducllon  générale,  n°^  81,  8*2  et  83,  au  sujet 
des  propres  de  succession ,  touchant  ce  qui  est  uni  à  un  héritage  propre,  ce 
qui  en  reste,  les  droits  que  celui  a  qui  il  appartient  se  retient  dans  c<ît  héri- 
tage, ou  par  rapport  à  cet  héritage,  lorsqu'il  l'aliène,  reçoit  application  à  l'égard 
des  propres  de  comnunauié.  J'y  renvoie,  pour  ne  pas  répéter. 

Ift.  Tout  ce  qui  tient  lieu  à  l'un  dos  conjoints  de  son  propre  de  commu- 
nauté, lui  est  pareillement  propre  ;  comme  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  échange 
de  son  propre,  (V.  infrà,  art.  335);  le  prix  qui  en  est  dû,  la  rente  constituée 
pour  ce  prix. 

19.  Lorsque  le  mari  acquiert  durant  le  mariage,  de  ses  deniers  stipulés 
propres  ou  provenus  de  son  propre,  un  héritage,  si  par  le  contrat  il  fait  décla- 
ration qu'il  l'acquiert  pour  lui  tenir  lieu  d'em;)loi  de  Sf^s  deniers  propres, 
l'héritage  lui  sera  propre.  Mais  il  ferait  inutilem  mt  cette  déclaration  ex  inler- 
vajlo  :  car  l'héritage  ayant  été  une  fois  acquis  à  la  communauté  faute  de  cette 
déclor-^tion  par  le  contrat,  elle  ue  peut  en  être  dépouillée,  et  le  mari  n'a  en  ce 
cas  qu'une  shnple  action  de  reprise  de  ses  deniers  contre  la  communauté  *. 


'  L'an.  IWÎ-,  C.civ.,  paraît  consa- 
crer celte  doctrine,  car  il  suppose  (pie 
la  déclaration  de  remploi  aura  été  faite 


/or5(i'Mnff acquisition, c'est-à-dire  parle 
contrat  môme  d'acquisition,  au  moment 
où  s'est  opéré  le  transport  de  propriété. 
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«O.  Lorsque  c'est  des  deniers  propres  de  la  femme  (pie  le  mari  ncqnîert 
un  héritage,  pour  qu'il  soit  propre  à  la  f.'mme,  outre  la  déclaration  d'emploi 
qui  doit  être  faite  par  le  contrat  d'acfpiisition,  il  faut  que  la  femme  accepte 
cet  hérilagc  pour  emploi  de  ses  deniors;  Fuais  cette  acceptation  peut  se  faire  ex 
inlcrvallo. — Sans  celte  acceptai  ion  l'héritage  estconquèt  ;  et  la  déclaration  faite 
par  le  contrat  d'acquisilion,  que  les  deniers  qui  sont  payés  pour  le  prix  sont  les 
deniers  propres  de  la  femme,  n'a  d'aulre  effet  que  de  subroger  la  femme  aux 
droits  et  privilèges  du  vendeur  pour  la  reprise  de  ses  deniers  *.  —  Lebrun  , 
(liv.  3,  ch.  2,  sect.  l,dist.  2,  n°  73),  ajoute  avec  raison  que  cette  décision  doit 
avoir  lieu,  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  aurait  acheté  l'héritage  conjoin- 
tement avec  son  mari,  s'il  n'est  dit  qu'elle  l'accepte  pour  son  remploi  ^. 

^1.  Ceux  qui,  dans  les  temps  que  les  billets  de  banque  avaient  cours, 
avaient  reçu  en  ces  effets  le  rachat  des  rentes  propres  de  leurs  femmes,  ont 
été  autorisés  par  une  déclaration  du  roi  à  en  faire  l'emploi,  sans  leur  consen- 
tement, en  rentes  sur  la  ville  de  Paris,  ou  en  rentes  provinciales.  —  Lors- 
qu'on ne  trouve  pas  les  titriîs  d'un  héritage,  et  qu'on  ignore  s'il  a  été  acquis 
avant  ou  durant  la  conunnnanié;  aucune  des  parties  ne  pouvant  établir  qu'il 
lui  est  propre,  il  doit,  dans  le  doute,  cire  réputé  conquét  '. 

3«.  Lebrun  (liv.l,  ch.  5,  sect. 2,  dist.  l,n<>  93), dit  qu'une  rente  constituée  au 
profit  du  mari  par  un  billet  sous  signature  privée,  d'une  date  antérieure  au 
mariage,  doit,  à  cause  de  la  facilité  de  l'antidate,  dans  le  doute  si  la  date  est 
véritable  ou  non,  être  réputée  conquct  et  que  le  mari  doit  s'imputer  de  n'en 
avoir  pas  assiiré  la  date  avant  le  mariage.  Cette  opinion,  qui  suppose  une 
fraude,  et  dans  le  mari  et  dans  le  débiteur  qui  a  souscrit  le  billet,  ne  me  pa- 
rait pas  devoir  être  suivie  *;  fraus  nunquam  prœsumilur.  La  décision  de  ces 
sortes  de  cas  peut  dépendre  de  beaucoup  des  circonstances. 

5  IIL    Des  fruits  des  propres, 

?5*6.  Les  fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints,  lorsqu'ils  ont  été  per- 
çus avant  que  la  communauté  ail  commencé,  y  tombent,  non  en  tant  que  fruits, 
mais  comme  faisant  parties  des  biens  meubles  des  conjoints  que  la  coutume 
lait  tomber  en  la  communauté.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  se  perçoivent  ou 
naifysent  pendant  qu'elle  dure,  ils  tombent  en  la  communauté,  non-seulement 
parce  que  par  leur  perception  et  naissance  ils  deviennent  meubles,  mais  en- 
core parce  que  la  communauté,  devant  porter  les  charges  du  mariage,  doit  en 
récompense  avoir  la  jouissance  des  biens  des  conjoints  ^.  —  C'est  en  consé- 
quence de  cette  dernière  raison,  que,  lorsqu'une  femme  a  été,  durant  le  ma- 
riage, condamnée  pour  quelque  délit  en  quelque  somme,  la  condamnation  ne 
peut  être  exécutée  sur  ses  biens  au  préjudice  du  droit  qu'a  le  mari,  à  cause 
de  sa  communauté,  d'en  jouir.  —  La  coutume  n'a  pas  néanmoins  suivi  Texactc 


1  F.  l'art.  1435,  C.  civ.  Il  faut  sans 
doute  l'acceptation  de  la  femme.  .Mais 
osl-il  absolument  nécessaire  que  la  dé- 
claration de  remploi  soit  énoncée  dans 
le  contrat  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Pourquoi  le  mari  ne  pourrait-il  pas  cé- 
der à  sa  femme  un  immeuble  de  la  com- 
munauté, pour  remploi  d'un  autre  im- 
meuble? 11  pourrait  lui  céder  pour  cet 
objet  un  de  ses  propres  immeubles 
(art.  1595, 2°);  et  cependant  il  n'est  pas 
envers  sa  femme  le  débiteur  principal  : 
c'est  la  communauté. 


*  Il  nous  semble  cependant  que  la 
femme,  en  coopérant  h  l'acte  d'acqui- 
silion, qui  porte  la  déclaration  de  rem- 
ploi, en  achetant  conjointement  avec 
son  mari,  manifeste  suffisamment  son 
intention  d'accepter  le  remploi  qui  ré- 
sulte de  cette  acquisition. 

=  V.  l'art.  1402,  C.  civ. 

*  La  rente ,  aujourd'hui  mobihcre , 
tomberait  dans  la  communauté  ;  si  l'on 
suppose  exclusion  du  mobilier,  il  fau- 
drait appliquer  l'art.  1499,  C.  civ. 

^  F.  l'art.  1424,  C.  civ. 
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proportion  du  droit  romain,  cpii  accordait  an  mari  la  jouissance  des  biens  do- 
taux à  proportion  du  temps  (pravait  duré  le  maria;^(;  piMuiaut  l(;<pi(;l  il  (mi  avait 
supporté  les  cliarji,es  :  noln;  couIuumî  charge  la  co  numiiautc  d(;  toutes  les 
clmrgcs  (lui  seront  à  supporter  pemiant  l(;  maria<^e,  et  lui  donne  à  forlait  tous 
les  fruits  (pii  se  percevront  ixmdant  l(;  maria;j:(;  ^  ;  4pu;l(pi(;  lonj^lemps  ou 
quehpu'!  peu  de  temps  «pi'il  ait  din'é. —  A  l'éi-ard  des  fruits  (jui  étai(Mit  pinidants 
lors  de  la  dissolution  de  ( ounnunauté,  on  (|ni  ne  sont  nés  (lue  depuis,  la  coni- 
niunaulc  n'y  peut  rien  préunuire,  V,  les  art.  '2J7  et  208. 

ART.  II.  —  Du  passif  de  la  communauté. 

!»4.  La  communauté  est  cl)ar{;ée,  1°  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
chacun  des  conjoints  était  débitein-  lors  du  niariagc.  C'est  une  suite  de  c(!  que 
tous  leurs  biens  UKîubles  y  tombent  ;  car  suivant  l(!S  j)rincipes  de  l'ancien  droit 
fran{;ais,  dont  notre  coutume  ne  s'est  écarté(î  (pie  dans  la  matière  des  snccs- 
sions,  et  qu'elle  a  conservés  dans  toutes  les  autres  matières,  les  dettes  mobi- 
lières suivent  le  mobilier  et  en  sont  une  cliarge  *.  —  On  appelle  délies  mo- 
bili'res  toutes  les  dettes  de  quebpie  somme  d'argent  exigible,  ou  de  (piel([U(i 
antre  chose  mobilière,  comme  d'une  certai«ie  (piantité  de  vin,  de  bled,  etc.  — 
Si  l'un  des  conjoints  est,  lorscpi'il  contracte  mariage,  débiteur  solidaire  d'une 
dette  mobilière  avec  d'antres  personnes,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  tombe 
pour  le  total  dans  la  commnnaulé;  sauf  h  la  comnnniauté  le  n^cours  contre 
ses  codébiteurs.  Mais,  si  l'un  des  cou  oints,  héritier  pour  un  quart  de  (|U(;lqn'uu 
de  ses  parents,  était,  lorsqu'il  a  contracté  niariage,  débiteur  d'une  dette  mo- 
bilière hypothécaire  de  cette  succession  ;,  quoi(|u'il  soit  tenu,  comme  bien-te- 
nant, pour  le  total  de  celte  dette,  néannu)ins  n'en  étant  tenu  personnellement 
que  pour  le  quart  pour  lequel  il  est  héritier,  cette  dette  ne  doit  tomber  en  sa 
connimnauté  que  pour  le  quart  :  car  celte  dette  est  pour  les  trois  autres  quarts 
une  charge  des  biens  immeubles  auxquels  il  a  succédé,  qui  ne  tombent  pas  en 
sa  comnmnauté  ;  et  non  une  dette  de  sa  personne. 

^5.  Les  rentes  dont  chacun  drs  conjoinls  est  débiteur  lors  du  mariage,  ne 
sont  point  réputées  dettes  mobilières,  si  ce  n'est  pour  les  arrérages  qui  en 
sont  échus  :  la  communaulé  n'est  char,:^ée  que  de  ces  arrérages,  et  de  ceux 
qui  courront  pendant  tout  le  temps  (pj'elle  durera  ^  ;  elle  n'est  point  tenue  des 
principaux;  F.  l'art.  19L  —  La  comnnniaulé  élant  tenue  des  arrérages,  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  est  tenu  de  passer  titre  nouvel  aux  créanciers 
des  rentes  dues  par  sa  femme  :  mais  l'obligation  résultante  de  ce  titre,  cesse 
par  la  dissolution  de  communauté,  sauf  pour  les  arrérages  courus  jusqu'à  la 
dissolution. 

^6.  La  jurisprudence  a  excepté  de  la  rèp,le  qui  fait  tomber  les  dettes  mobi- 
lières en  communauté  ,  1°  celles  qui  ont  été  contractées  pour  raison  de  quel- 
que immeuble  que  le  conjoint  possédait  lors  du  mariage,  telles  que  la  dette 
du  prix  pour  le(iuel  il  l'a  acheté  ;  celle  d'un  retour  en  deniers  à  la  charge  du- 
(juel  il  lui  est  tombé  en  partage,  etc.  On  a  irouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le 
conjoint  fît  payer  à  la  conimunautc  le  prix  d'un  immeuble  qu'il  garde  pour  lui 
seul  *.  Livonnière,  Règles  du  droit  français,  liv.  4,  ch.  1,  Règle  22. 


*  C'est  également  la  disposition  de 
l'art.  1401,  2" ...  fruits  échus  ou  per- 
çus pendant  le  mariage. 

*  Cet  ancien  droit  pouvait  être  équi- 
table lorsque  le  patrimoine  des  divers 
particuliers  n'était  pas  composé  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  mais  on  peut  aflir- 
mer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que, 
dans  l'élat  actuel,ilestuneanomalic,  et 


très  probablement,  il  n'était  déjà  plus 
en  coriélation  avec  la  composition  des 
fortunes  lors  de  la  promulgation  du 
Code  civil. 

»  Aujourd'hui  les  rentes  tomberaient 
dans  la  communauté  tant  pour  le  ca- 
pital que  pour  les  arrérages. 

*  L'art.  1409,  1«  dit  également  : 
«  sauf  la  récompense  pour  celles  rela- 
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27.  2"  La  communauté  est  diargée  de  tontes  los  dettes  passives  que  le  marû 
contracte  durant  icf^le,  soit  deltcs  mobilières,  soit  rentes,  pour  (luelque  cause 
que  ce  soit  qu'il  les  ait  contraclces,  même  d(;  celles  qui  naissent  de  ses  délits  *, 
Livounière,i6irf.,  Rrgle2ï -.c'est  une  suite  de  l'an.  193,  et  d"  C8(iue  nous  avons 
ôllsuprâ,  u°  1. —  Il  faut  pourtant  e\c(îpter  celles  qu'il  aur^il  contractées  pour 
ses  propres  affaires,  ou  en  faveur  de  (pielqu'un  de  ses  eufans  d'un  précédent 
lit,  ou  de  quelqu'un  de  ses  héritiers  présomptifs;  la  coinmuriautc  devant  en 
être  indenuiisée  par  le  mari,  de  même  qu'elle  doit  l'être  |)ar  la  femme,  de 
celles  (pii  auraient  clé  contractées  pour  le  profit  particulier  de  la  femme,  ou 
de  ses  eiifaus  d'un  j)remi('r  lit  ^.  —  Observez  que  la  communauté  n'est  point 
tenue  de  l'amende  jointe  à  une  peine  capitale  à  lajuelle  le  mari  aurait  été  con- 
damné :  car  la  dette  de  cette  amende  ne  peut  paraître  coutraelce  duratU  la 
conunuuaulé,  puisqu'elle  ne  naît  que  du  jugement  qui,  par  la  peine  capitale 
qu'il  prononce,  dissout  la  communauté  '.  Le  coupabb»  est  bien  di^ne  de  l'a- 
mende avant  la  condanniation  ;  mais  c'est  la  coiidaumalion  qui  l'en  rend  dé!)i- 
teur.  —  Il  y  a  plus  de  diflicullé  à  l'éuard  de  la  réparation  civile  ;  car  le  mari 
a  contracté  dans  l'insiaut  même  du  délit  l'obligation  de  réparer  le  tort  qu'il 
causait.  Cette  dette  a  donc  été  contractée  dans  un  temps  auquel  le  mari,  comme 
seigneur  de  la  communauté,  avait  le  pouvoir  de  la  c'iarger  de  ses  dettes  :  le 
jugement  de  condamnation  n'a  fait  que  la  liquider.  Néanmoins  on  juge  favo- 
rablîment,  que,  lorsque  la  rép-aration  civile  est  prononcée  par  un  jugement 
capital,  la  conununauté  n'en  est  timue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
aurait  profité  du  crime  *.  Livonnicre,  ibid..  Règle  2Ï. 

^S.  3<>  Les  dettes  de  la  femme  contractées  durant  la  communauté  sont 
charges  de  la  communauté,  lorsque  le  mari  les  a  approuvées,  soit  expressé- 
ment, en  autorisant  sa  femme  pour  les  contracter,  soit  tacitement,  en  permet- 
tant que  sa  femme  fasse  le  commerce  pour  raison  duquel  elle  les  a  contractées  : 
les  autres  dettes  contractées  par  la  femme,  quoique  valablement  contractées, 
comme  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  justice  pour  contracter,  ne  sont  charges 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  communauté  a  pro- 
fité du  contrat  ^. 

?5®.  4°  A  l'égard  des  dettes  des  successions  échues  h  Tun  ou  à  l'autre  des 
conjoints  durant  la  conimunauté,  il  y  a  plusieurs  sentimens.  J(.'  me  détermine 
au  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que,  comme  dans  notre  coutume,  les  dettes 
des  successions,  soit  rentes,  soit  dettes  mobilières,  se  répartissent  proportion- 
nellement sur  les  différents  biens  de  la  succession,  tant  sur  les  meubles  que  sur 
les  immeubles,  la  communauté  dans  laquelle  tombent  les  meubles  de  la  suc- 
cession échue  à  l'un  des  conjoints,  doit  porter  une  part,  tant  des  dettes  mo- 


«  livcs  aux  immeubles  propres  à  l'un 
K  ou  à  l'autre  des  époux.  » 

^  V.  art.  Ii09,  2";  quant  aux  dettes 
naissant  de  ses  délits  il  doit  récom- 
pense; F.  art.  1i2i. 

'  Il  est  dû  récompense  si  les  dettes 
sont  relatives  a  des  propres  {\Ï09.  2^ 
inpné):,  elle  est  également  due  si  la  dette 
a  été  contractée  jiour  l'établissf^'mcnt 
d'un  enfant  d'un  autre  lit  (art.  1^(G9).  Il 
est  à  repreltcr  que  le  Code  n'ait  pas 
compris  dans  ses  dispositions  les  dona- 
tions failes,  ou  les  dettes  contractées, 
dansTinicrêt  de  tout  héritierprésomplif 
de  l'un  des  conjoints. 

'  F#  art.  1425,  C.  civ.,  Pothicr  nous 


paraît  donner  une  assez  mauvaise  rai- 
son, pour  f.iire  suppcirler  l'amende  par 
le  mari  seul  coupable.  C'est  bien  cer- 
tainement le  crime  qui  est  le  principe 
et  la  cause  delà  dette  et  non  pas  le  ju- 
gement. 

*  Il  eut  été  bien  plus  simple  de  dire 
que  le  mari  n'avait  point  été  établi 
chef  et  maître  de  la  communauté  pour 
délinquer,  mais  pour  contracter;  qu'il 
éiait  chef  et  maître  poiir  faire  prospérer 
cette  communauté  par  des  actes  hon- 
nêtes et  licites  et  non  par  des  crimes 
ou  délits. 

s  F.  art.  1i09,  2«,  ni9,  li26, 1127, 
C.  civ..  et  4  et  5,  C.  comm. 
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bili^ros  qno  dos  roules,  (|ui  soit  on  inôiiK^  raison  <'l  |)n)|)()rli()n  (|n'osl  In  \alour 
dos  inoiiMos,  avoo  oclh'  du  (oliil  <!»•  I;»  succession  ;  <l  <ine  le  surplus  doit  èliC 
poilé  pnr  co  conjoint  on  son  |iniliculier,  connne  clinr^e  des  innucnhies  ;uix- 
quois  il  succède  <|(ii  no  tombent  |)as  on  comnninanlé  ;  saut  néanmoins  (|n(;  la 
connnnnanlo,  (|ni  a  la  jonissanoo  dosdils  ininicnhies,  doit,  à  caus(!  iU\  ladilo 
jouissance,  avancer  la  |"ai1  des  dedes  mobilières  dont  le  conjoint  est  Icmi  en 
son  parliculier  ;  et  jusiju'à  C(i  quN  Ile  les  aecinilte,  elle  (îsl  leinie  des  inléi<ls 
dcsdiles  dettes  moliiliùiTS,  do  même  qncî  des  arrérages  dos  renies  (jui  courront 
pondant  tout  le  temps  que  durera  la  (  onunnnanté  *.    On  0[)pos<;  contro  cette 
0|)inion,  <|u'il  parait  contre  les  princi|)os  do  la  communauté  (ju'olle  ne  soit  pas 
cliart'ée  de  tontes  les  d(>ttes  mobilières  de  chacun  des  conjoints  (art.  18(>  ,  et 
que  |{^s  d<'ll('S  mobilières  de  la  succession  échue  au  conjoint  étajit  devcMiuos 
les  dettes  do  co  conjoint,  sa  communauté  doit  en  être  cIiar<^éo.  La  répoïiso  est, 
que  la  jurisi)riidencc  a  excepté  de  celle  rèi^le  les  dettes  que  le  conjoint  con- 
tracte pour  raison  des  immeubles  qui  lui  sont  profires,  (V.  siiprà,  n'»26)  :  or  les 
dettes  de  cette  succession,  pour  la  portion  dont  les  immeubles  de  cette  suc- 
cession auxcinols  il  succède,  et  ([u'il  a  hors  la  communauté,  sont  chargés,  sont 
dettes  (ju'il  a  contraetées  pour  raison  d'imm(>ubles  qui  lui  sont  propres  ;  et  par 
conséquent  elles  doivent  être  exceptées  de  la  réile  qui  fait  tomber  en  la  com- 
munauté les  dettes  mobilières  des  conjoints.  —  Observez  une  dificrencc  entre 
le  mari  et  la  femme,  qui  est  ouc ,  lorscjuc  la  succession  échue  à  la  femme  est 
onéreuse,  cl  qu'elle  n'a  point  clé  autorisée  par  son  mari,  mais  par  justice,  j)Our 
raccepter,  la  communauté  n'est  tenue  de  la  pari  des  dettes,  que  le  mobilier 
de  cette  succession  doit  porter,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce 
mobilier  ;  co  qui  est  une  suite  de  ce  qui  a  élé  dit,  n°  jS,  au  lieu  qu'elle  est 
tenue  indéllniment  lorsque  c'est  au  mari  à  qui  la  succession  est  échue  -.  —  Ob- 
servez, à  l'égard  des  d(  lies  des  successions,  que,  si  l'un  des  conjoints  avait  lors 
du  mariage  une  créance  contre  un  tiers,  laquelle,  ou  par  sa  nature,  ou  par  la 
convonlionduconlratdemariape,  n'est  pas  tombée  en  sa  communauté;  et  que 
depuis,  durant  sa  commuraule,  la  succession  de  son  débiteur  lui  soil  échue, 
et  y  soil  tombée,  soit  par  la  nature  des  choses  dont  elle  était  composée,  soit 
par  la  convention  du  contrai  de  mariaço;  la  commimaulé  devient  en  ce  cas 
débitrice  envers  ce  conjoint  de  celle  dette,  nonobstant  que  ce  conjoint  semble 
en  avoir  fait  confusion  et  extinction,  devenant  héritier  de  son  débiteur  :  car 
la  communauté  est,  vis-à-vis  de  ce  conjoint, ce  qu'est  vis-à-vis  de  l'héritier  un 
cessionnaire  de  droits  successifs,  lequel  étant  obliié  d'indemniser  son  cédant 
de  tout  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  cire  héritier,  doit  lui  faire  raison  de  tout  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  défunt  dont  il  a  cédé  les  droits  successifs  =>;  L.  2,  §  18,  ff. 
de hœrrdilalevcndilâ.  —  Contra  vice  vcrsâ^siVun  des  conjointslors  du  mariage 
était  débiteur  envers  un  li(  rs  d'une  dette  qui,  ou  par  sa  nature,  ou  par  la  con- 
vention du  contrat  de  mariai;e,  n'est  i  as  tombée  en  sa  communauté,  et  qu'il 
devienne  ensuite  durantla  communauté  héritier  de  son  créancier;  cette  créance, 
nonobstant  la  confusion  qu'il  semble  en  avoir  faite  on  devenant  héritier  de 
son  créancier,  ne  laisse  pas  de  tomber  en  sa  communauté,  si  elle  est  de  nature 
à  y  tomber;  et  ce  conjoint  en  sera  débiteur  envers  la  communauté,  de  même 
qu'un  héritier,  qui  a  cédé  à  quelqu'un  ses  droits  successifs,  est  débiteur  envers 
son  cessionnaire  de  ce  qu'il  devait  au  défunt  *.  L.  37,  in  ppio,  ff.  de  peculio. 

S«.  5"  Enfin  la  communauté  est  chargée  des  aliments  dos  conjoints,  de 
l'éducation  des  enfants,  do  l'entretien  des  héritages  propres  des  conjoints  dont 
elle  a  la  jouissance  ^  —  Les  frais  de  l'inventaire  qui  doit  être  fait  lors  de  la 


*  Celle  doctrine  a  élé  adoptée  par 
leCodc,  F.  art.  lill  à  1417. 
'  V.  art.  1417,C.civ. 
'  Celle  décision  devrait  encore  être 


suivie  ;  les  principes  à  cet  égard  sont 
les  nicines, 

*  Même  observation  que  ci-dessus. 

5  F.  art.  1409  4«et5%C.civ. 


22 i         INTRODUCTION    AU   TITRE   DE  LA   COlMMUNAUTÉ. 

dissolution  de  communauté,  ceux  des  compte  mobilier,  liquidation  et  partage, 
sont  aussi  des  charges  de  la  communauté  *. 

3fl.  Mais  les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  sont  point  une  cliarge  de  la 
communauté  et  doivent  être  payés  en  entier  sur  sa  part;  car  la  comnuinauté 
a  été  dissoute  par  sa  mort.  —  Lorsque  le  mari  est  prédécédé,  les  frais  du 
deuil  de  la  veuve  sont  censés  faire  partie  des  frais  funéraires  du  mari.  On  les 
arbitre  suivant  l'état  du  mari  et  les  facultés  de  sa  succession  ;  mais  il  n'est  pas 
d'usage  ici  d'avoir  aucun  égard  à  la  quantité  du  douaire  pour  les  régler  ^.  Lors- 
que c'est  la  femme  qui  est  prédécédéejl  n'appartient  rien  au  mari  pour  le  deuil 
de  sa  femme.  Arg.L.9,dchis  qui  nolanlur  in/amiâ. — Ilestévideiitqueles  legs 
faits  par  le  prédécédé  ne  sont  pas  charges  de  la  communaulé.  Cette  décision 
a  lieu  quand  même  ceux  faits  par  le  mari  prédécédé  seraient  prétextés  de  res- 
titution pour  torts  par  lui  faits  durant  le  mariage,  h  moins  que  la  cause  ne  fût 
justifiée;  auquel  cas  ce  seraient  des  dettes  dont  la  communauté  est  tenue; 
\.siiprày  n»  27, 


CHAPITRE  II. 

ciiMUses  Qui  concerÊ^eênt  fa  coauntiÈtattié, 

3^.  La  communauté  légale  ou  coutumicre,  dont  il  a  été  traité  au  chapitre 
précédent,  n'a  lieu  qu'au  défaut  de  la  conventionnelle,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  est  stipulée  par  le  contratdemaiiage. — Cette  communauté  conventionnelle 
dépend,  de  même  que  toutes  les  aulVes  conventions  portées  aux  contrats  de 
mariage,  de  la  condition  tacite,  si  nupliœ  scquanlur.  C'est  pourquoi,  si  le  ma- 
riage ne  se  contracte  pas,  ou  si  c'est  un  mariage  auquel  les  lois  refusent  les  ef- 
fets civils,  la  communauté  stipulée  n'aura  pas  lieu,  non  plus  que  toutes  les  au- 
tres conventions  portées  au  contrat  de  mariage.  —  Elle  est  censée  convenue, 
pour  commencer  seulement  du  jour  que  le  mariage  commencera.  —  Les  par- 
lies  peuvent  s'écarter,  à  l'égard  de  cette  communauté;  des  règles  de  la  commu- 
nauté légale  ;  elles  peuvent  la  composer  différemment.  —  On  peut  ne  l'accor- 
der qu'à  la  seule  personne  de  la  femme;  comme  lorsqu'il  est  dit,  qu'en  cas  de 
dissolution  de  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  n'y  pour- 
ront rien  piétendre.  Cette  clause  exclut  les  enfatits  aussi  bien  que  les  collaté- 
raux ;  Lebrun, hv.l^^ch.  3,  n^S.  Enfin  onpeutexclureloutà  fait  la  connnunauté. 
—  Les  clauses  qui  concernent  la  communauté  sont  les  clauses  d'apport,  d'à- 
meublissemenlj  de  rcalisalion,  de  séparation  de  dettes,  de  reprise  de  l'apport 
de  la  femme  en  cas  de  renonciation,  de  préciput,  les  clauses  ^'exclusion  de 
communaulé  y  celle  qui  réduit  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédécédé  à  une 
certaine  somme  pour  son  droit  de  communauté.  La  clause  par  laquelle  le  futur 
ou  la  future  sont  mariés  francs  de  dettes  \  a  paru  aussi  à  quelques  auteurs  con- 
cerner la  communauté. — Nous  parlerons  de  ces  différentes  clauses  séparément, 
après  avoir  prémis  quelque  chose  en  général  sur  les  conventions  de  mariage. 

ART.  1".  —  Des  conventions  de  mariag^e  en  général. 

3S.  Les  conventions  de  mariage  doivent  se  ftiirc  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  par  des  actes  faits  en  ])résence  des  mêmes  jiarenls  qui  ont  assisté  au  con- 
trat *.  Les  actes  faits  depuis,  hors  leur  présence,  sont  nuls  ;  art.  223. F.  cet  arii- 

»  F.  art.  1^82,  C.  civ.  j      '  7.  ^rt.  1497,  C.  civ. 

a  F.  art.  1181,  C.  civ.  j     <  F.  art.  1306,  C.  civ. 
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clc.  —  Ce  contrat  ot  ces  ados  doivent  être  faits  avant  la  célébration  (art.  202), 
cl  passés  (levant  notaires,  pour  prévenir  les  antidates  dont  les  actes  sous  sijjnu- 
\uvc  privée  sont  suscepliljles'. 

34.  Régulièrement  toutes  conventions  sont  permises  dans  nn  contrat  de 
mariai^e  (art.  202).  —  11  faut  en  excepter,  l**  celles  (pii  blesseraient  la  bifsn- 
scanee  publuiue;  lellessoul  réj)ulées,  selon  nos  mœurs,  celles  (pii  tendraient  à 
soustraire  en  (|uel(|ue  façon  la  femme  à  la  puissance;  maiilale.  C'est  sur  ce  fon- 
dement que  les  arrêts  ont  réprouvé  dans  les  contrats  de  mariage  les  elaus(!S 
par  lesquelles  des  femmes  étaient  autorisées  à  disposer  à  leur  }^ré,  mémc!  de 
leurs  immeubles,  et  ont  restreint  ces  clauses  aux  seuls  actes  d'administration  '; 
arrêts  du  i)  mars  1712,  au  tom.  6, du  Journal;  du  19  juill.  1721,  tom.  7j  du  27 
mai  1702,  dans  Augeard  (à  sa  date). 

35.  Il  f;^ut,  2''  en  excepter  celles  qui  tendraient  h  éluder  quelque  loi  probi- 
bitive.  C'est  pour  cela  que  les  clauses  qui  laissent  indirectement  au  mari  le 
pouvoir  de  s'avantager  des  biens  de  la  communauté  aux  dépens  de  sa  femme , 
ou  d'en  avantager  sa  femme  à  ses  dépens,  ne  sont  pas  valables.  —  Telle  est 
celle  par  laquelle  on  conviendrait  que  les  conjoints  n'auraient  aucun  remploi 
du  prix  des  propres  aliénés  :  car  cette  clause  laisse  indirectement  au  mari  le 
pouvoir  d'avantager  durant  le  mariage  sa  femme,  en  aliénant  les  bérilages  pro- 
pres de  lui  mari;  ou  de  s'avantager  lui-même  aux  dépens  de  sa  femme,  en 
aliénant  les  bérilages  ou  procurant  le  remboursement  des  rentes  propres  de  sa 
femme  ^ 

3«».  Telle  est  pareillement  celle  par  laquelle  les  parties,  en  se  mariant  sans 
communauté  de  biens,  se  réserveraient  néanmoins  le  pouvoir  de  l'établir,  si 
bon  leur  semblait,  pendant  leur  mariage  :  car  cette  communauté,  qu'ils  établi- 
raient par  un  nouveau  consentement  durant  leur  mariage,  serait  un  avantage 
fait  durant  le  mariage  à  celle  des  parties  à  qui  elle  serait  avantageuse.  C'est 
pourquoi  une  telle  clause  est  nulle,  comme  laissant  aux  parties  le  pouvoir  de 
s'avantager  durant  le  mariage  *. 

37.  Telle  est  aussi  celle  par  laquelle  il  serait  convenu  que  la  femme  n'au- 
rait que  le  tiers  dans  les  meubles  et  conquêts,  et  serait  tenue  néanmoins  de  la 
moitié  des  dettes  ;  ou  celle  par  laquelle  on  conviendrait  qu'elle  aurait  le  tiers 
des  meubles  et  conquêts  franc  de  dettes  ^  :  car  la  première  clause  laisse  au 
mari  le  pouvoir  de  s'avantager  aux  dépens  de  sa  femme ,  en  faisant  de  grosses 
acquisitions  dont  le  prix  serait  dû  ;  et  la  seconde,  lui  laisse  le  pouvoir  d'avan- 
tager par  le  même  moyen  sa  femme  à  ses  dépens  :  c'est  pourquoi,  dans  ces 
deux  espèces,  la  femme,  nonobstant  ces  clauses,  doit  partager  par  moitié  l'actif 
et  le  passif.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  seconde  clause  doit  au  moins  être  jugée 
valable,  quant  à  la  première  partie  qui  restreint  la  part  de  la  femme  au  tiers; 
car  celte  première  partie  est  inséparable  de  la  seconde,  la  femme  n'ayant  con- 
senti à  la  réduction  de  sa  part  au  tiers  que  parce  qu'on  la  lui  accordait  franche 
de  dettes  :  c'est  pourquoi  la  nullité  de  l'une  entraîne  celle  de  l'autre. 

3©.  Ce  principe,  que  les  clauses  qui  tendent  à  laisser  aux  conjoints  la  fa- 
culté de  s'avantager  durant  le  mariage,  sont  nulles,  ne  doit  pas  être  pris  trop  à 
la  rigueur  :  car  l'ordonnance  de  1731 ,  art.  18 ,  approuve  les  donations  univer- 
selles faites  par  contrat  de  mariage  entre  conjoints,  avec  la  réserve  de  disposer 
d'une  certaine  somme  qui  demeurera  comprise  en  la  donation,  si  le  donateur 
n'en  dispose  pas  ^  ;  quoique  cette  réserve  laisse  en  quelque  façon  au  conjoint 


*  F.  art.  1394,  C.  civ. 

*  F.  art.  1387,  1388  et  1538,  C.  civ. 

*  Cette  clause  serait  également  ré- 
prouvée, le  motif  est  aujourd'hui  le 
même  qu'autrefois. 


*  Même  observation  que  précédem- 
ment; cette  clause  serait  également 
annulée  aujourd'hui. 

5  F.  art.  1521,  C.  civ. 

«  F.  art.  947,  1086  et  1091,  C.  civ. 


TOM.  I.  15 


226         INTRODUCTION    AU    TITRE    DE  LA   COMMUNAUTÉ. 

donateur  la  liborfc  d'avantager  ou  non  l'autre  conjoint  durant  le  mariage,  en 
disposant  de  cette  somme,  ou  n'en  disposant  pas. 

30.  3°  Les  clauses  (|ui  tendent  à  engager  les  propres  de  la  femme  sont  aussi 
nullos;  telles  que  celle  par  laquelle  il  serait  dit  (jue  la  femme  serait  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  pour  sa  part  au  delà  de  l'émolument  qu'elle  y  a  ^;  ou 
qu'elle  n'aurait  pas  d'indemnité  pour  les  dettes  pour  lesquelles  elle  se  serait 
obligée  pour  son  mari. 

ART.  II.  —  Des  différentes  clauses  des  contrats  de  mariage. 

§  I.  De  la  clause  de  l'apport. 

40.  Il  est  très  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage  que  chacune  des  par- 
ties fasse  l'apport  d'une  certaine  somme  à  la  communauté.  —  L'effet  de  cette 
clause  est  que  le  conjoint  qui  n'avait  pas  en  biens  mobiliers,  lorsqu'il  s'est  ma- 
rié, la  somme  qu'il  a  promis  mettre  en  communauté,  est  fait  par  cette  clause 
débiteur  envers  elle  de  ce  qui  s'en  manque  ^. 

41.  On  n'impute  pas  sur  cette  somme  le  mobilier  qui  lui  avient,  depuis  le 
mariage,  par  succession  ou  autrement  :  car  c'est  sur  ses  biens  présents  qu'il  est 
censé  avoir  promis  d'apporter  la  somme  contenue  en  la  clause  d'apport. 

4^.  Le  conjoint  ne  peut  pas  aussi  imputer  sur  la  somme  qu'il  a  promis  ap- 
porter, les  fruits  qui  étaient  pendants  sur  son  héritage  lors  du  mariage,  quoique 
la  récolte  en  fût  pour  lors  imminente;  car  les  fruits  ayant  été  perçusdurantia 
communauté,  y  sont  tombés,  en  vertu  du  droit  général  qu'a  la  communauté  de 
percevoir,  ad  suslinenda  onera  malrimonii,  tous  les  fruits  des  héritages  des 
conjoints,  qui  sont  à  percevoir  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure.  Lebrun  (liv. 
1«%  ch.  5,  dist.  2,  n°  1),  ajoute  que  cette  décision  doit  avoir  lieu,  même  dans  le 
cas  auquel  l'héritage  aurait  été  donné  en  dot  avec  cette  expression,  avec  les 
fruits  qui  y  sont  pendants,  et  que  cette  expression  doit  être  regardée  comme 
superflue ,  et  comme  ne  signifiant  autre  chose  sinon  que  l'héritage  est  donné 
en  dot  tel  qu'il  est,  et  sans  en  réserver  les  fruits. 

43.  Lorsque  ce  n'est  pas  l'héritage  qui  a  été  donné  en  dot,  mais  les  fruits 
de  cet  héritage,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ces  fruits  faisant  en  ce 
cas  le  capital  delà  dot ,  (L.  4,  ff.  dePact.  dot.)  non-seulement  peuvent  être  im- 
putés sur  la  somme  que  le  conjoint,  à  qui  ils  ont  été  donnés  en  dot,  a  promis 
apporter  en  communauté  ;  mais  même^  s'ils  excédaient  cette  somme,  ils  seraient, 
pour  cet  excédant,  compris  dans  la  réserve  de  propres  que  le  conjoint  aurait 
faite  du  surplus  de  ses  biens.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  les  père  et  mère 
de  l'un  des  conjoints  se  sont  obligés  par  le  contrat  de  mariage  de  nourrir  chez 
eux  les  futurs  conjoints  pendant  une  ou  plusieurs  années  :  ces  années  de  nour- 
riture soni  censées  faire  partie  de  la  dot  de  ce  conjoint,  et  par  conséquent  le 
prix  doit  s'imputer  sur  son  apport  à  la  communauté. 

44.  11  en  est  autrement  lorsqu'on  a  donné  en  dot  le  droit  d'usufruit  d'un 
certain  héritage  au  conjoint  Les  fruits  de  l'héritage,  perçus  en  vertu  de  ce  droit 
d'usufruit  durant  la  communauté,  ne  s'imputent  pas  plus  sur  la  somme  qu'il  a 
promis  apporter  en  communauté  que  si  c'était  l'héritage  même  qui  lui  eût  été 
donné  en  dot  :  car  ce  ne  sont  pas  ces  fruits  qui  sont  la  dot,  c'est  le  droit  d'usu- 
fruit ;  et  les  fruits,  perçus  en  vertu  de  ce  droit,  ne  sont  que  comme  les  fruits  de 
ce  droit.  Jr^f.  L.  7,  §  1,  ff.  de  jure  dotium, 

45.  C'est  au  conjoint  qui  a  promis  apporter  en  communauté  une  certaine 
somme,  à  justifier  de  la  quantité  de  son  mobilier  qui  y  est  entré;  faute  de  quoi 
il  est  débiteur  envers  la  communauté  de  toute  la  somme  qu'il  a  promis  y  appor- 
ter. La  quantité   de  ce  mobilier  peut  se  justifier,  1°  par  le  contrat  de  mariage, 

»  F.  ail.  1453  et  1^<83,  C.  civ.        |     «  7.  art.  1501,  C.  civ. 
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lorsqu'elle  y  est  (IcclaitîC  *.  —  Observez  (|«ie  l'apport  de;  la  feininc  doit  êlrc 
quillaiieé  nar  le  mari.  A  l'éj^ard  de  eeliii  du  luari,  connue  on  ini  s(;  donne  pas 
quillance  a  soi-uiènie,  il  sul'lit,  |)(Hn-  «pi'on  le  jn-^c;  aecpiillé,  (pie  !(î  mari  déciari; 
(ju'il  a  en  mobilier  la  sonnn*^  cpTil  appoile  eu  connnnnaulcî;  c'est  à  la  lamilledfi 
la  femme  à  s'en  inlonuer.  Ainsi  jn^^é  par  arrêt  du  23  juill.  1712,  au  loui.  0  du 
JouDuil  des  Audiences, 

4«.  2"  La  (luantité  du  mobilier  que  cliacun  des  conjoints  avait  lors  dn  ma- 
riage peut  aussi  se  justifier  |)ar  un  état  entre  les  conjoints,  (pioicjne  depuis  le 
mariage,  ctipioique  sous  leurs  signatures  privées.  Ces  conjoints  ne  seraient  pas 
même  recevables  à  alléguer  (pie  le  conjoint  l'a  grossi  dans  cet  état,  ou  l'a  di- 
minué pour  avantager  l'autre  conjoint  :  car  ou  n'est  pas  recevable  à  alléguer  sa 
fraude.  Leurs  héritiers  i)ourraient  y  être  plus  recevables,  quoi([u'ils  ne  le  doi- 
vent être  que  dil'licilement.  Qu'on  ne  dise  pas  ([ue  l'héritier  n'est  pas  plus  rece- 
vable que  le  défunt  h  alléguer  la  fraude  du  défunt  :  car  ce  principe  souffre  cx« 
ception  lorsque  la  fraude  a  été  commise  envers  l'héritier  en  tant  qu'héritier. 

4 '5'.  S''  Cette  quantité  peut  même  se  prouver  par  quehpie  acte  non  suspect 
fait  avant  ou  peu  après  le  mariage  ;  tel  qu'un  compte  de  tutelle  rendu  à  ce  con- 
joint, ou  un  inventaire  fait  par  ce  conjoint  à  ses  enfants  d'un  précédent  mariage, 
quoique  ces  actes  aient  été  faits  hors  la  présence  de  l'autre  conjoint. 

4^.  Lorsque  la  quantité  du  mobilier  du  conjoint  n'est  justiliée  par  au- 
cun acte,  on  lui  permet,  et  encore  plus  à  ses  héritiers,  d'en  justiher  par  en- 
quêtes de  commune  renommée.  —  Ou  doit  dans  cette  preuve  par  commune 
renommée  plus  subvenir  à  la  femme  qu'à  son  mari,  parce  qu'il  n'a  pas  été  sou- 
vent en  son  pouvoir  de  constater  son  mobiUer,  à  cause  de  la  puissance  de  son 
mari  sous  laquelle  elle  était  ^. 

4».  Observez  une  autre  différence,  qui  est  que  les  dettes  actives  du  mari 
ne  doivent  être  imputées  sur  la  somme  qu'il  s'est  obhgé  d'apporter  en  commu- 
nauté, qu'autant  qu'il  est  justifié  qu'elles  ont  été  effectivement  reçues  durant 
la  communauté  ;  au  lieu  que  celles  de  la  femme  doivent  être  imputées  sur  la 
somme  qu'elle  a  promise,  quoiqu'il  ne  parût  pas  qu'elles  aient  été  reçues;  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'elles  n'ont  pu  être  reçues  \  après  des  diligences 
convenables  faites  contre  les  débiteurs. 

§  IL  De  la  clause  d'ameublisseinenl. 

50.  La  clause  d'ameublis  sèment  est  une  clause  par  laquelle  un  conjoint  fait 
entrer  ou  tous  ses  immeubles,  ou  quelqu'un  d'eux,  dans  la  communauté.  Elle 
est  appellée  clause  d'ameublis  sèment^  et  les  immeubles  ainsi  apportés  en  com- 
munauté, sont  appelés  propres  ameublis^  parce  que  cette  clause  les  fait  entrer 
en  communauté  de  la  même  manière  que  la  coutume  y  fait  entrer  les  meubles 
des  conjoints. 

51.  Quoique  l'ameublissement  soit  une  espèce  d'aliénation,  néanmoins  les 
mineurs  *,   lorsqu'ils  n'ont  pas  en  biens  meubles  de  quoi  faire  un  apport  à  la 


^  F.  art.  1502,  C.  civ. 
Cela  est  vrai  pour  le  mobilier 


qui 


échoit  à  la  femme  pendant  le  mariage, 
mais  non  pas  pour  celui  qu'elle  avait 
lors  de  son  mariage.  F.  art.  1503  et 
1504,  C.  civ.  Ce  dernier  article  ne  parle 
que  du  mobilier  échu  durant  le  mariage. 
^  Car  si  le  mari  ne  justifie  pas  du 
payement  reçu,  son  apport  n'est  point 
réalisé,  tandis  q^u'on  peut  imputer  à 


faute  au  mari  de  n'avoir  point  fait  les 
diligences  convenables  contre  les  dé- 
biteurs de  la  femme. 

*  Aujourd'hui  les  mineurs,  avec  l'as- 
sistance des  personnes  dont  le  consen- 
tement leur  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité du  mariage,  peuvent  ameublir 
partie  ou  totalité  de  leurs  immeubles 
comme  les  majeurs;  F.  art.  1398, 
C.  civil. 

15* 
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communaulé  du  tiers  de  leurs  biens,  peuvent  ameublir  de  leurs  immeubles 
pour  ce  qui  s'en  manque.  Lebrun,  liv.  1,  ch.  3,  n°  18^  et  ch.  5,  dist.  2,  n°  3. 
5^.  Il  y  a  différentes  clauses  d'ameublissement.  11  y  en  a  de  générales, 
comme  lorsque  les  conjoints  stipulent  une  comnmnaute  de  tous  biens  :  une 
Iclie  clause  comprend  l'ameublissement  de  tous  les  biens  des  conjoints,  de 
(luclque  nature  qu'ils  soient,  même  de  leurs  propres  anciens  ^  —  C'est  une 
question  si  cette  communauté  s'étend  aux  immeubles  qui  échéraient  durant 
icellc  par  succession  aux  conjoints  ?  Suivant  les  lois  romaines,  la  société  de  tous 
les  biens  s'y  étendait.  L.  3,  §  l,ff.  pro  socio.  Mais  les  clauses  d'ameublissement 
étant  parmi  nous  de  droit  étroit,  il  y  a  de  la  difficulté  à  étendre  la  communauté 
de  tous  biens  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  que  les  conjoints  avaient  lors  du 
contrat,  lorsque  ceux  à  venir  ne  sont  pas  expressément  compris  dans  la  clause. 
— La  clause,  que  les  successions  seront  communes,  renferme  aussi  ameublis- 
scment  général  de  tous  les  immeubles  qui  aviendrontà  titre  de  succession. 
Ceux  qui  sont  donnés  ou  légués  aux  conjoints  par  leurs  ascendants  sont  aussi 
compris  dans  celte  clause  :  car  ces  titres  tiennent  lieu  de  succession. 

53.  Quelquefois  l'ameublissement  est  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
comme  lorsqu'on  met  dans  la  communauté  une  telle  maison,  une  telle  mêlai' 
rie. —  L'immeuble  ainsi  ameubli  est  aux  risques  de  la  communauté  s'il  vient 
à  périr  en  tout  ou  en  partie  ^.  —  Si  la  communauté  souffrait  éviction  de  ce 
propre  ameubli,  pour  une  cause  qui  existât  dès  le  temps  du  contrat,  le  conjoint 
qui  a  fait  l'ameublissement,  serait-il  tenu  de  l'éviction  envers  la  communauté? 
11  faut  dislmgner.  Si  la  clause  commençait  par  une  promesse  du  conjoint  d'ap- 
porter une  certaine  somme  en  communauté,  en  paiement  de  laquelle  il  eût 
apporté  un  certain  héritage,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  tenu  de  l'éviction 
et  obligé  de  fournir  à  la  communaulé  en  autres  effets  la  somme  qu'il  s'est 
obligé  d'y  apporter  :  car  la  prestation  par  lui  faite  d'une  chose  que  la  commu- 
nauté n'a  pu  conserver,  n'est  pas  un  paiement  valable  qui  ait  pu  le  libérer  de 
son  obligation  ;  L.  98,  ff.  de  solut.  Si  la  clause  porte  simplement  que  le  con- 
joint a  apporté  en  communauté  un  tel  héritage,  il  y  en  a  qui  décident  indis- 
tinctement qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  garantie.  Je  pense  qu'il,  faut  en- 
core distinguer.  Lorsque  l'apport  que  j'ai  fait  de  cet  héritage  compose  un  ap- 
port égal  à  celui  de  l'autre  partie,  je  crois  que  je  dois  en  ce  cas  être  obligé 
envers  elle  à  la  garantie  et,  en  conséquence,  tenu  de  conférer  en  autres  effets 
la  valeur  de  cet  héritage;  celte  obhgation  de  garantie  étant  de  la  nature  de  tous 
les  contrats  commutatifs,  tel  qu'est  en  ce  cas  le  contrat  de  communauté  de 
biens  que  j'ai  contracté.  Mais  si  l'autre  conjoint  n'avait  de  sa  part  rien  ap- 
porté en  communaulé,  ou  si,  outre  cet  héritage,  j'avais  d'ailleurs  apporté  au- 
tant que  lui,  en  ce  cas  l'apport  que  j'ai  fait  de  cet  héritage  étant  un  titre  lu- 
cratif pour  l'autre  conjoint,  je  ne  dois  pas  être  obligé  envers  lui  à  la  garantie, 
qui  n'a  pas  lieu  dans  les  titres  lucratifs  ^  —  A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  un 
ameublissement  général,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  tenu  d'aucune  éviction: 
car,  par  cet  ameublissement  général,  il  n'entend  mettre  en  communauté  que 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent,  et  seulement  autant  qu'ilslui  appartiennent. 

54.  Lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  pour  composer  l'apport 
de  la  femme  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héritage  de  la  femme,  dont  le 
prix  entrera  en  communaulé,  une  telle  clause  ne  contient  pas  l'ameublissement 
de  cet  héritage  :  car  ce  n'est  pas  l'héritage  qu'on  a  entendu  mettre  en  commu- 


*  F.  art.  1526,  C.  civ. 

•  F.  art.  1507,  C.  civ. 

'  Nous  croyons  que  la  communaulé 
doit  toujours  être  considérée  comme 
un  contrat  commulatif,  ou  au  moins,  à 


est  dû  garantie  par  le  conjoint  qui  a 
ameubli  tel  héritage,  abstraction  faite 
de  la  quantité  ou  valeur  de  l'apport  de 
l'autre  conjoint.  Pothier  a  d'ailleurs 
lui-même  changé  d'avis  ;  V.  Traité  de 


titte  onéreux,  et  qu'en  conséquence  il  1  la  Communauté,  n"  311,  m  fine. 
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îiaulé,  mais  le  prix  (|u'il  serait  vciidn.  S'il  ne  Ta  pas  été,  la  f(!mmc  ou  l('sli(';ri- 
liers,  lors  de  la  dissoiulioii  de  coinmimautô,  seront  débiteurs  envers  lu  eom- 
nuMiaulc  du  prix  (pTil  vaut  et  pcutèlio  vendu. 

35.  Ouehiuelois  ranicublisscnienl  n'est  diHcrniiiK;  ;i  aucun  corps  certain; 
connue  lorsipTil  est  dit  (pie  le  conjoint  apporte  ses  bicMisnicnbU^s  (;t  innneuhics 
jus(|u'à  la  ('oueurrene<î  de  la  sonnnc  de  lanl  ;  ou  lorsfpi'il  est  dit  (pie  Ut  conjoint 
appoite  en  la  connnnnaulé  une  certain(^  sonnne  à  picndre  sniscs  meubles,  ou 
])onr  ce  qui  s'en  mampierait,  sur  ses  immeubles,  les(piel.s  jusipi'à  concurrence 
sortiront  nature  de  conqiuîls.  Si  quebiu'un  des  In^ritagcs  du  conjoint  (pji  a  l'ait 
un  tel  ameublissement,  venait  à  piîrir  en  tout  ou  en  partie^  on  n'en  peut  pas 
faire  tomber  la  perte  sur  la  comniunaut(3  :  car,  tant  (pie  l'amcublissement  if  est 
pas  déterminé  à  aucun  héritai^e,  on  ne  peut  dire  (pie  l'iiérilage  (pii  est  péri  lût 
celui  qui  a  été  mis  en  communauté,  ni  par  consé(pient  que  la  communauté 
en  doive  supporter  la  perte  '.  —  C'est  par  celte  raison  qu'il  a  été  jui^é  par 
arrêt  rapporté  par  Mornac,que,  lorsqu'une  femme  avait  fait  un  amcubliss(!mei)t 
indéterminé,  le  mari  ne  pouvait  aliéner  aucun  des  immeubles  de  sa  femme.  Je 
pense  néanmoins  qu'il  le  peut  :  car  les  ameublissements  se  faisant  principale- 
ment pour  qu'il  y  ait  un  fonds  de  communauté  dont  le  mari  puisse  disposer 
lorscpril  le  jugera  à  propos,  on  doit  supposer  que  cet  amcublissementrenferme 
un  pouvoir  que  la  femme  donne  à  son  mari  d'aliéner  tels  de  ses  immeubles  qu'il 
jugera  à  propos,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  portée  par  la  clause  d'a- 
meublissement,  et  de  déterminer,  par  celte  aliénation,  l'ameublissement  aux 
héritages  qu'il  aliénera  *. 

56.  Le  propre  ameubli  étant  un  conquét  conventionnel,  et  les  conventions 
n'ayant  d'elfet  qu'entre  les  parties  entre  qui  elles  sont  faites,  (L.  27,  §  4,  ff. 
de  pacl.)  il  suit  de  là,  que  le  propre  ameubli  par  l'un  des  conjoints  ne  doit  être 
réputé  pour  tei  que  vis-à-vis  l'autre  conjoint  ou  ses  héritiers,  ou  ses  ayants 
cause  ;  mais  vis-à-vis  d'autres  personnes  il  conserve  sa  nature.  —  C'est  pour- 
quoi, si  le  propre  ameubli  est  un  ancien  propre  du  conjoint  qui  a  fait  l'ameu- 
blissement, cet  héritage,  pour  la  part  qui  en  demeurera  à  ce  conjoint,  ou  pour 
le  total,  s'il  lui  demeure  pour  le  total  par  le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté, appartiendra  dans  sa  succession  à  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où 
il  procède  j  il  sera  sujet  aux  réserves  coutumicres,  etc. 

§  III.  De  la  clause  de  réalisation, 

5'Sf.  La  clause  de  réalisation  est  une  clause  par  laquelle  une  somme  de  de- 
niers, ou  d'autres  biens  mobihers  d'un  conjoint,  sont  exclus  de  la  commu- 
nauté. —  Celte  réalisation  se  fait,  ou  en  stipulant  expressément  que  ces  biens 
mobiliers,  que  le  conjoint  veut  exclure  de  la  communauté,  lui  seront  propres, 
ou  lorsqu'il  est  dit  qu'une  somme  de  deniers  sera  employée  en  achat  d'héri- 
tages :  car  cette  destination  équipolle  à  la  stipulation  de  propre;  (art.  350). 

5S.  La  limitation  de  l'apport  de  la  communauté  à  une  certaine  somme, 
renferme  aussi  tacitement  l'exclusion  du  surplus  ;  comme  lorsque,  par  le  con- 
trat de  mariage,  on  donne  h  un  enfant  une  somme  de  30,000  liv.  en  deniers, 
dont  il  gst  dit  qu'il  entrera  10,000  liv.  en  communauté,  c'est  en  exclure  les 
20,000  iiv.  restants  %  suivant  cette  règle  des  docteurs  :  Qtii  dicit  de  uno,  ne- 
gat  de  altero.  • —  Suivant  celte  règle,  il  a  été  jugé  que  cette  clause,  les  futurs 
seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront,  renfermait  une  réserve 


»  F.  art.  1508,  C.  civ. 

*  Le  Code  refuse  au  mari  le  droit  d'a- 
liéner aucun  des  immeubles  ainsi  ameu- 
blis indéterminément,  seulement  il  lui 


donne  le  pouvoir  de  les  hypothé((uer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  ont  été  ameublis. 
»  F.  art.  1500,  C.  civ. 
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de  propre  pour  les  biens  mobiliers  qu'ils  avaient  ^  —  II  en  serait  autrement 


s'il  était  dit  (\u'ils  seront  communs  en  lotis  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils 


être  préléré,  comme  plus  conforme  au  droit  commun  des  communautés,  qui  y 
fait  entrer  le  mobilier^. 

5».  Lorsqu'un  mineur  qui  se  marie  a  plus  du  tiers  de  son  bien  en  mobilier, 
ce  qu'il  a,  de  plus  que  le  tiers,  est  de  droit  réservé  propre.  Il  y  a  plus:  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  mettre  plus  que  ce  tiers  en  communauté;  et  s'il  avait  fait 
un  apport  plus  considérable,  il  serait  réductible  au  tiers;  Louei,  Arre'ls  nota- 
bles, lettre  M.  sommaire  20,  n°  1,  du  Mineur  qui  se  marie.  Cela  a  lieu  lors- 
qu'il se  marie  de  suo  ;  mais  lorsque  ses  père  ou  mère,  ou  autres  le  dotent, 
il  est  permis  à  celui  qui  fournit  la  dot  de  la  faire  entrer  en  entier,  si  bon  lui 
semble,  dans  la  communauté  de  ce  mineur  ^ 

60.  Les  clauses  de  réserve  de  propre  sont  de  droit  étroit,  et  ne  s'étendent 
pas  aux  biens  qui  écbéent  durant  le  mariage  au  conjoint  qui  a  fait  la  réserve 
des  propres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  expressément  compris  les  biens  à  venir.  — 
Par  la  même  raison,  lorsqu'il  est  dit  que  les  successions  seront  propres,  cela 
ne  s'étend  point  à  ce  qui  avient  aux  conjoints  à  titre  de  donation  ou  legs;  à 
moins  que  ce  ne  soit  de  la  part  de  quelqu'un  de  leurs  ascendants  :  car  ces  do- 
nations ou  legs  tiennent  lieu  de  succession. 

61.  La  réserve  de  propre  n'empêche  pas  le  mari  de  disposer  des  effets  mo- 
biliers réservés  propres  par  sa  femme.  Tout  l'effet  est  de  donner  à  celui  des 
conjoints  qui  a  fait  la  réserve,  ou  à  ses  héritiers,  le  droit  de  reprendre,  avant 
part,  sur  les  biens  de  la  communauté,  la  somme  à  laquelle  montent  les  biens 
mobiliers  réservés  propres  *  ;  infrà,  chap.  5. 

6^.  L'addition  de  ces  termes,  aux  siens,  et  de  ceux-ci,  ceux  de  son  côté 
et  ligne,  donnent  à  la  réserve  de  propres  des  effets  plus  étendus.  7.  Vlntrod. 
gén.,  ch.  3,  art.  4,  §  3. 

©3.  C'est  au  conjoint  qui  a  fait  la  réserve  de  propre  à  justifier  la  quantité 
du  mobilier  qui  y  est  comprise.  Ce  qui  a  été  dit  sujtrà,  §  1,  pour  la  justification 
de  l'apport,  reçoit  ici  application. 

§  IV.  De  la  clause  de  séparation  de  dettes» 

64.  Les  dettes  que  les  conjoints  doivent  lors  de  leur  mariage,  et  que  la 
coutume  fait  tomber  en  la  communauté,  en  sont  exclues  par  la  clause  de  sépa- 
ration de  dettes  '\ 

65.  C'est  une  question,  si,  lorsque  les  conjoints  ont  apporté  chacun  en  com- 
munauté une  somme  certaine,  il  y  a  lieu  à  cette  séparation  de  dettes,  quoique 
non  exprimée  ?  Lebrun  tient  la  néî;ative  (liv.  2,  ch.  3,  sect.  3,  n°^  6  et  suiv.). 
Je  crois  préférable  l'opinion  de  Lathaumassière  (sur  art.  7  du  titre  8  de  la  cou- 
tume de  Berry),  qui  tient  l'affirmative,  et  que  j'ai  vu  autrefois  être  l'avis  una- 
nime de  tous  les  officiers,  avocats,  et  praticiens  du  bailliage  d'Orléans.  En 
effet,  la  coutume  ne  fait  tomber  en  communauté  les  dettes  mobilières  des 
conjoints  que  parce  qu'elles  sont  une  charge  naturelle  de  l'universalité  de 
leurs  biens  mobiliers  dont  elle  compose  leur  communauté  :  mais,  lorsqu'il  a  plu 


*  Celle  conséquence  nous  parait 
toute  naturelle. 

Ml  faudrait,  selon  nous,  décider  au- 
jourd'hui qu'une  semblable  clause  ren- 
ferme la  société  réduite  aux  acquêts. 
(Art.  1498,  C.  civ.) 

^  Cette  protection  à  l'égard  du  mi- 


neur n'a  plus  lieu  aujourd'hui.  F.  art, 
1398,  C.  civ. 

*  Cette  décision  est  vraie  dans  la 
plupart  des  cas,  cependant  nous  la 
croyons  susceptible  de  quelques  limita- 
tions. 

5  V.  art.  1510  et  suiv.,  C.  civ. 
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aux  conjoints  de  la  composer  aulrenx'iil,  non  de  l'iinivcrsalilé  de  leur  mobilier, 
mais  d'une  somme  cerlaiue  (jue  chacun  y  apporle,  leurs  délies,  par  une  rai- 
son contraire,  n'ydoiveiil  pas  londxT;  |)arc(;  i\{ic  œs  atiemirn  itnivcrsi  patrimo- 
nii,  non  ccrtannn  rcnim  {aul  suinin(uum)  unu.s  est.  V.  L.  50,  §  1 ,  11',  de  Judiciis. 
Ajoutez  i\uo  W.  eonlral  de  connnunaulé  élanl  de  la  classe  des  eonlr.ils  commu- 
lalils,  dans  leciuel,  selon  la  uaUne  de  ces  contrats,  chacune  d(,'s  parties  est 
censée  vouloir  recevoir  autant  qu'elle  donne,  et  par  conséciuent  (aire  un  ap- 
port égal,  on  doit  présumer,  lorsque  deux  l'ulurs  conjoints  ont  protnis  appor- 
ter en  communaïUé  chacun  une  certaine  sonmie,  piità,  de  dix  mille  livres, 
qu'ils  ont  entendu  dix  mille  livres  de  net,  cl  loulcs  drllcs  payées  ;  anlrcment 
l'égalité  qu'ils  sont  censés  s'être  proposée  selon  la  nature  de  c<:  contrat,  serait 
renversée  :  car  celui  qui  ne  devrait  rien,  apporterait  dix  mille  livres  eUectivcs, 
pendant  que  l'autre  qui  devrait  beaucoup  n'ap|)orlerail  rien  d'eUc'clif '. 

ftO.  La  clause  de  séparation  de  dettes  exclut  de  la  communauté  toutes  les 
dettes  des  conjoints  avant  le  mariage,  quoiqu'elles  soient  devenues  exigibles, 
ou  même  quoiqu'elles  ne  soient  liquidées  que  depuis  le  mariage,  même  (juoi- 
qu'elles  soient  contractées  sous  une  condition  qui  n'est  échue  que  depuis  le 
mariage:  car  refCot  rétroactif  qu'ont  les  conditions  au  temps  du  conlmt,  fait 
regarder  ces  dettes  conune  dues  dès  le  temps  du  contrat,  et  avant  le  mariage. 

—  Lebrun  va  jusqu'à  décider  que  l'amende  à  laquelle  l'un  des  conjoints  est 
condamné  durant  le  mariage  pour  un  délit  commis  auparavant,  est  exclue  de 
la  communauté  par  la  séparation  des  dettes.  Quoique  celte  dette  ne  naisse  pro- 
prement que  par  le  jugement  de  condamnation  et  durant  le  mariage,  il  suffit 
qu'elle  ait  une  cause  antérieure,  qui  est  le  délit  :  cela  souffre  néanmoins  diffi- 
culté 2.  (F.  Lebrun,  liv.  2,  ch.  3,  sect.  3,  n»  23,  et  liv.  2,  ch.  2,  sect.  3.) 

—  A  l'égard  des  arrérages  des  rentes  que  le  conjoint  devait  avant  son  ma- 
riage ,  il  n'est  pas  douteux  que,  nonobstant  la  clause ,  la  communauté  est 
tenue  de  tous  ceux  qui  courent  pendant  le  temps  que  la  communauté  dure, 
quoiqu'ils  aient  une  cause  antérieure  :  car  les  arrérages  sont  une  charge  natu- 
relle des  revenus  des  biens  du  conjoint  qui  tombent  en  la  communauté.  —  Il  en 
est  de  même  des  intérêts  courus  pendant  le  mariage,  de  quelque  espèce  de  dette 
que  ce  soit,  anlérieure  au  mariage  ^  —  Lebrun  va  jusqu'à  dire  que  la  con- 
vention par  laquelle  on  serait  expressément  convenu  que  les  dettes  des  con- 
joints, antérieures  au  mariage,  seraient  exclues  de  la  communauté,  même  pour 
les  arrérages  et  intérêts  qui  en  courraient  durant  la  communauté,  ne  serait 
pas  valable  (liv.  2,  ch.  3,  sect.  4,  n°  26)  :  mais  il  va  trop  loin  ;  celte  conven- 
tion, quelque  extraordinairequ'elle  soit,  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois. 

C3^.  L'effet  qu'a  la  clause  de  séparation  de  dettes,  est  que  le  conjoint  qui 
était  débiteur  doit  récompense  à  la  communauté,  si  elle  a  acquitté  ce  qu'il  de- 
vait; infràj  ch.  6,  §  4. — Cette  clause  a  même  quelquefois  effet  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  conjoint.  V,  sur  ce  l'art.  212. 

§  V.  De  la  clause  de  reprise  de  l'apport  de  la  femme,  en  cas  de  renonciation. 

6S.  Il  est  d'usage  de  convenir  par  les  contrats  de  mariage  que  la  femme, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté  *. 

60.  Cette  clause  par  laquelle  la  femme  est  associée  pour  le  gain,  sans  l'être 
pour  la  perle,  contient  une  espèce  d'iniquité  :  c'est  pourquoi,  quoiqu'elle  soit 
aujourd'hui  d'usage  dans  tous  les  contrats  de  mariage,  la  femme,  quoique  mi- 
neure, ne  serait  pas  restituable  contre  cette  omission. 

•ÎO.  Quoique  régulièrement  chacun  soit  censé  avoir  stipulé  pour  ses  héri- 


*  F.  art.  1511,  C.  civ. 

*  L'opinion  de  Lebrun  nous  paraît 
devoir  être  suivie,  il  faut  rattacher  la 
dette  de  l'amende  audéht  plutôt  qu'au 


jugement;  car  le  jugement  n'est  que 
l'application  de  la  loi  à  un  fait  antérieur. 

3  F.  art.  1512,  C.  civ. 

*  V.  an.  1514,  C.  civ. 
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tiers  et  autres  successeurs  universels  ce  qu'il  a  stipulé  pour  lui,  néanmoins, 
dans  la  clause  de  reprise,  qui  est  de  droit  étroit,  la  femme  est  censée  n'avoir 
stipulé  que  pour  elle  le  droit  de  reprise,  si  ses  héritiers  ne  sont  pas  expressé- 
ment compris  dans  la  clause^  :  c'est  pourquoi,  si  elle  prédécède,  ses  iiériticrs 
n'auront  pas  ce  droit. —  Mais,  si  la  femme  a  survécu  à  la  dissolution  de  commu- 
nauté, le  droit  de  reprendre  a  été  ouvert  à  son  profit  par  la  dissolution  de  com- 
munauté, et  elle  le  transmet  à  ses  héritiers.  Cela  a  lieu  quand  même  elle  serait 
morte  avant  que  de  s'être  expliquée  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la 
communauté;  arrêt  du  29  juillet  1716,  au  tome  6  du  Journal.  La  raison  est, 
que  celte  répudiation,  que  la  femme  doit  faire  pour  exercer  la  reprise  de  son 
apport,  n'est  pas  une  condition  suspensive  qui  arrête  l'ouverture  du  droit  de 
reprise,  mais  seulement  Icx  facicndi;  c'est-à-dire,  une  chose  que  la  femme  à 
qui  le  droit  est  acquis,  ou  ses  héritiers,  doivent  faire  pour  pouvoir  exercer  ce 
droit,  qui  n'est  accordé  qu'à  cette  charge.  —  Parla  même  raison,  lorsque  le 
droit  de  reprise  a  été  une  fois  ouvert  au  profit  de  la  femme,  les  créanciers  de 
cette  femme  peuvent  l'exercer  pour  elle,  comme  ayant  droit  d'exercer  le  droit 
de  leur  débitrice.  Lebrun  est  néanmoins  d'avis  contraire  (Uv.  3,  ch.  2,  secl.  2, 
dist.  5,  n°  17),  mais  mal  à  propos.  Il  y  a  plus  :  quand  même  cette  femme,  en 
fraude  de  ses  créanciers,  et,  pour  les  priver  du  bénéfice  de  cette  reprise,  au- 
rait accepté  une  communauté  onéreuse,  les  créanciers  de  cette  femme  pour- 
raient, sans  avoir  égard  à  cette  acceptation  de  la  femme,  exercer  pour  elle  la 
reprise  de  son  apport,  en  abandonnant  aux  héritiers  du  mari  les  biens  de  la 
communauté;  de  même  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui,  pour  les  frauder, 
a  renoncé  à  une  succession  avantageuse,  peuvent,  sans  avoir  égard  à  cette  re- 
nonciation, exercer  dans  cette  succession  les  droits  de  leur  débiteur. 

91.  Lorsque  la  femme  a  compris  ses  enfans  ou  quelques  autres  parents 
dans  la  clause,  le  droit  de  reprise  est,  par  son  prédécès,  transmissible  dans  sa 
succession,  si  ce  sont  ses  enfants  ou  autres  parents  compris  dans  la  clause 
qu'elle  laisse  pour  ses  héritiers;  autrement  non.  —  Lorsque  la  clause  de  reprise 
est  conçue  en  ces  termes,  la  future  et  les  siens  pourront  etc.  ces  termes  ne 
comprennent  qiie  les  héritiers  de  la  ligne  descendante,  c'est-à-dire  les  enfants, 
en  quelque  degré  qu'ils  soient. — S'il  est  dit,  la  future  et  ses  enfants  efc.  je  pense 
que  les  enfants,  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  sont  compris  dans  la  clause, 
suivant  la  signification  commune  de  ce  terme.  (L.  220,  ff.de  verb.signif.)  Il  n'y 
a  aucune  raison  de  croire  que  les  parties  s'en  soient  écartées  dans  cette  clause, 
leurs  affections  pour  leurs  petits  enfants  étant  la  même  que  pour  leurs  enfants. 
— Ce  terme  enfants,  lorsqu'il  est  illimité,  comprend  aussi  tant  les  enfants  des 
précédents  mariages,  que  ceux  du  futur  mariage.  Lorsqu'il  est  dit,  les  enfants 
qui  naîtront  du  futur  mariage,  ceux  des  précédents  mariages  sont  exclus 
pour  le  cas  auquel  il  ne  se  trouverait  aucun  enfant  du  futur  mariage  qui  vînt 
à  la  succession  de  sa  mère  :  mais,  lorsqu'il  y  en  a,  ceux  des  précédents  maria- 
ges concourent  avec  eux  dans  la  reprise,  et  ils  ne  sont  pas  censés  en  avoir  été 
exclus  dans  ce  cas,  la  loi  du  rapport  ne  permettant  pas  que  des  enfants  soient 
plus  avantagés  que  les  autres  dans  la  succession  de  leur  mère  commune.  — 
Lorsqu'il  est  dit  que  la  future  et  ses  collatéraux  pourront,  en  renonçant,  re- 
prendre etc.,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  les  parties  ont  entendu,  à  plus 
forte  raison,  coriiprendre  leurs  enfants  dans  la  clause,  et  même  les  ascendants 
de  la  femme,  et  qu'elle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  ses  héritiers,  même  col- 
latéraux. La  question n'estpasnéanmoinssansquelquedifficulté. Lebrun,  liv.  3, 
ch.  2,  sect.  2,  dist.  5,  n»  12,  rapporte  un  arrêt  de  1607  (25  déc.) ,  qui  est  le  1 12«  de 
ceuxdeMontholon  (p.  244),  qui  a  jugé  la  question  contre  les  enfants.  On  a  pu  se 
fonder  sur  cette  raison ,  que  la  femme,  en  ne  stipulant  pas  pour  ses  enfants  la  re- 
prise qu'elle  a  stipulée  pour  ses  collatéraux,  a  pu  avoir  celte  raison,  que  ses 

biens  devant  retourner,  après  la  mort  du  père,  à  ses  enfants,  il  n'était  pas  né- 

»      —  . ________________^ — -— ■ 

*  F.  même  art.  1514,  C.  civ. 
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cossairc,  pour  les  conserver  à  sa  famille,  de  leur  en  slipuler  la  reprise  '. 
aïs.  Le  droit  (pii  résidle  <I(î  la  clauses  de;  reprise  élaiil  (1(^  nature  à  ne  se  pas 
transmettre  dans  la  successi(ui  d(î  la  renun<;  par  son  prrdéeès,  à  moins  (pic 
ceux  (pii  la  recueillent  ne  S(;  trouvent  enx-mcnies  c(Mnpiis  dans  la  claus<*,  il  suit 
de  là  (pie,  s'il  est  dit  (pie  la  femme,  ses  cn/anls  cl  ses  coUalèraux  pourront^  en 
cas  (le  renonclalion  à  la  communauté ,  reprendre  etc.,  et  (puî  la  lenuin;  (îlant 
j)rédL'C(!'(l(''e,  aucun  de  sa  l'aniilh;  n'accepte  sa  succession,  la  reprise  \w.  |>onrra 
être  cxercé(!  ni  par  le  haut  justicier  (pii  lui  succè'derait  par  droit  de  d(''sli(';- 
rence,  ni  par  le  curateur  à  sa  succession  vacante  |)Our  les  cr(''aneiers. —  Mais, 
si  un  parent  de  celte  lenunc,  compris  dans  la  clause,  se  porte  héritier  de  cette 
i'emuK^  sous  biMiétice  d'inventaire;  (|U()i(puî,  ensuite,  il  abandonne  la  succ(;ssion 
aux  créanciers,  le  droit  de  reprises  (pii  a  été  ouvert  au  profit  de  cet  héritier, 
IKMura  cire  exercé  par  les  créanciers. —  I*ar(Mlleinent,  lorscpi'il  y  a  un  élranper 
léiialaire  universel,  le  droit  de  reprise  (lui  a  été  ouvert  au  profit  du  panMit 
h(3ritier  compris  dans  la  clause,  (jui  a  accepté  la  succession,  se  trouvant  l'aire 
panie  des  effets  compris  au  legs  universel,  pourra  être  exercé  par  le  légataire 
après  (pi'il  aura  été  saisi  de  son  legs.  Lebrun,  ibidem,  est  néaimioins  d'avis 
C'ontiaire  :  il  prétend  que  la  reprise  ne  peut,  en  cette  espèce,  être  exercée  ni 
par  rhéritier,  ni  par  le  légataire,  n'ayant  pu  être  ouverte  ni  au  profit  du  léga- 
taire, qui  est  un  étranger,  ni  au  prolit  de  l'héritier,  à  cause  du  legs  universel. 
La  réponse  est  que  le  legs  universel  n'empêche  point  que  ce  droit  de  reprise 
n'ait  été  ouvert  au  profit  de  l'héritier,  pour  de  là  passer  au  légataire.  En  vain 
dit-on  que  la  propriété  des  choses  léguées  est  censée  passer  directement  du 
défunt  au  légataire  :  l'héritier  étant  essentiellement  le  successeur  à  tous  les 
droits  du  défunt,  successor  in  universum  jus,  tous  les  droits  du  défunt,  quoi(|ue 
légués,  ne  laissent  pas  de  passer  en  sa  personne  :  ce  n'est  que  par  une  fiction 
de  droit,  établie  en  faveur  du  légataire,  qu'ils  sont  censés  passer  directement 
en  la  personne  du  légataire  ;  et  ce  qui  n'est  établi  qu'en  sa  faveur,  ne  doit  pas, 
en  cette  espèce,  être  rétorqué  contre  lui,  ni  empêcher  qu'il  y  ait  eu  ouverture 
au  droit  de  reprise  qui  se  trouve  faire  partie  de  son  legs  universel.  Ajoutez 
que,  dans  l'opinion  de  Lebrun,  il  serait  au  pouvoir  de  la  femme,  en  faisant  un 
legs  universel  à  un  étranger,  d'avantager  son  mari,  et  de  le  décharger  de  l'o- 
bligation de  la  restitution  de  l'apport  ;  ce  qui  est  un  très  grand  inconvénient.  Il 
y  a  un  arrêt  de  1711  (9  janvier) ,  rapporté  par  l'annotateur  de  Lebrun ,  ibid.j,n°  17, 
conforme  à  notre  avis.  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que  le  légataire  pour- 
rait prétendre  la  reprise,  quand  même  l'héritier  compris  en  la  clause  de  re- 
prise, aurait  renoncé  à  la  succession  ;  et  que  cette  renonciation  doit  passer 
pour  une  renonciation  frauduleuse  à  laquelle  on  ne  doit  pas  avoir  égard.  Je  ne 
puis  être  de  cet  avis  :  car  cette  reprise  étant  un  droit  de  la  succession  de  la 
femme,  ne  peut  être  ouvert  au  prolit  des  personnes  comprises  dans  la  clause, 
qu'elles  n'acceptent  sa  succession.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  (pic  la  renon- 
ciation soit  irauduleuse.il  est  bien  vrai  que,  selon  notre  jurisprudence,  un  dé- 
biteur est  censé  commettre  une  fraude  envers  ses  propres  créanciers,  lorsfju'il 
renonce  à  une  succession  avantageuse  qui  pourrait  servir  à  les  payer;  et  en 
conséquence,  sans  avoir  égard  à  cette  renonciation  frauduleuse,  ses  créanciers 
sont  admis  à  exercer  ses  droits  dans  cette  succession  :  mais,  dans  celte  espèce, 
l'héritier  appelé  à  la  succession  a  pu  renoncer  sans  commettre  de  fraude  envers 
le  légataire  universel  dont  il  n'était  pas  le  débiteur. 

9$.  Lorsqu'il  est  dit  que  la  future  reprendra,  en  renonçant,  son  apport,  ou 
ce  qu'elle  a  apporté,  la  clause,  qui  est  de  droit  étroit,  ne  comprend  qu3  ce 
qu'elle  avait  lors  du  mariage  *.    Mais  s'il  est  dit  qu'elle  reprendra  c€  qu'elle 


'  11  n'est  pas  certain  que  les  enfants 
retrouveront  ces  biens  dans  la  succes- 
sion de  leur  père. 


2  Nous  pensons  que  ce  cas  est  celui 
prévu  dansle2^alinéa  de  l'art.  1514,  C. 
civ.,mais  il  est  exprimé  peu  clairement. 
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aura  apporté,  ces  termes,  qui  sont  au  temps  futur,  comprennent,  outre  ce 
qu'elle  avait  lors  du  mariage,  tout  ce  qui  lui  est  depuis  avenu  par  donation  ou 
succession,  et  est  tombé  en  communauté;  Lebrun,  iùid.,  n**  38. 

'S'4.  C'est  la  dissolution  de  communaulé  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
reprise  au  profit  de  la  fennne,  soit  qu'elle  arrive  par  le  prédécès  du  mari,  soit 
qu'elle  arrive  par  la  séparation,  quand  même  la  clause  serait  conçue  dans  ces 
termes,  dans  lesquels  plusieurs  notaires  ont  coutume  de  la  concevoir  :  La 
femme  survivante  pourra  etc.;  car  l'intention  des  parties,  par  ce  terme  de 
survivante,  n'a  été  que  de  signifier  que  le  droit  de  reprise  n'était  accordé  qu'à 
la  future  et  non  h  ses  héritiers,  si  la  communauté  était  dissoute  par  son  pré- 
décès;  Lebrun,  ibid.,  n*'  22.  —  Le  droit  de  reprise  ayant  été  ouvert  en  ce  cas 
par  la  séparation,  quoique  la  femme  vienne  par  la  suite  à  prédécéder,  le  mari 
n'a  pas  la  répétition  des  deniers  de  son  apport  dont  elle  a  eu  la  reprise;  Arrêt 
du  30  octobre  1718;,  au  t.  7  du  Journal.  Lebrun ,  ibid.j,  n°  23. 

95.  Lorsque  c'est  du  mobilier  qui  a  été  mis  en  communauté,  la  reprise  est 
de  la  somme  à  laquelle  montait  sa  valeur  lorsqu'il  y  est  entré.  Lorsque  la 
femme  a  mis  des  immeubles  en  communauté,  elle  les  reprend  en  nature,  s'ils 
se  trouvent  par  devers  son  mari,  ou  sa  succession,  lors  de  la  dissolution  de 
communauté.  S'il  les  avait  aliénés,  elle  ne  pourrait  pas  les  revendiquer  contre 
les  tiers  détenteurs  :  car  par  la  clause  d'ameublissement,  qui  doit  se  concilier 
avec  la  clause  de  reprise,  elle  est  censée  avoir  consenti  que  son  mari  ait,  du- 
rant la  communaulé,  sur  ces  propres  ameublis  le  même  droit  que  sur  les  con- 
quêts;  qu'il  pût  par  conséquent  les  aliéner  (sans  préjudice  néanmoins  de  ses 
hypothèques)  de  même  que  les  conquêts;  et  qu'en  ce  cas  la  créance  de  la  re- 
prise de  ces  héritages  fût  convertie  en  celle  du  prix  pour  lequel  ils  auraient  été 
vendus,  pou  vu  que  la  vente  ait  été  faite  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Lebrun, 
ibid.,  n°  57.  Que  si  le  mari  les  avait  vendus  à  vil  prix,  il  devrait  rendre  leur 
juste  valeur^,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

9®.  Le  mari,  comme  tout  autre  débiteur  de  corps  certain,  doit  entretenir 
en  bon  état  les  héritages  sujets  à  la  reprise,  et  il  est  tenu  des  dommages  et 
intérêts  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  lorsque  la  femme  les  reprend  en  nature.  Par 
la  même  raison,  s'ils  n'y  étaient  pas  lorsqu'il  les  a  vendus,  il  doit  faire  raison 
à  sa  femme  de  ce  qu'ils  auraient  été  vendus  de  plus  s'ils  eussent  été  en  boû 
état. 

§  VI.  De  la  clause  de  préciput  ^. 

^9  9 .  C'est  une  clause  très  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage,  que  le  futur 
époux  ,  en  cas  de  survie ,  aura  dans  les  biens  de  la  communauté  par  préciput, 
ses  habits  et  linges  à  son  usage  ;  et  ses  armes  et  chevaux,  si  c'est  un  homme 
de  guerre  ;  ou  ses  livres,  si  c'est  un  homme  de  lettres  ;  ou  ses  outils,  si  c'est  up 
artisan;  et  pareillement  que  la  future,  en  cas  de  survie,  aura  par  préciput  5^* 
habits,  linges,  bagues  et  joyaux.  Ce  préciput  est  quelquefois  limité  à  une  cer- 
taine somme;  quelquefois  il  est  illimité;  quelquefois  on  convient  que  le  survi- 
vant aura  le  choix  de  ces  choses  ou  d'une  certaine  somme.  —  Dans  le  cas  d'un 
préciput  iUimité,  putà,  lorsqu'il  est  dit  que  le  mari  survivant  aura  par  préciput 
ses  livres;  s'il  s'est  fait  une  bibliothèque  qui  monte  à  une  somme  excessive,  il 
doit  être  réduit  arbitrio  judicis, 

9^.  Il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints  qui  donne  ouver- 
ture au  préciput  de  l'autre^  :  caril n'est  pas  probable  que  danscette  convention 
on  ait  eu  un  autre  cas  en  vue;  Arrêt  du  2  juin  1549,  le  roi  Henri  II  tenant 
son  lit  de  justice.  —  Lorsque  l'un  des  conjoints  dont  les  biens  ont  été  confis- 
qués survit  à  l'autre,  il  y  a  des  auteurs  qui  refusent  le  préciput  au  fisc. 

mort  naturelle  ou  civile  donne  ouver- 
ture au  préciput. 


*  V.  art.  1515  et  suiv.  C.  civ. 

8  L'art.  1517,  C.  civ.,  décide  que  la 
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Ott  11  est  évidoDl  (|uo  la  clause  de  |)ié(;i|nit  d(^vicnt  imilile  au  mari  suivi' 
vaut.,  I()rs(|ue  les  iiéiiliers  de  la  l'eniUK^  rcnoiieeiit  à  la  (îoniuiuuaulé.  f/>rsr|U(3 
la  l'eiuuie  survivant!  y  reuonee,  elle  esl  eeusé(î  riMioiieer  à  tout  ce;  (|u'(;ll(i  peut 
préleudre  daus  les  l)ieus  de  la  coinniuuaiilé,  laul  à  litre  de  |)ié('i|)ul  qu'aulro- 
ment;  et  eu  ('()usé(iu(!uee,la  clause*  d(!  précipul  lui  diîvicul  iKireiJIcuicnl  iiiuliic.'j 
Lcbruu,  lrv.3,  ch,  2,  sect.  1,  disl.  4,  n"  4.  liaison  conviiMit  (orl  souveul  p;\rles 
coulials  d(;  luaria^e  que  la  leuuue,  même  en  cas  de  renoncialiou,  aura  sou  pré- 
cipul  :  et,  eu  ce  cas,  le  préci|)ut  est  uue  créauce  (pie  la  (eiuiac,  qui  a  rcuonco 
k  la  comuiuuauté,  a  contre  la  succession  de  son  mari  \ 

§  VII.  Dw  forfait  de  la  part  de  la  communauté, 

SO.  On  convient  quelquefois  ,par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  ou 
ses  hérilie:  s  n'auront  pour  tout  droit  de  conununauté  qu'une  certaine  somme  *. 
• —  Cette  convention  renferine  une  espèce  de  vente  et  d'abandon  à  foifait  que 
faitlalemnieà  son  mari,  de  la  part  qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  la  communauté. 
Comme  il  est  pour  lors  incertain  si  la  communauté  sera  avantageuse  ou  oné- 
reuse, cette  vente  est  un  contrat  aléatoire  ^,  semblable  à  la  vente  d'un  coup  de 
filet  :  c'est  pourquojile  mari  ne  laisserait  pas  de  devoir  celte  somme,  quoiqu'il 
ne  restai  aucuns  biens  daus  la  communauté.  Cela  a  lieu,  quand  même  il  serait 
dit  que  la  femme  prendrait  cette  somme  sur  les  biens  de  la  communauté  :  car 
ce  terme,  sur,  n'est  pas  limitatif,  mais  seulement  démonstratif  j  Lebrun,  liv.  1, 
ch.  3,  n°  42  et  suiv. 

8ï.  La  femme,  au  moyen  de  cette  somme,  ne  devant  rien  avoir  des  biens 
de  la  communauté,  on  doit  lui  faire  déduction  sur  cette  somme  de  tout  ce  qu'elle 
en  a  tiré,  pendant  qu'elle  durait,  pour  ses  affaires  ;  môme  de  la  moitié  des  dots 
qui  en  ont  été  tirées  lorsqu'elle  a  doté  ses  enfants  conjointement  avec  son 
mari  :  secùs,  si  elle  n'avait  pas  été  partie  dans  la  dotation,  car  ne  dote  qui  ne 
veut. 

^^.  La  femme  doit  avoir  cette  somme  franche  de  dettes  :  elle  n'en  est  pas 
même  tenue  vis-à-vis  des  créanciers,  comme  elle  le  serait  si  elle  avait  vendu  à 
forfait  sa  part  de  communauté  à  un  tiers  :  car  elle  n'aurait  pu  la  transmettre  à 
ce  tiers  qu'en  se  portant  commune;  au  lieu  que,  par  le  forfait  qu'elle  fait  avec 
son  mari,  elle  renonce  plutôt  au  droit  d'acquérir  une  part  en  la  communauté, 
qu'elle  ne  la  lui  transmet  *.  —  La  femme  devant  avoir  cette  somme  franche  de 
dettes,  elle  ne  doit  faire  aucune  confusion  de  toutes  ses  reprises  de  propres, 
remplois,  et  autres  choses  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  qui  doivent 
lui  être  payées  en  total  parle  mari,  outre  la  somme  stipulée  pour  son  droit  de 
communauté. 

§  YIII.  Des  clauses  d'exclusion  de  communauté. 

83.  Lorsqu'on  est  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  aurait  point 
de  communauté  entre  les  futurs  conjoints,  l'effet  de  cette  clause  est  que  la 
femme,  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut  prétendre  aucune  part  dans 
les  choses  acquises  par  son  mari  durant  le  mariage,  et  qu'elle  ne  peut  deman- 
der autre  chose  que  la  restitution  de  ce  qu'elle  justifiera  avoir  apporté  à  son 
mari. —Mais  cette  clause  ne  prive  pas  le  mari  du  droit  de  jouir,  pendant  le 
mariage,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ad  suslinenda  onera  malrimonii.  Il 
faut,  pour  l'en  priver,  ajouter  à  la  clause  d'exclusion  de  communauté,  celle-ci, 


*  F.  art.  1515,  C.  civ. 

»  F.  an.  1522,  C.  civ. 

^  Il  ne  faut  pas  trop  s'attacher  à  cette 
idée  de  vente  même  aléatoire,  indiquée 
par  Poihier. 


^  Ce  n'est  donc  pas  à  proprement 
parler  une  vente  que  la  femme  fait  de 
la  part  qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  la 
communauté;  il  ne  s'agit,  alors,  que 
d'une  simple  convention  matrimoniale. 
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que  les  conjoints  jouironl  séparément  de  leurs  biens.  "On  appelle  celle  clause 
séparation  contractuelle  ^. 

§  IX,  Des  clauses  par  lesquelles  le  futur  ou  la  future  sont  mariés  francs  et 

quittes  de  dettes, 

84,  Une  femme  peut  avoir  intérêt  à  deux  égards,  que  l'homme  qu'elle 
épouse  soit  franc  de  dettes  ;  1°  afin  que  la  restitution  de  sa  dot  et  l'acquitte- 
ment de  ses  autres  conventions  matrimoniales  n'en  souffre  aucun  préjudice  ; 
2°  afin  que  sa  part  dans  la  communauté  ne  soit  pas  diminuée  par  cequien  serait 
lire  pour  acquitter  les  dettes  de  son  mari. —  Ce  n'est  ordinairement  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  espèces  d'intérêts  de  la  femme  qu'on  a  en  vue  dans  la  clause 
par  laquelle  les  parents  du  futur  époux  le  déclarent  franc  et  quitte  de  dettes. 
C'est  pourquoi  l'opinion  la  plus  saine  est  que,  par  la  convention  que  renferme 
celte  clause,  qui  se  contracte  entre  les  parents  du  garçon  et  la  future  épouse, 
les  parents  du  garçon  ne  s'obligent  envers  la  future  à  autre  chose,  sinon  qu'à 
l'indemniser  de  ce  que  les  collocalions  des  créanciers  de  son  mari,  antérieurs 
au  mariage ,  sur  les  biens  de  sondit  mari,  empêcheraient  la  femme  de  toucher 
du  prix  desdits  biens  pour  le  paiement  de  ses  reprises  et  créances  :  tel  est  l'a- 
vis de  Lebrun.  Renusson  est  d'avis  contraire,  et  il  étend  felte  clause  même  à 
la  seconde  espèce  d'intérêts  que  la  femme  peut  avoir  (jue  son  mari  soit  franc  de 
délies;  mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu. — L'interprétation  de  la  clause  que 
nous  avons  suivie  s'éclaircira  par  des  exemples.  Je  suppose  qu'après  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté  les  biens  immeubles  du  mari  ont  élé  discutés;  le  prix 
desdils  biens  se  monte  à  20,000  liv.  Il  s'est  trouvé  pour  5^000  liv.  de  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  au  mariage,  colloques  avant  la  femme  sur  ladite  somme; 
la  femme,  qui  était  créancière  de  40,000  liv.  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  n'a  pu  toucher  que  les  15,000  liv.  restantes.  Les  père  et  mère 
qui  ont  marié  leur  fils  franc  et  quitte,  seront  tenus,  en  vertu  de  cette  clause, 
d'indemniser  la  femme  de  la  somme  de  5,000  liv.  qu'elle  aurait  touchée  de  plus 
sans  les  créanciers  antérieurs  au  mariage.  —  Je  fais  une  autre  supposition.  Le 
bien  du  mari  consiste  en  mobilier  dont  le  prix  n'a  produit  que  10,000  liv.  :  il 
laisse  pour  100,000  liv.  de  dettes;  savoir,  40,000  liv.  qui  sont  dues  à  sa  femme, 
40  autres  mille  livres  qui  sont  dues  à  des  tiers  pour  des  dettes  contractées 
depuis  le  mariage,  et  20,000  liv.  de  dettes  antérieures  au  mariage,  soit  hypo- 
thécaires, soit  chirographaires,  n'importe,  pourvu  qu'elles  soient  constamment 
antérieures  au  mariage:  ces  créanciers  antérieurs  au  mariage  auront,  pour  leur 
sou  la  livre,  la  somme  de  2,000  liv.  Sans  ces  créanciers  la  femme  aurait  touché, 
de  plus  qu'elle  ne  touchera,  une  somme  de  1,000  liv.,  moitié  de  celte  somme 
de  2,000  liv.  qui  serait  partagée  entre  elle  elles  autres  créanciers.  Ces  créan- 
ciers antérieurs  font  donc  tort  à  la  femme  d'une  somme  de  1,000  liv.,  de  la- 
quelle les  parents  de  son  mari  sont  tenus  de  l'indemniser  en  vertu  de  la  clause 
de  franc  et  quitte.  —  Il  résulte  de  ceci  que  les  père  et  mère  qui  ont  garanti  leur 
fils  franc  et  quitte  des  dettes,  ne  sont  pas  obligés  indéfiniment  à  la  reslitulion 
de  la  dot  et  conventions  matrimoniales  de  leur  bru,  comme  ils  le  seraient  s'ils 
s'en  étaient  rendus  cautions  ;  mais  qu'ils  y  sont  seulement  obligés  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  que  les  créances  du  mari ,  antérieures  au  mariage,  ont 
empêché  leur  bru  de  toucher  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari  ^, 

Q5.  Si,  après  les  créances  du  mari,  antérieures  au  mariage,  acquittées,  il  est 
resté  suffisamment  de  quoi  payer  entièrement  les  créances  de  la  femme,  l'effet 
de  celte  clause  cesse  entièrement.  Au  reste  il  ne  suffit  pas  qu'il  reste  de  quoi 
acquilter  sa  dot;  cette  clause  s'étend  à  toutes  les  créances  que  la  femme  peut 


*  F.  art.  1529  à  1539,  C.  civ. 

*  Il  suffit  que  la  femme  obtienne  l'a- 
•vanlage  qu'elle  aurait  eu  si  le  mari  n'eût 


point  été  grevé  de  dettes,  ce  n'est  que 
cet  état  qui  a  été  garanti  par  les  père  et 
mère  du  mari. 
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« 

avoir  conlre  son  mari.  Lobiiin  eu  cxc('i)to  inal-à-propos  celle  qu'(;ll(i  a  pour 
indeimiilé  des  dettes  auxcpielles  elle  s'est  oblij'éc  pour  son  mari  pendant  le 
maiiaj^e  (  V.  liv.  2,  ch.  3,  s(!et.  3,  n"  59  et  suiv.):  ear  les  pèreel  mère,  (;n  dé- 
clarant leur  (ils  franc  cl  quitte ,  sii  sont  o]A'\i;{]i^  ()n\'{\vs\{\m\m\,  in  id  (fuanli  cjus 
inlcresl  maritiun  cssc  œrc  alicno  lihcrum  (/ualcni  cum  esse  af/irmaverunt  :  or 
ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  à  sa  dot,  mais  c'est  par  rapport  à  toutes  les 
créances  qu'elle  peut  avoir  eontrtî  son  mari,  (puilles  (pi'elles  soient,  (pi'elle  a  in- 
térêt qu'il  ait  été  tel.  Lorsqu'elle  s'est  oblij^ée  pour  son  mari  durant  l(;  maria,i,'e, 
clic  a  compté  sur  le  bien  de  son  mari,  et  sur  l'assurance  ([u'on  lui  a  donnée 
qu'il  était  franc  de  dettes.  La  raison  qu'allègue  Lebrun,  pour  excepter  la  créance 
pour  les  indemnités  de  la  femme,  est  qu'une  l'emmc  pouvant  s'obliger  pour  son 
mari  à  des  dettes  sans  bornes,  l'obligation  que  les  père  et  mère  contracteraient 
serait  sans  bornes,  si  elle  s'étendait  a  celte  espèce  de  créance  :  mais  celte  rai- 
son est  fausse,  puisque  l'obligation  des  père  et  mère  qui  résulte  de  cette  clause, 
ne  peut  jamais  excéder  ce  que  leur  fils  devait  au  temps  de  son  mariage. 

S6.  Lorsque  les  parents  de  la  fdle  la  déclarent  et  garantissent  franche  de 
dettes  (ce  qui  arrive  rarement),  le  futur  époux  envers  ([ni  les  parents  de  la 
fille  contractent  cette  obligation,  ne  pouvant  avoir  u;ie  autre  espèce  d'intérêt 
que  la  future  épouse  soit  franche  de  dettes,  sinon  pour  que  sa  communauté 
n'en  soit  pas  diminuée,  il  n'est  pas  douteux  que  les  parents  de  la  fille  s'obligent 
par  cette  clause  envers  le  mari  à  lui  faire  raison  de  ce  dont  sa  part  en  la  com- 
munauté se  trouve  diminuée  par  tout  ce  qu'il  en  a  fallu  tirer  pour  payer  les 
dettes  de  la  fille,  antérieures  au  mariage,  tant  en  principaux  qu'intérêts.  — «  En 
cela  cette  clause  oblige  à  plus  les  parents  de  la  fille,  que  la  clause  de  séparation 
de  dettes  n'oblige  les  conjoints  entre  eux  :  car  elle  n'oblige  qu'à  la  récompense 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  principaux,  et  non  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les 
intérêts  courus  durant  la  communauté  ^  —  Observez  une  autre  difterence  en- 
tre cette  clause  et  celle  de  séparation  de  dettes.  Par  la  clause  de  séparation  de 
dettes,  ce  sont  les  conjoints  qui  contractent  et  s'obligent  l'un  envers  l'autre  : 
mais  par  la  clause  par  laquelle  l'un  des  conjoints  est  déclaré  franc  et  quitte,  ce 
sont  les  parents  du  conjoint  qui  le  déclarant  tel,  qui  contractent  et  s'obligent 
envers  l'autre  conjoint  -,  de  manière  qu'une  fdle  que  ses  parents  ont  mariée 
franche  et  quitte  de  dettes,  n'est  tenue  de  celte  clause  qu'autant  qu'elle  serait 
leur  héritière  *. 


CHAPITilE  III. 

taiioÊt  et  ite  in  rewowcUttion, 

§  L  De  la  dissolution  de  communauté. 

8Î^.  La  communauté  se  dissout  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
conjoints  ^;  Livonnière,  liv.  4,  ch.  1,  lit.  de  la  Communauté ,  rè^le  40.  Il  y  a 
néamnoins  des  jurisconsultes  qui  trouvent  de  la  difficulté  à  l'égard  de  la  mort 
civile  de  la  femme;  parce  que,  disent-ils,  le  mari  ne  doit  pas  souffrir  du  délit 
qui  a  fait  condamner  sa  femme  aune  peine  ([ui  emporte  mort  civile,  ni  être  privé 
parle  fait  de  la  femme  du  droit  qu'il  a,  comme  chef  de  la  communauté,  de  jouir 
des  biens  de  sa  femme  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage.  La  réponse 


^  F.  arl.1513,  C.  civ. 

^  Cependant  il  arrivera  souvent  que 
la  femme  elle-même  aura  participé  à 


celle  clause  et  dès   lors   elle   serait 
elle-même  obligée  envers  son  mari. 
3  F.  art.  1411;  C.  civ. 
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est,  que,  quoique  le  mariage  ne  soit  pas  dissous  quant  au  lien  naturel,  par  la 
mort  civile  de  sa  femme  ^,  il  ne  subsiste  plus  comme  mariage  civil  ;  et  par  con- 
séquent la  communauté,  qui  est  un  effet  civil  du  mariage,  ne  peut  plus  subsis- 
ter :  on  ne  peut  pas  concevoir  une  communauté  avec  une  personne  qui,  dans 
l'ordre  civil,  n'existe  plus. 

SS.  La  communauté  se  dissout  aussi  parla  séparation.  Il  y  en  a  deux  espè- 
ces :  la  simple  séparation  de  biens,  qui  donne  droit  à  la  femme  de  Jouir  de  ses 
biens,  et  de  les  administrer  sans  son  mari  ^;  la  séparation  d'habitation,  qui 
donne  à  la  femme  le  droit  d'habiter  séparément  de  son  mari,  et  qui  entraîne  la 
séparation  de  biens  comme  accessoire. 

8».  Ces  séparations  ne  peuvent  se  faire  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  ^  Il  faut,  pour  qu'elles  soient  valables,  qu'elles  soient  ordonnées  parle 
juge,  sur  une  demande  judiciaire  donnée  par  la  femme  contre  son  mari.  —  Le 
juge  ne  doit  ordonner  ces  séparations  que  pour  de  justes  causes,  dont  la  femme 
doit  faire  la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  —  Les  causes  de  la  sépara- 
lion  de  biens  sont  la  dissipation  et  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari,  qui  met 
en  péril  la  dot  de  la  femme  [dans  ses  mains],  ou  lorsqu'il  est  en  demeure  de  faire 
l'emploi  de  la  dot  qu'il  s'était,  par  le  contrat,  obligé  de  faire  *j  arrêt  du  10  janv. 
1699,  rapporté  par  Augeard  (à  sa  date).  —  Les  causes  de  la  séparation  d'habita- 
tion sont  les  mauvais  traitements  exerces  par  le  mari  contre  sa  femme  ^  F.  sur 
la  séparation,  les  art.  198  et  199. —  On  a  jugé  que  c'était  aussi  une  cause  de 
séparation  d'habitation,  lorsque  le  mari  avait  intenté  une  accusation  capitale 
contre  sa  femme  dans  laquelle  il  avait  succombé  ;  Arrêt  du  l**"  fév.  1716. 

§  II.  De  l'acceptation  de  communauté, 

90.  Les  biens  de  la  communauté  dont  le  mari,  pendant  qu'elle  durait,  était 
réputé  le  seul  maîlre,  se  divisent,  lors  de  la  dissolution,  en  deux  parties  égales 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  pourvu  que  ladite  femme  ou  ses 
héritiers  veuillent  accepter  la  communauté.  —  Celte  règle  souffre  exception, 
1®  lorsqu'il  en  a  été  convenu  autrement  par  le  contrat  de  mariage;  2°  lorsque 
la  femme,  pour  quelque  déUt,  a  été  déchue  du  droit  de  communaulé;  putà, 
lorsque,  sur  la  plainte  de  son  mari,  elle  a  été  déclarée  convaincue  d'adullère.  La 
femme,  pour  cause  d'abandon  de  son  mari ,  après  des  sommations  de  retourner 
avec  lui,  auxquelles  elle  n'a  pas  obéi,  est  aussi  quelquefois  déclarée  déchue  de 
son  droit  de  communauté  ^5  si  ce  n'est  dans  tous  les  biens  de  la  communauté, 
c'est  au  moins  dans  ceux  acquis  depuis  sa  désertion. 

91.  L'acceptation  de  la  communauté  se  fait  ou  expressément,  comme  lors- 
que la  femme,  depuis  la  dissolution  delà  communaulé,  prend  la  qualité  de  com- 
mune; ou  tacitement,  lorsque,  depuis  la  dissolution  de  communauté,  elle  fait 
quelque  chose  qui  suppose  en  elle  la  volonté  d'être  commune  5  comme  lorsqu'elle 
dispose  des  effets  de  la  communaulé,  ou  lorsqu'elle  paie  des  dettes  de  la  com- 
munauté auxquelles  elle  n'était  point  obligée  ^  —  La  cession  qu'une  femme 
fait  de  son  droit  de  communauté  à  un  étranger,  comme  aussi  la  renonciation 
qu'elle  fait  en  faveur  de  l'un  des  héritiers  du  mari  préférablement  aux  autres. 


*  Le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
civile  (art.  25,  C.  civ.)  :  nous  ne  pou- 
vons comprendre  en  quoi  consisterait 
ce  lien  naturel  dont  parle  Pothier  et 
qui  subsisterait  encore  après  la  mort 
civile  encourue. 

^  F.  art.  IMl,  C.  civ. 

»  F.  art.  307  et  1443,  C.  civ. 

*  F.  art.  1443,t:.  civ. 


5  F.  art.  306,  229,  230,  231 ,  232, 
C.  civ. 

«  Ces  déchéances  ne  sont  plus  ad- 
mises par  le  Code. 

'  F.  art.  145i  et  1455,  C.  civ.  Tou- 
tefois nous  ferons  remarquer  que  le 
paiement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ne  serait  pas  toujours  une  preuve 
i  de  l'acceptation. 
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suppose  aussi  en  clic  une  acccplalion  :  car  elle  ne  pcul  pas  IransiiicUic  son 
(Iroil  à  cvi  cirangcr,  ni  à  cet  iiérilicr  du  mari,  piéfcrablcnicnl  aux  aulrcs  lic- 
lilicrs,  (lu'cllc  ne  l'ait  accpiis  elle-niênie;  ce  (iiTclle  ne;  peut  l'aire;  (ju'cn  accep- 
tantla  conuiiunaulc*.  Si  elle  renonce  indistinclenienl  en  laveur  d<'siiérili(!rs(ie 
son  mari,  aux(pu'ls  sa  part  accroît  nalurcllcnient  par  sa  renonciation,  elh;  ne 
sera  point  censée  avoir  acce|)té,  quand  même  elle  aurait  reçu  ([uehpie  chose 
pour  renoncer  'j  Arg.  L.  21,  IT.  de  acquirendâ  vcl  omillendâ  hœrcditate. 

§  III.  l)e  la  renonciation  à  la  communauté, 

0«.  Le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  pour  se  décharger  des  dettes, 
ne  fut  d'abord  accordé  (pi'aux  personnes  nobles  dans  le  temps  des  croisades,  k 
cause  des  i^randcs  dettes  que  les  seigneurs  et  les  gentilshonnncs  avaient  con- 
tractées pour  les  voyages  d'outre-mer.  Depuis,  ce  droit  a  été  étendu  à  toutes 
les  lemmes  et  à  leurs  héritiers  ^  • —  Cette  renonciation  à  la  communauté  de- 
vait se  lairc  autrefois  lors  des  obsèques  du  jiiari,  avec  certaines  cérémonies. La 
■veuve,  en  signe  de  sa  renonciation,  se  déceignait,  et  jetait  sur  la  fosse  de  son 
mari  la  bourse  et  les  ciefs  qu'elle  avait  pendues  à  sa  ceinture.  Aujourd'hui  la 
renonciation  se  fait  par  un  acte  par  devant  notaires, et  il  n'y  a  aucun  temps  li- 
mité pour  la  faire  *.  —  Lorsque  la  comnmnauté  se  dissout  par  le  prédécès  du 
mari,  la  coutume  veut  que  la  veuve  qui  se  trouve  en  possession  des  biens  de  la 
comnmnauté,  ne  puisse  renoncer  qu'en  faisant  bon  et  loyal  inventaire  desdils 
biens  '".  V.  l'art.  204  et  les  notes. 

03.  La  coutume  n'ayant  limité  aucun  temps  pour  cette  renonciation,  la 
femme  et  ses  héritiers  sont  toujours  à  temps  de  la  faire,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
accepté  la  communauté,  soit  expressémont,  soit  tacitement,  en  faisant  quelque 
acte  de  comnmn,  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  poursuivis  pour  prendre  qualité. 
Mais,  lorsqu'un  créancier  de  la  communauté  assigne  la  veuve,  elle  n'a  droit  de 
jouir  que  des  délais  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  sont  celui  de  trois  mois  qui 
lui  est  accordé  pour  faire  inventaire,  et  qui  court  du  jour  de  la  mort  de  son 
mari  ;  et  celui  de  quarante  jours  qui  lui  est  accordé  pour  délibérer,  et  qui  court 
du  jour  que  l'inventaire  a  été  fini  ;  ou,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fini  dans  les  trois 
mois,  du  jour  de  l'expiration  du  terme  de  trois  mois,  dans  lequel  elle  le  devait 
finir.  Ces  délais  éJant  expirés,  si  la  veuve  ne  rapporte  pas  de  renonciation,  elle 
doit  être  condamnée  envers  le  demandeur  comme  si  elle  était  commune  *  : 
elle  peut  néanmoins  sur  l'appel,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  qui  ait 
passé  en  force  de  chose  jugée,  rapporter  sa  renonciation  ;  auquel  cas  elle  doit 
être  déchargée  de  la  condamnation ,  et  condamnée  aux  dépens  faits  jusqu'au 
jour  qu'elle  l'a  rapportée.  —  L'arrêt  de  condamnation  qui  intervient  contre  la 
veuve,  faute  par  elle  de  s'être  expliquée,  l'oblige  bien  de  payer  le  créancier  au 
profit  de  qui  il  est  rendu,  de  même  que  si  elle  était  commune  ;  mais  il  ne  la  rend 
pas  commune,  et  ne  l'oblige  pas  envers  les  autres  créanciers,  auxquels  elle  peut 
toujours  opposer  une  renonciation  ^;  car  res  inler  altos  judicala  allerinonpro- 
dest.L.  2,  Cod.  quibus  res  judicala  non  nocet. — Idem  des  héritiers  de  la  femme. 
—  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  pris  qualité  ou  fait  acte  de  commun, 
ils  ne  peuvent  plus  renoncer  à  la  communauté,  h  moins  qu'ils  n'aient  fait  cette 
acceptation  en  minorité  ^;  auquel  cas  ils  peuvent  être  restitués  contre  en  pre- 
nant des  lettres  de  rescision.  Lorsque  l'acceptation  a  été  faite  en  majorité,  ils  ne 
peuvent  être  restitués  contre,  si  ce  n'est  pour  cause  de  dol,  c'est-a-dire,  s'ils 


*  Ce  sont  bien  des  actes  d'immixtion 
F.  art.  1454  et  780,  C.  civ. 

*  Si  elle  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation elle  doit  être  considérée  comme 
ayant  accepté.  F.  art.  780  2«  C.  civ. 

3  F.  art.  1453,  C.  civ. 


«  F.  art.  1457,  C.  civ. 
«F.art.  1456,  C.  civ. 
6  F.  art.  1459,  C.  civ. 
'  F.  art.  1351,  C.  civ. 
8  L'art.  1455,  C.  civ.,  iic  parle quedo 
la  femme  majeure. 
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étaient  en  état  de  justifier  qu'on  eût  employé  quelque  supercherie  pour  les  en- 
gager h  cette  acceptation  ^ 

9é.  L'effet  de  la  renonciation  à  la  communauté  est  de  décharger  la  femme, 
ou  ses  héritiers,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  même  vis-à-vis  des 
créanciers,  lorsqu'elle  ne  les  a  pas  contractées  elle-même^;  (art.  204). 
—  Cette  décision  a  lieu  même  à  l'égard  des  dettes  dont  il  pourrait  sembler 
qu'elle  a  profité;  telles  que  sont  celles  du  boulanger,  du  boucher,  du  mar- 
chand qui  a  vendu  les  étoffes  qui  ont  servi  à  l'habiller  :  car  la  femme  est  censée 
avoir  payé  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  a  pu  consommer  de  ces  différentes  four- 
nitures, par  la  jouissance  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  ad  suslinenda  onera 
malrimonii;  et  l'ayant  payé  à  son  mari,  elle  ne  peut  être  obligée  à  le  payer 
une  seconde  fois  aux  marchands, qui  n'ont  contracté  qu'avec  son  mari,  et  non 
avec  elle.  Ils  ne  sont  pas  plus  fondés  à  le  demander  que  ne  le  serait  un  boulanger 
qui,  ayant  fournit  du  pain  à  un  maître  de  pension,  s'aviserait  d'en  demander 
le  prix  aux  pensionnaires  qui  l'ont  mangé  \  —  Cette  décision  doit  avoir  lieu 
quand  même  la  femme  aurait  arrêté  les  parties  ou  fait  les  emplettes;  car  elle 
n'est  censée  faire  cela  que  pour  et  au  nom  de  son  mari,  et  non  pas  s'obliger 
elle-même.  —  A  l'égard  des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme,  ou  aux- 
quelles elle  s'est  obhgée  avec  son  mari,  la  renonciation  ne  peut  l'en  décharger, 
ni  ses  héritiers,  vis-à-vis  des  créanciers;  mais  elle  lui  donne  un  recours  contre 
le  mari  ou  sa  succession  *.  V.  l'art.  205.  —  La  femme  qui  renonce  doit  pa- 
reillement être  acquittée  entièrement  des  frais  d'inventaire.  C'est  sans  raison 
que  Lebrun  décide  qu'elle  en  doit  porter  moitié  (liv.  3,  ch.  2,  sect.  2,  dist.  2, 
n*^  48)  :  ces  frais  sont  une  charge  privilégiée  des  biens  de  la  communauté  qu'il 
était  nécessaire  de  constater  par  un  inventaire,  et  doivent  être  par  consé- 
quent payés  sur  lesdits  biens,  et  non  par  la  veuve  ;  de  même  que  les  frais 
d'inventaire  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  se  paient 
sur  les  biens  de  la  succession,  et  non  par  l'héritier  bénéficiaire.  Lebrun  veut 
tirer  argument  de  l'art.  107  de  Troyes,  qui  dit  indistinctement  que  le  survi- 
vant paie  la  moitié  des  frais  d'inventaire  :  la  réponse  est,  que  cet  article  sup- 
pose le  cas  d'acceptation  comme  le  plus  commun. 

§  IV.  Du  cas  auquel  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers,  dont  les  uns  acceptent 
la  communauté,  et  les  autres  y  renoncent. 

05.  Les  biens  de  la  communauté  étant  quelque  chose  de  divisible,  la  moitié 
dans  ces  biens,  que  la  femme  transmet  dans  sa  succession,  se  divise  entre  les 
héritiers  de  la  femme,  et  chacun  d'eux  n'y  peut  succéder  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  est  héritier.C'est  pourquoi,  si,  de  quatre  héritiers  de  la  femme,  trois, 
en  se  portant  ses  héritiers,  renoncent  à  la  communauté,  le  quatrième  qui  seul 
accepte  la  communauté,  n'étant  héritier  de  la  femme  que  pour  un  quart,  ne 
peut  prétendre  que  le  quart  en  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la 
communauté;  les  autres  portions  demeurent  par  devers  le  mur'i,  jure  non  de- 
crescendi,àe  même  que  le  total  lui  demeurerait  si  tous  avaient  renoncé  ^. —  Si 
la  reprise  de  l'apport  avait  été  stipulée  au  profit  de  ces  héritiers  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté,  le  mari,  qui  profite  seul  de  la  part  que  chacun 
de  ces  héritiers  qui  renoncent,  a  dans  les  biens  de  la  communauté,  doit  être 
aussi  seul  tenu  de  payer  à  chacun  des  renonçants  le  quart  qui  lui  revient  dans 
l'apport  à  la  communauté  ;  cet  apport  étant  comme  le  prix  pour  lequel  ils  aban- 
donnent leur  part  en  la  communauté. 


*  F.  art.  1455,  C.  civ. 
«  F.  art.  1494,  C.  civ. 


Il  faut  supposer  toutefois  que  les 


pensionnaires  ont  payé  leur  pension, 
*  F.  art.  1494,  C.  civ. 
s  F.  art.  1475,  C.  civ. 
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0«.  La  première  démarelie  nécessaire  pour  parvenir  au  partage  de  la  coni- 
nuuiaulé  entre  le  survivant  cl  les  liériliers  du  prédécédé,  esirinvenlaii(;,  (pii 
doit  être  lait  entre  les  parties,  de  tous  leselTels  niol)iliers  cpii  la  coin|)osent,  et 
des  litres  des  inuncubles.  —  On  comprend  dans  cet  inventaire,  parmi  les  eUets 
(jui  com|)osent  le   mobilier  de  la  connnunauté,  même  les  liardes  qui  sonl  à 
l'usagi^  du  survivant,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  par  le  contrat  de  mari;»;^c 
qui  lui  permette  de  les  retenir  par  droit  de  i)récipul;  et  même,  sans  celte 
clause,  on  doit  laisser  au  survivant  un  habillement  complet  (|ui   ne  doit  pas 
tomber  en  partai^e,  ni  par  conséquent  être  compris  dans  l'inventaire.  Si  le 
survivant  est  un  bonuiK;  d'épée,  on  doit  aussi  lui  laisser  l'épée  qu'il  a  coutume 
de  porter;  si  c'est  un  homme  de  robe,  on  doit  lui  laisser  sa  robe  de  cérémo- 
nie :  on  doit  aussi  lui  laisser  les  marques  des  ordres  de  chevalerie  dont  il  est 
décoré,  telle  qu'est  une  croix  de  Saint-Louis.  Mais  lorsque  sa  femme  survit, 
les  pierreries  dont  elle  a  coutume  de  se  parer  ne  font  pas  partie  de  l'habille- 
ment complet  qu'elle  a  droit  de  retenir,  et  doivent  par  conséquent  être  com- 
prises en  l'inventaire  :  ca  cnim  magis  ornamentis  quàm  vesli  annumeranlur, 
L.25,  §10,  fl.  de  Aiiro  Icgalo.  —  Les  manuscrits  des  ouvrages  d'esprit  qu'un 
homme  a  composés,  ne  doivent  pas  non  plus  être  compris  dans  l'inventaire; 
car  ce  sonl  choses  inestimables,  qui  ne  peuvent  être  censées  faire  partie  d'une 
communauté  de  biens,  ni  même  d'une  succession,  et  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  l'auteur,  et,  après  sa  mort,  à  son  plus  proche  parent,  quand  même 
il  renoncerait  à  sa  succession  ^  —  Lorsque  le  survivant,  qui  était  en  posses- 
sion des  biens  de  la  communauté,  a  détourné  quelques  effets  corporels,  ou 
quelques  titres  des  biens  et  droits  de  la  communauté,  et  a  omis  malicieusement 
^ic  les  comprendre  dans  l'inventaire ,  non-seulement  il  est  tenu  de  les  rapporter 
lorsque  le  recel  vient  à  être  découvert,  mais  il  doit  être,  en  punition  de  son 
recel,  déclaré  déchu  de  sa  part  dans  les  effets  recelés,  laquelle  accroît  aux 
héritiers  du  prédécédé  ^.    Lorsque  c'est  la  femme  survivante  qui  est  coupa- 
ble du  recel,  outre  cette  peine,  elle  est  privée  du  droit  qu'ont  les  femmes  de 
renoncer  à  la  communauté  et  de  n'être  tenues  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  ^   Au  reste,  on  ne  présume  pas  facilement  que  les 
omissions  des  choses  qui  n'ont  pas  été  comprises  en  l'inventaire  aient  été  ma 
licieuses;  et,  lorsque  la  fraude  n'est  pas  constante,  on  ne  peut  demander  autre 
chose,  sinon  que  les  choses  qu'on  avait  omis  de  comprendre  en  l'inventaire  y 
soient  ajoutées.  Il  faut  aussi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  peines  du  recel,  que  la 
malice  ait  été  persévérante.  Si  le  survivant,  après  avoir  détourné  des  effets, 
les  avait,  avant  aucunes  poursuites,  ajoutés  à  l'inventaire,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  la  peine  ;  Louet,  Arrêts  notables,  lettre  R,  sommaire  48,  n°2,  du  Recelé  et 
de  sa  Peine. 

OV.  Après  l'inventaire  fait,  on  procède  au  compte  mobilier  par  lequel  les 
parties  se  font  respectivement  raison  de  ce  que  chacune  d'elles  a  reçu  des  biens 
de  la  communauté  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  ce  que  cha- 
cune d'elles  a  mis  pour  ladite  communauté.  —  Ensuite  on  fait  la  liquidation 
de  toutes  les  reprises,  remplois  de  propres,  et  autres  créances  que  chacun  des 
conjoints  a  droit  d'exercer  sur  la  communauté,  et  des  récompenses  et  autres 
dettes  dont  il  peut  être  tenu  envers  la  communauté.  Nous  verrons  dans  les 
deux  chapitres  suivants  quelles  sont  ces  différentes  créances  et  ces  différentes 
dettes.  —  On  doit  compenser  jusqu'à  due  concurrence  ce  dont  chacun  des 

Nous  croyons  qu'il  fiiudrait  au-       ^  F.  art.  1477,  C.  civ. 


jourd'hui  décider  le  contraire. 


2  F.  art.  1460,  C.  civ. 


TOM.  r.  16 
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conjoints  est  créancier  de  la  conimunaulc,  avec  ce  dont  ce  même  conjoint  est 
débiteur  envers  elle,  et  le  rendre  seulement  créancier  ou  débiteur  de  l'excédant. 
—  Après  la  liquidation,  on  dresse  la  masse  des  biens  dont  la  communauté  est 
composée,  tant  en  actif  qu'en  passif.  —  Lorsqu'il  y  a  quelque  mineur  parmi 
les  co]:artageants,  ou  lorsque,  étant  tous  majeurs, ils  ne  conviennent  pas  entre 
<'u\  de  l'estimation  pour  laquelle  les  conquêts  et  les  propres  ameublis  seront 
i=oudiés  dans  cette  masse,  il  faut  les  faire  visiter  et  estimer  par  des  estimateurs 
'  uivant  leur  valeur  actuelle.  —  Ces  experts  doivent  être  nommés  par  le  juge 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  sinon  il  suffit  que  les  parties  en  conviennent  entre 
elles. 


La  masse  dressée  et  arrêtée,  lorsque  par  la  liquidation  les  conjoints  se 
font  trouvés  être  créanciers  de  la  communauté  de  quelque  somme,  déduction 
faite  de  ce  dont  ils  lui  étaient  débiteurs,  ils  doivent  prélever  cette  somme  sur 
les  biens  de  la  communauté,  et  c'est  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  doivent 
prélever  les  premiers  :  le  mari  ^  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  prélever  ce  qui 
leur  est  dû  que  sur  ce  qui  reste  après  les  créances  de  la  femme  acquittées  *. 
' —  Lorsque  les  conjoints  se  sont  au  contraire  trouvés  débiteurs  par  la  liqui- 
dation, on  précompte  au  conjoint,  sur  la  part  qu'il  doit  avoir  en  la  commu- 
nauté, la  somme  dont  il  lui  est  débiteur.  —  Voyez  au  surplus,  sur  le  partage 
des  biens  de  la  communauté,  et  sur  l'obligation  de  garantie  qu'il  produit  entre 
les  coparlageanls,  ce  qui  sera  dit  ci-après  au  tit.  17,  du  Partage  des  succes- 
sions. Tout  ce  qui  y  est  dit  pour  le  partage  des  successions  peut  s'appliquer  à 
celui  de  la  communauté  K 


CHAPITRE  V. 

JDes  Aiffei^CÈttes  eréaÈtces  iMes  conjointe  contre  ia 

commuÈifMMté* 

09.  Chacun  des  conjoints  peut  être  créancier  de  la  communauté  lors  de  sa 
dissolution,  1°  De  la  reprise  de  la  somme  à  laquelle  se  trouvent  monter  les 
effets  mobiliers  qu'il  s'est  réservés  propres  par  le  contrat  de  mariage,  et  qui 
sont  entrés  dans  la  communauté;  suyrà,  chap.  2,  art.  2,  §  3; 

500.  2°  Du  prix  pour  lequel  ses  héritages  propres  ont  été  vendus,  ou  pour 
lequel  ses  rentes  propres  ont  été  rachetées  pendant  la  communauté,  et  qui  y 
est  entré  *  (art.  992).  —  Il  est  pareillement  dû  remploi  du  prix  de  la  coupe 
d'un  bois  de  haute  futaie  qui  était  sur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  :  car  la 
haute  futaie  n'est  pas  un  fruit  de  l'héritage,  et  le  fonds  est  diminué  par  la  coupe 
qui  en  est  faite  ^  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  prix  des  pierres 
tirées  des  carrières  ouvertes  sur  le  fonds  de  l'un  des  conjoints  durant  la  com- 
munauté :  car  les  pierres  ne  renaissent  pas  ^  On  cite  à  ce  sujet  la  loi  7,  §  13,  si 
vir,  ff.  Soluto  malrimonio,  dont  la  leçon  est  vicieuse  ;  F.  la  note  sur  cette  loi, 
in  Pand.  Justin,  tit.  50^.  malr.  (liv.  24,  tit.  3),  n°  44.  —  Cette  créance  pour  le 
remploi  du  prix  des  propres,  est  fondée  sur  cette  raison,  que  n'étant  pas  per- 
mis aux  conjoints  de  s'avantager  pendant  le  mariage,  chacun  des  conjoinls  doit 
reprendre  sur  les  biens  de  la  communauté  tout  ce  dont  la  communauté  a  profité 
aux  dépens  de  ses  biens  propres;  autrement  l'autre  conjoint  se  trouverait, pour 
la  part  qu'il  a  en  la  communauté,  avantagé  aux  dépens  de  ce  conjoint. —  De  là 


*  V.  art.  147-2,  C.  civ. 

*  V.  art.  1471,  C.  civ. 
»  F.  art.  1476,  C.  civ. 


*  V.  art.  1470,  C.  civ. 
sF.art.  1403,  C.  civ. 
«  F.  art.  1403,  Q.  feiv. 
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îl  suil  (ju'il  n'esl  (h\  reprise  an  conjoint  qne  dn  |)rix  qui  osl  cnln;  <m  comnni- 
uanlé.  (Vcslpoiininoijlorsfiuiî  l'Iicriliri,*'  propres  de  l'un  des  ('onjoinls,  (pii,  par 
lo  (contrat  de  inariagc,  a  clé  osliniô  à  nnn  ccrlainc^  somme,  a  élé  vi^ndii  pen- 
dant le  maria;^e  pour  un  prix  an-d(îss\is  on  an-d{'ssons  de  cette  eslimalion, 
c'est  du  prix  pour  leciuel  il  a  été  vendu,  et  qui  est  entré  ca  la  communauté, 
que  la  reprise  est  due,  et  non  de  cette  estimation. 

f  «1.  La  reprise  est  due  non-seulement  du  prix  principal  pour  lequel  l'hé- 
ritage a  été  vendu,  mais  aussi  de  tout  ce  que  la  communauté  a  reçu  pour  pot- 
de-vin,  épingles,  et  sous  quel(|ue  autre  dénomination  (pu;  ce  soit,  soit  (mi  ar- 
gent, soit  en  effets  mobiliers  '.  —  Ou  doit  aussi  y  comprendre  le  prix  des 
charges  appréciables  à  prix  d'argent,  imposées  à  l'acheteur,  dont  la  commu- 
nauté a  prolilé. 

lOt.  11  n'est  pas  du  de  reprise  des  intérêts  du  prix;  car  la  communauté, 
qui  aurait  joui  de  l'héritage  s'il  n'eût  été  aliéné,,  doit  jouir  du  prix  qui  en 
tient  lieu. 

1 03.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  pour  un  seul  prix  avec  les  fruits  pen- 
dants, si  la  communauté  a  duré  au  delà  du  temps  de  la  récolte  de  ces  fruits, 
on  doit  déduire,  sur  le  prix  pour  lequel  cet  héritage  a  été  vendu  en  l'état  qu'il 
était,  le  prix  de  ces  fruits  pendants  :  car  la  communauté  ne  profite  pas  du  prix 
desdits  fruits,  qui  lui  auraient  appartenu  si  l'héritage  n'eût  pas  été  vendu  ;  elle 
ne  profite  que  du  surplus,  et  par  conséquent  la  reprise  n'est  due  que  du  sur- 
plus^. —  Par  la  même  raison,  lorsque  le  conjoint  a  vendu  son  héritage,  durant 
la  communauté,  pour  un  certain  prix  que  l'acheteur  qui  entrerait  en  jouissance 
du  contrat  ne  paierait  néanmoins  qu'au  bout  de  trois  ans  sans  intérêt;  si  la 
communauté  a  duré  jusques  et  au  delà  de  ces  trois  ans,  le  conjoint  ne  peut 
prétendre  la  reprise  de  ce  prix  que  sous  la  déduction  de  celui  des  trois  années 
de  jouissance  qui  auraient  appartenu  à  la  communauté,  et  qui  est  entré  dans 
ce  prix  '. 

104.  Contra  vice  versa,  si  le  conjoint  a  vendu  son  héritage  propre  pour 
une  certaine  somme  payée  comptant,  et  néanmoins  à  la  charge  que  l'acheteur 
n'entrerait  en  jouissance  qu'au  bout  de  trois  ans  ;  si  la  communauté  a  duré 
jusqu'à  ce  temps,  on  doit  ajouter  à  la  reprise  du  prix,  pour  lequel  l'héritage  a 
été  vendu,  ce  qu'il  aurait  été  vendu  de  plus  sans  la  réserve  des  trois  années 
de  jouissance  :  autrement  ce  serait  une  perte  que  le  conjoint  ferait,  et  dont 
la  communauté  profiterait,  qui,  pendant  ces  trois  ans,  a  eu  tout  à  la  fois  et  la 
jouissance  de  l'héritage  et  la  jouissance  du  prix  *. 

1©5.  Lorsque  le  conjoint  a  vendu  son  héritage  propre  à  rente  viagère,  la 


'^  Tous  ces  accessoires  font  partie  du 
prix. 

^  Nous  ne  pouvons  adopter  cette 
décision  :  l'immeuble  a  été  vendu  tel 
qu'il  se  trouvait,  les  fruits  pendants 
étaient  eux-mêmes  immeubles  par  na- 
lure  (art. 520,  C.  civ.  ),  ils  faisaient  partie 
du  fonds,  fruclus  pendenles  pars  fundi 
dicun'ur.  La  communauté  n'avait  que 
l'espérance  de  profiter  de  la  récolte,  et 
dans  la  supposition  seulement  que  l'im- 
meuble continuerait  de  faire  partie  du 
patrimoine  de  l'époux;  mais  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer ,  c'est  que  les 
époux  ne  doivent  point  de  garantie  à 
la  communauté  :  celle-ci  n'a  le  droit  de 
jouir,  qu'autant  que  la  propriété  reste 


à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux.  En  effet, 
ce  n'est  point  un  usufruit  sur  tel  bien, 
tel  immeuble  déterminé,  mais  c'est  un 
usufruit  vague  ou  indéterminé  qui  frappe 
les  biens  qui  appartiennent  aux  époux; 
dès  l'instant  que  l'immeuble  cesse 
d'appartenir  au  conjoint,  l'usufruit  de 
la  communauté  cesse  nécessairement. 

^  Cette  décision  nous  paraît  aussi 
peu  exacte  que  la  première,  et  pour  les 
mômes  motifs. 

*  Même  observation  que  ci-dessus  : 
toute  cette  doctrine  de  Pothier  nous 
paraît  reposer  sur  une  base  erronée, 
savoir,  que  les  époux  sont  garants  en- 
vers la  communauté  de  la  jouissance  de 
tels  et  tels  imuicubles;  ce  qui  n'est  pas. 

16* 
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reprise  csl  duc  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  courus  pendant 
toutes  les  années  que  la  communauté  a  duré  depuis  le  contrat,  ont  excédé  les 
revenus  qu'aurait  produits  pendant  ledit  temps  l'héritage  vendu,  toutes  charges 
et  risques  déduits  :  car  c'est  de  cet  excédant  dont  la  communauté  a  profilé  ^ 

tOG.  Lorsque  l'un  des  conjoints  a  vendu,  durant  la  communauté,  un  droit 
d'usufruit  ou  de  rente  viagère  qui  lui  était  propre  ;  si  c'est  par  son  prédécès 
que  la  communauté  a  été  dissoute,  ses  héritiers  ne  peuvent  prétendre  aucun 
remploi  du  prix  :  car,  comme  en  ce  cas  ce  droit,  s'il  n'eût  pas  été  vendu,  se 
serait  entièrement  confondu  dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  restât  rien  au 
conjoint  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  c'est  la  communauté  qui  doit 
seule  profiter  du  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  ^.  —  Si  le  conjoint  a  qui  ce 
droit  appartenait  a  survécu  à  la  dissolution  de  communauté,  il  doit  avoir  la 
reprise  d'une  partie  seulement  du  prix,  pour  raison  du  temps  incertain  qui 
reste  dudit  usufruit.  Par  exemple,  si  la  communauté  a  duré  cinq  ans  depuis  la 
vente  de  l'usufruit,  et  qu'on  estime  à  dix  ans  le  temps  incertain  qui  en  reste 
à  courir,  le  conjoint  aura  la  reprise  des  deux  tiers  du  prix  '. 


^  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le 
conjoint, qui  a  ainsi  aliéné  son  immeu- 
ble, n'a  droit  à  aucune  récompense  : 
seulement,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  a  seul  droit  aux  arrérages 
futurs  de  la  rente  viagère,  si  elle  existe 
encore.  Le  prix  de  l'aliénation  est,  dans 
ce  cas,  la  rente  viagère  elle-même  qui 
reste  fixée  sur  la  personne  du  conjoint 
aliénatenr,  et  ne  tombe  point  en  com- 
munauté ;  elle  n'y  tombe  pas  plus  que 
n'y  tomberait  la  créance  du  prixde  ven- 
te, si  la  vente  avait  été  faite  pour  une 
somme  déterminée.  Cette  somme,  prix 
principal,  ne  serait  pour  le  compte  delà 
communauté  que  lorsque  l'acheteur 
aurait  payé  (sauf,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  les  diligences  convenables  im- 
posées au  mari  en  qualité  d'administra- 
teur). 

L'aliénation  ne  suffit  pas  pour  rendre 
la  cornmunautédébitrice,  et  responsable 
du  remploi,  il  faut  de  plus  que  le  prix 
en  ail  (lé  versé  dans  la  communauté 
(art.  1433,  C.  civ.)  ;  ce  versement  n'é- 
tant pas  effectué,  la  communauté  n'est 
point  devenue  débitrice.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée  ici  par  Pothier,  jamais  le 
prix  n'a  été  ni  ne  sera  versé  dans  la 
communauté,  puisque  ce  prix  consiste 
dans  la  rente  viagère  elle-même;  la 
communauté  ne  percevra  que  les  arré- 
rages qui  sont  des  fruits  (art.  588,  C. 
civ.),  et  bien  que^  par  cette  aliénation, 
la  communauté  reçoive  un  accroisse- 
ment de  revenus,  en  ce  que  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  dépassent  les 
revenus  de  l'immeuble  aliéné,  cela 


n'autorise  pas  le  conjoint  qui  a  aliéné 
à  retrancher  annuellement ,  et  à  son 
profit  propre,  une  portion  quelconque 
d'un  revenu  qui  n'est  qu'un  fruit ,  et 
qui  en  cette  qualité  doit  tomber  irré- 
vocablement dans  la  communauté. 
S'il  est  vrai  qu'on  doit  rechercher  la 
cause  originelle  d'un  capital  reçu^,  pour 
décider  si  la  communauté  en  doit  la  ré- 
compense, il  est  également  certain  que 
la  communauté  doit  profiter  du  revenu 
de  tous  les  propres,  quelle  qu'en  soit  l'o- 
rigine. 

2  Voici  encore  une  décision  qui 
nous  paraît  inexacte;  qu'importe  en 
effet  que  ce  soit  le  conjoint  aliénateur 
du  droit  qui  était  un  propre,  qui  meure 
le  premier,  ou  qui  survive.  L'indem- 
nité doit  être  fondée  sur  l'aliénation  du 
droit  et  la  réception  du  prix.  Or,  un 
propre  a  été  aliéné,  la  communauté  en 
a  reçu  le  prix  ;  donc  il  faut  appliquer  l'art. 
1433, C.  civ.  La  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère 
concerne  uniquement  l'acheteur;  la 
communauté  ne  peut  pas  plus  s'enqué- 
rir du  profit  ou  de  la  perte  que  cet  ache- 
teur éprouvera,  qu'elle  ne  pourrait  ar- 
gumenter de  la  perte  d'un  immeuble 
arrivée  dans  les  mains  de  racheteiir, 
pour  se  dispenser  de  rendre  le  prix, 
qu'elle  a  reçu  ou  qu'elle  recevra,  à  ce- 
lui des  époux  qui  avait  aliéné  cet  im- 
meuble. Au  surplus,  Pothier  donne  une 
autre  solution  dans  son""  Trailé  de  la 
communauté,  n^  592. 

5  La  récompense  due  par  la  com- 
munauté doit  avoir  pour  base  le  prix 
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ti^^.  Lo  conjoint  (\m  avait  vendu  son  liérilago  avant  le  maiia^^c,  et  qui 
doiuiis  reçoit  d(^  rachclcnr,  contre  (|ni  il  avait  une  action  rcscisoirc,  uuo 
soninic  pour  suppléiucnl  du  prix,  doit  avoii"  l(^  icnjploi  (I(;  celte  somme;  :  car 
elle  est  le  prix  du  lacliat  de  l'action  rcîsc/isoiri;  (pi'il  avait  contre  cet  acli(;tcnr, 
laquelle,  ayant  pour  objet  l'hcrilaj^e,  était  une  action  immobilière,  et  par  con- 
séipuMil  piopre  de  conmuinaulé  '. 

1^^^.  (U)nlrà,  si  le  conjoint  avait  acbetc  un  héritage  avant  son  mariage,  et 
que  depuis  le  vendeur  eût  l'ail  rescinder  le  conlral,  je  ne  crois  pas  (pu;  b;  con- 
joint put  prétendre  le  remi>loi  de  la  sommi;  qui  lui  aura  été  r(Mi(lu(;  par  lo 
vendeur  :  car  l'elfet  de  la  rescision  du  contrat  est  que  le  conjoint  est  censé 
n'avoir  jamais  clé  propriétaire  de  l'héritage,  mais  sindement  créancifu-  de  la 
somme  par  lui  |)ayée  au  vendeur,  dont  il  a  la  répétition,  comme  l'ayant  j)ayéo 
en  conséquence  d'un  contrai  nul,  et  par  consé((uent  sine  causa.  Or,  si  le  con- 
joint n'a  jamais  été  propriétaire  de  l'héritage,  il  n'a  pu  être  un  i)ropre  de 
conmiunauté  ;  et  la  créance  qu'avait  le  conjoint,  en  cas  de  rescision  du  contrat 
pour  la  répétition  de  la  somme  par  lui  ])ayée  au  vendeur,  étant  une  créance 
qui  a  pour  objet  une  sonniie  d'argent,  est  une  créance  mobilière  qui  est  tom- 
bée dans  la  connnunaïUé,  si  le  conjoint,  par  le  contrat  de  mariage,  n'a  pas 
réservé  propre  son  mobilier. 

109.  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  exerce,  durant  le  mariage,  sur  l'un  des 
conjoints,  le  réméré  ou  le  retrait  d'un  héritage  qu'il  avait  acquis  auparavant  : 
car  son  acquisition  n'étant  en  ce  cas  résiliée  que  pour  l'avenir,  il  reçoit  le 
prix  qui  lui  est  rendu  comme  le  prix  de  son  héritage  propre,  et  le  remploi  lui 
en  est  dû. 

1  aO.  Lorsque  l'un  des  conjoints,  sur  une  action  Iiypotliécaire,  a  été  con- 
damné à  délaisser  l'héritage  qu'il  avait  acquis  avant  le  mariage,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  lui  rembourser  une  certaine  somme  pour  le  prix  des 
mélioraiions,  il  doit  avoir  le  remploi  de  celle  somme  s'il  avait  fait  ces  mélio- 
ralions  avant  le  mariage  :  car  ces  mélioraiions  faisant  partie  de  l'bérilage  qui 
lui  était  propre,  la  somme  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  ces  mélioraiions  est  le 
prix  d'un  propre.  —  Il  en  est  autrement  s'il  a  délaissé  l'héritage  sur  une  re- 


rations qui  en  font  partie,  suivant  cette  règle-ci,  Inœdificalum  solo  cedil^  et 
celle-ci,  Àccessorium  sequilur  jus  et  dominium  rei  principalis.  Il  n'avait  pour 
raison  de  ces  mélioraiions  qu'une  simple  créance  mobilière  pour  être  rem- 
boursé de  la  somme  qu'il  avait  utilement  employée  sur  l'héritage  du  deman- 
deur, laquelle  créance  est  tombée  dans  sa  communauté  comme  le  reste  de  son 
mobilier,  à  moins  qu'il  ne  se  le  fût  réservé  propre. 

lai.  Lorsque,  par  une  transaction  faite  durant  le  mariage,  l'un  des  con- 
joints a  délaissé  pour  une  somme  un  héritage,  qu'il  possédait  avant  le  mariage, 
à  quelqu'un  avec  qui  il  avait  contestation  sur  la  propriété,  il  doit  avoir  le  rem- 
ploi de  celte  somme,  à  moins  qu'il  ne  fût  justifié  que  l'héritage  appartenait  à 
celui  à  qui  il  l'a  délaissé  :  car  sans  cela  la  possession  en  laquelle  il  était  de  cet 
héritage,  l'en  doit  faire  présumer  le  propriétaire,  et  par  conséquent,  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  cet  héritage  est  le  prix  de  son  propre. 

lis.  Il  reste  a  observer  que  les  conjoints  doivent  avoir  le  remploi  du  prix 


principal  qu'elle  a  retiré  de  l'aliénation, 
et  non  pas  le  gain  que  peut  faire  l'a- 
cheteur par  suite  de  la  longévitédu  ven- 
deur. 
*   C'est  la  conversion  de  l'action 


immobilière  en  un  capital  mobilier; 
bien  qu'on  eût  pu  dire  que  l'événement 
prouve  que  c'est  un  supplément  de 
prix,  ou  une  partie  du  prix  véritablo 
qui  était  encore  due. 
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de  leurs  propres,  non-seulement  lorsqu'ils  ont  été  vendus  durant  la  commu- 
nauté, mais  même  lorsque,  ayant  été  vendus  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  contrat  et  la  célébration  du  mariage,  le  prix  en  est  tombé  en  la  communauté, 
quoique  les  parties  aient  mis  indéfiniment  tout  leur  mobilier  en  communauté, 
suivant  la  coutume.  La  raison  est  que  les  futurs  conjoints  peuvent  bien,  par 
leur  contrat  de  mariage,  se  faire  tels  avantages  que  bon  leur  semble  ;  mais,  pen» 
dant  le  temps  intermédiaire  jusqu'à  la  célébration,  ils  ne  peuvent  plus,  à  l'insu 
de  leurs  parents  qui  ont  assisté  au  contrat,  en  changer  les  conditions,  et  se 
faire  aucun  avantage,  direct  ou  indirect,  autre  que  ceux  qui  y  sont  portés  (art. 
223).  Or  c'en  serait  un  que  ferait  le  conjoint  qui  vendrait  son  héritage  propre 
dans  le  temps  intermédiaire  pour  en  faire  tomber  le  prix  dans  sa  communauté, 
s'il  n'en  avait  pas  le  remploi  '  ;  Lebrun,  liv.  1,  ch.  4,  n°  10. 

1BÎ5.  La  communauté  étant  chargée  de  l'entretien  des  héritages  propres 
des  conjoints  dont  elle  perçoit  les  fruits,  chaque  conjoint  est  créancier,  de  la 
communauté,  de  la  somme  à  laquelle  sera  estimé  le  prix  des  réparations  d'en- 
Irctien  qui  se  trouvent  être  à  faire  à  ses  héritages  propres  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté. 

114.  Le  mari,  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  étant  tenu 
de  veiller  à  leur  conservation,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  sa  femme, 
si  par  sa  négligence  il  a  laissé  perdre  quelque  droit  des  propres  de  sa  femme; 
et  comme  c'est  pendant  la  communauté  qu'il  contracte  cette  obligation  envers 
sa  femme,  la  créance  desdits  dommages  et  intérêts,  qui  en  résulte,  est  une 
créance  qu'a  la  femme  contre  la  communauté. 

1 1 5.  Le  conjoint  ayant  droit  de  reprendre  sur  la  communauté  tout  ce  dont 
il  l'a  avantagée  à  ses  dépens,  si  l'un  des  conjoints  avait  répudié  sa  part  dans 
une  succession  d'immeubles  de  son  parent  collatéral  pour  accepter  un  legs  à  lui 
fait  par  ce  parent,  qui  tombera  en  sa  communauté  ;  ou  s'il  avait  fait  rapport  à  la 
succession  de  son  père  d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  donné,  pour  accepter 
cette  succession  composée,  pour  la  plus  grande  partie,  de  mobilier  qui  entrera 
en  sa  communauté,  quelques  auteurs  ont  pensé  que,  si  le  parti  que  le  conjoint 
a  choisi  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  était  en  soi  le  moins  avantageux,  il 
est  censé  l'avoir  choisi  pour  avantager  sa  communauté  à  ses  dépens,  et  qu'il 
lui  est  du  en  conséquence  récompense  par  la  communauté. — Je  pense  que  cette 
opinion,  qui  donne  lieu  à  des  discussions  et  à  des  procès,  doit  être  rejetée,  et 
qu'on  doit  décider,  au  contraire,  qu'il  n'est  point  du  récompense  au  conjoint  par 
la  communauté,  ni  à  la  communauté  par  le  conjoint,  toutes  les  fois  que  le  con- 
joint prend  l'un  des  deux  partis  dont  il  avait  le  choix  ;  parce  qu'il  ne  fait  en  ce 
cas  qu'user  du  droit  qu'il  a  de  choisir,  et  qu'on  ne  doit  point  supposer  en  lui  le 
dessein  d'avantager  sa  communauté  à  ses  dépens,  ou  de  s'avantager  aux  dépens 
de  sa  communauté.  — Voyez  encore  un  exemple  de  créance  d'un  conjoint 
•contre  la  communauté,  suprày  n°  29. 

IIG.  Il  nous  reste  à  observer  deux  différences  entre  le  mari  et  la  femme 
touchant  leurs  créances  contre  la  communauté.  La  première,  qui  concerne  les 
reprises  des  propres,  est  que  le  mari  ne  peut  prétendre  sur  la  communauté  la 
reprise  que  de  ce  qui  y  est  entré  ;  au  lieu  que  la  femme  a  la  reprise  de  ses 
dettes  actives  stipulées  propres,  et  du  prix  de  ses  propres  vendus  durant  la 
communauté,  quoique  le  mari  n'en  ait  pas  été  payé,  si  c'est  par  sa  faute  et 
sa  négligence  qu'il  ne  l'a  pas  été.  La  raison  est  que  le  mari,  étant  administra- 
teur des  biens  propres  de  sa  femme,  est  tenu  envers  elle  de  la  négligence  qu'il 


*  L'art.  1404,  C.  civ.,  contient 
\me  décision  sur  le  cas  inverse,  c'est- 
à  dire,  conversion  de  mobilier  en  achat 
d'immeuble.  Le  silence  que  les  auteurs 


du  Code  ont  gardé  sur  l'espèce  actuelle, 
serait  peut-être  un  argument  contre  la 
décision  de  Polhier.  Il  est  douteux 
qu'elle  pût  être  admise  aujourd'hui. 
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a  toiujuisc  dans  le  rorouvniiKMil  (pi'il  riait  Kmiu  d'en  faire,  cl  il  cliarf:,c  sa 
coimnuuautc  de  celle  obligation  ([ue  su  négligence  lui  lail  conliacler  envers  sa 
Icninie. 

117.  î-a deuxième  difféicnee,  qui  rouecrne  loulos  lescréancesquc  cliacun 
des  eoiijoinls  peul  avoir  eonire  la  eotnniuuaulc'',  csl  (pu;  le  mari  ne  peut  se 
venger  (pie  sui'  e(;  <pii  reste  des  biens  de  sa  eonnnuuaulé  ajuès  (pu;  la  fc^mmea 
l)rélevé  ee  (pii  lui  est  dû  :  au  eontiaii-e,  la  Icunne  peut,  \\  drlaut  des  biens  do 
la  eomnuuiauté,  se  venger  sur  les  biens  propics  d(!  son  mari  ;  et  ils  y  sont  liy- 
])olbé(p!és  (lu  jour  du  contrat  de  mariage;  et  s'il  n'y  a  point  eu  de  contrai,  du 
jour  de  la  célébiation  '.  —  De  là  il  suit  ([u'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munaulé  par  la  l'eunne  ou  ses  béritiers,  il  est  inutile  de  liquider  l(;s  reprises  et 
autres  créances  que  le  mari  peut  avoir  contre  la  communauté;  car  il  en  fait 
confusion  sur  lui.  Au  couiraire,  on  doit  Tupiider  celles  de  la  fcnnnc  qui  lui 
doivent  cire  en  ce  cas  payées  pour  le  total  par  le  mari. 


CHAPITRE   VI. 

jOc8  Uiff^Ë'eÈ^fes  €feftes  #fot«f  chacun,  ties  coÈtJoitits 
i*C9*t  cii*e  ientë  CÊMvet^s  in  coiâtiÈttëêèuuié» 

JlS.  Les  dettes  dont  cbacun  des  conjoints  peut  être  tenu  envers  la  com- 
munauté, sont  : — l°ce  qui  pourrait  être  encore  dû  de  la  somme  que  le  conjoint 
aurait  i)romis  apporter  en  communauté;  —  2°  La  récompense  qu'il  doit  à  la 
communauté  des  sommes  qu'il  en  a  tirées  pour  ses  propres  affaires.  —  Nous  par- 
courrons les  différentes  espèces  de  récompenses,  après  avoir  établi  les  prin- 
cipes généraux  sur  celte  matière. 

§  l".  Principes  généraux  sur  les  récompenses. 

119.  I'^'"  Principe.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  conjoints  s'enrichit  aux  dé- 
pens de  la  communauté,  il  lui  en  doit  récompense. 

11^  Principe.  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à 
la  communauté  ;  elle  n'est  due  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  conjoint  ' 
a  profilé. 

III^ Principe.  Elle  n'excède  jamais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté, 
quelque  grand  qu'ait  été  le  prolit  qu'a  retiré  le  conjoint. 

§  11.  Premier  cas  de  récompense. 

l^O.  C'est  un  cas  de  récompense  lorsque  le  conjoint  a  lire  de  la  commu- 
nauté des  sommes  pour  rentrer  dans  un  héritage  qui  lui  avait  appartenu,  ou  à 
ses  auteurs,  avant  le  mariage,  ou  pour  devenir  propriétaire  de  quelque  héri- 
tage en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage.  V.  ci-dessus,  n^  15  et  16. 

§  III.  De  la  récompense  pour  impenses  faites  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des 

conjoints, 

1*1.  Lorsqu'on  a  fait,  des  deniers  de  la  communauté,  des  impenses  néces- 
saires ou  utiles,  autres  que  celles  de  simple  entretien,  sur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints,  il  en  doit  récompense  à  la  communauté.  —  A  l'égard  des 
impenses  nécessaires,  la  récompense  est  toujours  due  de  ce  qu'il  en  a  coûté, 
ou  du  moins  de  ce  qu'il  en  a  dû  coûter,  quand  même  Timpense  ne  subsisterait 
plus,  la  maison  sur  laquelle  elle  a  été  faite  ayant  été  incendiée  par  le  feu  du 
ciel.  La  raison  est  que  l'impense  étant  supposée  nécessaire,  si  elle  n'eût  été 


»  F.  art.  1472  et  2135  2%  C.  civ. 
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faite  des  deniers  de  h  r.onmiunaulé,  le  conjoint  eût  été  obligé  de  la  faire  de  ses 
propres  deniers  :  c'est  pourqnoi  il  profite  toujours  de  toute  la  somme  qu'il  a  tirée 
de  la  coniniunaulé,  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de  tirer  pareille  somme  de  son 
propre  fonds  ;  haclenùs  lociipletior  est,  qualenùs  propriœ  pecuniœ  pcpcrcit. — • 
Celle  raison  ne  milite  pas  à  l'égard  des  impenses  utiles  qu'il  aurait  pu  se  dis- 
penser de  faire.  C'est  pourquoi  la  récompense  pour  ces  impenses  ^  n'est  duc 
(pie  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  elle  a  été  faite,  s'en 
trouve  être  plus  précieux  au  temps  du  partage  de  la  communauté.  —  Au  reste, 
quelque  précieux  que  soit  devenu  l'héritage,  la  récompense  ne  peut  jamais  être 
de  plus  que  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté,  suivant  le  troisième  principe 
du  §  1". 

l 'S^.  Les  impenses  voluptuaires  étant  celles  qui  ne  procurent  que  de  l'agré- 
ment et  n'augmentent  pas  le  prix  de  l'hérilage  sur  lequel  elles  sont  faites^  il 
suit  de  celle  définition,  que  le  conjoint,  sur  l'héritage  duquel  elles  ont  été  faites, 
ne  doit  aiicune  récompense  à  la  communauté  des  deniers  qui  en  ont  été  tirés 
pour  les  faire,  puisipi'il  n'en  est  pas  devenu  plus  riche.  Arg.  L.7,  §  1 ,  ff.  de  im- 
pensis  in  res  dotales  faclis ;  V .  le  11^  principe. — Mais  au  moins,  si  elles  sont  de 
nature  à  pouvoir  s'enlever,  telles  que  sont  des  parquets,  des  boiseries,  des  gla- 
ces^ etc.,  l'autre  conjoint  peut  prétendre  qu'elles  soient  enlevées  pour  élrc 
vendues  au  profit  de  la  communauté  ,  si  mieux  n'aime  le  conjoint  faire  raison 
à  la  communauté  desdites  impenses,  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'on  en  peut 
retirer.  —  On  peut  même  dire  que  ces  impenses,  en  tant  qu'elles  peuvent 
s'enlever^,  ne  sont  pas  purement  voluptuaires^  puisqu'elles  augmentent  le  patri- 
moine du  conjoint  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  en  peut  tirer  en  les 
enlevant  et  les  vendant.  —  Observe-z  aussi  que  telles  impenses  cpii,  étant  faites 
en  un  lieu,  sont  voluptuaires,  pulù  lorsqu'elles  sont  faites  dans  un  château  à 
la  campagne  ,  peuvent  être  réputées  impenses  utiles  lorsqu'elles  sont  faites 
dans  un  autre  lieu,  pulà  dans  une  maison  de  ville;  comme  lorsqu'on  fait 
dans  une  maison  de  ville  des  embellissements  qui  en  augmentent  le  loyer. 

a^S.  Lorsqu'on  a  laissé  croître  en  haute  futaie,  sur  l'héritage  propre  de  l'un 
des  conjoints,  un  bois  qui  était  taillis  lorsque  la  communauté  a  été  contractée;, 
c'est  une  augmentation  faite  sur  l'héritage  du  conjoint  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, qui  manque  de  profiter  du  prix  des  coupes  :  c'est  pourquoi  il  en  est 
dû  récompense  2. 

§  IV,  Be  la  récompense  pour  l'acquittement  des  dettes  de  l'un  des  conjoints. 

1^4.  C'est  un  cas  de  récompense  lorsque  le  conjoint  paie,  des  deniers  de 
la  communauté,  des  dettes  propres  dont  il  était  tenu  ^  —  Si  c'était  une  dette 
exigible,  il  doit  récompense  de  la  somme  qu'il  a  payée.  Si  c'était  une  rente  qu'il 
a  remboursée,  comme  il  n'a  été  libéré  que  de  la  continuation  d'une  rente,  la 
récompense,  qu'il  doit  à  la  communauté,  ne  doit  consister  que  dans  la  conti- 
nuation de  la  rente,  suivant  le  second  principe  suprà,  n°  119.  C'est  ce  qui  est 
décidé  par  la  coutume  de  Paris,  art.  244  et  245,  qui  porte  que  ce  rachat  est 
réputé  conquél,  et  que  le  conjoint  qui  était  débiteur  de  la  rente,  doit  la  conti- 


*  Peut-être,  faut-il  faire  une  dis- 
linction  entre  le  mari  et  la  femme. 

-  Cette  décision  sera  généralement 
vraie,  parce  qu'on  sera  tenté  de  ne  voir 
dansée  résultat  qu'une  agglomération 
de  coupes,  qui  devaient  être  faites  du- 
rant la  communauté  et  qui  ne  l'ont 
point  été  (art.  1403,C.civ.).Cependant, 
s'il  résuhait  évidemment  que  le  mode 
d'exploitation  de  la  forêt  a  été  définitive- 


ment changé,  nous  croyons  qu'il  ne 
serait  point  dû  récompense  ;  l'immeu- 
ble aurait  cessé  de  produire  des  fruits. 
Cette  remarque  peut  avoir  son  impor- 
tance, dans  les  pays  de  montagne,  où 
il  n'est  pas  rare  de  voir  une  forêt  de 
bois  taillis  (essence  de  hêtre)  se  con- 
vertir naturellement  après  quelques 
coupes  en  forêt  de  sapins. 

=»  F.  art.  1468  et  1437,  C.  civ. 
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iiuor  à  ranlro  conjoinl  pour  la  inoilu';  (iik;  (îcI  aulic  conjoint  a  dans  la  coiimm- 
Dante.  Uctlc  disposilion,  (|ni  n'ol»li<^<;  le  conjoiiil  (|n'ii  la  conlinnalion  ihi  la 
l'iMilc,  ('lant  niu^  consiMpKMicc  dn  principi» général  des  i('(()in|)('iis('S,  doit  avoir 
lien  dans  notre  conlnniiî  et  dans  lontcs  les  antres  '.  —  Snivant  le  nièint!  prin- 
rij)e,  lors([ne  la  nnjte  de  l'nn  des  conjoints,  <|ni  a  été  reinbonrsée  des  deniers 
(le  la  coinnninanlé,  était  à  nn  In r  bas,  jnità  an  deni<'r  cincpianh;,  le  conjoint 
ne  doit  la  conliniu'i'  qn'an  même  l\n'  dn  denier  cin(|nante;  eai-  il  im'  doit  pas  de 
ré(om|)ense  an  delà  de  ce  dont  il  a  prolilé;  et  de  ce  dont  il  a  été  lihéré. 

.l'35.  F.orscjne  la  rente  {[\n)  devait  le  conjoint  était  nnc  anci(;nne  rente 
créée  an  Inr  dn  denier  dix-hnit,  avant  l'élablissemenl  du  fur  dn  denier  vingt, 
il  y  ;a  plus  de  diriicnUé  d(;  savoir  si  le  conjoint,  (pu  l'a  remboursée  des  deniers 
de  la  ccMunninanlé,  doit  la  contiiuier  an  même  Inr  dn  denier  dix-linit,  on  seu- 
lement an  l'ur  du  denier  viniil.  La  décision  d(î  celle  (picstion,  etd(;  plusieurs 
autres,  dépend  de  savoir  comment  on  doit  considérer  la  rente  dont  le  conjoint 
est  tenu  envers  la  connnnnaulé  à  la  i)lacc  de  celle  qu'il  a  remboursée  à  sou 
créancier.  —  Si  cette  rente  est  considérée  comme  une  nouvelle  rente  que  ce 
conjoint  est  censé,  poleslale  Icgis,  avoir  constituée  au  profit  de  la  communauté 
pour  le  prixde  la  sonnne  qu'il  en  a  tirée  pour  rembourscrl'ancien  créancier,  et 
pour  laquelle  la  communauté  est  seulement  subrogée  aux  liypolhèqucs  de  cet 
ancien  créancier;  dans  cette  supposition,  il  faudra  décider  que  la  rente  ne 
doit  être  continuée  à  la  communauté  que  sur  le  pied  du  denier  vingt,  puis- 
qu'elle a  été  constituée  envers  elle  dans  le  temps  que  les  deniers  en  ont  été 
tirés  pour  rembourser  l'ancien  créancier  ;  temps  auquel  les  renies  ne  pouvaient 
se  constituer  qu'au  denier  vingt.  —  Il  faudra  pareillement,  dans  cette  supposi- 
tion, décider  que,  si  la  rente  qui  a  été  remboursée,  était  une  rente  foncière^ 
celle  dont  le  conjoint  sera  tenu  envers  sa  communauté,  n'aura  ni  la  nature,  ni 
les  prérogatives  des  rentes  foncières,  mais  sera  une  simple  rente  personnelle 
constituée  à  prix  d'argent,  pour  laquelle  la  communauté  sera  seulement  subro- 
gée aux  bypotbèques  de  l'ancien  créancier.  —  D'où  il  suit  encore  que,  si  ce 
conjoint  qui  a  remboursé  la  rente  foncière  dont  était  cliargc  un  de  ses  béri- 
tages  propres,  laisse  différents  béritiers,  les  uns  aux  propres,  les  autres  aux 
meubles  et  acquêts,  la  rente,  comme  une  dette  personnelle  de  sa  succession, 
devra  être  continuée  par  tous  ses  héritiers,  suivant  l'art  350^,  et  non  pas  seule- 
ment par  celui  qui  succède  à  l'bériiage  qui  en  a  été  libéré  *.  —  Au  contraire^, 
si  la  rente  [due  parle]  conjoint  qui  a  rembourse  son  créancier  des  deniers  de  la 
communauté,  est  regardée  comme  la  même  rente  qui  était  due  à  ce  créancier, 
et  comme  ayant  été  plutôt  acquise  par  ce  conjoint  au  profit  et  pour  le  compte 
de  la  communauté,  qu'elle  n'a  été  éteinte  et  amortie,  il  faudra,  dans  cetle  sup- 
position, décider  que  la  rente  remboursée  des  deniers  de  la  communauté,  qui 
était  au  fur  du  denier  dix-buit,  continue  au  même  fur  au  profit  de  la  commu- 
nauté. Si  c'était  une  rente  foncière,  il  faudra  décider  qu'elle  continue  dans  la 
même  nature  et  avec  les  mêmes  prérogatives  de  rente  foncière;  que  c'est  l'hé- 


*  Nous  croyons  qu'il  faudrait  déci- 
der aujourd'hui,  que  pareil  rachat 
produit  l'extinction  de  la  rente,  et 
rend  le  conjoint  débiteur,  envers  la 
communauté,  de  la  récompense  du  ca- 
pital fourni.  Cela  nous  paraît  indubita- 
ble, si  c'est  le  mari  qui  a  opéré  le  ra- 
chat d'une  rente  par  lui  due  :  il  en  est 
de  même,  si  la  femme  a  coopéré  ou 
consenti  au  rachat  d'une  rente  qu'elle 
devait.  D'après  l'esprit  de  nos  lois  nou- 
velles, peu  favorables  aux  rentes,  et  qui 


tendent  à  la  libération,  on  doit  plutôt 
interpréter  en  faveur  de  l'extinction  de 
la  rente,  que  de  la  substitution  d'une 
nouvelle  rente  à  une  ancienne. 

2  On  voit  par  ces  diverses  décisions 
que  Polhier,  au  cas  où  il  admet  la  su- 
brogation, suppose  bien  réellement 
l'extinction  du  droit  primitif,  et  nais- 
sance d'un  droit  nouveau  au  profit  de 
la  communauté,  pour  lequel  elle  a  seu- 
lement les  hypothèques  de  l'ancien 
créancier. 
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ritage  qui  en  était  cliargé  qui  continue  d'en  être  principalement  tenu  envers  la 
communauté;  et  que,  si  ie  conjoint  a  laissé  des  héritiers  à  difiérentes  espèces  de 
biens,  il  n'y  a  que  ceux  qui  succèdent  à  cet  héritage  qui  en  soient  tenus  ^ — Quoi- 
(juc  cette  seconde  opinion  paraisse  autorisée  par  un  arrêt  (du  7  septembre  1662) 
rapporté  par  tous  les  auteurs,  qui  a  jugé(jue  la  rente  devait  continuer  au  taux  de  sa 
constitution,  quoique  plus  cher  que  celui  qui  avait  lieu  lors  du  rachat,  néanmoins 
nous  devons  nous  en  tenir  à  la  première  opinion.  Ceux  qui  suivent  la  seconde, 
s'appuient  uniquement  sur  ces  termes,  tel  radial  est  réputé  conquet,  qu'ils  in- 
terprètent en  ce  sens  :  Tel  rachat,  c'est-à-dire,  la  rente  rachetée  est  elle-même 
en  nature  réputée  acquise  pouf  le  compte  de  la  communauté,  et  par  conséquent 
subsister  comme  conquet.  Mais,  outre  que  ces  ternies  pourraient  être  inter- 
prétés autrement,  cette  supposition  que  le  conjoint,  en  rachetant  sa  rente,  a 
acquis  pour  le  compte  de  sa  communauté  cette  même  rente  en  nature,  étant 
contraire  à  la  véritable  intention  du  conjoint,  qui,  en  rachetant  sa  rente,  n'a 
eu  d'autre  intention  que  de  l'éteindre,  elle  ne  peut  tout  au  plus  être  admise 
que  dans  la  coutume  de  Paris,  et  autres  dont  le  texte  pourrait  paraître  l'auto- 
riser :  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  nôtre,  qui  ne  s'en  est  pas  expliquée; 
et  il  doit  y  être  hors  de  doute  que,  lorsqu'un  conjoint  a  racheté,  des  deniers  de 
la  communauté,  la  rente  qu'il  devait,  celle  dont  il  est  tenu  envers  la  commu- 
nauté par  forme  de  récompense  n'est  pas  la  même  rente,  mais  une  rente  sem- 
blable à  celle  dont  il  serait  tenu  envers  un  tiers,  s'il  eût  pris  de  lui  à  constitu- 
tion la  somme  qui  a  servi  au  rachat  avec  subrogation^.  Aussi  Lebrun,  qui, 
(iiv.  3,  ch.  2,  sect.  1 ,  dist.  5,  n°  5) ,  suit  la  seconde  opinion ,  convient  néanmoins,  au 
nombre  11,  qu'elle  ne  doit  pas  être  suivie  dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas 
exprimées  comme  celle  de  Paris. 

1^©.  Lorsque  le  conjoint  a  racheté,  des  deniers  de  la  communauté,  une 
rente  viagère  qu'il  devait  avant  son  mariage;  si  celui,  sur  la  tête  de  qui  elle  était 
due,  se  trouve  encore  vivant  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  dans  le 
sentiment  de  ceux  qui  pensent  que  les  rentes  viagères  sont  immobilières 
{Introd.  gén.y  n°  55),  et  ne  tombent  par  conséquent  dans  la  communauté  que 
pour  les  arrérages  qui  en  courent  durant  icelle,  on  doit  dire  que  cette  rente 
doit  être  continuée  à  l'autre  conjoint  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté 
pendant  le  reste  de  la  vie  de  l'ancien  créancier.  Si  cet  ancien  créancier  était 
déjà  mort  lors  de  la  dissolution  de  communauté,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  ré- 
compense ;  car  en  ce  cas  ce  n'est  pas  le  conjoint  qui  a  protité  du  rachat  de  la 
rente,  mais  la  communauté,  à  la  charge  de  laquelle  elle  aurait  été  pendant  tout 
le  temps  qu'elle  eût  duré,  si  elle  n'eût  pas  été  rachetée. 

a^^.  Par  la  même  raison,  s'il  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté  un 
droit  d'usufruit  dont  était  chargé  son  héritage  propre,  si  l'usufruitier  est  mort 
durant  la  communauté,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  récompense,  la  communauté 
ayant  en  ce  cas  profité  entièrement  du  rachat.  Si  l'ancien  usufruitier  se  trouve 
encore  vivant,  le  conjoint  doit  récompense  d'une  partie  du  prix  du  rachat,  par 
proportion  au  temps  incertain  qui  reste  à  courir  de  la  vie  de  cet  usufruitier, 
avec  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  rachat  de  l'usufruit  jusqu'à  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté.  Dumoulin  (§  119),  sur  l'art.  119  de  Paris. 


*  Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  cession 
delà  rente,  ou  achat  de  cette  rente,  par 
la  communauté  qui  est  alors  un  cession- 
naire,  c'est  identiquement  le  même 
droit  qui  passe  d'une  personne  à  une 
autre  ;  il  n'y  a  aucune  extinction.  C'est 
encore  sous  l'empire  du  Code,  la  prin- 


cipale différence  entre  la  subrogation 
et  la  cession. 

"  Mais  il  fallait  bien  plutôt  dire  :  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  coutume  qui  renfer- 
me le  contraire,  pareil  rachat  est  l'ex- 
tinction de  la  rente,  et  le  conjoint  doit 
une  somme  à  la  communauté. 
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5  V.  De  la  récompense  pour  raison  dr  rapport,  ri  pour  raison  de  snhslUulion 
d'hcrilaf/e  à  une  somme  promise  en  dot. 

l^ft.  Si  le  conjoint  a  tiré  une  somme  de  deniers  de  la  communauté,  pour 
faire  l(^  rapporta  la  succession  de  son  pèr(;  de  pareille  somme  (|ui  lui  avait  été 
donnée  avant  son  maria!^e,  il  va\  doit  iée()m|)ens(!  à  la  counniniaiité  :  car'  la 
dette,  du  rapport  de  celle  somme,  (pu)i(pie  mobilière,  étant  duc  pour  l'.iisoii 
des  innncubles  aux(\ucls  ce  conjoint  succède  seul,  la  conununaulé  n'en  doit 
])as  être  chargée  '  ;  suprà,  \V  26.  —  Si  la  somme  qui  a  été  donnée  au  con- 
joint, et  dont  il  doit  le  rapport,  est  entrée  en  sa  communauté,  lui  ayant  été 
(iannée  |)eudant  son  mariage,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  récom|)ense  ;  car  il  ne  l'j 
accpiise  à  sa  communauté  qu'à  la  niéme  charge  du  rapport  à  laquelle  il  l'avait 
acipiise  lui-même. 

B^î>.  Lorsque  le  conjoint  h  qui  son  père  avait  promis  en  mariage  une 
somme  de  dix  mille  livres  qui  n'a  point  été  réservée  propre,  reçoit  de  son 
père,  en  la  place  de  celte  somme,  un  héritage,  il  doit  récompense  de  cette 
somme,  car  il  profite  de  cet  héritage  qui  lui  est  propre,  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, qu'il  prive  de  celte  somme  ^. —  Si  le  père  avait  promis  en  dot  Tal- 
tornaiive,  de  l'iiéritage  ou  de  la  somme,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  récom- 
pense ^ 

§  VI.  De  la  récompense  pour  dot  d'enfants,  et  autres  donations. 

130.  Il  y  a  lieu  h  la  récompense,  non-seulement  lorsque  l'un  des  con- 
joints a  été  avantagé  lui-même  aux  dépens  de  la  communauté ,  mais  en- 
core lorsque  le  mari  a  donné  des  biens  de  la  communauté  à  ses  enfants  d'un 
précédent  mariage,  ou  même  à  des  collatéraux,  ses  héritiers  présomptifs  *  ; 
car  il  peut  bien  les  donner  à  des  étrangers,  mais  il  ne  peut  en  avantager  les 
siens  en  fraude  de  la  part  de  sa  femme  ^;  (chap.  8,  §  3).  —  Pareillement, 
lorsque  les  conjoints  ont  donné  des  biens  de  la  communauté  aux  enfants  de 
la  femme,  nés  d'un  précédent  mariage,  la  femme  en  doit  récompense  à  la 
communauté,  et  la  donation  doit  être  entièrement  précomptée  à  la  femme , 
car  le  mari  n'a  pas  plus  droit  de  donner  aux  enfants  de  sa  femme  qu'à  sa 
femme  même  ^. 

131.  A  l'égard  des  enfanls  communs,  comme  ils  ne  sont  pas  personnes 
prohibées,  il  n'est  dû  aucune  récompense  par  le  mari  de  ce  qu'il  a  tiré  de  la 
communauté  pour  leur  donner,  soit  qu'il  leur  ait  donné  conjointement  avec  sa 
femme,  soit  qu'il  leur  ait  donné  seul,  car  il  a  droit  de  disposer  seul  des  biens 
de  la  communauté  envers  personnes  non  prohibées'.  — Mais,  lorsque  la 
femme  a  doté  un  enfant  commun,  conjointement  avec  son  mari,  des  biens  de 
Ja  communauté,  et  qu'elle  renonce  par  la  suite  à  la  communauté  ;  devant  en 
ce  cas  fournir  la  moitié  de  la  dot  qui  a  été  prise  dans  les  biens  de  la  commu- 


'  Il  faudrait  décider  de  même  au- 
jourd'hui. 

2  V.  art.  1406,  C.  civ. 

^  Dans  les  dettes  alternatives,  c'est 
le  choix  du  débiteur  qui  détermine  la 
chose  due,  et,  par  conséquent,  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  du  droit 
ou  de  la  créance. 

*  V.  art.  Ii69,  C.  civ. 

*  F.  art.  1422,  C.  civ.;ilpeutdisposer 
des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  par- 
ticulier, au  profit  de  ioules  personnes^ 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usu- 


fruit. Il  faut  néanmoins  convenir  que, 
si  la  libéralité  était  faite  au  profit  de 
celui  dont  le  mari  est  présomptif  héri- 
tier, il  y  aurait  légitime  soupçon  de 
fraude. 

^  V.  art.  1469,  C.  civ.  ;  on  pourrait 
dire  que  c'est  la  femme  qui  donne  réelle- 
ment, et  son  second  mari  l'autorise. 

'  Il  faut  dire  au  contraire,  si  la 
femme  accepte  la  communauté,  que 
cliacun  doit  rapporter  à  la  communau- 
té la  moitié  de  la  dot  :  autrement  le 
mari  pourrait  êlre  lésé. 
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naiilé,  dans  lesquels  elle  se  trouve  n'avoir  aucun  droit,  en  consérjucnce  de  la 
renonciation  qu'elle  a  faite,  elle  doit  récompense  à  la  communauté  de  la  moitié 
do  celle  dot  *,  qui  doit  lui  êlrc  déduite  et  précomptée  sur  ses  propres.  Le- 
brun, liv.  3,  cliap.  2,  secl.  1^%  dist.  6,  n*^  1. 

§  VII.  De  la  récompense  pour  raison  de  l'office  dont  le  survivant  est  revêtu. 

13^.  Lorsque  le  mari,  durant  la  communauté,  a  acquis  un  office  dont  il 
se  trouve  revêtu  lors  de  la  dissolution  ;  quoique  cet  héritage  soit  conquêt,  la 
jurisprudence  lui  accorde  le  droit  de  le  retenir  à  ses  risques,  en  récompensant 
la  communauté.  La  récompense  est  du  prix  que  l'oflice  a  coûté,  quand  même 
il  vaudrait  davantage  lors  de  la  dissolution  ^  —  Il  ne  doit  pas  récompense 
des  irais  de  provisions  et  de  réception  ;  car  ces  frais  se  font  en  pure  perte. 
Ils  seraient  également  perdus  pour  la  communauté,  quand  même  le  mari  ne 
retiendrait  pas  roflice.  D'ailleurs,  la  femme  a  profilé  de  celte  dépense  en  par- 
ticipant aux  honneurs  de  l'office;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  1"=, dist.  9. — 
A  l'égard  des  taxes  qui  ont  été  payées  des  deniers  de  la  communauté,  le  mari 
en  doit  récojiipense  lorsque  le  roi  y  a  attaché  des  augmentations  de  gages; 
mais  il  ne  doit  aucune  récompense  pour  les  taxes  sèches  qui  n'ont  pas  aug- 
menté l'office. — Tant  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute,  même  lorsqu'elle 
continue  après  la  mort  de  la  femme,  le  mari  n'est  pas  obligé  de  s'expliquer 
sur  le  choix  qu'il  a  de  retenir  l'office  ou  de  le  laissera  la  communauté  ;  mais 
il  doit  s'en  expliquer  après  la  dissolution  de  la  communauté.  —  S'il  tarde  un 
temps  considérable  à  s'en  expliquer,  il  est  censé  l'avoir  pris  a  ses  risques  et 
pour  son  compte.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  1705  (28  juillet),  cité  par 
i'annotateurde  Lebrun,  liv.  l",ch.  5,  sect.  2,  dist.  l,n°  61.  D'autres  prétendent 
que  le  droit,  qu'a  le  mari  de  retenir  l'office,  étant  un  privilège,  il  ne  peut  êlrc 
censé  en  avoir  usé  qu'autant  qu'il  a  déclaré  le  vouloir;  et  que,  faute  de  l'avoir 
déclaré,  il  doit  plutôt  en  être  réputé  déchu,  et  que  l'office  en  ce  cas  demeure  à 
la  communauté.  C'est  ce  qui  avait  été  Jugé  auparavant  par  un  arrêt  de  février 
1695,  cité  par  Lebrun,  ibid,,  n°  60.  Si  le  mari  se  trouvait  revêtu  de  deux  offices, 
il  pourrait  retenir  les  deux,  ou  l'un  d'eux  seulement,  h  moins  que  leur  désunion 
ne  les  dépréciât,  auquel  cas  il  ne  peut  retenir  l'un  sans  l'autre.— Tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  offices  vénaux  qui  font  partie  du  patri- 
moine des  particuliers,  à  cause  de  la  finance  qui  y  est  attachée.  Mais,  si  un 
homme  s'était  fait  pourvoir,  durant  son  mariage,  d'un  office  de  la  maison  du 
roi,  quoiqu'il  lui  en  eût  coûté  pour  cela  une  somme  d'argent  prise  dans  la 
communauté,  il  retiendrait  l'office,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
sans  devoir  pour  cela  aucune  récompense  à  la  communauté  ;  car  ces  offices 
n'étant  pas  dans  le  commerce,  et  n'étant  pas  censés  faire  partie  du  patrimoine 
des  particuliers,  parce  qu'ils  sont  en  la  disposition  du  roi,  l'homme,  qui  a  ceC 
office,  n'en  est  pas  censé  locuplelior,  et  ne  doit  pas  par  conséquent  de  ré- 
compense, suivant  les  principes  établis  suprà,  n°  119.  F.  l'Editde  janvier  1678; 
l'annotateur  de  Lebrun,  ibid.^  n°  75. 

133.  C'est  encore  un  cas  de  récompense  lorsque  l'un  des  conjoints,  qui, 
par  son  contrat  de  mariage,  ne  s'était  point  réservé  propre  son  mobilier,  a, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébration,  employé  en  im- 
meubles une  somme  de  deniers  de  ce  mobilier,  car,  en  ne  le  stipulant  pas 
propre,  il  était  tacitement  convenu  qu'il  entrerait  en  la  communauté;  et  il 
n'a  pas  dû,  en  fraude  de  cette  convention,  l'en  priver,  en  l'employant  en  im- 


^  L'obligation  de  doter  est  considé- 
rée comme  une  espèce  de  dette  impo- 
sée également  au  père  et  à  la  mère. 

*  Nous  croyons  qu'il  en  doit  être  de 


même  aujourd'hui,  car,  dès  le  moment 
de  l'achat,  l'office  est  devenu  personnel 
et  propre  au  conjoint  titulaire,  qui  ne 
doit  être  tenu  que  de  la  récompense. 
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innibles  qui  lui  sont  propres,  sans  l'en  récompenser  '.  Lebrun,  liv.  l'^S  cli.  i, 

§  Vill.  Des  inléiêls,  des  récompenses,  et  de  leur  hypothèque. 

134.  Le  eonjoint  doit,  du  jour  de  la  dissolution  de  eounnimauté,  les  inlé- 
î  ce  dont  il  lui  est  débiteur,  de  niénie  (pi'ils  lui  sont  dus,  d(i  c(î  jour,  de  ce 


n"  10. 


réls  de 

dont  il  serait  créancier  pour  ses  reprises  et  remplois  * 


rest(t  ;»  observer, 


en  t^énéral,  à  l'égard  des  réeonipens(!S,  (pu;  les  bicMis  de  la  couununauh';  (\n'\. 
éeliiMMil  à  celui  des  conjoints  (pii  en  est  débiteur,  sont  afiectés  par  privilège 
envers  l'autre  conjoint'à  ce  (pi'il  lui  doit  pour  ces  récompenses^  ;  mais  les 
autres  biens  du  conjoint  n'y  sont  bypolbéqués  que  du  jour  du  partage  devant 
notaires,  i)ar  lequel"  il  se  serait  obligé  à  les  payer,  ou  du  jour  d'une  sentence 
de  condamnation   n'en  aurait  obtenue  contre  lui. 


CIIAPITIIE  VII. 
JO€8  Uelies  €ie  in  eontmuniêuîé* 

135.  En  cas  d'acceptation  de  communauté,  le  survivant  et  la  succession  du 
prédécédé  sont  tenus  entre  eux,  cbacun  pour  moitié,  des  dettes  de  la  coni- 
munauté;  sauf  que  la  femme  cl  ses  béritiers  n'en  sont  tenus  pour  celte  moitié 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  commu- 
nauté *.  (Art.  187.)  —  Sur  ce  qui  peut  être  compté  dans  ce  que  la  femme 
amende  de  la  communauté,  voyez  les  notes  sur  le  même  article.  —  Vis-à-vis 
des  créanciers,  le  mari  ou  ses  béritiers  sont  tenus,  pour  le  total,  non-seulement 
<les  dettes  de  la  communauté  qu'il  a  contractées  avant  le  mariage,  et  de  celles 
des  successions  qui  lui  sont  écbues  de  son  cbef;  mais  il  a  prévalu,  contre  le 
sentiment  de  Bacquet,  qu'il  demeurait  tenu,  pour  le  total,  de  celles  qu'il  a  contrac- 
tées pendant  le  mariage.  Bacquet  se  fondait  sur  ce  que,  les  ayant  contractées 
comme  commun  et  chef  de  la  communauté,  il  n'en  était  tenu  qu'en  celte  qua- 
lité, et  par  conséquent  seulement  pour  moitié,  lorsque,  par  la  dissolution  de 
communauté,  son  droit  de  commun  était  restreint  à  la  moitié.  On  répond  à 
Bacquet,  en  niant  son  principe  :  le  mari,  quoiqu'il  contracte  pendant  la  com- 
munauté, s'oblige  proprio  nomine ,  toute  personne  qui  n'exprime  pas  en 
quelle  qualité  elle  s'oblige,  étant  censée  s'obliger  proprio  nomine;  celui  qui  a 
contracté  avec  lui  n'a  connu  que  lui  ^5  ejus  solius  fidem  seculus  est;  F.  Bac- 
quet, Traité  des  droits  de  justice,  cb.  21,  n°47. 

laC  Le  mari  est  tenu  solidairement,  envers  le  créancier,  non-seulement 
lorsqu'il  a  conlracté  seul,  mais  même  lorsqu'il  s'est  obligé  avec  sîi  femme,  sans 
exprimer  de  solidité  ;  quoiqu'il  en  serait  autrement  s'il  se  fut  obligé  ainsi  avec 
une  autre  personne  «.  La  raison  est  que  l'intention  ordinaire  des  parties, 
lorsqu'une  femme  intervient  à  l'obligation  de  son  mari,  est  de  procurer  une 
plus  grande  sûreté  au  créancier,  plutôt  que  de  partager  et  diminuer  l'obliga- 
tion du  mari. 

139.  Â  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  qui  procèdent  du  chef  seul  de 
la  femme,  telles  que  celles  qu'elle  a  contractées  avant  son  mariage,  ou  qui 
procèdent  des  successions  qui  lui  sont  échues,  il  y  en  a  qui  pensent  que  le 
mari ,  en  ayant  été  débiteur  pour  le  total,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté dans  laquelle  ces  dettes  sont  entrées,  ne  cesse  pas,  par  la  dissolution  de 


'  F.  art.  140i,  C.  civ. 

3  F.  art.  1473,  C.  civ. 

'  F.  art.  1476  et  2103,  3%  C.  civ. 


''  F.  art.  1482  et  1483,  C.  civ. 

s  F.  art.  1484,  C.  civ. 

6  F.  art.  1484  et  1419,  C.  civ. 
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la  communaulé,  d'en  élre  débileur  pour  la  lolalilé.  Je  pense  au  contraire  que 
le  mari  n'ayant  été  déijiteur  de  ces  dettes  qu'en  sa  qualité  de  chef  et  seigneur 
de  la  communauté,  et  non  proprio  nomine,  cette  qualité  venant,  par  la  disso- 
lution de  communauté,  à  se  restreindre  à  celle  de  commun  pour  moitié,  son 
obligation  doit  aussi  se  restreindre  à  cette  moitié.  C'est  la  diflerence  des  obli- 
gations contractées  en  une  certaine  qualité,  et  de  celles  contractées  proprio 
nomine.  Celles-ci  ne  s'abolissent  point,  cùm  nemo  propriam  personam  exuere 
possil  :  les  autres  ne  subsistent  qu'autant  que  subsiste,  et  pour  la  part  pour  la- 
quelle subsiste  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  été  contractées  ^^r^-.,  L.51,  ff. 
deprocuraloribus. — La  coutume  de  Melun,art.216,en  a  une  disposition  con- 
forme à  notre  avis  :  c'est  aussi  celui  de  Lebrun,  liv.  2,  ch.  3,  §  5,  dist.  1,  n»  18. 

138.  La  femme  est  tenue  solidairement  envers  les  créanciers  des  dettes  de 
la  communaulé  qui  procèdent  de  son  chef,  c'est-à-dire  de  celles  qu'elle  a 
contractées  elle-même  avant  le  mariage,  et  de  celles  qui  procèdent  des  succes- 
sions qui  lui  sont  échues. —  Elle  est  aussi  tenue  solidairement  decellescontrac- 
lées  par  son  mari,  lorsqu'elle  s'y  est  obligée  solidairement  avec  lui  2.  Si  elle 
s'y  est  obligée  sans  qu'on  ait  exprimé  la  solidité,  elle  n'en  est  tenue,  même 
vis-à-vis  le  créancier,  que  pour  moitié;  et  son  intervention  à  cette  dette  n'a 
d'autre  effet  sinon  qu'elle  ne  peut  se  décharger  de  la  moitié  dont  elle  est  tenue 
en  renonçant  à  la  communauté  ^ 

139.  A  l'égard  des  dettes  auxquelles  elle  n'a  pas  parlé,  elle  n'en  est  tenue 
personnellement,  comme  commune,  que  pour  moitié  vis-à-vis  du  créancier,  et 
même  seulement  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  de  la  commu- 
nauté *  (F.  l'art.  187  et  les  notes);  mais  elle  peut  en  être  tenue  hypothé- 
cairement pour  le  total,  si  ces  dettes  sont  hypothécaires,  et  si  elle  est  dé- 
lentrice  des  conquêts  qui  y  sont  hypothéqués.  La  femme  qui  est  détentrice  des 
conquêls  est,  même  dans  notre  coutume,  tenue  hypothécairement  des  dettes 
propres  du  mari,  lorsqu'elles  sont  hypothécaires  %  suivant  l'art.  190.  F.  cet 
article  et  les  notes. 

140.  Celui  des  conjoints,  qui  a  été  obligé  de  payer  pour  le  total  une  dette 
de  la  communauté,  a  son  recours  contre  l'autre  pour  la  part  dont  il  en  doit 
être  tenu  ^  (art.  189)  :  mais  il  y  a  celte  différence,  entre  le  mari  et  la  femme, 
que  le  mari  n'a,  pour  ce  recours,  d'autre  hypothèque,  sur  les  biens  propres  de 
la  femme,  que  celle  du  créancier  qu'il  a  payé ,  lorsqu'il  a  eu  la  précaution  de 
s'y  faire  subroger  '.  Il  n'en  a  point  ex  propriâ  personâ,  au  lieu  que  la  femme 
a,  ex  propriâ  personâ,  une  hypothèque  pour  ce  recours,  sur  tous  les  biens  de 


qu'entre  plusieurs  créanciers  qui 
marié  depuis  son  mariage,  ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée,  quoique  posté- 
rieurs, sont  préférés  sur  les  biens  du  mari  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  pour  obligée.  La 
raison  est  que  la  femme  qu'ils  ont  pour  obligée  est  mise  en  ordre  du  jour  de  son 
^contrat  de  mariage  pour  être  acquittée  de  cette  dette  ;  et  ces  créanciers, 
comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice,  sont  mis  en  sous-ordre, 
diidit  jour,  pour  toucher  à  la  place  de  la  femme. 

141.  Celte  hypothèque,  du  jour  du  contrat  de  mariage  pour  l'indemnité  de 
la  femme,  paraît  fondée  sur  ce  que  cette  indemnité  que  le  mari  doit  à  sa  femme, 
est  une  suite  de  l'obligation  dolem  salvam  fore,  que  le  mari  a  contractée  en 
se  mariant,  et  à  laquelle  il  a,  dès  ce  jour,  hypothéqué  ses  biens. 


*  F.  art.  1485,  C.  civ. 

*  F.  art.  1486,  C.  civ. 

*  F.  art.  1487,  C.  civ. 
«  F.  an.  1483,  C.  civ. 
»  F.  art.  1489,  C.  civ. 


6  F.  art.  1489,  C.  civ. 

'  Mais  il  aurait  le  privilège  du  co- 
parlagcant  fondé  sur  la  earanlie,  (art. 
1476  et  2103,  3°,  C.  civ.) 

8  F.  art.  2135,  2",  C.  civ. 
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lé2.  (irllc  raison  cesse  à  l'r^anl  des  caMlioDiicnKMils  ({n'iine  femme  aurait 

jubis  pour  son  mari  depuis  sa  séparai  ion  e\(''eulée  ;  car  l'ohii-^alioii  dolcin  sat- 

vam  fore,  conlraclée  par  le  coiilial  de  mariage,  ayant  été  éteinte  et  aerpiiltéc 

par  la  reslilution  de  la  dot,  on  mi  peut  plus  dir»^  (|ue  l'indemnilé  duc  h  la  femmo 

i)Our  ces  caiilionnemenls  lasser  |K\r(ie  d(î  cette   (>l)li'y!,alion   :  c'est  poiinpjoi  jo 
^ v.ii .^ ..../.liii.iU./k  :i./i/>i>ii>;<.'.  iw,.Mi>  ^x.e  <..iiii:/w.r..>.>>...vi,.  .1..  :....„  a^ 


mariage.  J  aurais  de  la  peine  a  croire  (puî  larret  dut  être  suivi,  si  ce  n  est  peut- 
être  dans  le  cas  auqiuîl,  par  le  contrat  de  nuiria^^e  qui  |)orlerait  une  séparation 
de  biens,  il  y  aurait  clause  expresse;  (pie  la  l'emme  aurait  néanmoins  liypotlièque 
du  jour  de  son  contrat  de  mariage  pour  l'indemnité  des  obligations  ([u'elle 
pourrait  coniracter  pour  son  mari  ;  ce  qui  serait  même  encore  contre  les  prin- 
cipes de  droit.  L.  1,  §1;  et  L.  11,  11.  qui  polior. 


CHAPITRE  YIII. 

MMe  Ï€t  Jouissance  ftn  a^nt^i  sui*  in  itet^sonn^  ei  tes 

hiens  fie  su  femÈne, 

§  ï.  De  la  'puissance  sur  la  personne. 

143.  La  puissance  du  mari,  sur  la  personne  de  sa  femme,  consiste  princi- 
palement dans  le  droit  qu'il  a  d'exiger  que  sa  femme  le  suive  partout  où  il 
voudra  établir  son  domicile  ou  sa  résidence,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  pays 
étranger,  et  qu'elle  lui  obéisse  en  toutes  choses  raisonnables  ^. 

144.  Le  droit  coutumier  a  donné  beaucoup  plus  d'étendue  a  cette  puissance 
du  mari.  Il  met  la  femme  dans  une  telle  dépendance  de  son  mari,  qu'il  la  rend 
inhabile  à  agir  ou  défendre  en  jugement  sans  lui,  et  même  à  coniracter  hors 
jugement,  et  à  disposer  de  ses  biens  par  actes  entre-vifs  sans  y  êire  par  lui  au- 
lorivSée  ^  Ce  principe  a  néanmoins  ses  exceptions;  F.  les  art.  194  et  196, 
avec  les  notes.— Cette  autorisation  du  mari,  nécessaire  pour  tout  ce  que  fait  la 
femme,  est  bien  différente  de  celle  du  tuteur,  qui  est  nécessaire  pour  les  actes 
du  mineur.  Celle-ci  n'étant  requise  qu'en  faveur  du  mineur  et  pour  son  intérêt, 
le  défaut  de  cette  autorisation  ne  rend  nuls  les  actes  du  mineur  qu'autant  qu'il 
est  de  son  intérêt  qu'ils  ne  subsistent  pas;  et  ce  défaut  ne  peut  être  opposé  au 
mineur  lorsqu'ils  lui  sont  avantageux.  Au  contraire,  l'autorisation  du  mari  n'é- 
tant p.is  requise  pour  l'intérêt  de  la  femme,  ni  en  sa  faveur,  mais  parce  que  la 
dépendance  en  laquelle  elle  est  de  son  mari  la  rend  inhabile  à  tout,  si  elle  n'est 
autorisée  ;  le  défaut  d'autorisation  rend  absolument  nuls  tous  les  actes  de  la 
femme,  soit  qu'ils  lui  soient  désavantageux,  soit  qu'ils  soient  avantageux  :  c'est 
pourquoi  l'ordonnance  de  1731,  art.  9,  déclare  nulle  l'acceptation,  faite  par  une 
femme  non  autorisée,  d'une  donation  qui  lui  est  faite  *.  —  De  là  naît  une  autre 
différence,  qui  est  que  l'acte  du  mineur,  fait  sans  autorisation,  peut  être  validé 
par  la  ratification  du  mineur  devenu  majeur,  et  qu'il  a,  du  jour  de  sa  date, 
toutes  les  hypothèques  qui  en  résultent  s'il  a  été  fait  par  devant  notaire. Au  con- 
traire, l'acte  fait  par  une  femme  non  autorisée  ne  peut  être  validé  parla  ratifi- 


^  Elle  aurait  hypothèque  du  jour  de 
l'obligation,  art.  2135  2%  C.  civ. 

'  F.  art.  214,  C.  civ.  Nous  pensons 
que  la  femme  doit  suivre  son  mari, 
même  en  pays  étranger:  sauf  le  cas  où 


des  lois  particulières  prohiberaient  Té - 
migration. 

3  F.  art.  215  et  217,  C.  civ. 

^  Celle  doctrine  est  changée,  F.  art. 
225  a  1125,  C.  civ. 
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calion  de  la  femme  devenue  veuve;  ce  qui  est  absolument  nul,  ne  pouvant  être 
confirmé  *.  C'est  pouniuoi  celle  ralincalion  ne  pourra  avoir  l'effet  que  d'une 
nouvelle  convention  entre  les  parties. 

145.  On  peut  définir  Vautorisalion  du  mari  qui  est  nécessaire  pour  les  con- 
trais ou  autres  disjjosilions  exlrajudiciaires  et  entre-vifs  de  la  femme,  un  Acte 
par  lequel  le  mari  habilite  sa  fenmie  à  faire  tel  contrat  ou  telle  disposition. 
—  Celle  autorisation  du  mari  est  donc  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple 
consentement.  C'est  pourquoi,  quelque  marque  de  consentement  qu'un  mari 
ait  donnée  au  contrat  de  sa  femme,  quand  même  il  l'aurait  signé,  quand  même 
il  aurait  été  partie  avec  elle  et  se  serait  obligé  conjointement  avec  elle,  quand 
même  il  serait  dit  que  c'est  de  son  consentement  et  de  son  agrément  que  la 
femme  contracte,  le  contrat  ne  laissera  pas  d'être  nul  entre  la  femme  et  ceux 
qui  ont  contracté  avec  elle,  s'il  n'est  expressément  dit  que  son  mari  l'a  aulo- 
risce  ^  :  F.  les  arrêts  cités  par  Lebrun,  liv.  2,  ch.  1 ,  sect.  4,  n°  1 5.' — Par  la  même 
raison,  lorsqu'il  est  échu  une  succession  aune  femme,  (luoiqu'elle  s'y  soit  im- 
miscée conjointement  avec  son  mari,  elle  n'est  pas  censée  l'avoir  valablement 
acceptée,  si  elle  n'a  été  expressément  autorisée  par  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
par  jusiice,  pour  l'accepter;  et  en  conséquence  elle  ne  contracte  aucune  obli- 
gation envers  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires,  non  plus  que 
son  mari,  qui  est  seulement  tenu  de  compter  de  ce  qu'il  a  reçu  ^  Renusson, 
l"^^  partie,  ch.  12, .n°^  6  et  suiv. — Ce  terme  autoriser  est  comme  sacramentel, 
et  je  ne  trouve  que  celui  ù'habililcr  qui  pût  passer  pour  équipollent.  —  A  l'é- 
gard des  actes  judiciaires,  il  suffit  que  le  mari  soit  partie  conjointement  avec  sa 
femme  en  l'insiance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  l'autorise  expressément  ; 
Lebrun,  liv.  2,  ch.  2,  sect.  6,  n°  2. 

14©.  L'autorisation  doit  être  spéciale  pour  tel  et  tel  acte  ;\es  arrêts  ont  ré- 
prouvé les  autorisations  générales  portées  par  une  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage*. F.  supràj  n°  34. 

14'3'.  Au  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  cette  autorisation 
soit  interposée  in  ipso  negolio  et  par  l'acte  même  ;  elle  peut  même  l'être  par  un 
acte  précédent,  pourvu  que  la  femme,  en  contractant,  fasse  usage  de  celle  auto- 
risation et  se  dise  autorisée  :  car  ce  serait  même  chose  qu'elle  ne  l'eût  pas  été, 
ou  que,  l'ayant  été,  elle  n'en  eût  pas  fait  usage,  et  n'eût  pas  contracté  en  cette 
quahté  ^'autorisée  ^  ;  Lebrun,  î6«d.  sect.  4,  n"  17.  Si  une  femme,  n'étant  pas  en- 
core autorisée,  dans  la  confiance  que  son  mari  l'autoriserait,  avait  contracté  en 
se  disant  autorisée  de  son  mari,  l'autorisation  de  son  mari,  qui  interviendrait 
depuis  l'acte,  ne  pourrait  le  valider  que  ut  est  nunc,  c'est-à-dire,  du  jour  de 
celle  autorisation,  et  pourvu  que  la  femme  et  l'autre  partie  pussent  être  réputées 
persévérer  en  la  même  volonté'^;  Lebrun,  ibid.  sect.  5. 

14S.  Cet  effet  de  la  puissance  du  mari  étant  un  effet  civil  du  mariage,  il  suit 
de  là  qu'il  n'a  pas  lieu  et  qu'il  cesse  lorsque  le  mariage  n'a  pas,  ou  a  cessé  d'a- 
voir les  effets  civils.  C'est  jiourquoi,  si  un  mari  perdait  la  vie  civile  par  une  con- 
damnation, sa  femme  n'aurait  plus  besoin  d'aucune  autorisation.'. 


'  La  femme  veuve  pourrait  très  bien 
îiujourd'hui  ratifier  ou  confirmer  l'acte 
qu'elle  avait  fait  sans  autorisation.  F. 
art.  1338,  C.  civ. 

^  Le  concours  du  mari  dans  l'acte 
sulfil  aujourd'hui  (art.  217,  C.  civ.) 

2  Si  la  femme  s'était  immiscée  con- 
joinlement  avec  son  mari,  l'aeeepta- 
lion  tacite  de  la  succession  serait  vala- 
ble  (art.  776,  778,  C.  civ.) 

*   Une   autorisation    générale  vaut 


pour  les  actes  d'administration,  (art. 
223,  C.  civ.) 

^  Nous  pensons  que  s'il  était  prou- 
vé que  la  femme  avait  été  autorisée, 
lors  même  qu'elle  ne  l'aurait  pas  dé- 
claré dans  l'acte,  elle  serait  non  rece- 
vable  à  en  demander  la  nullité. 

^  La  ratification  du  mari  nous  pa- 
rait devoir  valider  l'acte  rétroactive- 
ment, sauf  les  droits  des  tiers. 

'Lem.ariage  étant  dissous  (art.23 
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140.  Il  n'<Mi  est  |ias»l<'  lurmc  lorscpriin  mari  loinhn  <'n  d('inon('.o.  Ccl  <;l;»t 
no  lui  l'aisaMl  pas  pordn^  le  droit  d<>  piiissaiuM^  (|ii(>  la  loi  lui  doniio  sur  sa  Uimuui, 
{Arq.  L.8,ir.  (/r/t/.s-<yi<<5tri  iY'/a/<7'n.)  la  IVniincdcincuii!  inhabile  à  rien  l'air(;  sans 
aulorisalion  ;  4'l,conuno  ce  mari  ne  pcnl  par  Ini-mrnuî  l'anloriscr, clic  doit  avoir 
recours  à  l'anlorisalion  du  jn^e,  (pii  <'sl  rc|»rcs<'ntalive  d»;  cclltî  du  mari  ^.  — 
Les  renunes  ont  pareillement  recoins  à  celle auloiisalion  dujnj^e,  lorscpi'on  ne 
sait  où  est  leur  mari,  ou  lorsipu'  rallaire  ne  peut  souHrir  le  retaidemenl  (pii  se- 
rait nécessaire  pour  recpu'rir  l'anlorisalion  du  mari,  (pii  est  dans  un  lieu  Iroj) 
éloij^né  ;  ou  enliii  lors(pi'il  rel'uscî  mal-à-pro|)os  de  l'autoriser  j  soit  pour  pour- 
suivre SCS  droits  en  juL!,ement,  soit  pour  délendre,  soit  pour  accepter  une  suc- 
cession, ou  pour  un  parlage,  une  licilalion  et  autres  actes  semblables  :  ces  au- 
lorisalious  doivent  clic  accordées  avec  connaissance  de  cause  *. 

fl50.  Un  mari,  quoique  muet,  peut  autoriser  sa  femme,  lors(iu'il  peut  faire 
entendre  ses  volontés  par  écrit,  ou  par  signes  non  équivoques. 

I5l.  Un  mari,  quoi(|uc  mineur,  peut  autoriser  sa  femme  ;  et,  même  lors- 
qu'elle est  majeure,  il  peut  l'autoriser  pour  l'aliénation  de  ses  propres  ^;  sauf 
que,  si  cette  autorisation  apporte  quel(|ue  préjudice  au  mari,  {pulà,  en  le  privant 
de  la  jouissance  des  propres  de  sa  femme  pendant  le  mariage),  il  peut  se  faire 
reslituer  contre  son  autorisation,  et  la  rescision  de  son  autorisation  entraîne  la 
nullité  de  l'acte  de  la  femme;  arrêt  du  19  avril  1717,  au  tom.  6  du  Jowrna/.iMais 
la  femme  qui  est  majeure  ne  peut  de  son  chef  et  seule  attaquer  l'acte  qu'elle  a 
fait  avec  l'autorisation  de  son  mari,  mineur  ou  majeur;  V.  Loysel,  {InstUules  cou- 
tumicres,  liv.  1.  tit.  2.  règles  21  etsuiv.)  C'est  pourquoi,  si  une  femme  majeure 
autorisée  de  son  mari,  quoique  mineur^,  avait  donné  à  quelqu'un  un  de  ses  héri- 
tages propres  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  le  mari,  au  moyen  de  cette  réserve,  ne 
soiiffrant aucun  préjudice  de  l'autorisation  qu'il  adonnée,  l'acte  serait  inatta- 
quable. 

1 5^.  Lorsque  la  femme  est  mineure,  son  mari  mineur  ne  peut  l'autoriser 
que  pour  des  actes  de  simple  administration.  Elle  a  besoin  d'un  curateur  pour 
les  actions  qui  concernent  la  propriété  d-e  ses  immeubles,  pulà,  pour  défendre  à 
une  demande  en  licitation,  à  une  demande  en  retrait,  etc.  Lorsque  son  mari  est 
majeur^  il  peut  lui  tenir  lieu  de  curateur  *;  Lebrun,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  2. 

5  II.  De  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa  femme. 

Iâ3.  La  puissance  du  mari  s'étend  aussi  sur  les  biens  de  sa  femme.  Il  n*a 
pas,  à  la  vérité,  le  domaine  de  propriété  des  propres  de  sa  femme  comme  le 
mari,  par  le  droit  romain^  l'a  des  biens  dotaux  :  mais  nos  coutumes  lui  donnent 
un  droit  de  bail  et  gouvernement  sur  les  propres  de  sa  femme ,  qui  lui  donne 
le  titre  de  seigneur  de  ces  biens,  et  l'exercice  de  tous  les  droits  honorifiques  qui 
y  sont  attaches,  outre  le  droit  d'en  percevoir  tous  les  fruits. 

154.  Mais,  comme  il  n'en  est  pas  propriétaire,  il  ne  peut,  sans  sa  femme,  les 
^aliéner  ni  les  engager  ;  il  ne  peut  sans  elle  ni  les  partager,  ni  les  liciter,ni  in- 
tenter les  actions  qui  concernent  la  propriété  desdits  biens,  ni  y  défendre  ^. 
'1  1 55.  De  là  naît  la  question,  si  le  mari  peut  seul,  sans  sa  femme,  recevoir  le 
rachat  des  rentes  propres  de  sa  femme?  La  raison  de  douter  est  que  le  rachat 
contient  l'aliénation  de  la  rente;  et  en  conséquence  quelques  arrêts  ont  jugé  la 
présence  de  la  lemme  nécessaire.  Néanmoins  ;,  comme  la  présence  de  la  femme 
à  ce  rachat  ne  pourrait  lui  être  d'aucune  utilité,  ce  rachat  ne  pouvant  être 


C.  civ.),  elle  n'est  plus  femme  mariée. 

'  V,  an.  222,  C.  civ. 

»  F.  art.  222,  218  et  219,  C.  civ. 

'L'art.  22i,  C.  civ.,  exige  l'autori- 
sation du  juge  au  cas  de  minorité  du 
mari. 

TOM.  I. 


*  Comme  ils  sont  l'un  et  l'auire 
émancipés  par  le  mariage,  nous  croyons 
que  le  mari  aurait  le  pouvoir  d'autori- 
ser la  femme  pour  les  actes  de  pure 
administration. 

«  F.  art.  1428  et  818,  C.  civ. 
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cnipêclié  et  les  deniers  devant  être  remis  au  mari,  comme  légitime  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  femme,  le  sentiment  le  plus  commun  est  que  le  rachat 
peut  être  fait  au  mari  seul,  et  doit  être  regardé  comme  un  acte  d'administration 
plutôt  que  comme  un  acte  d'aliénation  ^ 

B5f».  Il  n'(>st  pas  douteux  que  ce  droit,  qu'a  le  mari,  lui  donne  le  pouvoir  de 
faire  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  héritages  propres  de  sa  femme  :  et,  comme 
c'est  en  sa  qualité  d'administrateur  qu'il  est  censé  les  faire,  la  femme  est  censée 
les  avoir  faits  par  son  ministère;  et  elle  csttenue^  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  communauté,  de  les  entretenir,  de  même  qu'un  mineur  est  tenu 
d'entretenir  ceux  faits  par  son  tuteur,  pourvu  que  son  mari  les  ait  faits  sans 
fraude,  sans  en  retirer  de,pol-de-vin,  et  pour  un  temps  qui  n'excède  pasneufans*. 
' —  Il  y  aurait  fraude  si  le  mari,  dans  le  dessein  de  proroger  son  administration 
au  delà  du  temps  de  la  communauté,  s'était  empressé  de  faire  ces  baux  pendant 
la  dernière  maladie  de  sa  femme,  ou  à  la  veille  d'une  demande  en  séparation, 
ou  s'il  les  avait  faits  par  anticipation  plusieurs  années  avant  l'expiration  des 
précédents  :  la  femme  ni  ses  héritiers  ne  seraient  pas  tenus  d'entretenir  ces  baux. 
Observeznéanmoins  que  le  vice  d'anticipation  se  couvre,  lorsque  la  communauté 
se  trouve  subsister  au  temps  auquel  commence  le  bail  fait  par  anticipation  ^ 

15'î'.  D'un  autre  côté,  la  qualité  qu'a  le  mari  de  baillistre,  gouverneur  et  ad- 
ministrateur des  biens  propres  de  sa  femme,  l'oblige  à  veillera  leur  conserva- 
tion, et  le  rend  responsable  envers  sa  femme  des  pertes  et  détériorations  qui  ar- 
riveraient par  sa  faute  et  négligence  ;  et  elle  a,  pour  ce,  hypothèque  sur  les  biens 
du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  du  jour  de  la  célé- 
bration *.  —  L'obligation  qui  naît  de  celte  négligence  du  mari, commise  durant 
le  mariage,  étant  une  dette  de  communauté,  la  femme,  qui  l'accepte,  confond 
pour  moitié  son  action  qui  en  résulte  ^. 

§  III.  De  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté, 

158.  La  puissance  que  le  mari  a  sur  sa  femme  le  rend  aussi  chef  de  la  com- 
munauté qu'ils  ont  contractée  ensemble,  et,  en  cette  qualité,  seul  maître  absolu 
des  biens  et  actions  qui  la  composent  ^5  F.  l'art.  193  et  les  notes.  —  De  là  il 
suit,  1°  qu'il  peut  en  user  et  mésuser  à  son  gré,  sans  que  sa  femme  puisse  s'en 
plaindre.  —  Il  ne  peut  néanmoins  s'en  avantager  au  préjudice  de  sa  femme. 
C'est  pourquoi  si,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté,  la  femme  était  créancière 
de  son  mari  d'une  somme  d'argent;  quoique  cette  créance  tombe  dans  la  com- 
munauté, le  mari  ne  fera  néanmoins  confusion  de  cette  créance  que  pour  la  part 
à  laquelle  sera  restreint  son  droit  dans  la  communauté  lors  de  la  dissolution. — 
Non-seulement  il  ne  peut  s'avantager  des  biens  de  sa  communauté,  il  ne  peut 
non  plus  en  avantager  les  enfants  qu'il  a  d'un  précédent  mariage  %  ni  ses 
bâtards,  ni  sa  concubine,  ni  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants,  ni  même 
ses  collatéraux  qui  se  trouvaient,  lors  du  don  qu'il  leur  ferait  des  biens  de  la 
communauté,  être  ses  héritiers  présomptifs.  C'est  pourquoi  il  doit  récompense 
de  tout  ce  qu'il  aurait  donné  des  biens  de  la  communauté  à  toutes  ces  person- 
nes.— Les  héritiers  présomptifs,  compris  en  celte  prohibition,  sont  ceux  qui  le 


"^  Ce  point  ne  peut  être  douteux 
aujourd'hui,  attendu  lamobiHsaiion  des 
rentes. 

•'  V.  art.  14-29,  C.  civ. 

'  V.  art.  1^30,  C.  civ. 

*F.  art.  1428  et  212!,  C.  civ. 

2  De  pareilles  créances  de  la  fem- 
me sont  l'objet  d'un  prélèvement  qui 
s'«'.xcrce,il  est  vrai, d'abord  sur  la  masse, 
inaisaussisubsidiairementsur. les  biens 


du  mari,  c'est  pourquoi  nous  ne  com- 
prenons pas  bien  cette  confusion  pour 
moitié,  dont  parle  Polhier  :  à  moins 
qu'il  n'ait  voulu  simplement  dire  que 
Ja  femme  prend  son  indemnité  sur  une 
masse  qui  lui  appartient  déjà  pour 
moitié  ;  mais  elle  n'en  prend  pas  moins 
la  somme  eniière  qui  lui  est  due. 

6  F.  art.  1421,  C.  civ. 

'  F.  art.  1422  et  1469,  C.  civ. 


CHAT.  IX. 
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sont  aux  meubles  c'lac(|uiUs,  cl  iiondcs  parcuils  éloij^ués  qui  soraiciil  liéiilicîrs 

{M'ésoniplils  sculemenl  à  des  propres  (I'imwî  (MM'laiu(;  hj^nc;  (;ar,par  ra[)poitau\ 
MOUS  (le  la  conuuunaulé,  ils  soni  éliaiiL;('rs. —  Le;  mari  n'élaul  seul  maîlre  des 
biens  cl  actions  (le  la  coiiiMjunaulé  (|ue  p(Midanl  (pTelle  dure,  il  peut  bien  en  dis- 
poser à  son  gr(i  par  des  actes  enlre-vil's  ';  mais  il  ne;  peut  disposer  par  l(;sta- 
ment  cpu;  de  sa  part  :  parc(î  ([ne  le  teslamenl  n'a  effet  (pi'au  temps  de  sa  mort, 
ancpu'l  temps  il  cesse,  i)ar  la  dissolution  de  la  c()mnnniaul(;,  d'en  ùint  maître 
pour  le  total;  F.  l'art.  103  et  la  note. —  C'est  par  la  mcîme  laisoii  (pi'il  ne  con- 
îis(pic(piesa  parllorscpi'il  est  condamné  à  la  peine  capitale  ;  V.  l'art.  '209. 

I5ÎI.  Du  |)rincipe  que  le  mari  est,  durant  la  communauté,  seigneur  et  maî- 
tre pour  le  total  des  biens  et  actions  de  la  comnnjnauté,  il  suit,  2'^  qu'il  est  seule 
partie  capable  pour  intenter  lesdites  actions  ,  (!t  pour  y  délemlre,  (piand  même 
elles  procéderaient  du  cliel  de  la  lennne  *.  — Cette  décision  a  lieu(piand  même 
l'action  aurait  été  intentée  parla  lémme  ou  contre  elle  avant  le  mariage.  Dès 
qu'elle  est  mariée,  la  procédure  ne  peut  plus  se  faire  par  la  femme,  ni  contre 
elle  ^;  il  faut  (pie  l'instance  soit  reprise  par  le  mari,  ou  contre  lui.  —  Quoique 
celui  (pii  a  un(i  action  mobilière  contre  la  femme,  puisse  l'intenter  contre  le 
jnari  seul,  il  est  néanmoins  de  son  intérêt  de  l'intenter  tant  contre  le  mari  que 
contre  la  femme,  afin  d'obtenir  une  condanmation  contre  la  femme,  qui  lui 
donne  une  liypolbè(iue  sur  les  biens  de  la  femme. 

!€»«>.  H  suit,  3"  de  notre  principe,  que  la  fenniie,  tant  que  la  communauté 
dure,  est  comme  si  elle  n'avait  aucun  droit  actuel  aux  biens  de  la  communauté. 
Elle  n'en  peut  aucunement  disposer,  ni  les  charger  des  dettes  qu'elle  con- 
tracte, soit  en  contractant  avec  l'autorisation  de  justice,  soit  par  ses  délits,  si 
ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  communauté  en  aurait  profilé  *  : 
c'est  pourquoi  les  créanciers  ne  peuvent,  durant  le  mariage,  se  venger,  même 
sur  les  biens  propres  de  la  femme,  au  préjudice  des  revenus  qui  en  appartien- 
nent à  la  communauté. 


CHAPITRE  IX. 

MMe  t^éeiii   êtes  seconfies   ^toces,    ei  de  i'eœteÈtaîon, 
igw'y  n  faite  itt  cotëtMMÈne» 

161.  Notre  coutume,  en  l'art.  203,  qui  est  sous  ce  titre  ,  a  renouvelé  le 
premier  chef  de  l'édit  de  François  II,  de  1560,  vulgairement  appelé  Védit  des 
secondes  noces  ^,  et  elle  adonné  une  extension  au  second  chef  de  cet  édit. 


1  F.  art.  1423,  C.  civ. 

*  Le  mari  peut  encore  aujourd'hui 
intenter  toutes  les  actions  qui  appar- 
tiennent à  la  communauté. 

3  F.  art.  342  et  315,  C.  de  proc. 
civ. 

*  F.  art.  1426  et  1424,  C.  civ. 

•  Edit  de  juillet  1560,  sur  les  secon- 
des nopces,  donné  d  Fontainebleau , 
par  François  IL 

«  Comme  les  femmes  veufves  ayans 
enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans, 
soient  souvent  invitées  à  nouvelles 


nopces,  et  non  connaissans  être  re- 
cherchées plus  pour  leurs  biens  que 
pour  leurs  personnes,  elles  abandon- 
nent leurs  biens  à  leurs  nouveaux  ma- 
ris, et  sous  prétexte  et  faveur  de  ma- 
riage, leur  font  donations  immenses, 
mettans  en  oubly  le  devoir  de  nature 
envers  leurs  enfans ,  de  l'amour  des- 
quels tant  s'en  faut  qu'elles  se  deus- 
sent  éloigner  par  la  mort  des  pères , 
([ue  les  voyans  destituez  du  secours  et 
ayde  de  leurs  pères,  elles  devroient 
par  tous  moyens  s'exercer  à  leur  faire 
le  double  olïlce  de  père  et  de  mère  : 
17^ 
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ART.  I''.  —  Du  premier  chef  de  l'édit. 

lO^.  Par  le  premier  chef  de  redit,  il  est  défendu  à  la  femme  qui,  ayant  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  se  remarie,  d'avantager  ses  second  et  ultérieurs 
maris  d'une  plus  grande  part  dans  ses  biens  que  celle  de  celui  de  ses  enfants 
Iiabiles  à  lui  succéder  qui  y  aura  la  moindre  part.  —  Quoicpie  l'éilit,  dans  ce 
premier  chef,  et  notre  coutume  n'aient  parlé  que  des  fennnes,  néanmoins  la 
jurisprudence  a  étendu  celte  disposition  aux  hommes  qui  se  remarient,  les- 
(j'iels  étaient  compris  aussi  bien  que  les  femmes  en  la  constitution  de  l'empereur 
Léon,  qui  est  la  loi  6,  Cod.  de  sec.  nupl.  d'où  a  été  tiré  ce  premier  chef  de  l'édit» 

§  I.  Quelles  espèces  d'avantages  sont  réductibles  par  cette  loi. 

ICS.  Le  but  de  l'édit  étant  d'empêcher  que  les  enfants  ne  soient  dépouillés 
des  biens  de  leur  père  ou  mère  qui  se  remarie,  les  donations,  quoique  mu- 
tuelles, sont  sujettes  à  cette  réduction  comme  les  simples  :  même  les  avantages, 
qui  résultent  des  conventions  ordinaires  de  mariage,  y  sont  sujets  ;  par  exem- 
ple, le  préciput,  quoique  mutuel,  le  douaire  accordé  à  une  seconde  femme, 
néanmoins  seulement  pour  ce  qu'il  excéderait  le  coulumier  :  car  jusqu'à  con- 
currence du  coutumier,il  n'est  pas  réputé  avantage. — On  regarde  aussi  comme 
avantage  réductible  celui  qui  résulte  de  ce  que  la  femme  qui  se  remarie  a  ap- 
porté en  communauté  plus  que  n'y  a  apporté  son  second  mari  \  soit  qu'elle 
1  ait  apporté  expressément,  soit  qu'elle  ait  omis  de  se  réserver  propre  ce  qu'elle 
avait  en  mobilier  de  plus  que  l'apport  du  second  mari.  F.  les  arrêts  cités  par  Re- 


desqucllesdonations,  outre  les  querel- 
les et  divisions  d'entre  les  mères  et 
les  enfans,  s'ensuit  la  désolation  des 
bonnes  familles  et  conséquemment  di- 
minution de  la  force  de  l'Estat  public. 
A  quoy  les  anciens  empereurs,  zélateurs 
de  la  police,  repos  et  tranquililé  de 
leurs  sujets,  ont  voulu  pourvoir  par 
plusieurs  bonnes  loix  et  constitutions, 
sur  ce  par  eux  faites.  Et  Nous,  par  la 
mesme  considération,  et  enlendans 
l'infirmité  du  sexe,  avons  loué  et  ap- 
prouvé icelles  loix  et  constitutions  : 

«  Et,  en  ce  faisant,  disons,  déclarons 
et  ordonnons  que  les  temmes  veufves 
ayans  enfans,  ou  enfans  de  leurs  en- 
fans,  si  elles  passent  à  nouvelles  nop- 
ces,  ne  peuvent  et  ne  pourront,  en 
quelque  façon  que  ce  soit,  donner  de 
leurs  biens  meubles ,  acquêts  ou  pro- 
pres à  leurs  nouveaux  maris,  père, 
mère,  ou  enfans  desdit  maris,  ou  au- 
tres personnes  qu'on  puisse  présumer 
cstre  par  dol  ou  fraude  interposées, 
plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans,  ou  en  - 
lans  de  leurs  enfans  ; 

«  Et,  s'il  se  trouve  division  inégale  de 
leurs  biens  faite  entre  leurs  enfans  ou 
enfans  de  leurs  enfans, les  donations, 
par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  ma- 
lis,  seront  réduites  et  mesurées  à  la 


raison  de  celuy  des  enfans  qui  en  au- 
ra le  moins. 

«Et,  au  regard  des  biens  à  icelles  veuf- 
ves acquis  par  dons  et  libéralité  de 
leurs  défuncts  maris,  elles  n'en  peu- 
vent et  ne  pourront  faire  aucune  part 
à  leurs  nouveaux  maris  :  ains  elles  se- 
ront tenues  les  réserver  aux  enfans 
communs  d'entre  elles  et  leurs  maris, 
de  la  libéralité  desquels  iceux  biens 
leur  seront  advenus. 

«  Le  semblable  voulons  eslre  gardé 
es  biens  qui  sont  venus  aux  maris  par 
don  et  libéralité  de  leurs  défunctes 
femmes,  tellement  qu'ils  n'en  pourront 
faire  don  à  leurs  secondes  femmes, 
mais  seront  tenus  les  réserver  aux  en- 
fans qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières. 

«Toutesfois,  n'entendons  par  ce  pré- 
sent édict  bailler  aux  femmes  plus  de 
pouvoir  et  liberté  de  donner  et  dispo- 
ser de  leurs  biens  qu'il  ne  leur  loist  par 
les  coutumes  des  pays  es  quelles  par  ces 
présentes  n'est  dérogé,  entant  qu'elles 
restraignent  plus  avant  la  libéralité  des- 
dites femmes. 

«  Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de 
juillet  1560,  et  de  notre  règne  le  2^ — 
Lu,  publié,  registre  en  parlement,  le 
5  aoust  1560.» 

*  F.  art.  1496  et  1527,  C.  civ. 
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nusson,  i"  part.,  <li.  3,  n"''  li  cl  suiv.— Jo  pense  iiièmn  (juo  le  second  inari  no 
serait  pas  reçu  iialléi^iier  cpuî  son  industrie,  cpielU;  <pi'elle  lût,  suppléait  à  ce  (pi'il 
ap|)ortait  de  moins. 

104.  Non-senlenient  les  dcMKilions,  f.iiles  direclem(Mil  au  second  ou  antre 
mari,  sont  sujettes  à  la  rédndion  ,  l'édit  y  assujettit  aussi  celles  fait(îs aux  p^V^, 
mcrc  ou  rnfànls  de  leur  mari, ouaiUrcs  personnes  tnlcrposêes\ — Ce  (|ne  l'édit 
dit  des  donalions  faites  aux  père  et  mère  du  scîcond  mari,  doit  s'élendie  à 
celles  faites  aux  autres  ascendants  dndit  mari,  y  ayant  même  raison  de  les  re- 
}j;arder  comme  personnes  inlerposées  pour  favoriser  le  mari.  —  L(,'s  enfants 
du  second  mari,  dont  parle  l'édit,  sont  ceux  (ju'il  a  d'un  précédent  mariage. 
— On  peut  néanmoins  regarder  aussi  les  donations,  faites  aux  enfants  (pii  naî- 
tront du  mariage,  connne  faites  en  con^dération  du  second  mari  on  d(r  la  se- 
conde fenune,  et  par  consécpicnt  réductibles,  lorsqu'elles  leur  sont  laites  par 
ïo  contrat  de  mariage  avant  (pi'ilssoiimt  nés  :  car  n'ayant  pu  mériter  [)ar  eux- 
mêmes,  avant  qu'ils  fussent  nés,  l'affection  du  donateur  ou  de  la  donatrice,  la 
donalion  ne  peut  avoir  été  faite  qu'en  considération  du  second  mari  ou  de  la 
seconde  femme.  Il  y  a  néanmoins  des  circonstances  qui  pourraient  empêcher 
qu'une  donation,  faite  par  un  liomme  à  quelqu'un  des  enfants  qui  naîtraient  de 
son  second  mariage,  ne  dût  cire  considérée  comme  faite  pour  favoriser  la  se- 
conde fenmie;  putà,  si  un  homme  de  condition,  qui  n'a  que  des  lilles,  faisait, 
par  le  contrat  du  second  mariage,  une  donation  au  fils  aîné  qui  naîlrait  de  ce 
mariage  :  car  le  motif  de  celte  donation  paraît  plutôt  être  le  soutien  de  son 
nom  que  la  volonté  d'avantager  sa  seconde  femme.  V.  plusieurs  arrêts  rappor- 
tés par  Rennsson,  ibid.  —  Observez  aussi  que  les  père  et  mère,  ou  enfants 
du  premier  lit,  que  l'édit  regarde  comme  personnes  interposées  pouravanta- 
«y^er  un  second  mari,  ne  peuvent  être  regardés  comme  telles  que  lorsque  la 
donalion  leu»-  est  faite  du  vivant  du  second  mari,  et  non  si  elle  leur  est  faite 
après  sa  mort. 

§  II.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  réduction  portée  par  l'édil? 

165.  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  cette  réduction,  il  faut,  1°  que  la  femme  ou 
l'homme,  lorsqu'il  s'est  remarie,  eût  quelques  enfants  ou  petits-enfants  d'un 
précédent  mariage. — Il  faut,  2°  que  quelqu'un  desdils  enfants,  ou  petils-enfants, 
<J'un  i)récédent  mariage,  lui  ait  survécu  :  car  la  loi, n'ayant  été  faite  qu'en  leur 
faveur,  elle  cesse  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  au  temps  auquel  la  loi  peut  avoir 
son  effet. — 11  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  cet  enfant  se  porte  héritier, 
pourvu  qu'il  jouisse  de  la  vie  civile,  et  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  indigne  de  la 
.succession  par  une  juste  exhérédation  *.  —  Il  faut,  3°  que  la  part  du  second 
mari  se  trouve  excéder  celle  de  celui  de  tous  les  enfants  habiles  à  succéder, 
tant  des  précédents  que  du  dernier  mariage,  qui  aura  la  moindre  part  dans  les 
biens  de  sa  mère.  —  C'est  pourquoi,  si  la  mère  avait  réduit  quelqu'un  de  ses 
enfants  à  sa  légitime,  ayant  fait  ses  autres  enfants  ses  lésaiaires  universels,  il 
suffirait  que  la  part  du  second  mari  excédât  celle  «le  ce  légitimaire,  pour  qu'il 
y  eût  lieu  à  la  réduction.  —  Mais,  si  un  enfant  avait  bien  voulu,  soit  par  son 
contrat  de  mariage  par  lequel  il  aurait  renoncé  à  la  succession  future  de  sa 
mère,  soit  depuis  la  succession  échue  ,  se  contenter  de  ce  qui  lui  aurait  été 
donné  ou  légué  par  sa  mère,  quoique  de  moindre  valeur  que  sa  légitime,  la 
part  du  second  mari  ne  se  réglera  pas  sur  ce  dont  il  a  bien  voulu  se  contenter, 
maissur  sa  légitime  qu'il  aurait  eu  droit  de  prétendre  s'il  ne  s'en  fût  p'^s  con- 
tenté.F.  la  note  sur  l'art.  203  ;  Ricard,  3«  partie,  ch.  9,  glose  3,  n"  126i  et  suivants. 

lOO.  Lorsque  la  succession  se  partage  par  souches  entre  plusieiirs  petits- 
enfants  de  différentes  souches,  la  part  du  second  mari  ne  se  règle  pas  sur  celle 

*  V.  art.  1100,  C.  civ.  I  faut  qu'il  se  porte  héritier,  car  autre- 

•  Il  nous  semble  au  contraire  qu'il  1  ment  il  est  réputé  un  étranger. 
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que  prendra  run  de  ces  petils-enfants  dans  la  subdivision^  mais  sur  la  part  de 
l'une  des  soucIkîs  la  moins  prenante.  Si  la  succession  se  parlageait  entre  plu- 
sieurs petils-enfants  nés  tous  d'une  même  souche,  c'est-à-dire,  d'un  enfant 
uni(pie,  la  part  du  second  mari  se  réglerait  sur  celle  de  l'un  de  ces  petils-en- 
fanls  le  moins  prenant.  Arrêt  (de  1651)  cité  par  Renusson,  4^  part.,  chap.  3, 
n°^  48  et  49. 

^\\\.  De  l'effet  de  l'édil. 

16'S'.  La  donation  faite  au  second  mari  lui  transfère  la  propriété  de  tout  ce 
qui  y  est  contenu,  quoiqu'elle  se  trouve,  par  l'événement,  à  la  mort  de  la 
femme,  excéder  la  part  de  l'un  des  enfants  le  moins  prenant  en  la  succession; 
mais  l'édit  accorde  en  ce  cas  aux  enfants  une  action  révocatoire  pour  faire  re- 
trancher de  la  donation  cet  excédant. — Cette  action  est  de  celles  qu'on  appelle 
condiclio  exlege;e\\e  naît  de  l'engagement,  que  la  loi  produit  en  la  personne  du 
donataire,  de  restituer  aux  enfants  cet  excédant.  —  Elle  est  personnelle-réelle 
et  peut  en  conséquence  être  formée  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages 
compris  en  la  donation,  si  le  second  mari  les  avait  aliénés  :  car  ils  sont  affec- 
tés à  cet  engagement  du  second  mari,  celte  charge  étant  tacitement  inhérente 
à  la  donation  qui  lui  a  été  faite  ^.  —  C'est  par  cette  même  raison  que  les  biens 
retranchés  passent  aux  enfants  sans  aucune  des  charges  d'hypothèqueS;,  servi- 
tudes et  autres  que  le  donataire  y  aurait  imposées  :  car  il  n'a  pu  donner  à 
<iuelqu'un  sur  lesdits  biens  un  droit  plus  durable  que  celui  qu'il  avait  lui- 
même  *  ;  L.  54,  ff.  de  reg.  jur.  c'est  le  cas  de  la  mà\\me  Soluto  jure  danlis^elc, 

IGS.  Ces  biens  retranchés  ne  font  pas  partie  de  la  succession  de  la  femme 
qui  les  avait  donnés  à  son  second  mari  :  car  ils  ont  cessé  de  lui  appartenir  ;  et 
le  retranchement  se  fuit  au  profit  des  enfans,  et  non  au  profit  de  sa  succession. 
—  De  là  il  suit,  1°  que  les  enfants  peuvent  avoir  part  à  ces  biens  retranchés 
sans  être  héritiers  de  leur  mère,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  justement  exhé- 
rédé  ;  Ricard,  i6id.  n°  1300,  el  seq.  ;  2°  que  les  créanciers  de  leur  mère,  posté- 
rieurs à  la  donation  qu'elle  a  faite  à  son  second  mari,  ne  peuvent  se  venger 
sur  ses  biens,  lorsque  les  enfants  qui  en  ont  obtenu  le  retranchement,  ont  re- 
noncé à  la  succession  de  leur  mère,  ou  se  sont  portés  ses  héritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire  ^ 

1©9.  Quoique  ces  biens  ne  soient  pas  de  la  succession,  néanmoins  on  peut 
soutenir,  que  l'aîné  qui  est  héritier  de  la  mère,  ne  laisse  pas  d'y  prendre  son 
droit  d'aînesse  :  car  ce  droit  s'exerce  non-seulement  sur  ceux  qui  sont  propre- 
ment de  la  succession,  mais  sur  tous  ceux  qui  y  sont  rapportés  et  qui  en  tien- 
nent lieu.  D'ailleurs  le  préjudice  que  l'aîné  a  souffert  de  la  donation  des  biens 
féodaux  faite  au  second  mari,  dans  lesquels  il  aurait  eu  une  plus  grande  part 
que  ses  puînés,  s'ils  n'eussent  pas  été  donnés,  étant  plus  grand  que  celui  qu'ont 
souffert  ses  puînés,  il  est  naturel  qu'il  ait  une  plus  grande  part  dans  le  retran- 
chement qui  est  une  réparation  de  ce  préjudice,  la  part  dans  la  réparation  de- 
vant être  proportionnée  au  préjudice  souffert.  Enfin  on  peut  tirer  argument 
de  ce  que  Ricard  décide,  {jbid.  n°  1390), que  l'aîné  prend  droit  d'aînesse  dans 
les  biens  que  la  femme  est  tenue  de  réserver  à  ses  enfans  du  premier  lit  par 
le  second  chef  de  l'édit,  quoique  les  enfants  y  aient  droit  en  leur  seule  qualité 
d'enfants,  et  que  ces  biens  ne  soient  proprement  ni  de  la  succession  du  père 


*  On   peut  décider  de  même   au- 
jourd'hui, par  argument  de  l'art.  930, 
:C.  civ.;  mais  sous  la  condition  qui  est 
exprimée  dans  cet  article,  c'est-à-dire, 


2  F.  art.  929  cl  2125,  C.  civ. 

2  V.  pour  la  seconde  conséquence 
l'art.  921,  C.  civ.,  mais  nous  croyons 
qu'il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit 


la  discussion  préalable   des  biens  du  1  de  demander  ce  retranchement;  il  sera 
donataire.  [  donc  refusé  à  l'enfant  qui  renonce. 
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i)i  (le  celle  de  la  mère  :  il  y  a  nièiiK»  raison  j)Our  le  décider  à  l'éj^ard  des  bien» 
rclraiichés  en  veilii  du  pieiiiier  cliel. 

1  ÎO.  Oii()i(|ue  rédil  n'ait  eu  en  vue  de  subvenir  qu'atix  eufaiils  des  [uécé- 
dcus  niai'iaj;es, néanmoins  les  enlans  du  dernicM-  maria};(;  doiveul  pnrlaj^cr  avec 
v\i\  les  bieus  relranebés,  (iu(ii(|u'i!s  n'y  auraient  <'u  aucun  droit  s'ils  eussent 
élé  seuls  ^  n'étant  pas  nouveau  eu  droit  (iu'(mi  ;\it,du  clul  d'un  aulre,  ce  (jn'oii 
n'aïu'ait  pas  eu  d(?  sou  chei.  ilicard  ,  ihid,  n"  i'IHH. —  Il  y  a  plus  ;  racli«)n  révo- 
catoire  leur  ayant  été  une  lois  ouveilc  j)ar  la  concurrence  d'un  eulantdu pre- 
mier maria<*e,(|uandniènic  celui-ci  ne  l'exercerait  pas,  ils  peuvent  l'exercer  *. 

19  1.  Il  y  ou  a  (p>i  pensent  cpu'  le  mari  doit  aussi  |)arta|2,er  avec  les  enfants 
dans  ce  dont  la  donation  excèdes  la  part  d(*  reniant  b;  moins  prenant;  parce 
que, autrement,  au  moyen  de  la  part  ([ne  cet  enfant  prendra  dans  le  retranche- 
ment, le  second  mari  se  trouverait  avoir  moins  (pie  lui.  Or,  l'édit  n'a  pas 
voulu  qu'il  cX\{  moins  i\\w.  lui,  mais  senleuicnt  (pi'il  n'eût  pas  |)lus.  C'est  l'avis 
de  la  {;lose  sur  la  loi  G  IJàc  cdiclali  Cod.  de  secimdis  nupliis,  et  d(;  Kenus- 
son,  ¥  j)arL  ch.  3,  n°  67.  —  Hicard,  iOid.  n°.  1320,  est  d'avis  contraire,  et 
les  termes  de  la  loi  paraissent  décisifs  pour  son  sentiment  :  td,  quod  plus  re- 
liclum,  vcl  donalum,  aut  dalum  fucril,  tanquam  non  scriptum,  neque  dcre- 
liclum,  vcl  donaium,  aui  dalum  sH,  ad  personas  drferri  libciorum  cl  inlcr  cas 
dividi  jubomis. — Quant  à  c(i  qui  a  été  dit  en  faveur  de  l'avis  de  la  glose,  la  ré- 
ponse est  qu'il  reste  aii  mari,  après  le  retranchement^  et  sans  qu'il  y  prenne 
part,  autant  que  chacun  des  enfants  tient  de  sa  mère  :  car  ce  que  les  enfants 
ont  de  plus  que  lui  par  le  retranchement^  ils  ne  le  tiennent  pas  de  leur  mère, 
qui  a  voulu  le  leur  ôter,  mais  de  la  loi  '^. 

1 9!5.  Observez  que  la  renonciation  faite  par  les  enfants,  du  vivant  de  leur 
mère,  au  droit  que  leur  donne  l'édit,  est  de  nul  effet,  étant  présumée  n'être 
pas  libre. 

§  IV.  De  la  nalure  des  donations  de  part  d'enfant  ;  et  plusieurs  cas  sur  ces 

donations. 

193.  Les  donations  de  part  d'enfant  tiennent  de  la  nalure  des  institutions 
contractuelles.  Comme  elles,  elles  sont  caduciues  lorsque  le  second  mari  pré- 
décéde  la  donatrice  sans  laisser  aucun  enfant  de  son  mariage  avec  elle  ;  arrêt 
(du  13  avril  1688)  cite  par  Renusson4^  part.  ch.  3,  n°  72  ;  de  même  que,  dans 
les  institutions conlractuelles,les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  sont  censés  ta- 
citement substitués  à  leur  père  donataire,  pour,  en  cas  de  son  prédécès,  re- 
cueillir en  sa  place  la  donation,  s'ils  survivent  à  leur  mère  donatrice  ;  Renusson 
ibid.  n''  73.  Ces  donations  ne  sont  pas  néanmoins  des  institutions  contractuelles, 
quoiqu'elles  leur  ressemblent  en  ces  deux  points  :  le  mari,  donataire  de  part 
d'enfant,  tient  cette  part  à  litre  de  donation,  et  non  à  titre  de  succession  :  il 
est  donataire,  et  non  héritier. 

194.  Lorsqu'une  femme,  qui  a  donné  une  part  d'enfant  à  son  second  mari, 
ne  laisse  à  son  décès  aucuns  enfants,  le  mari  ne  peut  prétendre  le  tolal  de  ses 
biens,  quoiqu'elle  eût  pu  les  lui  donner  :  car  elle  lui  a  donné  seulement  une 
part.  Il  doit  en  ce  cas  avoir  la  moitié  de  tous  les  biens,  de  quelque  nalure 
qu'ils  soient,  le  terme  part,  lorsqu'il  est  indéfini,  se  prenant  ordinairemeut 
pour  la  moitié;  L.  16i,  §  1,  ff.  de  Yerb.  s^'^ni/. /Ricard,  ibid,  n°  1281. 

195.  Lorsque  la  femme  a  laissé  pour  unique  enfant  un  fils,  j'ai  vu  juger 
qu'il  devait  partager  avec  le  mari,  donataire  de  part  d'enfant,  les  biens  féodaux 


^  Celle  action  apparlient  h  tous 
les  enfants  héritiers  aussi  bien  à  ceux 
du  second  lit  qu'à  ceux  du  premier. 

'  Cependant  la  loi   déclare  le  se- 


cond conjoint  capable  de  recevoir^,  et 
par  conséquent,  de  retenir  une  part 
d'enfant,  c'est-à-dire  autant  qu'aurait 
un  des  enfants. 
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de  la  nicme  manière  qu'il  les  aurait  partagés  avec  un  puîné  :  car,  donner  une 
part  d'enOïnl,  c'est  donner  la  part  qu'aurait  eue  un  autre  enlant  s'il  y  en  eût 
eu  un  de  plus  :  or  il  n'aurait  eu  qu'une  part  de  puîné  :  le  inaii  ne  doit  donc 
avoir  que  cette  part.  Cela  peut  souffrir  difficulté. 

l'ÎO.  Lorsque  la  femme,  qui  a  donné  part  d'enfant  à  son  second  mari, 
laisse  un  aîné  et  un  autre  enfant,  ont  doit  donner  au  second  mari, donataire 
de  part  d'enfant,  un  quart  dans  ce  qui  reste  des  biens  féodaux  de  la  femme, 
après  le  manoir  et  vol  de  chapon  opté  par  l'aîné;  les  trois  quarts  restants,  avec 
ledit  manoir  et  vol  de  chapon,  composent  le  total  de  la  succession  de  la  femme, 
le  quart  qui  a  été  donné  au  mari  n'en  faisant  pas  |)arlie,  et  ayant  cessé  d'ap- 
partenir à  la  femme,  par  la  donation  de  part  d'enfant  qu'elle  fui  a  faite.  Ne  se 
trouvant  que  deux  enfants,  l'aîné,  suivant  l'art.  90,  doit  avoir  les  deux  tiers 
de  CCS  trois  quarts,  qui  sont  deux  quarts,  ou  la  njoilié  au  total;  l'autre  quart 
sera  la  part  du  puîné,  égale  à  celle  du  mari.  —  Lorsqu'il  y  a  un  plus  grand 
nombre  d'enfants,  on  doit,  après  distraction  faite  du  manoir  et  vol  de  chapon 
de  l'aîné,  partager  les  biens  féodaux  de  la  femme  en  deux  fois  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  puînés,  plus  une.  Par  exemple,  s'il  y  a  cinq  enfants,  un  aîné  et 
quatie  puînés,  on  en  fera  neuf  portions.  On  en  donnera  une  au  mari  dona- 
taire de  part  d'enfant  :  dans  les  huit  neuvièmes  restants,  qui  font,  avec  le 
manoir  et  vol  de  chapon,  le  total  de  la  succession  de  la  femme,  l'aîné  aura 
quatre  neuvièmes,  qui  font  la  moitié  desdits  huit  neuvièmes,  et  chacun  des 
puînés  aura  un  des  quatre  autres  neuvièmes ,  qui  est  une  part  égale  à  celle 
du  mari,  suivant  l'art.  89. 


ART.  II. 


Du  second  chef  de  l'édit. 


1^'?.  Notre  coutume,  en  l'art.  203,  n'a  rapporté  que  le  premier  chef  de 
l'édit  ;  elle  a  omis  le  second,  qui  est  néanmoins  aussi  en  vigueur  comme  le 
premier.  Par  ce  second  chef,  il  est  ordonné  que  tout  ce  qu'une  femme  aura 
eu  (les  dons  et  libéralités  de  son  défunt  mari,  sera  entièrement  réservé  aux  en- 
fants de  ce  mariage,  sans  qu'elle  en  puisse  rien  donner  à  ses  autres  maris  ;  et  la 
même  chose  est  ordonnée  à  l'égard  des  hommes  pour  ce  qu'ils  auraient  eu 
des  dons  et  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes.  —  Ce  second  chef  ^  est  tiré 
des  lois  3  et  5,  Cod.  de  sec.  nupt.  et  de  la  Novelle  98,  cap.  1,  néanmoins  avec 
quelque  différence. 

§  P'  Quelles  choses  sont  comprises  dans  la   disposition  du  second  chef 

de  l'édit. 

l'ÎS.  Quoique  l'édit  s'exprime  ainsi,  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves 
acquis  par  les  dons  et  libéralités  de  leurs  défunts  maris  ;  néanmoins  la  juris- 
prudence est  constante,  que  non-seulement  ce  qu'eilesont  h  titre  de  donation 
proprement  dite,  mais  aussi  tous  les  avantages  résultant  de  leurs  conventions 
matrimoniales,  et  généralement  tout  ce  qu'elles  ont  eu  à  titre  gratuit  des  biens 
de  leurs  défunts  maris,  est  compris  dans  la  disposition  de  ce  second  chef  de 
l'édit;  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  3  Cod.  de  Sec.  nupt.,  d'où  ce  second  chef 
est  tiré,  qui  dit  :  Quicquid  ex  facullatibus  priorum  maritorum  sponsaliumjure, 
quicquid  etiam  nuptiarum  solemnilate  perceperint,  etc. —  Suivant  ce  principe, 
quoique  le  douaire  d'une  somme  d'argent  sans  retour  ne  soit  pas  regardé,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier,  comme  un  avantage  dans  le 
premier  chef  de  l'édit,  néanmoins  ce  douaire, qu'une  femme  aurait  eu  de  son 
premier  mari,  est  censé  compris  dans  la  disposition  du  second  chef,  et  doit 
être  réservé  aux  enfants  de  ce  mariage,  Ricard,  3«  partie,  ch.  9,  gl.  5,  n*^  13i3.  Il 


*  Ce  second  chef  de  l'édit,  n'est 
point  reproduit  par  nos  lois  nouvelles 


dont  l'esprit  est  évidemment  contraire, 
(art.  732,  C.  civ.) 
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on  est  anUcmciit  de  celui  qui  ronsislo  v\\  un  usurnill,  ou  iino  pension  viaLèic  : 
carciMliiHltriisnlrnil  on  (Icrciilo  via^^èroélanl  un  (li'oil<|ui  doil  s'élciiKirr.  )i;»ri;i 
inorldcla  (cnnnoiMiui  il  est  dil ,  IcsIVnils  <'l  ;ui(''i;«^rs(|u'('ll(!  pciroil  n'en  élant 
(juo  connno  les  liiiils  qu'elle  |KM(;oit  pour  ses  alinieuls  {lulrod.  (jrn. ,  n"  55), 
re  droit,  périssable  par  sa  nio»1,  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  lu-servé  après 
sa  mort  à  ses  enrants,  et  n'est  pas  par  consé(iuent  susce[)lible  de  celte  seconde 
disposition  de  l'édil. 

fî».  Le  préeiput,  accordé  à  la  fennnc  par  le  contrat  de  son  lueniirr  ma- 
riage, est  aussi  un  avantage  conq>ris  au  second  chelde  l'édil,  pour  la  moitié,  en 
cas  d'acceplalion  de  connnunanlé  :  si  elle  a  <'u  un  précipul  en  renoneanl,  il 
eslavantai;e  pour  le  total.  Hicard,  ihid.  u^VMï. —  Pareillement,  le  préei|)ui  de 
riionnue  est,  pour  la  moitié,  un  avaiita<^(;  (pi'il  est  censé  avoir  eu  dans  les  biens 
de  sa  défunte  l'enuiie,  lorscpic  les  liériliers  ont  accepté  la  communauté.  S'ils  y 
ont  renoncé,  le  précipul  lui  devient  inutile. 

ISO.  L'avantage  qui  résulte  à  une  lemmc  de  ce  que  son  défunt  mari  a  ap- 
porté plus  (|u'ellc  en  connnunaulé,  paraît  aussi,  lorstiu'elle  l'a  acceptée,  cire 
un  avantage  compris  dans  le  second  clief,  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  apporté 
de  plus  qu'elle  ;  cl  il  en  est  de  même  de  celui  qui  résulte  à  l'homme  de  ce  que 
sa  (lélunle  femme  a  apporté  de  plus  que  lui  en  conmiunaulé. 

1 S  ■ .  Quant  à  ce  que  la  femme  a  eu  dans  les  biens  de  la  succession  de  son 
mari  à  titre  de  garde-noble,  cela  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  disposition 
de  l'édil.  Cela  ne  peut  passer  pour  un  avantage  que  son  mari  lui  ait  fait  dans 
ses  biens,  puisque  c'est  la  loi  qui  le  lui  fait,  depuis  la  mort  du  mari,  dans  des 
biens  qui  ne  sont  plus  par  conséquent  ceux  du  mari,  mais  ceux  des  enfants. 

—  Nous  n'avons  pas  adopté  la  loi  romaine  pour  ce  que  la  femme  aurait  eu  de 
la  succession  de  quelqu'un  de  ses  enfants  de  son  premier  mariage  :  cela  n'est 
l)oint  censé  compris  dans  l'édil.  Arrêt  rendu,  consullis  classibus ,  (le  7  sep- 
tembre 1603)  cité  par  Ricard,  ibid.  n^  1363.  — Cequi  lui  aurait  été  donné  en 
laveur  du  mariage  par  un  parent  de  son  mari ,  n'y  est  pas  non  plus  compris  j 
car  redit  ne  comprend  que  ce  qui  lui  vient  de  son  mari, 

§  II.  De  l'effet  du  second  chef  de  l'édil, 

\%%.  L'édit  ordonne,  à  l'égard  des  biens  acquis  aux  veuves  par  dons  cl 
libéralités  de  leurs  défunts  maris,  i\w^  elle  s  seront  tenues  les  réserver  aux  enfants 
communs  d'entre  elles  et  leurs  maris,  de  la  libéralité  desquels  iceux  biens  leur 
sont  advenus.  —  Par  ces  termes,  seront  tenues  les  réserver,  l'édit  charge  la 
femme  d'une  espèce  de  substitution  au  profit  des  enfants.  La  loi  feint  en  leur 
faveur  que  son  premier  mari  ne  les  lui  a  donnés  qu'à  la  charge  de  les  restituer, 
après  sa  mort,  à  leurs  enfants  communs  dans  le  cas  auquel  elle  convolerait  en 
secondes  noces  ;  parce  qu'il  y  a  effectivement  lieu  de  présumer  que,  s'il  eût 
prévu  ce  cas,  il  aurait  appose  cette  charge  à  sa  donation,  et  qu'il  n'aurait  pas 
voulu  souffrir  que  la  femme  pût  faire  passer  dans  une  famille  étrangère,  au 
préjudice  de  leurs  enfants  communs,  aucune  chose  de  ce  qu'il  lui  donnait. 

—  Mais  la  femme  demeure  propriétaire  de  ces  biens  jusqu'à  sa  mort.  C'est 
pourquoi  ceux  de  ses  enfants  qui  meurent  avant  elle,  n'en  étant  pas  encore 
propriétaires,  n'en  transmettent  rien  dans  leur  succession  ;  et,  s'ils  meurent 
tous  avant  elle,  sans  laisser  d'enfants  qui  puissent  les  représenter,  les  dispo- 
sitions qu'elle  en  aurait  faites,  soit  envers  son  mari,  soit  envers  d'autres,  sub- 
sistent. 

tSS.  Lorsque  la  femme  meurt,  la  substitution  légale  est  ouverte  au 
profit  des  enfanlsdu  mari  qui  lui  a  donnés  les  biens;  et  ils  sont  censés  tenir  ces 
biens,  non  de  leur  mère,  mais  de  leur  père,  qui  est  feint  ne  les  avoir  donnés 
à  1(  ur  mère  qu'à  la  charge  de  les  leur  restituer  après  sa  mort  si  elle  se  re- 
mariait. 

1^4.  De  là  suit, — 1°  que,  si  ce  sont  des  héritages,  ils  sont,  dans  la  personne 
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de  CCS  ciifanls,  dos  propres  paternels,  et  non  maternels;  Dumoulin,  §  147; 
arrêt  du  l^-^  juin  1619 ,  cité  par  Hicard,  3^  part,  cli.9,  gl.G,ii°  1397  :  —2°  que  ces 
biens  ne  peuvent  être  imputés  sur  la  légitime  qui  leur  serait  due  surles  biens  de 
leur  mère:  —  3"  que  la  mère  ne  peut ,  entre  ses  enfants  auxquels  elle  es  doit 
resliluer,  en  avantager  l'un  plus  que  l'autre  :  — ¥  que  ses  enfants  du  second 
inariagc  n'y  doivent  avoir  aucune  part. — Ce  dernier  corollaire  parait  devoir  avoir 
lieu  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  n'aurait  aucuns  autres  biens  que  ceux 
qu'elle  doit  restituer  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  sur  lesquels  on  peut 
assigner  une  légitime  à  ceux  du  second. —  Observez  que,  quoitjue  les  enfants 
du  premier  lit  recueillent  seuls,  à  l'exclusion  de  ceux  du  second,  ce  qui  a  été 
donne  à  leur  mère  par  leur  père,  ils  ne  laissent  pas  de  partager  avec  ceux  du 
second  lit  les  choses  données  à  leur  mère  par  le  second  mari. 

185.  Il  est  évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  enfants  soient  liéri- 
tiers  de  leur  mère  pour  recueillir  les  biens  que  le  second  chef  de  l'édit  leur 
réserve,  puisqu'ils  sont  censés  les  tenir  de  leur  père  plutôt  que  de  leur  mère. 
11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'ils  aient  été  héritiers  de  leur  père;  car  ces 
biens  ne  font  pas  proprement  partie  de  sa  succession.  Néanmoins  on  peut  sou- 
tenir que  l'aîné  qui  a  été  héritier  de  son  père,  y  exerce  son  droit  d'aînesse  ; 
car  ce  droit  s'exerce  sur  tous  les  biens  qui  sont  rapportés  à  la  succession,  et 
qui  en  tiennent  lieu  :  c'est  l'avis  de  Ricard  {ibid.  n°  1390).  V.  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  premier  chef  suprà,  n"  169. 

lî^©.  Ceux  qui  ont  été  justement  exhérédés  par  le  père,  sont  exclus.  Il 
semblerait  que  l'exhérédation  faite  par  la  mère  ne  devrait  pas  les  exclure, 
puisque  ces  biens  sont  censés  n'être  pas  ceux  de  la  mère  :  néanmoins  il  faut 
dire  qu'elle  les  en  exclut.  La  raison  est,  que  ce  n'est  que  par  une  fiction  de 
la  loi  que  ces  biens  sont  censés  n'être  pas  ceux  de  la  mère,  et  qu'on  la  répute 
chargée  d'une  substitution  envers  ses  enfants.  Celte  fiction  n'ayant  été  faite 
que  pour  suppléer  aux  devoirs  d'amour  et  de  tendresse  auquels  la  mère  est 
obligée  envers  ses  enfants  du  premeir  lit,  suivant  que  s'en  explique  l'édit  dans 
l'e  préambule,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  à  l'égard  d'enfants  qui  s'en  sont  ren- 
dus indignes. 

18 'S'.  Lorsque  les  biens  qui  ont  été  donnés  ne  se  trouvent  pas  en  nature, 
les  enfants  sont  créanciers  du  prix  de  ces  biens,  et  ont  hypothèque  sur  les 
biens  de  leur  mère,  du  jour  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  par  son  pre- 
mier mari  :  car  elle  a,  dès  ce  jour,  contracté  l'obligation  de  leur  restituer  les- 
dits  biens  après  sa  mort,  dans  le  cas  auquel  elle  se  remarierait,  la  donation 
étant  censée  lui  en  avoir  été  faite  a  cette  charge.  Renusson,  4^  part,  ch,  4.  n°  62. 

188.  Si  les  biens  sont  des  immeubles  qui  sont  en  nature,  mais  que  la 
femme,  à  qui  ils  ont  été  donnés  par  son  premier  mari,  a  aliénés, lesenfants  de 
son  premier  mariage  ont  action  contre  les  tiers  détenteurs  pour  se  les  faire 
restituer  :  car  ces  biens  sont  aiïectés  à  l'obligation  qu'a  contractée  leur  mère 
de  les  leur  restituer,  et  ils  ne  passent  aux  tiers  détenteurs  qu'avec  cette  af- 
fcclation. 

18ÎI.  Lorsqu'ils  sont  héritiers  de  leur  mère,  je  les  crois  non  recevables 
dans  celte  action  contre  les  tiers  détenteurs  qui  les  auraient  acquis  d'elle  à 
litre  onéreux,  parce  qu'en  leur  qualité  d'héritiers,  il  sont  tenus  envers  ces 
détenteurs  à  les  garantir.  C'est  le  cas  de  la  règle,  Quern  de  eviclione  lenel  actio, 
eiim  agcntcm  repeUit  exceptio.  II  semble  donc  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  cas  se 
pourvoir  que  pour  le  prix  contre  la  succession  de  leur  mère.  On  dira  peut- 
ê!re  que,  depuis  l'ordonnance  de  1748,  ces  enfants,  quoique  héritiers  de  leur 
mère,  doivent  être  admis  dans  cette  action  contre  les  tiers,  en  offrant  de  les 


les  a  vendus,  et  les  chargeant  seulement  en  ce  cas  de  la  restitution  du  prix  et 
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lovaux  coAls  :  mais  ce  que  roidomianci^  a  élalili  en  l'avour  des  vérilal)les siihsli- 
l.nlions,  élaiil  jims  sinijularc  conlvà  rdliourm  juris  conslilulum,  pc{\i-ï\  ùiiQ 
t'l('ii(l«i  à  cclU'  csprcc  de  siil>s(ilulioii  léj^alc  <:t  lictivc  ^  ? 

■  flO.  F.()rs<ni('lal'(Mmn('  (jui  s'csl  i(»maii(''('  dcvifMit  vciivo  deson second  mari, 
sans  niicuiis  ciiraiils  de  ce  second  mariage,  l)u|>l('ssis  {tirs  Donations, ''!"  \)'ay[. 
de  ri^lit  (les  sceoiulcs  noces,  5'-  observation)  cl  Leniaîlre  {sur  Paris,  lit.  13,. 
art.  'iTO,  p.  359)  j)euseHt  qu'elle  recouvre  la  liberté  de  disposer  de;  ce  (jui  lui 
avait  été  donné  par  son  premier  mari.  .Icî  ne  le  crois  pas;  car  la  0'umi(*,  eu  se 
remariant,  ayant  l'.iit  exister  la  condition  sous  la([iiellc  elle  était  obligée  de  res- 
tituer à  ses  eulUntS)  sou  obli^aiiou  subsiste  toujours. 

ART.  III.  —  De  Textension  que  notre  coutume  a  faite  à  l'édlt. 

iOI.  La  paît  (jne  la  femme  a  eue  des  biens  de  la  communauté  ([ui  a  été 
eulre  elbï  et  son  premier  mari,  lU)  pc^ut  être  regardée  comme  (picbpic  chose 
qu'elle  ait  des  dons  et  libéralités  de  son  premier  mari,  jjuiscpje  celte  part  lui 
apjnn  lient  de  son  cliel  :  c'est  pourquoi  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  dis- 
posilion  du  second  cluîf  de  l'édit.  C'est  donc  par  une  extension  que  noire 
coutume,  en  l'arl.  203,  fait  à  l'édit,  qu'elle  ordonne  deux  choses  à  l'égard  des 
conquèts  que  la  lennne  (jui  s'est  remariée  a  eue  de  sa  première  connnunaulé. 
— h'  KWii  défend  à  la  lémmed'en  rien  donner  à  ses  second  et  ultérieurs  maris. 
— 2'  Elle  lui  dél'end  même  d'en  disposer  envers  des  tiers,  non  absolument,  mais 
seuleuient  pour  les  portions  qui  en  auraient  dû  cire  déférées  dans  sa  succes- 
sion aux  enlants  de  son  i)remier  mariage.  J,a  raison  sur  laquelle  cette  dispo- 
sition paraît  être  fondée,  est  que  la  femme,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  propre- 
ment de  son  premier  mari  la  part  des  biens  de  la  communauté,  néanmoins 
en  étant  en  quehpie  façon  redevable  aux  soins  cl  aux  peines  que  s'est  donnés 
son  mari  pour  la  conservation  et  augmentation  des  biens  de  la  communauté, 
elle  ne  doit  pas  eiu-ichir  un  second  m;  ri,  et  elle  doit  conserver  à  ses  enfants 
du  premier  mariage,  avec  un  soin  plus  particulier,  les  portions  qu'ils  ont  droit 
d'attendre  de  ces  biens  dans  sa  succession. 

10«.  Observez  une  grande  différence  entre  cette  disposition  de  notre  cou- 
tume, et  le  second  chef  de  l'édit.  L'édit  contient  une  subslilulion  des  biens 
compris  en  sa  disposition,  au  profit  des  enfants  du  mari  qui  les  a  donnés  à  sa 
femme  ;  et  il  a  effet,  soit  qu'elle  en  ait  disposé,  soit  qu'elle  n'en  ait  pas  disposé  : 
notre  coutume  ne  conlienl  qu'une  simple  interdiction  d'aliéner  les  conqncts; 
et  sa  disposition  cesse  si  la  femme  est  morte  sans  en  avoir  disposé.  —  En  con- 
séquence de  la  subslilulion  que  renferme  l'édit,  les  biens  compris  en  sa  dispo- 
sition sont,  après  la  mort  de  la  femme,  réputés,  au  profit  des  enfants  du  pre- 
mier mariage,  n'être  pas  les  biens  de  leur  mère,  mais  plutôt  ceux  de  leur  père, 
qui  ne  les  lui  avait  do<inés  qu'à  la  charge  de  les  leur  restituer;  c'est  pourquoi 
les  enfanis  du  second  lit  n'y  ont  aucune  part.  Au  contraire,  les  conquèts  de  la 
première  communauté,  compris  en  la  disposition  de  notre  coutume,  se  parta- 
gent entre  les  enfants  de  tous  les  mariages^  comme  étant  vraiment  les  biens  de 
la  mère  de  tous  Icsdits  enfanis. 

193.  Lorsque  la  femme  a  donné  ces  conquêls  à  son  second  mari,  s'il  n'y  a, 
lors  de  sa  mort,  aucun  enfant  de  son  premier  mariage,  comme  c'est  en  leur 
faveur  que  l'édit  est  fait,  l'édit  cesse,  et  la  donation  subsiste.  Mais,  s'il  s'en 
trouve  un  du  premier  mariage,  les  enfants  du  second  lit  sont  admis  aussi  bien 
que  lui  à  répéter  les  biens  donnés.  Ils  le  peuvent,  quand  même  ni  les  uns  ni 


'^  Il  nous  paraît  que  c'était  singu- 
lièrement étendre  la  disposition  de  l'é- 
dit, que  d'y  voir  une  subslilulion,  en 
inlerprélant  la  disposition  secondaire 
de  ce  chapitre,  par  sa  corrélation  avec 


la  disposition  principale,  secundum 
suhjeclam  malcriam  ;  on  aurait  dû  n'y 
voir  que  la  prohibition  de  disposer  de 
ces  biens  au  profit  de  la  seconde  fem- 
iue  ou  du  second  mari. 
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les  autres  ne  seraient  liériticrs  de  leur  mère  :  car  cette  action  révocatoire  leur 
est  accordée  en  leur  seule  qualité  d'enfants.  ■ —  Lorsque  la  femme  a  disposé, 
depuis  son  second  mariage,  des  coiuiuêts  du  premier  envers  des  étrangers,  les 
seuls  enfants  du  premier  mariage  peuvent  les  répéter  contre  les  acquéreurs  et 
autres  tiers  détenteurs,  cl  seulement  pour  les  portions  qui  leur  auraient  été 
déférées  dans  la  succession  de  leur  mère. 

Itt-ft.  Il  paraît  par  l'arrêt  de  1696,  appelle  de  Garanger,  que  la  défense 
faite  par  la  coutume  à  la  femme  d'avantager  son  second  mari  des  conquéts  de 
son  premier  mariage,  a  été  étendue  à  l'homme  qui  se  remarie:  mais  il  n'est 
paségaleuient  certain  que  l'interdiction  d'aliéner  ou  engager  à  des  tiers  lesdils 
conquéls  au  préjudice  des  portions  des  enfants  du  premier  lit,  ait  de  même  été 
étendue  à  l'homme.  —  V.  pour  plus  grande  explication  de  cet  article  203,  les 
notes  sur  ledit  article. 


— C^i^-»^^— 


TITRE  X- 

De  la  Communauté  d'entre  Homme  et  Femme  mariés. 

Art.  I80.  Homme  et  femme  conjoincts  par  mariage,  sont  uns  (i)  et  com- 
muns en  biens  meubles  (2),  deilcs  actives  (3)  et  passives,  faites  tant  aupara- 
vant leur  mariage,  que  durant  icelui  5  et  es  conquests  (4)  immeubles  faits  durant 
ledit  mariage  :  en  telle  manière  que  par  le  Irespas  de  l'un  desdits  conjoints  (5), 
lesdits  meubles,  debleset  conquests,  se  divisent  (6)  entre  le  survivant,  auquel 
en  appartient  la  moitié,  et  les  héritiers  du  trespassé,  ausquels  appartient  l'autre 
moitié.  {A.  C,  art.  i67;  C.  de  Par.,  art.  2i0.) 

(1)  Car  la  femme,  à  cause  de  la  puissance  que  son  mari  a  sur  elle,  est  censée  ne 
faire  qu'une  môme  personne  avec  son  mari  ;  lequel  en  conséquence  est  regardé 
comme  le  chef  et  le  seul  sei}.'neur  de  la  communauté  qui  est  entre  sa  femme  et  lui. 

{"!]  Quels  biens  sont  meubles  ;  V.  Vlniiod.  gén.,  ch.  3,  sect.  1.  art.  1. 

A  l'égard  des  immeubles  que  chacun  des  conjoints  avait  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  il  n'y  a  que  la  jouissance  qui  tombe  en  communauté;  chacun  des  conjoints 
en  demeure  seul  propriétaire,  et  ils  sont  pour  cela  appelés  propres  de  communauté. 
T.  Vlnirod.,  ch.  1,  art.  1,  §  3. 

(3)  Mobilières ,  c'est-à-dire,  les  créances,  et  les  dettes  d'une  somme  d'argent,  ou 
de  quelque  autre  chose  mobilière. 

(4)  Quels  immeubles  sont  conquéts,  quels  sont  propres  ?  F.  V Introduction,  ch.  1, 
an.  1,  §2. 

(5)  Ou  par  la  séparation  judiciaire. 

(6)  11  est  clair  que  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  d'une  division  réelle  que  le 
partage  seul  peut  faire  :  le  sens  est  donc  que  le  trépas  de  l'un  des  conjoints  et  la  disso- 
lution de  communauté  ont  cet  effet,  que  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  ont 
chacun  une  part  indivise  dans  les  biens  de  la  communauté.  Donc,  avant  la  dissolution 
de  communauté,  chacun  des  conjoints  n'y  a  pas  une  part;  mais  ils  appartiennent  in 
solidum,  au  seul  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  et  comme  ne  faisant,  quant 
aux  biens  de  la  communauté,  qu'une  seule  personne  avec  sa  femme,  suivant  les  termes 
ci-dessus,  sont  uns.  V.  infrà,  art.  193,  et  suprà,  Introd.,  n»  1. 

Art.  18"?.  Aussi  est  tenu  le  survivant  payer  la  moitié  des  debtes  (1)  fai- 
tes et  conçues,  auparavant  et  durant  leur  mariage,  et  arrérages  (2)  des  rentes 
que  iceux  conjoints  dévoient  lors  de  la  dissolution  de  leurdit  mariage,  lesquelles 

(1)  Mobilières. 

(21  Ces  arrérages  se  comptent  de  jour  à  jour  ;  la  communauté  est  tenue  de  tous  ceut 
courus  tant  auparavant  que  depuis  le  mariage,  jusqu'au  jour  de  sa  dissolution. 
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doblos  rt  anrragcs  de  renie  se  «livisciil  par  la  dissoliilion  dndit  n)ari;»jïO;  1<;1- 
liMiicnl  que  ledit  siirvivanl  irrn  |kmiI  rlic  (cini  (Jik'  |innr  la  inoili»',  cl  irsdilH 
lirrilicMS  pour  l'aiilre  moitié  (li).  Kl  néanmoins  n'est,  (mu  la  femme  ny  les  lié" 
ritiers,  sinon  jusques  ii  la  concurrence  {ï)  des  biens  de  la  communauté,  pour' 
vcu  que,  après  le  décès  de  /'im  des  deux  conjoincls,  soit  fait  loyal  invcU" 
taire  (5),  el  qu'il  n'y  ail  faute  ou  fraude  (G)  de  la  pari  de  la  femme,  ou  scs- 
dits  héritiers  (7).  (.1.  6'.,  art.  175  et  167.) 

(10  A  l'égnrd  des  conjoints  entre  eux.  IM;iis  celui  qui  les  a  contractées,  demeure 
vis-a-vis  du  créancier,  obligé  pour  le  total.   V.  Vlntrod  ,  n°  135  el  trq. 

(i)  La  coutume  ne  dit  pas  qu'elle  ne  sera  tenue  que  sur  les  elTels  de  la  communauté, 
mais  qu'elle  en  sera  tenue  jusqu'à  la  concurrence  desdits  biens.  Elle  peut  donc  être 
contrainte  sur  ses  propres  biens,  mais  seulement  jusqu'à  concurr -nce  de  ce  qu'elle 
aura  amendé  de  ceux  de  la  communauté;  en  quoi  ce  privilège  est  différent  de  celui 
d'un  héritier  bénéficiaire  qui  ne  peut  être  contraint  sur  ses  propres  biens  pour  les 
dettes  de  la  succession  bénéficiaire. 

On  comprend  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la  communauté,  et  la  part  qu'elle 
y  a,  et  ce  qu'elle  y  prélève  à  litre  de  préciput  :  on  y  comprend  tout  ce  qui  doit  lui 
être  précompté  pour  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté;  de  même  qu'on  diminue  sur 
ce  qu'elle  amende  de  la  communauté,  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté  pour 
ses  reprises  el  remplois. 

Lorsqu'elle  a  doté  des  enfants  communs,  conjointement  avec  son  mari,  des  biens  do 
la  communauté,  on  doit  aussi  comprendre  dans  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté 
la  moitié  de  ces  dots,  puisqu'on  l'aurait  retenue  sur  ses  biens  propres,  si  elle  eût  re- 
noncé à  la  communauté. 

L'effet  de  ce  privilège  est  que  la  femme  peut  demander  à  être  renvoyée  de  la  de- 
mande personnelle  d'un  créancier  de  la  communauté,  en  justifiant  qu'elle  a  déjà 
payé  à  d'autres  autant  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté,  ou  en  offrant  de  lui  aban- 
dormer  ce  qu'elle  a  amendé  desdits  biens,  sous  la  déduction  de  ce  qu'elle  a  déjà  payé 
à  d'autres. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  actions  hypothécaires  :  la  femme  doit  abandonner  les 
conquèls  qu'elle  possède,  qui  sont  hypothéqués  au  demandeur,  sans  qu'elle  puisse  re- 
tenir ce  qu'elle  aurait  payé  à  d'autres  créanciers  qui  seraient  postérieurs  en  hypothè- 
que au  demandeur. 

Observez  que,  dans  ce  cas,  si  la  femme  se  trouve  avoir  payé  plus  aux  créanciers  pos- 
térieurs qu'elle  n'a  amendé  de  la  communauté,  tant  par  la  part  qu'elle  a  eue  dans  le 
mobilier,  que  par  les  fruits  qu'elle  a  perçus  des  conquêts,  jusqu'au  délais  qu'elle  a  été 
obligée  d'en  faire  à  l'ancien  créancier,  elle  peut  répéter  cet  excédant  du  créancier  pos- 
térieur condictione  im/ebiti  :  car,  n'étant  sa  débitrice  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  amendé,  elle  ne  lui  devait  pas  cet  excédant, 

La  fenime  ne  peut,  vis-à-vis  des  créanciers,  user  de  ce  privilège  à  l'égard  des  délies 
qui  procèdent  de  son  chef,  ou  auxquelles  elle  a  parlé  avec  son  mari  :  mais  elle  a  re- 
cours contre  son  mari,  ou  ses  héritiers,  pour  ce  qu'elle  en  a  payé  au  delà  de  ce  qu'elle 
amende.  Elle  a  recours  non-seulement  pour  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers,  mais  aussi 
pour  ce  qu'elle  s'est  payé  à  elle-même  au  delà  de  ce  qu'elle  amende,  pour  la  confu- 
sion qu'elle  a  faite  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû  pour  ses  reprises  et  remplois. 

(5)  Les  hériliers  de  la  femme  sont,  aussi  bien  qu'elle,  tenus  vis-à-vis  des  créanciers 
de  leur  représenter  un  inventaire,  pour  leur  faire  connaître  combien  ils  ont  amendé. 
Si  quelque  créancier  avait  fait  une  saisie  générale,  elle  pourrait  être  employée  pour 
inventaire. 

(6)  Le  sens  de  ces  termes,  qu'il  n'y  ait  faute,  paraît  être  que  la  femme  est  tenue 
des  dettes  jusqu'à  concurrence,  non-seulement  des  biens  de  la  communauté  dont 
elle  profite,  mais  encore  de  ceux  dont  elle  ne  profite  pas,  les  ayant  laissé  perdre  par 
sa  faute. 

(■)  La  femme  est  déchue  de  ce  privilège  lorsqu'il  y  a  fraude,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'elle a  fuit  des  détournements  ou  recelés  *. 

Art.  18S.  Toutefois  l'action  hypothécaire  demeure  toujours  sur  l'hérilagc 
del'obligé  (1),  et  conquests  immeubles  faits  pendant  ladite  communauté, {A,  6'., 
art.  187.) 

(1)  Le  sens  de  cet  article  est,  que,  quoique  les  dettes  de  la  communauté  se  divisent, 

»  Y.  art.  Ii60,  C.  civ. 
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H  que  les  conjoints  entre  eux  n'en  soient  tenus  chncun  que  pour  moitié,  néanmoins 
V action  hypothécaire  demeure  pour  le  lolal  sur  l  héritage,  c'est-ù-dire,  sur  les  biens 
propres  de  robligéj  id  est,  de  relui  des  conjoints  quia  contracté  la  dette  par  acte 
devant  notaire,  ou  qui  a  été  condamné  à  la  payer  ;  et  sur  les  conque t s. 

Observez,  à  l'égard  de  l'hypothèque  des  conquéls,  une  différence  entre  le  mari  et 
la  femme.  Lorsque  la  femme  est  Pobligéc,  il  n'y  a  de  conquéls  hypothéqués  que  ceux 
qui  éehécnt  en  partage  à  la  femme  :  mais,  lorsque  c'est  le  mari  qui  est  l'obligé,  ils 
sont  tous  hypothéqués,  tant  ceux  qui  échéent  au  mari,  que  ceux  qui  échéent  à  la 
femme  ;  le  luari,  comme  chef  et  seigneur  de  la  communauté  {infrà,  art.  193),  ayant 
eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total. 

Art.  1^9.  Et  où  le  survivant,  ou  hèriliers  du  décède  scroient  contraincts 
payer  le  tout,  ils  en  auront  leurs  recours  et  action  respectivement  l'un  contre 
l'autre  pour  la  moitié,  selon  que  dessus.  (C  de  Par.,  art.  244,  187). 

V.  l'/fitrod.,n"140. 

Art.  190.  Et  au  regard  des  renies  vendues  et  consliluccs  auparavant  le- 
dit mariage  par  l'un  ou  Vautre  des  conjoincls,  ou  ceux  desquels  ils  auroient 
été  héritiers j  elles  seront  payées  entièrement  par  celuy  qui  les  aura  vendues 
et  constituées,  qui  en  demeurera  seul  chargé  :  sauf  des  arrérages  (1)  qui  se 
payeront  par  moitié  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  dudit  mariage.  Et  {^),  en 
cas  que  celuy  (3)  des  conjoincls  qui  ne  les  auroit  vendues  et  constituées,  ny 
ceux  desquels  il  seroit  héritier,  en  fust  poursuivy  hypothécairement  comme 
détenteur  des  conquests,  il  en  aura  son  recours,  pour  le  sort  principal,  et  ar- 
rérages  eschcus  depuis  la  dissolution  de  ladite  communauté ,  contre  le  consti^ 
tuant  ou  son  héritier,  ses  biens  et  héritages.  {A.  C,  art.  175.) 

(1)  Echus  jusqu'au  jour  delà  dissolution  de  communauté.  F.  l'art  187,  note  2. 

(2)  Celte  seconde  partie  de  Partiele  est  contraire  à  ce  qui  s'observe  dans  les  autres 
coutumes,  dans  lesquelles  rhypolhcque  des  créanciers  des  rentes,  ducs  par  chacun 
des  conjoints  avant  le  mariage,  est  restreinte  aux  seuls  conquéls  échus  au  lot  de  leur 
débiteur. 

(3)  C'est-à-dire  la  femme,  suivant  qu'il  résulte  de  l'ar.t.  175  de  l'ancienne  coutume, 
d'où  cette  disposition  est  tirée  :  il  n'en  est  pas  de  même  du  mari.  La  raison  de  diffé- 
rence est,  que  le  mari  ayant  été,  pendant  le  mariage,  seigneur  pour  le  total  des  con- 
quéls, et  en  ayant  eu  la  libre  disposition,  notre  coutume  en  a  conclu  qu'il  avait  pu 
les  hypothéquer  tous  à  ses  propres  créanciers,  et  qu'en  conséquence  même  ceux  échus 
au  lot  de  la  femme  leur  élaient  hypothéqués.  Conirà  vice  versa,  la  femme  n'ayant 
jamais  eu  plus  de  la  moitié  dans  les  conquéls,  laquelle  moitié  est  déterminée  à  ceux 
échus  dans  son  lot,  les  créanciers  propres  de  la  femme  ne  peuvent  prétendre  aucune 
hypothèque  dans  ceux  échus  au  lot  du  mari,  qui  sont  censés  n'avoir  jamais  appartenu 
à  la  femme  leur  débitrice. 

Art.  aOl.  Renies  constituées  à  prix  d'argent,  sont  réputées  immeubles^ 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  racheptées  (1).  Et  n'est  loisible  d'acquérir  et  achep- 
ter  rentes  à  moindre  prix  que  de  douze  livres  (2)  tournois  pour  le  sort  prin- 
cipal de  vingt  sols  tournois  de  rente.  {C.  de  Par.,  art.  94.) 

Cet  article  a  été  placé  sous  le  titre  de  la  communauté,  pour  nous  apprendre  que  les 
rentes  qui  appartiennent  aux  conjoints  lorsqu'ils  contractent  mariage,  élant  réputées 
immeubles,  ne  tombent  pas  dans  leur  communauté. 

(1)  Car  par  le  rachat  elles  sont  éteintes,  et  ce  qui  n'existe  plus  n'est  susceptible 
d'aucune  qualité.  A  Tégard  des  deniers  provenus  du  rachat,  quoiqu'ils  soient  meu- 
bles, ils  ne  tombent  en  la  communauté  qu'à  la  charge  de  la  reprise  ou  remploi  au 
profit  du  conjoint  h  qui  la  rente  appartenait  avant  le  mariage  [infrà,  art.seq),  car 
ils  tiennent  lieu  à  ce  conjoint  de  sa  rente,  qui  lui  était  propre  de  communauté. 

(2)  Le  fur  des  rentes  a  changé  plusieurs  fois  depuis  ce  temps;  tout  le  monde  sait 
qu'on  ne  les  peut  acquérir  aujourd'hui  pour  un  moindre  prix  que  de  vingt  livres  pour 
chaque  livre  de  renie  ;  ce  qui  s'appelle  le  fur  du  denier  vingt.  Ces  rentes  qui  se  con- 
stituent à  prix  d'argent,  doivent  consister  en  une  somme  d'argent  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle  :  les  ordonnances  ont  défendu  d'en  constituer  en  grains  ou  autres 
choses. 

lîllcs  doivent  être  constituées  pour  une  somme  d'argent,  que  celui  au  profit  de  qui 
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cUo  osl  consliliu'e,  doit  ou  coînptor  à  coliii  cini  la  ronslilue,  on  la  compenser  avec 
uniTille  somme  que  celui  qui  constitue  la  icnle  lui  devrait.  Ou  ne  peut  |»as  néaii- 
liioius  consliluer  wwc.  rente  pour  (Jcs  aircrapcs  <i'une  autre  renie  ï,  ou  pour  des 
intOrfîls  d'une  somme  que  devrait  celui  (|ui  la  consliliu'  à  cdm  a  qui  elle  est  consti- 
tuée; c'est  ce  qui  s'appelle  auniocisme.  Mais  rien  n'emp(^(lie  qu'on  conslilue  uno 
rente  pour  le  prix  d'uno  somme  duc  pour  des  arrérages  de  renie  luncière  ou  pourdca 
fermes. 

Les  constitutions  de  rente  pour  prix  de  marchandises  vendues  lors  de  la  constitu- 
tion, ou  peu  au|)aravant,  sont  souvent  présumées  usuraires,  surtout  lorsfjue  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  ;\  l'usage  de  celui  à  qui  elles  ont  été  vendues,  qui  ne  les  ache- 
tait que  pour  eu  l'aire  de  l'argent  en  les  revendant  à  perte.  En  con^é(plen(•e,  dans  ce 
cas  et  autres  semhiables,  elles  sont  déclarées  nulles,  et  les  arrérages  (jui  eu  ont  été 
payés,sontin)putéssurle  principal. Molin.,  Tr.  de  usiir.  quœst.'i^Si  les  marchandises 
étaient  à  l'usage  de  celui  qui  a  constitué  la  rente  pour  le  prix  d  icelle,  et  qu'elles 
n'aient  été  vendues  qu'au  juste  prix,  on  ne  déclare  pas  la  con>titulion  nulle,  et  l'on 
se  contente  de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a 
coutume  d'accorder  aux  acheteurs  de  pareilles  marchandises.  Lorsque  la  vente  des 
marchandises  a  été  faite  dans  un  temps  non  suspect,  par  exemple,  un  an  avant  la 
constitution,  on  ne  peut  critiquer  la  constitution  de  rente  faite  pour  le  prix  de  ces 
marchandises. 

Les  consiitutions  de  rente  doivent  être  faites  sous  la  faculté  perpétuelle  de  ra- 
chat 2,  qui  est  imi)rescriptible.  V.  infrà,  art.  268. 

Toutes  clauses  qui  tendent  principalement  ù  gêner  cette  faculté,  sont  illicites  et 
nulles;  telles  que  celle  que  le  débiteur  ne  pourra  racheter  la  rente  qu'en  avertissant 
le  créancier  un  certain  temps  auparavant  3. 

Enfin  il  est  de  l'essence  de  la  constitution  de  rente,  que  la  somme  pour  laquelle 
elle  a  été  constituée  ne  soit  pas  exigible.  Si  le  débiteur  qui  l'a  constituée,  s'était  obligé 
de  la  rembourser  au  bout  d'un  certain  temps,  ou  sous  une  certaine  condition,  ce  ne 
serait  pas  tant  une  constitution  de  rente  qu'un  prêt  usuraire  ;  et  tous  les  arrérages  qui 
auraient  été  payés,  pourraient  être  imputés  par  le  débiteur  sur  le  son  principal.  C'est 
en  conséquence  de  ce  principe  ♦,  qu'il  a  été  fait  défense  au  prévôt  d'Orléans,  par  les 
arrêts  de  la  Cour,  de  donner  à  intérêt  les  deniers  des  mineurs;  à  la  charge  de  rendre 
la  somme  principale  à  leur  majorité. 

Un  débiteur  de  rente  peut  néanmoins,  en  certains  cas,  être  contraint  à  rendre  la 
somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix,  savoir  :  —  1°  lorsqu'il  n'a  pas  satisfait  à  quelqu'une 
des  conditions  de  contrai  de  constitution;  comme  par  exemple,  s'il  n'avait  pas  fait 
nn  certain  emploi  des  deniers  par  lui  reçus  pour  le  prix  de  la  constitution  qu'il  s'é- 
tait obligé  de  faire  pour  la  sûreté  de  l'acquéreur. — 2°  Le  créancier  de  la  renie  qui  est 
opposant  au  décret  de  l'héritage,  ou  au  sceau  de  l'office  qui  lui  est  hypothéqué,  peut, 
étant  mis  en  ordre  sur  le  prix,  exiger  le  remboursement  de  sa  rente. —  3°  Lorsque  le 
débiteur  a  fait  faillite,  le  principal  devient  exigible  s . 

Art.  lOS.  «  Si  durant  le  mariage  (1)  est  vendu  aucun  héritage  propre  ap- 
partenant n  l'un  ou  h  l'autre  des  conjoincls  par  mariage,  ou  si  ladite  rente 
est  racheptée,  le  prix  de  la  vente  (2)  ou  rachapt  est  repris  sur  les  biens  de  la 
communauté  (3)  au  profit  de  celui  à  qui  appartient  l'héritage  ou  rente;  en- 
cores  que  en  vendant  n'eust  été  convenu  de  remploy  ou  récompense,  et  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  faite.  »  (C\  de  Par.,  art.  232.) 

(1)  Ajoutez,  et  communauté  de  biens. 

(2)  On  ne  doit  donc  pas  avoir  égard  au  prix  pour  lequel  il  a  été  donné  en  mariage, 
mais  seulement  à  celui  de  la  vente  j  c'cst»à-dire,  au  prix  pour  lequel  il  a  été  \endii 
durant  la  communauté.. 

(3)  Ajoutez,  et  subsidiairement  sur  les  biens  propres  du  mari,  lorsque  c'est  le 
propre  de  la  femme  qui  a  été  vendu  ;  Introd.,  n*'  117. 

*  Cela    serait  permis   aujourd'hui,  [j'urd'hui.  (art.  1911,  C.  civ.) 
(art.  1154,  C.  civ.)  *  Ce  serait  un  prêt  à  intérêt  per- 

^  Elle  est  encore  essentiellemeu!  mis  par  les  lois  nouvelles,  (art.  1905 
racheiable.  (art.  1911,  C.  civ.)  '  etsuiv.,C.  civ.) 

'  Pareilles  clauses  sont  licites  au- !      ^  F.  art.  1912  et  1913,  C.  civ. 
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Art.  b03.  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  (1)  et  conquesis  iromeuWcs 
pnr  lui  (2)  faits  durant  le  mariage  de  lui  et  de  sa  femme;  en  telle  manière 
qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  et  en  faire  et  disposer  (3)  par 
disposition  ou  donation  faite  entre-vifs  (4)  à  son  plaisir  et  volonté,  sans  le  con- 
sentement de  sadite  femme,  à  personne  capable  (5)  et  sans  fraude  (6).  {A.  C, 
art.  168;  C.  de  Par.,  art.  225.) 

(1)  Mrme  lorsque  la  femme  a  réservé  propre  son  mobilier;  sauf  à  elle  la  reprise  de 
la  valeur i. 

(2)  Ces  termes  sont  inutiles;  car  il  en  est  de  môme  des  propres  ameublis  par  U 
femme, 

(3)  Il  peut  les  dissiper  même  delinquendo.  V.  Vlnlrod.,  n"  27. 

(4)  Car  par  testament  il  ne  peut  disposer  que  de  sa  part.  V.  Vlntrod.,  m  lo8. 

(5)  V.  Vlnlrod.  ibid. 

(G)  Il  y  a  fraude  lorsque  ces  dispositions  tendent  à  faire  passer  à  lui  ou  à  sa  famille 
les  biens  de  la  communauté,  au  préjudice  de  sa  femme.  Une  disposition  par  laquelle 
le  mari  disposerait  de  l'universalité  ou  d'une  portion  considérable  des  biens  de  sa 
comnuiriaulé,  passerait  aussi  pour  faire  une  fraude  du  droit  de  sa  femme',  suivant 
la  note  de  Dumoulin  sur  l'art.  17  de  la  coutume  de  Saint-Quentin. 

Art.  i»4.  Femme  mariée  ne  peut  (1)  donner  aliéner,  disposer,  ne  au- 
cunementcontracter  (2)  entre-vifs  (3),  sans  autorité  (4)  et  consentement  de  son 
mari.  {À.  C,  art.  169.) 

(1)  Ces  termes  expriment  son  inhabilité.  V.  Vlntrod.,  ch.  8,  §  1. 

(2)  Ce  terme  signifie  qu'elle  ne  peut  en  contractant,  ni  s'obliger,  ni  obliger  les  au- 
tres envers  elle  s.  V,  Vlntrod.  ibid. 

(3)  Mais  elle  peut,  sans  son  mari,  faire  testament  et  autres  ordonnances  de  dernière 
volonté. La  raison  est,—  1"  quMI  est  de  la  nature  des  dernières  volontés,  d'être  la  vo- 
lonté de  la  seule  personne  qui  dispose  de  quelque  chose  après  sa  mort,  sans  que  la 
volonté  d'aucune  autre  personne  y  doive  influer  ;— 2o  parce  qu'elles  n'ont  effet  qu'au 
temps  de  la  mort,  auquel  temps  cesse  la  puissance  maritale  qui  rendait  la  femme 
inhabile  à  disposer  *. 

(4)  F.  Vlntrod.  ibid. 

Art.  195.  Le  mari  est  seigneur  des  actions  (1),  posé  (2)  qu'elles  procè- 
dent du  costé  de  la  femme  :  et  peut  sans  elle  agir  et  déduire  les  droicts  (3) 
d'icelle  en  jugement.  {Â.  C,  art.  168.) 

(1)  L'ancienne  coutume  explique  de  quelles  actions  :  il  y  est  dit,  art.  168  :  Le  mari 
peut  sans  sa  femme  poursuivre  cl  défendre  aux  actions  personnelles,  etc.  Par  ac- 
tioîis  personnelles,  elle  n'entend  que  les  actions  mobilières.  C'est  une  suite  de  l'art. 
193,  qui  déclare  le  mari  seigneur  des  biens  de  la  communauté  :  d'où  il  suit  qu'il  est 
seigneur  des  actions  mobilières  de  sa  femme,  et  de  celles  qui  ne  concernent  que 
la  jouissance  de  ses  propres,  puisqu'elles  font  partie  des  biens  de  la  communauté; 
art.  186. 

(2)  C'est-à-dire,  quoiqu'elles. 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre  seulement  des  actions  mobilières  et  possessoires  :  secùs 
de  celles  qui  concerneraient  la  propriété  des  propres  de  sa  femme  5;  sur  lesquelles 
F.  l'art.  201. 

Art.  196.  Femme  mariée  ne  se  peut  (1)  obliger  sans  le  consentement  de 

(1)  Comme  elle  ne  peut  rien  faire  que  dépendamment  de  son  mari,  elle  ne  peut 
sans  son  autorité  s'obliger  par  son  fait,  soit  en  contractant,  soit  en  acceptant  une 
succession,  ou  en  s'y  immisçant,  etc.  C'est  en  ce  seps  que  la  coutume  dit  qu'elle  ne 
peut  s''obliger.  Mais  dans  tous  les  cas  auxquels  nous  pouvons  être  obligés  sans  notre 
fait,  par  le  fait  d'un  autre,  la  femme  peut  être  obligée  sans  l'autorité  de  son  mari, 
comme  toute  autre  personne  :  par  exemple,  si  quelqu'un  a  étayé  une  maison  du  propre 
de  la  femme,  pour  en  empêcher  la  ruine,  la  femme  contracte  sans  son  mari  l'obi iga- 


*  Et  peut-être  même  les  objets  en 
nature. 

*  r.art.l422,C.  civ. 


»  F.  art.  225  et  1125,  C.  civ. 
*  F.  art.  226  et  905,  C.  civ. 
«  F.  art.  1428,  C.  civ. 
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son  mari,  si  ollc  nVsl  séparée  do  biens  par  effcîls  (2),  ou  marcliandc  pul)li(nio. 
Et  eslanl  iiiarchaiide  publiciue,  elle  s'obli^^c^  cl  son  mari  (3)  (oiicliaiit  le  laicl 
el  dépendance  (4)  de  ladite  marchandise  publi(iue.  {À,  6'.,  art.  lOUj  C.  Par.f 
m.  13i.) 

lion  d'indemniser  celte  personne.  Parcillomcnt  dans  Ions  les  cas  auxquels  la  loi  seule 
ou  la  seule  équité  naturelle  forme  une  obligation,  clic  la  Tormc  dans  la  personne  do 
la  feninie  dans  son  mari,  comme  dans  loulc  autre  personne.  Ccsl  par  cette  raison  que, 
lorsqu'une  fennne  a  emprunté,  sans  être  autorisée  de  son  mari,  une  somme  d'.ir^fnt 
quVIle  a  employée  utilement  à  ses  affaires,  soit  à  acquitter  ses  dettes,  soit  à  aniéliorer 
SCS  héritages,  elle  est  obligée  de  rendre  cette  somme  jusqu'à  concurrence  de  co 
qu'elle  en  a  profité;  cl  celte  obligation  naît,  non  du  contrat  d'emprunt  qu'elle  en  a 
fait,  lequel  est  nul,  étant  fait  sans  l'autorité  de  son  mari,  mais  de  celte  règle  de  l'é- 
quité naturelle,  neminem  œquum  est  cuvt  allerius  detrimcnto  locuplctnri,  L.  ^«'6, 
IT.  dereg.jur.  laquelle  seule,  et  indépendamment  du  contrat  d'emprunt,  est  suffi- 
sante pour  produire  en  celle  femme  Tobligalion  de  rendre  une  somme  dont  clic  a 
profité. 

Il  n'est  pas  douteux  aussi  que  la  femme  peut  sans  son  mari  s'obliger  à  la  réparation 
des  loris  qu'elle  aurait  causés  à  quelqu'un  par  quelque  délit  ou  quasi-délil,  la  loi  n'ayant 
pas  entendu  lui  assurer  l'impunité  de  ses  délits,  en  lui  défendant  de  rien  faire  sans 
l'autorité  do  son  mari.  Mais  le  créancier  ne  pourra,  tant  que  la  communauté  durera, 
se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  aurait  profité  du  délit.  Il  ne  peut  pas  même  se  faire  payer  sur  les  revenus  des 
propres  de  la  femme  puisque  ces  revenus  appartiennent  à  la  communauté  *. 

Observez  que,  quoiqu'une  femme  mariée  qui,  en  conlractant,  se  dit  fille  ou  veuve, 
pour  tromper  celui  avec  qui  elle  contracte,  commette  en  cela  un  délit,  néanmoins  elle 
ne  contracte  pour  cela  envers  lui  aucune  obligation,  s'il  a  élé  à  portée  de  s'informer 
de  létal  de  celle  femme;  parce  qu'autrement  il  serait  très  facile  d'éluder  la  loi  en  in- 
sérant dans  les  contrats  des  femmes  mariées  cette  fausse  qualité  de  fille  ou  de  veuve. 
Arg.  L.  19,  ff.  de  rcff.jur . 

En  général,  le  dolque  commet  une  femme  non  autorisée  en  contractant,  ne  l'oblige 
pas,  l'autre  partie  devant  s'imputer  d'avoir  contracté  avec  elle. 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  séparation  ait  été  exécutée:  l'ancienne  coutume, 
en  l'art.  171,  l'exprimait  en  ces  termes  :  Peut  et  lui  loist,  après  partage  faict  avec 
Sondit  mari. 

Par  l'ancienne  coutume  (art.  171),  la  femme  séparée  pouvait  contracter  et  disposer 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  et  en  la  manière  qu'elle  pourrait  faire  si 
elle  n'était  mariée  :  mais  on  observe  à  présent  que  cette  liberté  qui  lui  est  donnée, 
de  s'obliger  sans  autorisation,  est  bornée  aux  seuls  actes  d'administration,  et  qu'elle? 
ne  s'étend  point  aux  aliénations  el  engagements  qu'elle  voudrait  faire  de  ses  propres. 

Elle  a  même  besoin  d'autorisation  pour  le  rachat  d'une  rente  qui  lui  est  due,  le 
mari  ayant  intérêt  d'y  être  appelé  pour  veiller  au  remploi  des  deniers  de  rachat,  pour 
la  sûreté  des  charges  matrimoniales  auxquelles  la  femme  doit  contribuer. 

(3)  La  femme  marchande  publique  et  commune,  s'oblige  elle  et  son  mari,  et  par 
corps  ». 

(4)  Cela  comprend  non-seulement  les  achats  et  ventes  de  marchandises,  mais  aussi 
les  lettres  de  change,  et  emprunts  des  deniers  faits  pour  son  commerce. 

Outre  les  deux  cas  d'exception  portés  par  cet  article,  la  jurisprudence  a  encore 
excepté  de  la  nécessité  de  l'autorisation,  —  1°  l'acte  par  lequel  une  femme  s'oblige  en- 
vers le  créancier  de  son  mari  pour  le  tirer  de  prison,  lorsqu'il  n'en  peut  être  tiré  au- 
trement, la  dette  pour  laquelle  il  y  esi  retenu  étant  de  celles  pour  lesquelles  on  n'est 
pas  admis  au  bénéfice  de  cession  :  l'acte  par  lequel  elle  s'obligerait  avant  que  son 
mari  soit  en  prison,  pour  empêcher  qu'on  ne  l'y  mette,  n'a  pas  la  même  laveur: 
—  2o  l'acte  par  lequel  elle  s'oblige  pour  se  délivrer  elle  même  de  prison  où  elle  a  été 
mi<e  3  ;  —  3"  quelques  arrêts  ont  aussi  dispensé  de  l'autorisation  les  acles  par  les- 
quels une  femme  s'obligeait  pour  cause  de  dot  qu'elle  promettait  à  un  enfant  en  ma- 
riage, ou  poiir  sa  profession  religieuse.—  L'obligation  qu'elle  contracte  pour  se  nourrir 
elle  et  ses  enfants  élant  encore  plus  indispensable,  doit  aussi  être  exceptée  *. 

Enfin  on  doit  dispenser  d'autorisation  les  actes  que  la  fenmie  a  laits  dans  un  temps 


*  F.  art.  1424,  C.  civ. 
»  F.  art.  220,  C.  civ. 
'  F.  art.  14^7,  C.  civ.  |  C.  civil). 

TOM.  I.  18 


*  C'est  l'acquittement   d'une  dette 
de  la  communauté  (art.  1 409,  et  art.  203, 
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auquol  rlle  nvaît  un  juste  siijpt  de  se  croire  veuve,  sur  la  foi  des  certificats  en  bonne 
forme  do  la  mort  do  son  mari,  qu'on  croyait  mort,  et  qui  a  reparu  depuis.  Barba- 
rius  rhiiippus.  L.  3.  ff.  de  officio  Prœlorum. 

AiiT.  lOV.  «  La  femme  n'est  réputée  marchande  publique,  pour  débiter  (1) 
et  recevoir  la  marchandise  dont  son  mari  se  mesle  :  mais  est  réputée  mar- 
chande publique,  quand  elle  fait  marchandise  séparée,  et  autre  que  celle  de 
son  mari  ^  »  [C.  de  Par.,  art.  235.) 

Cl)  La  fomme  ne  s'oblige  pas  en  ce  cas;  mais  elle  oblige  son  mari,  comme  Poblige- 
rail  un  facteur. 

Art.  iO^.  Les  séparations  de  biens  (1)  d'entre  homme  et  femme  con- 
joincts  par  mariage,  se  doivent  faire  avec  connaissance  de  cause {2),  et  infor- 
malion{H)préalahlamenl  faite  par  les  Juges  {i),des  /ï^m^où seront  demourans 
ceux  qui  requerront  lesdites  séparations.  Et  ne  seront  lesdites  séparations  dé- 
clarées valables,  sinon  que  les  sentences  d'icellcs  ayent  été  publiées  en  juge- 
ment à  jour  ordinaire  2,  le  Juge  séant,  et  enregistrées  eu  la  Juridiction  dudit 
Juge,  et  exécutées  (5)  sans  fraude  (6).  {A.  C,  art  189.) 

(1)  A  plus  forte  raison  celle  d'habitation. 

(2)  Le  consentement  des  parties  n'est  donc  pas  suffisant  pour  que  le  juge  puisse  or- 
donner la  séparation  ;  et  une  sentence  qui  l'ordonnerait  sans  connaissance  de  cause, 
quoique  rendue  du  consentement  des  parties,  ne  serait  d'aucun  effet.  A  plus  forte 
raison  un  acte  par  devant  notaires,  par  lequel  les  parties  consentiraient  leur  sépara- 
tion, est  de  nul  elTet,  quelque  juste  cause  qu'il  y  eût  d'ailleurs  de  séparation  3. 

Sur  les  causes  pour  lesquelles  le  juge  peut  l'ordonner,  V.  Vlntrod.,  n"  89. 

(:^)  Ce  terme  est  pris  ici  pour  enquéle  ;  car  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  plainte  et  d'in- 
formation que  la  femme  demande  la  séparation,  mais  par  une  demande  au  civil,  sur 
laquelle  le  juge  rend  unappointement  qui  permet  à  la  femme  de  pror.ver  par  enquête 
les  faits  pour  lesquels  elle  demande  séparation;  sauf  au  mari  de  faire  enquête  con- 
traire. Cet  appointement  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  a  la  preuve  littérale 
de  ses  faits,  telles  que  peuvent  être  les  sentences  et  autres  actes  qui  constatent  la  dé- 
route des  affaires  du  mari. 

Si  la  femme,  qui  veut  parvenir  à  la  séparation  d'habitation,  a  pris  la  voie  de  la 
plainte,  le  juge  doit  civiliser  l'affaire,  à  moins  que  l'atrocité  des  faits  n'exige  que  la 
plainte  soit  suivie. 

(4)  La  femme  qui  demande  séparation  ne  pouvant  pas  encore  avoir  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari,  c'est  par-devant  le  juge  du  lieu  de  ce  domicile  qu'elle  doit  don- 
ner sa  demande.  Les  juges  d'Église  avaient  voulu  autrefois  s'arroger  la  connaissance 
rie  ces  affaires;  il  y  aurait  abus  s'ils  en  connaissaient. 

(5)  Une  sentence  de  séparation  de  biens  est  exécutée,  lorsque,  en  exécution, la  dot  de 
la  femme  lui  a  été  restituée  par  son  mari;  ou  du  moins  lorsqu'elle  a  fait  des  pour- 
suites contre  son  mari  pour  se  la  faire  restituer,  qu'elle  n'a  point  abandonnées  *. 

(6}  Il  y  a  fraude  lorsque  la  séparation  s'est  faite  clandestinement,  et  a  été  cachée  aux 
créanciers  du  mari  pour  les  tromper. 

Art.  I®9.  Si  après  la  séparation  de  biens  d'entre  homme  et  femme  con- 
joincts  par  mariage,  lesdits  conjoincts  se  rassemblent  et  mettent  leurs  biens 
ensemble  (1),  cessera  l'effet  de  ladite  séparation  ;  et  rentreront  en  ladite  com- 
munauté les  meubles  et  acquesls  immeubles,  mesme  ceux  qui  sont  escheus  et 
acquis  pendant  ladite  séparation,  comme  si  elle  ne  fust  advenue,  demeu- 
rant néanmoins  bon  et  valable  tout  ce  qui  a  esté  contracté  pendant  la  sépa- 
ration, {A.  C,  art.  171.) 

(1)  Lorsque  la  séparation  est  d'habitation,  le  retour  de  la  femme  chez  son  mari  en 
fait  cesser  lelfet,  el  il  n'est  besoin  d'aucun  acte,  le  retour  par  lui-même  étant  assez 
notoire.  JMais  lorsque  la  séparation  est  de  biens  seulement,  il  faut  pour  faire  cesser 

^  F.  art.  220,  C.  civ.  î     3  y^  a^t.  1443,  C.  civ. 

2  F.  an.  1445,C.  civ.j  865  et  s.,C.  p.  |     ^  F.  art.  1414,  C.  civ. 
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IVffet  (!fi  In  s(*pnralioii,  (|u'il  y  ait  un  ncU:  par  devant  notaires*  du  rôlablisscincnt 
de  la  cuiiimunauléi  V.  Lalaiulc,  cl  rauU'ur  d(\s  notes  de  1711. 

Art.  *00.  Foninio  mariée  peut  "mlcutcr  et  poursuivre  (1)  en  jugement, 
sans  son  mary,  l'injure  dite  ou  l'ail(i  à  elle  :  et  aussi  peut  êln;  conv<înue,  sans 
son  mary,  pour  l'injure  ("2)  que  elle  auroit  ("aile  ou  dite;  à  aucun  ^.  Toulelbis 
si  ladite  i'ennne  est  condamnée,  le  mary,  et  les  biens  (pie  Hii  et  sadilc;  femme 
ont  et  possèdent  constant  leur  mariage ,  n'en  sont  tenus  durant  la  commu- 
nauté de  biens.  {À.  C,  art.  172.) 

C'est  une  eiceptionà  la  règle  générale  qui  est  en  l'article  suivant. 

(  I  )  Alais  s'il  intervient  quelque  condamnation  à  son  profit,  ce  sera  ù  son  mari  a  rc^ 
cevoir. 

(^2)  Ce  qui  comprend  quelque  espèce  de  délit  que  ce  soit,  par  lequel  elle  aurait  fait 
tort  à  quelqu'un. 

AfxT.  ^Ol.  Femme  conjoinctc  par  niariage  peut  poursuivre  ses  autres  (1) 
actions  et  droicls  avec  l'aulhorilé  (2)  de  son  mary.  Et  au  refus  de  l'aullioriser 
par  sondit  mary,  elle  peut  requérir  être  authorisée  par  Justice,  et  en  cette 
qualité  intenter  (3)  lesdites  actions;  sans  que  les  sentences  ou  jugements  qui 
pourroicnt  cire  donnez  à  Vencontre  desdiles  femmes  non  authorisccs,  ne  ad- 
vouccs  par  Icsdils  maris,  puissent  estre  exécutées  sur  les  biens  de  la  commu- 
munauté  et  pendant  icelle.  Toutefois  le  mari  sera  tenu  rapporter  {'ï)  ce  qu'il 
aura  pris  et  receu  à  cause  desdits  droicts  et  actions  poursuivies  par  sadite 
femme.  {A.  C,  art.  179.) 

(1)  Qui  conc(Tnont  la  propriété  de  ses  immeubles.  Quoiqu'elle  demeure,  durant  le 
mariage,  propriétaire  de  ces  actions,  et  qu'elles  ne  soient  pas  comprisessous  la  dispo- 
silion  de  l'art.  195,  néanmoins  la  puissance  que  son  mari  a  acquise  sur  elle,  qui  la 
rend  inhabile  à  rien  faire  que  dépendaminent  de  lui  (art.  194),  l'empêche  de  pouvoir 
inîciUer  ces  actions  sans  être  autorisée  par  son  mari,  ou  par  justice. 

Par  la  même  raison,  elle  ne  peut  défendre  seule  aux  actions  qui  concernent  la  pro- 
priété de  ses  immeubles:  ceux  qui  ont  ces  actions  à  intenter  contre  elle  doivent  assi- 
gner sou  mari  et  elle. 

Quand  même  l'action  aurait  été  intentée  avant  le  mariage,  par  la  femme,  ou  contre 
elle,  la  procédure  ne  peut  plus,  depuis  le  mariage,  se  faire  par  elle  ni  contre  elle,  si 
elle  n'est  assistée  de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  autorisée  par  justice. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorité  soit  expresse,  comme  elle  doit  l'être 
dans  les  actes  judiciaires  :  la  femme  est  censée  suffisamment  autorisée  par  son  mari, 
lorsqu'il  est  partie  conjointement  avec  elle  dans  l'instance. 

(3)  Mais  non  pas  recevoir. 

(i)  Par  exemple,  lorsqu'une  femme,  au  refus  de  son  mari,  s'est  fait  autoriser  par 
jn^lice  pour  accepter  une  succession,  poursuivre  les  débiteurs  et  défendre  aux  actions 
des  céanciers  de  celle  succession;  quoique  les  condamnations  obtenues  par  lesdits 
créanciers  contre  celte  femme  ne  puissent  s'exécuter  durant  le  mariage  sur  les  biens 
de  la  communauté,  néanmoins  le  mari  doit  leur  compter  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour 
sa  femme  de  cette  succession. 

Art.  f50«.  En  traicté  de  mariage  (1),  et  avant  (2)  la  foy  baillée,  et  béné- 
diction nuptiale,  homme  et  femme  peuvent  faire  et  apposer  telles  conditions, 

(1)  Et  non  par  des  contre-lettres;  infrà,  art.  223. 

(2)  Il  est  dit  flt'anf;  car  après  la  bénédiction  nuptiale,  il  n'est  plus  permis  de  faire 
aucunes  convenlions  de  mariage. 


La  séparation  de  biens,  consé-  |  d'être  autorisée  pour  intenter  une  ac- 


qucnce  de  la  séparation  de  corps,  ne 
peut  cesser  que  par  un  acte  notarié 
rendu  public.  V.  art.  li5'i,C.  civ. 
'  La  femme  mariée  aurait  besoin 


lion  d'injure  :  la  loi  ne  fait  exception 
que  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  ma- 
tière criminelle  ou  de  police,  (art.  216. 
C.  civ.) 
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douaires,  don.'itions  (3),  et  autres  conventions  (4)  que  bon  leur  semblera. 
{A.  C,  art.  273.) 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre,  sauf  !a  légitime  des  enfants.  V.  une  autre  exception, 
Qï\.  suiv. 

(4)  V.  Vlntrod  ,  eh.  2,  art.  1. 

Art.  %03.  «  Femme  qui  se  remarie  (1)  en  secondes,  ou  autres  nopces, 
ayant  enlans  (2),  ne  peut  avantager  (3)  son  second,  ou  autre  subséquent 
mari  (4),  de  ses  propres  et  acquests  (5),  plus  que  l'un  de  ses  enfants,  de  son 
premier,  second  ou  autres  mariages,  pourroit  prendre  en  sa  succesion  (6)  après 
son  décez.  Et  quant  (7)  aux  conquests  (8)  faits  avec  ses  préccdens  maris,  elle 
n'en  peut  aucunemcKt  avantager  son  second,  ou  autres  maris.  Toutefois  peut 
disposer  d'iceux  à  autres  personnes,  sans  que  telle  disposition  puisse  préjudi- 
cier  aux  portions  dont  les  enfans  desdits  premiers  mariages  pourroient  amen- 
der (9)  de  leur  mère.  Et  néanmoins  succèdent  (10)  les  enfans  des  subséquens 

(1)  Jdem  de  Phomme.  V.  Vlntrod.,  ch.  9. 

(2)  L'édit  ajoutait,  ou  enfants  de  leurs  enfants.  La  coutume  a  retranché  ces  termes, 
comme  superflus,  les  petits  enfants  étant  sufûsammcnt  compris  sous  le  terme  d'en- 
fants,  suivai)l  la  loi  220,  (T.  de  verb.  signif. 

Quoique  la  coutume  s'exprime  au  pluriel,  ayant  enfants,  il  suffit  qu'elle  en  ait  un; 
car  non  est  sine  (iberis  cui  velunus  filius  unave  filia  est.  L.  148,  ff.  eod.  tit. 

(3)  Ni  directement,  ni  par  personnes  interposées;  Introd.,  n"  162.—  V.  quelles  es- 
pèces d'avantages  sont  comprises  sous  cette  disposition  ,  Introd.,  n°  161. 

(4)  Le  sens  est  qu'elle  ne  peut  donner  que  la  valeur  d'une  part  d'enfants  à  tous  les- 
dits  maris;  de  manière  que,  si  elle  l'a  déjà  donnée  au  second,  elle  ne  peut  plus  rien 
donner  aux  troisième  et  autres  ultérieurs  maris  ». 

(5)  Ce  qui  comprend  aussi  les  meubles  :  l'édit  les  y  comprend  expressément. 

(6)  V.  Vlntrod.,  no  \6i  et  seq. 

(7)  Cette  disposition  est  particulière  à  notre  coutume  et  à  celle  de  Paris. 

(8)  Ce  terme  comprend  même  le  mobilier  de  la  première  communauté,  comme  en 
la  première  partie  de  l'art.— Le  terme  d'acquêts  comprend  les  meubles  :  cela  a  été  jugé 
par  un  arrêt  célèbre  de  1695,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  d'Aguesseau  ;  et  par  un 
autre  de  1698,  qui  ont  fixé  la  jurisprudence.  L'arrêt  de  1698  a  aussi  jugé  que  même 
le  mobilier,  que  la  femme  y  avait  apporté  en  se  mariant,  y  était  compris.  Lacombe  cite 
un  arrêt  du  1"  septembre  1744,  qui  a  jugé  la  même  chose.  Il  en  est  autrement  des 
propres  que  la  femme  a  ameublis  à  la  première  communauté,  suivant  qu'il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  24  juillet  1741.  La  raison  de  différence  est  que  les  meubles  apportés 
par  la  femme  en  la  première  communauté,  sont,  par  leur  nature  de  meubles,  biens 
de  cette  communauté;  au  lieu  que  les  propres,  qu'elle  y  a  ameublis,  n'étaient  biens  de 
cette  communauté  que  par  la  fiction  de  l'ameublissement,  qui  ne  doit  avoir  d'effet 
que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

Lorsque  le  mobilier  de  la  communauté  a  été  considérablement  augmenté  pendant 
la  continuation  de  la  communauté,  je  ne  pense  pas  que  cette  augmentation  doive  être 
comprise  dans  la  disposition  de  cet  article;  si  ce  n'est  dans  le  cas  auquel  cette  aug- 
mentation ne  pourrait  se  justifier  facilement.  C'était  apparemment  le  cas  de  l'arrêt  du 
28  août  1702  qu'on  cite. 

La  somme  que  la  femme  a  eue  pour  forfait  de  communauté  par  une  clause  du  con- 
trat de  son  premier  mariage,  lui  tenant  lieu  de  sa  part  dans  cette  communauté,  est 
comprise  sous  le  terme  conquêts. 

(9)  La  coutume  met  une  différence  entre  les  dispositions  faites  au  profit  de  son 
luari,  et  celles  laites  au  profit  d'autres  persffnnes.  Lorsque  la  femme  laisse  des  enfants 
tant  du  second  que  du  premier  mariage,  les  dispositions  faites  au  profit  d'étrangers 
ne  sont  nulles  que  pour  les  portions  des  enfants  du  premier  lit;  celles  faites  au  profit 
du  second  mari  le  sont  entièrement,  r.  Vlntrod.,  n"  193. 

(10)  L'ancien  usage  était  que  les  enfants  du  premier  lit  succédaient  seuls  aux  pro- 


*  L'article  1098  du  Todc  civil  pré- 
sente un  autre  sens  :  chaque  conjoint 
successif  ne  peut  recevoir  qu'une  part 
d'enfant,  mais  le  conjoint  donateur 
peut  disposer  jusqu'à  concurrence  du 


quart  :  ainsi,  après  avoir  donné  une 
part  d'enfant  au  deuxième  conjoint,  le 
Iroisième  peut  encore  recevoir,  si  la  li- 
béralité n'a  pas  atteint  le  quart  des 
biens  du  donateur. 
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mariages  nns<lils('.()iM|ii«'s(s,av<'(l('S('iiranls(l('.s  inaiia;^os  procédons,  (^;jalrintiit 
voiiaiis  à  la  succession  de  leur  nière  :  (mmumk^  aussi  les  enfaus  des  précédeiiS 
licls  sueeèdeul  pour  leurs  parts el  |)orlious  aux  coiunusls  (aic(s[)eudaulel  con- 
sliuil  les  subséipiens  niariagi's.  TouUHois  si  le  mariage  est  dissolu,  oji  nue  les 
enraus  du  premier  niariai*e  décèdent,  elle  en  peut  disposer  connue  de  sa  chose.»» 
C.  de  Par.,  art.  270.) 

près  el  con(|uéls  du  premier  mariage;  et  les  enfants  du  second  siircédalent  seuls  à 
ceux  (lu  secorul.  et  aux  nu'ubles  :  ce  qui  a  été  corrigé  lors  do  la  rédaciiou  <le  l.'iO!),  en 
lu  manière  qu'il  est  porté  en  cet  article,  f^.  le  procès-verbal  de  rancicnuc  coutume 
sur  l'on.  4t. 

Art.  ^04.  «  Il  est  loisible  h  femme  noble  on  non  noble  (1),  après  le  dé- 
coz  (2)  de  son  mary,  ou  à  ses  héritiers,  si  elle  prédccède,  renoncer,  si  bon  lui 
semble,  à  la  communauté  de  biens  d'elle  el  dudit  mary,  la  cIioscî  élant  en- 
tière (3)  :  et  en  ce  faisant  demeure  quitte  (i)  des  deblcs  mobiliaires  (5)  doues 
par  ledit  mary  au  jour  de  son  trespas,  en  faisant  (6*  faire  bon  cl  loyal  (7)  in- 
ventaire; sinon  (8)  qu'il  y  cust  convention  au  contraire.  »  (C.  de  Par. y 
art.  237.) 

(1)  r.  Vlnlrod.,  n'^OS. 

(*2)  Cela  est  dit  par  forme  d'exemple  :  il  en  est  de  même  lorsque  la  communauté  est 
dissoute  du  vivant  du  mari  par  la  séparation. 

(3)  C'est-à-dire,  avant  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  accepté  la  commu- 
nauté, soit  expressément ,  soit  tacitement,  en  faisant  quelque  acte  de  commun. 
V.  Vlntrod.,  n°  01, 

(4    Même  vis-à-vis  des  créanciers.  F.  l'/nfrod.,  n"  94. 

(5)  Et  autres  dettes  de  la  communauté;  pourvu  néanmoins  qu'elle  ne  les  ait  pas 
contractées  elle-même,  et  ne  s'y  soit  pas  obligée.  V.  l'art,  suivant. 

(6)  Pour  que  la  femme  qui  survit  à  sou  mari,  et  est  en  possession  des  biens  de  la 
communauté,  puisse  renoncer  valablement  à  la  communauté,  il  faut  qu'elle  ail  fuit  un 
bon  el  loyal  inventaire.  11  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'elle  renonce  du  vivant  de  son 
mari  en  cas  de  séparation,  ni  lorsque  ses  héritiers  renoncent,  la  communauté  ayant 
été  dissoute  par  son  prédécès. 

(7)  L'inventaire,  pour  être  bon  et  loyal,  doit  être  fait  en  présence  des  héritiers  du 
mari  qui  se  trouvent  sur  le  lieu,  ou  eux  dûment  appelles.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  sur  le 
lieu,  le  procureur  du  roi  ou  flscal  de  la  justice,  où  était  le  domicile  du  mari,  y  assiste 
pour  eux.  Il  doit  contenir  la  prisée  des  meubles  de  la  communauté,  qui  se  fait  par  un 
huissier,  assisté  de  quelque  revendeur  ou  revenderesse. 

La  veuve  peut  employer  pour  inventaire  celui  que  son  mari  aurait  fait  peu  avant  sa 
mort. 

Une  saisie  générale  des  meubles  faite  par  quelque  créaneier  après  la  mort  du  mari, 
ou  peu  avant,  et  la  vente  de  ces  effets  peuvent  aussi  être  employées  par  la  veuve  pour 
inventaire. 

Le  procès-verbal  de  carence  de  meubles,  que  la  femme  fait  faire  lorsque  son  mari 
n'en  a  laissé  aucuns,  tient  pareillement  lieu  d'inventaire. 

Un  Inventaire  n'est  pas  loyal,  et  rend  la  renonciation  nuMe,  lorsque  la  veuve  y  a 
omis  malicieusement  des  effets  de  la  communauté  qu'elle  avait  détournés,  ou  voulu 
soustraire  à  la  connaissance  des  héritiers.  L'omission  d'effets  qui  peuvent  avoir 
échappé  à  sa  connaissance  (et  n'est  pas  malicieuse),  n'empêche  pas  l'inventaire  d'être 
loyal. 

(.8)  Cette  Gn  de  l'article  a  été  mal-à-propos,  et  sans  réflexion,  ajoutée;  car  il  n'est 
pas  douteux  qL^e  la  femme  ne  peut  pas  valablement  convenir  qu'elle  ou  ses  héritiers 
ne  pourront  renoncer  à  la  communauté  :  celte  convention  serait  inutile  au  mari,  qui 
même,  en  cas  d'arceptation,  est  tenu,  suivant  l'art.  187,  d'acquitter  sa  femme  ou  ses 
héritiers  de  ce  qu'ils  paieront  de  dettes  au  delà  de  ce  qu'ils  amendent  de  la  commu- 
nauté ;  et  il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner,  en  contractant  des  dettes,  une 
partie  de  la  dot  L'annotateur  de  Lebrun  pense  que  la  fin  de  notre  article  doit  s'en- 
tendre de  la  convention  par  laquelle  on  conviendrait  que  la  femme  pourrait  renoncer 
sans  faire  inventaire  :  mais  celte  convention  n'est  pas  plus  valable  ;  une  telle  conven- 
tion, qui  tendrait  à  donner  à  la  femme  la  facilité  détromper  les  héritiers  ouïes  créaa- 
ciers  de  son  mari,  étant  contraire  aui  bonnes  mœurs. 
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Art.  %05.  «  Et  si  ladite  femme  ayant  renoncé  à  la  communauté,  cstoit 
contrainte  (1)  payer  quelques  dettes  de  ladite  communauté  (2),  comme  ayant 
parle,  et  y  étant  obligée,  elle  et  ses  héritiers  auront  recours  (3)  contre  les  hé- 
ritiersdu  ditmary.  » 

(1)  Au  lieu  de  ces  termes,  élnit  contrainte  payer,  il  aurait  été  plus  corroct  de  se 
servir  de  ceux-ci,  était  dans  l'ohligaiionde  payer  :  car  la  femme,  dès  avant  les  |)our- 
suiles  des  créanciers  envers  qui  elle  est  obligée,  a  action  pour  en  être  indemnisée.  Il  y 
îi  plus  :  lorsque  la  femme  s'est  obligée  à  une  rente  pour  son  mari,  elle  ou  ses  héritiers 
peuvent  demander  que  le  mari  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  la  rembourser  dans 
im  délai  de  quelques  années,  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  ou  d'en  rapporter 
décharge.  Lebrun  pense  que  ce  délai  peut  être  arbitré  communément  à  cinq  ans. 

(2)  La  dot  que  la  femme,  conjointement  avec  son  mari,  a  promise  à  un  enfint  com- 
mun, quoique  durant  la  communauté,  n'est  pas  une  dette  de  communauté:  c'est 
pourquoi  la  femme,  en  cis  de  renonciation,  n'a  aucun  recours  pour  la  moitié  qu'elle 
est  obligée  de  payer.  Au  contraire  le  mari,  s'il  l'avait  acquittée,  lui  précompterait 
cette  moitié  sur  ses  propres.  Inlrod.,  n»  181,  in  fine. 

(3)  Ce  recours  est  de  ia  même  nature  que  celui  qu'a  la  femme,  en  cas  d'acceptation, 
pour  ce  qu'elle  a  payé  au  delà  de  la  part  dont  elle  est  tenue.  Y.  sur  ce  recours,  et 
sur  l'hypothèque  de  ce  recours,  Vlntrod,,  n»  140  et  suiv. 

Art.  «06.  «  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  ne  prend  avec  ses 
propres  (1)  que  son  douaire  (2)  :  sinon  que  autrement  (3)  il  soit  convenu  et 
accordé  par  conlract  de  mariage.  » 

il)  Ces  termes  comprennent  non-seulement  ses  propres  en  nature,  mais  tout  ce 
qui  lui  est  dû  par  la  communauté,  déduction  faite  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  commu- 
nauté. 

(2)  Ajoutez,  et  une  somme  pour  son  deui7,  qui  lai  est  due  par  ses  héritiers,  soit. 
qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  renonce.  V.  ï'Inirod.,  n»  31. 

(3)  Cette  exception  a  rapport  à  la  clause  par  laquelle  on  convient  que  la  femme, 
en  renonçant,  pourra  reprendre  ce  qu'elle  a  rais  en  communauté.  F.  sur  ce  Vlntrod., 
ch.  2,  art.  2,  §  5. 

Art.  «OV.  Fruits  cueillis,  coupez  et  ahhaslus  (1)  estans  en  maturité  (2), 
ensemble  les  maisons  et  fermes  deues  à  raison  desdits  fruicls.  sont  réputez 
meubles,  encore  que  les  termes  de  payer  lesdiles  moisons  ou  fermes  ne  soient 
ccheus  (3).  Et  au  regard  des  arrérages  de  rentes  foncières  (4)  ou  consti- 
tuées, et  loyers  de  moisons,  sont  réputez  meubles,  lors  seulement  que  les  ter- 
mes de  payement  seront  escheus  (5).  {A.  C,  art.  273.) 

(1)  Il  suffit  qu'ils  soient  séparés  de  la  terre  pour  qu'ils  deviennent  meubles,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  serrés  et  soient  encore  sur  le  champ  ;  L.  13,  ff.  quibus  modis 
ususfructus  amiltitur. 

(2)  Car  si  le  mari  coupait  les  fruits  des  héritages  de  sa  femme  avant  leur  maturité, 
et  que  la  dissolution  de  communauté  arrivât  depuis,  avant  le  temps  qu'il  aurait  dfi 
attendre  pour  les  couper,  non-seulement  ces  fruits  coupés  avant  leur  maturité  n'ap» 
partiendraient  pas  à  la  communauté,  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  pourraient  pré- 
tendre, pour  raison  de  ce,  des  dommages  et  intérêts. 

(3^  La  raison  est  que  la  ferme  étant  due  pour  les  fruits  que  le  fermier  perçoit,  elle 
est  due  et  acquise  aussitôt  qu'il  les  a  perçus;  le  terme  qui  lui  est  accordé  ne  concerne 
que  le  paiement,  et  non  la  substance  de  la  dette,  f.  L.  213,  ff.  de  verb.  signif.  C'est 
pourquoi  si  l'un  des  conjoints  est  mort  à  la  mi-août,  après  la  récolte  faite  sur  son  hé- 
ritage propre,  la  ferme  appartiendra  en  entier  à  la  communauté,  quoiqu'elle  ne  soit 
payable  qu'à  la  Toussaint,  ou  même  à  Noè'I.  Si  le  conjoint  est  mort  pendant  la  récolte, 
la  communauté  aura  part  dans  la  ferme  à  proportion  de  ce  qu'on  estimera  qu'il  y 
avait  de  fruits  cueillis  lors  de  sa  mort  ^ . 

(4)  N'importe  qu'elles  soient  à  prendre  sur  des  fonds  de  terre  ou  sur  des  maisons  de 
ville. 

(5)  La  coutume  s'est  ici  mal  expliquée  :  elle  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  que 

*  Le  Code  ayant  rangé  le  prix  des  I  celle  décision  de  Pothier  ne  doit  plus 
baux  à  ferme  parmi  les  fruits  civils,  [  avoir  lieu. 
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rnnni^e  d'arrr^mpos  on  do  loyer  ircst  censc^'c  mciiMc  pour  le  tofnl.  ol  ne  tomljc.  d.ing 
in  conimiinjnilé  pour  le  total,  (jiio  loixjno  le  terme  e^l  ('r\\{i  av.iiit  la  di^snlulioii  d(r  la 
comiuunault^;  mais,  lors(nril  n'est  pas  oiieore  6i\u\,  au  moins  ce  (|iii  a  couru  d(;  larlito 
nnnée  jusipiau  temps  de  la  dissolution  de  commuuaulé,  y  loudx'.  l'ar  cx'tnplc.  si  la 
commuiiaul(^  a  éii^  dissoute  le  '25  mars,  l'année  qui  doit  éi  lioir  au  terme  de  la  Saint- 
Jean  suivante,  n'appartiendra  pas  en  entier  à  la  cotnrnunatilé,  mais  seulement  pourlo 
temps  (lui  en  a  coinu  jusqu'au  i>r>  mars,  c'esl-ù-dire  pour  les  trois  quarts.  Telle  est 
linlorprétalion  qu'un  usage  constant  a  donnée  à  la  (in  de  cet  article. 

Art.  tOH.  ((  Les  frnicls  des  iR'rilagcs  propres  pc^ndanis  par  les  rneines  au 
temps  du  Irespas  de  l'un  des  conjoinls  par  maiiage,  apparliennerit  à  celui  au- 
quel appartient  ledit  héritage  (1);  à  la  charge;  de  payer  la  nioiiié  (2)  des  la- 
bours, semences,  laçons  et  impenses  (3).  »  {C.  de  Par.,  art.  2ol.) 

(1)  Car  il  relient  l'héritage  tel  qu'il  se  trouve,  et  les  fruits  qui  y  sont  pendants  en 
font  partie;  in  fin,  art.  IJTii. 

{'■2)  La  coutume  suppose  le  cas  de  l'acceptation  de  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers.  Si  la  femme,  sur  l'héritage  de  laquelle  les  fruits  se  trouvent  pendants,  re- 
nonçait à  la  communauté,  elle  devrait  rendre  aux  hétitiers  de  son  mari,  auxquels  ap- 
partiennent pour  le  total  les  biens  de  la  communauté,  le  total  des  impenses  faites  du 
fonds  de  la  communauté  pour  raison  desdits  fruits.  Si  c'était  sur  l'héritage  du  mari  que 
les  fruits  fussent  pendants,  il  ne  serait  dû  à  la  femme,  qui  renonce  à  la  comrniinaulé, 
aucune  réconn)ense  pour  raison  des  iin[)enses  faites  du  fonds  de  la  communauté,  dans 
laquelle,  au  moyen  de  sa  renonciation,  elle  n'a  rien  >. 

(3;  Ces  impenses  sont  une  charge  naturelle  des  fruits;  car  fructus  non  inlelligun' 
itir  nisi  deductis  impensis ;  L.  7,  in  ppio,  IT.  soluto  matrimortio.  C'ç^i  pourquoi  le 
conjoint,  à  qui  les  fruits  doivent  appartenir,  doit  porter  seul  ces  impenses,  et  en  ré- 
compenser la  communauté. 

Art.  ^OO.  Homme  marié,  s'il  est  condamné  pour  ses  démérites,  en  cas  de 
confiscation,  confisque  avec  ses  propres  la  moitié  (1)  des  meubles  et  conquests 
immeubles  de  la  communauté.  Mais  la  femme,  condamnée  et  exécutée  pour  ses 
démérites,  ne  confisque  les  meubles  et  conquests  immeubles,  que  elle  et  son 
mari  ont  lors  de  la  condamnation;  ains  demeurent  aux  héritiers  (2)  de  ladite 
femme.  {A,  C,  art.  176  et  25k) 

(1)  Par  l'ancienne  coutume  (art.  176),  il  confisquait  le  total;  ce  qui  a  été  avec  raison 
corrigé  :  car,  au  temps  du  juî^ement  qui  opère  la  confiscation,  la  communauté  se  dis- 
sout par  la  mort  civile  qu"'encourt  le  mari  ;  et  par  celte  dissolution  de  communauté, 
son  d^'oit  est  restreint  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ;  suprà,  art.  ISG.  Il  ne 
peut  donc  en  confisquer  que  celte  moitié. 

(2)  Le  fisc  n'y  peut  rien  prétendre;  car  le  marî,  en  accordant  droit  de  coïnmu- 
naulé  à  sa  femm.e,  est  censé  ne  la  lui  avoir  voulu  accorder  que  pour  elle  et  ses  héri- 
tiers, et  non  pour  le  fisc.  Dans  d'autres  coutumes  la  part  de  la  femme  accroît  en  ce 
cas  au  mari. 

La  raison  pour  laquelle  notre  coutume  l'accorde  aux  héritiers  de  la  femme,  c'est 
parce  que  ce  n'est  qu'en  faveur  du  fisc  que  ceux  qui  encourent  la  mort  civile  par  une 
condamnation  à  peine  capitale,  ne  transmettent  pas  leurs  biens  par  succession  à  leurs, 
hériliors  :  d'où  notre  coutume  a  conclu  que  la  femme  peut  transmettre  à  ses  héritiers 
sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté,  le  fisc  étant  sans  intérêt,  puisque  c'est  une 
chose  qui  ne  tombe  pas  en  confiscation.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  disposi- 
tion des  autres  coutumes  qui  fait  en  ce  cas  accroître  au  mari  la  part  de  la  femme, 
forme  le  droit  commun  «. 

Art.  %I0.  «  Meubles  ou  immeubles  donnez  par  père  ou  mère  (1)  à  leurs 
«nfans,  sont  répuiez  en  avancement  de  succession  (2).»  (C.  de  Par.,  art.  278  ) 

(1)  Ou  autres  ascendants. 

("2)  Dans  quelques  éditions  on  lit  :  et  parlant  ne  tombent  les  immeubles  en  com-* 


'  Nous  pensons  qu'il  ne  serait  dû 
aujourd'hui  aucune  récompense  pour 
cet  objet.  Il  ne  faut  pas  compliquer  les 
points  litigieux   entre  les  époux   ou 


leurs  héritiers  :  d'ailleurs  l'art.  585, 
C.  civ.,nous  paraît  décider  la  question. 
*   La  confiscation  est  aboUe,  (art, 
57,  Chart.  coust.) 
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munniife.  CcHc  addition  n'est  pas  du  texte;  mais  elle  contient  la  véritable  consé- 
quence qu'on  doit  tirer  du  texte. 

Une  nuire  conséquence  qu'on  peut  tirer,  est  que  la  donation  de  meubles  faite  à  l'un 
des  (onjoitits  par  ses  ascendants  durant  le  mariage,  est  comprise  dans  la  ctause  qui 
réserverait  propres  leurs  successions. 

Art.  ^11.  Chose  immeuble  (1)  donnée  (2)  à  Tun  des  conjoincts  pendant 
leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle  (3)  sera  propre  au  donataire,  ne  tombe  (4) 
en  communauté  (5).  Mais,  si  elle  est  donnée  (6)  simplement  à  l'un  des  con- 
joints (7),  elle  est  commune  j  fors  et  excepté  les  donations  faites  en  ligne  di- 
recte {S),  lesquelles  ne  tombent  en  communauté  (9).  Mais  la  chose  immeuble 
donnée  à  l'un  des  conjoincts  far  traicté,  et  en  faveur  de  mariage,  est  propre 
au  donataire,  s'il  n'est  dit  (10)  autrement,  {A,  C,  art,  177}  C,  de  Par., 
art.  246.) 

(I)  Dites  la  même  chose  des  meubles. 

(2;  Quoique  par  un  collatéral  ou  un  étranger. 

(î^j  Observez,  1"  que  cette  condition  doit  être  conçue  en  termes  exprès,  ou  du  moins 
équipollenis.  S'il  é-lail  dit  par  la  clause  de  la  donation  d'un  héritage  faite  par  un 
coiialéral,  qu'il  fait  celte  donation  en  nvnncement  de  sa  succession,  ces  termes  sont 
équipoUeiits;  car  c'est-à-^ire  qu'il  le  tiendra  de  la  même  manière  que  s'il  lui  était 
venu  de  la  succession  du  donateur.  Lorsqu'on  fait  donation  à  quelqu'un  d'une  rente 
viajière  pour  ses  aliments,  ces  termes,  pour  ses  aliments,  font  assez  connaître  que 
c'est  pour  lui  (Mre  propre. 

Mais,  quoiqu'une  donation  ait  été  faite  à  l'un  des  conjoint»  durant  le  mariage  à  la 
chaig<«  d'une  substitution,  elle  n'est  pas  pour  cela  censée  faite  à  la  charge  que  la 
cho.^e  donnée  sera  propre  au  donataire,  si  cela  n'est  exprimé;  et  la  chose  donnée 
tombe  dans  la  communauté  avec  la  charge  de  la  substitution. 

2'  Cette  constitution  doit  être  apposée  par  l'acte  de  donation,  in  continenti.  La 
raison  est  qu'il  est  au  pouvoir  du  donateur  de  donner  sous  telle  condiiion  que  bon 
lui  semble  :  Unicuique  licet  quem  voluerit  modum  Uberalitati  suœ  apponere.  Mais, 
lorsque  la  donation  a^lé  une  fois  consommée,  il  ne  peut  en  changer  l'effet. 

Au  reste,  quand  même  j'aurais  souscrit  au  contrat  de  mariage  de  mon  héritier  pré- 
somptif, par  lequel  il  a  été  convenu  que  tout  ce  qui  aviendrait  aux  futurs,  par  succes- 
sion ou  donation,  entrerait  en  communauté,  je  ne  laisserais  pas  de  pouvoir,  en  lui 
donnant  par  la  suite  mes  biens,  apposer  la  condition  qu'ils  n'y  entreraient  pas;  car 
ne  m'élani  pas  obligé,  en  souscrivant  à  son  contrat  de  mariage,  à  lui  laisser  mes 
biens,  je  puis,  en  lui  donnant  des  biens  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  laisser, 
mettre  (elle  condition  que  bon  me  semble  à  ma  donation.  Lebrun,  liv.  1,  ch.  5, 
seel.  2,  dist.  1,  n"  77. 

(4)  Si  ce  n'est  pour  la  jouissance,  de  même  que  les  autres  propres  du  conjoint.  On 
pourrait  même  (ce  qui  ne  se  fait  guère)  stipuler  expressémer)t  que  la  communauté 
ii'iuirail  pas  même  la  jouissance  de  la  chose  donnée;  auquel  cas  le  donataire  aurait 
la  reprise  de  tous  les  fruits  qui  y  seraient  tombés:  Lebrun,  liv.  2,  ch.2,  seci.  4,  n**  10. 

(5)  Quand  même  ce  serait  une  communauté  stipulée  de  tous  biens  présents  et  à 
venir. 

(6)  Pendant  le  mariage. 

(7)  Quand  même  le  donataire  serait  l'héritier  présomptif  du  donateur  ;  car  la  cou- 
tume n'excepte  que  les  donations  en  directe. 

(8)  C'est-à-dire,  celles  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  ses  ascendants, 
parce  qu'elles  sont  censées  faites  en  avancement  de  succession;  suprà,  art.  2:20.  Celles 
qui  seraient  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  ses  descendants,  ne  sont  pas 
comprises  en  l'exception,  ne  pouvant  être  réputées  faites  en  avancement  de  suc- 
cession. Observez  aussi  que  cette  exception  n'a  lieu  que  lorsque  ce  sont  des  immeu- 
bles qui  ont  été  donnés.  Si  ce  sont  des  meubles,  ils  tombent  en  communauté,  puisque 
ceux  qui  nous  aviennent  par  succession  y  tombent. 

(9:   y.  Vlnirod.,  n"  14. 

(lOj  C  est  à-dire,  s'il  était  dit  qu'ils  seraient  ameublis. 

Art.  ^1^.  «  Combien  qu'il  soit  convenu  entre  deux  conjoincts,  qu'ils 
payeront  séparément  leurs  debtes  laites  auparavant  leur  mariage }  ce  néan- 
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moins  ils  011  sonl  Ivmis  (l),  s'il  n'y  :\  iiivrnlairc  (2)  prcalahlcmcDt  f;»il,  Aiicpicl 
ras  ils  (Icincmciil  (iiiillcs  (.']),  i'('i)ics(Milanl  i'inveiUaiie,  ou  l'csliiualioii  d'ico- 
liiy.  ).  (6'.  de  Par.,  art.  22-2.) 

V.  V/utrod.,  (II.  ri,  art.  9,  §4. 

(1)  Vis-ii-vis  (les  cri^aiicicrs. 

(^i)  ('(M  iuvonl.'iiiM»  des  clïcls  mobillors  que  la  femme  a  apporK^-s  à  son  mari  m  ma- 
rinât», iloit  olre  fait  avec  elle  auparavant  le  maria'ie.  et  avoir  une  date  certaine;  le 
détail  qui  en  serait  fait  par  le  contrai  de  mariage,  serait  un  vrai  inventaire.  Le  conifile 
rendu  a  la  fornnie,  quoicpie  depuis  le  mariage,  en  peut  tenir  lieu,  lorsque  celui  qui 
lui  rciul  coniple  a  administré  ses  biens  jusqu'au  temps  de  son  mariage- 

(3)  Le  niari  poursuivi,  soit  durant  le  mariage,  soit  après,  par  les  créanciers  de  sa 
fcnnne  antérieurs  au  mariage,  peut  demander  à  (Hre  renvoyé  de  leur  demande,  en 
Iciu-  abandonnant  les  effets  compris  audit  inventaire,  pour  se  venger  sur  iccux,  et  cm 
offrant  de  leur  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  plus;  et  au  cas  qu'il  lui 
reste  quelque  chose  entre  les  mains  du  prix  d'iccux,  de  leur  remettre  ce  qui  lui  en 
reste. 

Si  depuis  le  mariage  il  est  échu  quelques  biens  mobiliers  à  sa  femme,  il  est  aussi 
obligé  d'en  compter,  de  m^me  que  de  ceux  compris  en  l'inventaire.  A  Pégard  des 
fruiis  des  immeubles  de  sa  femme,  il  n'est  pas  obligé  d'en  compter,  si  ce  n'est  du 
jour  de  la  d-mandc  du  créancier,  étant  censé  les  avoir  consommés  de  bonne  foi, 
ad  susdnenda  onera  malrimonii. 

La  clause  de  séparation  des  dettes  n'a  pas  le  môme  effet  5  l'égard  de  la  femme. 
Elle  ne  peut  pas,  en  représentant  cet  inventaire,  empêcher  que  les  créanciers  de  son 
mari,  quoique  antérieurs  au  mariage,  ne  se  vengent,  durant  le  mariage,  sur  les  effets 
qu'elle  a  apportés  à  son  mari  ;  car  ils  appartiennent  à  son  mari. 
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ARTICLE  PRELIMINAIRE. 

1.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  en  commun  leurs  biens  ou  leur  industrie,  pour  en  retirer 
le  profit  en  commun  *.  —  F.  sur  ce  contrat  les  trois  premiers  articles  de 
ce  titre,  le  titre  du  digeste  pro  socio,  et  le  titre  des  sociétés,  de  l'ordonnance 
de  1673. —  On  appelle  aussi,  quoique  improprement,  sociétés,  les  communau- 
tés que  la  loi  établit  entre  quelques  personnes  sans  convention. —  La  société, 
ou  plutôt  communauté,  dont  il  est  principalement  question  en  ce  titre,  est 
celle  que  notre  coutume  établit,  en  l'art.  216,  entre  le  survivant  de  deux 
conjoints  qui  étaient  en  communauté  de  biens,  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé 2. 

«.  Elle  est  d'une  nature  différente  de  celle  qu'établit  la  coutume  de  Paris. 
Celle-ci  n'ayant  lieu  que  lorsque  le  prédécédé  a  laissé  des  enfants  mineurs  de 
son  mariage  avec  le  survivant,  elle  est  censée  établie  par  forme  de  peine 
contre  le  survivant  qui,  étant  chargé  des  intérêts  de  ses  enfants,  a  négligé  de 
constater  par  un  inventaire  la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  la  com- 
nmnauté,  et  par  forme  de  dommages  et  intérêts  envers  lesdits  enfanls.  On  ne 
peut  pas  dire  la  même  chose  de  celle  qu'établit  notre  coutume  :  comme  elle 


*  Art.  1832,  C.  civ.  :  «  La  société 
(c  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
«  plusieurs  personnes  conviennent  de 
«  mettre  quelque  chose  en  commun, 


«  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
«  qui  pourra  en  résulter.  » 

*  Celte  société  est  entièrement  étran- 
gère à  nos  lois  nouvelles. 
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l'clablit  tant  avec  les  majeurs  qu'avec  les  mineurs,  avec  les  licrilicrs  colla- 
Icraux  aussi  bien  qu'avec  les  enfants,  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  établie  par 
jbruic  (le  peine  contre  le  survivant,  qui  ne  peut  être  cliarj^é  de  la  conservation 
des  intérêts  de  ses  enfants  majeurs  qui  sont  en  état  d'y  veiller  par  eux-mêmes, 
m  encore  moins  de  ceux  des  héritiers  collatéraux  du  prédécédé  qui  lui  sont^ 
étrangers. — Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  fondement  qu'un  ancien  vestige  de^ 
l'ancien  droit  français,  qui  établissait  une  société  laisible,  ex  communi  vilœ 
consorlio  et  communione  bonorum,  surtout  entre  conjoints  et  afiins.  Voici 
comme  s'en  explique  le  grand  coutumier  (liv.9,  chap.  40) -.«Par  usage  et  cou- 
«  tume,  deux  conjoints  et  affms  d(mieurans  ensemble  par  an  et  jour  sans  faire 
«  division  ni  protestation,  ils  ac(iuièrent  l'un  avec  l'autre  communauté  quant 
«  aux  meubles  et  conquêts;  et  pour  ce,  si  deux  conjoints  ont  un  fils,  et  après 
«  l'un  d'iccux  va  de  vie  au  trépas,  et  depuis  icelui  lils  demeure  avec  le  survi- 
nt vant  sans  faire  inventaire,  partage,  ni  division,  tout  ce  que  le  survivant  a 
f(  conquête,  il  reviendra  à  communauté  avec  le  fils.» — Notre  ancienne  coutume, 
(art.  18),  admettait  entre  quelques  personnes  que  ce  fût,  cette  société  taisible  *  , 
l)ar  dcmeurance ^communication^  ou  négociation  de  leurs  biens  faits  en  commun 
par  personnes  demeurantes  ensemble  par  an  et  jour  entiers. —  Notre  coutume 
réformée,  en  abrogeant,  par  le  premier  article  de  ce  titre,  l'usage  des  sociétés 
taisibles,  l'a  conservée  néanmoins  entre  les  conjoints  par  mariage  ;  et  par 
l'art.  216,  entre  le  survivant  de  ces  conjoints  et  les  héritiers  du  prédécédé. 
Elle  a  même  enchéri  sur  ce  qui  s'observait  anciennement  :  car,  au  lieu  que 
l'ancien  droit  faisait  résulter  ces  sociétés  ex  communi  vilœ  consorlio  et  corn- 
munione  bonorum,  notre  coutume  l'a  fait  résulter,  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé,  ex  solâ  permanente  communione  bonorum. 
Elle  la  forme  sans  aucune  convention,  même  tacite,  des  parties,  et  par  sa 
seule  force,  puisque  cette  communauté  a  lieu  quand  même  les  héritiers  du 
conjoint  prédécédé  seraient,  par  le  défaut  de  leur  âge,  incapables  de  conven- 
tion.—  Celte  communauté  est  appelée  vulgairement  continuation  de  commu- 
nauté, parce  que,  succédant  sans  aucun  intervalle  de  temps  à  celle  qui  était 
entre  les  conjoints,  elle  paraît  en  quelque  façon  se  continuer  avec  elle  :  mais 
c'est  une  communauté  différente  qui  n'est  pas  composée  des  mêmes  choses, 
et  est  gouvernée  par  d'autres  principes;  et  c'est  pour  cela  que  notre  coutume 
en  a  traité  sous  un  titre  différent  de  celui  de  la  communauté.— Cette  commu- 
nauté est  ou  simple,  lorsqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé;  ou  composée,  lorsque  le  survivant  y  a  fait  entrer  des  tiers. — - 
L'esprit  de  notre  coutume  étant,  comme  nous  venons  de  l'observer,  très  dif- 
férent de  celui  de  la  coutume  de  Paris  sur  la  continuation  de  la  communauté, 
on  ne  sera  pas  surpris  si,  dans  le  cours  de  ce  petit  traité,  on  trouve  plusieurs 
décisions  difiérentes  de  celles  des  auteurs  qui  ont  écrit  de  la  continuation  de 
communauté,  suivant  la  coutume  de  Paris. 

SECT.  P^  —  De  la  communauté  simple  entre  le  survivant  et  les 

HÉRITIERS   DU   PRÉDÉCÉDÉ. 

§  P',   Entre  quelles  personnes  y  a-t-il  lieu  à  cette  communauté ^  et  en 

quel  cas  ? 

S.  Notre  coutume  établit  cette  communauté  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  quels  qu'ils  soient,  majeurs  ou  mineurs,  enfants  ou  col- 
latéraux. 

S.,  Il  y  a  lieu  h  cette  communauté,  s'il  n'en  a  été  entre  les  parties  autre- 

^  Le  Code  est  entièrement  muet  1  quelques  localités.  Nous  aurons  occa- 
sur  ces  sociétés  taisibles  ou  tacites,  qui  sion  d'en  parler  sur  le  Traité  du  cou- 
cependant  sont  encore  en  usage  dans  I  irai  de  société. 


si:r/r.  i".  —  di:  la  communauté:  simple.  285 

inoiU  (lisi)()S('.  11  ir«'sl  donc  |»as  busoiii ,  aux  termes  d^  uoli'o  coiiUiiiK^  (riin 
iuvcnlairc,  |)om'  cmpiVluîr  <|ir<'Il('.  n'ail  li(;ii;  et  tout  acte,  l(îi  (|u'il  soil,  par 
l(Mluel  les  pallies  déclarent  leur  volonté  de  no  pas  continuel'  comniunaulé, 
sui'lit  ])(»ur  cela. 

S.  La  jurisprudcnco  a  modifié  cette  décision  :  car,  lorsfiuo  les  héritiers  du 
prédécédé  sont  les  (Milants  mineurs  du  survivant,  il  a  été  jn^é  par  |)lnsieui'S 
arrêts  rendus  dans  noire  coutume, «pie  le  survivant  ne  pouvait, en  ce  cas,  em- 
pêcher la  l'onlinualion  d(ï  connnunauté  (pi'en  faisant  un  invenlain;  avec  un 
curateur  nonmié  aux  mineurs  pour  cet  elïel  par  le  juge,  sur  l'élection  (pii  en 
est  faite  en  sa  |)résencc  par  les  parents  ou  amis  du  mineur,  et  cpii  prête,  pour 
cet  effet,  serment  :  c'est  ce  qu'on  appelle  un  légitime  contradicteur.  Il  arrive 
souvent  dans  la  campagne  (\\\()  W  survivant  fait  cet  inventaire  avec  raï(;ul  des 
mineurs  du  côté  du  prédéeédé,  lors(|u'il  s'en  trouve,  sans  le  faire  nommer  en 
justice  ;  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  régulier  :  car  le  survivant  ayant  la  tutelle 
de  ses  enfants,  l'aïeul  n'a  aucune  qualité  pour  les  défendre,  s'il  n'est  nommé 
par  le  juge.  —  L'inventaire,  dans  notre  coutume,  n'a  pas  besoin  d'être  clos  et 
aflirmé  en  justice. 

G.  La  continuation  de  communauté  paraissant,  comme  nous  l'avons  observé, 
avoir  été  établie  par  notre  coutume,  à  l'instar  de  ces  sociétés  taisibles  qui  se 
contractaient  lorsque  les  parties  avaient  paru  vivre  en  communauté  par  an  et 
jour,  il  y  a  lien  de  soutenir  que,  pour  empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  suffit  dans  notre  coutume  que  l'inventaire,  ou  autre  acte  déclaratif  de 
ne  pas  demeurer  en  société,  ait  été  fait  dans  l'an  et  jour  qui  court  depuis  que 
le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  ont  su  ou  pu  savoir  la  mort  du  pré- 
décédé, et  que  sa  succession  leur  était  déférée.  Quoicjue  notre  opinion  nous 
paraisse  évidemment  conforme  à  l'esprit  de  notre  coutume,  il  est  pourtant 
plus  sûr,  pour  le  survivant  qui  veut  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  continua- 
lion  de  communauté,  de  faire  inventaire  dans  le  temps  de  trois  mois,  que 
l'ordonnance  de  16G7  prescrit  aux  veuves,  quoiqu'elle  le  prescrive  pour  une 
fin  toute  différente. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  société  ou  continuation  de  communauté,  si,  lors 
de  la  mort  du  prédécédé,  il  n'y  avait  pas  de  communauté  entre  les  conjoints, 
soit  que  le  mariage  ait  été  contracté  avec  exclusion  de  communauté,  soit  qu'elle 
ait  été  dissoute  par  une  séparation  exécutée.  Il  n'y  a  pas  lieu  aussi  à  cette 
société  lorsque  tous  les  enfants  héritiers  tombent  en  la  garde-noble  du  survi- 
vant (F.  l'art.  216  et  les  notes)  ;  ni  lorsque  le  droit  des  héritiers  du  prédécédé 
en  la  communauté  est  fixé  à  une  certaine  somme  par  le  contrat  de  mariage  : 
mais  le  don  des  meubles,  fait  par  ce  contrat  au  survivant,  n'empêche  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  ni  la  clause  du  contrat 
de  mariage  de  l'enfant  héritier  du  prédécédé,  par  laquelle  il  serait  dit  qu'il  ne 
pourrait  demander  inventaire  au  survivant. 

§  IL    Du  pourvoir  du  survivant  sur  les  biens  de  la  communauté, 

^.  Le  survivant  n'a  pas  tout  à  fait  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  cette 
communauté,  qu'a  le  mari  sur  ceux  de  la  communauté  conjugale;  il  n'en  est 
pas  réputé  seigneur.  C'est  pourquoi  il  n'en  peut  pas  disposer  par  donation; 
mais  il  est  seul  libre  administrateur  de  ces  biens;  et  cette  qualité  lui  donne 
le  droit  d'en  disposera  tout  autre  titre  que  de  donation,  sans  que  les  héritiers 
du  prédécédé  puissent  être  recevables  à  critiquer  les  dispositions  qu'il  en  aura 
faites. 

§  III.   Des  choses  dont  cette  communauté  est  composée, 

O.  Les  choses  qui  entrent  dans  la  continuation  de  communauté  sont, — 1®  tous 
les  biens  meubles  dont  la  précédente  était  composée  ; — 2°  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  que  le  survivant  acquiert  durant  la  continuation  de  coin- 
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inunauté,  autrement  néanmoins  que  par  succession,  don  ou  legs  (art.  217); 
— 3''  la  jouissance  de  tous  les  biens  immeubles,  tant  con(|uêls  que  propres,  de 
la  succession  du  prédécédé,  aussi  bien  que  celle  des  biens  immeubles,  tant 
conquêls  que  propres,  qui  appartenaient  au  survivant  lors  de  la  mort  du  pré- 
déccdé. 

10.  Les  conquêts  de  la  première  communauté  qui  était  entre  les  conjoints, 
n'appartiennent  pas  à  la  continuation  de  communauté,  si  ce  n*est  quant  à  la 
jouissance  seulement. 

11.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  aviennent  durant  la  conti- 
nuation de  communauté  par  succession,  don  ou  legs,  soit  au  survivant  (si  ce 
n'est  au  cas  de  l'exception  portée  par  l'art.  217,  qu'il  (aut  voir),  soit  aux  héri- 
tiers du  prédécédé,  n'y  entrent  en  aucune  manière  :  c'est  pourquoi  le  survivant 
qui  est  tuteur  de  ses  enfants,  avec  lesquels  il  est  en  continuation  de  commu- 
nauté, leur  doit  un  compte  des  revenus  des  biens  qui  leur  sont  échus  à  ces 
titres.  —  Exceplé  le  cas  auquel  les  enfants  de  deux  conjoints  ont  succédé  à 
leur  frère,  avec  qui  ils  étaient  en  continuation  de  communauté  avec  le  survi- 
vant; les  revenus  de  la  portion  que  leur  défunt  frère  avait  dans  les  héritages 
de  la  succession  du  prédécédé,  à  laquelle  portion  ils  ont  succédé  à  leurdit 
frère,  doivent  continuer  de  tomber  en  la  continuation  de  communauté  tant 
qu'elle  durera  :  car  ayant  la  portion  qu'avait  leur  défunt  frère  dans  la  conti- 
nuation de  communauté,  ils  doivent  y  conférer  lesdits  revenus  que  leur  défunt 
frère  serait  lui-même  obligé  d'y  conférer,  s'il  vivait. 

1*^.  Enfin ,  tout  ce  que  les  héritiers  du  prédécédé  avaient  d'ailleurs  que  de 
la  succession  du  prédéccdé,  lorsque  la  continuation  de  communauté  a  com- 
mencé, et  tout  ce  qu'ils  acquièrent  depuis,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  quand 
même  ils  l'acquerraient  des  deniers  de  cette  communauté,  n'y  entre  point,  à 
moins  qu'ils  ne  l'acquissent  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  communauté. 

§  IV.  Des  charges  de  la  continuation  de  communauté, 

13.  l*' Les  dettes  de  la  communauté  qui  était  entre  les  deux  conjoints, 
tant  celles  dues  à  des  tiers  que  celles  dues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints, 
deviennent  dettes  de  la  continuation. —  C'est  une  question  inutile,  si,  les  im- 
meubles de  la  communauté  n'entrant  pas  dans  la  continuation  ,  les  renies  et 
autres  dettes  immobilières  de  la  communauté  doivent  pareillement  n'y  pas 
entrer  :  car,  que  ces  dettes  deviennent  dettes  de  la  continuation,  ou  qu'elles 
demeurent  seulement  dettes  de  la  communauté ,  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé  n'en  sont  ni  plus  ni  moins  tenus  chacun  pour  leur  moitié.  —  A 
l'égard  des  rentes  que  les  conjoints  devaient  avant  leur  mariage,  et  même  de 
leurs  dettes  mobilières  qui  ont  été  exclues  de  leur  communauté  par  une  clause 
de  séparation  de  dettes;  comme  elles  n'étaient  pas  dettes  de  la  communauté, 
elles  ne  le  sont  pas  non  plus  de  la  continuation ,  si  ce  n'est  seulement  pour 
les  arrérages  et  intérêts  courus  pendant  la  communauté,  et  ceux  qui  courront 
pendant  le  temps  de  la  continuation  jusqu'au  temps  de  sa  dissolution.  —  Pa- 
reillement, les  frais  funéraires  du  prédécédé  et  les  legs  portés  par  son  testa- 
ment n'étant  pas  charges  de  la  communauté ,  ne  le  sont  pas  non  plus  de  la 
continuation  de  communauté ,  si  ce  n'est  pour  les  arrérages  des  rentes  lé- 
guées, et  intérêts  des  sommes  léguées,  courus  pendant  la  durée  de  la  conti- 
nuation de  communauté  :  car  les  revenus  de  la  succession  du  prédécédé  qui 
tombent  entièrement,  pendant  ledit  temps,  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté, n'y  peuvent  tomber  qu'avec  leurs  charges,  dont  lesdits  arrérages  et 
intérêts  font  partie. 

14.  2<*  Toutes  les  dettes  que  contracte  le  survivant  durant  la  société,  sont 
aussi  dettes  de  cette  société.  Il  faut  néanmoins  qu'elles  puissent  être  présumées 
contractées  pour  les  affaires  de  la  société  :  car  le  survivant  n'en  est  que  Ubre 
administrateur,  et  non  pas  seul  seigneur  j  c'est  pourquoi  celles  qui  seraient 
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controcti^os  par  puro  libéralité,  ou  qui  procédcraionl  de  quelque  délit,  ne  se- 
raient |)<)iMldc  la  société.  —  Suivant  C(^  principe,  si  le  survivant  a  été  einnjjïé 
de  la  tntelUî  ou  curatelle  d(^  qu<'l(pu»  pcM'sonui^  pendant  \v.  temps  d(î  la  société, 
le  compte  d(;s  somuies  qu'il  aura  reçues  seia  hien  une  dettes  de  la  société,  dans 
le  fonds  de  lacpu^lle  ces  sommes  sont  entrées;  mais  il  n'eu  sera  pas  de  même 
de  ce  (pie  le  survivant  d(;vra  |)Our  raison  do  sa  mauvaise  administialion;  ])nl(i, 
pour  avoir  laissé  périr  (puMcpie  droit  dépendant  des  biens  d(î  c<'tle  inldle  ou 
curatelle.  —  Pareillement,  si  le  survivant  a  vendu  (pudque  propre  des  héritiers 
du  |>rédécédé,  robli'j^atiou  de  garanlii^  par  lui  contractées  envers  l'acbelcMir,  ne 
peut  |)ass('r  pour  unC  dette  de  la  société;  un  tel  acte;  excédant  les  bornes  do 
son  administration,  (pii  lui  donne  bien  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la  so- 
ciété, mais  non  de  ceux  d'aulrui. 

15.  Les  successions  qui  échéent  pendant  cette  société  n'y  entrant  point, 
les  dettes  desdites  successions  n'y  entrent  pas  non  plus.  —  Les  dettes  que  les 
héritiers  du  prédécédé  contractent,  ne  sont  pas  dettes  de  la  société;  n'en  ayant 
pas  l'administration ,  ils  ne  peuvent  l'obliger. 

Itt.  Une  autre  espèce  de  charge  de  la  société  consiste  dans  les  aliments 
qu'elle  doit  tant  au  survivant  qu'aux  héritiers  du  prédécédé,  qui  ont  droit  de 
vivre  et  d'être  entretenus  aux  dépens  de  la  société  tant  qu'elle  derc.  Au  reste 
ces  aliments  sont  requérables;  et  si  quelqu'un  d'eux  n'avait  pas  vécu  aux  dé- 
pens de  la  société ,  il  ne  ponrrait  rien  prétendre  pour  raison  des  aliments 
qu'elle  ne  lui  aurait  pas  fournis. —  L'entretien  des  héritages,  dont  la  société  a 
la  jouissance, est  aussi  une  charge  de  cette  société. — Enfin  les  fraisde  l'inven- 
taire qui  se  fait  pour  la  dissoudre,  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  le  partage,  en 
sont  aussi  des  charges. 

§  V,  De  la  dissolution  de  la  société, 

l'y.  La  coutume  ne  demande,  pour  dissoudre  cette  société ,  qu'un  acte  tel 
quel ,  par  lequel  les  parties  déclarent  qu'elles  ne  veulent  plus  être  en  société. 
Néanmoins  lorsque  les  héritiers  du  prédécédé  sont  les  enfants  mineurs  du  sur- 
vivant, elle  ne  peut  se  dissoudre  que  par  un  inventaire  fait  par  le  survivant 
avec  un  légitime  contradicteur.  —  Observez  que  le  défaut  de  légitime  contra- 
dicteur, ou  antres  défauts  dans  un  inventaire  fait  pour  dissoudre  la  société,  ou 
pour  empêcher  qu'elle  ne  se  contracte,  ne  peuvent  être  opposés  que  par  les 
héritiers  du  prédécédé.  S'ils  trouvent  l'inventaire  suffisant ,  le  survivant  n'est 
pas  recevable  à  critiquer  son  propre  ouvrage. 

1».  Cette  société  se  dissout  aussi  par  la  mort  du  survivant  :  mais  elle  ne  se 
dissout  pas  par  la  mort  de  quelqu'un  des  héritiers  du  prédécédé,  ni  même  par 
la  mort  de  tous;  car  notre  coutume,  en  établissant  cette  société  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  majeurs  ou  mineurs,  enfants  ou 
collatéraux,  fait  assez  entendre  que  ces  héritiers  du  prédécédé  sont  associés, 
non  comme  telle  ou  telle  personne,  mais  en  leur  qualité  d'héritiers  du  prédé- 
cédé ,  et  que  c'est  proprement  la  succession  du  prédécédé  qui  est  associée  ; 
d'où  il  suit  que  celle  succession  se  continuant  dans  les  héritiers  de  ces  héri- 
tiers, dans  leurs  successeurs  univ«3rsels  et  dans  leur  succession  vacante,  tous 
CCS  successeurs  succèdent  aux  droits  de  cette  société. 
^  19.  Le  mariage  d'un  enfant,  héritier  du  prédécédé,  qui  est  doté  parle  sur- 
vivant des  biens  de  celle  société,  n'empêche  pas  qu'elle  continue  avec  lui;  à 
la  charge  seulement  par  lui  de  tenir  compte  un  jour,  et  faire  rapport,  au  par- 
tage de  la  société,  de  la  dot  qu'il  en  a  reçue. 

§  YL  Du  partage  de  la  société. 

*0.  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  biens  qui  la  composent  se  parta- 
gent entre  le  survivant  et  les  héritiers,  pour  les  mêmes  parts  qu'ils  avaient 
dans  la  première  communauté.  C'est  pourquoi  le  survivant  doit  en  avoir  la 
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moitié;  et  les  héritiers  du  prédécédé  doivent  avoir  tous  ensemble  l'autre  moi- 
tié, qui  se  subdivise  ensuite  entre  eux  par  j)ortions  égales,  sans  que  l'aîné 
puisse  y  prétendre  plus  que  les  autres,  suivant  qu'il  est  décidé  en  l'art.  216. 

«I.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  des  prélèvements  et  à  des  rapports  au  partage  de 
cette  société. —  Si  la  société  se  trouve  débitrice  envers  l'un  des  associés,  de 
quelque  somme,  déduction  faite  de  ce  qu'il  doit  à  la  société,  cet  associé  la  doit 
prélever.  —  Conlrâ,  si  l'un  des  associés  se  trouve  débiteur  de  quelque  somme 
envers  la  société,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  société,  il  doit  en 
faire  le  rapport  à  la  masse  des  biens  de  la  société,  et  la  précompter  sur  la  part 
qu'il  a  à  prétendre  dans  celte  masse. 

H^.  Les  choses  qui  peuvent  être  dues  par  la  société  au  survivant,  et  qu'il  a 
droitde  prélever,  sont, — i°  tout  ce  qui  lui  était  dû  par  la  première  communauté; 
jmtà,  la  reprise  de  son  mobilier  stipulé  propre,  les  remplois  de  propres,  même 
son  préciput; — 2°  le  prix  de  ses  propres  aliénés  durant  la  société,  qui  y  est  en- 
tré ;— 3°  le  mobilier  qui  lui  est  échu  par  succession ,  don  ou  legs,  durant  la  so- 
ciété, suivant  l'art.  217.  —  Observez  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  en  justifie  par 
quelque  inventaire,  ou  acte  équipollent.  A  l'égard  des  immeubles  qui  lui  sont 
avenus  par  succession,  don  on  legs,  pendant  la  société,  quoiqu'ils  n'entrent  en 
aucune  manière  dans  la  société,  suivant  l'art.  217,  et  qu'en  conséquence  il 
puisse  en  retenir  les  revenus  qui  se  trouveraient  extants  et  encore  en  nature 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  quoique  courus  durant  icelle,  néanmoins  il 
ne  doit  pas  avoir  la  reprise  de  ceux  qui  sont  consommés  et  ne  sont  plus  en  na- 
ture, à  moins  qu'il  ne  justifiât  en  avoir  enrichi  la  société;  autrement  on  pré- 
sume qu'il  en  a  vécu  plus  au  large,  et  que  la  société  n'en  a  pas  profilé. 

*3.  Les  choses  que  le  survivant  peut  devoir  h  la  société,  sont, — 1°  tout  ce 
qu'il  devait  à  la  première  communauté  ;  sur  quoi  V.  Vlnlrod.  au  litre  précé- 
dent, ch.  6; — 2°  tout  ce  qu'il  a  lire  du  fonds  de  la  société,  depuis  qu'elle  a  com- 
mencé, pour  ses  affaires  particulières,  comme  pour  acquitter  ses  dettes  propres, 
ou  pour  des  impenses  sur  ses  héritages  propres,  autres  que  celles  de  simple 
entretien ,  dont  la  société  est  tenue,  etc.  —  Observez  que  suivant  les  principes 
de  notre  coutume,  qui  établit  la  conlinuation  de  communauté  comme  une  so- 
ciété, le  survivant  est  tenu  de  tout  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds  de  la  société  pour 
les  impenses  qu'il  a  faites  sur^son  héritage  propre,  autres  que  celles  d'entre- 
tien ,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  son  héritage  s'en 
est  trouvé  plus  précieux  ;  et  qu'il  est  même  tenu  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  des 
impenses  purement  volupluaires  considérables;  à  la  différence  de  la  commu- 
nauté conjugale,  envers  la^piclle  le  mari  n'est  tenu  de  ce  qu'il  a  tiré  pour  des 
impenses  utiles  faites  sur  ses  héritages,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  son 
héritage  s'en  trouve  plus  précieux  au  temps  du  partage,  et  n'est  point  du  tout 
tenu  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  des  impenses  volupluaires.  La  raison  de  diffé- 
rence est  que  le  mari,  étant  seul  seigneur  des  biens  de  la  communauté  conju- 
gale pendant  qu'elle  dure,  peut  les  dissiper  et  en  disposer  comme  bon  lui 
semble,  pourvu  qu'il  ne  s'en  avantage  pas;  au  lieu  que  le  survivant  n'étant  que 
libre  administrateur  des  biens  de  la  société,  ne  peut  en  disposer  que  pour  ce 
qui  peut  paraître  concerner  la  société,  et  non  pour  des  choses  qui  ne  concer- 
nent que  lui,  et  sont  absolument  étrangères  à  la  société. — Néanmoins,  comme 
les  choses  ne  doivent  pas  être  traitées  à  la  rigueur  avec  le  survivant;  si  les 
impenses  purement  volupluaires  qu'il  a  faites  sur  son  héritage  propre,  ne  sont 
pas  considérables,  et  n'en  excèdent  pas  le  revenu,  elles  ne  doivent  passer  dans 
l'usage  que  pour  impenses  d'entretien,  dont  il  ne  doit  pas  de  récompense.  — 
Lorsque  le  survivant  a  lait  des  impenses  sur  des  héritages  qui  lui  sont  échus 
par  succession,  don  ou  legs,  durant  le  temps  de  la  société,"il  doit  être  présume 
les  avoir  faites  plutôt  des  "revenus  desdils  héritages,  autant  qu'elles  n'excèdent 
pas  lesdits  revenus,  que  du  fonds  de  la  société. —  3°  Le  survivant  est  débiteur 
envers  la  société  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  donner  à  un  tiers  ;  car,  n'étant  que 
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liln-c  adiirmislralciir,  il  ne  pont  i)as,  an  pirjudiccî  de  Taulrc  associé,  donner  IcS 
biens  de  la  soeiélé. 

^4.  I.es  liériliers  du  f)r('d('(  édé  penvcnl  être  (  rj^anciors  de  la  société  pour 
pareilles  causes  pour  l(S(|M('li<'s  nous  avons  vu  «inc  l(.'  survivant  pouvait  l'clre. 
—  De  plus,  s'il  leur  est  échu  (incUiucs  hicns  par  succession,  don  on  lej^s,  du- 
rant la  société,  et  |)endant  (jiriis  étaient  sous  la  lut<'IIe  du  survivant,  ht  compte 
de  tutelle,  (|ui  leur  est  du  pour  raison  desdits  hiens,  est  une  créance  (pi'ils  ont 
contre  la  soeiétédans  lacjnelle  sont  entrés  lesdils  biens. — V.  surcequi  doit  en- 
trer dans  ce  compte,  Vlnlrod.  au  TU.  9,  ii"  18. 

ÎS55.  Les  causes  pour  lescpielles  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  être  dé- 
biteurs envers  la  société,  sont  aussi  celh's  pour  les(|uelles  nous  avons  vu  (pie 
le  survivant  pouvait  l'être.  Il  est  hors  de  doute  à  leur  é^ard,(|ue,  lorsnu'il  a  été 
fait  sur  les  héritages  de  la  succession  du  prédécédé,  durant  la  société,  des  im- 
penses non  nécessaires  sans  leur  consentement,  ils  ne  peuvent  être  débiteurs 
pour  raison  d'icelles,  envers  la  soeiélé,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  (jue  les 
héritages  s'en  trouvent  plus  précieux  ^ 

«€».  Lorsqu'un  enfant  a  été,  pendant  la  société,  doté  des  biens  de  la  société, 
il  est  débiteur  du  rapport  de  cette  sonnne  qu'il  a  re(;ue,  mais  sans  aucuns  reve- 
nus ni  intérêts,  si  ce  n'est  du  jour  de  la  dissolution  delà  société}  la  jouissance 
de  la  dot  (ju'il  a  eue  jusqu'à  ce  temps  devant  se  compenser  avec  les  aliments 
qui  lui  étaient  dus  par  la  société. — Il  doit  précompter  cette  dot, — 1°  sur  la  part 
qui  lui  revient  de  la  société  ;  et  si  celte  part  ne  suflit, — 2°  sur  celle  qui  lui  revient 
dans  les  biens  propres  de  la  succession  du  prédécédé.  Si  la  dot  excède  tout 
cela,  le  surplus  sera  censé  lui  avoir  été  donné  par  le  survivant,  et  devra  par 
conséquent  être  précompté  au  survivant  sur  sa  part  en  la  société. 

ft'î^.  Les  intérêts  de  ce  qui  peut  être  dû  par  la  société,  soit  au  survivant, 
soit  aux  héritiers  du  prédécédé,  onde  ce  que  lesdites  parties  peuvent  devoir  à 
la  société,  courent  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société. 

§  YIL  Comment  les  associés  sont  tenus  des  dettes. 

f8S.  Tant  que  la  société  dure,  le  survivant  qui  en  est  le  seul  administrateur 
est  tenu  pour  le  total  des  dettes  de  cette  société;  et  si  les  héritiers  du  prédé- 
cédé sont  poursuivis,  en  qualité  d'héritiers  du  prédécédé,  pour  raison  des 
dettes  de  la  communauté,  qui  sont  devenues  dettes  de  la  société,  ils  en  doi- 
vent être  acquittés  par  le  survivant,  par-devers  qui  sont  tous  les  biens  de  la  so- 
ciét<\ 

*i9.  Après  la  dissolution  de  la  société,  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
déccdé  sont  tenus  entre  eux  des  dettes  de  la  société  que  le  survivant  a  con- 
tractées, chacun  pour  les  paris  qu'ils  y  ont  :  mais^,  vis-à-vis  des  créanciers,  le 
survivant  y  demeure  obligé  pour  le  total  ;  les  héritiers  du  prédécédé  n'en  sont 
tenus  que  pour  leur  part.  Néanmoins  si  elles  étaient  hypothécaires,  et  que  ces 
Héritiers  fussent  détenteurs  des  conquêts  de  la  société,  ils  en  seraient  tenus 
hypothécairement  pour  le  total  ;  car  le  survivant,  comme  libre  administrateur 
des  biens  de  la  société,  a  eu  droit  de  les  hypothéquer  aux  dettes  qu'il  contrac- 
tait. 

30.  Quant  aux  dettes  de  la  communauté  qui  sont  devenues  dettes  de  la  so- 
ciété, le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  en  sont  tenus  vis-à-vis  des 
créanciers,  comme  ils  en  seraient  tenus  s'il  n'y  avait  point  eu  de  conlinualion 


*  Celte  règle  qui  est  d'une  grande 
équité,  nous  paraît  devoir  être  appli- 
quée à  la  femme  à  raison  des  dépenses 
faites  par  le  mari,  sur  les  propres  de 


la  femme ,  pendant  la  communauté, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  dépenses  né- 
cessaires. Il  n'est  dû  récompense  qu'au- 
tant que  l'héritage  en  est  plus  précieux. 
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de  conimnnaulc,  et  suivant  les  dislinclions  que  nous  avons  faites,  Tntroâ.  au 
TU.  prcccd.,  cil.  7  :  car  la  continuation,  qui  est  un  fait  étranger  aux  créan- 
ciers, n'a  pu  clianger  ni  diminuer  leurs  obligations  vis-à-vis  d'eux.  — C'est 
une  question,  si  les  héritiers  du  prédécédé  conservent,  à  l'égard  des  dettes  de 
la  communauté  devenues  dettes  de  la  société,  le  privilège  de  n'en  être  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  en  retirent?  On  dit,  pour  la  né- 
gative, que  la  continuation  de  communauté  étant,  selon  les  principes  de  noire 
coutume,  une  société  distincte  de  la  communauté  conjugale,  qui  ne  se  régit 
pas  par  les  mêmes  principes,  le  privilège  qui  leur  était  accordé  par  la  coutume 
pour  la  communauté  conjugale,  ne  peut  s'étendre  à  cette  société  ;  et  qu'ils  doi- 
vent s'imputer,  ou  d'avoir  souffert  contracter  cette  société,  s'ils  étaient  ma- 
jeurs, ou  de  n'y  avoir  pas  renoncé,  s'ils  étaient  mineurs.  On  peut  au  conlraiic 
dire  pour  l'aflirmative,  que  ubi  eadcm  ratio  cl  œquitas  occurril,  idem  jussla- 
tuendum.  Le  privilège  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  pour  les  dettes  de  la 
communauté,  n'est  fondé  que  sur  ce  que  le  mari  étant  maître  de  contracter 
autant  de  dettes  que  bon  lui  semble  sans  consulter  sa  femme,  il  n'est  pas  juste 
que  la  femme,  qui  n'a  pu  l'empêcher,  en  soit  tenue  sur  ses  propres  :  les  héri- 
tiers n'ayant  pas  pu  davantage  empêcher  le  survivant,  chef  de  la  continuation 
de  communauté,  de  contracter  autant  de  dettes  qu'il  voudrait,  il  paraît  juste 
qu'ils  jouissent  du  même  privilège  par  rapport  aux  dettes  que  le  survivant  a 
contractées  durant  la  continuation  de  communauté. 

§  VIII.  De  la  renonciation  à  celte  société. 

31.  Les  héritiers  du  prédécédé  qui  ont  souffert  cette  société  se  contrac- 
ter, en  ne  faisant,  pendant  l'année  depuis  la  mort  du  prédécédé,  aucun  acte 
déclaratif  d'une  volonté  contraire,  ne  peuvent  pas,  dans  notre  coutume,  y  re- 
noncer pour  se  décharger  des  dettes. 

3f*.  Néanmoins  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  notre 
coutume  art.  (216)  leur  permet  d'y  renoncer,  par  la  règle  générale  que  les  mi- 
neurs sont  restituables  contre  les  engagements  qu'ils  contractent.  — ■  Au  reste, 
il  suffit  qu'ils  aient  été  mineurs  lorsque  cette  société  s'est  contractée,  c'est-à- 
dire,  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  quoique  depuis  la  majorité  ils  aient  laissé 
continuer  cette  société;  Arg.  L.  3,  §  2,scio,  ff.  de  minor. — Ils  sont  même  re- 
cevables  à  celte  renonciation,  quoiqu'ils  aient  laissé  écouler  plusde  dix  ansde- 
puis  leur  majorité;  car  le  laps  de  temps  opère  bien  une  fin  de  nôn-recevoir 
contre  les  restitutions  qui  s'obtiennent  de  la  grâce  du  prince,  par  des  lettres 
en  chancellerie,  mais  non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

33.  Cette  renonciation  doit  se  faire  pour  tout  le  temps  que  la  société  a 
duré  :  on  ne  peut  pas  l'accepter  pour  un  temps,  et  la  répudier  pour  un  autre 
temps. 

34.  Lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  à  cette  société,  le  survivant  leur  doit 
un  compte  de  leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale  était 
composée  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé,  et  de  leurs  biens  propres. — Pour 
fixer  la  quantité  des  biens  de  cette  communauté  au  temps  de  la  mort  du  pré- 
décédé, on  a  recours  à  des  enquêtes  de  commune  renommée. 

35.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant  un  droit  divisible  entre 
plusieurs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  peuvent  l'accepter  ;  et  les  autres,  s'ils 
étaient  mineurs,  y  renoncer,  chacun  pour  la  part  qu'ils  y  ont.  —  L'un  d'eux, 
qui  serait  devenu  depuis  héritier  de  ses  cohéritiers,  pourrait,  quoiqu'il  y  re- 
nonce de  son  chef,  l'accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  est  devenu  héritier  ;  aut 
vice  vcrsâ. — Lorsque,  entre  plusieurs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  acceptent 
la  société,  et  que  les  autres  y  renoncent,  le  compte  dû  aux  renonçant?  est  une 
dette  de  la  société,  dans  laquelle  sont  entrés  les  effets  et  revenus  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  dont  le  compte  leur  est  dû;  et  en  conséquence  celte 
dette  doit  être  acquittée,  tant  par  le  survivant  que  par  les  héritiers  acceptants, 
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pour  h  liait  ([uc  dinciui  ;ulaiisU\  sociclô.  —  l..\  pari  «lu survivant  et  cclhî  des 
acceplanis  dans  la  sociclc  d()iv<Mil  cAvo  vu  mvwu^  raison  enlr(î  elles,  (juNUaicnt 
leurs  paris  dans  la  eonunuiiaulé  eonju^alc.  Supposons  (pi'il  y  avait  tiois  héri- 
tiers du  piédéccMlé,  dont  un  S(Md  a  rcMioneé,  et  les  deux  autres  ont  aeecplc  :  la 
part  du  survivant  dans  la  conununaulé  était  la  nioilié  ;  eclh;  do  eliaeun  des 
irois  hériliers,  un  sixième  :  la  moitié  élant  en  raison  liiph;  du  sixirnu.*,  la  paît 
du  survivant  dans  la  société  doit  élre  triple  de  eclle  de  chacun  des  deux  héri- 
tiers acceplanl  la  société,  et  parconsé(pjent  il  y  doitavoir  Ic's  trois  cin(iuièmes; 
et  chacun  des  deux  héritiers  acceptant  la  société,  un  cinquième. 

SECï.  II.  Dk  la  société  composée,  qui  a  lieu  lorsque  le  survivant, 

QUI   EST  EN  continuation  DE  COMMUNAUTÉ  AVEC   LES    HÉRITIERS    DU    l'RÉ- 
DÉCÉDÉ,    SE   REMAIUE^ 

30.  Selon  les  règles  des  sociétés  ordinaires,  chacun  des  associés  ne  pou- 
vant disposer  que  de  sa  part(L.  68,  If.  pro  socio.),  l'un  d'eux,  en  contractant  so- 
ciété avec  un  tiers,  ne  peut  l'associer  qu'à  sa  part,  et  non  à  celle  de  son  asso- 
cié. De  là  la  règle  :  Socii  met  socius ,  meus  socius  non  est.  L.  47,  §  1,  If.  de 
reg.  jur.  Mais  dans  cette  société  le  survivant  en  étant  seul  libre  administrateur 
et  pouvant  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  tant  de  leur  part  ([ue  de  la  sienne,  pouvu  que  ce  ne  soit  pas 
à  titre  gratuit,  il  peut,  sans  leur  consentement,  associer  un  tiers  à  la  société  qui 
est  entre  eux  et  lui.  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  survivant,  qui  était  en 
continuation  de  communauté,  se  remarie  :  en  contractant  communauté  de 
biens  avec  sa  seconde  femme,  il  l'associe  à  la  société  qui  est  entre  ses  enfants 
et  lui. 

37.  Ces  deux  communautés  ou  sociétés,  savoir,  celle  en  laquelle  il  est  avec 
les  héritiers  de  sa  première  femme,  et  celle  qu'il  contracte  avec  sa  seconde 
femme ,  se  réunissent,  et  forment,  quant  aux  choses  et  aux  charges  qui  sont 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  une  communauté  par  tiers  que  nous 
nommerons  triparlile^  entre  trois  téies  ;  savoir,  le  survivant,  sa  seconde  femme 
et  les  héritiers  du  prédécédé. — Observez  que,  nonobstant  cette  union,  les  deux 
communautés,  qui  forment  la  tripartite,  conservent  chacune  leur  être  propre  et 
leur  nature  particulière. 

38.  Si  la  femme,  à  laquelle  le  survivant  se  remarie,  était  elle-même  veuve 
d'un  premier  mari,  avec  les  héritiers  duquel  elle  fût  aussi  en  continuation  de 
communauté,  il  se  formerait  une  communauté  par  quart,  entre  quatre  têtes;  le 
mari,  la  femme,  les  héritiers  de  la  première  femme  du  mari,  et  ceux  du  pre- 
mier mari  de  la  femme. — La  société  peut  se  former  encore  entre  un  plus  grand 
nombre  de  tètes,  lorsque  les  conjoints,  qui  se  remarient,  sont  veufs  de  plusieurs 
maris  ou  de  plusieurs  femmes,  avec  les  héritiers  de  chacun  desquels  ils  sont  en 
continuation  de  communauté.  —  Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté 
tripartite,  peut  recevoir  application  à  l'égard  des  autres  sociétés  d'un  plus  grand 
nombre  de  tètes. 

§  I.  Du  chef  de  la  communauté  tripartite;  et  de  son  pouvoir, 

39.  Le  chef  de  cette  communauté  est  le  mari  qui  s'est  remarié ,  ou  le  se- 
cond mari,  lorsque  c'est  la  femme  qui  s'est  remariée.  —  Son  pouvoir  est  diffé- 
rent vis-à-vis  de  la  femme  et  vis-à-vis  des  héritiers  du  prédécédé.  Cette  com- 
munauté tripartite  étant  vis-à-vis  de  sa  femme  une  communauté  conjugale,  il 
^  ^i^T^'^is  d'elle  un  pouvoir  de  maître  et  seigneur  :  mais  il  n'a  vis-à-vis  des 
héritiers  qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur,  cette  communauté,  vis-à-vis 
d'eux,  étant  la  même  qui  était  avant  le  second  mariage.  C'est  pourquoi  si  le 
mari  survivant,  qui  s'est  remarié,  avait  disposé  par  donation,  au  profit  d'un 
étranger,  de  quelque  effet  de  celte  communauté,  il  n'en  devrait  aucune  récom- 
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pense  h  sa  seconde  femme,  vis-à-vis  de  (lui  il  a  uu  pouvoir  de  seigneur  qui  lui 
donne  le  pouvoir  d'en  disposer  par  donalion  :  mais  il  en  devrait  récompense 
aux  liériliersde  sa  première  femme,  pour  le  licrs  (jui  leur  apparlicnt  dans  celle 
communauté,  parce  que  vis-à-vis  d'eux  il  n'a  qu'un  pouvoir  de  libre  adminis- 
trateur, qui  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  donner. 

§  II.  Des  choses  dont  la  communauté  Iriparlile  est  composée, 

40.  Les  choses  qui  composent  la  communauté  iripartite,  sont  celles  qui 
sont  de  nature  à  entrer  dans  l'une  et  l'autre  de  celles  dont  elle  est  composée; 
c'est-à-dire,  tant  dans  la  conjugale  que  dans  la  continuation  de  communauté 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé. 

41.  Suivant  cette  règle,  les  choses  qui  composent  la  communauté  tripartite, 
sont,  1°  le  mobilier  de  la  continuaiion  de  communauté,  s'il  n'a  été  réservé 
propre  par  le  contrat  du  second  mariage;  auquel  cas  il  ne  serait  pas  de  la 
communauté  tripartite,  mais  demeurerait  commun  entre  le  survivant  et  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  seulement.  —  Ce  mobilier  comprend  toutes  les  dettes 
mobilières  ;  non-seulement  celles  dues  par  des  tiers,  mais  aussi  toutes  celles 
qui  peuvent  être  dues  à  la  conlinualion  de  communauté,  soit  par  le  survivant, 
soit  par  les  héritiers  du  prédécédé.  —  2°  Les  conqucts  de  la  continuaiion  de 
communauté,  que  le  survivant  a  ameublis  et  apportés  à  la  communauté  con- 
jugale par  le  contrat  du  second  mariage.  —  La  raison  est  que  la  communauté 
qu'il  contracte  avec  sa  seconde  femme,  dont  l'ameublissemenl  est  une  clause, 
n'étant  pas  un  titre  gratuit,  le  survivant  a  eu  droit  de  disposer  à  ce  litre  de 
ces  conquêts,  comme  libre  administrateur  des  biens  de  la  continuation  de 
communauté  et  de  les  faire  entrer  en  la  communauté  conjugale. 

4^.  3°  Les  revenus  des  biens  immeubles,  tant  du  survivant  que  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  qui  tombent  dans  la  continuaiion  de  communauté,  tom- 
bent aussi  dans  la  communauté  conjugale  avec  la  seconde  femme,  et  sont  de 
la  communauté  tripartite  ;  et  pareillement  ceux  des  biens  propres  de  la  se- 
conde femme. 

43.  ¥  Enfin,  tout  ce  que  le  chef  de  cette  communauté  tripartite  acquiert 
à  titre  onéreux,  pendant  qu'elle  dure,  y  entre. — A  l'égard  des  choses  qui 
aviennent  par  succession,  don  ou  legs,  soit  au  survivant, soit  aux  héritiers  du 
prédécédé ,  comme  elles  sont  exclues,  par  l'art.  217,  de  la  conlinualion  de 
communauté  qui  est  entre  eux,  elles  nepeuvent  être  de  la  communauté  tripartite. 

44.  5°  Ce  que  la  seconde  femme  fait  entrer  dans  la  communauté  conju- 
gale du  second  mariage  est  non-seulement  ce  qu'elle  y  fait  entrer  en  se  ma- 
riant, tant  en  meubles  qu'en  immeubles  qu'elle  y  ameublit;  mais  pareillement 
ce  qu'elle  y  fait  entrer  depuis  par  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits,  même  les 
immeubles  qui  lui  aviennent  par  succession,  lorsqu'il  y  a  une  clause,  par  le 
contrat  du  second  mariage,  qui  les  y  fait  entrer.  Toutes  ces  choses  sont  de 
communauté  tripartite  ;  car,  suivant  le  principe  que  nous  avons  établi  suprà, 
n<>  9,  le  sunivant  acquiert  à  la  communauté,  qui  est  entre  lui  et  ses  enfanls, 
tout  ce  qu'il  acquiert  à  titre  de  commerce.  Or  la  communauté  qu'il  a  contractée 
avec  sa  seconde  femme,  par  laquelle  il  a  acquis  toutes  ces  choses,  est  un  liire 
de  commerce;  il  les  acquiert  donc  à  cette  communauté;  elles  appartiennent 
donc  aux  deux  communautés,  et  par  conséquent  à  la  communauté  tripartite. 

§  III.  Des  charges  de  la  communauté  tripartite. 

45.  Les  charges  de  la  communauté  tripartite  sont  celles  qui  le  sont  tant 
de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  dont  celle-ci  est  composée. 

4©.  Suivant  ce  principe,  1°  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  continuaiion 
de  communauté  deviennent  dettes  de  cette  communauté  tripartite,  si  elles  n'ont 
été  exceptées  de  la  communauté  conjugale  par  le  contrat  du  second  mariage; 
tant  celles  dues  à  des  tiers  que  celles" qui  étaient  dues,  soit  au  survivant, 
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goil  aux  lu'riiiers  du  prcilômlé,  pour  leurs  r<'|ui.sos,  remplois  de  propres,  oUi. 
UKMne  le  précipui  du  suivi v;»iil  p(U'té  p;»r  \('.  t(Milial  du  prcuiicr  iu;ni:i;('; 
. —  2"  Toules  les  d(!Ues  uiobilières  (pie  devait  la  seconde  icimue  lors  du  se- 
coiul  luaria^^c,  si  elles  n'oul  été  exclues  lors  de  la  coiumunauté,  |)ar  uiui 
clause  de  séparaliou  de  detles;  —  3"  Les  remplois  do  |>ropres,  et  reprises  do 
deniers  propres  à  (piehpruu  des  trois  associés,  et  nieiics  par  le  ciiel  de  lu 
commuuauli'i  Iriparlile  pendant  ladite  communauté;  — 4"  Touti'S  les  dell(;s, 
tant  mobilières  (pie  rentes,  conlraclées  durant  la  communauté  par  clIuï  (pii 
en  est  lo  chef,  et  (pii  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  libre  adminislralion; 
sur  (pioi  F.  suprà,  n°  M.  —  A  ré|;anl  de  cell(!S  qui  excéderaient  c<'S  bornes, 
telles  (pic  celles  (pii  naîtraient  d(î  ipielipie  délit,  elhîs  sont  deltes  de  la  seule 
comnumanlé  conjni^alc.  —  Enfin  les  aliments  de  tous  l(;s  associés,  l'entretien 
des  héritages,  dont  les  revenus  tombent  dans  la  communauté  triparlite,  sont 
des  charges  de  cette  communauté. 

§  ÏV.  De  la  dissolution  do  la  commimaulè  Iriparlile. 

49.  La  communauté  Iripartitc  se  dissout  par  la  dissolution  de  Tune  des 
deux  communautés  dont  elle  est  composée.  —  Mais  la  dissolution  de  runc  do 
ces  deux  communaïUés  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  l'autre.  Par  exemple, 
lorsque  celle  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  vient  à  se  dis- 
soudre pendant  le  second  mariage,  par  inventaire  ou  quehiue  autre  acte  dis- 
solutit' (suivant  qu'il  est  dit,  sect.'l'^%n°17),  la  communauté  conjugale  entre  le 
survivant  et  la  seconde  femme  continue  de  subsister. — Vice  versa,  lorsque  la 
conjugale  est  dissoute,  soit  par  la  mort  de  la  seconde  femme  ou  du  second 
mari,  soit  par  la  séparation,  celle  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  qui  n'ont  point  été  appelés  à  l'inventaire  fait  pour  la  dissolution  de  la 
communauté  conjugale,  ne  laisse  pas  de  continuer.  —  La  mort  du  survivant 
dissout  l'une  et  l'autre. 

§  V.  Du  partage  de  la  communaulé  triparlite  ;  des  prélèvements,  et  des  rap- 
ports qui  s'y  font. 

48.  Pour  parvenir  au  t)artage  des  biens  de  la  communauté  tripartite,  il  faut 
dresser  une  masse  de  toutes  les  choses  qui  la  composent.  —  Il  faut  aussi  dresser 
un  état  des  sommes  dont  chacune  des  parties  est  créancière  de  la  communauté 
iripartite,  et  des  sommes  dont  elle  lui  est  débitrice.  —  Lorsque  les  créances 
d'une  partie  contre  cette  communauté  excèdent  les  dettes  dont  elle  lui  est  dé- 
bitrice, cela  donne  lieu  à  un  prélèvement,  que  cette  partie  a  droit  de  faire  sur 
la  masse,  de  la  somme  dont  ses  créances  excèdent  ses  dettes.  — Au  contraire, 
lorsque  les  dettes  dont  une  partie  est  débitrice  envers  la  communaulé  tripar» 
lite,  excèdent  les  créances  qu'elle  a  contre  elle,  cela  donne  lieu  au  rapport  que 
celt(}  partie  doit  faire  de  l'excédant,  lequel  lui  est  précompté  sur  sa  part.  —  Le 
survivant,  qui  s'est  remarié,  peut  avoir  trois  espèces  de  créances  contre  la 
communauté  tripartite;  savoir,!'*  des  créances  qui  lui  sont  particulières,  telles 
que  sont  celles  qu'il  a  pour  le  remploi  du  prix  de  ses  propres  qui  ont  été 
aliénés  pendant  le  second  mariage  :  2°  des  créances  qui  lui  sont  communes 
avec  les  héritiers  du  prédécédé.  Telles  sont  les  créances  pour  la  reprise  du 
mobilier  de  la  continuation  de  communauté  qui  est  entre  lui  et  lesdits  héritiers, 
lequel  avait  été  expressément  ou  tacitement  réservé  propre  par  le  contrat  du 
second  mariage,  et  la  reprise  du  prix  des  conquéts  de  cette  continuation  de 
communauté  aliénés  pendant  le  second  mariage. 

4Î>.  3**  Le  préciput  du  second  mariage,  acquis  au  survivant  par  le  prédcccs 
de  sa  seconde  femme  ou  de  son  second  mari,  est  aussi  une  créance  contre  la 
communauté  tripartite,  qui  est  commune  au  survivant  et  aux  héritiers  du  pré- 
décédé ;  car  ce  préciput  étant  un  droit  acquis  au  survivant  par  le  contrat  de 
communaulé  qu'il  a  contractée  avec  sa  seconde  femme  ou  son  second  mari, 
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lequel  conlrat  est  un  lilre  de  commerce,  ii  a  acquis  ce  droit  à  la  communauté 
parliculière  qui  est  entre  lui  et  les  héritiers  du  prédécédé,  à  laquelle  il  ac- 
(jiiiert  tout  ce  qu'il  acquiert  h  titre  de  connncrce  pendant  qu'elle  dure. 

50.  Il  y  a  des  créances  communes  au  survivant  et  à  sa  seconde  femme,  ou 
ïl'i  son  second  mari.  Telles  sont  celles  que  le  survivant  avait  contre  la  conli- 
j'iialion  de  communauté  qui  est  entre  lui  et  les  héritiers  du  prédécédé,  putà, 
pour  la  reprise  de  son  mobilier  stipulé  propre  par  le  contrat  de  son  premier 
mariage,  et  pour  la  reprise  du  prix  de  ses  proi)res  aliénés,  soit  pendant  le  pre* 
n)ier  mariage,  soit  pendant  le  temps  de  la  continuation  de  communauté,  jus- 
qu'au second  mariage.  Il  en  est  de  même  du  préciput  de  son  premier  mariage. 
Il  (;st  créancier  de  toutes  ces  choses  conlro-la  communauté  tripartite,  à  moms 
qu'd  n'y  ait  eu,  par  le  conlrat  du  second  mariage,  une  convenlion  expresse  ou 
tacite  de  séparation  de  dettes  ;  car  sans  cela  toutes  les  dettes  de  la  continua- 
tion de  communauté  deviennent  dettes  de  la  communaulé  tripartite,  comme 
nous  l'avons  vu  suprâ,  n°  13;  et  la  créance  de  toutes  ces  choses,  étant  une 
créance  mobilière,  est  entrée  dans  la  communauté  conjugale  du  second  ma- 
riage, à  moins  qu'elle  n'en  eût  été  exclue  par  une  réserve  de  propre,  et  par 
une  convention  du  second  mariage,  et  est  par  conséquent  une  créance  com- 
nnnie  au  survivant,  et  à  sa  seconde  femme  ou  son  second  mari. 

58.  On  peut  apporter  encore  pour  exemple  d'une  créance  du  siu'vivant 
contre  la  communauté  tripartite  qui  lui  est  commune  avec  sa  seconde  femme 
ou  son  second  mari,  la  reprise  du  mobilier  qui  est  avenu  au  survivant  par  suc- 
cession, don  ou  legs,  pendant  le  second  mariage  ;  car  ce  mobilier,  étant  exclu 
de  la  continuation  de  communauté  qui  est  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  par  l'article  217,  n'entre  dans  la  communauté  tripartite  qu'à  la 
cbarge  de  la  reprise;  et  la  créance  qu'a  le  survivant  pour  la  reprise  de  ce  mo- 
bilier, lui  est  commune  avec  sa  seconde  femme  ou  son  second  mari  ;  car  il  appar- 
tient à  leur  communauté  particulière,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  exclu  par  une 
réserve  de  propre  portée  au  conlratdu  second  mariage.— Lesdettesdu  survivant 
envers  la  communauté  tripartite  sont  aussi  de  trois  espèces  : — 1°  Il  y  en  a  qui 
lui  sont  particulières,  telles  que  sont  celles  pour  impenses  nécessaires  ou 
utiles,  autres  que  d'entretien,  faites  pendant  le  second  mariage,  à  ses  héri- 
tages propres;  ou  pour  le  paiement  fait,  pendant  le  second  mariage,  de  dettes 
qui  lui  étaient  propres,  ayant  été  exclues  de  communauté  par  des  séparations 
de  dettes,  par  les  contrats  tant  du  premier  que  du  second  mariage. — 2°  Il  y  a 
des  dettes  communes  au  survivant  et  aux  héritiers  du  prédécédé  ;  telles  que 
sont  celles  pour  impenses  nécessaires  ou  utiles,  autres  que  d'entretien,  faites 
pendant  le  second  mariage,  à  des  héritages  communs  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé  seulement,  tels  que  sont  les  conquêts  de  la  première 
conununauté,  et  ceux  faits  pendant  sa  continuation,  avant  le  second  mariage. 
— 3°  Il  y  a  des  dettes  communes  au  survivant  et  à  sa  seconde  femme  ou  à  son 
second  mari,  telles  que  sont  pareilles  impenses  faites,  pendant  le  second  mariage, 
à  des  héritages  communs  entre  le  survivant  et  la  seconde  femme  ou  le  second  mari 
seulement;  tels  que  sont  ceux  avenus  pendant  le  second  mariage  au  survivant, 
par  don  ou  legs;  lesquels  tombent  bien  dans  la  communauté  conjugale  du  se- 
cond mariage,  mais  sont  exclus  par  l'art.  217  de  la  continuation  de  commu- 
nauté qui  est  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé. 

§  VI,  Comment  chacun  des  associés  est  tenu  des  dettes  de  la  communauté 

triparlile. 

♦'j^.  Régulièrement  chacun  des  associés  est  tenu  de  ces  dettes  pour  la 
rart  qu'il  a  dans  cette  communauté  :  néanmoins,  lorsque  le  passif  excède 
i  actif,  la  seconde  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  si  elle  a  fait  inven- 
laire,  n'est  tenue  de  son  tiers  desdites  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
i;u'elle  amende  des  biens  de  ladite  communauté  j  et  le  survivant  et  les  héri- 
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tiers  sont  Icniis  du  suipliis.  La  raiscni  est  (jnc,  iTrlaiit  mcinitrc  de  I:»  ((niiimi- 
iiaiilc  tripai'lilc  que  )>ar  ra]>|)()r(  à  la  (oiniiiniiaiih'^  coiijii'^alc  qu'elle  a  <()ii(ia('i>'(i 
avec  le  smvivaul,  oilo  no  doil  êlre  Icaww  des  délies  <|U(^  siiivanl  les  rèj^lesdi» 
la  eomrmmaulccoiijiiji^ale.  L<*s  Iiériliers  d(;  la  sc'conderemiiieoiitUîinêinedroil. 

.'»;?.  l.()i'S(iue  e'esl  une  ieinuKî  (jui  a  ((mvolé  avee  un  second  mari,  noii- 
seulenicnl  elle,  mais  i»areillemenl  les  iiériliers  du  |)r<'(lée<'dé,  m;  sont  leinis 
de  leur  pari  des  délies  de  la  comminiaulé  trij»arlil(;  que;  justjn'à  coneurrencfi 
de  ce  (in'ils  en  ont  amendé  ;  car  la  femme,  (îii  conlraelanl,  lanl  pour  ell(;  (pic 
l)()ur  les  Iiériliers  du  prédéeédé,  la  communaulé  (pi'clh^  a  coiilradéeavec  sou 
second  mari,  les  y  a  associés  aux  mêmes  droils  cl  condilions  (prelle. 

541.11  reste  h  observer  que,  quoique  chaque  associé,  vis-à-vis  de  ses  asso- 
ciés, soit  tenu  des  délies  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté  triparlile, 
néanmoins  le  mari  survivant  est  tenu  solidairement,  vis-à-vis  des  créanciers, 
des  dettes  qu'il  a  lui-même  conlraclées,  quoi(iu'il  les  ait  conliaclées  durant 
celle  communauté.  —  L'héritier  de  la  première  femme  prédécédée  est  aussi 
tenu  solidairement,  vis-à-vis  des  créanciers,  des  dettes  qui  procèdent  du  ch(  f 
de  celle  première  femme  ;  et  pareillement  la  seconde  femme  est  tenue  soli- 
dairement de  celles  qui  procèdent  de  son  chef. 

5o.  Quoique  l'héritier  de  la  femme  prédécédée  et  la  seconde  femme  ne 
soient  tenus  personnellement  chacun  que  pour  leur  tiers  des  dettes  de  la  com- 
munaulé tiiparlile  conlraclées  par  le  survivant,  ils  peuvent  encore  en  êlre 
tenus  pour  le  lolal  hypothécairement,  comme  délenleurs  de  quelque  conquêt 
de  cette  société  ;  car  le  survivant^  comme  cliel  et  libre  administrateur  de  celle 
société,  a  eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total  aux  dettes  qu'il  contractait. 

§  VIL  De  la  renonciaiion  à  la  communauté. 

5©.  Lorsque  la  femme  survivante  s'est  remariée,  comme  c'est  d'elle  seule, 
en  la  qualité  qu'elle  a,  de  libre  administratrice  de  la  continuation  de  commu- 
nauté qui  est  entre  elle  et  les  héritiers  du  prédécédé,  qu'il  a  dépendu  de  con- 
tracter, tant  pour  elle  que  pour  eux,  une  nouvelle  communauté  avec  son  se- 
cond mari  ;  c'est  pareillement  d'elle  seule  qu'il  dépend  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer.  Lorsqu'elle  y  renonce,  c'est  pour  elle  et  pour  les  héritiers  du  pré- 
décédé qu'elle  y  renonce;  et  ils  n'y  peuventrienprétendre,nicritiquersa  renon- 
ciation :  lorsqu'elle  l'accepte,  ils  ne  peuvent  y  renoncer,  à  moins  qu'ils  ne 
renoncent  à  toute  la  continuation  de  communauté  qui  a  été  depuis  la  mort  du 
prédécédé  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  même  faire  que  dans  le  cas  auquel  ils  auraient 
clé  lors  mineurs.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  c'est  un  homme  survivant 
qui  s'est  remarié  ;  comme  il  ne  peut  renoncer  à  la  communauté  qu'il  a  con- 
tractée avec  la  seconde  femme,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  le  peuvent  pas 
non  plus,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  toute  la  continuation  de  communaulé, 
.s'ils  sont  en  droit  de  le  faire. 

5  VIIL  Si  les  enfants  d'un  premier  lit  sont  recevables  à  demander  contre  une 
seconde  femme  la  communauté  par  tiers  dans  l'espèce  suivante. 

5V.  Lorsqu'un  homme,  par  le  contrat  de  son  second  mariage,  s'est  obligé 
envers  sa  seconde  femme  à  dissoudre  la  continuation  de  communauté  en  la- 
quelle il  était  avec  ses  enfants  du  premier  ht,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  en  ce  cas 
la  comniunauté  a  continué  par  tiers  :  mais,  si  les  enfants  du  premier  lit  ont  élé 
seuls  héritiers  de  leur  père,  il  semble  que  leur  belle-mère  peut  opposer  une 
exception,  résultante  de  celte  qualité  d'héritier,  contre  la  demande  qu'ils  fe- 
raient du  tiers  qui  leur  appartient  de  leur  chef,  aux  offres  qu'elle  fera  de  leur 
laisser  prélever  la  somme  h  laquelle  sera  fixée,  sur  la  commune  renommée, 
la  part  qui  leur  appartient  dans  le  mobilier  de  la  continuation  de  communauté 


qui  existait  lors  du  second  mariage,  et  qui  s'est  confondue  dans  les  biens  dont 
se  trouve  composée  la  communauté  depuis  le  second  maiiaoe  :  car  leur  père, 
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par  cotto  clause,  paraît  s'être  ohligé  à  faire  en  sorte  que  sa  femme  ne  pût  être 
(MDiiêcliée,  |)ar  les  enfants  du  premier  mariai^e,  d'avoir  moitié  dans  tout  ce 
qui  serait  aequis  pendant  le  second  mariai^e;  et  les  enfants  ayant,  comme  lié- 
riliers  de  leur  père,  succédé  à  cette  obligation,  paraissent  non  recevables  dans 
leur  demande,  qui  tend  à  restreindre  au  tiers  la  i)orlion  de  leur  belle-mère. 
—  Nonobstant  ces  raisons,  plusieurs  pensent  que,  si  les  enfants  étaient  nn- 
neurs,  la  seconde  femme  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  convention  contre 
eux,  quoi([ue  bériliers  de  leur  père.  î.a  raison  est,  qu'il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  du  survivant  cl  de  sa  seconde  femme,  par  un  concert  entre  eux,  do 
priver  les  enfants  du  premier  mariage  du  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté (|ue  la  coutume  leur  accorde  comme  leur  seule  ressource  contre  le  dé- 
faut d'inventaire  qu'ils  n'ont  j)u  demander.  La  seconde  femme  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  fait  exécuter  celle  convention  avant  que  de  passer  outre  au 
mariage  :  n'ayant  pas  veillé  à  l'exécution  de  celle  convention  comme  elle  le 
pouvait,  elle  devient  suspecte  de  ne  l'avoir  faite  qu'en  fraude  des  enfants,  et 
elle  ne  doit  pas  cire  écoulée  à  la  leur  opposer.  Cet  avis,  auquel  j'incline, 
paraît  autorisé  par  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1655,  cité  par  Renusson,  delà 
Communauté,  4*^  part.,  cli.  1",  n°  10. — Dans  le  cas  auquel  on  s'arrêterait  à  la 
première  opinion,  s'il  y  avait  des  enfants  du  second  mariage,  les  enfants  du 
premier  n'étant  héritiers  que  pour  partie,  ne  seraient  exclus  de  la  demande  en 
continuation  de  communauté  par  tiers  que  pour  la  part  dont  ils  seraient  hé- 
ritiers 5  sauf  à  leur  belle-mère  à  se  faire  indemniser  par  ses  propres  enfants 
pour  le  surplus.  • — Lorsque  la  seconde  femme  est  donataire  de  pari  d'enfant, 
elle  confond  sur  elle,  pour  cette  pari,  le  droit  qui  résulte  de  l'obligation  de 
son  mari  envers  elle  ;  et  elle  ne  peut  par  conséquent  exclure,  pour  celle  part, 
la  demande  des  enfants  du  premier  mariage. 


TITRE  XI, 

De  Société. 

Art.  ®13.  Société  ne  se  contracte  entre  aucuns,  qu'ils  ne  soient  con- 

joincts  par  mariage,  sinon  qu'il  y  ait  entre  eux  convention  expresse  (1)  yassée 
par  escrit  (-2),  'présent  notaire,  ou  sous  leurs  signatures.  Toutefois  où  elle 
ne  seroit  passée  présent  notaire,  elle  ne  pourra  préjudicier  à  autres  (3)  que 
aux  contractans.  {A.  C,  art.  180.) 

(1)  Ou  dans  le  cas  de  l'art.  216. 

<2)  Cela  est  tiré  de  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  54,  qui  défend  la  preuve  tesli- 
moniale  de  toutes  conventions  au-dessus  de  cent  livres, 

(3)  Par  exemple,  je  ne  pourrai  pas,  en  verlu  d'un  acte  de  société  sous  signature 
privée,  prétendre  contre  les  créanciers  parliculiers  de  celui  que  je  dis  eue  mon  asso- 
cié, aucun  privilège  sur  les  effets  dont  i!  se  trouve  en  possession,  et  que  je  soutiens 
dépendre  de  notre  société,  dont  je  me  prétends  créancier. 

Art.  s  14.  Laquelle  société,  si  elle  n'est  limitée jSer2i  seulement  entendue 
de  tous  les  biens  meubles  (1)  et  conquests  immeubles  faits  par  lesdiles  par' 
lies  durant  ladite  société  ("2).  {A.  C,  art.  180.) 

(l)  Acquis  ,  soit  avant,  soit  durant  la  société. 

(-2)  A  titre  de  commerce  ;  secùs  de  ce  qui  échet  par  donation.  V.  infrà,  art.  217. 

Art.  ^15.  Et  si  aucun  acquiert  société  avec  deux  conjoincts  par  mariage, 
par  telle  société  et  communauté  de  biens,  il  n'acquiert  que  la  tierce  partie. 
{A.  C,  art.  m-j  C.  de  Par,,  art.  240.) 
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Anr.^iO-  Si  (le  tli'iix  non  nobles  (1)  roiijoiiicls  |);ir  iiiaiiaiï(%  rmi  v;»  de  vio 
h  tn'SjiiKs,  cl  laisse  sis  ciilaiils,  ou  aiilrt's  païens  ses  liéillicrs,  ri  lc<iil  survi- 
vanl  ne  l'ail  ('2)  aucun  iiivcnlairc,  partage  ou  division,  ou  (|U(;  aulrcniciit  ciilic; 
les  parties  n'eu  soil  disposé  (!l),  la  eonuuunaiilé  de  biens  se  conlinuo  (i)  et 
conserve  cnln^  le  survivant  pour  la  nioilir,  el  lesdils  (5),  ou  autres  pai(;ns  ((>) 
cl  liéiiliers,  pour  raulrc  moiliv,  cliaeini  poui'  leuis  jxn  lions  viriles  (7)  (;l  li(i- 
l'éditairos;  ensendde  la  saisine  (8)  cl  possession  de  la  succession  de  leurs  |)cre, 
nicrc  ou  parcnl  dcccdcs^  jusiiucs  à  ce  que  inventaire,  parta;;<;  ou  division  en 
SiMcnt  laits,  ou  (jue  aulr(Mnenl  par  eux  en  soil  disposé  (!•).  Kl  es  af:(|uisitions 
(pii  seront  laites  des  biens  de  ladite  connutniaiilé,  le  lils  aisné  ni  autre  (10) 
masle  n'aura  préroi^alive  d'aisnesse.  Toutefois  si  lesdils  en/ans  ou  lu'riliers 
esloicnl  mineurs  (11),  sera  en  leur  choix  cl  option  d'accepter  ou  refuser  la- 
dilc  conlinualion  de  communaulé  {A.  C,  art.  182;  C.  de  Par.^  art.  210.) 

(1)  Ces  termes  n'ont  été  ajoutés  à  cet  article,  lors  de  la  réfoiniation,  que  pour  mar- 
quer qu'il  n'y  avait  pas  lieii  à  la  société  établie  par  cet  article,  lorsque  les  enfants 
nobles  du  prédécédé  tombaient  en  la  garde-noble  du  survivant.  Mais  lorsqu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  garde-  noble,  soit  parce  que  les  enfants  avaient  passé  l'à^e  lors  de  la  mort 
du  prédécédé,  soit  parce  que  le  survivant  a  jugé  à  propos  de  renoncer  à  la  ^ardc,  il  y 
a  lieu  à  la  continuation  de  communaulé  aussi  bien  entre  nobles  qu'entre  non-nobles  : 
C'est  ce  qui  paraît  par  Tari.  184  de  Tancienne  coutume,  qui  dit  :  «  Toutefois  si 
«  entre  nobles  le  survivant  veut  prendre  les  meubles,  faire  le  peut,  en  prenant  la 
«  garde  des  enfants  minours;  et  en  ce  faisant ,  n'a  lieu  ladite  communaulé.  »  Cette 
interprétation  est  constante  dans  l'usage. 

(2)  Dans  Tannée  du  prédéccs.  V.  Vlniroduct.y  n»  6. 

(3)  C'est-à  dire,  n'aient  déclaré  leur  volonté  de  n'être  pas  en  société,  par  quelque 
acte  que  ce  soit,  fait  entre  elles,  pourvu  qu'il  soil  par  écrit.  —  Yoy.  néannioins  ce  que 
la  jurisprudence  établit  à  l'égard  des  mineurs;  Jntroduct.,  n*»  17. 

(4)  C'est-à-dire  qu'il  se  contracte  entre  les  parties  une  société,  qui  succédant  nullo 
interposito  intervallo  à  la  communauté  de  biens  qui  était  entre  les  deux  conjoints, 
en  paraît  être  comme  une  continuation.  V*VIntroduct.,  n"  2. 

(5)  Majeurs  ou  mineurs,  n'importe. 

(6)  IMème  collatéraux. 

(7)  C'est-à-dire  que,  dans  la  moitié  que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  tous  ensemble 
dans  cette  société,  chacun  d'eux  n'y  a  que  la  portion  virile  et  héréditaire  qu'il  a  dans 
la  succession  du  prédécédé;  l'aîné,  qui,  à  cause  de  son  préciput  d'aînesse,  confère 
dans  cette  société  plus  de  revenu  que  n'en  confèrent  ses  puînés,  n'a  néanmoins  qu'une 
portion  égale  à  la  leur. 

(8)  C'est-à  dire  que  la  jouissance  ou  les  revenus  des  biens  de  la  succession  ^îu  pré- 
décédé continuent  de  tomber  dans  celte  société  pendant  tout  le  temps  quelle  durera, 
de  même  qu'ils  tombaient  dans  la  communauté  qui  était  entre  le  survivant  et  le  pré- 
décédé. 

(9)  V.  Vlntroduct.,  n»  17. 

(10)  C'est-à-dire,  qu'entre  les  enfants  du  prédécédé,  l'aîné  n'aura  aucune  prérogative 
d'aînesse  dans  les  héritages  féodaux  qui  seront  acquis  durant  cette  société  ;  et  pareil- 
lement entre  les  héritiers  collatéraux  du  prédécédé,  les  mâles  n'y  auront  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  filles.  La  raison  est  que  le  droit  d'aînesse  entre  enfants,  et  le 
droit  de  préférence  entre  héritiers  collatéraux,  sont  des  droits  qui  n'ont  lieu  qu'à 
l'égard  des  biens  que  le  défunt  a  laissés  dans  sa  succession,  et  non  à  l'égard  de  ces 
acquêts  faits  durant  la  société  ;  lesquels  n'ayant  été  acquis  que  depuis  la  mort  du  pré- 
décédé, ne  sont  pas  des  biens  de  sa  succession  ,  mais  des  acquêts  de  la  société,  dans 
lesquels  chacun  doit  avoir  la  même  part  qu'il  a  dans  la  société. 

(11)  Lors  de  la  mort  du  prédécédé,  temps  auquel  celle  société  s'est  contractée. 
y.  Vlntroduct.,  n»  3^2. 

Art.  îîlî'.  Si  durant  la  communauté  (1)  de  biens  entre  plusieurs  person- 
nes, à  aucunes  d'icclles  eschéent  et  adviennent  quelques  biens  et  héritages  par 
succession,  don  et  legs,  tels  béritages  et  biens  (2)  ne  sont  compris  (3)  en  la- 
Ci)  Telle  qu'elle  est  entre  le  survivant  de  deux  conjoints  el  les  héritiers  du  prédé- 
cédé, et  entre  toutes  autres  personnes  que  mari  et  femme. 

(2)  Même  mobiliers. 

(3)  Même  pour  la  jouissance.  V.  néanmoins  VJntroduct.,  n"  22. 
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dite  communauté,  sinon  qu'il  y  cust  convention  expresse  au  (4)  contraire. 
Néanmoins  si  au  survivant  de  deux  conjoincls  par  mariage,  qui  n'auroit  fait 
partage  à  ses  enfans,  et  héritiers  (5)  du  décédé,  ou  inventaire  deuemenl  fait 
des  biens  communs,  ou  contract  équipollent  à  partage,  advenoient  et  éclieus- 
sent  quelques  biens  meubles  par  la  succession  et  irespas  desdits  enfans  ;  et 
dans  l'an  d'icclle  succession  advenue,  il  ne  fait  lesdits  partage  ou  inventaire 
avec  ses  enfans  vivans,  ou  que  aulremcnl  entre  (ceux  n'en  soit  disposé;  en 
ce  cas  lesdits  biens  meubles  escheus  audit  survivant  par  le  trespas  de  sondit 
enfant,  seront  et  demeureront  (6)  en  ladite  communauté,  ensemble  le  re- 
venu (7)  desdits  héritages  (8),  jusques  à  ce  que  (9)  ledit  partage  ou  inventaire 
soient  faits,  ou  que  autrement  en  ait  clé  disposé;  et  sans  qu'il  y  ait  (10)  droict 
de  prérogative  d'aisnesse,  comme  dessus.  {A.  C,  art.  183.) 

(4)  Par  le  traité  de  société. 

(5;  C'cst-à-dirc,  à  ses  enlanls  qui  sont  héritiers  du  prédécédé. 

(6)  Il  parait  par  ce  terme  demeureront,  qu'il  ne  s'agil  ici  que  de  la  portion  qu'a- 
vait (Jans  les  biens  meubles  de  la  société  l'cnfanl  auquel  le  survivant  a  succédé,  la- 
quelle accroît  aux  autres  enfants  :  mais  le  survivant  n'est  pas  privé  de  la  succession 
dos  biens  meubles  que  cet  enfant  aurait  pu  avoir  d'ailleurs. 

C7)  Le  survivant,  faute  d'avoir  dissous  la  société  dans  Tan  de  la  mort  de  l'enfant  à 
qui  il  a  succédé,  est  entièrement  exclu  de  la  succession  de  la  part  qu'avait  cei  enfant 
dans  les  biens  meubles  de  cette  société  II  n'en  est  pas  de  même  des  acquêts  immeu- 
bles de  ladite  société  :  le  survivant  n'est  pas  exclu  de  succéder  à  la  propriété  de  la 
portion  qu'avait  l'enfant  dans  lesdits  acquêts  ;  il  n'est  privé  que  des  revenus  de  celle 
portion ,  lesquels  continueront  de  tomber  dans  la  société  tant  qu'elle  durera  En  cela 
notre  coutume  est  très  différente  de  celle  de  Paris. 

(5)  C'est-à-dire,  des  héritages  auxquels  le  survivant  a  succédé  à  cet  enfant,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit.  Le  survivant  succède  en  propriété  à  la  portion  que  cet 
enfant  avait  dans  les  acquêts  faits  durant  la  société.  Il  succède ,  suivant  l'art.  315,  en 
usufruit  à  la  portion  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  avenue  audit  en- 
fant, de  la  succession  du  prédécédé  :  mais,  nonobstant  que  le  survivant  succède,  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit^  auxdits  héritages,  les  revenus  desdits  héritages  conti- 
nueront de  tomber  dans  la  société  tant  qu'elle  durera,  comme  ils  y  tombaient  avant 
la  mort  de  cet  enfant. 

(9)  Ces  termes  ne  se  rapportent  qu'à  ce  qui  est  dit  des  revenus  des  héritages,  et 
non  aux  biens  meubles,  qui  demeurent  irrévocablement  dans  la  société. 

(10)  Ces  termes  sont  ici  mal  placés,  et  ne  sont  qu'une  répétition  inutile  de  ce  qui 
a  été  déjà  dit  en  l'article  précédent. 


INTRODUCTION    AU    TITRE    XII. 
Du   douaire. 


ARTICLE  FRÉLXMXNAZRe. 

fl .  Le  douaire  est  ce  qui  est  accordé  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  ses  aliments,  au  cas  qu'elle  lui  survive. 

^.  Il  y  a  deux  espèces  de  douaires  :  le  conventionnel  ou  préfix,  qui  est  ré- 
glé et  convenu  par  le  contrat  de  mariage  j  et  le  légal  ou  coutmnier,  que  la  cou- 
tume accorde  à  la  femme  à  défaut  de  douaire  conventionnel  ^  —  On  peut 
convenir,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  n'aura  aucun  douaire;  et 
c'est  sans  raison  que  Duplessis  est  d'avis  contraire,  Traité  du  douaire,  ch.  1 
(sur  art.  247  de  la  Cont.  de  Paris.). 

S.  Quoique  le  douaire  soit  un  titre  lucratif,  il  est  plutôt  réputé  convention 

*  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  douaire  légal. 
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lualriinonialjMiiK' (loiialion  :  cVst  pourquoi  il  n'csl  pas  sujot  à  insimialion, 
<|nan(l  niciuc  il  serai!  plus  lort  (pic  le  conliunicr  *.  Ucuussoii,  Irailc  du  douoirCj 
cliap.  4,  n""  4  cl  5;  Lcuiaîliv,  sur  l'ai  I.  'iGd  diî  l'aiis,  p.  'M\, 

4.  Il  n'est  pas  ilouloux  (pi'unc  rciuuic  anliainc,  inaiiée  vn  ce  pays-ci,  est 
(•a|)abl(^  (l'un  douaire  eonveuliouuel,  les  conveiilioiis  élaul  du  droit  des  i:^eus, 
aucpu'l  les  aultains  |)arlieipeul.  H  y  a  |ilus  de  dilliddh'  pour  \r.  douaire  coutu- 
niier  :  la  laisou  de  douter  esl,  (pic  c'est  la  loi  civile  (pii  raccorde;  cl  (pie  les 
droits  (pie  la  loi  civile  accorde  ne  sont  accord(''S  (ju'aux  (  iloyens.  Nc'aMiiioins 
il  y  a  lieu  do  soulcnir  (pic,  loiMpi'un  lioiiuue  doniiciTu^  à  Orléans,  soit  (pi'il  lût 
Fraii(:ais,  soit  (pi'il  IVil  lui-m(:'ine  auliaiu,  a  c'pousc)  ici  une  auhaine  sans  s'ex- 
pli(picr  sur  le  douaire,  sa  veuve,  (pioi(pic  aubaine,  doit  avoir  l(;  (louair(!  coii- 
lumicr,  non  coiinne  le  tenant  de  la  couluine,  mais  parce  (pie,  (-lant  d'usai^e  eu 
ces  pays  d'accorder  un  douaire  à  la  rcninie  loulcs  les  lois  (pi'on  conlractc 
mariage,  son  mari  est  censé,  en  contraclant  mariage  avec  elle,  lui  avoir  laci- 
tcment  accorde'  un  douaire,  et  n'avoir  omis  de  s'en  explirpier  que  parce  (pi'il 
s'en  rapportait  aux  coutumes.  Celte  d(^'cision  est  rond(3e  sur  celle  rt;gle  de  droit  : 
Jn  conlnictibus  tacilè  veniunl  ca  quœ  sunl  rnoris  et  consueludinis, 

5.  L'oblit^alion  du  douaire  se  c(mlracle  dès  l'instant  de  la  cclcibration  du 
maria|;e;  nùiis  le  droit  (pii  en  rc'sulle  n'est  ouvert  que  par  la  mort  ualurclle 
du  mari,  et  la  survie  de  la  lemme.  C'est  pourquoi  s'ils  meurent  l'un  et  l'autre 
dans  un  naufrage  et  dans  un  m(îme  temps,  sans  qu'on  sacbe  qui  a  surv(}cu,  il 
n'y  aura  pas  ouverture  au  douaire  *.  —  Les  arrêts  ont  quelquefois,  dans  le 
cas  de  la  mort  civile  ou  de  la  longue  absence  du  mari,  adjuge  sur  ses  biens  à 
la  femme  une  pension  viagère,  en  attendant  l'ouverture  A\\  douaire  par  la 
mort  naturelle  du  mari. 

fi.  Sur  la  question  si  le  douaire  est  acquis  de  plein  droit  à  la  femme  aussi- 
tôt qu'il  est  ouvert,  ou  s'il  est  sujet  à  délivrance ,  F.  les  art.  218  et  219,  et  les 
notes. 

SECT.   P*'.   —  Du  DOUAIRE   CONVENTIONNEL. 

7.  Le  douaire  conventionnel  consiste  dans  ce  qui  a  été  convenu  parle  con- 
trat de  mariage. — Notre  coutume  ne  limite  point  ce  qu'on  peut  accorder  à  une 
femme  pour  son  douaire,  et  il  est  permis  de  lui  en  accorder  un  plus  considé- 
rable que  celui  que  la  co-utume  lui  accorde  :  néanmoins,  lorsqu'il  est  accordé 
par  un  homme  qui  a  des  enfants  d'un  premier  mariage,  à  une  seconde  femme, 
il  est,  en  ce  qu'il  excède  le  coutumier,  réputé  avantage  ^  et  réductible  sui- 
vant l'édit.  F.  Ylnlrod.  au  lit.  10,  n«  161. 

S.  Quoique  le  douaire  soit  de  sa  nature  viager,  néanmoins  on  peut  accorder 
pour  douaire  à  une  femme  un  certain  héritage,  ou  une  certaine  somme  en 
propriété  :  mais,  s'il  n'est  dit  expressément  qu'on  lui  en  accorde  la  propriété, 
on  présumera,  conformément  à  la  nature  du  douaire,  que  c'est  seulement  l'u- 
sufruit de  la  somme  ou  de  l'héritage  qu'on  a  entendu  lui  accorder. 


»  Voilà  l'origine  de  l'art.  1516,  C. 
civ.  : 

Art.  1516  :  «  Le  préciput  n'est  point 
<(  regarnie  comme  un  avantage  sujet 
«  aux  formalités  des  donations,  mais 
«  comme  une  convention  de  maria- 
«  ge.  " 

*  Aujourd'hui  le  douaire  conven- 
lionncl,  serait  ouvert  par  la  mort  na- 
turelle, et  par  la  mort  civile  du  mari, 
(art.  1517,  C.  civ.  et  25  m /tnc). 


Art.  1517  :  «  La  mort  nalurclle  ou 
«  civile  donne  ouverture  au  préciput.  » 

Art.  25,  «  L'époux  (du  condamné  à 
«  la  mort  civile),  peut  exercer  les  droits 
«  et  les  actions  auxquels  sa  mort  na- 
«  turelle  donnerait  ouverture,  w 

=  C'est  seulement  sous  le  rapport  des 
formalités  que  l'art.  1516,  C.  civ.,  (F". 
ci-dessus,  note  1)  ne  le  considère  point 
comme  une  donation  ;  il  peut,  en  cas  de 
secondes  noces,  constituer  un  avantage. 
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9.  Lorsqu'on  a  donné  une  certaine  chose,  soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit, à  une  femme  pour  son  douaire,  la  succession  de  son  mari  lui  est  garante 
des  évictions  qu'elle  pourrait  souifrir  dans  celle  chose,  quoiijue  les  titres  lu- 
cratifs ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie  :  car  le  douaire  ne  doit  pas  être  à  cet 
égard  considéré  comme  un  titre  lucratif,  la  chose  qui  est  donnée  à  la  femme 
pour  douaire,  lui  étant  donnée  pour  et  à  la  place  du  douaire  que  la  coutume 
lui  accordait,  auquel  elle  n'a  entendu  renoncer  qu'autant  qu'elle  aurait  cette 
chose  qui  lui  a  été  accordée  pour  douaire  \  —  Les  autours  vont  même  jusqu'à 
accordera  la  douairière  la  garantie  de  fait,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente,  qui 
lui  aurait  été  donnée  pour  douaire,  devient  insolvable  ;Renusson,  ch.  10,n°36. 
Cette  obligation  de  garantie,  soit  de  droit,  soit  de  fait,  est  une  dette  de  la  suc- 
cession du  mari,  à  laquelle  tous  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels 
doivent  contribuer  comme  aux  autres  dettes  delà  succession. 

BO.  Le  douaire  d'une  certaine  somme  ou  d'une  pension  viagère  est  pareil- 
lement dû  par  tous  lesdils  héritiers  et  successeurs  universels,  comme  étant  une 
dette  de  la  succession  ;  d'où  il  suit  que  la  douairière  qui  devient  héritière  au 
mobilier  de  son  fils  débiteur  de  ce  douaire,  en  doit  faire  confusion  pour  la 
part  dont  elle  est  tenue  des  dettes  de  la  succession  de  son  fds.  Lemaitre  (sur 
art.  257  de  Paris,  p.  305)  cite  un  arrêt  contraire,  du  3  octobre  1657;  mais  il 
convient  qu'il  ne  doit  pas  être  suivi. — Les  biens  du  mari  y  sont  hypothéqués  du 
jour  du  contratde  mariage^.' —  La  veuve  peut,  après  la  mort  de  son  mari,  sur 
une  permission  du  juge,  arrêter  les  biens  de  son  mari  pour  le  paiement  de  son 
douaire; mais  elle  ne  peut  procéder  contre  les  héritiers  par  voie  de  commande- 
ment et  d'exécution ,  qu'après  avoir  obtenu  sentence  de  condamnation  contre  eux» 

SECT.   IL   —   Du  DOUAIRE   COUTUMIER. 

^  §  l".  En  quoi  consisle-t-il? 

11.  Notre  coutume,  art.  218,  à  défaut  de  douaire  conventionnel,  accorde 
h  la  femme  pour  douaire  Vusufruit  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le 
mari  avoit  lors  de  la  consommation  du  mariage,  et  de  ceux  qui,  depuis,  lui 
adviennenl  de  père  et  de  mère,  aïeul  et  aïeule,  et  autres  ascendants. 

1^.  Ce  statut  est  réel,  et  n'exerce  par  conséquent  son  empire  que  sur  les 
héritages  situés  dans  le  territoire  de  notre  coutume  :  le  douaire  sur  les  autres 
héritages  se  règle  par  les  coutumes  des  lieux  où  ils  sont  situés.  A  l'égard  des 
rentes  constituées,  qui  n'ont  pas  de  situation,  et  qui  sont  des  droits  attachés  à 
la  personne  du  mari,  c'est  la  coutume  du  domicile  du  mari  au  temps  de  la  cé- 
lébration, qui  est  le  temps  auquel  se  contracte  le  douaire,  qui  doit  régler  si  la 
femme  y  doit  avoir  douaire,  et  pour  quelle  portion. 

13.  Notre  coutume  entend  par  héritages  tout  ce  qui  est  réputé  immeuble, 
même  les  rentes  constituées  et  les  offices;  sauf  que  les  offices  n'y  sont  sujets 
que  subsidiairement  :  c'est-à-dire  que,  dans  le  partage  qui  sera  à  faire  entre 
les  héritiers  du  mari  et  la  douairière,  on  ne  doit  pas  assigner  à  la  douairière 
l'office,  s'il  y  a  d'autres  biens  pour  la  remplir  de  la  moitié  dont  elle  doit  avoir 


^  L'art.  1519,  C.  civ.,  détermine 
les  effets  de  la  garantie  qui  peut  être 
due  à  la  femme  pour  le  préciput, 

Art.  1519,  C.  civ.  :  «  Les  créanciers 
«  de  la  communauté  ont  toujours  le 
»  droit  de  faire  vendre  les  effets  com- 
«  pris  dans  le  préciput,  sauf  le  re- 
«  cours  de  l'époux,  conformément  à 
«  l'art.  1515.  » 


2  Du  jour  du  mariage  (art.  2135, 
2,  C.  civ.). 

Art.  2135  :  «  L'hypothèque  existe, 
«  indépendamment  de  toute  inscrip- 
«  lion,  1°...,  2°,  au  profit  des  femmes, 
«  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
«  tiens  matrimoniales,  surlesimmeu- 
«  blés  de  leur  mari,  et  à  compter  du 
«  jour  du  mariage.  » 
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rusufiuil.  —  C'^  Icriiic  iVlirrihit/rs  nr  s'élciid  pas  aux  propres  fonvfntioimel»; 
(In  iitari.  Ils  lu;  soiil  pas  sujets  au  douaire,  (|uan(l  niènii^  il  serait  dil  (lu'ils  se- 
raient propres  quant  à  lotis  hs  r//<'(s ;  car  la  sli|tulaliotJ  (l(;  propre  des  biens 
du  mari  ne  se  iail  ({n'en  laveur  du  mari  et  de  la  iainille  du  mai  i,  et  non  eu 
laveur  de  la  lennne  :  d'où  il  suit  <p»e  la  leunnc;  ne  peut  s'en  pn';v.doir  pour  s'y 
allribuer  un  douain».  C'est  l'avis  de  lienusson ,  cli.  3, 11°  lOG.  Quchiues  auteurs 
sont  d'avis  contraire. 

14.  Les  héritages  que  le  mari  a  apportes  à  la  communauté  ne  sont  pas  su- 
jets au  douaire,  (luoicpie  le  mari  les  eût  lors  du  rnaria^o;  car,  par  rarni;ublis- 
senuMil,  ils  sont,  entre  les  parties  contractantes,  réputés  conqut'ls  ;  et  les 
con(piéts  ne  sont  pas  sujets  au  douaire.  La  femme,  par  la  conv(;ntion  d'ameu- 
blissemenl,  i)rélére  le  droit  de  communauté  à  ces  biens  au  droit  du  douaire 
qu'elle  y  aurait  eu  s'ils  n'eussent  pas  été  ameublis:  et  (iuoi([u'il  arrive  par  la 
suite  qu'elle  n'use  pas  d(*  ce  droit  de  comnuuiauté,  par  sa  renonciation  à  la 
conununauté,  il  suflil  qu'elle  en  ait  pu  user,  pour  que  ces  héritages  ne  soient 
pas  sujets  au  douaire;  Renusson,  ch.  3,  n°  9. 

15.  L'héritage  que  le  futur  époux  a  aliéné  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage,  doit  être  compté  parmi  les  biens 
sujets  au  douaire,  ([uoiqu'il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  propriétaire  lors  du  ma- 
riage; car  il  n'a  pu,  depuis  le  contrat,  en  changer  les  conditions,  et  diminuer 
les  espérances  de  sa  future  épouse,  qui  comptait  avoir  son  douaire  sur  les  hé- 
ritages qu'elle  voyait  appartenir  à  son  futur  époux.  Renusson,  ch.  3,  n*'  4.  — 
Contràvice  versa,  l'héritage  acheté  par  le  maridepuis  le  contrat  de  mariage  et 
avant  la  célébration,  n'est  pas  sujet  au  douaire,  quoique  le  mari  s'en  soit  trouvé 
propriétaire  lors  delà  célébration  du  mariage:  car  étant  défendu  au  futur  époux, 
selon  l'esprit  de  l'art.  2-23,  d'augmenter  depuis  le  contrat  de  mariage,  sans 
la  présence  des  parents  qui  y  ont  assisté,  les  avantages  de  sa  femme  ;  cette  voie 
indirecte  qu'il  aurait  de  les  augmenter,  en  faisant,  depuis  le  contrat  de  mariage 
et  avant  la  célébration,  des  acquisitions  d'héritages  qui  seraient  sujets  au 
douaire,  doit  être  interdite.  Renusson,  ch.  3,  n''6. — Il  en  est  autrement  de  celui 
qui,  dans  ce  temps  intermédiaire,  lui  serait  échu  par  succession  collatérale,  ou 
lui  aurait  été  donné  ;  car,  en  ce  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  l'ait  acquis  dans  la 
vue  d'avantager  sa  future  épouse. 

16.  Le  mari  est  censé  avoir  eu  dès  le  temps  de  la  célébration  du  mariage 
l'héritage  dont  il  est  devenu  propriétaire  depuis,  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avait 
dès  ce  temps;  et  par  conséquent  ces  héritages  sont  sujets  au  douaire.  Et  pa- 
reillement il  est  censé  avoir  succédé  à  ses  père  ou  mère  à  un  héritage,  lors- 
qu'il a  trouvé  dans  leur  succession  le  droit  en  vertu  duquel  il  en  est  devenu 
depuis  propriétaire;  car  ce  droit  était  un  droit  immobilier  sujet  au  douaire,  et 
doit  être  considéré  comme  étant  l'héritage  même  auquel  il  s'est  par  la  suite 
terminé,  et  dans  lequel  il  s'est  fondu  et  réalisé. — Cette  décision  a  lieu,  quand 
même  le  droit,  en  vertu  duquel  le  mari  est  devenu  propriétaire  de  l'héritage 
depuis  le  mariage,  n'aurait  encore  été  qu'un  droit  informe  lors  de  la  célébra- 
tion. Par  exemple,  si,  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  il  rentre  dans  un 
héritage  qu'il  avait  donné  auparavant  son  mariage,  cet  héritage  sera  sujet  au 
douaire,  quoique  le  droit  en  vertu  duquel  il  est  rentré,  n'ait  été  ouvert  que 
depuis  le  mariage,  par  l'existence  de  la  condition  de  la  survenance  d'enfants 
dont  il  dépendait  ;  car  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  existait  dès  le  temps 
de  la  donation,  et  par  conséquent  au  temps  du  mariage,  quoique  alors  informe 
et  dépendant  d'une  condition;  et  il  était,  comme  droit  immobilier,  sujet  au 
douaire  sous  la  condition  dont  il  dépendait.  Cette  condition  ayant  existé,  et 
ce  droit  s'étant  terminé  à  l'héritage,  l'héritage  est  sujet  au  douaire,  suivant 
notre  maxime,  que  le  droit  à  un  héritage,  lorsqu'il  s'est  effectivement  terminé 
à  cet  héritage,  est  censé  avoir  été  effectivement  l'héritage  même  auquel  il  s'est 
terminé. 
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lî'.  Il  fiuit  décider  autrement  à  l'égard  de  l'iiéritagc  aliéné  par  le  mari 
avant  son  niariago,  et  dans  lequel  il  est  rentré  depuis  son  mariage,  en  vertu 
d'une  cause  nouvelle;  pulà,  parce  que  l'acheteur,  qui  n'en  avait  pas  payé  le 
prix  pour  lequel  on  lui  avait  donné  terme,  s'est  désisté  de  la  vente  qui  lui  eu 
avait  été  faite  :  car,  quoique  le  mari  soit  censé  rentrer  dans  cet  héritage  par  la 
cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite,  plutôt  que  de  l'acquérir  de  nou- 
veau \  et  qu'il  soit  par  conséquent  propre  de  communauté^  néanmoins  il 
n'est  pas  sujet  au  douaire,  parce  qu'il  n'avait,  lors  de  son  mariage,  ni  cet  hé- 
ritage, ni  aucun  droit  à  cet  héritage. 

IS.  Observez  que,  lorsque  le  mari  est  devenu,  depuis  le  mariage,  proprié- 
taire d'un  héritage  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avait  lors  du  mariage;  s'il  a  fallu, 
pour  exercer  ce  droit,  payer  quelque  sonnne  d'argent,  l'héritage  ne  sera  sujet 
au  douaire  que  pour  ce  qu'il  vaut  de  plus  que  celte  somme  :  c'est  pourquoi  la 
douairière  ne  jouira  de  la  moitié  de  cet  héritage  qu'à  la  charge  de  ne  point 
exiger,  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  le  mi-denier  qui  lui  est  dû  de 
celte  somme  tirée  de  la  conununauté  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  communauté,  ou 
qu'elle  y  eût  renoncé,  elle  serait  tenue  de  payer,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
jouissance,  aux  héritiers  de  son  mari^  les  intérêts  de  la  moitié  de  la  somme. 

19.  Lorsque  le  mari,  lors  de  son  mariage,  était  propriétaire  de  biens  im- 
mobiliers communs  entre  lui  et  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires,  le  partage 
qui  s'est  fait  depuis  le  mariage,  détermine  sa  part  aux  héritages  qui  lui  échéent 
par  le  partage;  et  ce  sont  ces  héritages  qui  sont  sujets  au  douaire,  à  la  charge 
par  la  douairière,  si  le  lot  est  chargé  d'un  retour,  d'y  contribuer  de  la  manière 
telle  qu'on  vient  de  l'expliquer.  —  Ceux  qui  lui  seraient  échus  par  licitation, 
ou  par  quelque  autre  acte  dissolutif  de  communauté,  seraient  pareillement  su- 
jets au  douaire  sous  la  même  charge,  ces  actes  tenant  lieu  de  partage. 

^O.  Lorsque  le  mari  a  partagé  avec  ses  cohéritiers,  pendant  le  mariage, 
les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  d'une  succession,  soit  directe,  soit  col- 
latérale, à  lui  échue  avant  le  mariage,  ou  d'une  succession  de  ses  ascendants 
à  lui  échue  durant  le  mariage;  quelques  auteurs  pensent  que  la  femme  doit 
récompense  aux  héritiers  de  son  mari,  si  le  lot  de  son  mari  a  été  plus  fort  en 
immeubles  et  moins  fort  en  meubles  que  sa  part  ne  portait;  et  que,  vice  versa, 
il  lui  était  dû  récompense,  s'il  était  plus  fort  en  meubles  et  moins  fori  en  im- 
meubles. J'aurais  de  la  peine  à  être  de  cet  avis,  à  moins  qu'il  ne  parût  une 
affectation  marquée  pour  grossir  le  lot  du  mari  en  meubles,  en  fraude  du 
douaire;  car  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  les  partages  ayant  un  effet  ré- 
troactif, le  mari  est  censé  n'avoir  pas  succédé  à  autre  chose  qu'à  ce  qui  lui  est 
échu  en  son  lot. 

^1.  Ce  qui  est  uni  depuis  le  mariage  à  un  héritage  sujet  au  douaire,  y  est 
aussi  sujet  lorsque  l'union  est  une  union  naturelle;  par  exemple,  l'accroisse- 
ment qui  se  sera  fait  par  alluvion.  Les  bâtiments  construits  sur  un  terrain 
sujet  au  douaire,  y  seront  sujets  ;  mais  à  la  charge  par  la  douairière  de  ne  pas 
exiger,  pendant  sa  jouissance,  le  mi-denier  quï  lui  est  dû;  ou,  si  elle  n'est 
pas  commune,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  mari ,  pendant  sa  jouis- 
sance, les  intérêts  de  la  somme  que  ces  bâliments  ont  coûté  ;  non  pas  néan- 
moins toujours  de  la  somme  entière,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ce  que  l'hériiage  sujet  au  douaire  est  devenu  d'un  plus  gros  revenu  par  la  con- 
struction desdils  bâliments.' — Lorsque  l'union  n'est  qu'une  union  civile  ou  de 
simple  destination,  la  chose  unie  n'eu  pas  sujette  au  douaire. 

*^.  Tout  ce  qui  reste  d'une  chose  sujette  au  douaire,  y  demeure  sujet  : 

•  Lorsque  c'est  par  l'effet  d'une  l'opération  nous  paraît  plutôt  contenir 
€onveniion  entre  l'acheteur  et  le  ven-  j  une  nouvelle  vente  qu'une  résolution 
dcur,  que  celui-ci  repre  nd l'héritage,  |  de  la  première. 
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par  cxeini)l(',  si  nue  maison  est  incendiée,  le  terrain  et  les  nialériatix  (|in  en 
sont  restes,  y  sont  snjels.  Il  est  vrai  (pic  la  loi  5,  5  A'h.  II.  quifjusmodis  usus- 
fniclus  aniUlilur  i\c{:\àc  (|ne  rnsnlrnilicicrnne  maison  n'y  jumiI  rie*n  prétendre 
après  (pi'elle  a  été  incendiée  :  mais,  ontre  (|ne  la  décision  d(;  cette  loi ,  (pji 
n'est  l'ondée  cpie  snr  nn(;  snbtilité,  ponrrait  n'èlrc  pas  r(;(;n(î  |)arnii  nous,  (;IIe 
n'a  lien  (pi(^  ponr  l'osnlrnit  à  litre  sint;nlici".  La  loi  3i,  §  2,  H.  de  Usu/ruclu 
décide  lormeIiein(Mit  le  contraire  à  l'éj^ard  de  rnsuliuit  à  titre  universel,  tel 
qn'est  celni  de  la  douairière. 

*».  Ce  que  le  mari  reçoit  à  la  place  d'une  chose  sujette  au  douaire,  y  est 
pareillement  sujet,  comme,  par  exemple,  la  somme  de  deniers  (|u'il  r(;(;oit  pour 
le  rachat  d'une  rente  constituée,  ou  pour  retour  de  partage  de  biens  sujets  au 
douaire  pour  la  part  qui  lui  en  appartenait,  ou  pour  le  prix  d'un  réméré,  ou 
d'un  retrait  lignau;er  ou  féodal  exercé  sur  un  héritage  qui  lui  appartenait  lors 
de  la  célébration  du  uiariage.  —  Il  en  est  aulrenient  d'une  somme  d'argent  que 
le  mari  recevrait  de  celui  à  qui  il  aurait  été  condamné,  sur  une  action  resci- 
soire,  de  restituer  l'héritage  qu'il  lui  avait  vendu  avant  le  mariage  :  car  la  vente 
et  l'aliéualion  qui  lui  avait  été  faite  de  cet  héritage  étant  rescindée,  non  pas, 
comme  clans  les  exenq)les  précédents,  seulement  pour  l'avenir,  mais  même  pour 
le  j)assé,  l'héritage  est  censé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu,  ni  par  conséquent 
avoir  été  sujet  au  douaire  :  et  d'ailleurs  il  reçoit  celte  somme,  non  comme  le 
prix  de  cet  héritage,  mais  comme  une  somme  qu'il  se  trouve  avoir  payée  sans 
cause  au  vendeur,  au  moyen  de  la  rescision  de  la  vente. 

fÇ4.  Lorsque  le  mari  qui  a  été  condamné  il  délaisser  un  héritage  qu'il  avait 
lors  de  la -célébration  de  son  mariage,  reçoit  du  demandeur  une  somme  d'ar- 
gent pour  le  prix  des  augmentations  qu'il  y  avait  faites  avant  le  mariage  ;  si  c'est 
sur  une  action  hypothécaire  de  quelque  créancier  de  son  vendeur,  cette  somme 
est  sujette  au  douaire  :  car  cet  héritage  lui  appartenait,  quoique  sous  la  charge 
de  cette  hypothèque,  et  par  conséquent  était  sujet  au  douaire,  et  par  consé- 
quent ces  augmentations  qui  en  faisaient  partie,  et  par  conséquent  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  desdites  augmentations.  —  Il  en  serait  autrement  si 
c'était  sur  une  action  de  revendication  ou  sur  une  action  rescisoire  qu'il  eût 
délaissé  l'héritage  :  car  l'héritage  ne  lui  ayant  jamais,  ou  étant  censé  ne  lui  avoir 
jamais  appartenu,  n'était  pas  sujet  au  douaire,  ni  par  conséquent  les  augmen- 
tations qui  en  faisaient  partie,  ni  par  conséquent  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le 
prix  desdites  augmentations. 

«5.  Lorsqu'un  héritage,  sujet  au  douaire  de  la  femme,  a  péri  ou  a  été  dé- 
précié par  la  faute  du  mari  depuis  le  mariage,  ou  lorsque  le  mari  a  fait  remise 
d'une  renti  sujette  au  douaire,  ses  héritiers  doivent  indemniser  la  femme  de  ce 
dont  son  douaire  s'en  trouve  diminué;  Renusson,  ch.  3,  n°  78. — Même  si  le 
mari  était  insolvable  lorsqu'il  a  fait  cette  remise,  elle  est  censée  faite  en  fraude 
du  douaire  ;  et  la  douairière  a  l'action  révocatoire  contre  le  débiteur  qui  a  pro- 
fité de  celte  fraude  ;  lit,  ff.  quœ  in  fraudem  credilorum  fada  sunt, 

§  n.  Quand  les  héritages  sujets  au  douaire  cessent-ils,  ou  non,  d'y  être 

sujets, 

^O.  Les  héritages  sujets  au  douaire  que  le  mari  a  aliénés,  y  demeurent  su- 
jets lorsque  l'aliénation  a  été  volontaire  :  les  acquéreurs  ne  peuvent  le  purger 
ni  par  le  décret,  ni  par  la  prescription,  tant  qu'il  n'est  pas  ouvert,  parce  qu'on 
ne  peut  acquérir  la  libération  de  ce  qui  n'existe  pas  encore.  —  Si  celui  qui 
s'était  mis  en  possession  de  mon  héritage  avant  mon  mariage,  accomplissait 
depuis  mon  mariage  le  temps  de  la  prescription,  celte  prescription  me  faisant 
perdre  mon  droit  de  propriété,  ferait  aussi  perdre  à  ma  femme  son  douaire  sur 
cet  héritage  :  car  n'ayant  pu  lui  accorder  plus  de  droit  que  je  n'en  avais  moi- 
même,  et  le  droit  de  propriété  que  j'avais  lors  de  mon  mariage,  dans  cet  héri- 
tage, étant  sujet  à  se  perdre  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  possession 
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du  possesseur,  le  douaire  de  ma  femme  y  doit  être  suj(;i  aussi.  D'ailleurs,  la 
prescription  empêchant  d'entrer  dans  la  question  si  l'iiérilago  m'a  effective- 
ment appartenu,  ma  femme  doit  être  censée  n'y  avoir  jamais  eu  de  douaire, 

îî'3'.  Quoique  les  hérilaçes  sujets  au  douaire  de  la  femme,  y  demeurent  su- 
jets lorsque  le  mari  les  a  aliénés,  néanmoins  lorsqu'il  en  reste  assez  pour  rem- 
plir la  moitié  de  ce  dont  elle  doit  jouir  pour  son  douaire,  l'équité  veut  qu'elle 
le  prenne  sur  ceux  qui  sont  nîslés  à  son  mari,  plutôt  (|ue  sur  ceux  qu'il  a  alié- 
nés, pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  recours  en  j^arantie  de  la  part  des  acqué- 
reurs contre  les  héritiers  du  mari,  pour  lesquels  la  lemine,  en  mémoire  de  son 
mari,  doit  avoir  des  égards. — Par  la  même  raison,  si  le  mari  a  aliéné  sans  frau- 
de, par  contrat  d'échange  ou  de  bail  à  rente  perpétuelle,  l'héritage  sujet  au 
douaire;  quoique,  ces  aliénations  étant  volontaires,  en  rigueur  l'héritage  alié- 
né demeure  sujet  au  douaire,  néanmoins  la  veuve,  pour  éviter  les  recours  en 
garantie,  doit  être  obligée  de  le  prendre  sur  l'hériiage  reçu  en  contre-échange, 
ou  sur  la  rente  que  le  mari  a  retenue  sur  l'héritage,  si  l'héritage  reçu  en  contre- 
échange  ou  la  rente  sont  suffisants  pour  lui  fournir  la  moitié  dont  elle  a  droit 
de  jouir  pour  son  douaire;  Renusson,  ch.  3,  n°  73. 

•5S.  Si  l'aliénation  a  été  forcée,  ou  si  le  droit  que  le  mari  avait  sur  l'héritage 
s'est  éteint  sans  son  fait,  l'héritage  cesse  d'être  sujet  au  douaire,  suivant'la 
maxime,  Solulojure  daniis,  etc.,  sauf  à  la  femme  de  le  prétendre  sur  les  som- 
mes d'argent  que  le  mari  pourrait  avoir  reçues  à  la  place  de  l'héritage,  comme 
il  a  été  observé  ci-dessus  :  et  si  le  droit  que  le  mari  y  avait  s'est  éteint  sans 
qu'il  ait  rien  reçu,  la  femme  ne  peut  rien  prétendre  ;  comme  lorsque  le  droit 
de  seigneurie  utile  d'un  héritage,  que  le  mari  avait  pour  un  temps,  a  fini  par 
l'expiration  de  ce  temps. — Observez  que,  quelque  peu  qu'il  reste  de  temps  de 
cette  seigneurie  utile  lors  de  la  mort  du  mari,  la  femme  a  droit  de  jouir  de  l'hé- 
ritage, et  non  pas  seulement,  comme  le  pense  Renusson  (ch.  3,n°ll),dclasomme 
à  laquelle  peut  être  évaluée  cette  seigneurie  utile  pour  le  temps  qui  en  reste  à 
expirer.  La  raison  sur  laquelle  se  fonde  cet  auteur,  est  qu'il  lui  semble  que  sans 
cela  le  droit  de  propriété  des  héritiers  du  mari  n'aurait  aucune  réalité  ;  ce  qui 
est  faux.  Ce  droit  ne  laisse  pas  d'être  quelque  chose  de  réel,  quoiqu'il  puisse 
arriver,  ex  accidcnti,  que  cette  propriété  leur  soit  infructueuse,  si  la  douai- 
rière survit  au  temps  que  ce  droit  doit  expirer  :  car  il  suffit  que  la  douairière 
puisse  mourir  auparavant. 

^^.  Suivant  les  principes  que  nous  venons  d'exposer ,  il  semblerait  que  le 
ilouaire  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  les  héritages  qui  appartenaient  au  mari  lors 
de  son  mariage,  à  la  chai-ge  d'une  substitution  à  laquelle  sa  mort  a  donné  ou- 
verture :  car  le  droit  qu'avait  le  mari  sur  ces  héritages  s'éteignant,  sans  son 
fait,  par  l'ouverture  de  la  substitution,  il  semblerait  que  la  douairière,  à  qui  il 
n'a  pas  pu  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même,  n'en  peut  prétendre 
aucun.  Néanmoins  l'Ordonnance  des  substitutions  (lit.  1,  art.  45),  qui  n'a  fait  en 
cela  que  confirmer  la  jurisprudence  qui  était  déjà  étabhe  depuis  longtemps,  or- 
donne que  la  femme  pourra,  à  défaut  d'autres  biens  de  son  mari,  prendre  son 
douaire  coutumier,  ou  lepréfix,  jusqu'à  concurrence  du  coutumier,  sur  ceux 
qui  étaient  chargés  de  substitution,  lorsque  l'auteur  de  la  substitution  était  un 
des  ascendants  du  mari.  La  raison  est  qu'on  présume  que  l'auteur  de  la  substi- 
tution n'a  pas  voulu  ôtcr  à  ses  enfants  les  moyens  de  s'établir  par  mariage  :  d'oii 
il  suit  qu'étant  ordinairement  nécessaire,  pour  trouver  à  s'établir  par  mariage 
d'une  manière  convenable,  d'avoir  de  quoi  assigner  un  douaire  convenable  à 
une  femme,  l'auteur  de  la  substitution  doit  être  présumé  avoir  tacitement  per- 
mis à  son  fils  ou  petit-fils,  qu'il  grevait  de  substitution,  d'assigner  à  la  femme 
qu'il  épouserait  un  douaire  sur  les  biens  compris  en  la  substitution,  à  défaut 
d'autres  biens.  —  Lorsque  la  substitution  n'a  été  faite  que  depuis  le  mariage, 
cette  raison  semble  cesser  :  néanmoins  la  femme  peut  encore  en  ce  cas,  à  dé- 
faut d'autres  biens,  exercer  son  douaire  sur  les  biens  compris  en  la  substitu- 
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lion.  La  raison  est  (|uc  la  l'iMinuc  ayant  dû  compter  pour  son  douaire  sur  ces 
biens  aux(|nels  son  mari  devait  succéder,  on  doit  héni-^neuH-nt  présumer  de  la 
lu)nne  loi  do  l'auteur  de  la  substitution,  ([u'il  n'a  ])as  enteiulu  priver  sa  bru  de 
SCS  légitimes  espérances. 

30.  Ouoi<iue  l'auteur  do  la  substitution  no  fiU  pas  des  ascendants  du  mari, 
la  lemme  peut  eneon;  en  deux  cas,  à  délaut  d'autres  biens,  ex<'re('r  son  (bniiiiio 
sur  les  biens  ipii,  lors  de  la  célébration  <lu  maria<f!;e,  appartenaient  à  son  maii, 
nonobstant  la  substitution  dont  ils  sont  cbaij;és;  savoir,  1°  lorscjuc  ce  sont  les 
enlanls  de  son  mari  (|ui  sont  appelés  à  la  substitution;  2"  lorsipie  ce  sont  d'au- 
tres, sous  la  condition  (ju'i/  mourra  sans  enfants  :  car  en  l'un  et  l'aulre  cas, 
le  testateur  ayant  supposé  (pie  celui  qu'il  i^revait  de  substitution  aurait  des  en- 
fants, il  doit  être  présumé  avoir  voulu  lui  laisser  les  moyens  de  s'établir  par  nia- 
riaj^i;  pour  en  avoir,  et  par  conséciuenl  la  liberté  d'assigner  sur  ces  biens  à  sa 
Teunue  un  douaire  convenable,  s'il  n'en  avait  pas  sullisammcnt  d'autres  ;  Ord. 
de  1748,  lit.  1,  art.  53. 

ai.  Toutes  ces  décisions  ont  lieu,  non-seulement  h  l'égard  de  la  première 
leumie  du  grevé  de  substitution,  mais  aussi  à  l'égard  d'un  second  ou  ultérieur 
mariage  ;  sauf  néanmoins  que  les  femmes  d'un  mariage  postérieur  ne  peuvent 
prétendre  le  douaire  subsidiaire  sur  les  biens  substitués,  contre  les  enfants  d'un 
mariage  antérieur  appelés  à  celle  substitution  ;  Ord.  de  1748,  lit.  l,art.  52. — Ces 
décisions  ont  lieu,  non-seulement  dans  le  premier  degré,  mais  aussi  dans  lous 
les  degrés  de  substitution  ;  ibid. 

3«.  Ce  droit  n'étant  fondé  que  sur  une  présomption  de  la  volonté  de  l'au- 
teur de  la  substitution,  il  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorsqu'il  a  déclaré  expressément, 
par  son  lestamcnl,  que  les  biens  compris  en  sa  substitution  ne  pourraient  être 
engagés  pour  la  dot  et  le  douaire  des  femmes  du  grevé  de  substitution.  Il  ne 
fait  en  cela  aucun  tort  à  la  femme  du  grevé  :  car  ayant  pu  ne  pas  laisser  son  bien 
à  son  mari,  auquel  cas  elle  n'y  aurait  pu  prétendre  aucun  droit,  il  ne  lui  fait 
point  de  tort  en  les  laissant  à  son  mari  h  la  charge  qu'ils  ne  seront  pas  obligés 
h  son  douaire. 

353.  Les  héritages  donnés  au  mari,  soit  avant,  soit  depuis  le  mariage,  par 
quelqu'un  de  ses  ascendants,  cessent  d'être  sujets  au  douaire,  lorsqu'il  les  a 
rapportés  à  la  succession  du  donateur,  et  qu'ils  sont  tombés  au  lot  de  quel- 
(|u'un  de  ses  cohéritiers  :  car  cet  héritage  étant  rapportable  par  la  nature 
même  de  la  donation,  et  le  mari  n'en  étant  propriétaire  qu'en  attendant  l'ou- 
verture de  la  succession  du  donateur^  et  jusi^u'à  ce  qu'il  en  fasse  le  rapport, 
il  n'est  sujet  au  douaire  que  jusqu'à  ce  temps.  D'ailleurs,  étant  reçu  par  la  ju- 
risprudence que  le  rapport  se  fait  sans  la  charge  des  hypothèques  de  l'héritier 
qui  rapporte,  il  doit,  par  la  même  raison,  se  faire  sans  la  charge  du  douaire 
de  sa  ^emme.  Au  reste,  la  douairière  sera  récompensée  sur  les  effets  tombés 
au  lot  de  son  mari  par  le  partage  des  biens  de  la  succession  à  laquelle  il  a  fait 
rapport. 

34.  Si  la  succession  n'échet  qu'après  la  mort  du  mari  a  ses  enfants,  ils  ne 
pourront  pas  rapporter  en  espèces  les  héritages  donnés  à  leur  père  au  préjudice 
de  l'usufruit  dont  la  douairière  se  trouverait  en  possession  :  car  le  rapport  n'a 
pas  lieu  contre  des  tiers  qui  sont  en  possession  ;  et  d'ailleurs  la  douairière,  ([ui 
ne  peut  plus  avoir  de  part  à  la  succession  qui  n'échet  pas  à  son  mari^  ne  doit 
pas  être  tenue  de  la  charge  du  rapport. 

§  m.  Du  douaire  subsidiaire  à  défaut  de  propres. 

Voy.  sur  ce  douaire  l'art.  221,  et  les  notes. 

§  IV.  De  l'usufruit  de  la  douairière  sur  les  choses  sujettes  au  douaire, 

35.  Le  droit  de  la  douairière  consiste  à  jouir  pour  moitié  en  usufruit  des 
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choses  sujettes  à  son  doiiairc.  —  Elle  a  cette  jouissance  par  indivis  avec  les 
héritiers  de  son  mari,  jusqu'au  partage  de  la  jouissance  des  choses  sujettes  à  son 
douaire,  qui  peut  être  demandé  tant  par  elle  que  par  les  héritiers  de  son  mari. 
A[>r('s  le  partage,  elle  doit  jouir  seulement  <les  choses  échues  en  son  lot.  — -Ce 
droit  consiste  dans  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  de  ces  choses,  tant  les  fruits 
naturels  et  industriels  qui  seront  à  percevoir  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fin  du 
douaire,  et  tous  les  fruits  civils  qui  naîtront  pendant  ledit  temps.  V.  suprà,  In- 
trod.  au  Ut.  10,  n.  23,  ce  qui  est  réputé  fruit,  et  quand  les  fruits  sont  réputés 
perçus  et  nés. 

3Î'.  C'est  une  question,  si  elle  peut  jouir  par  elle-même,  nonobstant  les 
baux  faits  j)ar  son  marij  ou  si  elle  est  obligée  de  les  entretenir  lorsqu'elle  n'est 
pas  commune,  ou  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté.  A  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes de  droit,  il  faudrait  décider  qu'elle  n'en  est  pas  tenue,  par  les  mêmes  rai- 
sons qu'un  acheteur  n'est  pas  tenu  ^  d'entretenir  ceux  faits  par  son  vendeur, 
L.  9,  Cod.  de  locato  et  conducto,  ni  un  légataire  ceux  faits  par  celui  qui 
lui  a  légué  la  chose;  L.  32,  ff.  locali  conducti.  Ces  raisons  sont  que  les 
locataires  et  fermiers  n'ayant  aucun  droit  dans  la  chose,  mais  une  simple 
action  personnelle  qui  naît  de  l'engagement  personnel  qu'a  contracté  en- 
vers eux  le  locateur  par  le  contrat  de  louage,  les  locataires  et  fermiers  du 
mari  ne  peuvent  avoir  aucune  action  contre  sa  veuve  douairière,  qui 
n'étant  point  commune^  n'est  pas  tenue  des  dettes  contractées  par  son  mari 
durant  le  mariage.  —  En  vain  dit-on  qu'elle  est  tenue  d'entretenir  les  baux 
de  ses  propres  faits  par  son  mari.  La  raison  de  différence  est,  que  le  mari 
ayant  fait  ceux-ci  comme  administrateur  de  sa  femme,  il  est  censé  les  avoir 
faits  pour  elle,  et  elle  est  censée  les  avoir  faits  elle-même  par  son  ministère  : 
mais  elle  ne  peut  être  censée  avoir  fait  ceux  des  propres  de  son  mari.  Quel- 
que décisives  que  soient  ces  raisons,  plusieurs  auteurs,  Renusson,  Traité 
du  douaire,  chap.  14,  n^  17,  pensent  que  la  douairière  est  obligée  à  l'en- 
tretien des  baux  faits  par  son  mari,  lorsqu'ils  ont  été  faits  sans  fraude  et  pour 
le  juste  prix.  La  raison  qu'on  peut  donner  de  cette  opinion,  est  que  la  douai- 
rière, en  mémoire  de  son  mari,  doit  avoir  des  égards  pour  ses  héritiers,  et  leur 
éviter  les  recours  de  garantie  de  la  part  des  locataires  et  fermiers,  lorsqu'elle  le 
peut  sans  beaucoup  se  préjudicier,  en  entretenant  des  baux  faits  pour  le  juste 
prix.  C'est  par  une  raison  semblable  que  la  coutume  oblige  le  seigneur  qui  a 
saisi  féodalement,  à  l'entretien  des  baux  faits  par  le  vassal.  —  Quand  même  la 
douairière  ne  serait  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux,  elle  devrait  toujours 
laisser  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'année  commencée,  comme  il  s'ob- 
serve à  l'égard  des  successeurs  aux  bénéfices. 

3 S.  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  a,  outre  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'héritage,  celui  de  se  servir  des  instruments  destinés  pour 
servir  à  perpétuité  à  leur  exploitation,  et  qui  sont  dans  l'héritage  pour  perpé- 
tuelle demeure,  tels  que  sont  les  ustensiles  de  pressoir,  les  cuves,  etc.  L.  15, 
§  6.,  ff.  de  usufrnclu  quoique  ces  choses  soient  réputées  meubles  *,  et  ne  fassent 
pas  partie  de  l'héritage  (art.  353)  :mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  jouir  des  autres 
choses  qui  servent  à  l'exploitation,  tels  que  sont  les  bestiaux  et  les  meubles 
aratoires. 

30.  Le  droit  de  l'usufruitier  se  borne  à  la  perception  des  fruits.  Son  droit 


^  Aujourd'hui  l'acheteur  ne  peut 
expulser  le  preneur  qui  a  un  bail  ayant 
date  certaine  (art.  1743,  C.  civ.). 

Art.  1743  .  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée, l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui 
«  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 


N  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne 
M  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
«  Irat  de  bail.  » 

»  Le  Code  civil  répute  tous  ces  ob- 
jets immeubles  par  destination.  (V, 
art.  524,  C.  civ.,  V,  ci-dessus,  p.  12, 
note  3.) 
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rlanl  iindroilen  lacliosc»  (raiilrui,  il  ne  ponton  aucnnc  maniôro  disnoscr  de». 
lu'Milag<'S  dont  il  a  rusurrnil  :  d'où  il  suit  (jiril  ne  |»oiil  en  ciiaiif^or  la  Ibrinc, 
«inaiid  oc  serait  on  une  Ibniio  plus  avanlat^ciisc;  L.  7,  §  (in.  L.  8;  !..  l.'J, 
§7,  [{'.  (le  Usufnictu.—Oi\  no  ponlnôannioiiis  onipôclioi'  un  nsiijrnilior  (Uîoliaii- 
j>('r  la  disposition  dos  appailcnionis  d'nno  maison  dont  il  a  rusiirrnil,  poiii-  le 
lonips  (pi'il  doil  dnror,  à  la  ohargo  do  la  rôliihlir  on  son  promior  olal  lois  de;  Tox- 
tinclion  do  rusuiVnit,  lo  propriôlairo  n'ayant  anonn  inlôrôl  do  l'c  inpôolior, 

40.  A  l'ôj^ard  dos  sommes  do  deniers  dont  la  douairière  a  droit  do  jouir  à  la 
place  dos  liérilaj;<'S  ou  rentes  qui  étaient  sujoUos  au  douaiic;  dont  ces  sonnnos 
tiennent  lieu,  lo  droit  do  la  douairière  est  ce  qu'on  appelle  /<(i'  quasi  usùsfnir- 
liis,  qui  consiste  dans  lo  droit  do  se  servir  et  de  disposer  coinnu;  bon  lui  sendjle 
de  ces  sonunes,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  aux  héritiers  du  mari  après  la  lin 
de  l'usulruit. 

§  V.  Des  obligations  de  la  douairière^  et  des  charges  du  douaire. 

41.  Ladouairière  doit,  1*  donner  caution,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'an.  218. 

4*^.  2°  Elle  doit,  comme  tout  autre  usufruitier,  jouir  en  bon  père  de  famille. 
— (D'où  il  suit,  1<*  qu'elle  ne  doit  point  détériorer  les  héritages,  à  peine  d'être 
tenue  dos  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  ;  2°  qu'elle  ne  doit  pas  faire 
servir  les  héritages  à  d'autres  nsaeos  qu'à  ceux  auxquels  ils  sont  destinés; 
3°  qu'elle  ne  doit  pas  percevoir  les  fruits  avant  leur  maturité.  Si  elle  le  fait,  et 
qu'elle  décède  avant  le  temps  auquel  ils  auraient  dû  être  perçus^,  elle  est  tenue 
«les  dommages  et  intérêts  du  propriétaire.  Si  elle  survit  à  ce  temps,  elle  n'en 
doit  aucuns,  n'ayant  en  ce  cas  fait  tort  qu'à  elle-même  ;) — 3"  Elle  doit  veiller  à 
la  conservation  des  héritages  et  renies  dont  elle  jouit.  Si  donc  elle  en  laisse 
usurper  la  possession,  si  elle  laisse  prescrire  les  droits  attachés  aux  héritages  ou 
les  rentes,  faute  de  s'en  faire  servir,  elle  est  tenue  des  dommages  et  intérêts  du 
propriétaire. 

43.  C'est  une  question,  si  la  douairière  qui  n'est  pas  commune,  ou  a  renon- 
cé à  la  communauté,  doit  faire  raison  aux  héritiers  de  son  mari  des  frais  de  la- 
bour et  semence  faits  pour  les  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendants  lors  de  l'ou- 
verture du  douaire,  et  qu'elle  a  perçus  en  sa  qualité  de  douairière.  Renusson 
décide  pour  l'affirmative,  (ch.  14,  n°  33)  par  la  raison  que  ces  frais  étant  une 
charge  de  ces  fruits,  cùm  frucliis  non  intelliganlur  nisi  deduclis  impensis, 
L.  36,  §  5,  ff.  de  kceredilalis  pelilione  ils  doivent  être  portés  par  la  douairière 
qui  les  perçoit.  J'inclinerais  à  l'opinion  contraire,  suivie  par  Lemaitre  (sur  l'art. 
256  de  Paris,  tit.  ii,  ch.  1",  p.  299).  La  raison  est  que  le  mari,  ou  la  loi  pour 
lui,  sont  censés  accorder  à  la  femme  pour  son  douaire  l'usufruit  des  héri- 
tages, tels  etdaus  l'état  qu'ils  se  trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  et 
par  conséquent  sans  restitution  des  frais  faits  pour  les  mettre  en  cet  état,  les- 
quels sont  censés  compris  dans  le  don  d'usufruit  qui  est  fait  à  la  femme  ^  — 
Conlrà  vice  versa,  on  doit  faire  raison  à  la  succession  de  la  douairière  des  frais 
de  labour  et  semence  pour  les  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendants  lors  de  sa 
mort ,  et  qui  sont  perçus  par  le  propriétaire  ^  ;  car  la  douairière  n'a  entendu 
lui  rien  donner. 


*  F.  art.  585,  C.  civ. 

Art  585  :  «  Les  fruits  naturels  et 
"  industriels,  pendants  par  branches 
«  ou  par  racines  au  moment  où  l'usu- 
"  fruit  est  ouvert,  appartiennent  à 
«  l'usufruitier.  —  Ceux  qui  sont  dans 
«  le  même  étal  au  moment  où  finit 
«  l'usufruit,  appartiennent  au  proprié- 
•t  taito,  sans  récompense  de  part  ni 


«  d'autre  des  labours  et  des  semon- 
«  ces,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la 
'(  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
«  acquise  au  colon  parliaire,  s'il  en 
«  existait  un  au  commencement  ou  à 
«  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

2  L'art.  585,  C.  civ.,  décide  le  con- 
traire :  «  sans  sécompense  de  part  ni 
d'autre  des  labours  et  des  semences.  » 
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44.  La  douairière  est  obligée  à  l'entrelien  des  héritages  sujets  à  son 
douaire,  pour  la  part  dont  elle  doit  jouir;  F.  l'art.  222.  Toutes  les  réparations 
d'entretien  qui  surviennent  pendant  le  temps  de  son  douaire,  sont  donc  à  sa 
cliarge  :  celles  survenues  auparavant,  non-seulement  ne  sont  pas  à  sa  charge, 
mais  elle  peut  faire  condanmer  les  héritiers  de  son  mari  à  les  faire.  Cette 
décision ,  (lui  paraît  contraire  à  la  loi  65 ,  §  1 ,  ff.  de  usu/ruclu,  est  fondée  sur 
une  raison  particulière  au  douaire,  qui  est,  que  le  mari  en  ayant  contracté 
l'obligation  dès  le  temps  du  contrat  ou  de  la  célébration  de  son  mariage, 
il  ne  doit  pas  le  diminuer  en  manquant  d'entretenir  les  héritages  qui  y 
sont  sujets. 

45.  La  douairière  est  aussi  obligée  d'ac?îuitter  toutes  les  charges  foncières 
de  son  temps  *  ;  non  seulement  les  charges  annuelles ,  comme  les  arrérages 
de  cens,  de  rente  foncière,  de  champart;  mais  aussi  les  extraordinaires, 
comme  les  tailles  d'église,  taxes  pour  le  ban  et  arrière-ban,  etc.  L'usufruitier 
est  aussi  tenu  des  (rancs-fiefs  s'il  n'est  pas  de  condition  noble,  etc.  Arrêt  du 
conseil  du  13  avril  1751,  art.  20  (Heeueil  de  Pijon,  t.  6,  p.  125). — La  coutume 
de  Paris,  (art.  40),  décide  que  la  douairière  n'est  pas  tenue  du  rachat  auquel  la 
mort  de  son  mari  a  donné  ouverture,  et  en  charge  les  héritiers  qui  succèdent 
à  la  propriété.  V.  Vlntrod.  au  titre  des  Fiefs,  n°  190. 

40.  L'usufruit  de  la  douairière  étant  un  titre  universel  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  que  le  mari  avait  lors  de  la  célébration  du  mariage,  elle  doit 
être  tenue  non-seulement  des  charges  foncières  de  chacun  des  héritages  dont 
elle  jouit,  mais  aussi  d'acquitter  pour  sa  moitié  tous  les  arrérages, qui  courront 
pendant  tout  le  temps  de  son  usufruit,  des  rentes  que  le  mari  devait  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  lesquelles  sont  une  charge  dcsdiis  biens  *.  Elle  n'est 
pas  tenue  de  celles  créées  depuis  le  contrat  de  mariage,  à  moins  que  le  prin- 
cipal n'eût  servi  à  acquitter  celles  créées  auparavant;  car  le  mari  ne  peut  pas 
pendant  le  mariage ,  ni  pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la 
célébration,  diminuer  par  son  fait  le  douaire. 

49.  Elle  n'est  pas  tenue  non  plus  des  dettes  mobilières ,  quoique  créées 
avant  le  mariage;  car  selon  les  anciens  principes  du  droit  français,  dont  notre 
coutume  s'est  écartée  dans  la  matière  des  successions  pour  la  contribution  aux 
dettes  entre  les  différents  héritiers,  mais  qu'elle  a  conservés  dans  les  autres  ma- 
tières, les  dettes  mobilières  sont  une  charge  des  biens  mobiliers  seulement , 
et  les  rentes  sont  une  charge  des  biens  immeubles  ^  D'où  il  suit  que  la 
douairière  n'ayant  part  qu'à  la  jouissance  des  biens  immeubles,  elle  ne  doit 
être  tenue  que  des  renies,  et  non  des  dettes  mobilières  de  son  mari  ;  et  que 
les  héritiers  du  mari  doivent  l'en  acquitter,  si  elle  était  poursuivie  par  quel- 


»  F,  art.  608,  C.  civ. 

Art.  608  :  «  L'usufruitier  est  tenu, 
«  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
«  charges  annuelles  de  l'héritage,  tel- 
«  les  que  les  contributions  et  autres  qui 
«  dans  l'usage  sont  censées  .charges 
«  des  fruits.  » 

2  F.  art.  612,  C.  civ. 

Art.  612  :  «  L'usufruitier,  ou  uni- 
«  versel,  ou  a  titre  universel,  doi.t 
a  contribuer  avec  le  propriétaire  au 
«  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit: 
«  -—  On  estime  la  valeur  du  fonds  su- 
«  jet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la 
«  contribution  aux  dettes  a  raison  de 
«  cette  valeur.  — -  Si  l'usufruitier  veut   iio  seulement. 


«  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
"  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui 
«  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usu- 
«  fruit,  sans  aucun  intérêt.  —  Si  l'usu- 
«  fruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avan- 
«  ce,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de 
«  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas, 
<(  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  in- 
«  térêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
«  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  cou- 
rt currence  une  portion  des  biens  sou- 
te mis  à  l'usufruit.  » 

2  Cet  ancien  principe  du  droit 
français  n'est  plus  en  usage,  si  ce  n'est 
en  matière  de  communauté  et  ah  ini- 
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que  cr(^ancîcr  hypotliécairo  d'une  doltn  mobilijM'o  anl(';ricurc  au  maringe.  — » 
Crlle  décision  a  lien  (iiiaïul  môinc  ces  dclles  mobilières  auraient  excédé  le  mo- 
bilier. Ueiiusson,  th.  8,  ii"  21. 

4H.  I.ors(|ue  le  mari  a  remboursé,  durant  le  mariafçc,  quelque  rente  qu'il 
devait  auparavant,  la  douairière  couuuuue  eu  bi(;us  ne  i)eiit  ('\i;^(;r,  pondant 
le  temps  de  sou  douaire,  les  arrérai^es  de  celle  renie,  (|ui  revil  pour  moitié  ii 
sou  |)ro(il;  au  moyeu  de  quoi  sou  douaire  ne  sera  pas  augm(;nté  par  ce  racbal. 
—  Mais,  si  elle  n'est  pas  eoiuumue,ou  qu'elle  ait  renoncé  h  la  communauté, 
protilera-t-elle  de  ce  radiai?  ou  doil-ou  roblig(!r  à  payer,  par  forme  de  récom- 
pense, aux  hériliers  de  sou  mari,  pendant  le  temps  que  durera  son  douaire, 
la  mèuui  part  de  celle  rente  qu'elle  eût  été  terme  de  payer  au  créancier,  si 
son  mari  ne  l'eût  pas  remboursée?  Ouplessis  (sur  art.  2i8  Paris,  observât.  10) 
et  Renusson  (cb.  8,  u"  12)  pensent  que  la  femme  doit  en  ce  cas  profiler  de  ce 
racbal,  sans  élre  tenue  à  aucune  récompense;  le  mari  étant  censé,  en  rem- 
boursaulcesreulcs,  n'avoir  eu  d'autre  vue  que  celle  de  se  libérer,  et  noncelled'a- 
Tantaa;ersa  femme.  Renusson  cite  pour  autoriser  son  sentiment,rarrêldc  l'En- 
corne (21  jauv.l6'5),  etTart.  396  de  la  coutume  de  Normandie.  On  peut  soutenir 
au  contraire  que  la  femme  est  tenue  à  cette  récompense,  parce  que  le  douaire 
ne  pouvant  être  diminué  par  le*fait  du  mari,  il  est  juste  qu'il  ne  puisse  être 
augmenté  par  son  fait  à  st^  dépens,  sans  que  sa  succession  en  soit  récompen- 
sée. Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  récompense,  que  le  mari  en 
racbetantees  rentes,  ait  eu  principalenr>eB't  en  vue  d'avantager  sa  femme  ;  il  suffit 
qu'elle  le  serait  effectivement  aux  dépens  des  héritiers  du  mari,  qui  auraient 
joui  de  la  somme  entière  employée  à  ce  rachat,  si  elle  n'y  eût  pas  été  employée. 
C'est  l'avis  de  Lemaître  (lit.  11,  ch.2,  p.  312)  et  de  M.  Rousseau.  — Si  le  mari, 
qui  a  remboursé  des  rentes  qu'il  devait,  avait  aussi  reçu  des  sommes  pour  le  ra- 
chat des  rentes  qui  lui  étaient  dues  et  étaient  sujettes  au  douaire,  tous  convien- 
nent qu'en  ce  cas  les  héritiers  du  mari  pourront  opposer  à  la  douairière,  qui  de- 
manderait à  jouir  du  prix  des  renies  sujettes  à  sou  (ouaire,  la  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  des  sommes  employées  au  rachat  de  celles  dues  au  mari  ', 

4L9.  La  douairière  ayant  aussi  la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  immeubles» 
échus  à  sou  mari,  des  successions  de  ses  ascendants  durant  le  mariage,  elle  doit, 
pour  cette  part,  contribuer  aux  dettes  tant  mobilières  que  rentes  desdites  suc- 
cessions, ne  devant  y  avoir  part  que  sous  la  même  charge  sous  laquelle  son 
mari  y  a  succédé. 

§  VI.  De  Vaciion  de  la  douairière, 

50.  La  douairière  peut  poursuivre  le  droit  d'usufruit  qu'elle  a  dans  les  hé- 
ritages sujets  à  son  douaire,  môme  contre  les  tiers  détenteurs  :  elle  a  pour 
cela  l'action  réelle  qu'on  appelle  confessoria  servitulis  usûsfruclûs. 

51.  Différentes  fins  de  non-recevoir  peuvent  l'en  exclure: — 1° lorsqu'elle 
a  consenti  l'aliénation  que  son  mari  a  faite  de  l'héritage;  —  2°  lorsqu'elle  est 
comuiune,  étant  en  celte  qualité  tenue  pour  moitié  de  l'obligation  de  garantie 
que  son  mari  a,  durant  la  communauté,  contractée  envers  l'acquéreur  en  lui 
vendant  l'héritage  ;  elle  est  exclue  de  celte  action  pour  moitié,  suivant  la  règle, 
qucm  de  evictione  lenet  actiOj  eum  agentcm  repellil  exccplio  ;  si  mieux  elle 
n'aime  abandonner  à  cet  acquéreur,  pour  ses  dommages  et  intérêts,  sa  part 
en  la  communauté;  car  elle  n'est  pas  tenue  de  la  garantie  au  delà  :  (art.  187, 
in  fine.) —  Si  à  la  qualité  de  commune  elle  ajoute  celle  de  détentrice  des  con- 
quêts  hypothéqués  à  cette  obligation  de  garantie,  elle  en  est  tenue  hypothé- 
cairement pour  le  total,  et  elle  doit  par  conséquent  être  exclue  pour  le  total 

*  Car  si  elle  perdait  activement  les  chargée,  par  compensation ,  de  payer 
rréraiïes  des  une>^.  elle  filait  aussi  dé-    les  arrérages  des  antres. 


arrerages  des  unes,  elle  élait  aussi  dé- 


les  arrérages  des  autres. 

^0^ 
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En  lous  ces  cas,  elle  doit 


de  son  aciiofl ,  si  mieux  clic  n'aime  les  délaisser, 
élre  indemnisée  par  les  héritiers  du  mari. 

SECT.  III.  — Pour  quelle  cause  là  femme  est  elle  privée  de  son  douaire, 

ET  QUAND  SON  DOUAIRE  FINIT-IL  ? 

5«.  La  femme  est  privée  de  son  douaire,  lorsque  sur  la  plainte  de  son 
mari  elle  a  été  atteinte  et  convaincue  du  crime  d'adultère  ^;  à  moins  qu'il 
ne  lui  eût  depuis  pardonné  celte  faute  en  la  reprenant  chez  lui.  (Anjou,  31i). 
—  Lorsque  le  mari  ne  s'en  est  pas  plaint  pendant  son  vivant,  les  héritiers  ne 
sont  pas  recevables  à  accuser  la  veuve  de  ce  crime. 

53.  La  femme  qui  a  abandonné  son  mari ,  et  a  été,  par  des  sommations , 
mise  en  demeure  de  retourner  avec  lui ,  doit  aussi  être  privée  de  son  douaire. 
Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions,  qui,  comme  équitables,  doivent 
cire  suivies  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliciuées. 

54.  Quelques  coutumes,  comme  Anjou  et  le  Maine,  prononcent  la  peine  de 
la  privation  du  douaire  contre  la  femme  qui  malverse  dans  les  héritages  qui  y 
sont  sujets,  en  abattant  les  h^uts  bois,  et  en  faisant  d'autres  dégradations  con- 
sidérables *.  Dans  la  nôtre,  qui  ne  s'en  explique  pas,  je  pense  qu'il  doit  suf- 
fire d'ordonner  en  ce  cas  que  la  femme  ne  jouira  plus  que  par  les  mains  de 
l'héritier,  ou  d'un  séquestre  qui  lui  délivrera  les  revenus  :  c'est  le  tempé- 
rament qu'a  pris  la  coutume  de  Bretagne. 

55.  Le  douaire  qui  consiste  en  usufruit  ou  pension  viagère,  finit  non-seu- 
lement par  la  mort  naturelle  de  la  douairière,  mais  par  sa  mort  civile,  qui  ré- 
sulte, ou  de  sa  condamnation  à  peine  capitale,  ou  de  sa  profession  en  religion. 
Quelques  arrêls  ont  néanmoins  conservé  une  pension  modique  pour  ses  ali- 
ments :  Arrêts  du  23  janvier  1629,  au  Journal  des  Audiences,  1. 1,  liv.  2,  ch.  31. 

56.  Il  finit  aussi  par  toutes  les  manières  dont  l'usufruit  finit;  1°  par  la  con- 
solidation ,  lorsque  la  douairière  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  sujet  à  son 
douaire;  car  elle  ne  peut  plus  avoir  l'usufruit  de  ce  qui  lui  appartient;  2°  par 
la  remise  qu'elle  fait  de  son  droit;  3°  par  la  prescription ,  si  pendant  trente  ans 
elle  n'a  pas  joui,  ni  fait  aucune  poursuite. 


»  F.art.  1518et299,  C.civ. 

Art.  1518  :  «  Lorsque  la  dissolution 
«  de  la  communauté  s'opère  par  le  di- 
-i  vorce  ou  par  la  séparation  de  corps, 
«  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  ac- 
.(  luelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui 
«  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  sé- 
«  paralion  de  corps,  conserve  ses 
<(  droits  au  préciput  en  cas  de  survie. 
«  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la 
«  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
<t  toujours  provisoirement  au  mari,  à 
«  la  charaje  de  donner  caution.  » 

Art.  299  :  «  Pour  quelque  cause  que 


«  le  divorce  ait  lieu  ,  hors  le  cas  du 
«  consentement  mutuel,  l'époux  con- 
«  tre  lequel  le  divorce  aura  été  admis, 
«  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
K  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur 
«  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le 
«  mariage  contracté.  » 
2  F.  art.  618,  C.  civ. 
,  Art.  618  :  «  L'usufruit  peut  aussi 
«  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait 
«  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant 
«  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 
«  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entre- 
«  tien.  » 
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TITRE  XII. 

Des  Douaires. 

Art.  ^18.  Quand  aucune  fennuc,  soit  noble  ou  non  noble,  ostconjoincto 
par  mariage,  et  par  le  trailé  n'y  a  aucun  douaire  prélix,  ladite  loinnie  |>ar  la 
Coutume  est  douée  de  la  moitié  iW  tous  les  liérilagc^s  (1)  (jue  le  mary  nvoit 
lors  (12)  de  la  consommation  (3)  dudil  mariage,  et  de  ceux  (pii  depuis  lui  advi<'n- 
nent  (4)  de  père  et  de  mère  (5),  ayeul  ou  ayeule,  et  aulres  ascendaus^  pour 
d'icelle  moitié  jouir  par  ladite  l'emme,  sa  vie  durant,  en  accpiitlant  les  cijargcs 
que  doivent  iceux  béritages  durant  le  temps  dudit  douaire,  à  sa  caution  jura- 
toire,  après  avoir  affirmé  n'en  pouvoir  bailler  autre.  Mais^  si  elle  se  remarie, 
baillera  caution  suffisante  :  duquel  douaire  Coustumier  est  ladite  femme  saisie, 
après  ladite  caution  baillée  (G).  {A.  C,  art.  238;  C.  de  Paris,  art.  247  cl  248.) 

(I)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles.  Y.  Vlntroduct  ,  n^  13. 

h)  V.  Vlntroduct.,  n»  l''2elsuiv. 

(3)  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  douaire  ne  se  gagne  qu'au  coucher,  selon  la 
maxime  admise  par  quelques  coutumes  :  ce  terme  de  consommalion,  ne  sij;nifie  ici 
que  la  perfection  du  mariage  qui  se  fait  par  le  consentement  des  parties  en  face  de 
l'Eglise,  et  par  la  bénédiction  nuptiale.  C'est  ce  qui  paraît  par  un  manuscrit  de 
M-^  Chotard,  avocat,  qui  avait  été  employé  à  dresser  les  cahiers  de  la  réformalion  de 
noire  coutume. 

(4)  Par  succession,  don  ou  legs  :  car  les  dons  ou  legs  que  nous  font  nos  ascendants 
sont  successions  anticipées. 

(5)  La  raison  est  que  nous  avons  une  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  nos  ascendanis 
dès  leur  vivant  :  c'est  pourquoi  ils  sont  censés  avoir  appartenu  au  mari  dès  le  tomps 
de  la  célébration  de  son  mariage;  la  femme  qui  l'a  épousé  avait  droit  d'y  compter 
pour  son  douaire.  Au  contraire,  comme  nous  n'avons  aucun  droit  aux  biens  de  rios 
collatéraux  de  leur  vivant,  et  qu'ils  peuvent  sans  injustice  en  disposer  à  notre  préju- 
dice, les  biens  qui  échéenl  au  mari  durant  le  mariage  par  succession  collatérale,  ne 
peuvent  être  censés  en  aucune  manière  lui  avoir  appartenu  lors  de  la  célébration  de 
son  mariage;  la  femme  n'a  eu  aucun  droit  d'y  compter,  et  par  conséquent  ils  ne 
doivent  pas  être  sujets  au  douaire. 

Celui  qui  est  appelé  à  une  substitution  ,  étant  censé  tenir  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution les  biens  qui  y  sont  compris,  et  non  de  celui  qui  en  était  grevé,  et  par  la  mort 
duquel  il  les  recueille,  les  héritages  compris  dans  une  substitution  à  laquelle  le  mari 
a  été  appelé  par  quelqu'un  de  ses  ascendants  ,  seront  sujets  au  douaire,  quoiqu'il  les 
recueille  durant  le  mariage,  par  la  mort  d'un  collatéral  qui  en  était  grevé  envers  lui. 
Contra  vice  versd,  ceux  que  le  mari  aura  recueillis  durant  le  mariage,  par  la  mort  de 
son  père,  ou  autre  ascendant  qui  était  grevé  de  substitution  envers  lui ,  ne  seront 
pas  sujets  au  douaire,  si  l'auteur  de  la  substitution,  mort  durant  le  mariage,  n'était 
pas  un  des  ascendants  du  mari. 

(6)  Les  fruits  des  héritages  sujets  au  douaire  n'appartiennent  donc  à  la  douairière 
que  du  jour  qu'elle  a  fait  son  acte  de  caution  juratoire  au  greffe,  de  jouir  du  douaire 
en  bon  père  de  famille,  et  affirmé  n'en  pouvoir  donner  d'autre. 

Art.  «19.  Quand  par  le  traité  de  mariage  y  a  douaire  préfix,  les  femmes 
ne  peuvent  avoir  autre  douaire;  sinon  qu'il  soit  expressément  dit  (1)  et  dé- 

(1)  Il  y  a  quelques  coutumes  contraires  à  la  nôtre,  qui  accordent  à  la  veuve  le  choix 
du  douaire  couiumier  ou  du  préQx.  Si  un  Orléanais,  lorsqu'il  s'est  marié,  avait  des 
héritages  situés  sous  ces  coutumes,  par  exemple  à  Chauni,  sa  veuve  pourra  choisir  le 
douaire  couiumier  sur  lesdits  héritages,  et  elle  ne  sera  par  ce  choix  déchue  du  douaire 
préQx  que  pour  une  part  qui  soit  en  même  raison  que  sont  ses  héritages  au  total  de 
ceux  qu'avait  le  mari  lorsqu'il  s'est  marié.  Par  exemple,  si  lesdits  héritages  en  faisaient 
le  tiers,  la  veuve,  en  acceptant  le  douaire  de  la  coutume  de  Chauni  sur  lesdits  héri- 
tages, ne  sera  déchue  de  son  douaire  prétix  que  pour  un  tiers  ;  car  ce  n'est  que  pour 
cette  part  que  le  douaire  préfix  devait  lui  tenir  lieu  du  douaire  de  Chauni  ;  il  lui  tient 
lieu  pour  les  deux  autres  tien  du  douaire  coutumier  d'Orléans,  dont  il  la  prive. 
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claré  parle  conlract,  que  Icsdites  femmes  pounont  prendre  douaire  couslu- 
mier  ou  piélix,  à  leur  clioix  cl  option.  El  si  le  douaire  cousiumicr  est  choisi, 
se  doit  demander  (2)  :  et  jusqucs  à  ce  qu'il  soit  demandé,  n'est  deu.  {À.  C, 
art.  239;  C.  de  Par.,  art.  261.) 

(2)  Ln  coutume,  en  disant  que  le  douaire  contumier  se  doit  demander,  lais«e  à  con- 
clure qu'il  nVst  pas  besoin,  ou  du  moins  qu'il  n'est  pas  toujours  besoin  de  demander 
le  douaire  préfix  :  Qui  dicit  de  uno,  ncfjal  de  allero.  On  fait  ici  à  cet  égard  celle 
dlstinciion  :  Lorsque  par  le  contrat  de  mariage  on  a  accordé  à  la  femme  pour  son 
douaire  un  certain  héritage,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété;  ou  lorsque  le  mari  lui 
a  constitué  sur  ses  biens  une  rente;  la  femme,  dans  ces  cas,  est  réputée  saisie  de  plein 
droit  de  son  douaire  dès  qu'il  est  ouvert. Mais,  lorsqu'il  est  dit  que  le  douaire  sera 
d'une  certaine  somme  d'argent,  le  douaire  en  ce  cas  ne  gît  qu'en  action,  et  les  inté- 
rêts ne  courent  que  du  jour  de  la  demande. 

Art.  3%0.  Le  douaire  de  la  femme  noble  ou  non  noble,  préfix  ou  coustu- 
inier,  est  personnel  (1);  sinon  que  par  le  contract  de  mariage  ladiie  femme  eust 
été  donée  d'aucun  douaire,  pour  eslre  propre  héritage  d'elle  (2)  :  auquel  cas 
ledit  douaire  sortist  nature  de  propre.  {A.  C.,  art.  240;  C.  de  Paris,  an.  249.) 

(1)  C'est-à-dire  qu'il  finit  par  la  mort  de  la  femme,  et  qu'elle  n'a  que  la  jouissance, 
pendant  sa  vie,  de  la  chose  ou  de  la  somme  qui  lui  a  été  assignée  pour  douaire. 

(2)  C'est-à-dire,  pour  qu'il  appartienne  en  propriété  à  la  douairière. 

Art.  lit  t.  En  traité  de  mariage,  auquel  n'y  a  convention  de  douaire,  et 
le  mary  n'a  aucuns  (1)  propres  héritages,  la  femme  aura  pour  son  douaire  le 
quart  des  conquests  (2)  de  la  portion  (3)  des  héritiers  (4)  du  décédé,  en  usufruit; 
en  payant  les  charges  (5),  et  enlrelenant  lesdils  hèrilages  et  bâlimenls,  aux 
cautions  que  dessus.  Et  s'il  n'y  a  conquest  (6),  anra  la  quarte  partie  des 

(1)  Il  en  est  de  même,  1°  s'il  en  avait,  mais  qui  fussent  de  si  peu  de  valeur  qu'ils  ne 
méritassent  aucune  considération;  car  dans  les  choses  morales  parum  pro  nihilo 
reputatur  :  2°  S'il  en  avait  lors  du  mariage  ;  mais  que  depuis,  et  avant  l'ouverture  du 
douaire,  ileût  <!esséde  les  avoir  sans  son  fait  ni  sa  faute,  cl  sans  avoir  rien  reçuà  la  place; 
S'*  Si  le  mari,  lors  du  mariage,  avait  un  propre  qui  se  trouvât,  lors  de  l'ouverture  du 
douaire,  chargé  d'un  usufruit  envers  une  autre  personne  antérieurement  au  mariage, 
je  pense  que  la  veuve  pourrait,  en  abandonnant  le  douaire  qu'elle  pourrait  prétendre 
sur  cet  héritage  après  l'extinction  de  l'usufruit  dont  il  est  chargé,  avoir  recours  au 
douaire  subsidiaire  :  car  ses  aliments,  pour  lesquels  la  loi  lui  accorde  un  douaire,  ne 
pouvant  souffrir  de  retardement,  elle  ne  doit  pas  être  sans  douaire,  en  attendant 
l'extinction  de  l'usufruit  dont  ce  propre  est  chargé. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  douaire  subsidiaire  lorsque  le  mari 
a  un  propre,  mais  sous  une  autre  coutume.  J  inclinerais  à  décider  qu  il  y  a  lieu;  car 
l'esprit  de  t)otre  coutume  paraît  être  d'accorder  toujours  un  douaire,  d'abord  sur  les 
propres,  et  à  défaut,  sur  les  autres  biens  du  mari.  Il  suffit  donc  qu'elle  nait  accordé 
aucun  douaire  sur  les  propres,  pour  qu'elle  l'accorde  sur  les  conquêls.  Or  dans  cette 
espèce  elle  n'a  accordé  aucun  douaire  sur  les  propres ,  celui  que  la  veuve  a  sur  le  propre 
situé  sous  une  autre  coutume,  lui  étant  accordé  par  celte  coutume,  et  non  par  la  noire  : 
caries  coutumes  sont  réelles,  et  disposent  les  unes  indépendamment  des  autres. 

(2)  Lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté,  les  héritages  acquis  par  le  mari  durant 
le  mariage,  sont  sujets  au  douaire  subsidiaire,  comme  les  conquéts  en  cas  de  commu- 
nauté. Il  y  a  même  raison  pareillement,  si  la  communauté  a  été  dissoute  par  une  sé- 
paration :  les  héritages  acquis  durant  le  mariage,  quoique  depuis  la  séparation,  y  sont 
sujets.  Mais  ceux  échus  au  mari  par  succession  collatérale  durant  le  mariage,  n'y  sont 
pas  sujets  :  car  ils  ne  peuvent  passer  pour  conquêls. 

(3)  Ce  qui  fait  la  huitième  au  total  :  mais,  si  la  douairière  renonçait  à  la  commu- 
nauté, la  portion  étant  en  ce  cas  le  total,  la  douairière  aurait  en  ce  cas  la  jouissance 
<lu  quart  du  total.  Arg.  L.  9,  §  4.  ff.  de  usufr. 

(4)  Il  n'y  a  donc  que  les  conquéts  que  le  mari  laisse  en  sa  succession  qui  soient  sujets 
h  ce  douaire  ;  ceux  dont  il  a  disposé  par  acte  entre-vifs  n'y  sont  pas  sujets. 

(5)  Elle  doit  payer  non -seulement  les  charges  foncières  de  ces  conquéts  pour  ta  part 
dont  elle  en  jouira,  mais  elle  doit  aussi  payer  pour  son  quart  les  arrérage:^  qui  cour- 
ront, pendant  tout  le  temps  du  douaire,  des  renies  dues  par  la  succession  de  son  mari. 

(6)  Il  en  est  de  même  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui  soit  de  nulle  valeur  et  considération, 
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luciiblos  (1<^  li»  poilion  (les  liériliers  du  ln)si>assc  à  pcrpéluilc,  les  dcbtcs  dc- 

ou  nui  soit  situé  sous  une  autre  coulumo,  ou  qui  soit  clinrR*^  irusufrult  envois  uun 
autre  personne  :  mais,  si  la  fcnnne^^laitdon.Jlnire  enusiilriiil  des  eoiiqufHsde  son  ni.iij, 
elle  serait  plulùl  censée  eonlondre  le  douaire  sur  elle-iuènie,  par  celle  donation,  (luo 
n'avoir  pas  de  douaire  :  e'esl  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  lieu  en  ce  dernier  cas  au 
douaire  subsidiaire  sur  les  meubles. 

AuT.  1^1.  «  La  femme  qui  prend  douaire  couslumier,  est  tenue  enlretc- 
nir  les  Iiéri(ai]çes  des  réj)arati()us  viagcVcs  (1),  qui  sont  toutes  ré[)arations  d'en- 
lretènemens,'hors  les  <iualre  j:;ros  murs,  poutres,  et  entières  couvertures  et 
voûtes  '.  »  (C.  de  Par.,  aii.  2G2.) 

(1)  Les  réi)aralionsdes  autres  eorps  d'héritages,  comme  des  moulins,  l'-tangs,  vignes, 
sont  toutes  réputées  réparations  d'enlretien ,  dont  l'usulruilier  est  chargé,  comme 
l'observe  Tauleur  des  notes  de  1711. 

Art.  ^*îI.  «  Toutes  contre-lettres  (1)  faites  à  part,  et  bors  la  présence  des 
pareus  (2)  qui  ont  assisté  aux  contracls  de  mariage,  sont  nulles.  »  (C  de  Par., 
urL  258.) 

(1)  Cet  article  défend  non-seulement  les  contre-lettres  qui  dérogeraient  à  quelque 
article  du  contrat  de  mariage,  mais  même  celles  qui  contiendraient  quelque  nouvelle 
convention  entre  les  futurs  époux,  ou  quelque  donation  qu'ils  se  feraient. 

Mais  celles  qui  ne  sont  qu'explicatives  des  clauses  du  contrat,  ne  sont  pas  défen- 
dues; V.  Louel,  lettre  C\,  sommaire  28,  contre-lellre  en  contrat  de  mariage,  n"  5. 

{"ï)  Los  conlre-letlres  qui  dérogent  à  quelque  article  du  contrat  de  mariage,  ne  sont 
pas  seulement  défendues  entre  les  conjoints,  mais  aussi  entre  les  autres  personnes 
qui  ont  été  parties  au  contrat  de  mariage.  Ainsi,  si  un  père  a  promis  en  dot  à  son  fils 
une  somme  dc:30,()00  liv.,  la  contre-lettre  *  par  laquelle  le  fils  promettait  de  n'exiger 
que  20,000  liv.  serait  nulle. 

Art.  «ît4.  La  femme  de  ceUii  qui  a  esté  condamné  et  exécuté  par  Justice, 
et  ses  biens  confisquez ,  ne  perd  son  douaire  (1);  ains  le  prend  sur  lesdits  biens 
confisquez,  et  est  préférée  au  fisc.  (.4.  C,  art.  176.) 

(1)  Suivant  l'ancienne  coutume,  la  femme  ne  conservait  en  ce  cas  que  son  douaire; 
mais  aujourd'hui  elle  conserve  aussi  sa  part  en  la  communauté.  Suprd,  art.  2o9. 


»  V.  art.  605  et  606,  C.  civ. 

Art.  605  :  «  L'usufruitier  n'est  tenu 
M  qu'aux  réparations  d'entretien.  — 
«  Les  grosses  réparations  demeurent 
«  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins 
«  qu'elles  n'aient  étéoccasionnéespar 
«  le  défaut  de  réparations  d'entretien, 
«  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  au- 
«  quel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  te- 
«  nu.  » 

Art.  606  :  «  Les  grosses  réparations 
«  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voû- 
«  les,  le  rétablissement  des  poutres  et 
«  des  couvertures  entières} — Celui  des 
«  digues  et  des  murs  de  soutènement 


«  et  de  clôture  aussi  en  entier. — Tou- 
«  tes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
«  treiien.  » 

2  F.  l'art.  1396,  C.  civ.  qui  reproduit 
la  disposition  de  la  coutume. 

Art.  13%  :  «  Les  chaîigemenls  qui 
«  seraient  faits  (au  contrat  de  mariage) 
«  avant  la  célébration,  doivent  être 
«  constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
<(  forme  que  le  contrat  de  mariage.  — 
«  Nul  changement  ou  contre  -  lettre 
«  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  pré- 
«  sence  et  le  consentement  simultané 
«  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
((  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  « 
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INTRODUCTION   AU  TITRE  XIII. 
Des  servitudes  réelles. 


ABT.  z<'.  —Principes  généraux  sur  la  nature  des  servitudes,  et  de  leur» 

différentes  espèces. 

1 .  Le  droit  de  servitude  est  le  droil  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui  à 
quelque  usage,  ou  d'en  interdire  quelque  usage  au  propriétaire  ou  possesseur  '  : 
Jus  faciendi  aut  prohibendi  aliquid  in  aiieno.  —  La  servitude,  de  la  part  de 
celui  qui  la  doit,  ne  consiste  donc  à  autre  chose  qu'à  souffrir  que  celui  à  qui 
elle  est  due,  se  serve  de  la  chose  pour  l'usage  pour  lequel  il  a  droit  de  s'en 
servir,  ou  à  s'abstenir  de  ce  que  celui  à  qui  elle  est  due  a  droit  d'empêcher 
qu'on  y  fasse.  Au  reste,  les  droits  de  servitude  n'obligent  point  le  possesseur 
de  l'héritage  qui  la  doit,  à  faire  quelque  chose  ou  à  donner  quelque  chose:  en 
quoi  ces  droits  diffèrent  des  droits  de  redevance  foncière  et  des  droits  de  cor- 
vée. Servilutum  non  ea  nalura  est,  ut  aliquid  faciat  guis...  sed  ut  aliquid  pa- 
tialur,  aut  non  faciat.  L.  15,  §  1,  ff.  de  servilutibus. 

•«.  11  y  a  deux  principales  espèces  de  servitudes;  les  personnelles  et  les 
réelles.  —  Les  droits  de  servitudes  personnelles  sont  ceux  attachés  h  la  per- 
sonne à  qui  la  servitude  est  due  ^ ,  et  pour  l'utilité  de  laquelle  elle  a  été 
constituée,  et  finissent  par  conséquent  avec  elle.  —  Les  droits  de  servitudes 
réelles,  qu'on  appelle  aussi  servitudes  prédiales,  sont  ceux  qu'aie  propriétaire 
d'un  héritage  sur  un  héritage  voisin  pour  la  commodité  du  sien.  —  On  les  ap- 
pelle réelles  ou  prédiales ,  parce  qu'étant  établies  pour  la  commodité  d'un  hé- 
ritage, c'est  plutôt  à  l'héritage  qu'elles  sont  dues  qu'à  la  personne.  Ce  sont  des 
droits  attachés  à  l'héritage  ;  ce  sont  des  appartenances  et  dépendances  de  l'hé- 
ritage, qui  passent  avec  lui  en  quelques  mains  qu'il  passe  ^  :  Quid  aliud  sunl 
jura  prœdiorum,  quàm  prœdia  qualiler  se  habentia?  L.  86,  ff.  de  verb.  signif. 
—  C'est  de  ces  servitudes  réelles  ou  prédiales  dont  il  est  traité  sous  ce  titre.  — 
Il  résulte  de  la  déiiniiion  que  nous  en  avons  donnée,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
servitude  réelle  sans  deux  héritages  voisins,  appartenant  à dilférents maîtres , 
à  l'un  desquels  héritages  la  servitude  soit  due,  et  par  l'autre  desquels  elle  soit 
due.  L'un  s'appelle  l'héritage  dominant;  l'autre  l'héritage  servant. 

3.  Ces  droits  de  servitude  réelle  sont  indivisibles,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
de  parties,  ni  réelles,  ni  même  intellectuelles;  car  il  répugne  qu'un  héritage  ait 
pour  partie  sur  l'héritage  voisin  un  droit  de  passage,  un  droit  de  vue,  ou  quel- 
que autre  doit  de  servitude  ,  et  il  répugne  pareillement  qu'un  héritage  en  soit 
chargé  pour  partie.  L'usage  d'un  droit  de  servitude  peut  bien  être  limité  à  cer- 
tains jours,  à  certaines  heures;  mais  ce  droit,  dont  l'usage  est  ainsi  limité,  est 
un  droit  entier  de  servitude,  et  non  une  partie  de  droit  *. 


F.  art.  637,  C.  civ. 

Art.  637  :  «  Lne  servitude  est  une 
«  charge  imposée  sur  un  héritage  pour 
«  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  ap- 
«  partenant  à  un  autre  propriétaire.  » 

^  Le  Code  ne  reconnaît  point  cette 
dénomination   de   servitude  person- 


nelle,  quoiqu'il  admette  les  droits  qu'on 
qualifiait  ainsi  autrefois  ;  c'étaient  l'u- 
sufruit, l'usage  et  l'habitation. 

3  C'est  pour  cela  que  le  Code  les 
envisage  comme  des  modifications  de 
la  propriété. 

*  Si   on  envisage   les  servitudes 
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4.  I.o  possesseur  de  l'Iiéritage  :i  qui  la  servitude  est  due,  ne  peut  s'ei»  servir 
que  pour  rhérita}>e  h  qui  elle  est  due,  et  nou  pour  d'autres.  I*ar  exemple,  si  j'ai 
iu<pus  |)0ur  ujou  héritage  le  droit  de  tirer  d(;  la  uiarncî  du  vôtre  pour  le  rnairier, 
j(!  ue  puis  eu  tirer  pour  u>arner  d'autres  héritages,  pas  nu';uie  des  terres  aecpiises 
depuis  la  eoustitutiou  de  la  servitude,  que  j'aurais  unies  à  l'héritage  à  <pii  la 
servitude  est  due;  car  je  ne  puis  pas  par  mon  lait  et  par  celte  union,  qui  n'est 
([u'une  simple  destination,  augmenter  la  servitude  qui  est  due.  Il  en  serait  au- 
trement des  terres  qui  seraient  accrues  à  mon  héritage  par  alluvion  ;  car  cetl(i 
union  est  une  union  naturelle,  et  ces  terres  font  véritablement  partie  de  l'hé- 
ritage à  qui  la  servitude  est  duc  *. 

ART.  II.  —  De  la  constitution  des  servitudes. 

5.  ïl  est  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  a  le  droit 
d'en  disposer  et  de  l'aliéner,  qui  puisse  y  imposer  un  droit  de  servitude  ^. 

O.  Lorsqu'il  appartient  à  plusieurs  propriétaires ,  comme  chacun  des  pro- 
priétaires ne  peut  disposer  que  de  sa  part,  et  qu'un  héritage  ne  peut  être  chargé 
pour  partie  d'un  droit  de  servitude  {suprà,  n"  3),  il  en  résulte  que  le  droit  de 
servitude  ne  peut  être  imposé  que  par  tous  les  propriétaires.  C'est  pourquoi  si, 
de  trois  propriétaires  de  l'héritage  voisin  du  mien ,  deux  m'ont  accordé  pour 
mon  héritage  un  certain  droit  de  servitude  sur  le  leur,  leur  héritage  ne  sera 
pas  chargé  de  ce  droit  de  servitude  jusqu'h  ce  que  l'autre  propriétaire  y  ait 
pareillement  consenti.  Néanmoins  quoique  l'héritage  n'en  soit  pas  encore 
chargé,  ceux  qui  me  l'ont  accordé  ne  seraient  recevables,  ni  leurs  héritiers, 
à  m'en  interdire  l'usage  ;  parce  que,  en  m'accordant  ce  droit  de  servitude,  s'ils 
n'ont  pas  pu  en  charger  leur  héritage  jusqu'au  consentement  de  leur  copro- 
priétaire, au  moins  ils  ont  contracté  envers  moi  un  engagement  personnel  de 
m'en  laisser  jouir.  Mais,  si^  avant  que  l'héritage  eût  été  chargé  du  droit  de  ser- 
vitude par  le  consentement  du  troisième  propriétaire,  ces  deux,  qui  m'avaient 
accordé  ce  droit,  avaient  aliéné  leurs  parts  à  titre  singulier,  sans  charger  les 
acquéreurs  de  l'engagement  qu'ils  avaient  contracté  envers  moi,  ces  acqué- 
reurs pourraient  nfempécher  d'user  de  la  servitude,  et  le  troisième  propriétaire 
ne  pourrait  plus  en  charger  l'héritage  sans  leur  consentement.  L.  11,  ff.  de 
Servilulibus  prœdiorum  ruslicorum  ;  L.  18,  ff.  Communia  prœdiorum. 

•î.  Personne  ne  pouvant  disposer  de  son  héritage  au  préjudice  des  droits 
que  des  tiers  y  ont,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  serait  déjà 
chargé  d'une  servitude  envers  un  héritage  voisin,  ne  peut  imposer  une  autre 
servitude  envers  un  autre  héritage,  qui  diminuerait  l'utilité  de  la  première, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  elle  est  due.  L.  8,  ff. 
de  Aquâ  et  aquœ  pluviœ  arcendœ, 

S.  Si  le  possesseur  de  l'héritage  voisin ,  qui  passait  pour  en  être  le  proprié- 
taire sans  l'être  effectivement,  m'a  accordé  sur  cet  héritage  un  droit  de  servi- 
tude; ce  possesseur  n'ayant  pu  me  donner  un  droit  dans  une  chose  dans  la- 
quelle il  n'en  avait  pas  lui-même,je  n'en  acquiersaucun;  mais  j'acquiersau  moins 
causam  usucapiendi  :  car,  si,  en  vertu  de  ce  titre,  j'use  pendant  trente  ans  du 
droit  de  servitude,  j'acquerrai  le  droit  par  prescription.  Ma  possession  n'est  pas 


dans  le  droit  qu'elles  établissent ,  elles 
seront  toutes  indivisibles  :  il  en  serait 
de  même  de  toute  obligation ,  car  le 
lien  de  droit  existe  ou  n'existe  pas,  il  ne 
peut  pas  exister  pour  partie.  Mais,  si  on 
les  considère  dans  leur  objet,  dans  l'u- 
tilité qu'elles  doivent  procurer,  elles 
seront  comme  les  obligations,  divisibles 


ou  indivisibles,  selon  que  cette  utilité, 
qu'elles  doivent  produire,  est  ou  non 
susceptible  de  partie. 

'  Le  fonds  quoique  augmenté  par 
alluvion,  est,  en  droit,  le  même  fonds. 

2  Imposer  une  servitude,  c'est  mo- 
difier, altérer  la  propriété  ;  donc  pour 
cela  il  faut  être  propriétaire. 
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en  ce  cas  dcsliluéc  de  titre,  puisque  je  possède  en  vertu  d'un  litre  d'acquisi- 
lion  ab  eo  quem  bond  fide  credebam  dominum  esse;  et  ma  possession  ne  peut 
passer  pour  une  tolérance  S  puisque  j'use  du  droit  de  servitude  en  ce  cas, 
tanquam  juste  exislimans  me  jus  servilulis  haberc. 

îl.  Un  droit  de  servitude  ne  peut  être  acquis  à  un  héritage  que  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  5  et  s'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  il  doit  être  acquis  par 
tous.  L.  11,  ff.  de  Serviluiibus  prœdiorum  rusticorum. — Au  reste;  il  est  censé 
acquis  par  le  propriétaire,  s'il  est  accjuis  en  son  nom  par  son  tuteur,  curateur 
ou  autre  administrateur,  même  par  un  simple  procureur  fondé  de  procuration 
générale  5  mais,  si  quelqu'un,  sans  procuration  et  sans  qualité  pour  gérer  mes 
affaires,  stipulait  en  mon  nom  ce  droit  pour  mon  héritage,  le  droit  ne  me  se- 
rait acquis  que  lorsque  j'aurais  ratifié. 

lO.  Les  servitudes  se  constituent,  soit  par  acte  entre-vifs,  à  litre  de  vente, 
de  donation,  etc.,  soit  par  testament.  L'usage  que  fait  de  la  servitude,  en  exé- 
cution de  la  concession  qui  lui  en  est  faite,  le  propriétaire  de  l'héritage  à  qui 
elle  est  accordée,  tient  lieu  de  tradition  de  ce  droit*.  —  Les  servitudes  se 
constituent  aussi  souvent  par  les  partages,  lorsqu'on  convient  que  la  portion 
d'un  héritage  qui  tombe  dans  le  lot  d'un  copartageant,  sera  chargée  d'une 
certaine  servitude  envers  l'autre  portion  qui  tombe  dans  un  autre  lot  '.  — 
Elles  se  constituent  aussi  par  l'aliénation  que  quelqu'un  fait  de  l'un  de  ses  hé- 
ritages, en  retenant  pour  celui  qu'il  conserve  une  certaine  servitude  s\ir  celui 
qu'il  aliène 5  aut  vice  versa.  —  A  quelque  litre  qu'elles  soient  constituées,  on 
doit  observer  en  la  constitution,  pour  qu'elle  soit  valable,  ce  qui  est  marqué 
par  l'art.  227.  —  Les  servitudes  se  constituent  même  quelquefois  tacitement  ; 
V.  l'art.  228  et  les  notes.  —  Elles  ne  s'acquièrent  pas  sans  titre  par  la  seule 
possession,  laquelle  est  censée,  lorsqu'elle  est  destituée  de  titre,  être  plutôt 
une  tolérance  qu'une  vraie  possession  *;  F.  l'art.  225. 


*  La  possession,  dans  ce  cas,  ne 
peut  point  passer  pour  une  tolérance, 
cela  est  très  vrai  ;  mais  il  reste  à  savoir 
si  les  actes  d'exercice  de  la  servitude 
ont,  en  eux-mêmes,  le  caractère  néces- 
saire pour  fonder  la  prescription  ?  La 
question,  sous  l'empire  du  Code,  ne 
peut  s'élever  qu'à  l'égard  des  servitu- 
des discontinues  ou  non  apparentes. 
Or,  de  ce  qu'il  y  aurait  un  titre  et  bon- 
ne foi,  cela  ne  rendrait  pas  l'exercice  de 
la  servitude  continu  ou  apparent.  Le  vice 
qui  forme  obstacle  à  la  prescription  tient 
bien  plus  à  la  nature  des  actes  d'exer- 
cice, qu'à  l'opinion  de  leur  auteur. 

2  F.  art.  1607,  C.  civ. 

Art.  1607  :  <  La  tradition  des  droits 
«  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise 
«  des  titres,  ou  par  l'usage  quel'acqué- 
ic  reur  en  fait  du  consentement  du  ven- 
«  deur.  » 

^  C'est  là  une  descauses  les  plus  fré- 
quentes de  l'établissement  des  servitu- 
des :  le  morcellement  des  héritages, 
la  nécessité  de  passer,  certains  avanta- 
ges qui  se  trouvent  dans  une  partie 
d'un  fonds,  une  source,  une  marnière 


à  laquelle  chacun  des  copartageans  veut 
avoir  droit,  voilà  ce  qui  occasionne 
souvent  l'établissement  de  servitudes 
qui  deviennent  par  la  suite  fort  oné- 
reuses ;  et  les  experts  qui  président  à 
la  formation  des  lots,  ou  qui  en  indi- 
quent lesbases,  doivent  autant  que  pos- 
sible éviter  d'étabhr  des  servitudes  qui 
sont,  dans  l'avenir,  la  source  de  dispu- 
tes et  de  procès  ruineux. 

*  F.  les  art.  690  et  691, C.  civ.,  qui 
admettent,  entre  les  servitudes,  les  mê- 
mes distinctions. 

Art.  690  :  «  Les  servitudes  continues 
«  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre, 
«  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 

Art.  691  :  «  Les  servitudes  continues 
«  non  apparentes,  et  les  servitudes 
«  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
«  parentes ,  ne  peuvent  s'établir  que 
«  par  titres. — La  possession  même  im- 
«  mémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  éta- 
»  blir;  sans  cependant  qu'on  puisse  at- 
«  taquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
«  cette  nature  déjà  acquises  par  la  pos- 
te session,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
«  valent  s'acquérir  de  cette  manière.  » 
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Abt.  III.  —Des  actions  touchant  les  droits  de  servitudes;  et  comment 

ces  droits  se  justifient. 

11.  Il  y  a  deux  aclions  louclutnl  les  droits  de  servitude;  la  confrssoirc 
et  Ui  ncffuloirc.  —  l/adioii  confcssoirc  est  une  lu  lion  lu'i'lle,  j>ar  laquelle 
(U'Iui  à  (|ui  appai'tienl  un  droit  de  servitude  sur  (|U('l(|n<^  liriila'^e,  (.(Uiclut  eon- 
Ire  eelui  qui  le  IruuMe  dans  l'usage  de  cetle  seiviludc,  à  cm  (\{\v^  Tlirrita^e  soit 
déclaré  sujet  à  ce  droit  de  t»crvitude  ,  et  qu'il  soit  lait  délcnscs  au  détendeur 
de  Ty  troubler.  — L'action  négaloirc  est  aussi  une  action  réelle,  que  le  pro- 
priétaire d'un  liérita^(ï  peut  former  contre  celui  qui  s'y  attribue  sans  droit 
(iuel(pieservilude,parla(|uelle  ilconclutà  ce  que  son  héritage  soit  déclaié  franc 
(le  celte  servilude,  et  ipi'il  soit  fait  défenses  au  défendeur  d'en  user.  —  Dans 
l'une  et  dans  l'aulie  action,  c'est  à  celui  qui  prétend  un  droit  de  servitude  à 
le  justilier  *,  selon  la  maxime  :  IncumbU  onus  probandi  ci  qui  dicit. 

1^.  Ces  droits  se  justifient  non-seulement  par  le  litre  constitutif  de  la  ser- 
vitude, qu'il  serait  souvent  difficile  de  ra|)porter,  mais  aussi  par  quekpie  espèce 
de  litre  que  ce  soit,  connue  partage,  contrat  d'acquisition ,  bail  à  ferme  ou 
loyer,  dans  lequel  le  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  on  prétend  le  droit 
de  servilude,  ou  quelqu'un  de  ses  auteurs,  aurait  reconnu  que  l'héritage  est 
sujet  au  droit  de  servilude.  —  A  l'égard  des  titres  de  celui  qui  prétend  le  droit 
de  servitude,  et  de  ses  auteurs,  par  lesquels  il  serait  énoncé  que  son  héritage 
a  un  droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin ,  ces  titres  ne  sont  pas  suffisants 
pour  établir  le  droit;  car  on  ne  peut  pas  se  faire  des  litres  a^oi-raême.  —  Un 
décret  même  dans  lequel  le  droit  de  servitude  sur  la  maison  voisine  serait 
énoncé,  et  auquel  les  propriétaires  de  celte  maison  ne  se  seraient  pas  oppo- 
sés, ne  serait  pas  un  tilre  suffisant;  car  l'effet  des  décrets  est  de  purger  les 
droits  que  des  tiers  ont  sur  l'héritage  adjugé  par  décret,  et  non  pas  de  faire 
acquérir  a  l'héritage  des  droits  qui  n'y  sont  pas  attachés. — C'est  une  question, 
si  dans  notre  coutume  la  possession  centenaire  établit  la  servitude.  F.  sur  ce 
l'art.  225  et  les  notes. 
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13.  Ne  pouvant  y  avoir  de  servilude  réelle  sans  deux  héritages,  dont  l'un 
soit  chargé  de  la  servilude  envers  l'autre,  il  en  résulte  que  les  servitudes 
s'éteignent,  1°  par  la  destruction,  soit  de  l'héritage  dominant,  soit  de  l'héri- 
tage senant.  —  Observez  néanmoins  que,  lorsque  l'une  de  deux  maisons  , 
dont  l'une  était  chargée  de  servitude  envers  l'autre ,  est  démoUe  avec  espé- 
rance d'èlre  rebâtie ,  la  servitude  est  plutôt  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
rebâtie,  qu'elle  n'est  éteinte;  et  elle  continue  après  la  reconstruction;  pourvu 
néanmoins  que  la  maison,  qui  avait  le  droit  de  servitude ,  ne  soit  pas  recon- 
struite de  manière  à  rendre  la  servitude  plus  dure  qu'elle  n'était  aupara- 
vant *j  L.  ^0,  §5  2  et  4,  ff.  de  Servilutibus  prœdiorum  urbanorum. 


*  Comment  serait-il  possible  à  un 
propriétaire  de  prouver  que  le  voisin 
n'a  pas  droit  à  telle  servilude  ?  Ceux 
qui,  se  fondant  sur  l'opinion  de  certains 
jurisconsultes  romains,  prétendent  que, 
dans  l'action  négatoire,  si  la  servitude 
est  en  plein  exercice,  c'est  au  deman- 
deur à  prouver,  devraient  au  moins 
exiger  que  la  partie  adverse  alléguât 
une  cause  de  l'établissement  du  droit, 
pour  que  le  demandeur  pût  en  discuter 


la  validité  j  sans  cela  il  est  réduit  à  l'im- 
possible. 

2  F.  art.  704,  C.  civ.,  et  nous  re- 
marquerons que  l'art.  703  s'exprime 
inexactement  en  disant  que  la  servitu- 
de est  éteinte  ;  elle  est  plutôt,  comme 
le  dit  Pothier,  suspendue  :  l'extinc- 
tion sera  le  résultat  du  non-usage  pen- 
dant le  temps  fixé  par  la  loi. 

Art.  703  :  «  Les  servitudes  cessent 
«  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
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14.  Les  servitudes  s'éteignent,  2°  lorsque  l'héritage  dominant  et  le  servant 
viennent  par  la  suite  à  appartenir  pour  le  total  à  un  même  maître:  car,  quoi- 
que l'héritage,  qui  avait  le  droit  de  servitude,  continue  de  tirer  de  l'antre  la 
même  commodité  qu'il  avait  auparavant,  ce  n'est  plus  droit  de  servitude; 
c'est  simple  destination  de  père  de  famille  ^  V.  l'art.  228.  —  Si  le  proprié- 
taire de  l'un  des  héritages  n'acquérait  l'autre  que  pour  partie,  la  servitude  ne 
serait  pas  éteinte;  L.  30,  §  i",  ff.  de  Servitulibus  prœdiorum  urbanorum. 

15.3"  Les  serviludess'éteignent  lorsque,  ayant  été  imposées  sur  un  héritage 
par  un  propriétaire  dont  le  droit  n'était  pas  incommutahle,  le  droit  de  ce  pro- 
priétaire vient  à  se  résoudre  ex  causa  anliquâ  et  necessariâ  :  car  il  n'a  pas  pu 
accorder  sur  son  héritage  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même  ';  c'est 
le  cas  de  la  maxime  :  Solulo  jure  danlis  solvilur  jus  accipientis  ;  V.  L.  11, 
§  1",  quemadmodum  servilules  amiltunlur. — Mais  la  servitude  ne  s'éteint  pas 
par  l'extinction  du  droit  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant  qui  l'a  acquise 
pour  cet  héritage;  car  il  en  a  pu  faire  la  condition  meilleure;  ibid.  L.  11. 

16.  4°  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  remise  qu'en  accorde  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  qui  a  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  immeubles. 
—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  il  faut  que  la  remise  de  la  servitude 
soit  faite  par  tous  :  car  la  servitude  est  un  droit  indivisible  qui  ne  peut  s'étein- 
dre pour  partie  :  Nec  acquiri  liberlas,  nec  remitli  servitus  per  parlent  polest, 
L.  3i,  de  Servitulibus  prœdiorum  ruslicorum.  —  Mais,  quoique  la  remise  du 
droit  de  servitude  faite  par  l'un  des  propriétaires  ne  l'éteigne  pas,  elle  a  au 
moins  cet  effet,  ^l'elle  le  rend  et  ses  héritiers  non  recevables  à  réclamer  ce 
droit,  tant  que  les  autres  propriétaires  ne  le  réclament  pas. 

17.  5°  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  prescription  de  trente  ans: 
(art.  226.) 

15.  Il  y  a  a  cet  égard  une  différence  entre  les  servitudes  rustiques  '; 
telles  que  sont  les  servitudes  de  passage,  de  pâturage ,  le  droit  de  puiser  de 
l'eau,  etc.,  et  les  urbaines.  —  Les  premières  s'éteignent  non  ulendo,  sans 
aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  servant  ;  et  par  cela  seul 
que  le  propiétaire  de  l'héritage  dominant,  ni  personne  de  sa  part,  n'a  usé, 
pendant  le  temps  de  trente  anSf  de  son  droit  de  servitude  *.  —  Il  est  censé 
en  avoir  usé,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'une  partie  de  ce  que  son  droit  de  servi- 
tude lui  donnait  droit  de  faire  dans  l'héritage  servant,  et  il  n'en  conserve  pas 
moins  son  droit  de  servitude  dans  toute  son  intégrité;  L.8,  §  1",  {{.quemadm. 
serv.  amilt.  Mais,  s'il  n'avait  fait  que  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  de  ce  que 
son  droit  de  servitude  lui  donne  droit  de  faire,  il  ne  serait  pas  censé  avoir 
usé  de  son  droit.  Par  exemple,  si  celui  qui  a  le  droit  de  puiser  de  l'eau 
à  mon  puits,  a  passé  souvent  sur  mon  héritage,  et  est  venu  jusqu'à  mon  puits, 


«  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  » 
Art.  704  :  «  Elles  revivent  si  lescho- 
«  ses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
«  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se 
«  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps 
«  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
«  linciion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  à  l'art.  707.  » 

^  V.  art.  705,  C.  civ.^  qui  reproduit 
la  même  décision. 

Art.  705  :  «  Toute  servitude  est  étein- 
«  te  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
«  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans 
«  la  même  main.  » 


'  F.  art.  865,  929,  954,  963,  1183, 
2125,2177,  C.  civ. 

3  V.  art.  706,  C.  civ. 

Art.  706  :  «  La  servitude  est  éteinte 
«  parle  non-usage  pendant  trente  ans.» 

*  F.  art.  707,  C.  civ. 

Art.  707  :  «  Les  trente  ans  commen- 
«  cent  à  courir,  selon  les  diverses  es- 
«  pèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où 
«  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'a- 
«  git  de  servitudes  discontinues,  ou  du 
«  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire 
<c  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  ser» 
«  vitudes  continues,  j» 
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mais  fjans  y  avoir  puisé  de  l'eau  depuis  Irenle  ans,  il  est  censé  n'avoir  pas 
usé  de  son  droit,  et  il  a  perdu  son  droit  de  puiser  d(î  l'c^au  ,  sans  nir;nie  eon- 
server  celui  de  passer  sur  mon  liérilaj:;e,  «pii  n'eu  élail  (pie  Taeeessoin;.  L.  17, 
lï.  cod.  <<7.~Paieillenienl  celui  à  4|ui  l;i  servitude  est  du(^  n'est  pas  c<însé  eu 
avoir  usé  s'il  a  l'ait  autre  ehose  sur  l'héritage  servant  (pie  e<;  (pi'elle  lui  don- 
nait droit  de  faire;  L.iH,iï.  cod.  Ut.  ou  s'il  ne  l'a  l'ait  (pi'à  d'autres  lieunis  que 
civiles  aux(pielles  il  avait  droit  de  le  faire;  L.  10,  §  1",  If.  eod.  lit.  ou  enfin 
s'il  a  fait  ce  que  la  servitude  lui  donnait  effectivement  droit  d(;  faire,  mais  sans 
savoir  user  (le  son  droit;  L.25,  ff.  eod.  lit.  comme  s'il  a  deiuandé  permission 
pour  le  faire. —  Le  titre  récognitif  de  la  servitude,  que  celui  à  qui  elle  est  due 
se  ferait  passer  par  celui  qui  la  doit,  tient  lieu  d'usage  de  la  servitude,  et  em- 
pêche la  prescription  de  courir.  11  est  très  utile  de  faire  passer  ees  reconnais- 
sances, pour  prévenir  le  cas  auquel  le  fait  de  l'usage  de  la  servitude  pourrait 
être  contesté  ^ 

1».  A  l'égard  des  servitudes  urbaines,  le  seul  défaut  d'usage  de  celui  à 
qui  elle  est  (lue,  ne  suffit  pas  pour  en  acquérir  la  liberté  :  il  faut  que  celui 
qui  la  doit,  acquière  la  liberté  par  quelque  fait  de  sa  part  :  v.  g.  pour  pres- 
crire contre  le  droit  que  j'ai  d'asseoir  mes  solives  sur  le  mur  de  la  maison 
voisine,  il  ne  suffit  pas  pour  la  prescription  que  je  les  aie  retirées,  et  que 
pendant  trente  ans  je  n'y  aie  assis  aucunes  autres  solives;  il  faut  encore  que 
le  voisin  ait  bouché  les  trous  destinés  pour  les  recevoir.  Ce  n'est  que  du  jour 
qu'il  les  a  bouchés  que  court  la  prescription  de  trente  ans  qui  éteint  la  servi- 
tude, si  je  ne  m'en  suis  pas  plaint  pendant  ce  temps;  autrement  les  trous  ou- 
verts réclament  pour  la  servitude  ^;  L.  6,  ff.  de  Servit,  prœd.  urb. — Il  est  sur- 


»  V.  art.  695,  C.  civ. 

Art.  695  :  «  Le  titre  constitutif  de 
n  la  servitude,  h  l'égard  de  celles  qui 
«  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  pres- 
«  criplion,  ne  peut  être  remplace  que 
«  par  un  titre  récognitif  de  la  servitu- 
«  de,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
«  asservi.  » 

*  V.  art.  707,  C.  civ.  (ci-dessus, 
p.  316,  note  4), il  faut  remarquer  que 
cet  article  assigne  un  point  de  départ 
différent  aux  trente  ans  de  non-usage 
en  s'attachant  non  pas  à  la  qualité  de 
rustique  ou  d'urbaine  de  la  servitude, 
mais  selon  qu'elle  est  discontinue  ou 
continue;  sur  quoi  on  peut  observer 
que  la  plupart  des  servitudes  rurales 
sont  discontinues. 

Mais  une  autre  remarque  plus  impor- 
tante, c'est  que  le  Code  ne  nous  paraît 
pas  avoir  reproduit  toute  la  doctrine  de 
la  loi  6,  ff.  de  Servilutibus  prœd.  urb., 
en  ce  qui  concernait  les  servitudes 
urbaines,  aujourd'hui  continues.  Cette 
loi  veut  en  effet  que  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ait  usucapé  la  liberté  ou 
l'affranchissement  de  son  fonds  :  sed 
itày  si  vicinus  simul  libertalem  usu- 
capiat.  L'exemple  cité  par  Pothier  est 
tiré  de  celte  loi,  et  le  jurisconsulte  ro- 


main veut  que  le  propriétaire  de  la  mai- 
son, qui  doit  la  servitude,  ait,  comme 
dit  Pothier,  bouché  les  trous  ;  ilà  de- 
mùm  amitto  jusmeum,  si  lu  foramen, 
undè  exemplum  est  lignum,  obturave- 
vens,etperconslitutum  tempus  ilà  ha- 
bueris;  alioquin,  si  nihil  novi  feceris, 
inlegrum  jus  suum  permanel  :  et  ce- 
pendant les  solives  n'étaient  point  pla- 
cées dans  le  mur. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  707, 
conféré  avec  l'art.  706,  autorise  au- 
jourd'hui une  semblable  décision  :  d'a- 
bord la  loi  française  n'exige  pas  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  ait  usu- 
capé ou  acquis  quelque  chose.  L'art. 
706  pose  une  règle  commune  à  toute 
servitude  :  La  servitude  est  éteinte  par 
trente  ans  de  non-usage.  C'est  donc  le 
non-usage  pendant  un  certain  temps 
qui  opère  l'extinction  du  droit. 

L'art.  707  détermine  seulement  le 
point  de  ciépart  du  non-usage  :  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire 
à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  ser- 
vitudes continues  ;  il  n'exige  pas  que  cet 
acte  émane  du  propriétaire  du  fonds 
servant.  Or,  quel  acte  est  plus  con- 
traire à  la  servitude  ligni  immiltendi^ 
que  de  retirer  les  solives  que  j'avais 
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toiit  nécessaire^,  poiîr  l'extinclion  des  serviludesqui  ne  consistent  que  dans  lo 
droit  (IN'mpècher  (|u'il  soit  fait  quelque  chose  dans  l'iiériiagc  servant,  que  le 
propriétaire  y  ait  fait  ce  que  la  servitude  lui  interdisait  de  faire.  Par  exemple, 
dans  la  servitude  altiùs  non  lollendi,  le  temps  de  la  prescription  ne  court 
que  du  jour  que  la  maison  serve  a  été  exhaussée  plus  haut  que  ne  le  permet- 
lait  la  servitude. 

«O.  Observez  aussi  que  le  fait  interdit  par  la  servitude,  ne  peut  en  pro- 
curer la  libération  qu'autant  qu'il  a  été  fait  nec  vi,  nec  clàm,  nec  precariô. 
C'est  pourquoi,  si  ma  maison  étant  sujette  envers  la  maison  voisine  à  la  ser- 
vitude, ne  prospectui  ofpcialur,  j'ai  planté  des  arbres  qui  nuisent  à  la  vue  de 
cette  maison,  avec  promesse  par  écrit  de  ne  les  conserver  que  tant  que  le 
propriétaire  de  la  maison  à  qui  la  servitude  est  due,voudrait  les  souffrir,  la 
servitude  ne  sera  pas  éteinte,  quoiqu'il  ait  laissé  passer  trente  ans  sans  s'en 
plaindre.  —  Mais  ce  billet  ne  rend  mon  fait  précaire  qu'à  l'égard  de  la  servi- 
tude due  à  celte  maison ,  et  n'empêche  pas  la  prescription  d'une  pareille  ser- 
vitude que  je  devrais  à  une  autre  maison  du  propriétaire,  de  laquelle  je  n'ai 
pas  pris  une  pareille  permission.  L.  32,  ff.  5,  de  Servit,  urb.  prœd. 

^1.  G"»  Enfin  les  servitudes  se  purgent  et  s'éteignent  par  les  décrets,  lors- 
que l'héritage  qui  en  est  redevable  est  adjugé  sans  la  charge  de  la  servitude, 
celui  à  qui  elle  était  due  n'ayant  formé  aucune  opposition  au  décret  :  ce  qui 
souffre  néanmoins  exception  à  l'égard  des  servitudes  visibles,  que  le  décret  ne 
purge  pas  ». 

ART.  V.  —  Des  antres  matières  traitées  sons  ce  titre. 

H^.  Il  est  traité  sous  ce  titre  non-seulement  des  servitudes  qu'un  héritage  peut 
devoir  à  l'héritage  voisin,  mais  de  plusieurs  autres  matières  qui  concernent  le 
voisinage.— Il  y  est  traité  des  fossés  et  des  murs  qui  bornent  les  héritages  voisins, 
quand  ils  doivent  être  censés  communs  ou  propres  à  l'un  des  voisins,  (art.  234, 
211,  252.)  —  Il  y  est  aussi  traité  des  latrines  et  ésoùts  communs  entre  voisins; 
(art.  249.) 

«3.  Les  règles  sur  les  obligations  que  forment  la  communauté  des  murs  et 
autres  choses  semblables,  sont  :  1°  qu'un  des  copropriétaires  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  son  copropriétaire,  rien  faire  dans  la  chose  commune,  ni  s'en 
servir,  si  ce  n'est  pour  les  usages  auxquels  elle  est  destinée  2;  L.  27  et  28,  ff. 
Communi  dévidundo.  (F.  les  art.  231,  232,233.)— 2°  Chacun  des  propriétaires 


dans  le  mur  du  voisin.  Est-ce  qu'on 
peut  dire  sérieusement  que  j'use  de 
celte  servitude  par  cela  seul  que  les 
trous  sont  ouverts  et  peuvent  rece- 
voir mes  poutres  ou  solives?  Mais  en 
vérité  je  n'userai  de  cette  servitude 
qu'en  les  y  plaçant. 

*  F.  art.  717,  C.  proc.  (Loi  du  2 
juin  1841.) 

Art.  717  :  «  L'adjudication  ne  trans- 
«  niet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 
«  à  la  propriété  que  ceux  appartenant 
«  au  saisi.  » 

^  F.  art.  657  et  662,  C.  civ. 

Art.  657  :  «  Tout  copropriétaire 
«  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
«  toyen,  et  y  faire  placer  des  poutres 
«  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du 


«  mur,  h  cinquante-quatre  millimètres 
«(  (deux  pouces)  près,  sans  préj<idice 
«  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  ré- 
«  duire  à  l'ébauchoir  la  poutre  juscju'à 
«  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  ou  il 
«  voudrait  lui-même  asseoir  des  pou- 
«  très  dans  le  même  lieu,  ou  y  ados- 
«  ser  une  cheminée.  » 

Art.  662  :  «  L'un  des  voisins  ne 
«  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
«  mur  mitoyen  aucun  enfoncement, 
«  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
«  vrage  sans  le  consentement  de  l'au- 
«  tre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
te  régler  par  experts  les  moyens  néces- 
«  saires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
(C  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
«  l'autre.  » 
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pout  titre  conlrainl  pnr  Irs  aniros  aux  n'îparalions  (1(^  la  cliosc  commune  ';  Jj. 
il,  IT.  fomm.  (liri(l.{V.VM\.2\\9.) — W"  i.\\;\r{\\nUn\  usrv  de  la  cliosc  coiiinuiiifi 
tli'  uiaiiiôn;  (ju'il  no  nuise  pas  h  l'usaj^c  cprcn  doit  avoir  son  coproprié- 
taire '.  K.  l'an.  238. 

14L.  Il  <'st  aussi  traité  sous  ce  titre  des  obligations  que  forme  le  voisinage 
entre  les  voisins. 

!'•  Kftr.LE.  -  (-hacun  des  voisins  peut  faire  ce  qne  bon  lui  semble  sur  son  bé- 
TJtage,  do  manière  néanmoins  (ju'il  n'endommai^<'  pas  l'héritage  voisin  :  Do- 
mum  suain  rrfircre  unicuiquc  liccl,dùm  non  officiai  invito  altcri,in  quo  jus 
von  hahcl;  L.  Gi,  H.  de  Urg.  jur. —  De  cette  règle  dérivent  les  art.  2i3,  2i6, 
2i7,  248,  259,  dont  l'art.  254  est  un  accessoire. 

2"  Règle. — Je  puis  faire  sur  mon  bérilage  quelque  cbose  qui  prive  mon  voi- 
sin de  la  commodité  (pi'il  en  retirait,  par  exemple,  des  jours  qu'il  en  relirait: 
Cùm  eo,  qui  loUcndo  obscural  vicini  œdcs,quibus  non  scrvialjnulli  compclit 
aclio.  L.  9,,  ff.  de  Servit,  urb.  prœd. 

3«  Règle. — Quoique  régulièrement  personne  n'ait  droit  d'entrer,  ni  de  rien 
faire  dans  l'Iiérilage  d'autrui ,  néanmoins  la  nécessite  et  les  lois  du  voisinage 
nous  obligent  quelquefois  de  le  souffrir.  F.  l'art.  240,  251  ;  L.  14,§1,  ft.  Quem- 
admodum  servilules  amiUunlur.  —  Les  art.  235  et  237  contiennent  aussi  des 
exemples  d'obligations  que  le  voisinage  produit. 

*5.  C'est  encore  une  des  obligations  que  forme  le  voisinage  ,  que  chacun 
des  voisins,  lorsque  l'autre  le  requiert,  est  oblige  de  faire,  à  frais  communs,  bor- 
ner leurs  héritages  ^  Il  est  particulier  aux  villes  que  l'un  des  voisins  peut  obli- 
ger l'autre  à  borner  leur  maison  par  un  mur  de  clôture^;  (art.  236.) 

*0.  L'art.  257  règle  les  obligations  respectives  des  propriétaires  des  portions 
divisées  d'une  maisen. 

«9.  Les  art.  244,  245,  250  et  258  regardent  la  police.  —  L'art.  253  est  dé- 
placé, et  appartient  au  titre  22.  —  L'art.  255  est  aussi  étranger  à  ce  titre}  il  y 
est  traité  du  franc-aleu  ;  V.  cet  article  et  les  notes. 


*  F.  art.  655,  C.  civ. 

Art.  655  :  «  La  réparation  et  te  re- 
«  construction  du  mur  mitoyen  sont  à 
«  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont 
«  droit ,  et  proportionnellement  au 
«  droit  de  cbacun.  » 

«  F.  art.  657  et  662,  C.  civ.  (ci- 
dessus^  p.  318,  note  2.) 

3  F.  art.  646,  C.  civ. 

Art.  646  :  «  Tout  propriétaire  peut 
«  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
«  propriétés  contigués.  Le  bornage  se 
«  fait  à  frais  communs.  » 

*  F.  art.  663,  C.  civ.,  qui  maintient 
à  cet  égard  les  anciens  règlements. 

Art.  663  :  «  Chacun  peut  contrain- 
«  dre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 


te bourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
«  lions  et  réparations  de  la  clôture  fai- 
(f  sant  séparation  de  leurs  maisons, 
«  cours  et  jardins  assis  èsdites  villes 
«  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  do- 
te ture  sera  fixée  suivant  les  règle- 
«  ments  particuliers  ou  les  usages  con- 
te stants  et  reconnus  ;  et,  a  défaut  d'u- 
<t  sages  et  de  règlements,  tout  mur  de 
te  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
te  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit 
te  avoir  au  moins  trente-deux  décimè- 
n  très  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris 
te  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cin- 
«  quanle  mille  âmes  et  au-dessus,  et 
tf  vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
te  dans  les  autres.  » 
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TITRE  XIII. 

Des  Servitudes  réelles. 

Art.  It^B.  Veues,  esgoûls,  et  tous  autres  droicts  de  servitudes,  ï\e\iOxienl 
saisine  (1)  à  celui  qui  les  a,  s'il  n'a  litre  valable  ;  et  sans  titre  valable  (2),  ne  les 
peut  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  soit  (3).  {A.  C,  art.  190  ;  C.  de  Par., 
art.  186.) 

(1)  Cela  est  mal  exprimé  :  le  sens  est,  l'usage  dans  lequel  est  le  possesseur  d'un  hé- 
ritage d'avoir  sur  l'héritage  voisin  une  vue,  un  égoût,  qu'on  ne  peut  avoir  droit  d'y 
avoir  qu'en  vertu  d'un  droit  de  servitude  de  vue  ou  d'égoût  sur  cet  héritage  ;  et  pa- 
reillement l'usage  dans  lequel  il  est  d  y  avoir  ou  d'y  faire  quelque  autre  chose  qu'on 
ne  peut  avoir  droit  d'y  avoir  ou  d'y  faire  qu'en  vertu  d'un  droit  de  quelque  autre  es- 
pèce de  servitude,  ue  porte  saisine,  c'est-ù-dire,  n'est  pas  regardé  comme  une  posses- 
sion, ou  quasi-possession  du  droit  de  servitude,  mais  comme  un  usage  précaire  et  de 
simple  tolérance,  qui  ne  peut  par  conséquent  faire  acquérir  par  prescription  le  droit 
de  servitude  »;  car  on  ne  peut  acquérir  par  prescription  qu'en  possédant,  nec  vi,  nec 
clàm,  necprecario. 

{■1)  V.  Vlntrod.  n"  12. 

(3)  La  coutume  de  Paris  ajoute,  même  de  cent  ans.  La  raison  sur  laquelle  elle  se 
fonde,  est  qu'une  possession  précaire,  telle  qu'est  présumée  celle  des  servitudes  dont 
il  n'y  a  pas  de  titre,  ne  cesse  pas  d'être  précaire  par  le  laps  de  temps,  quelque  long 
qu'il  soit,  le  laps  de  temps  seul  n'en  pouvant  pas  changer  la  qualité  ;  cùm  nemo  sibi  ipse 
inutare  possit causant  possessionis suœ.L.3,  §19,  ff.de  Acquirendà possessione. Mais 
danslescoutumes,  telles  que  la  nôtre,  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  il  y  a  de  bonnesraisons 
pour  soutenir  que  l'usage  centenaire  vaut  titre  et  établit  la  servilude.Cela  est  conforme 
à  la  doctrine  de  Dumoulin,  qui  enseigne  en  son  conseil  26,  n"  24  et  25,  que  la  posses- 
sion centenaire  vaut  litre,  et  que  les  lois  qui  excluent  la  prescription  par  quelgue 
temps  que  ce  soit,  ne  doivent  pas  s'entendre  de  la  centenaire  :  Habet  vim  constituti, 
nec  dicilur  prœscriptio,  sed  titulus,  et  nunquam  censetur  exclusa  etiam  per  legem 
prohibilivam,  nec  per  quœcumque  verba quamcumque  prœscripîionem  excludentia. 
Quant  à  la  raison  sur  laquelle  s'est  fondée  la  coutume  de  Paris,  il  semble  qu'on  peut 
répondre  qu'il  est  vrai  que  le  laps  de  temps,  même  de  cent  ans  et  plus,  ne  peut  pas 
changer  la  qualité  de  précaire,  qu'une  possession  dont  on  connaît  l'origine  précaire, 
a  eue  dans  son  commencement,  cùm  nemo  sibi  mutare  possit  causam  possessionis 
suœ^  et  qu'en  conséquence  une  telle  possession  ne  peut  attribuer  de  droit  par  quelque 
temps  que  ce  soit.  Mais  le  laps  de  temps  peut  bien  l'aire  changer  les  présomptions  tou- 
chant la  qualité  d'une  possession  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine.  C'est  pourquoi, 
quoique  notre  coutume  présume  précaires  les  possessions  et  usages  de  servitude,  lors- 
qu'on ne  rapporte  pas  de  titre,  cette  présomption  peut  cesser  lorsque  l'usage  est  cen- 
tenaire, parce  qu'une  simple  tolérance  ne  dure  pas  ordinairement  si  longtemps,  et 
qu'une  possession  aussi  longue  fait  présumer  un  litre  qui  s'est  perdu  par  l'injure  des 
temps.  Ricard,  sur  la  coutume  de  Sentis,  rapporte  un  arrêt  du  11  fév.  1658,  qui  l'a 
ainsi  jugé  dans  la  coutume  de  Crépy,  qui  porte  :  Nulle  servitude  sans  titre,  par  quel- 
que temps  que  ce  soit.  Quelque  puissantes  que  soient  ces  raisons  et  ces  autorités,  on 
aurait  peut-être  aujourd'hui  de  la  peine  à  réussir  à  établir  une  servitude  par  la  seule 
possession  centenaire;  parce  que  la  nouvelle  jurisprudence  incline  beaucoup  à  inter- 
préter les  autres  coutumes  par  celle  de  Paris. 

La  possession  centenaire  des  servitudes  peut  se  prouver  par  les  actes  faisant  men- 
tion de  l'état  des  lieux,  et  par  la  construction  et  ancienneté  des  bâtiments. 

Art.  «^6.  «  Mais  la  liberté  se  peut  réacquérir  (1)  contre  le  litre  de  servi- 
tude par  trente  ans  entre  personnes  aagées  (2)  et  non  privilégiées  (3).  » 

(1)  Voyez  comment,  Introd.  n°  ISetsuiv. 

(2} Si  l'un  des  copropriétaires  de  l'héritage,  à  qui  le  droit  de  servitude  appartient,  est 

»  F.  art.  690  et  691,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  314,  note  *. 
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mineur,  la  prescription  no  court  pas  pendant  le  temps  de  sn  ruinoritr'',  ni  rentre  lui, 
ni  contre  ses  coproprit^taircs  majeurs  »;  los  droits  de  servitude  claiil  indi\i?«il)l('s,  et 
ne  pouvant  s'éteindre  pour  partie  :  c'estic  cas  auijuel  le  mineur  relève  le  majeur. 

(3)  Les  personnes  privilégiées  «  sont,—  1"  le  roi,  dont  le  domaine  est  imprescrip- 
tible, et  tous  les  droits  immobiliers  qui  en  font  partie^— 2"  lEglise,  contre  qui  l'un 
ne  prescrit  que  par  quarante  ans- 

Art.  %*t^ .  «  Quand  un  pcrc  do  famille  mol  hors  de  ses  mains  partie  do  «-a 

maison,  il  doit  spécialcniont  (1)  d('(lar<'r  (juollos  scrviludos  il  rolicnl  sur  I'Iki- 
rila^o  qu'il  met  liors  do  sos  inaius,  ou  (luollcs  ilcoiistiluo  sur  lo  sion  ;  ol  les  laiit 
nommémoul  et  spécialomont  déclarer  (2),  tant  pour  l'ondroil,  {grandeur,  liaii- 
tour,  mesure,  que  espèce  de  servitude,  et  par  escril  :  autrement  toutes  consti- 
tutions i^éiu'rales  de  servitudes,  sans  les  déclarer  comme  dessus,  ne  valent  (3).» 
{C.  de  Par.,  an.  215.) 

Cet  article  est  tiré  des  lois  7  et  10,  ff.  Comm.  prœd. 
(t)  Ceci  reçoit  exception  au  cas  de  Tarticle  suivant. 

(2)  Cela  doit  être  observé  par  quelque  acte  que  ce  soit  qu'une  servitude  se  con- 
stitue, et  non  pas  seulement  dans  le  cas  ci-dessus,  qui  n'est  exprimé  que  par  forme 
d'exemple^ 

(3)  Comme  s'il  était  dit  en  termes  vagues  que  votre  maison  serait  serve  de  la  mienne, 
sans  exprimer  quelle  espèce  de  droit  de  servitude  j'aurais  ;  ou  s'il  était  dit  que  j'au- 
rais droit  de  vue  sur  votre  maison,  sans  exprimer  h  quel  endroit  je  pourrais  ouvrir 
une  fenêtre,  et  de  quelle  grandeur  elle  serait  :  telles  constitutions  de  servitude  seraient 
de  nul  effet  ;  à  moins  que  ce  vice  d'indétermination  ne  se  trouvât  purgé  par  quelque 
écrit  qui  fût  explicatif  de  l'espèce  et  de  la  qualité  de  la  servitude. 

Art.  î5«8.  «  Destination  (i)  de  père  de  famille  vaut  litre,  quand  elle  est  (2), 
ou  a  esté  (3)  par  escril,  et  non  autrement.»  (C.  de  Par.,  ar(.  216.) 

(1)  Lorsque  deux  héritages  appartiennent  au  même  maîlre,  le  service  que  l'un  tire 
de  l'autre,  comme  lorsqu'une  maison  a  une  vue  ou  un  égoiil  sur  l'autre,  n'est  pas  ser- 
vitude, quia  res  sua  nemini  servit^  L.  9.Q,  (T.  de  Servit,  pr.  rust.  c'est  destination 
de  père  de  famille.  Si  par  la  suite  ces  maisons  viennent  à  appartenir  à  différents  maî- 
tres, soit  par  l'aliénation  que  le  propriétaire  fera  de  l'une  de  ces  maisons,  ou  par  le 
partage  qui  se  fera  entre  ses  héritiers,  le  service  que  l'une  des  maisons  tire  de  l'autre, 
qui  était  destination  de  père  de  famille,  lorsqu'elles  appartenaient  à  un  même  maître, 
devient  un  droit  de  servitude  que  le  propriétaire  de  celte  maison  a  sur  la  maison  voi- 
sine de  qui  la  sienne  tire  ce  service,  sans  qu'il  soit  besoin  que  par  l'aliénation  qui  a 
été  faite  de  l'une  de  ces  deux  maisons,  ou  par  le  partage,  cette  servitude  ail  été  expres- 
sément constituée.— La  raison  est  que  la  maison  qui  a  été  aliénée  est  censée  l'avoir  été 
en  l'état  qu'elle  se  trouvait;  el  pareillement  que,  lorsqu'elles  ont  été  partagées,  elles 
sont  censées  l'avoir  été  telles  el  en  l'état  qu'elles  se  trouvaient;  et  par  conséquent 
l'une  comme  ayant  la  vue,  l'égoût,  etc.  sur  l'autre,  et  l'autre  comme  souffrant  cette 
vue,  cet  égoûl,  etc.  ce  qui  sufllii  pour  établir  la  servitude.  C'est  ce  que  signifie  notre 
coutume  par  ces  termes  :  destination  de  père  de  famille  vaut  titre  '. 


«  V.  art.  710,  C.  civ. 

Art.  710  :  «  Si  parmi  les  coproprié- 
«  taires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
«  la  prescription  n'ait  pu  courir,  com- 
«  me  un  mineur,  il  aura  conservé  le 
«  droit  de  tous  les  autres.  » 

'  Les  biens  composant  la  dotation 
de  la  couronne  sont  imprescriptibles. 
Pour  tous  autres,  V.  art.  2227,  C.  civ. 

Art.  2227  :  «  L'État,  les  élablisse- 
«  menls  publics  et  les  communes  sont 
«  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 

TOM.  I. 


«  les  particuliers,  el  peuvent  également 
«  les  opposer.  » 

'  Ce  que  Pothier  appelle  ici  des- 
tination du  père  de  famille,  n'est  pas 
précisément  ce  que  le  Code  appelle 
ainsi  dans  les  art.  692 et  693.  C'est  plu- 
tôt le  cas  prévu  par  l'art.  694,  qui  diffère 
du  précédent  en  ce  que  la  servitude 
n'est  pas  tout  à  la  fois  continue  et  ap- 
parente, mais  il  suffit  qu'elle  soit  ap- 
parente; et  en  outre,  il  faut  qu'il  soit 
certain  que  le  titre ,  qui  a  sépare  les 
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(j)  Lfi  sens  c«t,  que  colni  qui  prétniid  un  droit  de  servitude  sur  la  maison  voisine, 
en  tonsLMiiicnce  d  une  dcstiiialion  de  père  de  faiiiillo,  doit,  ^i  le  voisin  di.sconvinnl  de 
celte  destination,  en  a\oir  la  preuve  par  «'crit;  cl  il  ne  serait  pas  admis  à  la  preuve 
par  témoins.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  servitude  de  vue  ou  d'éjçoùt,  il  doit 
avoir  la  preuve  littérale  que  la  renèîre  el  régoùt  existaient  dès  le  tem[)s  que  les  deux 
maisons  appartenaient  au  même  maître;  ce  qui  peut  s'établir  par  le  marché  par  écrit 
qui  aurait  été  fait  pour  la  consltuclion,  par  les  quittances  des  ouvriers,  ou  par  quel- 
que acte  qui  contiendrait  une  description  de  ces  maisons,  dans  laquelle  la  leiiélre  ou 
l'ésoùl  seraient  énoncés. 

(3)  M.  de  Lalande  donne  cette  interprétation,  que,  dans  le  cas  auquelles  écrits  qui 
établissent  la  destination  du  père  de  fiimille,  seraient  perdus,  on  |)Ourrait  être  admis 
à  prouver  qu'ils  ont  existé,  par  des  témoins  qui  les  auraient  vus  et  lus.  Celle  interpré- 
tation ne  doit  être  admise  qu  avec  re.-tiiclion,  dans  le  cas  auquel  il  sérail  survenu 
quelque  incendie,  ruine,  ou  auire  cas  somb'able,  qui  eût  causé  la  perle  des  litres,  et 
eût  rendu  nécessaire  celle  preuve  testimoniale  '.  Hors  ces  cas  elle  ne  doit  pas  être 
admise;  auiremenl  la  loi  qui  rejcHe  la  preuve  par  témoins,  et  exige  une  preuve  par 
écrit  de  la  deslinalion  du  père  de  lamille,  serait  éludée;  étant  aussi  facile  de  trouver 
de  faux  témoins  qui  déposent  qu'ils  ont  vu  quelque  acte  qui  l'établissait,  comme  d'en 
trouver  qui  déposent  de  l'état  même  des  maisons  au  temps  qu'elles  appartenaient  au 
incme  maître. 

Art.  ^^9.  Celui  qui  a  droict  de  veuc  sur  l'héritage  d'autruy  par  fenestres, 
ou  autres  ouvertures,  doit  ses  ouvertures  tenir  barrées  (1)  à  barreaux  de  1er, 
et  voirre  dormant  (2)  ;  sinon  qu'il  y  ait  convention  expresse  au  contraire  *. 
{À.  C,  art.  201  ;  C.  de  Par.,  art.  201.) 

(1)  Los  vues  qu'il  a  droit  d'avoir  sont  destinées  seulement  pour  l'éclairer,  et  non 
pour  satisfaire  une  curiosité  inutile  à  lui-même,  et  incommode  à  son  voisin;  neque 
enim^  malitiis  imiulgeudum  est;  L.  38,  ff.  de  Rei  vinUic.  L  intérêt  public  etPhuma- 
nitô  demandent  que  nous  usions  de  nos  propres  droits  de  la  façon  la  moins  incom- 
mode au  prochain  ,  Observez  aussi  que  le  droit  de  vue  oblige  bien  le  voisin  qui  doit 


deux  propriétés,  ne  contienne  aucune 
mention  relative  à  la  servitude. 

Art.  692  :  «  La  destination  du  père 
«  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des 
«  servitudescontinues  et  apparentes.  » 

Art.  693  :  «  Il  n'y  a  destination  du 
«  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
«  prouvé  que  les  deux  fonds  actuelle- 
ce  ment  divisés  ont  appartenu  au  même 
«  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que 
«  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 
(c  duquel  résulte  la  servitude.  » 

Art.  694  :  «  Si  le  propriétaire  de 
«  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
«  un  signe  apparent  de  servitude,  dis- 
«  pose  de  l'un  des  héritages  sans  que 
«  le  contrat  contienne  aucune  conven- 
«  tion  relative  à  la  servitude,  elle  con- 
«  tinue  d'exister  activement  ou  passi- 
K  vement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
«  sur  le  fonds  aliéné.  » 

1  V.  an.  1318,  4%  C.  civ. 

Art.  1348  :  «  (Les  règles  relatives  h  la 
«  preuve  par  écrit)  reçoivent  encore 
«  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
«  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
«  procurer  une  preuve   littérale   de 


«  l'obligation  qui  a  été  contractée  en- 
«  vers  lui.  —  Cette  seconde  exception 
«  s'applique,  1°....,  2°....,  S*»...,  4°  au 
«  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
«  qui  lui  servait  de  preuve  littérale, 
«  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu 
«  et  résultant  d'une  force  majeure.  » 

2  Si  j'avais  précisément  droit  de 
vue  sur  l'héritage  d'autrui,  je  ne  se- 
rais point  obligé  de  barrer  à  barreaux 
de  fer  mes  ouvertures,  à  moins  que 
ce  mode  ne  fût  imposé  par  le  titre 
constitutif,  ou  qu'il  ne  s'agît  du  cas 
prévu  par  l'art.  676,  C.  civ. 

Art.  676  :  «  Le  propriétaire  d'un 
<(  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
«  dialement  l'héritage  d'autrui,  peut 
«  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 
«  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dor- 
«  mant.  —  Ces  fenêtres  doivent  être 
«  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les 
«  mailles  auront  un  décimètre  (envi- 
«  ron  trois  pouces  huit  lignes)  d'ou- 
«  verture  au  plus,  et  d'un  châssis  à 
«  verre  donnant.  » 

3  V.  art.  675,  C.  civ. 

Art.  675  :  «  L'un  des  voisins  ne  peut, 
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la  Rmilnclc  à  souffrir  rniivcrliiiMMlcla  fciKMrc,  dnis  lo  tnur  rnitoycn;  in.'iis  il  ne  \\:m~ 
ix'clii'  p.is  (l'cicvcr  le  siiMi  ;  An(}l  du  G  Icv.  1710,  dans  Aut;(!urd,  ù  sa  dalc. 
(J)  y.  l'articio suivant. 

Art.  IÇ.IO. «Voirie  donnanl,  cs\  mùviv  allarlu;  cl  sccllô  vu  plastrn  on  clianx, 
qiK»  l'on  ne  peut  oiiviir,  iio  au  Iravcis  il'ici'liiy  avoir  J'(ii^ard  |)ciictialir  (1)  sur 
riiL'iilagod'aulrui.j' 

(1)  Cest  un  vcrro  assez  (^pais  pour  omiK'chcr  les  rogards  de  percer  dans  la  maison 
du  voi.'iin,  et  assez  transparcnl  pour  laisser  passer  aulant  de  juur  qu'il  en  faut  ad 
usHiii  diurnuni.  De  Lalande,  sur  cet  arlicle. 

Art.  tlil.  En  nmr  mitoyen  et  conmnni ,  on  ne  i)onl  (1),  sans  le  consontc- 
menl  de  partie  i,  l'aire  venes  (,2),  cs^joûts  (3),  retraits,  ne  cislenies  (i).  {A. 
Cari.  191.) 

(1)  Cet  article  est  fondé  sur  la  règle,  Inre  communi  potior  est  causa  prohibentis, 

(ti)  Lorsque  le  mur  est  propre,  quoique  conlip;u  à  la  maison  voisine,  il  est  permis 
d'y  cuvrir  des  fenêtres,  pourvu  qu'elles  soient  fermées  en  la  manière  prescrite  par 
l'art.  i2^29  :  car  chacun  a  le  droit  d«  faire  on  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  dàm  ni- 
hil  in  alienum  imrnitlat.  Ce  que  la  coutume  de  Paris  ordonne  fque  ces  fenêtres 
soient  à  rient  |)ieds  du  rez-de-chanssée,  et  à  cinq  |)icds  de  chaque  étai,'e)  est  une  dis- 
position locale  qui  semble  ne  pouvoir  faire  loi  dans  la  nôtre  :  néanmoins  la  sagesse 
de  cette  dis[)osition,  et  l'inclination  de  la  nouvelle  jnrii^iniidence  à  f.iirc  de  la  cou- 
tume de  l*aris  ime  espèce  de  droit  commun  sur  les  choses  sur  lesquelles  les  antres 
coutumes  ne  s'expriment  pas,  pourraient  porter  à  l'y  étendre  ".  Il  en  est  de  même 
de  la  distance  qu'elle  exi^^c  pour  avoir  des  vues  droites  ou  becs  sur  rhcrilage  voisin. 

Il  y  a  plus  de  diiïicullé  si,  lorsque  le  mur  est  mitoyen,  jusqu'à  une  certaine  hauteur, 
le  voisin,  qui  l'a  exhaussé  à  ses  dépens,  peut  ouvrir  des  fenêtres  dans  la  partie  ex- 
haussée (jui  lui  est  propre.  Laurière  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juill.  1G70,  quia 
jugé  qu'il  le  pouvait;  mais  que  l'autre  voisin,  en  offrant  de  rembourser  sa  part  du 
prix  de  la  partie  exhaussée,  pouvait  les  lui  faire  boucher.  F.  aussi  Soelve,  2«  vol.  cen- 
turie 1,  ch.  87. 

(3)  On  n'en  peut  faire,  môme  dans  un  mur  propre,  lorsqu'il  est  contigu  à  l'héritage 
voisin  ;  parce  qu'on  ne  peut,  sans  avoir  droit  de  servitude,  faire  couler  ses  eaux  d.ms 
Thériiage  voisin,  suivant  la  règle,  Bactenùs  cuique  in  sua  f'accrelicet,  quatenùs  ru- 
fiil  immitlat  in  alienum. 

(•4)  V.  infrà,  l'art.  213. 

Art.  ^3^.  En  mur  mitoyen  et  commun,  chacune  des  parties  peut  percer 
tout  outre  (1)  ledit  mur,  pour  y  mettre  et  asseoir  ses  poutres  et  solives,  et  au- 
tres bois,  en  rebouchant  les  pertuis  :  sauf  h  l'endroit  des  cheminées  S  où  Ton 
ne  peut  mettre  aucun  bois.  {Â.  C,  art.  193,-  C.  de  Par.,  art.  206.) 

(1)  En  avertissant  le  voisin,  à  peine  d'être  tenu  de  ses  dommages  et  intérêts,  et 
pourvu  que  le  mur  soitsutrisant  pour  porter  la  charge. 

Art.  ^Î»3.  En  murmitoyen,  quand  l'un  a  premier  assis  ses  cheminées, l'au- 
tre ne  les  lui  peut  faire  osier  ne  retirer,  en  laissant  la  moitié  du  mur,  et  une 


«  sans  le  consentement  de  l'autre,  pra- 
«  tiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
«fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque 
«  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
«  dormant.  » 

*  F.  art.  67o,C.civ.,  ci-dessus  cité. 

2  V.  art.  676  et  677,  C.  civ. 

Art.  676,  ci-dessus,  p.  322,  note  2. 

Art.  677  :  «  Ces  fenêtres  ou  i 


•ours 


«  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt- 
«  six  dôcimclres  (Imit  pieds)  au-dessus 


(C  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
«  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez- 
«  de-ch:^.ussée,  et  à  dix-neuf  décimè- 
«  très  (six  pieds)  au-dessus  du  plan- 
ce  cher  {îour  les  étages  supérieurs.  » 

3  F.  art.  657,  C.  civ. 

Art.  657  :  «  Tout  copropriétaire  peu! 
(C  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen, 
«  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  so- 
«  Hves  dans  toute  l'épaisseur  du  mur, 
«  à  cinquante  quatre  millimètres  (deux 
21+ 
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diarïlillo  (1)  pour  conlrof(ni.  Mais  ati  regard  des  lanciers  et  jambages  des  che- 
minées et  cimaizcs,  il  peut  percer  ledit  mur  tout  outre,  pour  les  asseoira  fleur 
dudit  mur.  {A.  C,  art,  195.) 

(1)  Ne  flammâ  torreatur  paries.  L.  1?,  IT.  de  Serv.  vrb.  prœd.  Cette  chanliîle  doit 
avoir  demi-pied  d'épaisseur  (Paris,  189),  et  qualre  pieds  au  moins  de  hauteur.  Dans 
les  chambres,  quand  on  met  une  plaque,  il  n'est  pas  nécessaire  de  contre  mur. 

Art.  "SSA.  En  la  ville  et  fauxbourgs  (1)  d'Orléans,  el  autres  villes  closes  du 
Sailiiage^  tous  murs  sont  communs  (2)  entre  voisins  jus(|ues  à  neuf  pieds  \' 
c'est  assavoir,  deux  pieds  en  terre,  et  sept  pieds  au  dessus  de  terre,  qui  n'a  ti- 
tre ou  marques  au  contraire  ;  et  s'il  faut  réparer  ou  reédifier  Icsdils  murs,  ce  sei*a 
aux  dépens  communs  (3)  des  parties  jusqucs à  ladite  hauteur.  {A.C,  an.  196.) 

(1^  On  appelle  fauxbourgs  : continenlia  œdificiasiib  urbe.  L.  147,  ff.  de  Verb.signif. 

(2)  La  raison  de  cette  présomption  se  lire  de  Part.  236.  Au  delà  des  neuf  pieds,  le 
mur  n'est  censé  commun  qu'autant  qu'il  soutient  les  bâtiments  des  deux  voisins.  S'il 
ne  soutient  des  bâtiments  que  d'un  côté,  il  est  présumé,  pour  la  partie  au  delà  de 
neuf  pieds,  être  propre  de  celui  de  qui  il  soutient  les  bâtiments  :  car  c'est  une  règle, 
en  fait  de  murs  construits  m  confinio,  que  le  mur  estprésuméapparlenir  à  celui  qui  a 
eu  intérêt  de  le  construire  ^. 

(3)  Le  voisin  ne  peut  s'en  exempter  en  offrant  d'abandonner  sa  part  du  muret  d( 
la  terre  sur  laquelle  il  est  assis;  car  il  pourrait  être  contraint  d'en  faire  un  neuf  s'il 
n'y  en  avait  point  (art.  236).—-  A  la  campagne, où  cette  raison  cesse,  le  voisin  peut 
s'exempter  de  la  réfection  d'un  mur  commun,  en  abandonnant  sa  part. 

Art.  ^35.  «  Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen  (i),  faire  le 
peut,  en  payant  moitié  (2),  tant  dudit  mur  que  fondation  d'icelui,  jusques  à  la 
hauteur  dont  il  se  voudra  ayder;  ce  qu'il  est  tenu  faire  auparavant  que  rien  dé- 
molir ne  bâtir.  En  l'estimation  duquel  mur  est  compris  la  valeur  de  la  terre  sur 
laquelle  ledit  mur  est  fondé  et  assis,  au  cas  que  celui  qui  a  fait  ledit  mur,  l'ait 
prins  sur  son  héritage.  »  (C\  de  Par.,  art.  194.) 

V.VIntrod.,  n»  24. 

(t)  Mais  conligu  et  joignant  son  héritage. 

[2)  La  raison  pour  laquelle  la  coutume  ne  permet  pas  que  je  refuse  à  mon  voisin  la 
communauté  de  mon  mur,  qu'il  veut  acheter  de  moi  pour  bâtir  contre,  est  que  ce  re- 
fus serait  contraire  à  l'équité  naturelle,  et  aux  devoirs  du  bon  voisinage  :  car  il  ne 
pourrait  procéder  de  ma  part  que  d'une  envie  de  lui  nuire,  et  de  le  constituer  en  dé- 
pense contre  mon  propre  intérêt,  puisque  j'ai  intérêt  de  retirer  de  lui  la  moitié  du 
prix  de  mon  mur,  en  lui  permettant  de  s'en  aider  ^,  plutôt  que  de  l'obliger  d'en  con- 
struire un  nouveau  le  long  du  mien. 

La  coutume  ne  restreint  pas  la  disposition  de  cet  article  aux  villes  :  c'est  pourquoi 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  doit  avoir  lieu  pour  la  campagne  comme  pour  les  villes; 
il  paraît  y  avoir  même  raison.  Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  arrêt  du 


«  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit 
«  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'é- 
«  bauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 
«  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
«  même  asseoir  des  poutres  dans  le 
«  même  lieu,  ou  y  adosser  une  chemi- 
«  née.  » 

^  V.  art.  653,  C.  civ. 

Art.  653  :  «  Dans  les  villes  et  les 
«  campagnes, toutmur servantde  sépa- 
«  ration  entre  bâtiments  jusqu'à  l'hé- 
«  berge,  ou  entre  cours  et  jardins, 
«  et  même  entre  enclos  dans  les 
K  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il 


«  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.» 

2  t'est  pourquoi  le  Code  déclare 
le  mur  entre  bâtiments,  mitoyen  jus- 
qu'à l'héberse  Cart.  653  ci-dessus^i. 

3  F.  art.  661',  C.  civ. 

Art.  661  :  «  Tout  propriétaire  joi- 
«  gnant  un  mur,  a  de  même  la  faculté 
«  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  eu 
«  partie,  en  remboursant  au  maître  du 
«  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  ntoi- 
«  tié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il 
«  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de 
(C  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
«  bâti.  »» 


TiTiu-:  XIII.  —  Di:s  SLRVi'niDi:s  rî;i:lli:s.  o2j 

"ï  seplombrc  1730,  de  la  prpinièic   des   (MuiikMcs   par  IrMiucI   on  i'i<'l<'i"'  M'|''l  •'»  ''''6 
jiiKO  que  cet  article  no  devait  pas  avoir  lieu  dans  le  bourg  de  Cliàleauneul.  V.  rart/2.{7. 

AiiT.  ^»«.  KiUrc  tleiix  hérila{^os  joignants  et  conligus  l'un  do  l'aiilro,  asïis 
(Ml  la  ville  trOrléaiis,  et  autres  villes  du  Itaitliaffe,  cl  entre  les  maisons  et 
cours  joi(/nans  et  con(i(/us  Van  Vautre,  assis  es  \M\\\)m\\">  {\i\  ladite  ville  (1) 
(rOrléans;  le  Seii!;nenr  lù;  l'un  desdils  hérilat^iîs  peut  coiUraiiidn;  raiilre  Sei- 
jïueur  l'aire,  î\  coimiuins  dépens,  mur  de  closture.  Toutdois  n'est  l(  luide  lo 
l'aire,  sinon  de  pierre  et  terre,  el  d'un  pi(!d  et  demi  d'cpaisseiw,  de  deu\  pi.:d3 
de  rondement ,  et  sept  pieds  de  haut  au-dessus  des  terres.  {A.  C,  art,  20i.)       , 

(1)  L'article  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  faiiiboiirgs  »  des  autres  villes  réi^iospar  no- 
(fc  coutume  :  Inclusio  iinius  exclusio  est  cœlerurum. 

AuT.  ^S"».  Si  en  icrrc commune  (1)  l'un  des  voisins  édifie  miir,  l'autre  voi- 
sin s'en  peut  aider  pour  édiner%ou  autrement  (2),  ou  payantla  moitié  à  la  rai- 
son de  ce  dont  il  se  voudra  aider  ;  cl  peut  cire  empêché  jnsqucs  à  ce  qu'il  ait 
payé.  (.1.  C,  art.  192.) 

(t^  L'art.  23jmc  permet  de  ra'aidcr  môme  du  mur  que  mon  voisin  a  bâti  sur  son 
héritage  propre,  lorsciuMl  est  conligu  au  mien.  A  plus  forte  raison  cela  doit-il  m'ôtrc 
permis  lorsqu'il  a  bâti  en  terre  coinïnunc  :  c  est  pourquoi  il  semble  que  cet  article 
soitinulile.—  Il  y  en  a  qui  estiment  que  Part.  233  est  pour  les  villes,  el  celui-ci  pour 
la  campagne  :  il  y  a  néanmoins  de  bonnes  raisons  pour  étendre  à  la  campagne  l'ar- 
licle  i>35. 

(2)  Pulà,  pour  y  attacher  des  espaliers. 

Art.  «3S.  Quand  aucun  (1)  édifie  maison,  et  assied  ses  seules  et  poutres,  il 
ne  les  peut  mettre  et  asseoir  à  l'endroit,  et  contre  les  autres  seules  el  poutres 
auparavant  mises  et  assises  par  son  voisin.  {A.  C^art.  194.) 

(1)  V.  Vlntrod.y  n»  23. 

Art.  «3».  Murailles  qui  ne  sont  droites,  et  pendent  en  danger  de  ruine  (1), 
se  doivent  redresser,  et  faire  aux  despens  de  ceux  à  qui  appartiennent  lesditcs 
murailles  \{A.  C.,art.  200.) 

(1)  F.  Vlntrod.y  n°  23. 

Art.  940.  Quand  aucun  fait  édifier  et  réparer  en  son  héritage,  son  voisin 
est  tenu  lui  donner  et  prêter  patience  à  ce  faire,  en  réparant  (1)  et  amendant  en 

(1)  Domumsiiani  rcficere  unicuique  licet,  dùm  non  officiât  alteri,  in  quo  jus  non 
habet.  L.  61,  lï.  de  lieg.  jur. 


'  V.  art.  663,  C.  civ. 

Art.  663  :  «  Chacun  peut  contrain- 
«  dre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 
«  bourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
«  lions  et  réparations  de  la  clôture  M- 
«  saut  séparation  de  leurs  maisons, 
«  cours  et  jardins  assis  èsdites  villes 
«  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clô- 
«  ture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
«  particuliers  ou  les  usages  conslanls 
«  et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usage  et 
«  de  règlements,  tout  mur  de  sépara- 
«  tion  entre  voisins,  qui  sera  construit 
«  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au 
«  moins  trente-deux  décimètres  (dix 
«  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
«  ron,  dans  les  villes  de  cinquante 


(C  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt- 
«  six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
«  autres.  » 

'  V.  art.  657,  C.  civ,,  ci-dessus, 
p.  323,  note  3. 

3  L'art.  1386,  C.  civ,,  qui  oblige  le 
propriétaire  à  réparer  le  dommage 
après  la  chute  du  mur,  autoriserait 
certainement  le  voisin  à  agir  pour  pré- 
venir ce  môme  dommage  en  forçant  ù 
faire  les  réparations  nécessaires. 

Art.  1386  :  «  Le  propriétaire  d'un 
«  bâtiment  est  responsable  du  domma- 
ge ge  causé  par  sa  ruine,  lors(fu'elle  est 
«  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'cn- 
«  trctien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
<(  lion,  » 
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diligence  par  ceîui  qui  édifie,  cequ'il  aurait  rompu,  démoli  et  gasléàsondil  voi- 
sin. Kt  ne  peut,  pour  raison  de  ce,  aecpiérir  droict  et  possession  contre,  ne  au 
préjudice  d(î  celui  qui  a  donnCj  ou  soulïerl  ladite  patience  de  réparer  ou  édi- 
ter ^  {Â.Carl.  211.) 

Art.  ^4  fl.  Quand  es  murailles  étant  entre  deux  héritages,  sont  niis  et  assis 
aucuns  corbeaux  ou  pierres  étant  en  veues  et  lieux  apparens,  et  ayant  saillies, 
et  tels  corbeaux  et  pierres  sont  accamusez  par  dessous,  en  Taisant  l'œuvre  et  sans 
fraude  ;  iceux  corbeaux  et  pierres  démouslrent  que  tout  le  mur  est  commun  (1) 
auxdits  deux  héritages.  Et  si  lesdits  corbeaux  ou  pierres  sont  accamusez  par  de-s- 
sus,  démonstrent  (pie  lesdiles  murailles  sont  communes  jusques  ausdites  pier- 
res et  corbeaux.  Et  faut  ^  que  lesdites  pierres  et  corbeaux  ayent  saillie.  (A.  C, 
an.  20.S.) 

(1)  Parce  que  le  plat  du  corbeau  étant  en  dessus,  paraît  par  là  se  présenter  pour 
recevoir  les  |)oulres  et  les  autres  fardeaux  dont  il  plaira  au  voisin  de  charger  le  mur. 

Art.  ^4^.  Pareillement  jambages  de  cheminées,  lanciers  et  aulres  pièces 
assisesen  murailles,  et  ayant  saillie;  et  aussi  bées,  et  ouvertures  de  cheminées, 
démonstrent, du  costé  où  ces  choses  sont  assises,  que  le  mur  est  commun  (1). 
(A.  C,  an.  209.) 

(i)  Car  cela  démontre  qu'il  s'est  servi  du  mur;  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  sans  en 
avoir  acquis  la  communauté. 

Art.  ^-S:î.  Aucun  ne  peut  faire  chambres  aisées ,  nommées  fosses-coyes,  la- 
trines, ou  fosse  de  cuisine,  pour  tenir  eau  de  maison  auprès  du  mur  mitoyen, 
qu'on  ne  laisse  franc  (I  )  ledit  mur.  Et,  avec  ce,  doit  être  fait  le  mur  dudit  piiits  à 
retraits,  ou  fosses-coyes,  au  danger  (2)  etdespens  de  celui  qui  fait  ledit  puits, 
de  pied  et  demi  d'espaisseur  du  moins,  s'il  n'y  a  partage,  division  ou  paclioQ 
au  contraire.  El  seront  percées  en  sorte  que  la  plus  grande  creue  des  eaux 
n'y  puisse  atteindre  (3),  s'ils  ne  sont  es  rues  prochaines  de  la  rivière  ^  {A» 
C,  art.  197;  C.  de  Par.,  art.  191.) 

(1)  De  peur  que  rhumiditéel  l'acidité  corrosive  des  matières  ne  le  corrompe. 

<^)  C'est-à-dire,  que  celui  qui  fait  faire  lesdiies  fosses,  est  respons.ible  du  dommage 
qu'il  {)ourrait  causer  au  voisin,  s'il  ne  les  fait  conformément  à  la  coutume. 

(3)  Pour  éviter  queTeau  n'enlrcûne  les  ordures  dans  les  puits  voisins. 

Art.  S44.  «  Tous  propriétaires  de  maisons  en  la  ville  d'Orléans,  seront  te- 
nus avoir  latrines,  et  privez  suffisants  en  leurs  maisons.»  {C.de  Rar.^  art.  193.) 

Art.  ^45.  «  Et  seront  tenus  ceux  qui  feront  faire  lesdits  puits  à  retraicts  ou 
fobses-coyes,  et  pareillement  les  maçons,  signifier  aux  voisins  qui  ont  intérest  j 


*  Celte  disposition,  toute  d'équité, 
nous  paraît  devoir  être  observée  au- 
jourd'hui. 

^  F.  art.  654,  C.  civ. 

Art.  654  :  «  Il  y  a  marque  de  non- 
«  mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
«  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  pa- 
«  rement  d'un  côté,  et  présente  de 
«  l'autre  un  plan  incliné; — Lorsenco- 
«  re  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un 
«  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
«  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en 
«  bâtissant  le  mur.— Dans  ces  cas,  le 
«  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
«  ment  au  propriétaire  du  côté  duquel 
«  sont  régoi:it  ou  les  corbeaux  et  filets 
«  de  pierre.  » 


^F.  l'art.  674,  C.  civ., quimaintientles 
règlements  et  usages  dont  l'objet  avait 
été  de  pourvoir  aux  intérèlsdes  voisins. 

Art.  674  :  «  Celui  qui  fait  creuser  un 
«  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
«mur  mitoyen  ou  non;  —  Celui  qui 
«  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre, 
«  forge,  four  ou  fourneau, — Y  adosser 
«  une  étable,  —  Ou  établir  contre  ce 
«  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
«  matières  corrosives,  —  Est  obligé  à 
«  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
«  règlements  et  usages  particuliers  sur 
«  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages 
«  prescrits  par  les  mêmes  règlements 
«  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au 
«  voisin.  » 


TITRE  XIIT.  DES    SERVITUDES    HflELLES,  3i27 

Cl  f:>in'  ladilc  si};nifi(ali()ii  par  cscril,  sur  nciiic  de  Ions  dcspens,  donimaj^es  et 
inlôrcsls.  ((;.  de  l'ar.,  itrl.  '203.)" 

Art.  *itii.  0\)  no  priil  l'aire  <^t  tenir  pnils  à  relraiels,  lalrinos,  no  es^^onls,  pn^s 
dn  puits  à  enu  (I)  de  son  voisin  ;  sinon  qn'il  y  ail  «'nln'denx  nenl  pieds  de  dis- 
tance, ponrveu  qne  ledit  pnils  à  eau  soil  ('2)  prcMiiier  cdilié  *.  (yl.  C,  art.  1D8.) 

(1)  I)t>  pour  qnr  les  rn/ilirros  ne  filtrent  dans  les  puits. 

C-i)  C'osl  j)ii  (Icinandctir  à  jusiilicr  que  son  puits  est  le  premier  édifié.  L.  2,  (T.  de 
Prubationibvs,  L.  ïJ3,  Cod.  eod.  lit. 

Art.  It'^^.  Entre  tni  fonr  et  un  mur  mitoyen,  doit  avoir  demi-pied  d'cs- 
paee  (1)  vnide,  pour  éviter  le  danger  et  inconvénient  du  feu. 

(1)  V.  Paris,  art.  19»,  qui  décide  la  nif-me  chose  à  Tégard  d'une  forge  et  d'un  four- 
noan  a.—  Il  a  éié  jupé  an  bailliage  d  Orléans  en  170G,  que  cet  espace  vide  doit  ré- 
gner depuis  le  haut  du  tour  jusqu'au  bas. 

AuT.  ^4S.  On  ne  peut  avoir  ne  tenir  esgouts  ou  esvicrs,  au  moyen  desquels 
les  esgouts,  eaux  et  immondices  puissent  elieoir,  prendre  eonduict  et  chute  au 
puits  à  eau  et  cave  de  son  voisin  auparavant  édilié  (1);  sinon  qu'il  y  ait  titre 
exprès  au  contraire.  {A.  C,  art.  283;  C.  de  Par.,  art.  217.) 

(1)  La  coutunjo  de  Puris,  (art.  217),  veut  aussi  qu'ils  soient  a  six  pieds  de  distance 
du  mur  du  voisin  *. 

Art.  «49.  Quand  il  y  a  puits,  retraicts,  latrines,  ou  esgouts  communs  entre 
deux  parties,  les  vuidanges  et  curages  se  doivent  faire  aux  despensdes  parties 
y  ayans  droicl.  Et  si  la  vîiidangeest  laite  par  riiérilage  de  l'une  desdites  parties, 
de  là  en  avant  les  autres  parties  seront  tenues  consécutivement  endurer  ladite 
vuidange  par  leur  héritage,  l'une  après  l'autre.  TouteCois  celui  qui  endure,  et 
a  la  vuidange  de  son  costé,  ne  doit  payer  que  le  tiers  des  frais  ;  et  l'autre  par- 
tie, du  costé  de  laquelle  ne  serait  faite  ladite  vuidange,  doit  payer  les  deux  au- 
tres tiers  :  El  s'il  y  a  plus  de  deux  parties  contribuables  à  ladite  vuidange  de 
son  costé,  ne  payera  que  le  tiers  de  ce  que  chacune  des  autres  parties  y  contri- 
buera. {A.  C,  art.  206.) 

Suivant  un  rôglemenl  de  police  rendu  au  bailliage  d'Orléans  le  27  juillet  1634,  les 
curages,  depuis  le  15  mai  jusqu'au  15  septembre,  ne  peuvent  se  faire  qu'après  cinq 
heures  du  soir,  cl  avant  huit  heures  du  malin. 

Art,  %50.  Et  si  tels  puits  estoient  faits  et  assis  joignant  des  caves  servant  k 
mettre  vin,  ou  autres  biens,  sitosl  que  iceux  puits  seront  pleins  de  la  hauteur 
desdites  caves,  ceux  à  qui  appartiennent  lesdils  puits,  seront  tenus  de  les  faire 
vuider,  pour  éviter  que  lesdits  puits  ne  se  crèvent,  et  que  les  immondices  ne 
chéent  èsdites  caves.  (-4.  C,  art.  207.) 

Art.  «5 1 .  Si  par  les  héritages  qni  sont  seituez  sur  et  à  l'endroit  des  chemins 
empirez  et  mauvais,  on  passe  et  repasse,  cela  n'attribue  droict  de  chemin  et 
voye  publique  par  lesdils  héritages,  par  quelque  temps  que  ce  soit.  {A,  t.. 
ari.  205.) 

Art.  «5«.  Quand  entre  deux  héritages  y  a  des  fossez  (1),  celui  qui  a  le  gect 
de  son  costé  de  la  terre  issue  desdits  fossez^  est  réputé  seigneur  d'iceux  fossez; 
sinon  qu'il  apparoisse  du  contraire.  {A.  C.,art.  212.) 

(1)  La  raison  est  que  celui  qui  fait  un  fossé  à  l'exlréinité  de  son  héritage,  sur  son 
lerrein,  jcllc  la  terre  de  son  côlé  n'ayant  pas  droil  de  la  jcler  sur  l'héritage  voisin  ♦; 


^  V.  art.  G74,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
326,  note  3. 

'*  F.  art.  67i,  C.  civ.,  ci-dessus. 
^  V.  art.  C74,  C.  civ.,  ci-dessus. 
*  V.  art.  667  et  668,  C.  civ. 
Art.  €67  :  «  Il  y  a  marque  de  non- 


«  mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le 
«  rejet  de  la  terre  se  trotive  d'un  côté 
«  seulement  du  fossé.  » 

Art.  668  :  «  Le  fossé  est  censé  ap- 
((  partcnir  exclusivement  à  celui  du 
«  côlé  duquel  le  rejet  se  trouve.  » 
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celui  du  côté  duquel  est  le  jet,  est  donc  présumé  ôlre  celui  qui  a  fait  le  fossé  sur  son 
liciiUige. 

Art.  «53.  Fouillemcnt  en  lerre,  graiiomcnt  et  démolitions  de  murailles, 
et  aulros  œuvres  faites  elandestinemenl  par  l'un  des  voisins  au  desceu  de  l'au- 
Ire,  n'attribuent,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  droict  de  possession  (1) 
à  celui  qui  aura  fait  lesdites  entreprises  (2).  {A.  C,  art.  210.) 

(1)  Une  jouissance  clandosline  ne  peut  jamais  servir  pour  la  prescription,  qui  ne 
court  point  contre  celui  que  la  fraude  de  son  adversaire  a  mis  dans  l'impuissance  d'à* 
gir,  et  auquel  elle  a  donné  une  juste  raison  d'ifînorer  rusuri)alion  i. 

(!2)  Ni  à  ceux  qui  tiendront  de  lui .  môme  à  litre  singulier  :  car  leur  possession  ne 
devenant  pas  pour  cela  publique,  ils  ne  pourront  prescrire  de  leur  chef. 

Art.  %54.  Tout  loisage,  soit  de  maçon,  charpentier,  ou  autres,  se  fait  à  la 
toise  de  six  pieds,  et  douze  pouces  pour  pied,  mesure  de  Roi,  et  non  à  moin- 
dre mesure,  s'il  n'est  dit  au  contraire  (1).  (^4.  C.,art.  213:  C.  de  Par.,  art. 
219.) 

(l)  L'arpentage  des  terres  et  des  bois  se  fait  à  raison  de  cent  perches  Parpent.  La 
perche  qui  est  en  usage  dans  l'étendue  du  bailliage  d'Orléans,  est  de  vingt  pieds  pour 
les  terres,  et  de  vingt-deux  pieds  pour  les  bois. —  A  Baugenci  cependant ,  la  perche, 
même  pour  les  terres  labourables,  est  de  vingt-deux  pieds.  —  On  mesure  aussi  les 
terres  labourables  à  la  mine  :  la  mine  en  général  vaut  66  perches  deux  tiers,  et  les 
trois  mines  valent  deux  arpents. 

Art.  «55.  Franc-aleu  (1)  est  héritage  tellement  franc,  qu'il  ne  doit  fonds 
de  terre  (2),  et  n'est  tenu  d'aucun  Seigneur  foncier  (3),  et  ne  doit  saisines,  des- 
saisines (4),  ne  autre  servitude  (5), quelle  que  ce  soit.Mais  quant  à  la  Justice,  il 
est  subject  à  la  Jurisdiction  du  Seigneur  Justicier,  et  se  doit  partir  comme  héri- 

(1)  Ducange  prouve  par  un  grand  nombre  d'autorités,  que  le  mot  alcu  ne  signifie 
pvopremenl  autre  chose  quliéritage  pntrùnoniaL— Franc-aleu  csl  un  héritage  qui  est 
franc,  c'est-à-dire,  qui  n'est  tenu  d'aucun  seigneur,  et  n'est  par  conséquent  sujet  à 
aucuns  devoirs,  ni  à  aucune  redevance  seigneuriale.  Il  a  depuis  prévalu  que  le  mot 
à'aleu,  ou  de  terre  allodiale,  se  prît  pour  franc-aleu.  —  Dans  noire  coutume,  où  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  a  lieu,  celui  qui  prétend  que  sa  terre  est  en  franc 
aleu,  doit  le  justifier,  sinon  par  le  titre  primordial,  tel  que  serait  la  concession  que  le 
roi  aurait  faite  d'une  terre  pour  êlre  possédée  en  franc-aleu,  au  moins  par  une  posses- 
sion immémoriale  de  franc-aleu,  établie  par  des  actes  par  lesquels  Ihérilageaurait  clé 
qualifié  allodial  ;  surtout  si  ces  litres  sont  passés  avec  le  seigneur  du  territoire  dans 
l'ericlave  duquel  est  situé  1  héritage  prétendu  allodial.  Faute  de  cette  justificalion, 
l'Vritage  sera  présumé  n'être  pas  allodial,  mais  relever  du  seigneur  dans  le  terriloire 
duquel  il  est  enclavé,  aux  mêmes  droits  ou  devoirs  que  les  autres  héritages  de  ce  ter- 
ritoire ;  ou,  s'il  n'est  pas  enclavé  dans  le  territoire  d'aucun  seigneur  particulier,  il  sera 
censé  relever  du  roi. 

(2)  C'esl-^à-dire,  aucune  redevance  seigneuriale  qui  soit  àueinrecognitionemdi- 
recti  domina.  Mais  un  franc-aleu  peut  être  chargé  d'une  simple  rente  créée  par  bail, 
partage  ou  licitation.  sans  cesser  d'être  franc-aleu. 

(:^)  Seigneur  foncier  est  pris  ici  pour  seigneur  direct  du  fonds,  tel  qu'est  un  seigneur 
de  fiel  ou  de  censive. 

(4)  C'est-à-dire,  pour  lequel  le  propriétaire  n'est  point  obligé  à  se  faire  saisir  ou  in- 
vestir par  un  seigneur,  comme  y  sont  obligés  les  possesseurs  de  fiefs;  et  n'est  point 
sujet,  faute  de  celte  investiture,  à  être  dessaisi  par  une  saisie  de  la  part  d'un  seigneur 
^  comme  y  sont  sujets  les  possesseurs  de  fiefs. 

I  ;5)  Le  mot  de  servitude  est  pris  ici  pour  les  devoirs  dus  à  un  seigneur,  tels  que  la 
1  prestation  de  foi  et  hommage,  et  autrefois  le  service  militaire  qui  était  dû  par  les  vas- 
I  saux.  Au  reste,  un  franc-aleu  peut  être  chargé  envers  un  autre  héritage  dune  servi- 
!  lude  prédiale. 


*  11  faut  une  possession  ou  exer- 
cice public,  ainsi  que  l'exprime  l'art. 
2229,  C.civ. 

Art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  prescrire, 


«  il  faut  une  possession  continue  et 
«  non  interrompue,  paisible,  publique, 
«  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
«  taire.  » 
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tngo  consucl;  sinon  qu'il  //  ait  fief,  Justice  ou  crnsive ,  inouvarts  ilc  lui;  au- 
quel car,  il  se  partira  comme  le  fief.  {A.  C,  art.  till;  C.  de  Par.,  art.  08.) 

Art.  "ïliO.  IliTcsl  loisildc  avoir  cl  Irnir  moulins  siii' liviorc  piibliijiicaii-drs- 
siis  on  au-dessous  des  pouls,  (|ui  puissent  lairt;  doniina^c,  cl  soienl  préjudicia- 
bles ansdils  pouls,  cliaussces,  lurcies,  lallus,  ou  à  la  navigation  (1).  {A,  C, 
art.lOi.) 

(l)  Il  y  a  un  règlement  dos  cauxot  forôlsd  Orléans, du  1"  janvier  1G98,  touchanl  les 
moulins  diî  la  rivière  de  Loire.  —  V.  aussi  la  déclaration  du  roi,  du  24  avril  1703,  à  co 
sujet,  concernant  la  navigation  de  celle  rivière. 

Art.  ^XV.  Si  une  maison  csl  divisée  en  telle  manière,  que  l'un  ail  le  bas 

d'ieelle,  cl  l'anlrc  le  dessus;  celui  <pii  a  le  bas,  est  tenu  de  souslenir  cl  onirc" 
tenir  les  édilices  eslans  au  dessous  du  piemier  plancher,  ensemble  icelui  pn;- 
mier  plancher  ;  cl  celui  cpii  a  le  dessus,  est  tenu  de  souslenir  et  entretenir  la 
couverture  cl  autres  édilices  qui  sont  sous  icelle,  jusques  audit  premier  j)lan- 
cher,  ensemble  les  carrelis  d'icelui  plancher  (1),  s'il  n'y  a  convention  au  con- 
traire '.  lU  seront  faits  cl  entretenus  à  communs  frais  les  pavez  eslans  de- 
vant Icsditcs  maisons.  {A.  C,  art.  215.) 

(1)  El  Tescalier  aussi,  qui  n'est  destiné  que  pour  son  usage;  Montargis,  chap.  10, 
art  13. 

Art.  «5S.  «  Les  pavenrs  de  la  ville  et  fauxbonrg  d'Orléans  ne  peuvent 
lever  les  pavez  estans  devant  les  maisons  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  sans  Vi- 
sitation préalablement  faite  desdits  pavez,  les  propriétaires  ou  détenteurs  d'i- 
celles  maisons  appeliez,  ou  l'un  d'eux,  en  la  présence  de  l'un  des  maistres  des 
chaussées  (1)  de  ladite  ville,  et  l'un  des  voisins  proche  du  lieu  où  il  sera  néces- 
saire réparer  ledit  pavé.  El  après  ladite  Visitation,  sera  fait  commandement 
xinsdits  propriétaires  ou  locataires  de  faire  réparer  ledit  pavé  par  tels  paveurs 
que  bon  leur  semblera,  dans  quinzaine  du  jour  que  l'étiquette  ou  bulletin  du 
commandement  aura  esté  délivré  par  escrit  ausdits  propriétaires  ou  locataires; 
le  jour  de  laquelle  délivrance  sera  mis  au  pied  de  l'exploit  de  commandement. 
Et  ladite  quinzaine  passée,  si  ledit  pavé  n'est  refait,  le  pourront  les  maistres 
des  chaussées  bailler  à  faire  par  tels  paveurs  qu'ils  aviseront  ;  sans  toutefois 
que  lesdits  paveurs  puissent,  à  l'environ  de  l'ouverture  dudil  pavé,  enlever 
plus  grande  quantité  que  besoin  sera  pour  refaire  ledit  pavé,  sous  peine  d'a- 
d'amende  arbitraire,  et  de  tous  dommages  et  inlérêsts  des  propriétaires.  » 

(i)  I!  n'y  a  plus  de  maîtres  des  chaussées;  les  maire  et  échevins  prennent  ce  soin 
par  eux-mêmes. 

Art.  ^59.  —  «  Il  n'est  loisible  planter  ormes,  noyers,  ou  chesnes  au  vi- 
gnoble (1)  du  Bailliage  d'Orléans,  plus  près  des  vignes  de  son  voisin,  que  de 

(1)  Dans  les  autres  lieux  et  à  l'égard  des  autres  arbres,  soit  dans  le  vignoble,  soit  hors 
le  vignoble,  on  suit  le  droit  commun,  quiexige  une  distance  de  cinq  pieds  de  l'héritage 
du  voisin  ;  L.fin  Ji.finium  regundoriim  Si  Tarbre,  quoique  planté  dans  la  dislancede 
cinq  pieds,  étendait  ses  branches  sur  Phérilage  voisin,  le  voisin  aurait  le  droit  de  faire 
couper  les  parties  des  branches  qui  s'étendent  surson  héritage,  par  la  règle  générale  que 
non  licetquidquam  immitlere  in  alienum.  V.tit.  ff.  de  Arboribus  cœdendis. 


»  V.  art.  66^,  C.  civ. 

Art.  664  :  «  Lorsque  les  différents 
«  éiages  d'une  maison  appartiennent  à 
«  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
«  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 
«  réparations  et  reconstructions,  elles 
«  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : — 
«  Les  gros  murs  el  le  toit  sont  h  la 
a  charge  de  tous  les  propriétaires,  cha- 


«  cun  en  proportion  de  la  valeur 
«  de  l'étage  qui  lui  appartient.  — 
«  Le  propriétaire  de  chixque  étage  i^it 
(C  le  plancher  sur  lequel  il  marche.  • — 
«  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait 
«  l'escalier  qui  y  conduit;  le  proprié- 
«  taire  du  second  étage  fait,  h  partir 
«  du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
({  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.  » 
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quatre  loiscs;  ne  de  planter  hayes  vives  plus  près  de  l'héritage  de  son  voisin, 
que  de  pied  et  demi  ^  j  et  sera  ladite  haye  d'espine  blanche,  et  non  d'espine 


que  (le  p 
noire.» 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XIV. 
Des  prescriptions. 


ARTICLC  PRÉLIMINAIRE. 

Il  est  traité  sous  ce  titre  de  deux  espèces  de  prescriptions,  qui  n'ont  rien  de 
commun  que  le  nom.  Nous  appellerons  l'une,  prescription  à  l'effet  d'acquérir; 
l'autre,  prescription  à  l'effet  de  libérer. 

SECTION  P^  —  De  la  prescription  a  l'effet  d'acquérir. 

1.  On  peut  définir  celte  prescription,  l'acquisition  de  la  propriété  d'une 
chose  par  la  possession  paisible  et  non  interrompue  qu'on  en  a  eue  pendant 
le  temps  réglé  par  la  loi  ^,  L.  3,  iï.  de  Usurpalionibus  et  Vsucapionibus. 

^.  Celle  prescription,  en  faisant  acquérir  au  possesseur  la  propriété  de  la 
chose,  lui  fait  aussi  acquérir  la  libération  des  charges  réelles  et  hypothèques 
dont  il  n'a  pas  eu  connaissance  ^  :  car  elle  lui  fait  acquérir  la  chose  aussi 
franchement  et  hbrement  qu'il  a  enleudu  la  posséder.. 


»  F.  art.  671  et  672,  C.  civ. 

Art.  671  :  «  Il  n'est  permis  de  planter 
«  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  dis- 
«  lance  prescrite  parles  règlements  par- 
te ticuliers  actuellement  existants,  ou 
«  parles  usages  constants  et  reconnus  ; 
«  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages, 
«  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de 
«  la  ligne  séparaiive  des  deux  hérila- 
«  tages  pour  les  arbres  à  haute  lige, 
«  et  à  la  dislance  d'un  demi-mètre  pour 
«  les  autres  arbres  et  haies  vives.  '> 

Art.  672  :  «  Le  voisin  peut  exiger 
«  que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une 
«  moindre  dislance  soient  arrachés. — 
«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
«  cent  les  branches  des  arbres  du  voi- 
«  sin,  peut  contraindre  celui-ci  à  cou- 
«  per  ces  branches.  —  Si  ce  sont  les 
«  racines  qui  avancent  sur  son  héri- 
te tage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui- 
«  même.  » 

2  F.  art.  2219,  C.  civ. 

Art.  2219  :  «  La  prescription  est  un 
«  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
«  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
«  Its  conditions  déterminées  par  la 
•ï  loi.  » 


'  On  peut,  sous  le  Code,  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  la  prescription, 
sans  avoir  acquis  pour  cela  la  libéra- 
lion  des  hypothèques  dont  le  fonds  était 
grevé;  la  prescription  contre  ce  der- 
nier droit  est  réglée  par  l'art.  2180,  4**, 
C.  Civ. 
Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
pothèques s'éteignent,  i°...  4°  par  la 
prescription. — La  prescription  est  ac- 
quise au  débiteur,  quant  aux  biens 
qui   sont  dans  ses  mains,  par  le 
temps  fixé  pour  la  prescription  des 
(  actions    qui  donnent    l'hypothèque 
t  ou  le  privilège.  —  Ouant  aux  biens 
qui  sont  dans    la   main  d'un  tiers 
(  détenteur,  die  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de 
f  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas 
<  oîi  la  prescription  suppose  un  litre, 
(  elle  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  —  Les  in- 
c  scriptions  prises  par   le   créancier 
n'interrompent  pas  le  cours  de  la 
prescription  établie  par  la  loi  en  fa- 
veur du  débiteur  ou  du  tiers  déien- 
(  leur.») 


ART.   l". —  IMIMEUIîLllS    SUJKTS    AUX    PUESCUI T IIONS.    X]\ 

3.  Noti'O  loiiliimc  n'adiin'l,  à  r('',^:n(I  des  iiniiKMiblcs,  ((lie  deux  osprcis  de 
pr('S(ii|)(ioiis  |ioui*  ;u'(|iK'rir;  celle  d(!  Iicnic  ans  conlre  les  pailiculiers,  et 
celle  de  (Quarante  ans  coiiUe  TK^iise  et  les  coiniiiuiiaiilés  *.  V.  les  arl.  200  cl 
26  J. 

•t.  Noire  coiiluine  ne  s'est  pas  expluiiiée  siii-  la  preseiipliou  à  l'efTet  d'ac- 
quérir les  choses  niobilières  :  il  n'est  pas  \)'u\i\  déei<lé  si  la  prescription  de  trois 
mis  avec  tiln;  et  bonne  loi,  qni  avait  lieu  par  le  dioil  civil,  a  lieu  dans  noire 
droit  Irançais.  Inibert  (liv.  1,  clrs  hislilulions  foranscs,  cb.  W'i)  <l  Ibi^niou 
(liv.  1,  des  Lois  abrogres,  satyr.  18'i),  anciens  praticiens,  pensenhprclle  n'y  est 
pas  admise;  d'autres  auteurs  prétendent  «|u'elle  y  est  admise.  Il  est  rar(;  (jn'il 
y  ail  lieu  ii  la  queslion,  le  possesseur  d'un  meuble  en  claut  parmi  nous  pré- 
sumé le  pr()priélaire,sans  (|u'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  la  prescriplion  ;  à 
moins  fjne  celui  ipii  le  réclame  et  s'en  prélmul  propriétaire,  ne  jusiiliâl  <[u'il 
en  a  perdu  la  possession  par  quelque  accident,  comme  par  un  vol  qni  lui  eu 
aurait  été  lait;  an(pu'l  cas  il  ne  pourrait  |>as  y  avoir  lieu  a  celte  pr(;scription 
de  Irois  ans,  (jui,  aux  termes  du  droit,  n'a  pas  lieu  pour  les  choses  lurtivcs  *. 
Inslit.  lit.  de  usucapionihus.  §  2. 

Art.  I«'.  —  Quels  immeubles  sont  sujets  aux  prescriptions  de  trente  et 

quarante  ans. 

6.  Les  droits  incorporels,  comme  les  choses  corporelles,  sont  sujets  à  ces 
prescj'iptions  (arl.  261};  savoir,  à  celle  de  trente  ans,  lorsque  la  chose  a|)par- 
lient  à  des  particuliers  ;  et  à  celle  de  quarante  ans,  lors(|u'elle  appartient  à  l'E- 
glise ou  à  quelque  communauté,  soit  ecclésiastique,  soit  séculière. 

6.  Si  une  chose  est  commune  h  un  parliculier  et  à  l'Eglise,  elle  prescrira 
par  trente  ans  pour  la  part  du  particulier,  et  par  quarante  pour  celle  de  l'E- 
glise.—Lorsque  l'Eglise  succède  à  un  hériiage,  à  un  particulier,  contre  lequel 
ht  prescription  de  trente  ans  avait  commencé  de  courir  ;  cet  héritage  deve- 
nant bien  de  l'Eglise,  devient  sujet  à  la  prescription  de  quarante  ans,  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  de  la  prescriplion  ;  et,  comme  ce  temps  est  plus  long 
d'im  tiers  en  sus  que  celui  de  la  prescriplion  de  trente  ans,  il  faut  a.ouler  un 
tiers  en  sus  au  temps  qui  en  restait  à  courir.  Par  exemple,  si  le  possesseur 
aA-ait  déjà  possédé  dix-huit  ans,  lorsque  l'Eglise  a  succédé  au  particulier,  il 
faudra  qu'il  possède  encore  seize  ans  pour  parachever  le  temps  de  la  prescrip- 
tion contre  l'Eglise. —  Vice  versa,  lorsqu'un  particuher  a  succédé  aux  droits 
de  l'Eglise  contre  qui  la  prescriplion  de  quarante  ans  avait  commencé  de  courir, 
l'héritage  devient  sujet,  pour  ce  qui  reste  à  courir  du  temps  de  la  prescription, 
à  celle  de  trente  ans,  laquelle  étant  moindre  d'un  quart  que  celle  de  quarante 
ans,  il  faudra  diminu-cr  le  quart  du  temps  qui  restait  à  courir  de  celle  de  qua- 
rante; V.  g.,  si  le  possesseur  avait  possédé  déjà  pendant  vingt  ans,  il  lui  suffira 
de  posséder  encore  pendant  quinze  ans  pour  parachever  le  temps  de  la  pres- 
cription. 

9.  Ce  que  nous  avons  dit,  que  les  droits  incorporels  se  prescrivent  par 
trente  ans  contre  les  particuliers,  reçoit  exception  à  l'égard  du  droit  de  sei- 


'  V.  art.  2262,C.  civ. 

Art.  2262  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
<f  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
«  crilcs  par  trente  ans,  sans  que  celui 
«  qui  allègue  celle  prescriplion  soit 
«  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.'» 

*  r.  art.  2279,  C.  civ. 


Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles,  la 
«  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
«  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
«  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
'>  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
«  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
«  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
«  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  ce- 
«  lui  duquel  il  la  tient.  >» 
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gncuric  qu'un  seigneur  a  sur  les  héritages  qui  relèvent  de  lui,  lequel  droit  ne 
peut  se  prescrire  par  un  autre  seigneur  que  par  quarante  ans  ;  (art.  86.) 

H.  On  peut  acquérir,  par  prescription,  non-seulement  des  droits  incorporels 
qui  exislaient  et  appartenaient  à  un  autre  ;  comme  lorsque  j'ai  per(;u  pendant 
trente  ans  un  droit  de  rente  ou  de  champart  qui  appartenait  à  Pierre  sur  un 
héritage, comme  me  réputant  propriétaire  de  cette  rente  ou  champart;  mais  on 
peut  aussi  acquérir  des  droits  incorpon'ls  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'à 
la  prescription  et  à  la  possession  en  laquelle  j'ai  été  de  les  percevoir.  Par 
exemple,  si  j'ai  perçu  i)endant  trente  ans  une  certaine  rente  ou  un  certain 
champart  sur  un  certain  héritage  qui  n'était  chargé  envers  personne  d'aucune 
lente  ni  champart,  j'aurai  acquis  par  prescription,  contre  le  propriétaire  de  cet 
héritage,  un  droit  de  rente  ou  champart  sur  son  héritage.  —  Il  y  a  néanmoins 
certains  droits  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  seule  possession  sans  tilre^ ,  comme 
les  droits  de  banalité  ou  de  corvée  ;  (art.  100,  101,  de  servitudes  ;  art.  225.) 

O.  11  est  évident  que  les  choses  qui  sont  hors  le  commerce,  ne  sont  sujettes 
à  aucune  prescription  *,  comme  les  églises,  les  chemins  publics.  —  Les  biens 
du  domaine  de  la  couronne  sont  imprescriptibles  S  quoiqu'ils  aient  été  en- 
gagés. On  ne  peut  pas  plus  les  prescrire  contre  l'engagiste  que  contre  le  Uoi 
lui-même  :  mais  le  droit  de  l'engagiste  peut  s'acquérir  par  prescription. 

AiiT.  II.  —  Quand  et  contre  qui  courent  ces  prescriptions. 

10.  Celte  prescription  ne  peut  courir,  soit  contre  le  propriétaire,  soit  con- 
tre ceux  qui  ont  quelque  droit  réel  ou  quelque  hypothèque  sur  l'héritage, 
tant  que  ces  personnes  sont  hors  d'état  de  réclamer  en  justice  leur  droit  ou 
par  elles-mêmes  ou  par  d'autres  *,  suivant  cette  maxime,  Conlranonvalen- 
lem  agerc  non  curril  prœscriplio. 

1 1 .  Suivant  ce  principe,  on  a  jugé  que,  lorsqu'un  titulaire  avait  fait  une  alié- 
nation irrégulière  de  quelque  héritage  de  son  bénéfice,  à  quelqu'un  qui  me 
l'avait  peu  après  revendu  depuis,  comme  chose  à  lui  appartenante,  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans,  dont  je  puis,  en  qualité  de  tiers  détenteur  de  bonne  foi, 
user  contre  l'Eglise,  ne  devait  pas  courir,  ni  pendant  la  vie  du  titulaire  du  bé- 
néfice ,  qui  n'aurait  pas  été  recevable  à  revenir  contre  son  propre  fait,  ni 
pendant  la  vacance  du  bénéfice  ;  parce  que  pendant  lesdits  temps  l'Eglise  n'a- 
vait personne  par  qui  elle  pût  réclamer  son  héritage  ^  Louet,  lettre  P,  som- 
maire 1. 

l'ô.  Mais,  à  l'égard  des  héritages  des  particuliers,  la  prescription  ne  laisse 
pas  de  courir,  quoique  la  succession  du  propriétaire  soit  vacante  ;  car  les  créan- 
ciers de  cette  succession  en  peuvent  exercer  les  droits  ^. 


^  F.  art.  690,  C  .  civ. 

Art.  690  :  «  Les  servitudes  continues 
«  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre, 
"  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 

-  V.  art.  2226,  C.  civ. 

Art.  2226  :  «  On  ne  peut  prescrire 
'(  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
«  point  dans  le  commerce.  » 

^  Les  biens  composant  la  dotation 
de  la  couronne  sont  imprescriptibles, 
mais  la  prescription  court  contre  l'E- 
tat. F.  art.  2227, C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  321,  note  2. 

*  Oui ,  quand  il  s'agit  d'un  obsta- 
cle de  droit  et  non  quand  il  n'est  ques- 


tion que  d'un  empêchement  de  fait,  à 
moins  que  la  loi  ne  protège  spéciale- 
ment, comme  au  cas  de  l'art.  2252,0. 
civ. 

Art.  2252  :  «  La  prescription  ne 
«  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  in- 
«  Icrdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arti- 
«  cle  2278  (des  prescriptions  èra"i7em- 
«  pore),  et  à  l'exception  des  autres  cas 
«  déterminés  par  la  loi.  » 

=  Celte  décision  nous  paraît  êire 
toute  de  faveur. 

6  F  art.* 2258,  C.  civ. 

Art.  2258:  «  La  prescription  ne  court 
«  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire ,  à 
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13.  Lo  lomps  (le  la  lucscriplioii  pour  riu'rilajçf»  (rimi^  fcmmo,  qui  of>l  sou» 
puissance  (le  mari,  ne  coml  pas  pciidaiil  le  Iciiips  (nrcllc  csl  sons  crlU;  puis- 
sance, lorsipic  sur  l'aclion  do  la  Icountî  ou  pcul  iclh-chir  eu  p,aranli(!  coutrci 
Je  mari  ;  pufà,  lors(pu'  c'esl  lui  (pii  a  vendu,  counnc;  à  lui  ajipaileuaul,  l'Iiéri- 
Uv^o  de  sa  Icuuuc  ,  ou  lorsipTil  a  promis  dt;  la  lairc  ralilicr  '  ;  car,  dans  C(i  cas, 
la  l'cuuuc  csl  présumée  ('mpcchce  d'aL;ir  par  sou  mari  :  mais,  hois  ces  cas,  le 
temps  de  la  prescripliou  court  peudaul  le  maria|U'. 

14.  Lors(|ue  des  mineurs  ou  des  iud)écilles,  auxquels  l'héritapie  appifitiont, 
sont  deslilués  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  c'est  h;  cas  de  la  rè^le,  Contra  non 
valcnlcm  etc.  Il  y  a  plus  :  (pioique  les  mineurs  soient  pourvus  (I(î  tuteurs,  la 
coutume  veut  que  le  temps  de  la  presciiption  uo  coure  pas  pendant  leur  mi- 
norité (art.  261),  par  une  autre  raison,  qui  csl  que  les  héritages  des  mineurs, 
n'étant  pas  aliénables  pendant  le  temps  de  leur  minorité,  ne  doivent  pas  étro 
pendant  ce  lenq)s  prescriplihies,  la  prescription  étant  une  espèce  d'aliénation» 
Celle  raison  ne  serait  pas  néanmoins  seule  suflisante,  si  l'on  n'y  joignait  pas 
la  graiule  laveur  que  méritent  les  mineurs,  qui  sont  l'espérance  de  l'Etal  ^; 
car  les  héritages  de  l'Kglise,  quoique  inaliénables,  sont  sujets  à  la  prescrij»tion 
de  quarante  ans.  C'esl  pounjuoi  on  pourrait  douter  que  ce  que  la  coutume  a 
décidé  pour  arrêter  le  cours  de  la  prescription  pendant  la  minorité  des  pro- 
priélaires,  dût  s'étendre  aux  majeurs  imbécilles  qui  ont  des  curateurs  :  néan- 
moins la  plupart  des  auteurs  décid<Mil  que  ces  personnes  ont  à  cet  égard  le 
mémo  privilège  que  les  mineurs  ^  V.  les  autorités  citées  par  Furgole  sur 
l'ail.  45  de  rordoimancede  1731,  p.  355;  Lemaître,  sur  Paris,  art.  113,  lit.  6, 
ch.  G,  sccl.  1'%  p.  157. 

15.  Lorsque  l'héritage  est  commun  à  des  mineurs  et  à  des  majeurs,  le 
temps  de  la  prescription  ne  laisse  pas  de  courir  pour  les  parts  des  majeurs, 
quoiqu'il  ne  coure  pas  pour  celles  des  mineurs.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de 
quelque  droit  indivisible,  et  non  susceptible  de  parties  même  intellecluelles, 
que  le  mineur  relève  le  majeur  *. 

ART.  m.  —  Des  qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  acquérir  la 
prescription;  et  de  l'union  de  celle  des  successeurs  avec  celle  d9 
leurs  auteurs. 

§  V^  Ce  doit  être  une  juste  possession. 

IC.  La  possession,  par  laquelle  on  acquiert  la  prescription,  doit  être  une 
juste  possession.  Elle  ne  doit  être  ni  violente,  ni  clandestine,  telle  qu'est  la 
possession  de  celui  qui  posséderait  des  caves  fouillées  sous  l'héritage  du  voisin 
à  son  insu  (art.  253);  ni  précaire. Ce  ne  doit  pas  être  une  nue  détention,  telle 
que  celle  d'un  fermier  ;  ni  la  possession  naturelle  d'une  chose  qu'on  possède 
comme  chose  d'autrui,  telle  que  celle  d'un  créancier  nanti  de  gage,  ou  d'un 
seigneur  qui  tient  en  ses  mains  par  saisie  féodale  le  fief  de  son  vassal  (art.  86). 
Mais  ce  doit  être  une  possession  civile,  c'est-à-dire,  la  possession  d'une  chose 

«  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la   «  l'action  de  la  femme  réfléchirait  con- 


«(  succession.  —  Elle  court  contre  une 
«  succession  vacante  ,  quoique  non 
«  pourvue  de  curateur.  » 

,     *  F.  art.  2256,  2%  C.  civ. 

Art.  2256  :  «  La  prescription  est  sus- 

«  pendue  pendant  le  mariage,  1° ; 

«  2*»  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  ven- 
«  du  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
«  son  consentement ,  est  garant  de  la 
«  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où 


«  tre  le  mari.  » 

«  F.  art.  2252,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  332,  noie  4. 

2  L'art.  2252  protège  également  les 
interdits  et  les  mineurs. 

*  F.  art.  710,  C.  civ. 

Art.  710  :  «  Si  parmi  les  coproprié- 
«  taires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
«  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
«  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
«  de  lous  les  autres.  » 
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<]iie  nous  possétloiis  animo  dominij  comme  nous  en  croyant  et  ré])Utant  pro- 
pri6laire'. 

1 7.  Celle  qualilc  de  la  possession  est  présumée  lorsque  le  conlrairc  ne  pa- 
raît |)as.  Noire  coutume  dispense  le  possesseur  de  rapporter  le  tilre  de  sa  pos- 
session, qui  a  pu,  par  le  laps  de  temps,  s'cii,arer  ^. 

a  S.  Mais,  si  le  possesseur  peut  prescrire  sans  rapporter  de  titre,  il  ne  le  peut 
pas  lors(iu'on  en  produit  un  (pii  njanifcsle  le  vice  de  sa  possession  ^  :  Melius 
est  non  haOcre  titulum  quàm  habcre  viliosum.  —  C'est  un  titre  vicieux  que 
celui  qui  par  sa  nature  n'est  pas  habile  à  transférer  la  propriété,  et  en  vertu 
duquel  on  possède  une  chose  plutôt  pour  un  autre  que  pour  soi-même,  et  comme 
chose  d'aulrui  ;  tels  sont  un  bail  à  Icrmc,  un  élabiissemenl  de  séquestre,  un  nan- 
tissement, etc.  C'est  pourquoi,  si  l'on  produit  un  bail  à  ferme  fait  de  l'hérilagc 
au  possesseur,  ou  à  celui  dont  il  est  l'iiérilier,  soit  immédiat,  soit  médiat,  il  ne 
pourra  pas  prescrire,  par  quclcjuc  long  temps  ([u'il  ait  possédé,  parce  que  sa 
possession,  ou  celle  de  celui  dont  il  est  héiilier,  ayant  commencé  par  être  une 
possession  de  fermier,  conlinue  d'être  une  possession  de  fermier  inhabile  à  ac- 
quérir prescription  ^  :  Cùm  nemo  ipse  sibîmutare  possil  caiisam  possesstonis 
suœ,  nisi  aliquid  cxlrinsecùs  conlingal.  L.  3,  §  19,  ff.  de  Acquirendâ  posses- 
sione  L.  5,  Cod.  eod.  lit. — C'est  pareillement  un  tilre  vicieux  que  celui  par  le- 
quel un  héritage  a  élé  acquis  de  l'Eglise  ou  autres  gens  de  main-morte,  sans  l'ob- 
servation préalable  des  formalités  requises.  Le  rapport  d'un  tel  titre  est  un  obs- 
tacle à  la  prescription  de  celui  qui  a  commencé  de  posséder  en  vertu  de  ce  titre, 
et  de  ses  héritiers  médiats  ou  immédiats  :  car  celte  possession,  ayant  commencé 
par  être  une  possession  injuste,  continue  de  l'être  dans  les  personnes  des  hé- 
ritiers :  Vïlia  enim  possessionum  à  majoribus  contracta  perdurant.  L.  11, 
Cod.  de  acquirendâ  possessions. 

1®.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  titre  par  lequel  j'ai  acquis  un  héritage  que 
le  vendeur  m'a  déclaré  appartenir  à  un  autre  qu'à  lui,  dont  il  se  fait  fort,  ou 
par  lequel  un  tuteur,  en  cette  qualité,  m'a  vendu  l'héritage  de  son  mineur.  Ces 
litres  ne  sont  pas  proprement  vicieux,  mais  plutôt  des  titres  incomplets  et  im- 
parfaits, auxquels  il  manque  seulement  la  ratification  du  propriétaire  dont  on 
s'est  fait  fort,  ou  d'un  mineur  devenu  majeur.  Le  laps  de  trente  ans  purge  celte 
imperfection  ;  et  de  même  que  le  laps  de  temps  dispense  de  rapporler  en  tout 
aucun  litre,  et  fait  présumer  qu'il  en  a  existé  un  qui  s'est  perdu,  de  même  il 
doit  dispenser  de  rapporter  la  ralincaiion  qui  manque  à  ce  titre,  et  en  fait  pré- 
sumer une.  On  peut  même  dire  que  le  long  silence  du  propriétaire  dont  on  s'est 
fait  fort, ou  du  mineur  devenu  majeur,  est  une  espèce  de  ratification  tacite. 


*  V.  art.  2229,  C.  civ. 

Art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  prescrire, 
«  il  faut  une  possession  conlinue  et  non 
«  interrompue,  paisible,  publique,  non 
«  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
«  taire.  » 

-  F.  art.  2230,  C.  civ.  Mais  le  pos- 
sesseur n'est  pas  dispensé  de  rapporter 
le  litre,  lorsqu'il  invoque  la  possession 
de  dix  ou  de  vingt  ans;  ce  n'est  que  dans 
celle  de  trente  ans.  F. art.  2262  ci-des- 
sus, p.  331,  note  1. 

Art.  2230  :  «  On  est  toujours  présu- 
«  mé  posséder  pour  soi,  et  à  tilre  de 
«  propriétaire ,  s'il  n  est  prouvé  qu'on 
«  a  commencé  à  posséder  pour  un 
«  aulre.  »» 


'  F.  art.  2231  et  2236,  G.  civ.,  qui 
en  est  la  conséquence. 

Art.  2231  :  et  Quand  on  a  commencé 
«  à  posséder  pour  autrui ,  on  est  tou- 
«  jours  présumé  posséder  au  même  li- 
ce Ire,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  » 

Art.  2236  :  «  Ceux  qui  possèdent 
«  pour  autrui ,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
«  soit.  —  Ainsi,  le  fermier,  le  déposi- 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui 
«  détiennent  précairement  la  chose  du 
«  propriétaire ,  ne  peuvent  la  près- 
«  crire.  » 

*  V.  art.  2236,  C.  civ.  F.  note  ci- 
dessus.—  Il  faut  toujours  se  référer  aiî 
titre  qui  règle  la  possession. 


Anr.  m.  —  T)K  t,a   possession. 


'HO.  Il  ne  suffil  |»as(|U('  le  posscsscMir  ait  ('omiiicm  r  th'  posséder  nvcc  liomui 
foi  '  il  iani  (inc  ('<'li<'  Iioiiih'  loi  ail  conliiiiK'  ins(|ii'ii  raccoiiiplissciiiciil  (In  l(iitj>s 
(le  In  in'csc  riplion.  ^(ms  avons  en  cela  piéicic';  les  maximes  du  droit  caiioiiiniu» 
h  ('(lies  dn  di'oit  romain  '  :  mais  cette  bonne  loi  est  présumée  avoir  lonjours 
duré,  laiit  «prim  ne  jusiilie  |)as  l<^  eonirairo. 

H  II .  La  copie  (pie  le  propriélaii-e  a  donnée  de  ses  litres  an  possesseui"  par  nii 
exploit  de  demande  (|ui  depuis  a  été  déclarée  ))érimée,  n'est  pas  censée  avoir 
lait  cesser  la  bonne  loi  de  sa  possession  :  car  le  |)ossesseur  a  en  juste  sujet  de 
soupçonner  (pi'il  y  avait  (pwUpie  chose  (I(î  déleclu(Mix  dans  ces  tilics;  |)uis(pio 
le  demandeur  n'a  pas  suivi  sa  demande.  La  copi(î  (pii  lui  en  a  clé  (loMMé(;  n(;  l'a 
donc  pas  suriisammeut  assuré  (|uc  la  chose  a])parleuait  au  demaïubîtii-,  pour 
l'obliger  à  la  lui  restituer,  et  faire  cesser  la  bonne  loi  de  sa  possession  ^ 

§  IL  Des  autres  qualilês  que  doit  avoir  la  possession, 

99.  Les  auires  cpialilés  que  doit  avoir  la  possession,  pour  acquérir  lapres- 
cription,  sont  qu'elle  doit  èlre  paisible  et  non  interrom|»ue.  —  C'est  |)Ourquoi, 
si  j'avais  comnu'ucé  à  posséder  l'héritage  appartenant  à  Paul,  que  j'avais  ac(|uis 
de  Jacques  (pii  s'en  disail  propriétaire,  et  qu'en  ayant  depuis  laissé  usurper  la 
possession  par  Jean,  je  l'eusse  recouvrée  en  vertu  d'nnju|2,ementau  péiiloirc  con- 
tre cetusur|)aleiu',  je  ne  pourrai  compter  pour  la|)rescriplion  contre  Paul  le  temps 
dcmapossessionavant  l'usurpalion  de  Jean,  parce  qu'elle  a  été  interrompue  ^. 

%li.  Les  jurisconsultes  l'omains  pensaient  que,  même  lor^sque  le  possesseur 
avait  été  dépossédé  par  violence,  quoiqu'il  eût  élé  rétabli  en  possession  par 
l'action  de  réinlégrande,  sa  possession  était  inlcrrx)mpue,  et  qu'il  ne  pouvait 
plus  compter  le  temps  pour  pr-cscrire  que  du  jour  qu'il  avait  élé  réintégré  ; 
L.  5,  11.  de  Usucapionibus.L.l ,^pro.  cmpl.,  à  quoi  n'estconlr^airela  loi  17,  (T. 
de  Acq.  j)oss.  qui  dit  :  Qui  vi  dcjeclus  est,  perinde  habendus  est  ac  si  posside- 
rcl  :  car  cela  ne  s'entend  que  vis-à-vis  du  spoliateur  ;  Cujas  {ad  A/ricanum 
Iraclatus,  7,  ad.  L.  Si  de  eo  fundo,  40;  de  acq.  poss.,  t.  1;  Venise,  p.  1225, 
D). — Parmi  nous  il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  qu'on  doit  s'écarter  de  cette  ri- 
gueur du  droit  romain,  et  qrr'un  possesseur  spolié,  qui  a  été  rétabli  dans  l'an- 
née, ne  doit  pas  èlre  censé  avoir  cessé  de  posséder  *. 

î84.  L'absence  du  possesseur  de  l'héritage,  quand  même  il  n'y  laisserait  au- 
cun gardien,  n'interrompt  passa  possession;  car  anima  relinelur  posscssio  ; 
L.  4,  §  11,  fi',  de  acq.  poss.  L.  4,  Cod.  eod»  til.  La  démence  ne  l'interrompt 


^  V.  art.  2269,  C.  civ.,  qui  consacre 
la  doctrine  du  dr^oit  romain. 

Art.  2269  :  «  Il  suffit  que  la  bonne 
«  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acqui- 
«  silion.  » 

*  V.  art.  2247,  G.  civ.,  et  401,  C. 
proc.  civ. 

Art.  2247  :  «  Si  l'assignation  est  nulle 
<t  par  défaut  de  forme,  —  Si  le  deman- 
«  deur  se  désiste  de  sa  demande ,  — 
«  S'il  laisse  périmer  l'irrsiance,  —  Ou 
«  si  sa  demande  est  rejetée,  —  L'inler- 
«  ruplion  (de  la  pr^cscription)  est  regar- 
«  dée  corrrme  non  avenue.  » 

An.  401,  C.  proc.  :  «  La  péremption 
«  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  emporte 
«  seulement  extinction  de  lapr^océdure, 
«  sans  qu'on  puisse ,  dans  aucun  cas , 
«  opposer  aucun  des  actes  de  la  procé- 


«  dure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. — En 
«  cas  de  péremption ,  le  demandeur 
«  principal  est  condamné  à  tous  les  frais 
«  de  la  procédure  périmée.  » 

•^  F.  art.  2243,  C.  civ.  Celte  espèce 
d'intemiption  ayant  produit  la  discon- 
tinuation de  la  possession  prolile  à  qui- 
conque a  intérêt  à  l'invoquer;  car  il  est 
absolument  vrai  que  je  n'ai  pas  pos- 
sédé pendant  qu'un  autre  possédait. 

Art.  2243  :  «  Il  y  a  interruption  na- 
«  turelle,  lorsque  le  possesseur  est  pri- 
«  vé,  pendant  plus  d^rn  an,  de  la  jouîs- 
«  sance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
«  propriétaire,  soit  même  par  un  lieras.» 

*  C'est  la  doctrine  de  l'art.  2243 , 
C.  civ.,  qui  ne  donne  effet  à  l'inter- 
ruption qu'apr'ès  une  année  complète 
de  possession  (l'an  et  jour^}. 
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f)ns  ;  L.  ii.  §  6,  ff.  de  usuc.  Quoique  le  furieux  soil  devenu  incapable  de  vo- 
onté,  ou  leinl  en  lui  la  persévérance  de  la  volonlé  qu'il  avait  de  posséder.  La 
mort  même  du  possesseur  n'interrompt  pas  sa  possession  :  car  elle  est  censée 
passer  incontinent  en  la  personne  de  son  héritier  qui  le  représente,  suivant 
la  règle  :  le  mort  saisit  le  vil  ^  Même  dans  le  cas  auquel  personne  n'aurait 
accepté  sa  succession,  il  est  censé  continuer  de  posséder  par  sa  succession 
vacante  qui  le  représente;  Arg.  L.  31,  §  5,  ff.  de  Usucap. 

fî5.  La  saisie  réelle  qui  est  faite  de  l'héritage  par  les  créanciers  du  posses- 
seur, n'interrompt  pas  sa  possession  :  elle  l'empêche  seulement  de  jouir  par 
lui-même,  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  bail  judiciaire  ;  mais  il  en  demeure  tou- 
jours le  possesseur  (art.  3.). La  saisie  féodale  n'interrompt  pas  non  plus  la  pos- 
session ;  le  vassal,  par  cette  saisie,  n'est  dessaisi  que  vis-à-vis  de  son  sei- 
gneur, et  non  vis-à-vis  de  toute  autre  personne.  Introd.  au  litre  des  fiefs, 
n°  191.  —  Pareillement,  lorsque  j'ai  donné  en  nantissement  à  mon  créancier 
l'héritage  que  je  possédais:,  ma  possession  n'est  pas  interrompue,  mon  créan- 
cier élaUt  censé  le  posséder  pour  moi  ;  L.  33,  §  4  fl.  de  Usucap.  A  plus  forte 
raison  lorsque  je  l'ai  donné  à  ferme  :  car  nous  possédons  par  nos  fermiers; 
L.  25,  §  1,  ff,  Acq.  poss.  et  passim. 

^6.  La  possession  cesse  d'être  paisible  par  rinlerpellalion  judiciaire,  c'est- 
à  dire,  par  l'exploit  de  demande  donné  au  possesseur  :  c'est  une  interruption 
civile  de  la  possession  qui  arrête  le  cours  de  la  prescriptioni  ^ ,  et  l'empêche 
de  s'accomplir,  pourvu  que  par  la  suite  l'exploit  ne  soit  pas  déclaré  nul  pour 
quelque  défaut  de  formalité,  ou  l'instance  périmée  par  discontinuation  de 
procédure  :  car  il  n'opère  en  ces  cas  aucune  interruption  du  cours  de  la  pres- 
cription %  suivant  la  règle,  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum. 

^7.  L'interpellation  judiciaire  n'interrompt  la  possession  d'un  héritage,  ou 
d'un  droit  divisible,  qu'à  l'égard  du  demandeur,  et  à  l'égard  de  la  partie  as- 
signée :  c'est  pourquoi,  si  l'un  de  plusieurs  propriétaires  donne  seule  la  de- 
mande, le  cours  de  la  prescription  ne  sera  interrompu  que  pour  la  part  du 
demandeur.  —  Vice  versiî,  si  plusieurs  possèdent  en  commun  mon  héritage,  la 
demande  que  j'aurai  donnée  contre  l'un  deux,  n'interrompt  le  cours  de  la 
prescription  que  pour  la  part  que  possédait  la  partie  assignée,  et  non  pour  les 
parts  des  autres  qui  n'ont  point  été  assignés  *. 

§  IIL  De  l'union  de  la  possession  des  successeurs  avec  celle  de  leur  auteur. 

%8.  Il  fautà  cet  égard  distinguer  entre  les  héritiers  et  les  successeurs  à  titre 
singuHer.  —  L'héritier  étant  censé  la  continuation  de  la  personne  du  défunt, 
la  possession  qu'il  tient  de  lui  n'est  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt  au- 
quel il  a  succédé  ;  elle  s'y  unit  nécessairement.  C'est  pourquoi,  lorsque  la  pos- 
session du  défunt  a  été  vicieuse,  celle  que  ses  héritiers,  tant  médiats  qu'im- 
médiats, tiennent  de  lui,  est  censée  avoir  les  mêmes  qualités,  et  ne  peut 
servir  pour  acquérir  la  prescription  ^}  L.  11,  Cod.   acq.  poss,  L.  3,  Cod. 


*  Le  véritable  sens  de  cette  règle  est 
la  transmission  de  la  possession  du  dé- 
funt à  l'héritier,  quoique  celui-ci  ignore 
rouverlure  de  la  succession.  C'est  une 
anticipation  de  la  possession  de  droit, 
avant  la  prise  de  possession  de  fait. 

2  F.  art.  2244,  C.  civ. 

Art.  2244  :  «  Une  citation  en  justice, 
«  un  commandement  ou  une  saisie,  si- 
«  gnifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 


2  F.  art.  2247,  C.  civ.,  ci-dessus 
p.  235,  note  2. 

*  Quoiqu'ils  possèdent  en  commun 
ou  par  indivis,  chacun  n'est  cependant 
en  réalité  possesseur  que  d'une  part 
seulement. 

5  F.  art.  2237,  C.  civ. 

Art.  2237  :  «  Les  héritiers  de  ceux 
«  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
«  titres  désignés  par  l'article  2236.  (F. 


'<  de  prescrire ,  forment  l'interruption  «  ci-dessus,  p.  334,  note  3) ,  ne  peu- 
«  civile,  w  i<(  vent  non  plus  prescrire.  » 
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cow.  (le  ufnirap.  et  passim.  —  On  doit  dircî  l;i  lucilic  choSC  (IcS  aulrcs  SUCCCii- 
Sciirs  à  lilic  universel,  qui  sutU  hœrcdnni  loco, 

•ti^.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  successeurs  îi  tilrc  singulier  :  leur  pos- 
session u(»  s'unit  |);\s  néeess;iii'eni(Mil  avec  celle  de  leins  auleurs,  d(;  <pii  ils  ont 
accpiis  la  chose  :  c'est  |)oin(|ii(>i,  (iiioi(|ue  celle  de  mon  anleur  ait  été  vicieuse, 
la  mienne  peut  me  servii*  pour  ae(piéiiila  picscriplion.L.  5,  (T.  de  Dû).  Icinp. 
jrrœscr.  cl  pa.ssim.  —  Si  la  possession  de  mon  auleui-,  iW.  (pii  j'ai  ac(piis  à  tilrc 
singulier,  élait  une  juste  possession,  je  puis  l'unir  à  la  mienne,  pourvu  (pi'ellc 
soit  pareillement  juste,  siiivanl  la  conslilulion  d(^  l'empeicui-  Sévère,  liist./<7. 
de  IJsuc.  §  9;  et  pareillement  celhi  de  l'auleur  d(î  mon  auteur,  cpie  mon  auleur 
aurait  pu  joindre  à  la  sienne,  cl  dcinccps.  La  raison  est  (pi'cn  me  cé<lanl  la 
chose,  il  est  censé  m'avoir  cédé  tout  le  droit  (pi'il  avait  par  ranpoit  à  celte 
chose,  et  par  consécpient  causaux  usucapionis,  c'est-à-dire,  le  droit  de  l'ac- 
quérir par  prescri|)lion,  en  achevant  le  temps  de  la  prescription  (pi'il  avait 
commencée  par  lui-même  ou  par  son  auteur.  - —  La  possession  de  mon  au- 
teur, que  je  puis  unir  à  la  mienne,  est  celle  dont  il  m'a  cédé  les  droit-s,  et 
qu'il  avait  lorsqu'il  m'a  vendu  et  livré  l'héritage. —  Si,  depuis  qu'il  me  l'a  li- 
vré, pendant  mon  absence,  il  se  fut  remis  en  possession,  et  qu'à  mon  retour 
je  lui  eusse  fait  délaisser  l'héritage,  je  ne  pourrais  commencer  le  temps  de  la 
prescription  que  du  jour  que  j'y  suis  rentré,  sans  pouvoir  joindre  le  temps 
pendant  lequel  mon  vendeur  s'était  de  nouveau  mis  en  possession  de  cet  hé- 
ritage; L.  14,  fl.  de  t(5Mca/9.;car  ce  n'est  pas  celte  possession  dont  il  m'a  cédé 
les  droits.  Je  ne  pourrai  pas  non  plus  compter  mon  ancienne  possession,  ni 
celle  de  mon  auteur  que  j'aurais  pu  y  joindre  j  car  elles  ont  été  interrom- 
pues ^ 

SECT.  IL  —  De  la  prescription  a  l'effet  de  libérer. 

30.  La  prescription  à  l'effet  de  libérer  est  une  Cm  de  non-recevoir  qu'un 
débiteur  pcul  opposer  contre  l'action  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer, 
ou  de  faire  reconnaître  son  droit  perdant  le  temps  réglé  par  la  loi  *.  —  Le 
débiteur  acquiert  cette  prescription  sans  aucun  fait  de  sa  part  ;  elle  résulte 
uniquement  de  la  négligence  du  créancier.  —  Le  temps  ordinaire  par  lequel 
se  prescrivent  les  droits  réels  et  les  créances  personnelles,  faute  par  le  créan- 
cier de  les  exercer  ou  de  s'en  faire  reconnaître,  est  le  temps  de  trente  ans  ^ 

ART.  E<^'.  —  Du  fondement  de  la  prescription  de  trente  ans. 

3ft.  Cette  prescription  n'est  pas  seulement  établie  sur  la  présomption  dû 
paiement  qui  résulte  de  ce  qu'un  créancier  n'attend  pas  ordinairement  un 
aussi  long  temps  à  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  :  elle  est  aussi  établie 
comme  une  peine  contre  la  négligence  du  créancier.  C'est  pourquoi  il  ne  se- 
rait pas  recevable  à  déférer  au  débiteur  le  serment  décisoire  :  si  la  dette  est 
acquittée;  car,  quand  même  elle  ne  le  serait  pas,  la  loi,  en  punition  de  la  né- 
gligence du  créancier  qui  n'a  point  intenté  action,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  re- 
connaître dans  le  temps  qu'elle  lui  a  prescrit,  lui  dénie  l'action  *. 


'  F.  art.  2243,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
335,  note  3. 

-  V.  art.  2219,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
330,  note  2.  Cet  article  dispose  que  la 
prescription  est  un  moyen  de  se  libé- 
rer, ce  qui  est  plus  qu'une  fin  de  non- 
recevoir;  cependant  la  prescription 
doit  être  invoquée ,  et   ne  peut   être 


suppléée  par  le  juge  (art.  2223,  C.  civ.). 

Art.  2223  :  «  Les  juges  ne  peuvent 
«  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
((  tant  de  la  prescription.  » 

-  F.  art.  2262,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
331,  note  1. 

*  C'est  donc  une  libération  que  nous 
accorde  la  loi. 
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ATxT.  II.  —  Quels  droits  sont  sujets  à  cette  prescription. 

Hz.  Régulièrement,  tous  les  droits,  tant  les  droits  réels  que  les  droits  per- 
sonnels, lànt  les  immobiliers  que  les  mobiliers,  sont  sujets  à  cette  prescrip- 
tion ^ 

33.  Il  faut,  l''  en  excepter  certains  droits  qui  sont  imprescriptibles  ;  tels 
sont  ce  qui  est  de  pure  faculté  2,  lorsque  celte  faculté  procède  de  la  liberté 
naturelle,  telle  qu'est  la  faculté  que  chacun  a  d'élever  sa  maison,  qui  n'est  su- 
jette h  aucune  servitude,  à  telle  hauteur  que  bon  lui  semblera  ;  ou  lorsqu'elle 
procède  de  quelque  disposition  du  droit  public  ;  telles  que  sont  celles  que  cha- 
cun a  en  Beauce,  suivant  l'ait.  1i5,  de  mener  paître  ses  troupeaux  sur  les 
terres  vaines  de  ses  voisins,  et  celles  accordées  par  les  art.  270  et  'i71.  —  La 
faculté  qui  procède  d'un  contrat,  lorsqu'elle  est  de  l'essence  de  ce  contrat,  est 
pareillement  imprescriptible.  Telle  est  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de  racheter 
la  rente  qu'il  a  constituée  h  prix  d'argent  (art.  268),  et  celle  qu'il  a  de  dégager 
la  chose  qu'il  a  engagée,  en  payant  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  engagée.  —  Mais 
la  faculté  qui  ne  nous  appailient  qu'en  vertu  d'une  clause  accidentelle  du  con- 
trat, et  qui  ne  nous  appartiendrait  pas  sans  un  litre  particulier  par  lequel  elle 
nous  est  accordée,  est  un  droit  sujet  à  la  prescription  ordinaire  ;  '^art.  269.) 

S4.2°Le  droit  de  seigneurie  directe  qu'a  un  seigneur  sur  les  héritages  re- 
levant de  lui  en  ficf  ou  en  censive,  est  imprescriptible,  et  par  conséquent  les 
droits  récognitifs  de  cette  seigneurie,  auxquels  elle  est  essentiellement  atta- 
chée 5  (art.  86  et  263).  La  raison  est  que,  dans  notre  coutume,  nulle  terre  n'é- 
tant présumée  sans  seigneur,  celui  qui  possède  un  héritage  est  censé  le  pos- 
séder comme  le  tenant'  du  seigneur,  connu  ou  inconnu,  de  qui  il  relève  ;  et 
par  conséquent  le  seigneur  est  censé  posséder  par  lui  son  droit  de  seigneurie. 
—  Les  autres  droits  seigneuriaux  auxquels  n'est  pas  essentiellement  attachée 
la  seigneurie,  qui,  encore  bien  qu'ils  soient  de  la  nature  des  censives,  ne  sont 
pas  néanmoins  de  leur  essence,  ne  sont  pas  de  même  imprescriptibles  :  tel  est 
le  droit  de  percevoir  des  profils  par  les  mutations.  Ces  droits  ne  sont  pas  néan- 
moins sujets  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  La  coutume  (art.  143),  à 
l'égard  des  censives,  décide  que  le  censitaire  prescrit  contre  ce  droit  par  une 
possession  de  quarante  ans.  —  Au  reste,  ce  droit  ne  se  prescrit  pas  par  la  seule 
négligence  à  ne  pas  demander  les  profits  dus  pour  les  mutations  qui  arrive- 
raient pendant  cet  espace  de  quarante  ans.  La  coutume,  en  décidant  qu'il  se 
prescrit  par  une  possession  de  quarante  ans,  fait  entendre  que  le  censitaire 
doit  établir,  par  des  reconnaissances  ou  autres  actes,  qu'il  a  possédé  l'héritage 
comme  non  sujet  aux  profits  par  les  mutations.  —  A  l'égard  des  arrérages  de 
cens  et  des  prolits  échus,  comme  ce  ne  sont  que  des  fruits  civils  du  droit,  ils 
sont  sujets  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  lorsque  le  seigneur,  pen- 
dant ce  temps,  ne  les  a  pas  demandés. 

35.  3°  Les  droits  immobiliers,  quoique  non  seigneuriaux,  qui  fontpartic  du 
domaine  du  roi,  sonl  imprescriptibles  :  car  ce  sacre  domaine  étant  inaliénable, 
est  conséquemnient  imprescriptible.  Cela  doit  pareillement  s'entendre  du  lond 
du  droit,  et  non  des  fruits  civils  qui  en  naissent,  lesquels  sont  sujets  à  la  pres- 
cription ordinaire. 

36.  On  doit  excepter,  en  second  lieu,  de  la  prescription  Irentenaire  cer- 
tains droits  et  actions,  à  l'égard  desquels  les  lois  ont  établi  des  prescriptions 
plus  longues,  telles  qu'est  celle  de  quarante  ans,  dont  nous  parlerons  infrà^ 


^  V.  art.  2226,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  332,  note  2. 

«  F.  an.  2232,  C.  civ.,  qui  consacre 
la  même  doctrine. 


Art.  2232  :  «  Les  actes  de  pure  fa- 
rt culte  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
«  peuvent  fonder  ni  possession  ni  presr 
«  cription.  » 
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art.  6,  $  2;  ri  celle  de  soixante  ans,  (;lal)li(î  par  hjs  art.  41  et  120.  —  Fiifin,  il 
y  a  (le  e<  rtaiiies  a(li(yns  i[in  se  prescrivent  par  un  temps  plus  court,  dont  nous 
parlerons  /x/m,  art.  7. 

ART.  III.  —  De  quand  commence  à  courir  la  prescription  de  trente  ans  y 

et  contre  quelles  personnes. 

37.  Il  est  évident  que  la  proscription,  contre  queUpie  droit  que  ce  soit,  ne 
pont  eonnnencer  à  courir  que  du  jour  qu'il  est  ouvert.  —  Quoirpie  raclion  soit 
ouverte,  tant  (ju'elle  ne  peut  pas  èlrc  utilement  intentée,  la  preseri])lion  n(i 
court  pas.  Par  exenq)le,  lorsqu'on  a  aeeoidé  ternu;  pour  lepaietncut  i»  un  dé- 
biteur, la  prescription  ne  couiinenccra  U  courir  que  depuis  l'expiration  du  terme: 
car  ce  n'est  que  de|)uis  ce  temps  que  le  créancier  a  pu  intenter  cflieacement 
son  action  \  —  La  raison  est  que  la  prescription  est  l'ondée  sur  la  néi^li- 
gence  du  créancier,  qui  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  négligé  d'intenter  son 
action,  tant  qu'il  ne  pouvait  pas  l'intenter  utilement.  —  De  l'^  cette  maxime  : 
Conlm  non  valcnlcm  agcrc  nulla  curril  prœscriptio, 

an.  Suivant  celte  maxime,  la  prescrij)tion  ne  court  pas  contre  les  actions 
qu'un  héritier  bénéficiaire  a  de  son  chef  contre  la  succession  bénéficiaire, 
tant  qu'il  est  en  possession  des  biens  de  celte  succession  2,  car  il  ne  peut, 
pendant  ce  temps,  les,  exercer,  ne  pouvant  pas  agir  contre  lui-même. 

3tt.  Les  actions  qu'une  femme  a  contre  son  mari,  ne  courent  pas  non  plus 
tant  qu'elle  est  sous  sa  puissance  ;  ni  même  celles  qu'elle  a  contre  des  tiers,  si 
ces  tiers  doivent  en  être  acquittés  par  son  mari  '  :  car  elle  est  censée  avoir 
été  empêchée  de  les  intenter  par  son  mari,  qui  avait  intérêt  de  l'en  empêcher. 
• —  A  l'éjiard  des  autres  actions  qu'elle  peut  avoir  contre  des  tiers,  qui  ne  peu- 
vent réfléchir  contre  son  mari,  le  temps  de  la  prescription  court  contre  la 
femme,  quoiqu'elle  soit  sous  puissance  de  mari  *. 

40.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  droits  des  mineurs  pendant  tout 
le  temps  de  leur  minorité  ^.  —  Lorsqu'un  droit  est  commun  à  un  mineur 
et  à  un  majeur,  quoique  la  prescription  ne  coure  pas  pour  la  part  du  mineur, 


»  F.  art.  2257,  C.  civ. 

Art.  2257  :  «  La  prescription  ne  court 
«  point,  —  A  l'égard  d'une  créance  qui 
«  dépend  d'une  condition,  ju.squ'à  ce 
«  que  la  condition  arrive;  —  A  l'égard 
«  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce 
«  que  l'éviction  ait  lieu;  — ■  A  l'égard 
«  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
«  que  le  jour  soit  arrivé.  » 

»  F.  art.  2258,  C.  civ.  Cependant  ce 
n'est  pas  par  le  motif  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  peut  pas  agir;  (F.  art.  996, 
C.  proc.)  c'est  plutôt  parce  qu'il  n'a  pas 
d'intérêt  à  agir,  ou  parce  qu'il  est  ad- 
ministrateur comptable. 

Art.  2258  :  «  La  prescription  ne  court 
«  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à 
«  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la 
«  succession.  —  Elle  court  contre  une 
«  succession  vacante ,  quoique  non 
«  pourvue  de  curateur.  » 

Art.  996,  C.  proc.  :  «  Les  actions  à 
«  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire^  sc- 


«  ront  mtentées  contre  les  autres  héri- 
«  tiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles 
«  soient  intentées  par  tous,  elles  le  se- 
«  ront  contre  un  curateur  au  bénéfice 
«  d'inventairenommé  en  la  même  forme 
«  C^e  le  curateur  à  succession  vacante.» 

3  F.  art.  2253,  C.  civ.,  quant  au  se- 
cond cas  prévu  par  Poihier,  il  rentre 
dans  l'art.  2256,  2%  C.  civ. 

Art.  2253  :  «  La  prescription  ne  court 
«  point  entre  époux.  » 

Art.  2256,  2'^  F.  ci-dessus,  p.  333, 
note  1. 

'  F.  art.  2254,  C.  civ. 

Art.  2254  :  «  La  prescription  court 
«  contre  la  femme  mariée ,  encore 
«  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
«  trat  de  mariage  ou  en  justice ,  à  l'é- 
«  gard  des  biens  dont  le  mari  a  l'admi- 
<c  ministration,  sauf  son  recours  contre 
«  le  mari.  « 

«  F.  art.  2252,  C,  civ.,  ci-dessus^ 
p.  332,  note  4. 

2^2^ 
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cUfi  ne  laisse  pas  de  courir  pour  celle  du  majeur:  mais,  si  c'était  un  droit  indi- 
visible, non  susceptible  de  parties,  même  intellectuelles,  tel  qu'un  droit  de  ser- 
vitude prédiale,  la  prescription  ne  courrait  ni  contre  l'un,  ni  contre  l'autre  ^ 

4M.  Le  temps  de  la  prescription  qui  a  commencé  de  courir  contre  le  créan- 
cier, continue  de  courir  contre  ses  héritiers  ou  autres  successeurs,  si  lesdits 
héritiers  sont  majeurs  ;  et  même  la  prescri|)tion  peut  commencer  à  courir  con- 
tre eux,  si  elle  n'avait  pas  couru  du  vivant  du  créancier,  putà,  à  cause  de  sa 
minorité.  —  Henrys  (liv.  6,  ch.  4,  quest.  11,  n"  19,  t.  3,  p.  665)  pense  qu'on 
doit  soustraire  du  temps  de  la  prescription  celui  pendant  lequel  l'héritier  a  usé 
des  délais  que  la  loi  lui  accorde  pourdélibérer.  Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas 
suivie  ni  fondée  :  la  règle  Conlra  non  valentem  etc.  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion :  car  il  était  au  pouvoir  de  l'héritier,  quoiqu'il  soit  encore  dans  les  délais 
que  la  loi  lui  donne  pourdélibérer,  de  faire  les  actes  conservatoires  pour  arrêter 
le  cours  de  la  prescription,  sans  préjudicier  aux  qualités  qu'il  a  à  prendre  '. 

4*^.  La  prescription  ne  laisse  pas  de  courir  contre  les  droits  et  actions 
d'un  défunt,  quoique  sa  succession  soit  vacante  :  car  ils  peuvent  être  exercés 
par  le  curateur  à  la  succession  vacante  -,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ceux  qui  y  ont 
intérêt  doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  nommer  un. 

43.  Le  défaut  d'ouverture  d'une  substitution  empêche  bien  la  prescription 
de  courir  contre  le  droit  du  substitué  qui  n'est  pas  ouvert  :  mais  il  ne  l'em- 
pêche pas  de  courir  contre  les  droits  et  actions  qui  font  partie  des  biens  subs- 
titués :  car  ces  droits  et  actions,  jusqu'à  l'échéance  de  la  substitution,  résident 
en  la  personne  de  l'héritier,  et  lui  appartiennent  ;  et  de  même  qu'il  peut  les 
éteindre  par  le  paiement  que  lui  feraient  les  débiteurs,  il  peut  aussi  les  étein- 
dre au  préjudice  du  substitué,  en  négligeant  de  s'en  faire  servir  pendant  le 
temps  par  lequel  s'accomplit  la  prescription.  Cela  est  décidé  formellement  par 
îa  loi  70,  5  fin.  ff.  ad  SC.  Trebellanium,  et  c'est  ce  qu'enseigne  Ricard ,  Traité  des 
Substitutions,  2«  part.,  ch.  13,  n°  92  et  suiv.,  p.  448.  —  Paul  de  Castres  [en 
son  Conseil  97),  et  les  docteurs  qui  l'ont  suivi,  apportent  une  limitation  à  ces 
principes,  en  accordant  au  substitué,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'héritier  grevé, 
une  action  subsidiaire  contre  les  débiteurs  qui  ont  prescrit  la  libération  de  leur 
dette  :  mais  celte  opinion,  qui  n'a  aucun  fondement,  est  avec  raison  rejet-ée 
par  Ricard  {Additions  sur  le  chap.  13,  p.  494  *)  et  am^ilement  réfutée  par  Faber, 
de  Errore  pragmat.  decad  70,  error.  3. 

Art.  IV.  —  Comment  s'interrompt  la  prescription  lorsqu'elle  n'est  pas 

encore  acquise. 

44.  La  prescription  s'interrompt  par  la  reconnaissance  de  la  dette,  ou  par 

une  interpellation  judiciaire  \ 

§  P'.  De  la  reconnaissance  de  la  délie. 

45.  Chaque  successeur  du  débiteur  d'une  rente,  soit  à  titre  universel,  soit 
à  titre  singulier,  est  obligé  de  passer  à  ses  frais  au  créancier  un  titre  nouvel, 
par  lequel  il  s'oblige  à  la  rente  personnellement,  pour  la  part  pour  laquelle  il 


*  F.  art.  710,  C.  civ. ,  ci-dessus 
333,  note  4. 

2  F.  arL  2259,  C.  civ. 

Art.  2259  :  «  La  prescription  court 


*  Elle  doit  être  .également  rejetce 
sous  l'empire  du  Code. 

^  F.  art.  2248,  C.  civ.,  qui  consacre 
la  même  doctrine. 


«  encore  pendant  les  trois  mois  pour      Art.  2248  :  «  La  prescription  est  in- 


«  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
"  pour  délibérer.  » 

'  F.  art.   22o8,C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  339,  note  2. 


«  terrompue  par  la  reconnaissance  que 
«  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
«  droit  de  celui  conlrç  lequel  il  prescri- 
«  vait.  » 
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est  liriilicr  du  (UW)i((Mir  :  cl  loisfiuc  la  renie;  csl  accoiiipaj^iiéfî  (riiyjtolliùiiir-, 
cl  (pi'il  csl  possesseur  (riiuineiiltlcs  (|ui  y  sont  liy|)()llié(|iiés,  il  doit  en  outre 
en  celle  (|ualilé,  s'()l)lijj;er  liypolliécaiiciueiil  pour  le  lolal  •.  —  Ce  lilre  nou- 
vel, à  l'cj^ard  des  renies  l'oucièies,  s'app<'lle  rcconunissancc  ;  cl  à  l'égard  (l<;s 
rentes  consliluées,  ddclaraiion  dliypolhiquc.  —  Il  sei  l  nou-seulemenl  à  in- 
terrompre la  prescription,  mais  à  donner  au  créancier  le  droit  d'cxéculion  pour 
contraindre  le  reconnaissant  au  paiement. 

•^IC  La  prescription  s'interrompt  non-seulement  par  ces  titres  nouvcls,  mais 
par  (luclque  acte  (jue  ce  soit,  qui  est  récognitif  de  la  dette. 

41.  Un  acte  récognitif  de  la  dette,  quoique  sous  signature  privée,  intcr- 
TOnjpt  la  prescription  vis-h-visdu  débiteur  qui  l'a  souscrit  :  mais  vis-à-vis  des 
tiers,  tels  que  sont  d'autres  créanciers,  l'antériorité  de  la  date  de  cet  acte  au 
temps  de  raccomplisscment  de  la  prescription,  doit  être  constatée,  ou  par  le 
contrôle,  ou  par  le  décès  de  quehpi'un  de  ceux  (jui  l'ont  signé  :  autrement  il 
n'est  censé  avoir  de  date  que  du  jour  qu'il  est  ra|)porlé  ;  ce  qui  a  été  introduit 
pour  éviter  les  fraudes  ([ui  se  conmiellenl  par  les  antidates  ■^ 

4^.  Le  paiement  que  fait  le  débiteur  des  arrérages  d'une  rente,  est  un  acte 
récognitif  de  celle  rente  :  mais  ce  paiement  ne  peut  se  justifier  i)ar  le  journal 
du  créancier  où  il  est  inscrit,  parce  qu'on  ne  peut  se  faire  à  soi-même  un  litre 
et  une  preuve,  L.  5,  Cod.  de  probat.  —  Néanmoins,  si  la  rente  était  duc  à  une 
communauté  d'iiabitans  %  ou  à  une  fabrique,  on  juge  dans  ce  siège,  que  les 
comptcssolennellement  rendus,  par  lesquels  le  receveur  s'est  chargé  en  recette, 
peuvent  faire  foi  des  paiements,  et  par  conséquent  de  la  reconnaissance  delà 
rente. 

4d.  Lorsque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres,  la  reconnaissance  verbale  que 
le  débiteur  en  a  faite  peut  se  prouver  par  témoins.  Si  elle  excède  cette  somme, 
je  pense  que  le  créancier  peut  déférer  au  déH'tf  >-t  le  serment  décisoire  sur  le 
fait  de  celte  reconnaissance  *.  '^  ^ 

§  II.  De  l'interpellation  judiciaire. 

50.  L'interpellation  judiciaire  interrompt  la  prescription,  de  manière  que  le 
temps  de  trente  ans,  requis  pour  la  prescription,  ne  doit  se  compter  que  depuis 
le  jour  de  celte  interpellation. — Elle  se  fait,  lorsque  la  dette  est  exécutoire,  par 
un  commandement  de  payer  que  le  créancier  fait  au  débiteur  :  elle  est  judi- 
ciaire 5,  parce  que  ce  commandement  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent, 


*  F.  art.  2263,  C.  civ. 

Art.  2263  :  «  Après  vingt-huit  ans  de 
«  la  dale  du  dernier  titre ,  le  débiteur 
«  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
«  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
«  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.» 

*  Cette  doctrine  ne  doit  être  ad- 
riiise  qu'avec  une  grande  circonspec- 
tion ,  car  il  est  difficile  de  voir  une 
fraude  de  la  part  d'un  débiteur  qui  re- 
connaît sa  dette. 

^Le  créancier  invoquera  l'art.  2263, 
C.  civ., qui  évidemment  ne  suppose  pas 
que  les  intérêts  n'ont  pas  été  payés.  F. 
note  ci-dessus. 

*  F.  art.  1341  et  1358,  C.  civ. 

Art.  1341  :  «  Il  doit  être  passé  acte 
«  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 


«  vée,  de  toutes  choses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs,  même  pour  dépôts  volonlai- 
«  res  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
«  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
<(  tenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
«  allégué  avoir  élédit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
«  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
«  cent  cinquante  francs; — Le  tout  sans 
«  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
«  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

Art.  1358  :  «  Le  serment  décisoire 
«  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
«  de  contestation  que  ce  soit.  » 

=  F.  art.  2244,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  336,  note  2.  —  Cet  article  pose  la 
même  règle. 
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qui  est  un  officinr  do  justice.— T,orsque  la  dette  n'est  pas  exécutoire,  l'interpel- 
lation judiciaire  ne  peut  se  faire  que  par  un  exploit  d'assignation  \ —  S'il  se 
trouvait  quelipie  défaut  de  forme  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  qui  le  ren- 
dît nul,  il  ne  [)Oiirrail  interrompre  la  prescription;  car  quod  nullurn  est,  nul- 
lum  producil  ^//<?c(Mm.— Pareillement,  si  rex[)loit  d'assignalion  était  tombé  en 
péremption  par  une  disconlinuation  de  procédure  pendant  trois  ans,  et  que  le 
débiteur  eût  fait  prononcer  la  péremption,  il  n'aurait  pas  interrompu  la  pres- 
cription 'K  —  Le  simple  commandement  n'est  pas  sujet  à  péremption,  et  son  ef- 
fet dure  trente  ans  \ 

§  lîf.  Du  cas  auquel  il  y  a  plusieurs  débileurs  ou  plusieurs  créanciers  d'une 

même  délie. 

5t.  Lorsque  plusieurs  ont  contracté  solidairement  une  dette,  la  reconnais- 
sance faite  par  l'un  de  ces  débileurs,  et  pareillement  l^interpellalion  judiciaire 
faite  à  l'un  d'eux,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous;  L.  fin.  Cod. 
de  Duobus  reis.  la  raison  est  qu'il  a  paru  impliquer  contradiction  qu'une  même 
dette  fut  pour  le  total  prescrite  et  non  prescrite  *.  —  Il  en  est  de  même  de  plu- 
sieurs héritiers  du  débiteur,  lorsque  la  dette  est  indivisible  :  mais,  si  la  dette  est 
divisible,  chacun  des  héritiers  n'en  étant  personnellement  tenu  que  pour  sa 
part  héréditaire,  la  reconnaissance  faite  par  l'un  d'eux,  non  plus  que  l'interpel- 
lation judiciaire  faite  à  l'un  d'eux,  n'interrompent  pas  la  prescription  contre  les 
autres,  quand  même  cet  héritier  serait  hypothécairement  tenu  pour  le  to- 
tal 5,  comme  biens  tenant  :  car,  s'il  paraît  coatradictoire  qu'une  même  dette 
soit  en  même  temps,  pour  le  total,  prescrite  et  non  prescrite,  il  ne  l'est  pas  que, 
de  plusieurs  diflcrents  héritages  hypotliéqués  à  une  même  dette,  les  uns  soient 
libérés  par  la  prescription,  et  les  autres  ne  le  soient  pas. 

5^.  Lorsqu'il  y  a  plusieui*-  cocréanciers  solidaires,  l'interpellation  faite  par 
l'un  d'eux  prolite  à  tous  les  aîiires  :  mais  celle  faite  par  l'un  des  héritiers  d'un 


^  F.  art.  2244,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  336,  note  2. 

2  F.  art.  2247,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  335,  note  2. 

2  Quoique  l'art.  674,  C.  proc,  exige 
que  le  commandement  soit  renouvelé 
si  le  créancier  a  laissé  écouler  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie  immobilière, 
nous  croyons  néanmoins  que  le  com- 
mandeinènt  conserve  son  effet  inter- 
ruptif  de  prescription  :  il  a  suffisam- 
ment indiqué  la  volonté  du  créancier, 
et  averti  le  débiteur.  Cet  effet  une  fois 
produit  doit  subsister. 

Art.  674,  C.  proc.  :  «  La  saisie  im- 
«  mobilière  ne  pourra  être  faite  que 
«  trente  jours  aprèslecommandemeni  ; 
«  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
«  trois  mois  entre  le  commandement 
«  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réité- 
«  rer  dans  les  formes  et  avec  le  délai 
«  ci-dessus.  » 

*  F.  art.  2249,  C.  civ. 

Art.  2249  :  «  L'interpellation  faite, 


<(  conformément  aux  articles  ci-dessus 
«  (2244  à  2248)  à  l'un  des  débiteurs  so- 
«  lidaires,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
«  rompt  la  prescription  contre  tous  les 
«  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 
<(  —  L'interpellation  faite  à  l'un  des 
«  héritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  ou 
«  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
«  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'é- 
(c  gard  des  autres  cohéritiers,  quand 
(C  même  la  créanceseraii  hypothécaire, 
c(  si  l'obligation  n'est  indivisible.  Cette 
«  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
«  n'interrompt  la  prescription ,  à  l'é- 
«  gard  des  autres  codébiteurs ,  que 
«  pour  la  part  dont  cet  héritier  est 
«  îenu.  —  Pour  interrompre  la  pres- 
«  cription  pour  le  tout,  à  l'égard  des 
c  autres  codébiteurs,  il  faut  linterpel- 
«  lalion  faite  à  tous  les  héritiers  du  dé- 
«  biteur  décédé  ,  ou  la  reconnais- 
«  sance  de  tous  ces  héritiers.  » 

5  F.  art.  2249,  C.  civ.,  note  ci-des- 
sus. —  Cet  article  consacre  la  distinc- 
tion que  fait  ici  Pothier. 
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on^'\ncM'r  ii'irjlcrnunpl  la  pn'sciiplion  i\[ïo  |)(Mirln  piul  <nril;i,cliioii[)Oiii'  celles 
de  ses  cohéiitieis,  h  moins  que  la  dette  ne  lut  iiidivisiMe  '. 

AHT.  V.  —  Comment  se  couvre  la  prescription  acqulst. 

59.  La  prescription  u'éteinl  pas  la  dette,  mais  doime  seulement  au  débiteur 
une  lia  de  nou-recevoir  contre  la  demande  ([u'cu  ferait  le  ciéaucier  ". 

54.  Le  déhileur  peut  renoncer  h  celte  (in  de  non-iccevoir  (pii  lui  a  été  ac- 
quise par  raeeomplisscmenl  du  le  inpsd(;  lapieseiipliou,  soit  en  ]iayanl  ladetle, 
soit  même  seulement  en  la  reconnaissant  j  et  cette  reconnaissance  couvre  et 
éteint  la  tin  de  nou-recevoir. 

55.  Observez  (pi'au  lieu  que  la  reconnaissance  de  la  dette  qui  se  fait  à  l'ef- 
fet d'iuterrouq)re  la  prescription  (pii  n'est  pas  encore  acquise,  i)eut  se  faire  par 
un  mineur,  par  son  tuteur,  par  un  curateur,  par  un  fondé  de  |)rocuration  gé- 
nérale %  celle-ci  ne  peut  se  faire  que  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par  un  fonde 
de  pi'oeuratiou  spéciale  ad  hoc;  parce  qu'elle  renferme  une  renonciation  gra- 
truileà  un  droit  aeipiis  au  débiteur,  qui  est  un  acte  ([ui  passe  les  bornesdu  pou- 
voir de  simpl(>s  administrateurs.  Il  faut  que  le  débiteur  soit  majeur  j  autrement 
Userait  restituable. 

5i5.  Un  jugement  de  condamnation  couvre  aussi  la  fin  de  non-reccvoir, lors- 
qu'il a  passé  en  force  de  chose  jugée  *. 

Art.  VI.  —  De  la  prescription  de  quarante  ans. 

§  L  De  celle  qui  a  lieu  contre  VÉglise  et  les  communautés, 

S'Sf.  L'Église  elles  communautés,  même  séculières,  ont  ce  privilège:  que 
leurs  droits  et  créances  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription  de  trente  ans,  mais 
seulement  à  celle  de  quarante  ans  ^.  V.  la  note  5  sur  l'art.  263. — Ces  prescrip-^ 
lions  ne  diffèrent  qu'en  ce  que  le  temps  de  celle-ci  est  plus  long  d'un  tiers  en 
sus.  Au  reste,  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  sur  ce  qui  l'empcche  de  courir,  sur 
ce  qui  l'interrompt,  etc.  reçoit  application  à  l'égard  de  celle-ci. 

&^.  Lorsque  l'Église  a  acquis  une  rente,  ou  un  autre  droit  d'un  particulier, 
contre  lequel  une  partie  du  temps  de  la  prescription  de  trente  ans  avait  déjà 
couru,  elle  ne  peut  user  de  son  privilège  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir, 
auquel  on  ajoutera  un  tiers  en  sus  :  v.  g.,  s'il  s'était  déjà  écoulé  vingt  elun  ans 


*  F.  art.  1199,  C.civ. 

Art.  1199  :  «  Tout  acte  qui  inter- 
«  rompt  la  prescription  à  l'égard  de 
«  l'un  des  créanciers  solidaires,  profile 
«  aux  autres  créanciers.  » 

'^  Elle  est  cependant  indiquée  parla 
loi  comme  un  mode  d'extinction  des 
obligations  (art.  1234  et  2219,  C.  civ.). 
Il  est  vrai  qu'elle  doit  être  opposée,  le 
juge  ne  peut  la  suppléer  d'office  (art. 
2223,  C.civ.). 

Art.  1234  :  «  Les  obligations  s'étei- 
«  e;nentpar  la  prescription.  » 

Art.  2219.  V.  ci-dessus,  à  la  p.  330, 
note  2. 

Art.  2223.  F.  ci-dessus,  page  337, 
note  3. 

'Le  droit  subsiste  encore,  et  non 


prohibenlur  lutores  bonam  fidem 
agnoscere. 

*  F.  art.  2224,  C.  civ.. 

Art.  2224  :  «  La  prescription  peut 
«  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
a  même  devant  la  Cour  royale,  à  moins 
((  (|ue  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé 
«  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
((  par  les  circonsi-ances,  être  présumée 
«  y  avoir  renoncé.  » 

^  Un  pareil  privilège  n'existe  plus 
aujourd'hui.  F.  art.  2227  et  2262,  C. 
civ,;  l'Eglise,  les  communautés,  et 
même  l'État,  n'ont  pas  plus  de  droits  à 
cet  égard  que  les  particuliers. 

Art.2227.  Fci-dessus,  p.  32 1 ,  note  2. 

F.  art.  2262,  C.  civ,,  ci-dessus,  p. 
331,  note  1, 
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coMlro le  pnrliciilior  à  qui  l'Éiilisc  a  succédé,  le  (]éi)itcur  ne  pourra  parfaire con- 
Irc  l'Ki^lisc  le  temps  de  la  prescription  qu'en  ajoutant  aux  neul  ans  qui  restaient 
à  écouier,  le  tiers  en  sus,  qui  est  trois  ans. 

50.  Vice  versa,  lorsqu'un  particulier  a  acquis  de  l'Église,  on  ne  doit  ajouter 
un  tiers  en  sus  qu'au  temps  qui  a  couru  contre  l'Kglise.  Par  exemple,  si  l'Église 
a  aliéné  à  un  paiticulier  un  droit  dont  elle  n'avait  pas  été  reconnue  depuis  dix- 
Iiuit  ans,  il  ne  faudra  ajouter  au  temps  de  douze  ans  qui  reste  à  courir  de  la 
prescription  de  trente  ans,  que  six  ans,  qui  font  le  tiers  des  dix-huit  qui  ont 
couru  contre  l'Eglise. 

§  II.  De  celle  qui  a  lieu  contre  Vaclion  personnelle  hypothécaire. 

60.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  avant  la  constitution  d'Anaslase, 
lorsqu'un  débiteur  avait  contracté  une  dette  sous  l'iiypothèciue  de  ses  biens, 
quoiqiie  lui  ou  ses  bériliers  eussent  acquis  la  prescription  de  trente  ans  contre 
l'action  personnelle  du  créancier,  néanmoins  comme  cette  prescription,  éta- 
blie par  Théodose  le  Jeune,  éteignait  plutôt  l'action  que  la  dette  5  et  comnie 
ime  dette,  quoique  destituée  d'action,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  susceptible 
d'hypothéqués;  les  hypothèques  sous  lesquelles  la  dette  avait  été  contractée, 
subsistaient  nonobstant  la  prescription  de  trente  ans  ;  le  débiteur  et  ses  héri- 
tiers demeuraient  toujours  sujets  à  l'action  hypothécaire;  L.  3,  Cod.  de  prœsc. 
trig.  parce  que  le  débiteur  possédant,  à  la  charge  de  l'hypothèque,  les  biens 
hypolhéqués,  ni  lui,  ni  ses  héritiers  ne  pouvaient  jamais  prescrire  contre  cette 
hypothèque,  leur  possession  réclamant  contre  la  prescription.  Depuis,  Anastase 
ayant  établi  la  prescription  de  quarante  ans  contre  les  actions  qui  n'étaient 
pas  sujettes  à  celle  de  trente  (L.4,  Cod.  eod.  lit.  Ju5tinien,en  laloiT,  Cod.eod. 
<«7.),  déclara  que  l'action  hypothécaire  contre  le  débiteur  eties  héritiers  y  était 
sujette.  Telle  est  l'origine  de  cette  prescription  de  quarante  ans,  que  notre 
coutume  a  adoptée  en  l'art.  261,  en  décidant  que  les  débiteurs  d'une  rente, 
et  ceux  qui  y  étaient  obligés,  aussi  bJen  que  leurs  héritiers,  ne  prescrivaient 
que  par  quarante  ans.  Quoique  notre  coutume  n'ait  parlé  que  des  rentes,  il  n'y 
a  guère  lieu  de  douter  que  sa  disposition  a  aussi  lieu  à  l'égard  des  simples 
obligations  qui,  étant  passées  devant  notaires,  ont  une  hypothèque  semblable 
à  celle  des  rentes  .•  mais  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  hypothèques  conven- 
tionnelles qui  naissent  de  ces  actes,  dans  lesquels  la  convention  d'hypothèque 
est  toujours  ou  exprimée  ou  sous-entendue.  Il  en  est  autrement  de  l'hypothèque 
que  l'ordonnance  de  Moulins  (art.  53)  attribue  aux  sentences  de  condamna- 
lion,  et  de  l'hypothèque  légale  ;  ces  hypothèques  se  prescrivant  par  trente 
ans,  comme  l'action  personnelle  à  laquelle  la  loi  les  a  attachées  \  Louet, 
lettre  H,  sommaire  "i.  Action  hypothécaire ,  n°3;Henrys,liv.  4,  ch.  6,  quest.  75. 

6ï.  Quoique  l'action  personnelle-réelle  pour  les  profits,  pour  le  réméré, 
etc.  aitbcaucoupde  ressemblance  avec  l'action  personnelle  hypothécaire,  néan- 
moins cette  action  se  prescrit  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  ; 
(art.  263,  269.) 

ART.  VII.— Des  différentes  espèces  de  prescriptions  dont  le  temps  est 
plus  court  que  celui  de  la  prescription  ordinaire. 


^  V.  art.  2180,  C.  civ.,4°  (ci-dessus  mains,  que  du  tiersdétcnteur,  et  quelle 
p.  330,  note 3),  qui  règle  la  prescription  jque  soit  la  cause  de  l'hypothèque, 
de  l'hypothèque,  tant  au  profit  du  débi-      F.  art. 2180,  C. civ., ci-dessus, p.  330, 
leur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  note  3. 
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rtMi;»il  li|:înaii('i(;\rl.  303);  conlro  raclioud'injiiro,  fi.  5,Co(l.  de  ïnjuriis  ;  couIvq 
l'aclion  des  inaK  liaiuls  cl  arlisaiis,  V.  l'ail.  205.  —  5"  Celle  (1(;  deux  ans, 
coiilre  l'aelioii  dos  salaires  des  procureurs',  à  comnler  du  jour  du  décès  de 
leuis  pallies  ou  de  leur  révocalioii.  Hors  ces  deux  cas,  elle;  ikî  S(!  pres- 
cril  (|ue  par  six  ans.  nèj;lemenl  du  '■2.H  mars  1(JÎ)2.  —  0"  (lelle  (\r  irois 
ans,  aecordéci  aux  conseillers  de;  la  (^our,  leurs  veuves  cl  lit'iilicrs  *, 
(pii  l(^s  déeliarj^e  des  sacs  elpièccsdonl  ils  s'claiiMil  cliar^cs,  à  coni|>ler  depuis 
la  (laie  de  larrèl  ou  Iransaclion  (pii  a  mis  (in  au  procès  ;  cl  à  l'égard  des  pro- 
cès non  jui^és,  du  jour  d(^  leur  décès,  ou  de  la  résiL;nalion  de  leurs  oKices. 
—  A  réi^ard  des  avocals  cl  procureurs  %  ils  sonl  déchargés  (l<!S  pièces  donl 
ils  on! -donné  leur  récépissé  a|irès  cinq  ans,  ii  con)|)ler  du  jour  du  jugemenl, 
ou  de  la  Iransaclion  ;  cl  si  le  procès  csl  demeuré  indécis,  dans  les  dix  ans  do 
la  dale  de  leur  récépissé.  —  A  Tégard  des  juges  ordinaires,  si  on  ne  croil  pas 
devoir  leur  accorder  la  prcscriplion  qui  csl  accordée  aux  conseillers  de  lu 
Cour,  an  moins  on  ne  doil  pas  leur  reluscr  celle  accordée  aux  avocals  cl  pro- 
cuieurs.  — 7^  La  prcscriplion  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  renies  con- 
slituées;  F.  Tari.  435.  — Pareille  pour  les  lellres  cl  billets  de  change;  Ord.  de 
1073,  lit.  5,  arl.  ^l. — Pareille  pour  les  termes  cl  loyers,  à  compter  du  jour  de 
Pexi)iralion  des  baux*;  Ordon.de  1029,  arl.  142.— Quoique  celle  belle  ordon- 
nance de  1029  n'ait  j)as  été  cxéculée,  néanmoins  plusieurs  prétendent  que  cet 
article  s'observe,  surtout  lorsque  les  baux  n'ont  été  que  verbaux. 


TITRE  XIV* 

Des  Prescriptions. 

Art.  %(»0.  Prescription  (1)  moindre  de  trente  ans  en  Phérilage  et  choses 
ininiobiliaires,  n*a  lieu  entre  personnes  privées  (2)  par  la  Couslume  {A.  C. , 
art.  SOS). 

(1)  Cela  est  dit  pour  exclure  la  prescription  du  droit  romain,  de  dix  ans  entre  pré- 
sents, et  vingt  ans  entre  absents,  avec  titre  et  bonne  foi,  que  la  costume  de  Paris  et 
plusieurs  autres  ont  adoptée,  et  que  la  nôtre  rejette.  Cet  article  ne  doil  s'entendre  que 
de  la  prescription  à  reflet  d'acquérir  :  à  l'égard  des  prescriptions  à  l'effet  de  libérer 
il  y  en  a  d'un  temps  moindre  de  trente  ans,  même  contre  des  actions  immobilières  ; 


»  F.  art.  2273,  C.  civ. 

Art.  2273  :  «L'action  des  avoués, 
«  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  sa- 
«  laires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
«  compter  du  jugement  des  procès,  ou 
«  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de- 
«  puis  la  révocation  desdits  avoués.  A 
«  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils 
«  ne  peuvent  former  de  demandes  pour 
<  leurs  frais  et  salaires  qui  remonte- 
«  raient  à  plus  de  cinq  ans.  » 

^  F.  art.  2270,  C.  civ. 

Art.  2270  :  «  Les  juges  et  avoués  sont 
«  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
«  le  jugement  des  procès.  —  Les  huis- 
if  siers,  après  deux  ans,  depuis  l'exé- 


«  cution  de  la  commission,  ou  lasigni- 
«  ficalion  des  actes  dont  ils  étaient 
«  chargés,  en  sont  pareillement  dé- 
('  chargés.  » 

^  F.  ait.  2270,  C.  civ.,  note  ci-des- 
sus. 

*  F.  art.  2277,  C.  civ. 

Arl.  2277  :  «  Les  arrérages  de  renies 
«  perpétuelles  et  viagères;  —  Ceux  des 
«  pensionsalimentaires;— Lesloyersdes 
«  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
«  ruraux  ;  —  Les  intérêts  des  sommes 
«  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui 
«  est  payable  par  année,  ou  à  des  ter- 
ce  mes  périodiques  plus  courts ,  —  Se 
«  prescrivent  par  cinq  ans.  » 
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fmtà,  cpHc  d'un  an  contre  Paclion  du  retrait  lignagcr,  celle  de  quarante  jours  contre 
'aclit»ii  de  rclrjiil  féodal,  olc. 

("il  Cela  est  dit,  |)nrce  (iu'ilf;nit  qnnranle  ans  pour  prescrire  contre TEglise  et  con- 
tre les  communaulcs,  soit  eccié^ia^li(^ues,  soitseculicrea. 

Art.  'îOl.  Quiconque  jouit  (1)  d'aucun  héritage,  rente  ou  droit  (2)  incor- 
porel paisiblement  (3)  par  trente  ans  entiers  (i)  et  consécutifs  (5  ,  entre  per- 
sonnes aagées  (6),  et  non  privilégiées  (7),  soit  qu^'il  ait  litre  on  non  (8),  il  ac- 
quiert, et  est  fait  seigneur  (9)  de  Ihéritage,  rente  ou  dioit  incorporel  ainsi 
par  lui  possédé  :  sauf  (10)  le  vendeur  (11)  et  oblige  (12),  ou  l'Iiérilier  du 
vendeur  ou  obligé,  qui  l'acquiert  par  quarante  ans.  {A.  6\,  art.  309). 

(1)  fd  est,  possède  nntmo  domini,  comme  s'en  réputnnt  propriétaire. 

("2)  Soit  qu'il  ail  perçu  pendant  trente  ans  une  rente  ou  antre  redevance  qui  appar- 
tenait à  un  autre,  coinnie  s'en  répulant  le  vrai  propriclaire  ;  soit  qu'il  ait  perçu  pen- 
dant ledit  t(Miips  une  rente  ou  autre  rodev;ince  qui  n'était  due  à  personne,  comme 
s'en  répulant  seigneur  et  créancier,  f^,  Vlntrod.,  u"  8. 

(3)  Cela  est  dit,  [)arce  que  l'exploit  d'asignation  pour  délaisser  l'héritage,  donné 
au  pos,«o«>cur,  arrête  le  cours  de  la  prescription,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré 
nul  par  quelque  défaut  de  formalité,  ou  périmé  pour  disconiiimalion  de  procédures 
pendant  trois  ans.  ^.  l'arrêté  des  péremptions  du  ^29  mars  1692. 

(4)  Les  années  se  comptant  par  jours,  et  non  par  momerits.  un  possesseur  est  censé 
avoir  possédé  pendant  trente  ans  entiers,  aussitôt  qu'il  a  atteint  le  dernier  jour  de  la 
trentième  année!,  et  par  conséquent  il  a  acquis  la  prescription,  et  est  fait  seigneur; 
L.  0  et  7.  fT.  de  Usucap.  L.  15,  IT.  de  DiversJewp.  prœscript. — Il  en  est  autrement  de 
la  prescription  à  fin  de  libérer  :  elle  n'est  acquise  au  dét)ileur  contre  l'action  du  créan- 
cier qu'après  l'expiralion  du  dernier  jour  de  la  tronlième  année  et  ne  peut  être  op- 
posée que  lorsque  la  trente  et  unième  année  a  commencé.  La  raison  est  que  celte  pres- 
cription n'est  fondée  que  sur  la  négligence  du  créancier,  qui  n'a  pas  intenté  son  ac- 
tion dans  le  temps  prescrit  par  la  loi  :  or  il  l'inlenle  dans  le  temps  lorsqu'il  l'intente 
le  dernier  jour  de  la  trentième  année,  ce  dernier  jour  faisant  partie  de  ce  temps  de 
trente  ans.  L.  6,  fT.  de  Obligaiionibus  et  aclionibus. 

(5)  Tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  dont  il  lient  son  droit  et  sa  possession,  soit 
à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier,  f^.  Vintroducl.  n°  28  et  29. 

(6)  Car  la  prescription  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  la  minorité  du  proprié- 
taire. V.  Vlntrod.  n"  14. 

(7)  Cela  est  dit  pour  l'Eglise  et  les  communautés,  contre  qui  l'on  ne  prescrit  que  par 
quarante  ans. 

(8)  La  possession  de  trente  ans  suffit  pour  la  prescription,  quoique  le  possesseur  ne 
rapporte  pas  le  titre  en  vertu  duquel  lui  ou  ses  auteurs  onl  commencé  de  posséder  : 
mais  s'il  était  rapporté,  et  qu'il  fût  vicieux,  il  ferait  obstacle  à  la  prescription,  quel- 
que longue  qu'eût  été  la  possession.  V.  Vlntrod  ,  n"  18. 

(*.i)  L'elfet  de  celle  prescription  n'est  donc  pas  seulement  de  donner  à  celui  qui  a 
prescrit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  revendication  du  propriétaire  ;  elle 
a  la  même  force  que  l'usucapion  du  droit  romain  :  elle  le  fait  seigneur  de  l'héritage, 
en  transférant  en  sa  personne  le  droit  de  propriété,  dont  elle  dépouille  l'ancien  pro- 
priétaire en  punition  de  sa  négligence.  C'est  pourquoi,  si  par  quelque  co.'ijonclure, 
depuis  l'accomplissement  de  la  prescription,  l'ancien  propriétaire  se  trouvait  en  pos- 
session de  rhérilage,  celui  qui  l'a  prescrit  pourrait  le  revendiquer  contre  lui. 

(10)  Jusqu'ici  la  coutume  n'avait  parlé  que  de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  : 
cette  Gn  de  l'article  concerne  celle  d  Veflet  de  f/6^rer;  mais  sa  disposition  ne  pou- 
vait être  rédigée  plus  imparfaitement.  Pour  la  rendre  correclP,  il  faut  suppléer  ceci  : 
«  Pareillement  le  propriétaire  d'un  héritage  acquiert  la  libération  des  hypothèques 
«f  ou  aulres  charges  dont  son  héritage  est  chargé,  lorsque  le  créancier  a  négligé  pen- 
«  dant  treille  ans  d'user  de  son  droit  et  de  le  faire  reconnaître  ;  sauf  celui  qui  a  vendu 
«  etconstilué  une  rente,  et  ses  héritiers,  et  tous  ceux  qui  y  sont  persotmellement 
«  obligés,  lesquels  n'acquièrent  la  libération  de  l'hypothèque  dont  leur  héritage  est 


*  F.  art.  2260  et  2261 ,  C.  civ.  Le 
Code  exige  que  le  dernier  jour  du  terme 
soit  accompli. 

Art.  2260  :   «   La  prescription  se 


«  compte  par  jours,  et  non  par  heures.  » 
Art.  2261  :  «  Elle  est  acquise  lors- 
«  que  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 

nli.  u 


compli. 
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«  ch.'»rp(^  pour  sftrolé  do  ladite  renie.  <|ira|)i6>  (|iiarnnlc  .ins,))  V.  Vln(rfiduc(i>n.  ii"  (;0. 

(Il  (ie>l-.'i  (lire,  celui  (|iii  a  vendu  el  (-oiisiiiiu;  mm  rciile  sur  »es  biens.  L'art.  30J 
de  raiH'ieniie  coulunie  dis.iil  le  vendeur  de.  lu  rente. 

(hi)  <>e  lerine  coiniuend  Ions  ceux  (|ui  se  sont  peiNonnelietniMil  obligés  à  la  rcnlC  ; 
pulù,  ceux  i\\\\  s'y  soiil  obliytVs  par  une  déclaialion  d  liyp()lli('(|ue. 

Art.^O^.  P(M1(U\iiI  le  ((Miipsciue,  l(^  Sei|^iUMir  do  Tm  f  cxploiclo  l'iKirifa^o  de 
son  vassal  rodevaUle  de  renlo  (1)  (|ui  ne  serait  inféodée,  prescriplioii  n'a 
cours  contre  le  créancier  el  S('ii!;neur  de  ladiUî  renie  (2)  :  pare(î  (pje  le  Sei- 
gneur (le  liel"  n'esl  lenn,  (piand  il  exploicle  l'hérila'^^e  de  son  dit  vassal,  des 
rentes  constituées  ou  créées  sui'  icelui,  qui  ne  sont  inféodées  {A.  C. ,  art.  31i). 

(1)  Foncière. 

(2)  »'.  l lnirod.au  l'ûre  des  fî<'f s,  n°C}\.—Le  créancier  n'ayant  pu,  pendant  let'^mps 
que  le  sei<j;nenr  a  tenu  en  sa  main  le  fiel  chargé  de  la  renie  toncière,  se  laire  payer  de 
celle  rente  sur  les  fruits  de  Thérilase  par  qui  elle  est  principaleujcnl  due,  la  pres- 
cription n'a  pas  pn  courir  contre  lui  pendant  ce  temps,  suivant  la  règle,  Contra  non 
valentein  agure  non  currii  prœscriplio. 

Akt.  «g:i.  Droicts  censucls  (1),  et  autres  droicts  (2)  seigneuriaux,  ne  se 
peuvent  prescrire  pour  le  tout  (3),  mais  bien  pour  la  quotité  (4).  Et  au  regard 
des  arrérai2;es  et  prolils,  ils  sont  prescriptibles  par  trente  (5)  ans.  {À.  C, 
arc.  311.  C.  de  Par.,  art.  1'24.) 

(1)  La  couiume  décide  la  même  chose  à  l'égard  des  féodaux;  art.  8G. 

(2)  Tels  que  le  droit  de  cliampart,  lorsqu'il  tient  lieu  de  cens,  et  la  rente  seigneu- 
riale créée  dans  le  cas  de  l'art  7.  Mais  une  rente,  quoique  créée  par  le  bail  à  cens, 
n'esl  pas  seigneuriale  lorsqu'elle  est  séparée  du  cens  :  v.  (/.  si  un  hérilagiî  est  baillé 
pour  quatre  >ous  de  cens,  et  vingt  livres  de  rente,  la  rente  de  vingt  livres  sera  une 
simple  rente  foncière  prescriptible.  S'.'.càs,  s'il  était  dnnné  pour  vin^t  livres  de  cens 
el  rente  :  la  rente  en  ce  cas  renlcrmant  le  cens,  et  n'en  étant  pas  distinguée,  serait 
seigneuriale  cl  imprescriptible. 

(3)  Voyez-en  la  raison  suprà,Introd.,  n"  34. 

(4)  Par  exemple,  si  pendant  trente  ans  le  possesseur  d'un  héritage  chargé  de  cinq 
sous  de  cens,  n'a  payé  que  <leux  sous,  son  héritage  sera  libéré  du  surplus.  La  raison 
en  est  que  la  seigneurie  directe,  qui  seule  est  imprescri|)lible.  est  à  la  vérité  néces- 
sairement attachée  au  cens;  mais  elle  est  indépendante  de  la  quotité  de  ce  cens, 
étant  également  reconnue  par  la  prestation  de  deux  sous  de  cens,  comme  par  celle  de 
cinq. 

Observez  qu'il  faut  pour  cette  prescription  que  le  censitaire  ait  payé  uniformé- 
ment pendant  le  temps  de  trente  ans  celte  moindre  quotité  comme  étant  la  redevance 
entière. 

Si  l'on  avait  payé,  par  quelque  temps  que  ce  fut,  une  espèce  l'une  pour  l'autre  ;  par 
exemple,  une  poule  au  lieu  d'une  somme  de  vingt  sous  de  cens,  dont  l'héritage  est 
chargé;  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  prescription;  Arrêt  'du  12  mai  1581)  ra[>porlé  par 
Chopin,  sur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  2,  part.  2,  ch  2,  lit.  1,  n"  4,  p.  103.  Autres  rap- 
portés par  Mornac.  sur  la  loi  9,  ff.  de  Conir.  empl.,  t.  l^S  p.  lOil. 
^  (5)  Quand  même  ils  seraient  dus  à  des  couvents,  à  des  chapitres,  etc.  La  prescrip- 
tion de  quarante  ans  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  fait  partie  du  fonds  de  l'Eglise  :  mais  les 
fruits  sont  sujets  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans;  car  ils  sont  plutôt  le  bien 
du  benéOcier  que  celui  de  l'Eglise. 

Art.  ^«4.  OEuvres  manuelles  (1)  à  journées  (2)  de  bras,  ne  se  peuvent 
demander  après  quarante  jours  (3),  sinon  qu'il  y  ait  promesse  (4)  de  payer 
depuis  lesdites  journées  et  œuvres  faites  {A.  C. ,  art.  312). 

(1)  Ce  sont  celles  où  l'ouvrier  ne  fournit  que  son  travail. 

(2)  Si  c'était  donc  à  la  tache,  l'ouvrier  aurait  un  an  pour  les  demander;  art.  265. 

(3)  A  compter  depuis  la  dernière  Journée,  lorsqu'il  y  a  eu  continuation.  Ce  n'est 
point  ici  le  cas  de  l'art.  9,  tit.  l'^'"  de  l'ordonn.  de  1673. 

(4)  S'il  y  avait  un  marché  par  écrit  précédent,  ce  serait  la  même  chose;  et  en  ce  cas 
même  l'action  du  journalier  durerait  trente  ans. 

AuT.  ^65.  Deniers,  ou  choses  dues  pour  façons  ou  ventes  d'ouvrages,  la- 
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l>oui'iip;os,  Hiçons  de  vignes,  voitures  (1),  cl  aussi  pour  salaires  de  serviteurs, 
nourritures  cl  inslruclions  d'enlans,  et  autres  nieiiut'S  denrées  et  marchan- 
dises (2),  se  prescrivent  par  un  an  (3)  ;  et  après  ledit  an  passé  (4),  on  n'en 
peut  valablement  rien  demander;  sinon  qu'il  y  ait  obligation,  promesse  (5), 
ou  action  intonlce.  Né:\!înioins  (6)  si  celui  (jui  se  prétend  créancier,  veut  du 
payement  croire  sa  partie  par  serment,  elle  sera  tenue  prester  le  serment  (7). 
Et  oîi  elle  ne  voudroit  jurer  avoir  payé,  en  ce  cas  sera  tenue  payer,  nonobstant 
ladite  prescription,  en  affirmant  par  le  demandeur.  {A,  C. ,  art.  313  C.  de 
Par.,  an.  126.) 

(P  Pourvu  que  toutes  ces  choses  n'aient  point  été  faites  à  la  journée;  car  alors 
elles  lomberaicnl  dans  la  prescription  de  l'article  précédent. 

(2)  Par  Part.  7  du  lit.  1"  de  l'ordonnance  de  1673,  les  marchands  en  gros  et  en 
détail ,  les  maçons .  charpentiers ,  couvreurs,  serruriers,  vitriers,  plombiers,  paveurs, 
et  outres  de  pareille  qualité,  sont  tenus  de  demander  paiement  dans  Tannée  après  la 
délivrance. 

Suivant  l'art.  8  du  même  litre,  l'action  doit  être  intentée  dans  les  six  mois  pour 
marchandises  et  denrées  vendues  en  détail  par  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  rô- 
tisseurs, cuisiniers,  passementiers,  selliers,  bourreliers  et  autres  semblables.  On  a 
continué  ici  dans  l'usage  de  donner  un  an  à  ces  sortes  d'artisans,  conformément  à  la 
disposilion  de  la  coutume. 

(3)  Ces  dispositions  de  la  coutume  et  de  l'ordonnance  n'ont  pas  lieu  de  marchands 
à  marchands  qui  commercent  ensemble.  Arrêt  du  12  juill.  1672,  au  Journ.  du  Pa- 
/aù,  t.  1,  p.  258.  —  Quelques  coutumes  font  mention  de  cette  exception,  comme 
Troyes,art.  201,  etc. 

(4)  A  compter  depuis  chaque  fourniture,  et  non  pas  depuis  la  dernière,  lorsqu'il  y 
a  eu  continuation  de  fournitures  ou  d'ouvrages.  L'art.  9  du  lit.  l"^*^  de  l'ordonn.  de  1673 
en  contient  une  disposilion  précise. 

(5)  La  coutume  entend  par  obligation,  un  acte  par-devant  notaire,  portant  obliga- 
tion de  payer  une  certaine  somme;  et  par  promesse,  un  billet  sous  la  signature  privée 
du  débiteur  i. 

(6  11  résulte  de  la  fin  de  cet  article,  que,  lorsque  cette  prescription  est  acquise,  le 
juge  ne  doit  faire  prêter  le  serment  au  défendeur  que  lorsque  le  demandeur  le  lui  dé- 
fère :  hors  ce  cas,  le  juge,  sans  exiger  de  serment,  doit  déclarer  le  demandeur  non-re- 
cevable. 

(7)  L'ordonnance  de  1673  ajoute  :  «  Et  à  l'égard  des  veuves,  tuteurs,  héritiers 
«  et  ayants  cause,  pourront  les  marchands  leur  faire  déclarer  s'ils  ont  connaissance 
«  que  la  chose  est  due,  encore  que  l'année  ou  les  six  mois  soient  expirés  ;  »  tit.  1", 
art.  10. 

Art.  %eO.  Louages  de  chevaux,  bœufs  et  autres  bestes,  ne  se  peuvent  de- 
mander (1)  après  six  mois  passés   {A.  C.,.art.  314). 

(1)  Mais  on  peut  exiger  le  serment  comme  en  l'article  précédent. 

Art.  «Oîf.  «  N'ont  les  taverniers  et  cabaretiers  aucune  action  pour  vin  ou 
autre  chose  par  eux  vendue  (1)  en  détail  par  assiette  en  leurs  maisons.  (C, 
de  Par. ,  art.  128.  )  » 

(1)  Aux  domiciliés  du  lieu. 

Art.  «©s.  «  Faculté  de  rachepter  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  ne 
se  peut  prescrire  (1)  pour  quelque  temps  que  ce  soit  :  ains  sont  les  rentes  ra- 

(I)  Car  cette  faculté  est  de  l'essence  du  contrat  de  constitution.  V.  Vlnlrod.,  n"  33  : 


^  Il  faut  traduire  de  même  cédule  et 
obligalion  qui  sont  dans  l'art.  2274 , 
C.  civ. 

Art.  2274:  «La  prescription,  dans 
«  les  cas  ci-dessus  (art.  2271,  2272  et 
«  ^273 ,  concernant  les  actions  qui 
«  sont  intentées  pour  fournitures,  li- 


«  vraisons,  services  et  travaux)  a  lieu, 
«  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
«  fournitures,  livraisons,  services  et 
«  travaux. — Elle  ne  cesse  de  courir  que 
«  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule 
«  ou  obligation ,  ou  citation  en  justice 
«  non  périmée.  » 
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clictahlcs  h  fonjonrs,  cMicoro  (|M'iI  y  ;iil  cciil  :iiis;  <'l  se;  doit  faire  le  racliapt 
<los(lil('f^  rentes  |Kmi'  \r,  |»ri\  \Hn'U\  par  la  coiistiliilioii,  s'il  eu  appeil  ;  sinon  à 
la  raison  du  deuier  douze  ('2).»  {C.  de  l'ar.y  art.  llîi). 

mais  la  facnlhS  dn  pouvoir  la  racheter  on  plnsiriirs  paiements,  étant  un  droit  qui  naît 
d'une  clause  accidiMilelle,  peut  se  prescrire-,  ihi<i. 

{"2)  CiHait  le  fur  qui  avait  lieu  au  temps  de  la  réformation  de  In  coutume.  Les  rentes 
dont  on  Méconnaît  pas  le  i)rix  de  la  constiluiion,  >onl  encore  aujourd'hui  rachelaljleg 
suivant  le  fur  du  denier  douze,  s'il  paraît  (|ue  la  rente  existait  dès  le  lernps  où  ce  lur 
avait  lieu  ;  sinon  elle  doit  l'être  suivant  le  fur  qui  avoit  lieu  au  temps  le  plus  ancien 
auquel  on  ait  connaissance  que  la  rente  existùt. 

Art.  ^Ofl.  «  La  facidté  (1)  donnée  parcontract  de  rachepier  héritages,  ou 
roules  de  bail  d'héritages  à  toujours,  se  prescrit  par  trente  ans  (2),  cnlrc 
aagcz  (3),  et  non  privilégiez  (4)  »  (C  de  Par.,  art.  120). 

(1)  La  faculté  accordée  au  vendeur  par  le  contrat  de  vente,  de  racheter  l'héritage 
qu'il  a  vendu,  de  même  que  celle  accordée  au  preneur  par  le  bail  à  rente  de  racheter 
la  rente,  ne  sont  pas  de  l'essence  de  ces  contrats,  et  sont  des  droits  qui  naissent  duno 
clause  qui  y  est  accidentelle  :  d'où  il  suit,  suivant  nos  principes  [Introii.,  n"  33),  quo 
ces  facultés  sont  sujettes  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  non-seulemonl  lors- 
qu'on n'a  exprinié  aucun  temps  dans  lequel  ce  rachat  pourrait  se  faire,  mais  mémo 
dans  le  cas  auquel  il  serait  porté  en  termes  exprès,  par  le  contrat  de  vente  ou  de  bail  à 
rente,  qu'il  pourrait  se  faire  à  toujours;  car  les  prescriptions  étant  de  droit  public, 
les  conventions  des  particuliers  n'y  peuvent  déroger  *:  Pn'vaforum  conue/*(iojur» 
ptiblico  non  derogal.  L.  45,  §  1,  ff.  de  Reg.  jur. 

(2)  Souvent  par  le  contrat  on  limite  un  temps  plus  court,  comme  de  six  ou  neuf 
ans,  dans  lequel  le  vendeur  devra  exercer  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  de  racheter 
l'héritage.  Mais,  comme  cette  clause  est  extrêmement  favorable,  la  présomption  étant 
que  le  vendeur  qui  a  vendu  sous  cette  clause,  a  vendu  son  héritage  urgente  rei  fami- 
liaris  necessitate,  pour  un  prix  au  dessous  de  la  Juste  valeur,  la  jurisprudence  a  établi 
que  Texpiralion  du  terme  limité  par  le  contrat,  ne  faisait  pas  déchoir  de  plein  droit  le 
vendeur  de  la  faculté  qui  a  été  accordée;  et  que,  pour  l'en  faire  déchoir,  il  fallait,  après 
l'expiration  du  terme,  obtenir  contre  lui  un  jugement  de  déchéance;  faute  de  quoi  la 
faculté  de  racheter  ne  finit  que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  *.  Brodeau 
Louet,  lettre  P,  Contrat  pignoratif,  sommaire  12. 

(3)  La  prescription  légale  de  trente  ans,  qui  a  lieu  lorsque  par  le  contrat  on  n'a  li- 
mité aucun  temps  dans  lequel  le  rachat  devrait  se  faire,  ou  lorsqu'aprcs  l'expiration 
du  temps  limité  par  le  contrat,  on  n'a  pas  obtenu  de  jugement  de  déchéance,  ne  court 
pas  contre  les  mineurs;  mais  le  temps  limité  par  la  convention  court  contre  les  mi- 
neurs et  les  privilégiés,  comme  contre  les  majeurs  et  les  non  privilégiés  ^\  car  1-es 
conventions  lient  quelque  personne  que  ce  soit.  V.  Louet,  lettre  P,  Prescription,  Con* 
vention  nulle,  sommaire  30;  Leprêtre,  V"  centurie,  ch.  48,  n^  7. 

(4)  F.  la  note  2  sur  l'art.  360. 

Art.  «^O.  «  Ce  que  dessus  n'a  lieu  es  rentes  de  bail  d'héritage,  sur  mai- 
sons (1)  assises  en  la  ville  et  fauxbourgs  d'Orléans  (2)  j  lesquelles  rentes  sont 

(1)  La  faculté  accordée  par  cet  article  est  tirée  des  ordonnances  defév.  1339,  janv. 
1552,  mai  1vN3  et  1575.  Elle  est  établie  en  faveur  de  la  décoration  des  villes,  afin  que 
les  propriétaires  pouvant  se  décharger  des  rentes  dont  leurs  maisons  sont  chargées, 
soient  encouragés  à  les  entretenir  étales  amplifier.  Comme  cette  faculté  procède 
d'une  disposition  de  droit  public,  elle  est  imprescriptible;  {Introd.  n"  33).  Elle  a  lieu 
même  contre  les  ecclésiastiques,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'édit  de  décembre 
1606,  art.  20,  qu'ils  ne  pourront  être  contraints  de  souffrir  le  rachat  des  renies  fon- 
cières dépendantes  de  leur  bénéfice  :  car  on  a  jugé  que  cette  disposition  n'avait  pas  lieu 


*  F.  art.  1660,  C.  civ. 

Art.  1660  :  «  La  faculté  de  rachat  ne 
«  peut  être  stipulée  pour  un  ternie  ex- 
«  cédant  cinq  années.  —  Si  elle  a  été 
«  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle 
«  est  réduite  à  ce  terme.  »> 


2  F.  l'art.  1660,  C.  civ.,  note  ci- 
dessus. 

3  F.  art.  1661,  C.  civ. 

Art.  1661  :  «  Le  terme  fixé  est  de 
«rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
«  par  le  juge,  » 
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à  tnnjours  racbcptables  '3),  si  elles  ne  sont  les  premières  (4)  après  le  cens  et 
fonds  de  Icrrcs  (5).  »  (C.  de  Par.,  art.  121). 

dans  les  coutumes  qui  accordent  la  faculté  de  les  racheter,  sans  en  excepter  les  ecclé- 
siastiques. 

(-')  Il  en  est  de  môme  des  antres  villes,  les  ordonn.inces  les  comprennent  toutes. 

(SjQuatid  m(*nne  la  faciilié  de  racheter  serait  expressémcni  interdite  par  le  contrat: 
Privai orum  conventio  juri  publicn  non  derogni.  L.  45   §  I,  fl'.  de  Req.  jur. 

(4i  Uue  rente  est  la  première  après  le  cens,  lorsqu'au  temps  de  sa  création  Théri- 
tage  n'était  chargé  d'aucune  autre  redevauce  que  du  cens,  quoi(iuMI  y  en  eût  d'au- 
tres qui  aur.iienl  été  éteintes  auparavant  :  mai-;,  si  1  héritaj^e  était  lors  chargé  d  une 
autre  rerjle,  celle  créée  en  second  lieu  est  rachctable,  et  ell-e  continue  de  lôrre  quoi- 
que par  la  suite  Théritage  soit  libéré  de  la  première.  Ainsi  jugé  au  bailliage  d'Or- 
léans tout  d'une  voix,  contre  Tabbé  de  la  Cour-Dieu,  en  l'année  1724. 

(5)  La  coutume  ontend  par  ces  termes  fon'i.sde  terre,  la  redevance  créée  en  recon- 
naissance de  la  seigneurie  directe,  comme  en  Part.  253. 

Art.  Z9i.  «  Legs  pitoyables  (1)  de  rentes  en  deniers,  grains  on  antres  es- 
pèces sur  une  maison  assise  en  la  ville  d'Orléans  et  fauxijourgs  d'icelle  (2), 
sont  rachepiables  au  denier  vingt,  sans  que  ledit  rachapl  se  puisse  prescrire, 
ores  qu'il  (3)  fusl  dit  par  le  testateur,  non  racheplable  (i)  ;  en  faisant  toutefois 
faire  le  remploi  en  autres  héritaires,  ou  autres  rentes  (5).  »  (C,  de  Par., 
art.  122). 

(1)  C'est-à-dire,  faits  pour  œuvres  pienses,  comme  aumônes,  fondations,  service  di- 
vin :  à  plus  forte  raison  les  rentes  léguéessur  des  maisons  à  des  particuliers. 

(2)  Et  autres  villes;  car  cette  disposition  est  aussi  tirée  des  ordonnnances,  qui  per- 
mellenl  en  général  le  rachat  des  rentes  créées  sur  les  maisons  des  villes. 

(3  Id  est,  quoiqu'il. 

(4)  Le  prix  de  ces  renies  se  trouve  évalué  any  deux  tiers  de  plus  que  la  valeur  des 
renies  constituées  à  prix  d'argent,  dont  le  fur  était  lors  le  dénier  douze.  Quoique  le 
fur  des  ron'es  constituées  à  prix  d'argent  soit  depuis  augmenté,  et  soit  aiijourd  hui  le 
denier  vingt,  néanmoins  les  rentes  comprises  en  cet  article  et  au  précédent,  ont  con- 
tinué d'être  racheiables  sur  le  pied  du  denier  vingt. 

(5)  Ce  remploi  doit  être  fait  avec  I  Eglise  à  qui  la  rente  est  remboursée  :  Phéritier 
du  testateur  en  est  garant.  Mais,  si  la  nouvelle  rente  qui  a  servi  de  remploi  vient  à 
être  remboursée,  l'héritier  du  teslaleur  est  déchargé,  et  neslpas  tenu  a  un  second 
remploi. 


INTRODUCTION    AU    TITRE    XV. 
Des  donations  faites  entre-vifS;  et  en  mariage. 


ARTICLE  FRÉLîMXNAXae. 


1.  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  lequel  une  personne,  par  libé- 
ralité, se  dessaisit  irrévocablement  de  quelque  chose  au  profit  d'une  autre 
personne  qui  Facceple  ^. 


»  F.  art.  89i,  C.  civ. 

Art.  894  :  «  La  donation  enlre-vifs 
«  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
«  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 
«  blemeni  de  la  chose  donnée,  en  fa- 
«  veurdu  donataire  qui  l'accepte.  » 

li  est  important  de  savoir  si  la  dona- 


tion est  un  contrat.  Il  faut  sans  doute 
la  volonté  du  donateur  et  du  donataire  ; 
mais  celui-ci  entend-il  s'obliger  à  l'exé- 
cuiion  des  charges  aussi  directement 
qu'un  acheteur,  par  exemple,  entend 
s'obliger  au  paiement  du  prix?  11  est 
permis  d'en  douter.  Au  surplus,  si  l'oo 

t 
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H.  ()\\{'U\in'U>\^,  p:>'"  '•'  ("onlral  de  doiiulioii,  ou  cliint^o  Ic!  <îonnt.'nro  dr;  res- 
tituai' à  un  autre,  apiès  sa  iiiori,  on  au  lioul  d'un  rerlaiii  temps,  la  chose  (jui 
lui  a  été  douiuîo.  Kn  ce  ras  le  contrat  renleruin  deux  donations;  Tuno  dirrcte, 
qui  rsl  faite  au  premier  donataire;  Pautre  (pron  appelle  donalinn  fidèicom» 
missnirr,  ou  sithsliluliov ,  cpii  est  l'aile  au  second  donataire  par  rinlerposilion 
du  premier.  Ou  peut  l'aire  plusieurs  dej;rés  de  ces  substitutions  *. 

3.  I.a  donation  entre-vils  (>sl  un  contrat  du  droit  des  gens,  que  le  droit  civil 
a  assujetti  à  certaines  lormalilcs  ^, 

SECT,  1'».  —Des  persotnniîs  Qm  peuvent,  et  a  qui  on  peut  donner  entbe- 
viFS,  et  des  choses  qu'on  peut  donner. 

§  I^"".  Quelles  personnes  peuvent  donner  entre-vifs. 

4.  La  donation  étant  un  contrat  du  droit  des  gens,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  étrangers,  quoique  non  naturalisés,  peuvent  disposer,  par  donation  entre- 
vifs,  des  biens  qu'ils  ont  en  France;  car  ils  participent  à  tout  ce  qui  est  du  droit 
des  gens  ^ 

5.  La  donation  renfermant  l'aliénation  irrévocable  de  la  chose  donnée,  il 
suit  de  là  que  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner,  ne  peuvent  donner.  C'est  pour- 
quoi les  mineurs  ne  peuvent  donner  leurs  immeubles;  ils  peuvent  seulement, 
lors(|u'ils  sont  émancipés,  soit  ])ar  le  mariage,  soit  par  lettres  du  prince,  dis- 
poser, par  donation  entre-vils,  de  leurs  efft  ts  mobiliers.  Ils  ne  pourraient  pas 
même  disposer  de  l'universalité  *  :  nam  universilas  mobiliuw.  sapil  quid  im- 
mobile.—  A  plus  forte  raison  les  interdits  ne  peuvent  donner  entre-vifs  ^  Les 
femmes  sous  puissance  de  mari  ne  le  peuvent  non  plus,  sans  y  être  autorisées 
par  leurs  maris  ^. 


veut  absolument  qualifier  contrat  la  do- 
nation entre-vifs,  il  faut  ajouter  que  ce 
contrat  a  ses  règles  spéciales,  quant  à 
la  forme  et  quant  aux  effets  :  ce  serait 
une  grande  erreur  de  ne  voir  dans  la 
donation  entre-vifs  qu'un  contrat  ordi- 
naire et  de  droit  commun. 

*  F.  art.  896,  C.  civ.,  noîablement 
modifié  par  la  loi  du  17  mai  1826. 

Art.  896  :  «  Les  substitutions  sont 
«  prohibées.  —  Toute  disposition  par 
«  laquelle  le  donataire,  l'héritier  insti- 
«  tué,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de 
«  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
«  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  dona- 
«  taire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  lé- 
«  gataire.  » 

Loi  du  17  mai  1826  :  «  Les  biens 
«  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux 
«  termes  des  art  913,  915  et  916  du 
«  Code  civil  pourront  être  donnés  en 
«  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre-vifs 
«  ou  testamcntaire,avec  la  charge  de  les 
«  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du 
«  donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au 
«  deuxième  degré  inclusivement.— Se- 
«  ront  observés,  pour  l'exécution  de 
f«  cette  disposition,  les  art.  1051  cl 


«  suivants  du  Code  civil  jusques  et  y 
«■  compris  Part.  1074.  » 

*  La  donation  est  du  droit  des  gens 
quant  à  ."^on  origine;  mais  le  droit  civil 
s'en  est  emparé  sous  les  rapports  de 
capacité,  de  formes  et  d'effets, 

-  Cela  est  vrai  aujourd'hui ,  mais  il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

*  Le  mineur,  même  émancipé,  ne 
peut  faire  de  donations  entre-vifs,  si  ce 
n'est  par  son  contrat  de  mariage  et  au 
profit  de  son  conjoint  (art.  903,  904  et 
1095,  C.  civ.). 

5  F.  art.  502,  C.  civ. 

Art.  502  :  «  L'interdiction  ou  la  no- 
«  mination  d'un  conseil  aura  son  effet 
«  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  pas- 
«  ses  po-slérieurcment  par  l'interdit,  ou 
«  sans  l'assistance  du  conseil ,  seront 
«  nuls  de  droit.  » 

«  F.  art.  905,  C.  civ. 

Art.  905  :  <f  La  femme  mariée  ne 
«  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
«  tance  ou  le  consentement  spécial  de 
«  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée 
«  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui 
«  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219, 
«  au  litre  du  Mariage,  » 
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€».  La  donation  clanl  une  libéralité,  et  personne  ne  pouvant  être  libéral  que 
(le  son  l)i(M),  ol  non  du  bien  d'autrui,  il  suit  do  là  que  les  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs  ne  peuvent  disposer,  par  donation  entre-vifs,  des  biens 
dont  ils  ont  l'administration.  11  leur  est  néanmoins  permis  de  faire  pour  leuj^s 
mineurs  et  autres,  dont  ils  administrent  les  biens,  certains  présents  modiques 
que  les  règles  de  la  bienséance,  en  certaines  occasions,  exigent^  L.  12,  §  3, 
ff.  de  Âdminislralione  tulorum. 

'S.  Le  caractère  de  la  donation  entre-vifs  étant  d'être  une  libéralité  parfaite, 
qui  consiste  à  préférer  à  nous-mêmes  le  donataire  dans  ce  que  nous  lui  don- 
nons, cùm  is  qui  donat,  illum  poliùs  quàm  se  habere  mavuU,  L.  35,  §  2,  ff. 
de  morlis  causa  donationibus,  on  en  a  conclu  dans  notre  jurisprudence  française, 
qu'une  i)ersonne  malade  de  la  maladie  dont  elle  meurt,  lors(jue  la  maladie  a  un 
Irait  prochain  à  la  mort,  est  incapable  de  donner  entre-vits;  parce  que  les  dona- 
tions qu'elle  fait  en  cet  état,  ne  peuvent  plus  avoir  ce  caractère  d'une  par- 
faite libéralité,  celte  personne  ne  pouvant  plus  donner  que  ce  qu'elle  ne  peut 
plus  conserver,  et  que  la  mort  va  lui  enlever.  C'est  pourquoi  notre  coutume 
décide  (art.  297),  que  les  donations  faites  par  les  personnes  en  cet  état  ';  quoi- 
que conçues  entre-vifs,  sont  réputées  pour  cause  de  mort,  et  par  conséquent 
nulles,  faute  d'être  dans  la  forme  testamentaire.  Ordonnance  de  1731,  art.  4. 
—  La  jurisprudence  a  étendu  celte  disposition  aux  donations  qu'une  personne 
ferait  depuis  qu  elle  a  formé  le  dessein  d'entrer  en  religion.  11  y  a  même  rai- 
son, car  la  profession  religieuse,  que  cette  personne  compte  faire,  devant  la 
dépouiller  de  tous  ses  biens,  elle  ne  donne  que  ce  qu'elle  compte  ne  pouvoir 
plus  conserver.  Voyez,  au  Journal  du  Palais,  les  arrêts  du  11  mars  1681,  et 
ailleurs.  ■ —  Mais  les  donations,  quoique  faites  à  la  veille  d'un  grand  danger, 
comme  la  veille  d'un  combat,  ou  lorsqu'un  homme  est  prêt  à  se  (aire  faire 
l'opération  de  la  taille,  n'ont  pas  moins  le  caractère  des  donations  entre-vifs. 
Il  en  est  de  même  de  celles  faites  dans  une  extrême  vieillesse:  car,  quelque 
vieux  qu'on  soit,  on  espère  toujours  quelques  années  de  vie,  et  l'on  n'en  est 
souvent  que  plus  attaché  à  ses  biens. 

§  IL  A  qui  peut-on  donner  entre-vifs  ? 

8.  La  donation  entre-vifs,  suivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée, 
n°  1,  étant  une  convention,  il  est  nécessaire  qu'elle  intervienne  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  soit  le  donateur  et  l'autre  le  donataire.  Il  suit  de  là  que, 
pour  être  donataire  entre-vifs,  il  faut,  avant  toutes  choses ,  exister.  —  Suivant 
ce  principe,  la  donation  qui  serait  faite  aux  enfants  h  naître  de  quelqu'un,  n'est 
pas  valable  K  Néanmoins,  dans  les  contrats  de  mariage,  la  donation  faite  aux 
enfants  qui  naîtrontdece  futur  mariage,  est  valable  (Ordonn.  de  1731,  art.  10), 
au  cas  qu'il  en  naisse  quelqu'un*.  La  faveur  de  ces  actes  fait  passer  par  des- 


*  On  peut  encore  aujourd'hui  admet-  «  çu  au  moment  de  la  donation. — Pour 


Ire  ce  tempérament,  quoique  le  Code 
ne  s'en  soit  pas  expliqué. 

-  Cette  doctrine ,  toute  coutumière, 
n'est  point  reproduite  par  le  Code,  nous 
n'avons  à  ce  sujet  que  l'art.  901 ,  C.  civ. , 
qci  régit  les  donations  et  les  testaments. 

Art.  901.  <(  Pour  faire  une  donation 
«  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être 
«  sain  d'esprit.  » 

=  F.  art.  906,  C.  civ. 

Art.  906  :  «  Pour  être  capable  de  re- 
«  ce  voir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  con- 


être  capable  de  recevoir  par  tesla- 
«  ment,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque 
«  du  décès  du  testateur. — Néanmoins 
a  la  donation  ou  le  testament  n'auront 
«  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera 
«  né  viable.  » 

*  La  donation  de  biens  présents  ne 
peut  pas  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
à  naître  (art.  1081,  C.  civ.).  En  ce  qui 
concerne  les  autres  donations,  les  en- 
fants à  naître  sont  tacitement  compris 
dans  la  libéralité  pour  le  cas  du  prédé- 
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SUS  la  subliliU;  des  lè^los.— Ouoiqiicjmrs  les  conlinls (hi  mai'iaj;;»',  la  donalion 
faite  aux  enlanls  à  naîlre  d'unr  personne,  soit  nulle,  celle  laite;  à  ses  enlants 
uésetà naître, est  valable  uièiut;  à  l'é^aid  desenlants  ànaîln;  ;  Ordonn.,  art,  12: 
UKiisen  ce  casieseuiantsnéssont  lessenlsdonatairesdireels;  les  enlanls  Ix  naître 
sont  des  donataires  lidéieoinuiissaires  ou  substitués,  aux(|uels  les  enlanls  nés 
sont  censés  cbar^és  i\o.  i-eslituer  une  porlion  virile  dans  les  clioses  données, 
lois(|u'ils  naîlritnt  '.-  On  lient  méine,  bors  contrat  de  niariap;e,  laiii;  uik;  do- 
nation directe  à  un  eidant  qui  est  encore  dans  le  sein  de  sa  ujèrtî;  et  la  dona- 
tion est  valable,  pourvu  qu'il  naisse  vivant  à  terme,  et  que  la  donalion  ait  été 
acceptée  |>ar  (jnelqu'un  cjui  ait  qualité  pour  cela  *.  C'est  uih;  suite  de  celle 
règle  iU)  droit  :  (Jiù  in  utero  cst^  projam  nato  habelur,  quoties  de  commodo 
cjus  agiiur.  L.  2G,  ff.  de  Slalu  /lominurrij  L.  231,  If.  de  Verb,  sign, 

».  L'existence  du  donataire,  requise  pour  (jue  la  donation  soit  valable,  est 
une  existence  civile.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil,  étant  censés  n'avoir  au- 
cune existence  par  rapport  à  la  société  civile, dont  ils  sont  retrancbés,  ne  peu- 
vent être  capables  de  donations  entre-vifs  ^  —  Les  religieux  ayant  perdu 
l'état  civil  par  la  profession  religieuse,  et  étant  d'ailleurs,  parleurvœude  pau- 
vreté, incapables  de  rien  posséder,  sont  donc  incapables  de  donations  entre- 
vifs. On  peut  néanmoins  leur  faire,  de  la  lAain  à  la  main,  des  donations  mo- 
diques de  cboses  mobilières,  surtout  à  ceux  qui  étant  bors  du  cloître,  dans 
quelque  bénéfice,  sont  obligés  d'avoir  un  pécule  pour  subsister. 

ïO.  Il  faut  avoir  l'élal  civil  pour  être  donataire  cnlrc-vifs;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  les  droits  de  citoyen.  On  peut  valablement  donner  entre- 
vifs  à  un  aubain,  quoique  non  naturalisé  *;  car  les  aubains  participent  avec 
nous  à  ce  qui  est  du  droit  des  gens;  et  les  donations  entre-vifs  étant  des  con- 
ventions, quoiqu'elles  soient,  par  notre  droit  civil,  assujetties  à  quelques  for- 
mes ,  elles  appartiennent  néanmoins,  quant  h  leur  substance,  au  droit  des 
gens. 

1 1.  A  regard  des  communautés  autorisées  par  les  lois  du  royaume,  on  peut 
leur  donner  entre- vifs  des  biens  mobiliers,  des  rentes  sur  le  roi,  et  les  autres 
rentes  qu'il  leur  est  permis  d'acquérir  par  l'édit  d'août  1749,  art.  18;  mais  elles 
ne  peuvent  acquérir  par  donation  entre-vifs,  non  plus  que  par  aucun  autre 
titre,  des  héritages  et  des  rentes  sur  particuliers,  sans  au  préalable  avoir  ob- 
tenu une  permission  spéciale  du  roi,  par  lettres  patentes  dûment  registrées  ^. 
(Art.  14.)— Il  y  a  des  couvents,  tels  que  ceuxdesCapucinset  Récollets,  qui,  à 
cause  d'une  profession  particulière  qu'ils  font  de  pauvreté,  sont  incapables  do 


ces  du  conjoint  donataire  (art.  1082, 
C.  civ.)  ;  mais  ces  mêmes  enfants  ne 
pourraient  pasétre  seuls  donataires.  F. 
art.  1081,  ci-après,  p.  365,  note  1. 

^  Cela  ne  pourrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui (art.  906). 

2  F.  art.  906  et  935,  C.  civ. 

Art.  906,  ci-dessus,  p.  352,  note  3. 

Art.  935  :  «  La  donation  faite  à  un 
«  mineur  non  émancipé  ou  à  un  inter- 
«  dit,  devra  être  acceptée  par  son  tu- 
«  leur,  conformément  à  l'art.  463,  au 
«  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
«  de  V Émancipation.  ». 

'  Ainsi  un  mort  civilement  ne  peut 
être  donataire  (art.  25,  C.  civ.). 
TOM.  r. 


*  Il  en  est  ainsi  parmi  nous  depuis 
la  loi  du  14  juillet  1819,  mais  sous  le 
Code  il  en  était  autrement.  F.  art. 912, 
qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14  juillet. 

Art.  912  :  «  On  ne  pourra  disposer 
«  au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le 
«  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer 
«  au  profit  d'un  Français.  » 

5  F.  art.  910,  C.  civ. 

Art.  910  :  «  Les  dispositions  entre- 
ce  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
»  hospices ,  des  pauvres  d'une  com- 
«  mune,  ou  d'établissements  d'uldilé 
«  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
(c  tant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
«  ordonnance  royale.  » 
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recevoir  par  donation  aucuns  biens  immeubles;  mais  on  peut  leur  donner  des 
choses  mobilières,  et  des  sommes  d'argent  modiques. 

?  1^8.  Un  mari  ri  une  femme  ne  peiivent,  pendant  le  mariage,  se  donner  au- 
cune chose  (F.  l'art.  280  et  les  notes),  si  ce  n'est  par  don  mutuel,  au  cas  et 
sous  les  limitations  portés  par  l'art.  281.  —  Nous  traiterons  séparément  de  ce 
don  muluel  ^ 

13.  Les  donations  faites  h  des  concubines  sont  à  plus  forte  raison  ré- 
prouvées :  on  tolère  néanmoins  celles  qui  sont  modiques,  et  pour  cause  d'a- 
liments'. 

14.  On  ne  peut  faire  de  donations  h  titre  universel  à  ses  bâtards  :  maison 
peut  leur  donner,  à  titre  singulier,  même  des  héritages  '.—  Quoiqu'ils  soient 
adultérins  ou  incestueux,  on  peut  leur  donner  des  aliments^. 

15.  Il  est  défendu  aux  juges,  avocats  et  procureurs  du  roi  de  recevoir  au- 
cun don  et  présent  des  parties  plaidantes.  Ordonnance  d'Orléans,  art.  43  ; 
Moulins,  art.  19  et  20;  Blois,art.  114. —  Pareilles  défenses  sont  faites  aux  clercs 
des  greffes.  Orléans,  art.  77.  —  Il  est  paieillcment  défendu  aux  élus  et  rece- 
veurs des  tailles  de  recevoir  aucun  don  en  argent,  gibier  ou  volailles.  (Art.  132.) 

IG.  Les  tuteurs  et  curateurs,  quoique  après  la  tutelle  finie,  ne  peuvent, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte,  recevoir  aucun  don  ni  legs  des  person- 
nes dont  ils  ont  administré  la  tutelle  ou  curaielle;  coutume  d'Orléans,  ar- 
ticle 296.  La  coutume  néanmoins  en  excepte  les  ascendants,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  remariés  ^. — En  général,  toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  au- 
torité et  puissance,  ne  peuvent  recevoir  aucunes  donations  des  personnes  qui 
leur  sont  soumises.  F.  ce  que  nous  en  dirons  sur  le  titre  suivant. 

19.  Les  donations  entre-vifs  recevant  toute  leur  perfection  au  temps  du 
contrat,  c'est  en  ce  teuq)s  qu'est  requise  la  capacité  dans  la  personne  du  do- 
nataire. Sur  ce  principe,  dans  la  coutume  d'Anjou,  qui  défend  aux  femmes  de 
donneràieurs  maris, ou  parents  de  leurs  maris,  onajugé  (le 24 mai  1650)  nulle 


*  Le  Code  ne  défend  point  les  do- 
nations entre  mari  et  femme,  seulement 
il  les  déclare  révocables  (art.  1096,  C. 
civ.). 

Art.  1096  :  «  Toutes  donations  faites 
«  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoi- 
«  que  qualifiées  entre-vifs,  seront  tou- 
«  jours  révocables.  —  La  révocation 
«  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans 
«  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par 
«  justice.  —  Ces  donations  ne  seront 
«  point  révoquées  par  la  survenance 
«  d'enfants.  » 

2  Le  Code  ne  reproduit  point  celte 
cause  d'incapacité,  les  tribunaux  auront 
à  apprécier  les  motifs  de  la  donation 
et  la  liberté  du  donateur. 

3  F.  art.  908,  C.  civ. 

Art.  908  :  «  Les  enfants  naturels  ne 
«  pourront,  par  donation  entre- vifs  ou 
«  par  testament,  rien  recevoir  au  delà 
«  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
«  Sïiccessions.  » 

*  F.  art.  7^62  et  763,  C.  civ. 


Art.  762  :  «  Les  dispositions  des  art. 
757  et  758  (qui  règlent  les  droits  de 
l'enfant  naturel)  ne  sont  pas  aj)|>!ica- 
bles  aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux. —  La  loi  ne  leur  accorde  que 
des  aliments.  » 

Art.  763  :  «  Ces  aliments  sont  réglés, 
eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de 
la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité 
des  héritiers  légitimes.  » 
5  F.  art.  907,  C.  civ. 
Art.  907  :  «  Le  mineur,  quoique  par- 
venu à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
même  parlcstament,  disposer  au  pro- 
fit de  son  tuteur.  —  Le  mineur,  de- 
venu majeur,  ne  pourra  disposer,  soit 
par  donation  entre-vifs ,  soit  par  tes- 
tament, au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif 
de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré.— Sont  exceptés,  dans 
les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants 
des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été 
leurs  tuteurs.  » 


SKCT.  ir.  —  Dn  L'inu^ivocABiLnf:  dks  noNATiONs.   3^)5 

h  donation  lailo  par  une  fciiuno.  à  la  nièro  ûc  son  mari,  (pioifiiic  la  «loiialricc, 
depuis  la  mort  de  son  mari,  Vv.ùi  eonliiiiu^e.  Socl've,  centurie  .'J,  eli.  31). 

SKCT.  II.— Di:  i/iiiRf'VorAnii.iTf:  nCvCkssairk  imuiu  la  VAT.ir)iTf:  dfs  donations 

ENTUL-VIFS,  ET  DU  DKSSAISI^SI- MKNT  DK   L\  CHOSE  DO.NMÉE. 

§  I'^'".  De  VirrévocabilUé. 

IH.  L'irrévocabililé  étant  le  caractère  essentiel  de  la  donation  entre-vifs, 
ce  qui  la  distingue  des  doualious  |K)ur  cause  de  mort,  tout  ci;  (jui  blesse  celte 
irrévocabiJité,  en  laissant  au  (ioiiat(îur  le  pouvoir  di;  di'lruire  ou  d'alliMer  rellct 
de  sa  donation,  la  reiul  nulle.  C'est  ce  que  décide  notn;  coulnnn;  (art.  283), en 
ceslermes  :  Donner  cl  retenir  ncxmul^.  —  Delà  il  suil,l"  qtrunc^  donation  est 
nulle,  si  elle  est  faite  sous  une  condition  dont  raccomplissemeiit  soit  au  pou- 
voir du  donateur  '■'.  Ordonn.  de  1731,  art.  IG;  —  2''  Si  le  doiiaKîur,  en  don- 
TK\nt  ses  biens,  s'est  réservé  la  faculté  d'en  aliéner  ce  qu'il  jui^erait  à  propos, 
la  donation  est  nvdie  %  ibid. —  S'il  a  limité  la  somme  jus(iu'à  hupielle  il  pou- 
vait en  disposer,  elle  n'est  nulle  (|ue  juscprà  concurrence  de  cette  somme;  et 
elle  l'est  quand  même  le  donateur  n'userait  pas  de  celte  faculté,  et  quand 
mémo  il  y  aurait  convention  expresse  que  la  donation  demeurerait  va- 
lable pour  le  total,  dans  le  cas  auquel  il  n'en  userait  pas  *;  car,  jiis(|u'à  cette 
concurrence,  elle  pècbe  contre  l'irrévocabilité  requise  pour  la  validité  des  do- 
nations, ibid.j  --  3**  La  donation  est  nulle,  si  elle  est  l'a  te  à  la  charge  que  le 
donataire  paiera  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contractera;  car  il  serait  au 
pouvoir  du  donateur  d'anéantir  tout  l'effet  de  la  donation  ^,  en  contractant 
beaucoup  de  dettes,  ibid. — S'il  a  limité  jusqu'à  quelle  quantité  le  donataire  en 
serait  tenu,  la  donation  ne  sera  nulle  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  quan- 
tité, et  le  sera,  quand  même  le  donateur  n'aurait  pas  usé  de  celte  faculté  ^. 

&9.  4°  La  donation  des  biens  à  venir  est  nulle,  car  il  serait  au  pouvoir  du  do- 
nateur de  la  rendre  sans  effet,  en  n'acquérant  pas  '.  Nous  en  rapporterons  une 
autre  raison  au  parai^raphe  suivant. — 5°  Les  donations  des  biens  préseats  et  à 
venir,  faites  depuis  1731,  sont  nulles,  même  pour  les  biens  présents,  car  celte 
donation  renfermant  la  charge  d'acquitter  toutes  les  dettes  que  le  donateur  a 
contractées  et  conti-actera,  il  serait  en  son  pouvoir  d'anéantir  tout  l'effet  de  la 
donation,  en  contractant  desdettesqui  absorberaient  même  les  biens  présents*. 
Ibid.,  art.  15. —  Si  ces  donations  ont  été  faites  avant  la  publication  de  l'ordon- 


*  V.  art.  894,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  350,  note  1  :  «  Acte  par  lequel  le 
«  don  teur  se  dépouille  acluellcmcnt.  » 

^  F.  art.  944,  C.  civ. 

Art.  9H  :  «  toute  donation  enlre- 
«  vifs  faile  sous  des  conditions  dont 
«  l'exéculion  dépend  de  la  seule  vo- 
«  lonté  du  donateur,  sera  nulle.  » 

=>  F.  art.  9Î6,  C.  civ. 

Art.  916  :  «  En  cas  que  le  donateur 
«  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
«  d'im  effet  compris  dans  la  donation  , 
«  ou  d'une  sonnnc  fixe  sur  les  biens 
«  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
«  posé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  ap- 
«  parviendra  aux  héritiers  du  donateur, 
«  nonobslant  toutes  clauses  el  stipula- 
«  lions  à  ce  contraires.  » 

*  F.  art.  946,  C.civ.,  note  ci-dessus. 


5  F.  art.  945,  C.  civ. 

Art.9i5  :  «  La  donation  sera  parcillc- 
«  nKnit  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
«  condition  d'acquilterd'autresdettesou 
«  charges  que  celles  qui  existaient  à 
«  l'époque  de  la  donation  ,  ou  qui  se- 
«  raient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de 
«  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait 
«  y  être  annexé.  » 

6  F.  art.  9i5,C.  civ.,  note  ci-dessus. 
'  F.  art.  943,  C.  civ. 

Art.  913  :  «  La  donation  entre-vifs 
«  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
(  présents  du  donateur;  si  elle  com- 
«  prend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
«  nulle  à  cet  égard.  » 

8  La  donation  ne  serait  nulle  que 
pour  les  biens  à  venir.  F.  art.  943,  C. 
civ.,  note  ci-dessus. 
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nancc  do  1731,  on  doit  décider  suivant  la  jurisprudence  qui  s'observait  lors  de 
la  donation.  Elle  avait  varié;  néanmoins  la  dernière  jurisj)rndence,  avant  l'or- 
donnance, paraît  avoir  été  que  les  donations  des  biens  présents  et  à  venir  n'é- 
taient nulles  que  pour  les  biens  à  venir,  et  que  le  donataire  pouvait  retenir 
les  biens  présents,  sans  être  tenu  des  dettes  coniraclées  depuis  la  donation, 
qui  devaient  être  acquittées  sur  les  biens  acquis  depuis  :  c'est  ce  qui  avait  été 
jugé  par  arrêts  des  2i  mai  1718,  et  24  janvier  1719,  au  7«  tome  du  Journal 
des  audiences  (p.  81  et  205). 

§  II.  Du  dessaisissement. 

«O.  Notre  coutume  (art.  276)  exige,  pour  qu'une  donation  soit  valable,  que 
le  donateur  5<?  dessaisisse  de  la  chose  donnée.  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  don- 
ner ses  biens  à  venir,  car  on  ne  peut  se  dessaisir  de  ce  qu'on  n'a  pas  ^ 

«1.  La  coutume  n'exige  pas  néanmoins  une  tradition  réelle  :  la  rétention 
d'usufruit  que  le  donateur  fait  des  choses  données,  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
que  le  donateur  s'en  fait  faire  par  l'acte  de  donation,  la  clause  par  laquelle  il 
s'en  constitue  possesseur  précaire,  sont  autant  de  traditions  feintes,  qui  suffi- 
sent pour  la  perfection  de  la  donation  ;  (Art.  284.)  La  raison  est  que  le  dona- 
teur, en  se  rendant  par  ces  clauses  usufruitier,  ou  fermier,  ou  locataire,  ou 
possesseur  précaire  de  la  chose  donnée,  ne  retient  plus  cette  chose  que  comme 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  plus,  et  qu'il  tient  dorénavant  du  donataire  : 
cùmususfruclus,  et  conduclio,elprecamim'rei  suce  esse  non  possil.  L.  45,  ff. 
de  Reg.  jur,]  et  par  conséquent  il  en  prend  en  quelque  façon  possession  au  nom 
du  donataire;  ce  qui  suffit  pour  que  le  donataire  puisse  être  censé  avoir  ac- 
quis la  possession,  puisque  nous  l'acquérons  non-seulement  par  nous-mêmes, 
niaispar  ceuxqui  prennent  possession  en  notre  nom-'.L.  3,  §  12,  L.  9,  ff.  acq, 
pass.  et  passim, 

li^.  La  simple  clause  de  dessaisine-saisine,  dans  les  actes  qui  se  passent  de- 
vant nolaires,  suffit,  même  dans  notre  coutume,  pour  tenir  lieu  de  tradition. 
(Art.  278).— -Mais  il  faut  que  cette  clause  ne  soit  pas  démentie  par  le  fait,  et 
que  le  donateur  ne  demeure  plus  en  possession  de  la  chose  dont  il  a  déclaré 
qu'il  se  dessaisissait.  Si,  nonobstant  cette  clause,  le  donataire  l'a  souffert  de- 
meurer en  possession  jusqu'à  son  décès,  la  donation  sera  nulle.  (Art.  283.) 

^3.  Lorsque  quelqu'un  a  fait  donation  de  rentes  ou  autres  créances  qui 
lui  sont  dues  par  des  tiers,  la  signification  faite  au  débiteur,  par  le  donataire, 
de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  l'acte  de  donation,  tient  lieu  de  tradition 
de  ces  choses.  Ce  n'est  que  par  cette  signification  que  le  donateur  en  est  des- 
saisi, puisque,  jusqu'à  cette  signification,  ces  créances  peuvent  lui  être  vala- 
blement payées,  et  peuvent  être  valablement  saisies  et  arrêtées  par  ses 
créanciers.  C'est  ce  que  la  coutume  de  Paris  (art.  108),  exprime  en  ces  ter- 
mes :  Un  simple  transport  ne  saisit,  et  il  faut  signifier  le  transport  ^  etc.  — ■ 
C'est"  pourquoi ,  si  le  donataire  de  ces  sortes  de  choses  a  omis  de  signifier  sa 
donation  aux  débiteurs  pendant  la  vie  du  donateur,  la  donation  sera  nulle;  le 
donateur,  faute  de  cette  signification,  étant  censé  être  resté  jusqu'à  sa  mort 
en  possession  des  choses  données  *. —  Observez  que  l'acte  par  le(iuel  les  débi- 


*  Il  suffit,  d'après  le  Code,  que  le 
droit  soit  acquis  au  donataire  et  ne  dé- 
pende plus  de  la  volonté  du  dona- 
teur. 

*  Toutes  ces  clauses  prouveraient 
encore  aujourd'hui  l'acquisition  réalisée 
au  profit  du  donataire. 

'  F.  art.  1690,  C.civ. 


Art.  1690  :  «  Le  cessionnaire  n'est 
«  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  si- 
«  gnification  du  transport  faite  au  débi- 
«  leur.  —  Néanmoins  le  cessionnaire 
«  peut  être  également  saisi  par  l'accep- 
y.  tation  du  transport  faite  par  le  débi- 
«  tcur  dans  un  acte  authentique.  » 

*  Cette  conséquence  que   tire   Po- 
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Hé.  Lors([U('  (juchiirim  me  lail  (loiiiUiou  (rniic  cciliiiiKi  somiiir  ou  d'ijnc 
ccriainc  renie  payable  seiileiiKiil  après  sa  inoil,  «loiit  il  se  con^'it'X' envers 
moi  le  débiteur,  je  penser  «pie  la  donalioii  est  valable,  cl  fpie  jc^  dois  êlrc  eciisé 
suflisaimuenl  mis  en  possession  de  la  cliose  donnée,  jiar  l'aclc  menu;  d(!  dona- 
lion  par  bMpiel  je  suis  l'ail,  d'mu',  manière  irrévocable,  créainicr  de  la  (réaneo 
(p\i  m'est  doimee,  el  par  la  clause  de  dessaisiiu^  par  bupu'lb^  Ui  donalrur  se 
dessaisit  envers  moi  de  ses  Liens  juscpi'à  due  coucurrenccî,  en  les  cliar}^('a!il  de 


cette  dette  envers  moi.  Ces  sortes  de  cboses  n'étant  susceptibles  d'aïuune autre 


l'espèce  était  favorable  :  la  donation  était  d'imc  sonnne  de  3,000  livres  à  prendre, 
après  la  morl  du  donateur,  sur  ses  biens ,  pour  aider  à  nourrir  la  donataire. 

«5.  Il  reste  à  observer  que  la  tradition  étant  principalcmenl  requise  pouT 
empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  on  voudrait  faire  passer  pour  donation 
entre-vifs  des  donations  qui  n'en  oui  pas  le  caractère,  ce  défaut  ne  peut  être 
opposé  contre  une  donation  que  par  des  licrs,  ou  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, et  non  par  le  donateur  lui-même,  qui  ne  peut  être  reçu  à  alléguer  sa 
propre  fraude  ^,  Ricard,  ibid.,  n°  9i5. 

§  III.  LimUalion  à  l'égard  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

«G.  Ce  qui  est  requis  dans  les  donations  ordinaires  par  rapport  au  dessai- 
sissement de  la  chose  donnée  el  à  l'irrévocabililé  de  la  donation ,  ne  l'est  pas 
dans  celles  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage,  par  quelque  personne  que  ce 
soit,  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  enf;\nts  qui  naîtront  du  mariage  ;  la 
faveur  de  ces  contrats  ^  les  ayant  rendus  susceptibles  de  toutes  espèces  de 
conventions  ou  donations. — C'est  pourquoi  on  peut  donner  par  contrat  de  ma- 
riage ses  biens  à  venir.  On  peut  aussi  donner  ses  biens  présents  et  à  venir,  et 
il  est  au  choix  du  donataire,  lors  de  la  mort  du  donateur,  de  prendre  la  dona- 


Ihier  du  défaut  de  signification  du  trans- 
port, ne  nous  paraît  point  admissible 
aujourd'hui  :  d'après  les  art.938et9i8, 
C.  civ.  (F.  p.  364^,  note  3,  et  p.  360, 
note  1),  la  donation  serait  parfaite  entre 
le  donateur  el  le  donataire ,  sans  cette 
notification  au  débiteur  :  d'après  l'arti- 
cle 1689,  C.  civ.,  la  délivrance  s'opère- 
rail  entre  le  donateur  et  le  donataire 
par  la  remise  du  titre  :  seulement  le 
donataire  ne  serait  pas  saisi  à  l'égard 
des  tiers.  Nous  regarderons  donc  la  né- 
cessité de  la  signification  au  débiteur, 
comme  une  formalité  extrinsèque  dont 
l'omission,  en  ce  qui  concerne  une  do- 
nation de  créance,  produirait  le  môme 
effet  que  le  défaut  de  transcription  lors- 
qu'il est  question  de  donation  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques.  F.  art.  939 
et  941,  C.  civ. 

Art.  939  :  «  Lorsqu'il  y  aura  dona- 
«  lion  de  biens  susceptibles  d'hypolhc- 


«  ques,  la  transcription  des  actes  con- 
«  tenant  la  donation  et  l'acceptation, 
«  ainsi  que  la  notification  de  l'accepta- 
«  lion  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  sépa- 
re ré,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
«  hypothèques  dans  l'arrondissement 
«  desquels  les  biens  sont  situés.  » 

Art.  941  :  «  Le  défaut  de  Iranscrîp- 
«  tion  pourra  être  opposé  par  toute? 
«personnes  ayant  intérêt,  excepté 
«  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de 
«  faire  faire  la  transcription  ,  ou  leurs 
«  ayants  cause,  et  le  donateur.  » 

^  F.  art.  1690,  2^  alinéa,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  356,  note  3. 

2  La  donation  était  obligatoire  con- 
tre le  donateur  sans  celte  tradition. 

3  F.  art.  947,  C.  civ.,  qui  établit  les 
mêmes  exceptions  à  l'égard  des  dona- 
tions faites  en  faveur  de  mariaQ;e.  F. 
ci-après,  art.  1082,  1084  et  1Ô86,  C. 
civ.,  p.  358,  note  37. 
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lion  en  entier,  en  su  cliargeanl  de  tontes  les  dettes  dn  donatenr,  tant  faites  de- 
pnis  (ji^'avant  la  donation;  on  de  se  restreindre  aux  biens  qu'avait  le  donateur 
lors  de  la  donation,  |)our  se  décharger  des  dettes  faites  depuis  *.  Ordonn., 
art.  17. — Mais  le  donataire  ayant  fait  ce  choix  après  la  mort  du  donateur,  soit 
expressément,  soit  même  taeitement,  pulà,  en  partageant  des  biens  aeqnis  de- 
puis la  donation,  il  ne  peut  plus  varier,  lioularic,  sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de 
1731  t,t.  1*^%  j).  79).  —  Le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir  étant  tenu  de 
toutes  les  dettes  du  donateur  contractéesdepuis  la  donation,  lorsqu'il  ne  s'est  pas 
tenu  aux  biens  présents,  il  nepeut  répétercontrelestiers  acquéreurs  ceux  que  le 
donateur  aurait  aliénés  depuis  la  donation  ;  car  il  est  tenu  de  l'obligation  de 
garantie  que  le  défunt  donateur  a  contractée  envers  eux,  et  par  conséquent 
non  recevable  dans  la  demande  qu'il  formerait  contre  eux,  suivant  la  règle, 
Qiiem  de  eviclione  lenel  aclio,  eum  agenlem  repellil  exceplio. 

^'î.  On  peut  aussi,  par  contrat  de  mariage,  donner  ses  biens  présents  ou 
une  chose  particulière,  à  la  charge  que  le  donataire  sera  tenu  de  payer  les  dettes 
que  contractera  le  donateur,  soit  indéterminément,  soit  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme;  et  si  le  donateur  n'en  contracte  pas,  le  donataire  en 
profite  ^.  Ordonn.  de  1731,  art  18. —  Dans  ces  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, le  donateur  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  disposer  ou  de  lester  en 
partie  des  choses  données;  et  lors([u'il  fait  cette  réserve,  la  donation  n'en  est 
pas  moins  valable,  même  par  rapport  aux  choses  dont  il  s'est  réservé  la  faculté 
de  disposer,  qui  n'en  appartiennent  pas  moins  au  donataire,  si  le  donateur  n'a 
pas  usé  de  cette  faculté  {ibid.,  art  18);  en  (juoi  ces  donations  diffèrent  des  do- 
nations ordinaires  (art.  16).  La  raison  de  dillerence  est  que  ces  donations  ne 
sont  pas  assujcttiesauxrèglessur  rirrcvoeabilité  requise  dans  les  donatiousordi- 
naires.On  nedoit  point  distinguera  cet  égard,  connue  fait  Boutaricsurl'art.  18, 
(t.  l^f,  p.  85)  entre  les  donations  de  quotité  et  les  donations  de  corps  certains  '. 


*  F.  art.  1082,  1081, 1086,  C.  civ. 

Art.  1082  :  «  Les  pères  et  mères,  les 
«  antres  ascendants,  les  parents  colla- 
«  téraux  dis  époux,  et  môme  les élran- 
«  gers,  pourront,  par  contrat  de  ma- 
«  riage,  disposer  de  tout  ou  partie  des 
«  biens  qu'ils  la'sseront  au  jour  de  leur 
«  décès,  tant  au  profit  destiits  époux. 
«  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de 
«  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  dona- 
«  leur  survivrait  à  l'époux  donataire. — 
«  Pareille  donation,  quoique  faite  au 
«  profit  seulement  des  époux  ou  de 
«  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit 
«  cas  de  survie  du  donateur,  présumée 
«  faite  au  profit  des  enfants  et  desccn- 
«  dants  à  naître  du  mariage.  » 

An.  lOSi:  «  La  donation  par  contrat 
«  de  mariage  pouira  être  faite  cunuda- 
.  «  tiyement  des  biens  présents  et  à  ve- 
;  «  nir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge 
«  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des 
«  dettes  et  charges  du  donateur,  exis- 
«  tantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel 
«  cas  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du 
«  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux 
«  biens    présents ,  en    renonçant  au  I 


«  surplus  des  biens  du  donateur.  » 
Art.  1086  :  «  La  donation  par  contrat 
«  de  mariage  en  faveur  des  époux  et 
«  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
«  pourra  encore  être  faite,  h  condi- 
«  tion  de  payer  indistinctement  toutes 
«  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
«  du  donateur,  ou  sous  d'autres  condi- 
«  tiens  dont  l'exécution  dépendrait  de 
«  sa  volonté ,  par  quelque  personne 
«  que  la  donation  soit  faite  :  le  dona- 
«  taire  sera  tenu  d'accomplir  ces  con- 
te ditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à 
«  la  donation  ;  et  en  cas  que  le  dona- 
"  teur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit 
((  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
«  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
«  biens  présents,  ou  d'une  somme  fixe 
«  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'ef- 
«  feî  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en 
«  avoir  disîK)sé,  seront  censés  compris 
«  dans  la  donation,  et  appartiendront 
(c  au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  » 
2  y.  art.  1086,  C.  civ.,  ci-dessus. 
2  Les  art.  1082  et  1084,  C.civ.,  sup- 
posent des  donations  universiMles  ou 
à  titre  universel }  mais  l'art.  1086,  s'ap- 
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— Lorsqu'uno  perso  no  :\  doiniô  (ons  1rs  biens  (|n'ell(;  l:>issernil  hR;\  niorl,  sons 
la  réserve  de  (lisposer  dniie  e<'rl:»ine  soininc,  il  n'est  j):>s  <loiilen\  (jiie  les  dis- 
jiosilions,  soil  j;éiiéiales,  soil de  sonunes  p:\rlienlieres,  (|n*elle  lail  de[>nis,  sorit 
censées  lailes  sur  la  sonnne  dont  elle  s'esl  réservéde  dis[i()ser,ne  lui  restant  rien 
autre  eliose  *.  Mais,  lors(pie  la  donation  laite  sous  cette  réscive  n'est  (pie  d'nrui 
partie  des  biens  du  donateur,  les  dispositions  (|u'il  lait  par  la  suite  sont  plutôt 
censées  laites  sur  les  biens  (pii  lui  restent  ,  (|ue  sur  cv  dont  il  s'était  réservé  la 
laeulté  de  disposer,  s'il  ne  l'a  pas  expiirnée;  car  le  donataii-e  ayant  en  sa  fa- 
veur une  volonté  expresse,  (|ni  comprend  dans  la  donation  la  chose  réservée, 
an  cas  (pie  le  donateur  n'(Mi  dispose  pas,  il  faut  uin;  volonté  éi.al(inenl  expi'esse 
pour  l'en  exceptera  Kurgole  cite  un  arrêt  (du  2  août  1678)  (pii  l'a  ainsi  ju^/éj 
(Question  38,  sur  les  Donations,  t.  2,  p.  32i.) 

SECT.  IH.  >—  Des  actes  par  lesqupls  se  font  les  donations,  et  des 

SOLENNITÉS  QUI  Y  SONT  REQUISES. 

^H.  La  donation  de  monblos  pont  se  faire  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  passer 
aucun  acte  |»ar  écrit,  par  la  tradition  réelle  que  le  donateur  en  fait  au  dona  • 
taire.— Hors  ce  cas,  les  donations  ne  peuvent  se  lairc  que  par  un  acte  (jui  soit 
passé  devant  notaires,  et  dont  il  y  ait  minute,  à  peine  de  nullité  =;  Ordonn.  de 
1731,  art  1.  L'ordonnance  a  eu  celte  précaution,  pour  empêcher  qu'un  dona- 
teur ne  pût  se  conserver  le  pouvoir  d'anéantir  sa  donation,  en  retenant  par 
devers  lui  l'acte  de  donation ,  ou  en  le  mettant  entre  les  mains  d'une  personne 
tierce,  qui  le  rendrait  au  donateur,  s'il  le  redemandait}  ce  qui  est  contraire  à 
l'irrévocabilité  reqnise  dans  les  donations  entre-vifs.  —  Par  celte  raison,  dès 
avant  l'ordonnance,  on  jugeait  nulles  les  donations  faites  par  un  acie  sous  si- 
gnature privée,  h  moins  qu'on  n'eût  assuré  rirrévocabililé  de  la  donation  par 
le  dép(Jt  de  l'acte  chez  nn  notaire  avant  ladernière  maladie.  Ricard,  l' ^  part, ,  ch.  4, 
sect.l,n"881,c(se</.Maisdepuis  qu'ilyaune  loi  formelle  qui  assujettit  les  dona- 
tions à  la  forme  d'être  passées  par  devant  notaires,  ce  dépôt  ne  rendrait  pas 
valable  une  donation  faite  sous  signature  privée,  les  formes  des  actes  ne  pou- 
vant s'accom|)lir  par  équipollence.  Par  la  même  raison,  le  défaut  de  compé- 
tence du  notaire  qui  avait  reçu,  hors  de  son  ressort,  l'aclc  de  donation,  par- 
dessus lequelon  passait  autrefois  (Ricard,  dicloloco),  éo\i  aujourd  hui  rendre  la 
donation  nulle  *.  — L'ordonnance,  art.  15,  a  encore  établi  une  formalité,  sa- 
voir, que  lorsqu'une  donation  renferme  des  meubles  dont  il  n'y  a  pas  eu  de 
tradition  réelle,  il  doit  être  fait  un  éiat  détaillé  de  tous  les  meubles  compris  en 


plique  évidemment  a  des  donations  de 
corps  certains.  Y.  ci-dessus,  p.  358, 
note  1. 

^  F.  art.  1086,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
358,  note  1. 

^  Cependant  si  la  donation  était  à 
litre  universel  il  serait  raisonnable  de 
répartir  proportionnellement  la  dispo- 
sition subséquente,  sauf  manifestation 
d'une  volonté  contraire. 

^  F.  art.  931,  C.  civ.,  et  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  juin  1843. 

Art.  931  :  «  Tous  actes  portant  do- 
«  nation  entre-vifs  seront  passés  devant 
«  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des 
«  contrats  5  et  il  en  restera  minute,  sous 
«  peine  de  nullité.  » 

Loi  du  21  juin  18i3,  art.  2:  «  A  Ta- 


«  venir,  les  actes  notariés  contenant 
«  donation  entre-vifs,  donation  entre 
"  époux  pendant  le  mariage,  révoca- 
«  tion  de  donation  ou  de  testament,  re- 
«  connaissance  d'enfants  naturels,  elles 
«  procurations  pour  consentir  ces  di- 
«  vers  actes,  seront,  à  peine  de  nul- 
«  lité,  reçus  conjointement  par  deux 
((■  notaires  ou  par  un  notaire,  en  pré- 
«  sence  de  deux  témoins.  —  La  pré- 
«  sence  du  notaire  en  second  ou  des 
«  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  mo- 
«  ment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
«  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
«  lies  :  elle  sera  mentionnée, à  peine 
«  de  nullité.  » 

*  Cela  est  incontestable  sous  l'em- 
pire des  lois  nouvelles. 
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la  donalion,  qui  soit  signé  des  parties,  ci  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de  dona- 
tion ;  autrement  la  donalion  ne  serait  pas  valable  pour  les  meubles  dont  il  n'y 
aura  pas  d'étal,  ou  qui  ne  s'y  trouvc-rontpas  compris  ^  (Art.  15.) —  La  raison 
est  que,  si  le  donateur  n'était  pas,  par  cet  état,  ciiargé  envers  le  donataire  des 
meubles  qu'il  lui  a  donnés,  il  serait  en  son  pouvoir  de  l'en  frustrer;  ce  qui  se- 
rait contraire  au  caractère  d'irrévocabilité  que  doivent  avoir  les  donations  en- 
tre-vifs. La  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  desdits  art.  1  et  15,  peut  être 
opposée  même  par  le  donateur, 

19.  Dans  les  actes  de  donalion,  outre  les  formalités  communes  à  tous  les 
actes  des  notaires,  qui  doivent  y  être  observées  (Ordon.,ari.  2),  il  y  en  a  deux 
particulières  à  ces  actes  ;  sçavoir,  la  formalité  de  l'acceptation,  qui  est  une  for- 
malité intrinsèque  à  l'acte  de  donalion  ^,  et  celle  de  l'insinuation,  qui  lui  est 
extrinsèque. 

ART.  I*'.  —  De  1  acceptation. 

30.  Nous  n'entendons  pas  ici  seulement  par  acceptation,  le  consentement 
que  doit  donner  le  donataire  à  la  donation  qui  lui  est  faite.  Ce  consentement 
n'est  pas  une  formalité  ;  mais  il  est  de  l'essence  des  donations,  comme  de  toutes 
les  autres  conventions.  Vacceptalion  qui  est  requise  comme  une  formalité 
particulière  aux  actes  de  donation,  est  la  mention  expresse  ^  qui  doit  être  faite 
de  l'acceptation  du  donataire.  —  De  là  il  suit  que,  quoique  la  présence  du  do- 
nataire à  l'acte  de  donation,  sa  signature  audit  acte,  la  possession  qu'il  aurait 
prise  de  la  chose  donnée,  renferment  une  acceptation  de  la  donation,  néan- 
moins ces  choses  ne  suppléent  pas  à  la  formalité  de  l'acceptation,  qui  consiste 
dans  cette  mention, et  elles  ne  peuvent  valider  l'acte  de  donalion  où  cette  men- 
tion aurait  été  omise  ;  Ordon. ,  art.  6. 

3 1 .  Il  est  constant  en  droit  qu'un  mineur,  pourvu  qu'il  ait  passé  l'âge  de 
l'enfance,  et  qu'il  commence  à  avoir  l'usage  de  la  raison,  peut  seul,  et  sans 
l'autorité  de  personne,  accepter  la  donalion  qui  lui  est  faite  *.  C'est  une 
suite  des  règles  de  droit,  qui  disent  qu'un  pupille  ne  peut  à  la  vérité,  sans  l'au- 
torité de  son  tuteur,  s'obliger,  ni  disposer  de  ses  biens;  mais  qu'il  n'en  a  pas 
besoin  pour  faire  sa  condition  meilleure,  L.  28,  ff.  de  Paclis,  pour  stipuler  àson 
profit,L.141,§2,  ff.  de  F^r6.  o6%.,  et  pour  acquérir,  L.  11,  ff.  de  Acq.rer.dom. 
Ricard,  1^*  part.,  ch.  4,sect.  l,n°84iet  suiv.,  est  néanmoins  d'avis  contraire.  Il 
sefondesurce  qu'un  mineur  ne  peut  accepter  une  succession  ;L.  9.  §2,  ff.awc^ 
tut.  Mais  la  raison  de  différence  est  que  celui  qui  accepte  une  succession  de- 
vient nécessairement,  en  sa  qualité  d'héritier,  successor  in  universum  jus  de- 


•  F.  art.  948,C.  civ. 

Art.  948  :  «  Tout  acte  de  donation 
«  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que 
«  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif, 
«  signé  du  donateur  et  du  donataire , 
«  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
«  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la 
«  donation.» 

*  F.  art.  932  et  939,  C.  civ. 

Art.  932  :  «  La  donalion  entre -vifs 
«  n'engagera  le  donateur,  et  ne  pro- 
«  duira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle 
«  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 
«'  —  L'acceptation  pourra  être  faite  du 
«  vivant  du  donateur,  par  un  acte  pos- 
«  léricur  et  authcnlique,  dont  il  restera 


((  minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura 
«  d'effet,  à  l'égard  du  donateur^  que 
«  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
«  acceptation  lui  aura  été  notifié.  » 

Art.  939.  V.  ci  dessus,  p.  357,  fin 
de  la  note  4  de  la  p.  356. 

^  F.  Art.  932  (ci-dessus),  la  donation 
ne  produira  d'effet  quedujourçtt'<?//e 
aura  clé  acceptée  en  termes  exprès, 

*  Cela  peut  faire  doute  aujourd'hui^ 
surtout  pour  ceux  qui  séparent  la  do- 
nation des  contrats  ordinaires,  qui  y 
voient  un  acte  du  droit  civil ,  lequel 
n'est  parfait  que  par  l'accomplissement 
ponctuel  des  formalités  rigoureuses 
exigées  par  la  loi. 
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functi,ci  par  ('onscMjiuinloMij^rii  l()n(<'s  les  délies  «le  la  SJirccsftion,  qui  peuvent 
(inelinielois  excéder  Taelil  ^  au  lieu  (|U(>  eelui  (|ui  :u'eeple  une  d()ii;ili(Mi  ne  eon- 
liaele  aueinie  ohlii^alion.  Kieard  insiste,  <•(  dit.  (|u'il  ((nihaele  rnlilii;alion  (l(; 
rendre  la  cliose  donnée,  en  cas  de;  survenanctî  d'enlanls  au  (l()n;il(Mir  :  cello 
oldiLialion  éloip,née,  (pu;  le  miiu'ur  lU'  eoni racle;  cpu'  (judlmùs  rx  rc  donnld 
locùiilclior  /(tel us  crif,  n'eni|)éclie  pas  qu'il  lasse  sa  eondilion  meilleur»!  en  ac- 
cejdanl  la  doiialion,  cl  l»ar  c<)nsé(pienl  n'enqièclie  |)as  s(mj  acceplalion  d'èlrc 
valahle.  Furi'.ole  (sur  Tari.  7  de  Tord.,  \).  01),  après  élre  eonv<Miu  (|ue,  suivant 
ledroil  roniaii),lennnourpenlsanssonluleuracceplcrladonali<)nqni  luiesl  (aile, 
«'!  après  avoir  à  cet  égard  réfuté  Uicar(l,l()inl)r  dans  un  auti'eerrenr,  en  décidant 
que  la  nouvelle  ordonnance  (art.  7),  |)rive  les  mineurs  du  pouvoir  d'acce|)ter  les 
donations  (jui  leur  sonl  faillis  ;  ce  (pii  n'est  pas  vrai  :  car  d(!  ce  qu'elle  dit  audit 
i\rlicle,  que  les  personnes  y  énoncées  pourront  acc(!|)lerpour  le  mineiir  les  do- 
nations qui  lui  sonl  laites,  il  ne  s'ensuit  nullement  (|uc  le  mineur  ne  le  puisse 
pas  aussi,  lorsipi'il  a  un  âge  sulïisant  pour  conqirendrc  ce  qu'il  fait.  On  ne  peut 
non  ]ilus  tirer  argument  de  ce  qu'elle  décide  (pie  la  femme  ne  peut  accepter  la 
donation (pii  lui  est  faite,  sans  être  autorisée:  car  il  y  a  une  grande  dilTérence 
entre  la  lenune  et  le  mineur,  qui  a  été  observée  infrod.,  art.  10,  n°  141. —  Par 
les  mêmes  raisons,  un  inter(iit  pour  cause  de  prodigalité  peut,  sans  curateur, 
accepter  la  donation  *  qui  lui  est  faite.  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'interdit 
pour  cause  de  démence  j  car  l'acceptation  renferme  uu  consentement  dont  il 
n'est  pas  capable  ^ 

3^.  La  donation  peut  être  acceptée  non-seulement  par  le  donataire  lui- 
même,  mais  par  (juelqu'un  qui  ait  pouvoir  ou  qualité  pour  raccei)ter  pc)ur  lui. 
—  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  soit  spécial  :  la  procuration  générale 
que  nous  donnons  à  quelqu'un  d'administrer  nos  affaires,  est  censée  renfermer 
suflisamment  le  pouvoir  d'accepter  ^  pour  nous  les  donations  qui  nous  seraient 
iailes;  Ordon.,  de  1731,  art.  5.  Lorsque  le  procureur  du  donataire  accepte 
pour  lui  une  donation,  sa  procuration  doit  demeurer  annexée  à  la  minute  de  la 
donation  ;  *  ibid. 

S3.  11  est  évident  qu'un  tuteur  a  ciualité  suffisante  pour  accepter  les  dona- 


^  Le  prodigue  n'est  plus  interdit,  il 
est  seulement  sous  la  direction  d'un 
conseil  judiciaire,  etl'acceptation  d'une 
donation  n'est  point  comprise  dans  l'é- 
numération  des  actespour  lesquels  l'as- 
sistance du  curateur  est  nécessaire. 
V.  art.  513,  C.  civil,  ci-dessus,  p.  128, 
note  2.  Les  prohibitions  portées  par  cet 
article  sonl  nécessairement  limitatives. 

=  V.  art.  935,  C.  civ. 

Art.  935  :  «  La  donation  faite  à  un 
«  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit, 
«  devra  être  acceptée  par  son  tuteur, 
«  conformément  à  l'art.  463,  au  titre 
«  de  la  minorité t  de  la  lulelle  et  de  iè- 
<«  mancipation.  —  Le  mineur  éman- 
«  cipé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
«  de  son  curateur.  —  Néanmoins  les 
«  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou 
>f  non  émancipé,  ou  les  autres  ascen- 
«  dauts,  njcme  du  vivant  des  père  et 
'<  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs 


«  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
«■  accepter  pour  lui.  » 

2  F.  art.  933,  C.  civ.  Il  faut  que  la 
procuration  porte  pouvoir  d'accepter  la 
donation  faite,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient 
été  ou  qui  pourraient  être  laites. 

Art.  933  :  «  Si  le  donataire  est  ma- 
«  jeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
«  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne 
«  fondée  de  sa  procuration,  portant 
«  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,^ 
«  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les 
'<  donations  qui  auraient  été  ou  qui 
«(  pourraient  être  faites.  —  Cette  pro- 
«  curation  devra  être  passée  devant 
«  notaires,  et  une  expéclition  devra  en 
«  être  annexée  à  la  minute  de  la  dona- 
«lion,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation 
«  qui  sera  faite  par  acte  séparé.  » 

*  F.  art.  933,  C.  civ.,  2«  alinéa.  F. 
la  note  ci-dessus. 
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lions  faites  à  son  mineur  *  ;  le  curateur  à  rintertliclion  d'une  personne,  celles 
faites  h  l'inlerd  t  ;  le  curateur  au  ventre,  celles  faites  au  posthume.  Mais  ie  ne 
crois  jias  qu'un  simple  curateur  aux  causes,  donné  à  un  mineur  émancipe,  pût 
accepter  une  donation  pour  lui  ;  car  sa  fonction  étant  expressément  bornée  à 
l'assister  en  jugement  dans  les  procès  qu'il  pourra  avoir,  ne  peut  s'étendre  ii  autre 
chose.  —  Les  personnes  susdites  n'ont  pas  besoin  de  prendre  pour  cette  ac- 
ceptation un  avis  de  parents  (art.  7).  La  raison  est,  qu'il  ne  peut  être  douteux 
que  l'acceptation  d'une  donation  est  avantageuse  *. 

34.  Ce  n'est  pas  seulement  ceux  qui  ont  une  qualité  légale  pour  adminis- 
trer =  les  affaires  des  mineurs  ou  interdits,  tels  que  sont  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, qui  peuvent  accepter  pour  eux  les  donations  qui  leur  sont  faites. 
L'ordonnance  le  permet  pareillement  à  leurs  pères  ou  mères,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  leurs  tuteurs  :  elle  le  permet  même  à  tous  les  autres  ascendans  * , 
quoique  du  vivant  de  leur  père  et  mère  (art.  7). — Furgole(surart.  7,  p.  67)  étend 
cette  disposition  de  l'ordonnance  aux  bâtards, pourlesquelsilpensequeleur  père 
ou  mère  peuvent  accepter  une  donation  ;la  raison  sur  laquelle  elle  est  fondée  se 
trouvant  militer  5. — L'ordonuanceayant  comprisdanssa  disposition  les  mineurs 
et  les  interdits  seulement,  par  une  faveur  particulière  que  méritent  ces  per- 
sonnes, qui  ne  peuvent  par  elles-mêmes  veiller  à  leurs  intérêts,  il  suit  de  là  qu'elle 
a  entendu  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  pas,  sans  une  procuration  générale 
ou  spéciale,  accepter  une  donation  pour  leurs  enfants  majeurs,  et  usant  de 
leurs  droits.  —  Lorsqu'une  mère  sous  puissance  de  mari  accepte  une  donation 
pour  son  fils  mineur,  elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'autorisation  ;  car  ce  n'est 
pas  elle  qui  contracte,  c'est  son  lils qui  est  censé  contracter  par  son  ministère  *. 
Furgole,  ibid, 

35.  Un  mari  ayant  le  bail,  gouvernement  et  administration  de  la  personne 
et  des  biens  de  sa  femme,  il  s'ensuit  qu'il  peut  pour  sa  femme  accepter  une 
donation  faite  à  sa  femme  \  Contra  vice  versa,  une  femme  ne  pourrait  pas 
accepter  pour  son  marPune  donation  faite  à  son  mari. 

30.  Les  donations  faites  aux  corps  et  communautés  peuvent  être  a^^ceptées 
par  leurs  syndics  *  :  mais  un  membre  du  corps,  à  qui  le  corps  n'a  donné 


*  Il  faut  aujourd'hui  que  le  tuteur 
(non  ascendant)  soit  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  art.  463  et  935,  Ce. 

Art.  463  :  «  La  donation  faite  au  mi- 
«  neur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
«  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
te seil  de  famille.  —  Elle  aura,  à  l'égard 
«  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard 
«  du  majeur.  » 

F.  art.  935  ci-dessus,  à  la  p.  361, 
note  2. 

2  Contra ,  art.  463 ,  C.  civ.  F.  la 
note  ci-dessus. 

^  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le  do- 
nataire est  directement  et  précisément 
tenu  d'accomplir  les  charges  imposées 
a  la  donation  ;  il  ne  faut  donc  pas  faire 
de  la  donation  un  contrat  ordinaire^  ou 
de  droit  commun. 

^  F.  art.  935,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
361,  note  2. 

^  Nous  croyons  que  cette  opinion 
de  Furgole  peut  être  suivie. 


^  On  peut  raisonner  de  même  au- 
jourd'hui :  cependant  si  le  père  avait 
de  justes  motifs  à  alléguer  contre  l'ac- 
ceptation, nous  croyons  qu'il  devrait 
être  entendu,  et  que  la  justice,  co- 
gnilà  causa,  pourrait  délendre  l'accep- 
tation. 

'  Nous  pensons,  au  contraire,  que, 
la  donation  étant  faite  à  la  femme,  c'est 
à  la  femme  à  accepter  avec  autorisa- 
tion, quand  même  les  objets  donnés 
devraient  tomber  dans  la  commu- 
nauté :  car  ce  n'est  pas  la  commu- 
nauté qui  est  donataire  directe  et  prin- 
cipale, c'est  la  femme  :  avant  que'  la 
communauté  profite  du  résultat,  il  faut 
que  l'acte  reçoive  sa  perfection  dans  la 
personne  delà  femme  donataire;  c'est 
entre  elle  et  le  donateur  que  s'établi- 
ront les  rapports  légaux  de  la  donation 
et  les  conséquences  qui  en  résultent. 

«  V.  art.  910,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
353,  noie  5. 
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aucun  pouvoir  (l'ailniiiiislrer  ses  aiïains,  ii';»  |>as  iW.  (|ualil6  pour  los  accepter. 

Ifi .  f.cs  «loiialioiis  failcs  ;»ii\  IiùpiLïux  doivciil  dir  acceptées  par  les  adrni- 
nislialeurs;()iil.  ail, S.  -hur^ole  (sur  l'aii.  H,  p.  (V.>)  |>eiise  (prnii  seul  «les  ad- 
iniiiislraleurs  a  cpialilô  sulïisanh;  pour  cela.  Il  est  iiieri  vrai  qu'il  n'y  a  cpie  le 
)>nreau  assemblé  (jui  puisse,  à  la  pinralilé  des  voix,  ohlij^iT  l'Iiôpilal  :  mais 
clia(pie  aduiiiiislraUMir  '  paraît  avoir  ([ualilé  sullisaiile  pour  lairc  la  coiidiliori 
de  Thôpilal  meilleure. 

ItH.  Les  donations  faites  pour  le  service  divin,  pour  fondation  particulière, 
ou  pour  la  subsislance  des  pauvres,  doivent  s'accepter  par  tes  cures  cl  inar- 
gnillirrsiU'^  paroisses  à  (jui  elles  sont  laites  (art.  8).  —  Furj;^ole,sm' ledit  aiticle 
(p.  70),  |)ense  (pie  la  conjonctive  y  est  prise  ici  pour  une  disjonctive,  et  qui;  les 
marj^uiliierSjSans  le  curé,etinème  un  seul  des  mar^uilliers  a  (pialité  suriisanlc 
pour  accepter  ces  donations;  saul  lorsque  la  donation  est  faite  pour  lomJaiion 
de  service  ;  au(piel  cas,  comme  elle  concerne  le  curé  aussi  bien  que  la  tabri- 
que,  il  faut  que  l'acceptaiion  du  curé  concoure  avec  celle  des  niarguilliers. 

ti9.  Lorsque  racceplalion  d'une  donation  est  faite  par  quelqu'un  qui  n'a  ni 
pouvoir  du  donalaire,  ni  (puilité  pour  accepter  pour  lui;  (|noi(pie  par  l'acte  il 
se  soil  lait  foil  du  donalaii'e,  la  donation  n'est  valable  que  du  jonr  de  la  ratifi- 
cation ex|)resse  du  donalairiî  l'aile  par  acte  devant  notaires,  dont  il  doit  rester 
minute  (art.  5).  —  Lorsqu'il  y  a  |)lusieurs  donataires,  l'acceptation  faitt;  par 
l'un  d'eux  ne  peut  i-endre  la  donation  valable  que  pour  la  pari  qu'il  y  a,  s'il  n'a 
pouvoir  ou  qualité  suflisante  pour  accepter  pour  ses  codonataires.  —  Celle 
faite  par  le  notaire  pour  le  donalaire  absent,  est  absolument  nulle.  Ordon.  art.  5. 

40.  L'acceptation  de  la  donation  peut  se  faire!  non-seulement  par  l'acte 
même  de  donation,  mais  même  dans  un  autre  temps,  dans  un  autre  lieu,  et 
même  hors  de  la  présence  du  donateur,  soit  par  un  acte  au  bas  de  la  donation, 
soit  par  un  acte  séparé,  dans  lequel  doit  être  transcrit  celui  de  la  donation  ^. 
Déclaration  de  15i9.  —  Ce  n'est  que  du  jour  de  cette  acceptation  (jue  la  do- 
nation est  parfaite  (Ord.  art.  5)  :  car  ce  n'est  que  de  ce  jour  qu'intervient 
le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du  donataire,  qui  forme  le  contrat  de 
donation.  Auparavant,  la  donation  n'élait  qu'un  simple  projet,  une  nue  volonté 
de  donner,  qui  ne  donnait  aucun  droit  au  donataire,  et  laissait  par  conséquent 
au  donateur  le  pouvoir  de  changer  de  volonté  ^ 

41.  Il  suit  de  ce  principe,  que,  pour  que  l'acceptation  de  la  donation  qui 
se  fait  ex  inlervallo,  soit  valable,  il  faut  qu'.lle  se  fasse  du  vivant  du  donateur 
et  du  donalaire,  et  que  le  donateur  ait  conservé  jusqu'à  ce  temps  et  le  pouvoir 
et  la  volonté  de  faire  au  donataire  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ;  ce  qui  se  pré- 
sume tant  que  le  contraire  ne  paraît  pas.  —  Si  donc,  avant  l'acceptation,  le 
donateur  avait  été  interdit,  s'il  avait  épousé  la  donataire,  la  donation  ne  pour- 
rait plus  être  rendue  val  »ble  par  l'acceptation  ;  car  il  aurait  perdu  le  pouvoir 
de  lui  donner.  ■ —  Il  en  serait  autrement,  si  le  donataire  était  devenu  le  mé- 
decin, le  confesseur  ou  le  procureur  du  donateur  :  car,  si  les  donations  faites 
à  ces  personnes  sont  déclarées  nulles,  ce  n'est  pas  par  une  incapacité  propre- 
ment dite  dans  ces  personnes,  mais  par  une  présomption  de  défaut  de  liberté 
dans  le  donateur,  qui  résulte  de  l'empire  qu'elles  ont  sur  son  esprit  ;  laquelle 
présomption  cesse  lorsque  le  donateur  a  déclaré  sa  volonté  de  leur  donner  dès 
avant  qu'elles  eussent  pu  acquérir  cet  empire. 

4'î.Il  suit  aussi  de  nos  principes,  que,  si  celui  qui  a  fait  une  donation  à  un 
mineur  était  mort,  ou  avait  changé  de  volonté  avant  qu'elle  eût  été  acceptée, 


^  V.  art.  910,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
353,  note  5. 

'  V.  art.  93-2,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
360,  note  2. 


2  La  donation  n'est  parfaite,  à  l'é- 
gard du  donateur,  que  du  jour  de  la  no- 
tilication  de  l'acceptation.  (Art.  932, 
Cod.  civ.,  p.  360,  note  2.) 
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le  mineur  ne  pourrait  cire  resliliic  contre  le  défaut  d'acceptation,  même  en 
cas  d'insolvabilité  de  son  tuteur  (Ordon.  art.  1i);  car  n'y  ayant  |)as  de  donation 
avant  qu'il  y  ait  d'acceptation,  il  n'y  a  aucun  droit  que  la  restitution  en  entier 
puisse  lui  rendre  :  le  mineur  aseulemeni  en  ce  cas  recours  contre  son  tuteur  \ 

4;{.  Observez  que,  lorsqu'une  donation  directe  est  valable  par  l'acceptation 
qu'en  a  faite  le  donataire  direct,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des 
donations  fidéicommissaires  ou  substitutions  dont  le  donataire  a  été  chargé, 
qu'il  intervienne  aucune  acceptation  de  la  part  des  substitués  (Ord.  art.  11);  car 
ces  donations  fidéicommissaires  consistent  dans  une  charge  imposée  au  dona- 
taire direct,  plutôt  que  dans  aucune  convention  avec  le  substitué.  —  Les  do- 
nations Hiites  aux  enfants  nés  et  îa  naître  d'une  personne,  étant  regardées  vis- 
à-vis  des  enfants  à  naître  comme  donations  fidéicommissaires,  dont  les  enfants 
déjà  nés  sont  chargés  envers  eux  lorsqu'ils  naîtront,  elles  n'ont  besoin  d'être 
acceptées  que  par  les  enfants  déjà  nés.  Ord.  art.  12. 

44.  Les  donations,  quoique  directes,  lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  enfants  (jui  naîtront  du  mariage, 
ne  sont  pas  sujettes  à  la  formalité  de  l'acceptation  '.  Ordon.  art.  10. 


acceplati 
ART.  II.  —  De  rinsinuation. 


45.  Vinsinualion  est  la  transcription  qui  se  fait  de  l'acte  de  donation  dans 
un  registre  public,  pour  la  rendre  notoire.  —  Cette  formalité,  qui  est  extrin- 
sèque à  l'acte  de  donation,  a  été  ordonnée  par  les  ordonnances  et  par  la  cou- 
tun)e,  en  faveur  des  tiers  qui  contracteraient  avec  le  donateur  depuis  la  dona- 
tion, afin  que  l'ignorance  en  laquelle  ils  seraient  de  la  donation,  ne  puisse  les 
induire  en  erreur  ;  comme  aussi  en  faveur  de  ses  héritiers,  de  peur  que  l'igno- 
rance de  la  donation  ne  pût  les  porter  à  accepter  mal  à  propos  sa  succession  ^ 

§  P'".  Quelles  donations  sont  sujettes  à  l'insinuation. 
40.  Toutes  donations  sont  sujettes  à  l'insinuation,  même  les  donations  mu- 
tuelles, quand  môme  elles  seraient  parfaitement  égales  (Ord.  art.  20);  même 
les  rémunéraloircs  et  celles  qui  seraient  faites  à  la  charae  de  services  et  de 


fondation  {ibid.),  ou  autres  charges.  Si  iiéanmoins  les  services  ou  les  charges 
étaient  appréciables  à  prix  d'argent,  et  de  valeur  à  peu  près  égale  à  celle  des  choses 
données,  ces  donations  n'auraient  de  donation  que  le  nom,  et  ne  devraient 
être  sujettes  à  l'insinuation  ;  arrêt  du  3  avril  1716,  au  t.  6  du  journal,  p.  189; 
sinon  ellespourront  être  annulées  par  défaut  d'insinuation  ;sau(au  donataire  son 
action  pour  le  prix  des  services  qu'il  a  rendus,  ou  des  charges  qu'il  a  acquittées, 
lorsque  ces  services  ou  ces  charges  sont  appréciables. 

47.  Les  donations,  quoique  faites  en  avancement  de  succession  à  nos  en- 
fants, y  sont  sujettes,  si  ce  n'est  lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage  ; 
car  l'Ordonnance  (art.  19)  n'excepte  que  ce  cas.  La  raison  de  l'exception  est 
que  l'obligation  de  doter  ses  enfants  étant  une  obligation  naturelle,  on  doit  re- 
garder la  dot  qui  leur  est  fournie  comme  l'acquittement  d'une  dette,  plutôt 
({ue  comme  une  donation.  D'ailleurs  les  mariages  étant  publiés,  et  ne  se  fai- 
sant pas  ordinairement  sans  dot,  le  public  n'a  pas  besoin  d'être  averti  par  l'in- 


*  C'est  encore  la  conséquence  né- 
cessaire et  directe  de  l'art.  932,  C.  civ. 
(F.  ci-dessus, p.  360,  note  2  et  note  3), 
le  donateur  n'est  engagé,  il  n'y  a  do- 
nation qu'autant  que  l'acceptation  a  été 
laite  en  termes  exprès. 

»  V.  art.  1087,  C.  civ. 

Art.  1087  :  «  Les  donations  faites 
«  par  contrat  de  mariage  ne  pourront 
«  être  attaquées,  ni  déclarées   nulles 


<(  sous  prétexte  de  défaut  d'accepta- 
«  tion.  » 

3  V.  art.938et941,  C.  civ. 

Art.  93S  :  «  La  donation  dûment 
«  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
«  consentement  des  parties;  et  la  pro- 
«  priélé  des  objets  donnés  sera  trans- 
«  férce  au  donataire,  sans  qu'il  soit 
«  besoin  d'autre  tradition.  »> 

Art.  941.  F.  ci-dessus, p.  356,  note4. 


ART.    II.   —    DE    I/INSINUATIOIV. 


.30.1 


sinuation,  quo  los  pèn^  ri  iiiùi'(>  (lui  in;\ri(Mil  un  (Mifant,  lui  iouiiiissciiL  iinc 
(loi  '.  —  Cclliî  cxccplion  n'a  lieu  qiu;  pour  les  ({«iiaiions  dircclcs.  Les  subs- 
lilulious,  (iu()i(|U('.  lailcs  |)ar  c.oiilral  (l(^  inaiia^c  au  proliHh;  nos  dcsccndaiils, 
seul,  c()UMU(^  (oulcs  autres  subslihilious,  sujcltcs  à  la  JoiiualiU';  <l('  la  |)ul)li(a- 
lioii  vi  (le  r(Mir('i;islr(MU('iit  ;  car  (x\W.  loiiu:ililc  rripiiscpour  les  suhsiilulions  * 
élaul  (|ui'I(pi(î  chose  de  diUcrculdc  la  iornialilé  d(;  l'iiisinualion  dcsdoiialioiis, 
co  que  rordouuauce,  en  ccl  arliele,  ordonncî  à  Pétard  de  l'iusinualioii  des  do- 
nalions,  ne  peul  s'appliquer  aux  subslilulions;  lioulaiie,  sur  ledit  art.  19  (p.  90); 
Furgole,  *7><(^(p.  181). — Les  donations  laites  à  nos  enfants, pourèlreexeniplcsdc 
l'insinuation,  doivent  être  contenues  dans  le  conlral  de  mariage  :  celles  faites 
par  des  actes  séparés,  quoicjue  en  faveur  du  mariage,  y  doivent  être  suj(;lles: 
sans  cela  le  public  pourrait  être  induit  en  erreur,  ne  paraissant  aucune  dona- 
tion par  le  contrat  de  mariage  qui  serait  représenté,  et  celles  faites  par  des 
actes  séparés,  étant  inconnues  ;  Fnrgolc  ibid. — Ricard,  l""*^  part.,  ch.  4,  sect.  3, 
glose  t,  n"  1144,  pensait  que  les  donations  faites  pour  la  dot  de  religion  d'un 
onfantj  faite  inlni  legilimum  modum,  à  un  couvent  à  qui  il  est  permis  d'en  re- 
cevoir, n'étaient  pas  siijetles  à  l'insinuation.  Il  rapporte  aussi  un  peu  plus  haut, 
des  arrêts  qui  en  ont  jugé  exenq)tes  les  donations  faites  à  un  enfant  pour  son 
titre  sacerdotal.  (Arrêts  des  20  janv.  1610,  5  dée.  1619,  et 29  mai  1615,  ibid., 
n"  1 1  il.)  Je  pense  qu'on  doit  aujourd'hui  décider  que  toutes  ces  donations  y  sont 
sujettes,  l'ordonnance  n'ayant  exempté  les  donations  que  nous  faisons  à  nos 
enfants,  que  lorsqu'elles  sont  contenues  dans  un  contrat  de  mariage.  Néan- 
moins Furgole,  ibid.  estime  que,  même  encore  aujourd'hui,  la  donation  pour 
titre  sacerdotal  peut  être  valable  sans  insinuation,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  taux  du  diocèse,  et  non  au  delà. 


^  Si  la  donation  est  de  biens  pré- 
sents susceptibles  d'hypothèques,  elle 
doit  être  transcrite,  quoiqu'elle  ail  été 
faite  par  contrat  de  mariage.  F.  art, 
1081,C.civ. 

Art.  1081  :  «  Toute  donation  entre- 
«  vifs  de  biens  présents,  quoique  faite 
«  par  contrat  de  mariage  aux  époux, 
«  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  rc- 
«  gles  générales  prescrites  pour  les  do- 
'<  nalions  faites  à  ce  titre.  —  Elle  ne 
«  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  en- 
«  fanls  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les 
«  cas  énoncés  au  chap.  VI  du  présent 
«  titre.  »  {Des  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux 
€)} fanls  à  naître  du  mariage.) 

-  F.  art.  1069.  C'est  avec  grande 
raison  que  Pothier  fait  la  remarque  que 
cette  formalité  requise  pour  les  substi- 
tutions est  quelque  chose  de  différent 
de  la  formalité  de  l'insinuation  (aujour- 
d'hui transcription)  des  donations. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  publicité  a  pour 
but  d'apprendre  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  que  les  biens  donnés  sont  sor- 
tis du  patrimoine  du  donateur,  qu'ils 
ne  sont  plus  la  garantie  de  ses  obliga- 
tions, et  sans  celte  publicité,  ces  biens 


quoique  donnés,  sont,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  réputés  faire  encore  partie 
de  la  fortune  du  donateur  :  au  con- 
traire, la  publicité  en  matière  de  sub- 
stitution est  pour  apprendre  à  toute 
partie  intéressée  à  les  connaître,  que 
les  biens  compris  dans  la  substitu- 
tion n'appartiennent  pas  irrévoca- 
blement au  grevé ,  que  ceux  qui 
contracteront  avec  lui  ne  doivent  pas 
trop  compter  sur  les  biens  substitués, 
comme  gage  de  leur  créance,  parce 
que,  si  la  condition  résolutoire  s'accom- 
plit, c'est-à-dire  si  les  appelés  survi- 
vent, ces  biens  seront  censés  n'avoir  ja- 
mais appartenu  au  grevé,  leur  débiteur. 
Art.  1069  :  «  Les  dispositions  par 
«  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à 
«  charge  de  restitution,  seront,  à  la 
«  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tu- 
«  teur  nommé  pour  l'exécution,  ren- 
«  dues  publiques;  savoir,  quant  aux 
«  immeubles,  par  la  transcription  des 
«  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
<(  hypothèques  du  lieu  de  la  sit^uation  ; 
c(  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec 
«  privilèges  sur  des  immeubles,  par 
«  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au 
«  privilège.  » 


3G6  INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    DONATIONS. 

4S.  Les  donations  que  les  conjoinis  se  font  entre  eux  jiar  contrat  de  ma- 
ringc,  ou  qui  sont  (aites  à  l'iui  d'eux,  ou  aux  enfants  qui  en  naîtront,  par  au- 
tres que  par  les  ascendants,  quoiqu'elles  soient  dispensées  des  antres  forma- 
lités des  donations  {suprà,  n^26,  27),  sont  néanmoins  sujettes  à  l'insinuation; 
car  l'ordonnance  n'excepte  que  celles  faites  en  ligne  directe  ^  —  Mais  tout 
ce  qui  est  convention  ordinaire  de  mariage,  plutôt  que  donation,  n'y  est  pas 
sujet;  (art.  21.) 

4».  L'Ordonnance  (art.  22)  dispense  de  l'insinuation  les  donations  des 
choses  niol)ilières  en  deux  cas. — Lel"cas  estlorstpi'ily  a  tradition  réelle.  Fur- 
gole,sur  ledit  art.  (p.  217),  pense  que  danslesdonationsde  créances  mobilières, la 
signilicalion  du  transport  au  débiteur  équipolle  à  cet  égard  a  la  tradition  réelle, 
et  doit  dispenser  ces  donations  de  l'insinuation,  parce  que  dans  ces  donations 
de  choses  incorporelles,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  tradition  réelle, 
celte  signification  est  équipoHente,  puiscprelle  dé[)Ossèdc  de  la  chose  donnée 
le  donateur  aussi  parfaitement  que  la  tradition  réelle  le  dépossède  dans  les 
donations  de  choses  corporelles.  —  Si  le  donataire,  en  exécution  du  transport 
s'éîait  fait  payer,  il  serait  sans  difficullé  que  ce  paiement  tiendrait  lieu  de  tra- 
dition réelle,  et  que  la  donation  n'aurait  pas  besoin  d'insinuation.  —  Le  2^  cas 
est  lorsque  la  donation  des  choses  mobilières  n'excède  pas  la  somme  de  mille 
livres  :  elle  est  en  ce  cas  dispensée  d'insinuation,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
tradition  réelle.— Lorsque  quelqu'un  a  fait,  en  dilférens  temps,  à  la  même  per- 
sonne, plusieurs  donations  de  choses  mobilières,  et  que  chacune  n'excède  pas  la 
somme  de  mille  livres,  quoique  toutes  ensemble  Pexcèdent,  toutes  les  dona- 
tions sont  bonnes  j  Furgole,  sur  ledit  art.  (p.  218). — Si  la  donation  d'une  chose 
mobilière  excédant  la  somme  de  mille  livres,  n'est  pas  insinuée,  elle  est  entièrc- 
meîit  nulle.  Il  est  vrai  que  par  le  droit,  la  donation  qui  excédait  la  somme 
jusqu'à  laquelle  il  était  permis  de  donner  sans  insinuation,  était  valable  jus- 
qu'à cette  somme  ;  mais  c'est  parce  qu'il  y  avait  une  loi  qui  le  décidait  ainsi  : 
au  lieu  que  l'ordonnance  ne  dispense  de  l'insinuation  que  les  seules  donations 
qui  n'excèdent  pas  mille  livres  :  ma-ls  elle  ne  dit  pas  que  celles  qui  excèdent 
celle  somme,  en  seront  dispensées  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  j 
Furgole,  art.  22  (p.  216). 

SO.  Enfin,  les  donations  qui  seraient  faites  au  roi,  et  celles  que  le  roi  fait, 
ne  sont  pas  sujetlcs  à  l'insinnat'on  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'or- 
donnance de  1539,  qui  a  établi  l'insinuation  :  Les  donations  qui  seront  faites 
par  et  entre  nos  sujets. 

§  II.  Quand  l'insinuation  doit  cire  faite. 

5a.  L'ordonnance  de  Moulins,  art.  58,  veut  que  l'insinuation  des  dona- 
tions se  fasse  dans  les  quatre  mois  2,  à  compter  de  la  date  de  la  donation, 
pour  les  personnes  et  biens  qui  sont  dans  le  royaume,  et  dans  six  mois  pour 
ceux  qui  sont  hors  du  royaume.  —  Lorsque  l'acceptation  ne  s'est  pas  laite  en 
même  temps  que  la  donation,  le  temps  ne  court  que  du  jour  de  la  date  de  l'ac- 
ceptation, car  c'est  l'acceptation  qui  forme  la  donation. — Mais,  quoique  la  do- 
nation ait  été  faite  sous  une  condition  suspensive,  le  temps  court  du  jour  de 
la  date  de  l'acte  de  donation,  et  non  pas  du  jour  de  l'échéance  de  la  con- 
dition ;  car,  dans  les  actes  entre-vifs,  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif  au 
temps  de  l'acte.  L.  18,  et  L.  144,  §  1,  If.  de  reg.  jur. 


^  L'article  1081  ne  rappelle  point 
cette  exception.  F.  ci-dessus,  p.  365, 
iiotel. 

2  Le  Code  ne  prescrit  aucun  délai 
pour  la  transcription:  c'était  là  en  effet 
un  soin  qu'il  était  inutile  de  prendre, 


l'intérêt  du  donataire,  la  consolidation 
de  la  donation  à  l'égard  des  tiers,  le 
danger  qu'il  court  tant  que  la  trans- 
criplion  n'est  pas  faite,  sont  des  mo- 
tifs suffisants  pour  stimuler  sa  diligence 
à  ce  sujet. 
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5^.  Lorsque  rins"mu!»li(ni  s(!  lait  darislo  liMiips  |)r(;scril,('ll(;  a  un  effet  lélro- 
aclirnu  tein|>s(l(.'  la  donulion;  trou  il  suit  :  1"  qu'clh;  hmkI  la  donalion  valable 
vis-h-vis  (l«M'(Mix  (jui  aurai(Mit  Citulraclé  :\\rv,  le  donataire  dans  le  Uînips  inler- 
luédiaireeiilrela  dniialion  et  rinsinualion  ;  2"  (pTelIr  |ie.iil  sr  laire  dans  ec  lcin|*s, 
même  apiès  la  moi  t  {.\\\  donatejn'.—  A|nès  rexpiialion  du  l('m|»s  pirseiil,  l'in- 
fiinuation  peut  encore  se  faire;  mais  elle  n'a  d'effet  (pie  du  jour  de  sa  dale. 
—  D'où  il  suit,  1°  (prclle  ne  peut  pi épulicier  aux  hypolhècpns  (|n'onl  a(:(|uises 
sur  les  liérila|;es  donnés  les  créanciers  (pii  ont  contraelé  avec  Ui  doiialciir  dans 
le  temps  iiUcM'médiaire,  ni  aux  tiers  acipiérciirs  (pii,  dans  ce  temps  iiilcrim;- 
diaire,  auraient  acipiis  d(!  lui  l(\s  cliosi  s  données.  —  De  là  il  snil,  2"  (pie 
rinsinualion  qui  se  fait  après  le  temps  prescrit  par  l'ordonnance,  ne  peut  se 
faire  (|n(^  du  vivant  du  donateur;  car  clic  uc  peut  dépouiller  les  héritiers  * 
du  droil  (pi'ils  ont  acquis  lors  de  la  mort  du  donaleur  dans  les  biens  dont  la 
donali(ui  ne  se  trouvait  pas  insinuée.— Mais  rinsimiation  se  fait  valabb'meiit, 
quoi(pie  après  la  mort  du  donateur,  et  quoiipie  le  donaleur  soit  devenu  inca- 
pable de  donner,  car  rinsiniuMion  n'est  (pi'une  formalité  extrinsèque  à  la  do- 
nalion, qui  a  re(,'u  sa  perfection  entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  en  cela 
l'insinuation  diffère  de  l'acceptation . 

§  111.  Comment  cl  où  se  doit  faire  l'insimialîon. 

51  bis.  L'insinuation  se  lait  en  transcrivant  en  entier  dans  le  registre  public 
l'acte  de  donation.  Si  racccptalion  s'est  faite  par  un  acte  séparé,  il  faut  trans- 
crire l'acte  d'acceptalion  *.  Il  ne  suffirait  pas  d'insinuer  un  acte  confirmatif 
de  la  donation,  à  nu)insque  l'acte  de  la  donation  ne  s'y  trouvât  inséré  en  cn- 
lier.  —  Il  n'importe  à  la  requête  de  qui  se  fasse  celte  insinuation  :  il  n'est  pas 
besoin,  pour  insinuer,  d'avoir  pouvoir  ni  du  donateur  ni  du  donataire,  et  la 
clause  par  laquelle  on  donne  ce  pouvoir  au  porteur  est  superllue. 

5«  bis.  Le  ret;istrc  publicoùdoit  se  faire  l'insinuaiion,  est  celui  du  greffier 
des  insinnalions  iaïqucs  du  bailliage  royal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
lieu  du  domicile  du  donateur  :  le  greffier  ordinaire  de  la  juridiction  est  incom- 
pétent pour  celte  fonction  \ 

5».  Avant  la  déclaration  du  roi  du  7  février  1731,  les  insinuations  se  fai- 
saient aux  bureaux  d'arrondissement  établis  dans  les  justices  des  seigneurs, 
aussi  valablement  qu'au  bureau  principal  établi  près  de  la  justice  royale;  mais 
depuis  cette  déclaration,  on  ne  peut  plus  faire  d'insinuation  (ju'au  greffe  des 
insinuations  de  la  justice  royale;  tous  autres  greffiers  ont  cessé  d'être  compé- 
tents pour  en  faire  à  l'avenir. 

54.  Lorsque  l'insinuation  se  fait  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  comme  elle 
a  effet  rétroactif  au  temps  de  la  donation,  elle  doit  se  faire  au  lieu  du  domicile 
qu'avait  le  donateur  au  temps  de  la  donalion,  quoiqu'il  en  ait  changé  depuis  ; 
mais,  lorsqu'elle  se  fait  après  l'ordonnance,  elle  doit  se  faire  au  lieu  où  est  le 
domicile  du  donateur  au  temps  de  l'insinuation.  Ricard,  V^  pari.,  ch.  4,  sect.  3, 
glose  1,  n°  1212. 

55.  L'insinuation  doit  se  faire  non-seulement  dans  le  greffe  du  bailliage 
royal  où  est  le  domicile  du  donaleur,  mais  aussi  dans  ceux  des  autres  bailliages 
royaux  où  se  trouvent  situés  chacun  des  immeubles  compris  en  la  donation  ; 
aulrcment  la  donation  est  nulle,  non  pour  toutes  les  choses  qui  y  sont  conîpri- 
ses,  mais  seulement  pour  celles  dans  le  lieu  de  la  situation  desquelles  l'insi- 
nuation n'aura  pas  été  faite  '•.—  Cette  décision  a  lieu,  quoique  la  donation  soit 


*  Nous  examinerons  ailleurs  si  les 
héritiers  du  donateur  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription.  {Trailè  des 
donations.) 

J'  V.  art.  939,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
356,  note  4,  in  fine. 


^  Au  bureau  de  la  situalion  des 
biens,  art.  939,  C.  civ.,  note  ci-dessus. 

*  Le  défaut  de  transcription  ne  rend 
pas  la  donation  nulle,  seulement  le  do- 
nateur ne  peut  pas  s'en  prévaloir  con- 
tre les  tiers. 
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d'une  universalilé  de  biens,  pulà,  de  droits  suecessils.  Quoique  les  différents 
coips  d'héritage  qui  composent  cette  universalité  n'aient  pas  été  spécifiés,  l'in- 
sinuation doit  se  faire  dans  !cs  différents  lieux  où  ils  sont  situés. 

5C.  Mais,  lorsque  quelqu'un  donne  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  ou 
une  part  desdits  biens;  connue  une  telle  donation  ne  comprend  aucun  héri- 
tage déterminé,  étant  incertain  quels  seront  ceux  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès,  il  n'est  pas  besoin  d'insinuer  ailleurs  qu'au  lieu  du  domicile  du  donateur^ 

à'V.  Lorsqu'on  a  donné  une  terre  tenue  en  fief  d'où  dépendent  plusieurs 
morceaux  situés  en  différents  bailliages,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  suffit  de 
faire  l'insinuation  dans  celui  où  est  situé  le  chef-lieu  ;  car  ce  chef-lieu  est  repré- 
sentatif de  toute  la  terre  ;  c'est  l'avis  de  Ricard  {ibid.,  n°  1217)  et  de  Lalande 
(sur  art.  276,  n°  21);  et  on  peut  tirer  argument  de  l'art.  467.  Je  canseillerais, 
pour  plus  grande  sûreté,  de  la  faire  dans  les  différents  lieux. 

§  IV.  Par  qui  le  défaut  d'insinuation  peut  être  opposé ^  et  des  fins  de  non- 
recevoir  que  peut  avoir  le  donataire  contre  ceux  qui  lui  opposeraient  ce 
défaut, 

5S.  A  l'exception  du  donateur,  qui  ne  peut  lui-même  opposer  le  défaut 
d'insinuation  de  la  donation  qu'il  a  faite,  toutes  les  autres  personnes  qui  ont 
intérêt  que  la  donation  soit  nulle,  peuvent  opposer  ce  défaut.  Ordonn.,  arti- 
cle 27  2. — Tels  sont  les  créanciers  du  donateur,  les  tiers  acquéreurs,  même  à 
titre  gratuit,  des  choses  comprises  en  la  donation  ;  la  femme  du  donateur,  et 
ses  héritiers,  pour  la  part  qu'ils  prétendent  à  titre  de  communauté  dans  les 
conquêts  compris  en  la  donation  ;  enfin  les  héritiers  et  légataires  du  donateur. 
Art.  27. 

50.  Toutes  ces  personnes  peuvent  opposer  ce  défaut,  quand  même  elles 
auraient  eu  connaissance  de  la  donation.  Arrêt  (du  21  mars  1595),  rapporté 
par  Ricard,  1"  part.,  ch.  4,  sect.  3,  glose  7,  n°  1253;  autre  de  Toulouse,  du 
24  mai  1728,  cité  par  Furgole,  sur  art.  23,  p.  225.  La  raison  est  que  les  forma- 
lités ne  se  suppléentpas,  et  que,  taniqu'on  n'y  a  pas  satisfait,  ces  personnes,  quel- 
que connaissance  qu'elles  aient  d'ailleurs  de  la  donation,  sont  en  droit  de  la 
réputer  nulle  et  simulée. 

GO.  Quoique  le  donateur  se  fût  expressément  chargé,  par  l'acte  de  dona- 
tion, de  la  faire  insinuer,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  du  donataire,  les 
héritiers  du  donateur  ne  laisseraient  pas  de  pouvoir  opposer  le  défaut  d'insi- 
nuation. L'ordonnance  (art.  27)  déclare  cette  clause  nulle,  comme  faite  dans 
la  vue  de  tenir  la  donation  impunément  secrète ,  et  d'éluder  la  loi  qui  en  or- 
donne la  publicité. 

©1.  Si  le  donateur  avait  une  qualité  qui  le  chargeât  de  l'administration  des 
biens  du  donataire,  il  serait  tenu  du  défaut  d'insinuation,  qu'il  était,  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  biens  du  donataire,  obligé  de  faire;  d'où  il  suit 
que  ses  héritiers,  qui  succèdent  à  toutes  ses  obligations,  ne  pourraient  en  op- 
poser le  défaut  ^  —  C'est  pour  cette  raison  que  l'ordonnance  (art.  30)  décide 


*  Il  est  assez  inutile  de  faire  trans- 
crire la  donation  de  biens  à  venir,  puis- 
que le  donateur  conserve  le  droit  d'en 
disposer  à  titre  onéreux,  cela  ne  pour- 
rait avoir  aucun  effet  à  l'égard  des 
créanciers  et  tiers  acquéreurs. 

2  F.  art.  941,  C.  civ.  11  est  proba- 
ble que  l'article  27  de  l'ordonnance 
est  la  véritable  origine  de  l'art.  941  du 
Code,  comme  nous  le  démontrerons 


ailleurs.    Traité    des    donations.   V. 
art.  941,  ci-dessus  p.  355,  note  4. 

^  Succédant  aux  obligations  de  leur 
auteur^,  ils  seraient  par  là  même  garants 
du  préjudice  que  cause  au  donataire  le 
défaut  de  transcription,  et  par  consé- 
quent ils  ne  pourraient  occasionner  ou 
produire  ce  préjudice  quem  de  evic- 
tione  tenet  aciio,  eumdem  agentem  re- 
peUit  exceptio. 


sKCT.  IV.    -    m;  i/i:i  l'iîT  des  donations.  Î]G9 

(iiic  \o  ilél'aut  irinsinualiou  des  donalioiis  l'ailos  à  une  Icnmic!  [i:\r  son  iiiaii,  ou 
itar  {r;uilr<'s  |H'rs<mii(s,  uo  pciil  rire  oppose  à  la  fciiinn'  |»ar  les  héiilicrs  du 
mari,  cl  il  laiil  Icnir  pour  lôj^lc  ^éurialc,  (pu>  lous  ccuv  (|ui  oui  v\i\  les  aduii- 
uislraU'urs  des  hicus  du  (huialairc,  ui  Icins  liriilicrs  (»u  (ujanla  cause,  un  peu- 
v(Mil  lui  opposer  le  dclaul  d'iusiuualiou  (ail.  .'M). — l/ordouuauce,  par  ces  ler- 
ïues  {Vnynnfs  cause,  euleud  (pio,  si  (luelipTun  avail  accpiis,  iiuMue  à  lilrn 
siujiuiier,  (pu^hpie  iiunu'ultle  du  mari  ou  aulre  admiuislialeur,  il  U(^  pounait 
oppos<'r  le  déiaul  d'iusiuualiou  de  la  doualiou,  parce  (pu;  <'es  choses  par  lui 
ac(piises  se  Irouvaul  liypolluMpiécs  à  rol»lij>aruui  eu  lacpu'lle  élail  le  mari  ou 
autre  aduiiuislraleur  de  laire  iiisiuuer  la  doualiou,  il  se  Irouverail  lui-uuMue 
hvpolJKHaireuuMil  leuu  des  donunages  et  inlérèls  résullaul  du  déiaul  (pi'il  op- 
posciail,  cl  par  couséipu'uluon  rcccvablc  à  l'opposer,  si  ndeux  il  n'aimail  dé- 
laisser les  choses  hypolhé([uécs. 

t»^.  Le  donataire,  (pii  csl  en  possession  des  choses  données,  peut  encore  op- 
poser contre  le  déiaul  d'insinuation  la  prescriplion  d(;  Irenle  ans,  tant  contre 
les  héritiers  du  donateur  que  contre  ses  créanciers.  Le  temps  de  celle  pres- 
criplion i)c  court  contre  les  héritiers  du  donateur  cpie  du  jour  du  décès  du 


et  acquis  hypoihèque  sur  ses  biens  ;  car  dès  ce  iour  leur  action  est  née  contre  le 
donataire,  mais  ils  peuvent  exercer  celle  que  l'héritier  du  donateur,  leur 
débiteur;  devenu  le  leur,  est  encore  dans  le  temps  d'exercer. — Au  reste,  ni  les 
mineurs,  ni  l'Eglise,  ni  toutes  les  autres  personnes  qui  jouissent  du  privilège  des 


mineurs,  ni  la  femme  qui  était  sous  la  puissance  de  son  mari,  ne  peuvent  être 
restitués  contre  le  défaut  d'insinuation,  même  en  cas  d'insolvabilité  de  leurs  tu- 
eurs et  autres  contre  lesquels  ils  pourraient  avoir  recours^;  Ordonn.,art.  32 
n  28.  Laraisonestque  Tintérêlde  la  sûreté  publique,  qui  a  fait  établir  l'insinua- 


lion,  doit  prévaloir  à.  celui  des  particuliers. 


SECT.  IV.— De  l'effet  des  donations. 


53.  L'effet  de  la  donation  est  que  le  donateur,  par  ladonation,  se  depoudle, 
„..  profit  du  donataire,  de  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose  qu'd  lui  donne. 
>lais  il  ne  la  donne  que  telle  qu'elle  lui  appartient,  et  autant  qu'elle  est  a  lui, 
cl  il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie  ^  envers  le   donataire,  s'il  n'y  en  a  une 


03 

au  \) 


sou  sur  une  action  ae  revenuication,  son  sur  i  aciion  u^poineeauc  u  un  v..^..ix 
cier  de  quelqu'un  des  auteurs  du  donateur,  soit  sur  quelque  autre  espèce 
d'action  que  ce  soit,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  donaleur,  et  il  ne  peut  pas 
même  répéter  les  dépenses  que  lui  a  occasionnées  la  donation,  quand  même, 
lors  de  l'éviction,  il  n'aurait  encore  perçu  aucuns  fruils  de  la  chose  donnée 
qui  eussent  pu  l'en  dédommager,  à  moins  qu'il  ne  parût  manifestement  que  le 
donateur  eût  fait  la  donation  par  malice,  pour  constituer  en  dépense  le  dona- 


'  V.  art.  942,  C.  civ. 

Art.  942  :  «  Les  mineurs,  les  inter- 
«  dits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
«  point  restitués  contre  le  défaut  d'ac- 
«  ceplaiion  ou  de  transcription  des  do- 
'<  natio\is,  sauf  leur  recours  contre 
«  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet, 
«  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir 

TOM.  I. 


a  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdils  tu- 
«  leurs  et  maris  se  trouveraient  insol- 

«  vables.  » 
2  La  garantie  n'est  que  l'application 

éloignée  de  la  condition  résolutoire, 
(art.  1184,  C.civ.);  et  comme  le  dona- 
teur n'a  rien  reçu,  il  n'est  pas  lenu  de 
restituer. 

n 
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taire,  qu'il  prévoyait  devoir  être  bientôt  évincé;  L.  18,  §  3,  ff.  de  Donationibus, 
— Si  nn  donataire  à  litre  singulier  a  été  obligéde  délaisser  i'hérilage  sur  l'action 
liyjjolhécain;  d'un  créancier  du  donateur,  et  que  ce  créancier  ait  été  payé 
sur  le  prix  de  Thérilage  délaissé,  le  dcnalaire  aura  en  ce  cas  la  même  action 
contre  le  donateur,  qu'ont  contre  un  débiteur  ceux  qui  ont  acquitté  pour  lui 
sa  dette  ^ 

€p4.  Le  donateur  n'étant  pas  obligé  à  la  garantie  de  la  cbose  donnée,  qui 
ne  lui  appartient  pas,  il  suit  de  là  que  le  propriétaire,  quoiqu'il  soit  devenu 
son  béritier,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  la  revendiquer.  —  Mais,  si  le  do- 
nateur devenait  l'héritier  du  propriétaire,  il  ne  serait  pas  recevable,  en  sa 
qualité  d'héritier,  à  la  revendiquer  ;  car,  en  la  donnant,  il  est  censé  avoir  cédé 
tout  le  droit,  non-seulement  qu'il  y  avait,  mais  qu'il  pourrait  y  avoir  un  jour  ; 
s'il  ne  s'est  pas  ob  igc  prœslare  donalario  rem  liabcre  licere,  au  moins  il  est 
censé  s'être  obligé  prœslare  per  se  non  fieri  quominùs  haberel. 

<r»5.  La  donation  des  choses  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux  dettes 
du  donateur  :  mais,  si  le  donateur  avait  fait  la  donation  en  fraude  de  ses 
créanciers,  sachant  ou  devant  savoir  qu'il  ne  lui  restait  pas  de  quoi  les  payer, 
le  donataire  serait  sujet  à  l'action  révocatoire  des  choses  données,  quoicpj'il 
n'eût  pas  eu  connaissance  de  la  fraude  du  donateur:  et  en  cela  le  donataire 
diffère  de  l'accjuéreur  h  titre  onéreux,  qui  n'est  sujet  à  cette  action  révocatoire 
que  lorsqu'il  a  été  conscius  fraudis  ^  —  A  l'égard  des  donataires  universels^ 
ils  sont  tenus  des  dettes  du  donateur,  ou  pour  ïe  total ,  s'il  sont  donataires  du 
total,  ou  pour  la  part  que  le  donateur  leur  a  donnée  dans  ses  biens,  car  les 
dettes  en  sont  une  charge  *.  —  Sur  la  question,  quels  sont  ceux  qui  sont  ré- 
putés donataires  ou  légataires  universels?  V.  ïinlroduclion,  au  titre  suivant. 

SECT.  V.—  Des  retranchements  que  peuvent  souffrir  les  donations. 

OO.  Les  donations  peuvent  souffrir  retranchement  en  deux  cas  :  —  l''  Par 

redit  des  secondes  noces;  V.  ce  que  nous  en  avons  dit,  Inlroduclion.  au  lit.  10, 
chap.  9. —  2°  Lorsqu'elles  donnent  atteinte  à  la  légitime  des  enfants  du  dona- 
teur. 

§  P"".    De  la  nature  de  la  légîlime. 

O'î.  Les  père  et  mère  doivent  par  le  droit  naturel,  à  leurs  enfants,  une 
part  de  leurs  biens,  qu'on  appelle  Icgilime,  La  loi  civile  *  en  a  fixé  la  quotité. 


\  Il  est  devenu  par  le  paiement 
créancier  du  débiteur  par  une  espèce 
de  gestion  d'afl"aires  ;  cela  a  lieu  soit 
que  le  donataire,  tiers  détenteur,  ait 
payé,  délaissé  ou  subi  l'expioprialion; 
dans  ces  deux  derniers  cas,  c'est  sa 
propre  chose  qui  a  servi  à  payer  les 
dettes  du  donateur. 

2  F.  art.  1167,  C.  civ.  et  446,  C. 
comm. 

Art.  1 167  :  «  (Les  créanciers)  peuvent 
«  aussi,  en  leur  nom  personnel, attaquer 
«  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
«  fraude  de  leurs  droits. —  Ils  doivent 
«  néanmoins,quanl  à  leurs  droits  énon- 
«  ces  au  ùwt  das  Successions  et  au  litre 
«  du  Contrai  de  mariage  et  des  Droits 
«  respectifs  des  époux,  se  confyrmer  , 


«  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  » 

Art.  446,  C.  comm.  :  «  Sont  nuls  et 
«  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
«  lorsqu'ils  auront  été  laits  par  le  débi- 
«  leur  depuis  l'époque  déterminée  par 
«  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
«  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans 
«  les  dix  jours  qui  auront  précédé  celte 
«  époque  :  —  Tous  actes  translatifs  de 
«  propriétés  mobilières  ou  immobiliè- 
«  res  à  titre  gratuit.  » 

*  On  applique  aux  dispositions  uni- 
verselles ou  à  titre  universel  la  règle 
bona  non  intelliguntur  nisi  deducto 
œre  alieno. 
*  Le  droit  naturel  est  étranger  aux  suc- 
cessions; c'est  la  loi  civile  qui  détermine 
et  qui  règle  la  capacité  pour  succéder. 


SECT.    V.    —  DR    LA    LfOlTIMi:    DES   ENFANTS. 
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—Noire  coulmiKî  V\\  (ixéc  a  la  moitié  de  la  part  (|iie  reniant  ain'ail.Mio  dans  I(;s 
biens  de  sesdils  père  nu  inèi'e,  s'ils  n'en  eussent  disposé  par  donation  cnlre- 
vils  ou  dernière  volonlé  '.  V.  l'arl.  271. 

aH.  Celle  Ié;^ilinie  doit  être  laissée  aux  onfanis  sans  aucune  cliarj^e.  C'est 
pouripioi ,  si  un  père  avait  '^\'r\é  son  fds  de  snbslitiilion,  en  le  charj^eant  de 
reslilner  en  entier,  après  sa  inoi't,  lises  (Mifanls  on  ;>  d'anires,  sa  poilion  liéré- 
dilaire,  le  (ils  peut  demander  (pn'  la  moilié,  <pii  lui  apparliiMit  pour  sa  hv^^ilime, 
lui  soil  délivrée  IranelKi  de  la  subslilnlion.  Il  n'est  pas  même  lenn  d'impulei' 
sur  sa  lé^i^itime  la  jouissance  (ju'il  aura  du  snrj)lus  de  e(;lle  portion  hérédilaire, 
jusipi'à  l'onvcnluie  de  la  substitiilion,  F^.  36,  Cod.  de  Inof/icioso  tratamcnio^  à 
moins  que  le  leslaleui'  ne  lui  eût  laissé  ce  surplus  (|U(;  sous  cette  condilion  ex- 
presse. Ouoiipu'  ré.^ulièrement  la  légitime  ne  puisse  être  grevée,  néaimioins  si 
le  père  avait  Tait  connaître  par  son  testament  (pie  c'était  pour  l'avaiilaLçedri  son 
fils  qu'il  chargeait  de  substitution  sa  portion  héréditaire,  par  un  sujet  bien  Ibndé 
decrainle  de'dissipalion,  et  que  le  (ils  n'eût  pas  des  créaticiers  en  Iraude  des- 
quels cette  disposition  parût  faite,  la  substitution  pourrait  èKe  conlirmée  pour 
le  totale  Arg.,  L.  18,  §  2,  poiuit,  fl.  de  Curaloribus  farioso  dandis. 

«».  L'enlant  est  censé  saisi  de  plein  droit  de  sa  légitime  dès  l'instant  du 
décès  de  son  père  ou  autre  ascendant  cpii  la  lui  doit  :  en  conséquence  les  do- 
nations, soil  (l'héritagi  s,  soit  de  sommes  d'argent,  qui  se  trouveront,  par  la 
supputation,  y  avoir  donné  atteinte,  sont  dès  ce  temps  censées  de  plein  droit 
annulées  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte,  cl  les  fruits 
des  héritages, et  les  intérêts  des  sommes  qu'on  doit  retrancher  desdiles  dona- 
tions pour  former  la  légitime,  sont  dus  dès  ce  temps  au  légitirnairc  ^  Furgole, 
qucst.  37,  n°  16,  sur  les  Donations;  Lebrun,  des  Successions,  L.  2,  cli.  3, 
secl.  1 ,  n«  7. 


»  V.  art.  913,  C.  civ. 

Art.  Î)I3  :  «  Les  libéralités,  soit  par 
«  actes  enlre-vifs,  soit  par  testament, 
«  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
«  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  h  son 
«  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers, 
<«  s'il  laisse  deuxenlants;  le  quart,  s'il 
«  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
«  bre.  » 

"  Cette  doctrine  ne  pourrait  être 
admise  aujourd'hui  :  les  substitutions 
qm  le  Code  permeltail  dès  son  origine, 
étaient  précisément  fondées  sur  cette 
idée  de  prévenir  les  dissipations  de 
l'enfant,  et  cependant  elles  ne  pou- 
vaient avoir  pour  objet  que  la  quotité 
disponible,  la  réserve  légale  devant 
resier  intacte.  F.  art.  1018,  10i9. 

An.  10i8:  «  Les  biens  dont  les  pè- 
«  res  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer, 
«  pourront  etrepareux donnés, en  tout 
«  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de 
«  leur  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou 
«  tcslamentaiies,  avec  la  charge  de 
«  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et 
«  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
«  ment,  desdits  donataires.  » 


Art.  lOiO  :  «  Sera  valable,  en  cas  de 
«  mort  sans  entants,  la  disposition  que 
«  le  défunt  aura  faite  par  acte  enlre- 
«  vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
«  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs, 
«  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne 
«  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa 
«  succession,  avec  la  charge  de  rendre 
((  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître, 
«  au  premier  degré  seulement,  desdits 
«  frères  ou  sœurs  donataires.  » 

2  F.  art.  1004  et  928,  C.  civ. 

Art.  lOOi  :  «c  Lorsqu'au  décès  du 
«  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
«  une  ([uotité  de  ses  biens  est  réservée 
«  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de 
«  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les 
«  biens  de  la  succession  ;  et  le  léga- 
«  taire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
«  mander  la  délivrance  des  biens  com- 
«  pris  dans  le  testament.  » 

Art.  928  :  (C  Le  donataire  restituera 
«  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
«  lion  disponible,  à  compter  du  jour 
«  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
«  en  réduction  a  été  faite  dans  l'année, 
«  sinon,  du  jour  de  la  demande.  » 


24^ 
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5  II.  Quelles  donalions  sont  sujettes  au  rclranchcmcnl  pour  la  légitime  des 

enfants  du  donateur. 

îO.  Les  donalions,  de  qui-lquc  espèce  qu'elles  soient,  soit  cntrc-vifs,  soit 
li'Slamenlaires,  sont  sujettes  à  ce  retranchement,  les  mutuelles  comme  les  sim- 
j>les.  —  Celles  faites  pour  recompense  de  services  ou  sous  des  charges,  y  sont 
sjijettcs,  si  les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  constants,  ou  ne  sont  pas 
de  nature  à  êlre  appréciés  à  prix  d'argent.  S'ils  sont  appréciables  et  constants, 
la  donation  ne  peut  être  sujette  au  retranchement  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  excéderait  la  valeur  des  services  ou  des  charges  qui  ont  été  acquittés. 
—  Un  legs,  quoique  prétexté  de  restitution,  ne  laisse  pas  d'y  être  sujet,  h  moins 
que  le  légataire  ne  justifie  de  la  cause  pour  laquelle  le  testateur  éiaitobligé  en- 
vers lui  à  restitution  (Furgole,  sur  l'art.  35,  in  fine,  p.  295,  et  Lebrun,  des 
Successions,  liv.  2,  ch.  3,  sect.  7,  n^  21),  autrement  on  pourrait  éluder  la  loi 
de  la  légitime. 

y  t.  Les  donalions  sont  sujettes  à  ce  retranchement,  quelque  favorable  que 
puisse  être  la  cause  pour  laquelle  la  donation  a  été  faite.  —  C'est  pourquoi  la 
donation,  faite  à  une  fille  pour  sa  dot  de  mariage,  est  sujette  à  retranchement 
pour  la  légitime  des  autres  enfants.  On  aurait  pu  douter  si  cette  légitime  peut 
être  prétendue  contre  le  mari,  surtout  lorsque  la  dot  consistait  en  deniers  qui 
ne  sont  plus  en  nature  ;  et  la  raison  de  douter  est  qu'il  a  reçu  cette  dot  à  titre 
onéreux,  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  Néanmoins  l'ordonnance, 
(art.  35),  décide  que  le  mari  en  est  tenu  en  ce  cas.  La  raison  est  que  la  dot 
étant  donnée  par  le  père  à  sa  fille,  le  mari  ne  la  reçoit  qu'à  cause  de  sa 
femme.  Il  ne  peut  donc  la  recevoir  que  sous  les  mêmes  charges  sous  lesquelles 
elle  est  donnée  à  sa  femme,  et  par  conséquent  sous  la  charge  de  parfournir  la 
légitime  des  autres  enfants,  qui  doit  être  sous-entendue  dans  cette  donation 
comme  dans  toutes  les  autres.  —  Cela  a  lieu,  quand  même  la  fille  aurait,  par 
son  contrat  de  mariage,  renoncé  ^  pour  celte  dot  à  la  succession  future  de  son 
son  père  (Ordonn.,  art.  35).  On  en  doutait  néanmoins  avant  l'ordonnance,  et  la 
raison  de  douter  était,  que  la  fille  ayant  pris,  comme  par  une  espèce  de  forfait, 
la  dot  qu'elle  a  reçue  pour  sa  portion  héréditaire,  sans  pouvoir  jamais  profiter 
de  l'augmentation  qui  pourrait  arriver  dans  la  fortune  de  son  père,  elle  sem- 
l)lait  ne  devoir  pas  non  plus  rien  supporter  du  dérangement  qui  y  pourrait  ar- 
river. Mais  cette  raison  n'a  pas  paru  suffisante  au  législateur  pour  faire  en  ce 
cas  une  exception  à  la  règle  générale. — La  dot  donnée  en  mariage  à  une  fille 
étant  sujette  à  la  légitime  des  autres  enfants,  quoique  le  mari  la  reçoive  pour 
supporter  les  charges  du  mariage,  par  la  même  raison,  celle  qui  lui  serait  don- 
née pour  sa  profession  religieuse  paraît  y  devoir  être  sujette,  quoique  le  cou- 
vent l'ait  reçue  pour  subvenir  aux  aliments  de  cette  fille.  Furgole  (sur  l'art.  3i, 
p.  285)  est  d'avis  contraire.  —  Dufresne,  en  son  Journal  (liv.  2,  ch.  41,  t.  1, 
p.  95)  cite  un  arrêt  du  3  avril  1629,  par  lequel  il  doit  avoir  été  jugé  que  la  do- 
nation faite  à  quelqu'un  pour  lui  servir  de  titre  clérical,  n'était  pas  sujette  à 
souffrir  retranchement  pour  la  légitime.  Je  croirais  qu'elle  devrait  y  être  sujette, 
surtout  si  l'ecclésiastique  donataire  se  trouvait  pourvu  de  bénéfice,  ou  avait  du 
bien  d'ailleurs.  Les  conventions  matrimoniales,  lorsqu'elles  dégénèrent  en  avan- 
tages, et  excèdent  les  bornes  ordinaires,  sont  aussi  sujettes  à  la  légitime  des  en- 
la:its  de  la  personnequi  a  fait  cesavantages.  Ricard, 3^  part.,  ch.  8,  s.  8, n"^  1085. 

Ç*^.  Tous  les  avantages  indirects  qui  sont  sujets  à  rapport,  (sur  lesquels  voy. 
infrà,  Vlntr.  au  lit.  17,  ch.  6,  art.  3,  §  1),  sont  aussi  sujets  au  retranchement 
pour  la  légitime. 


*  De  pareilles  renonciations  sont 
aujourd'hui  prohibées.  F.  art.  791, 
C.  civ. 

Art.  791  :  «  On  ne  peut,  même  par 


«  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
«  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  cette  succession.  » 


avAVV.    V. 


ni:  LA   ij;(;iiiMi;   nus  i:manis. 
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§  III.  (Juellcs  personnes  ont  dvoil  de  légitime. 

•>:!.  Il  n'y  :\  {\\\v  nos  cnlans  (pii  soiil  habiles  ù  nous  succéder,  qui  puissent 
pi'élendre  une  lé-^ilinie  dans  nos  biens  '. 

14.  La  ié;;iliine  élanl  une  iKMliou  (|ue  les  père  cl  mère  doivent  dans  leur 
successions  ii  leuis  enlaus,  cl  eonsi'(|n«Mnin('n(  la  deniaiidr  de  la  l(''j:ilini('  ('lafiî 
une  espèce  de  pelitio  liœrrdilalis,  plu&ienis  auteurs  en  onl  tiré  ecllc  consé- 
quence, que,  pour  la  demander  par  voie  d'aclion,  il  faut  êlr(;  béiilier  an  moins 
sous  bénéfice  d'inventaire  (Kicard,  3*^  part.,  eh.  8,  seel.  5,  n"  î)78)  :  mais  tous 
conviennent  (pi'on  peut  la  retenir  par  voie  d'excei>lion,  (pioifin'on  ail  rcinoncé 
à  la  succession  *. 

'7 a.  Les  eulans  que  ïious  avons  justement  exbérédés,  et  les  fdles  qui,  pour 
une  dot  qu'elles  ont  reçue  de  nous,  ont,  |)ar  contrat  de  mariage,  r(Mion('é  i» 
notre  succession  future,  ne  peuvent  prétendre  aucune  légitime  dans  nos  biens. 

§  IV.  Delà  supputation  de  la  légitime:  quels  sont  les  en  fans  qu'on  doit 
compter;  et  de  ce  qui  s'y  doit  imputer. 

9©.  Il  résulte  de  ladélinition  de  la  légitime  qui  esten  l'art.  '274,  (pie,  pour  la 
supputation  de  la  légitime  on  doit  faire  une  niasse,  tant  des  biens  que  le  dé- 
funt a  laissés  dans  sa  succession,  (jue  de  tous  ceux  dont  il  a  disposé  par  des 
donations,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires. — Les  biens,  dont  il  a  dispos;';  en- 
Ire-vifs,  doivent  être  couchés  par  fiction  pour  leur  valeur  au  temj)S  du  décès, 
sauf  les  meubles  et  les  offices,  qu'on  y  couche  pour  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  donnés  ^  —  Observez  néanmoins  que  l'estimation  des  héritages  dont  le 
défunt  a  disposé  par  donations  entre-vifs,  ne  doit  être  faite  que  sons  la  déduc- 
tion des  impenses  nécessaires  et  utiles,  autres  que  celles  de  simple  entretien 
qui  y  onl  été  faites  par  les  donataires.  Lesdites  impenses  nécessaires  doivent 
être  entièrement  déduites  sur  la  valeur  présente  desdits  héritages  :  mais  les 
utiles  doivent  l'être  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en 
trouve  actuellement  plus  préci^eux. —  Ces  impenses  et  augmentations  ne  s'esti- 
ment que  sous  la  déduction  des  dégradations  arrivées  par  le  fait  on  la  faute  des 
donataires  *.  —  On  partage  par  fiction  cette  masse  entre  tous  les  enfans  qui 
doivent  être  comptés,  et  faire  part  dans  cette  supputation  ;  et  la  moitié  de  la 
part  qui  revient  à  chaque  enfant  dans  cette  masse ,  déduction  préalablement 
faite  sur  cette  part  de  la  part  virile  qu'il  doit  porter  dans  les  dettes,  frais  funé- 


'  V.  art.  913  et  915,  Cod.  civ.,  art. 
913. F.  ci-dessus,  p.  371,  note  1. 

Art.  915  :  Les  libéralités,  par  arêtes 
«  entre-vifs  ou  par  testament,  ne  pour- 
«  ront  excéder  la  moitié  des  biens,  si, 
'(  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un 
«  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
«  cune  des  lignes  paternelle  et  mater- 
«(  nelle;  elles  trois  quarts,  s'il  ne  laisse 
c(  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  » 

^  S'il  est  vrai  que  la  légitime  (au- 
jourd'hui la  réserve)  soit  une  portion 
de  la  succession,  nous  ne  comprenons 
pas  que  l'enfant  qui  renonce  à  la  suc- 
cession puisse  retenir  par  voie  d'ex- 
ception cette  légitime,  il  tant  avoir  la 
qualité  qui  y  donne  droit  (c'est-à-dire 
la   qualité    d'héritier),    soit    pour   la 


demander,    soit    pour    la    retenir. 

'  V.  art.  922,  C.  civ. 

Art.  922  :  «  La  réduction  se  déter- 
«  mine  en  formant  une  masse  de  tous 
«  les  biens  existants  au  décès  du  dona- 
((  leur  ou  testateur.  On  y  réunit  ficti- 
«  vement  ceux  dont  il  a  été  disposé 
«  par  donation  entre-vifs,  d'après  leur 
«  état  à  l'époque  des  donations  el  leur 
«  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
«  leur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens, 
«  après  en  avoir  déduit  les  dettes, 
«  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des 
«  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
«  il  a  pu  disposer.  » 

*  «  D'après  leur  état  à  l'époque  des 
«  donations,  et  leur  valeur  au  temps 
«  du  décès,  »  dit  l'art.  922,  C.  civ. 
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ralrcs  cl  aiilrcs  diargcs  nécessaires  de  la  succession,  est  sa  légilime  ^  —  Ob- 
servez néanmoins  que ,  lors(|u'il  est  question  de  fixer  la  légitime  de  l'aîné,  si 
c'est  vis-à-vis  des  autres  enlans  qui  sont  donataires  ou  légataires  des  b  eus  no- 
bles, la  légitime  de  cet  aîné, à  l'égard  desdits  biens  nobles  *,  est  le  tolal  de  ce 
qui  lui  revenait  dans  lesdits  biens,  et  non  pas  seulement  la  moitié,  comme  nous 
l'avons  dit,  Inlrod.  au  Ht.  des  Fiefs,  n°  311. — Lorsque  le  passif  surpasse  l'ac- 
tif des  biens  que  le  défunt  a  laissés,  les  enfans  béritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, peuvent  laisser  ces  biens  pour  les  dettes,  frais  funéraires  et  autres  char- 
ges; et  en  ce  cas  la  masse  sur  lafjuelle  doivent  être  prises  les  légitimes  des 
enfans,  est  composée  seulement  de  ceux  dont  le  défunt  a  disposé  par  des  do- 
nations entre-vils  \ 

y  7.  Les  enfans  qui  doivent  être  comptés  pour  faire  part  dans  cette  suppu- 
tation de  la  légilime,  sont  non-seulement  ceux  qui  viennent  effeclivemenl  à  la 
succession  du  délunl,  mais  ceux  qui  y  seraient  venus  sans  les  donations  ou 
legs  qui  leur  ont  été  faits;  Ricard,  3«  part.,  cb.  8,  sect.  6,  n°  1063.  —  Suivant 
ce  principe,  on  ne  compte  pas  ceux  qui  sont  prédécédés,  ou  qui  ont  perdu  l'é- 
tat civil  par  la  profession  religieuse  ou  par  une  condamnation  à  une  peine 
capitale,  quelque  donation  qu'ils  eussent  reçue  auparavant,  à  moins  qu'ils 
n'aient  des  enfans  qui  les  représentent.  Les  exhérédéset  ceux  qui  renoncent 
gratuitement ,  ne  sont  pas  non  plus  comptés  *  ;  Ricard ,  3«  part.,  cb.  8,  sect.  7. 

■ÎS.  Après  qu'on  a  ainsi  réglé  la  somme  à  laquelle  monte  la  légilime  de  cha- 
que enfant,  pour  savoir  s'ils  en  sont  remplis,  on  doit  injputer  sur  la  légilime 
de  chaque  enfant  tout  ce  qu'il  tient  de  la  succession  ou  delà  libérable  du  dé- 
funt, même  à  titre  de  donations  entre-vifs  :  en  quoi  notre  droit  est  différent 
du  droit  romain,  qui  n'imputait  pas  sur  la  légilime  ce  qui  avait  été  donné  en- 
tre-vifs, s'il  n'avait  été  donné  expressément  pour  en  tenir  lieu. — Observez  que 
ce  qui  n'est  pas  sujet  à  rapport  {injrà,  Inlrod.  du  lit.  17,  sect.  6,  art.  3) ,  ne 
s'impute  pas  sur  la  légitime;  telles  que  sont  toutes  les  dépenses  faites  pour 
l'éducation  d'un  enlant  ^  —  Il  est  évident  qu'on  n'impute  pas  sur  la  légitime 
d'un  enfant  les  biens  compris  dans  une  substitution  dont  le  défunt  a  été  grevé 
envers  lui,  et  qu'il  a  recueillis  à  sa  mort  :  car,  il  les  tient  de  l'auteur  de  la 
substitution,  et  non  du  défunt,  qui  n'a  été  que  le  canal  par  lequel  ils  lui  sont 
passés. — Ce  que  l'enfant  d'un  premier  IH  a  fait  retrancher,  en  vertu  de  l'édit 
des  secondes  noces,  d'une  donation  faite  à  une  seconde  femme,  ne  s'impute 
pas  non  plus  sur  sa  légilime  vis-à-vis  des  légataires  et  des  donataires  poslé- 


^  F.  an.  922,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
373,  note  3. 

^  Nos  lois  actuelles  n'admettent 
point  de  droit  d'aînesse. 

^  Cette  remarque  est  importante, 
elle  prouve  qu'il  ne  faut  appliquer  l'art. 
922  (F.  ci-dessus,  p.  373,  note  30), 
en  tant  qu'il  parle  de  déduire  les  dettes, 
du  total  de  l'actif,  que  dans  le  cas  où 
le  patrimoine  laissé  au  jour  de  la  mort 
est  suflisant  ou  au  delà  pour  acquitter 
toutes  les  dettes  :  car  dans  le  cas  con- 
traire, et  en  suivant  à  la  lettre  l'article 
922,  on  prendrait  une  partie  des  biens 
donnéspour  servir  à  acquitter  lesdeltes 
du  défunt;  on  ferait  profiter  de  la  ré- 
duction les  créanciers,  contre  la  dis- 
position formelle  de  l'ariicle  921.  On 
ferait  tort  aux  donataires,  en  ce  que 


la  quotité  disponible  serait  une  frac- 
tion d'un  total  d'une  valeur  moindre 
que  les  donations  réunies,  ce  qui  ne 
peut  pas  être;  car  les  donataires,  en 
face  des  béritiers  à  réserve  qui  deman- 
dent la  réduction,  peuvent  dire  haute- 
ment :  Le  défunl  a  au  moins  laissé  les 
biens  qu'il  nous  a  donnés,  el  nous  de- 
vons pouvoir  consei^er,  comme  quo- 
tité disponible  ,  une  fraction  de  la  va- 
leur  cumulée  des  donations. 

*  Nous  croyons  également  qu'il  ne 
faut  pas  compter  les  renonçants  pour 
calculer  les  réserves. 

^  De  pareilles  dépenses  sont  répu- 
tées prises  sur  les  revenus,  cl  la  loi 
ne  suppose  pas  qu'ils  auraient  été  ca- 
pitalisés sans  cet  emploi,  en  sorte  que 
le  patrimoine  n'en  serait  p^^s  augmenté. 


si:(yr  v.  —  dk  la   lï;(;himi:  iji:s  enfants. 
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rieurs  ;  car,  il  ne  liciil  cch»  nuiqncnioiil  <\\\o  de  Tédil  (1rs  scromlrs  noces.  Il  iio 
h;  lient  pas  du  déliml,  (|iii  a  lail  <('  qui  élail  eu  lui  pour  \i\  lui  àb  v  :  il  ne  lo 
fieiil  pas  iioii  plus  «le  la  loi  de  lu  IcV'liiue,  (pii  ne  donne  aueinie  aileinle  l\  eello 
doM;»li(Ui,  lanl  (|u'il  y  a  (i;nis  les  doii;Ui(>ns  p(Ksl«''iieMres  <•!  diuis  les  le^s  (h;  (jnoi 
la  Ibui-nii-,  coinnie  nous  le  verrons  an  païa-^iaplte  snivaiil.  .Mais,  s'il  n'y  a\ait 
pas  (iuns  les  le^s  el  donations  postérieures  de  (pioi  la  lournir,  la  donation  lailo 
à  la  seconde  lennue  indé|)eiHlannneut  de;  l'édit  des  secondes  noces,  soullrirait 
le  retianehenienl  de  ee  (jui,  a|)rès  les  legs  el  les  donations  posl(''rienr«  s  é|)ui- 
sés,  nian(|ueiair  encore  à  la  l«''|;iliuie  ;  el  ce  (pii  serait  ainsi  relianché  s'imitu- 
Icrail  sur  la  léi^iliiuc  à  la  dccliarge  des  donataires  anlcri(îurs  '. 

§  V.  Dans  quel  ordre  les  donations  souffrcnl-elles  relranchement  pour  la 

lègilbnc? 

9t>.  Les  donations  enlre-vifs  ne  peuvent  souffrir  aucun  rcirancbemont  pour 
la  léiiitiine  des  enlans  du  donateur,  jusqu'à  ce  que  tous  les  legs  qu'il  a  faits  aient 
été  épuisés  "^ —  Car  si,  depuis  la  d(nialion,il  reste  au  donateur  des  biens  snlli- 
sans  pour  fournir  la  légitime  de  ses  enlans,  ce  sont  les  legs  qu'il  a  faits  de  ses 
biens,  et  non  les  donations,  qui  y  ont  donne  atteinte.  —  Les  enfants  doivent 
donc  se  pourvoir  pour  leur  légitiine, — 1"  contre  les  légataires  universels;  car, 
ils  ne  sont  légataires  que  de  ce  qui  reste  après  les  legs  parliculiers  acf|uillés; 
—  2'^  après  lès  legs  universels  épuisés,  contre  les  légataires  paiiiculiers,  qui 
doivent  tous  contribuer  au  sou  la  li\re  aux  légitimes  :  car,  tous  les  legs  n'ayant 
effet  que  du  jour  de  la  mort  du  testateur,  ils  sont  tous  de  même  date,  et  les 
uns  n'ont  aucun  avantage  sur  les  autres  ^; —  3°  les  enlans  peuvent,  après  tous 
les  legs  épuisés,  se  pourvoir  contre  les  donataires  entre-vifs,  en  commençant 
par  le  dernier,  et  sans  qu'ils  puissent  attaquer  les  donations  antérieures,  que 
les  postérieures  n'aient  été  entièrement  épuisées  (ord.,art.  3i)  :  car,  tant  qu'il 
reste  dans  les  biens  donnés  en  dernier  lieu  de  quoi  fournir  les  légitimes,  il  est 
vrai  de  dire  que  ce  sont  les  donations  faites  en  dernier  lieu,  et  non  celles  faites 
aupaiavant,  qui  y  ont  donné  atteinte  *. —  Observez,  néanmoins,  que,  si  parmi 


*  Il  nous  paraît  que  l'enfant  doit 
imputer  sur  sa  réserve  le  retranche- 
ment qu'il  a  droit  d'obtenir  en  vertu 
de  l'art.  1098,  C.  civ.,  si  du  moins  la 
libéralité  faite  au  second  conjoint  est 
postérieure  en  date  à  la  donation  qu  il 
s'agit  de  réduire.  Lorsqu'elle  est  anté- 
rieure, la  question  est  bien  plus  diffi- 
cile; nousla  traiterons  ailleurs.  [Traité 
des  donations.) 

Art.  1098  :  «  L'homme  ou  la  femme 
«  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit, 
'(  contractera  un  second  ou  subséquent 
«  mariage,  ne  pourra  donner  à  son 
'f  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
«  légitime  le  moins  prenant,  et  sans 
«  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations 
«  puissent  excéder  le  quart  des  biens.» 

2  F.  art.  9-23,  C.  civ. 

Art.  923  :  «  Il  n'y  aura  jamais  lieu 
«  à  réduire  les  donations  entre-vils, 
«  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de 
«  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
«  positions  testamentaires;  et  lorsqu'il 
«  y  aura  lieu  à  celle  réduction,  elle  se 


«  fera  en  commençant  par  la  dernière 
«  donation,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
»(  montant  des  dernières  aux  plus  an- 
«  ciennes.  » 

3  V.  art.  926  et  927,  C.civ. 

Art.  9  6:  Lorsque  les  dispositions 
<c  testamentaires  excéderont,  soit  la 
«  quotité  disponible,  soit  la  portion  de 
«  celle  quotité  (jui  resterait  après  avoir 
«  déduit  la  valeur  des  donations  entrc- 
«  vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc 
«  le  franc,  sans  aucune  distinction  en- 
«  tre  les  legs  universels  elles  legs  par- 
«  liculiers.  » 

Art.  927  :  «  Néanmoins,  dans  tous 
«  les  cas  où  le  testateur  aura  expressé- 
"  ment  déclaré  qu'il  enlend  que  tel 
«  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
ft  autres,  cette  préférence  aura  lieu; 
«  el  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera 
«  réduit  (|u'autant  que  la  valeur  des 
«  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve 
«  légale.  » 

*  V.  art.  923,  C.  civ.,  ci-dessus, 
note  2. 
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les  h'galnircs  on  <lonataires  il  se  Iroiivait  quelque  enfant  du  nonribrc  de  ceux  à 
qui  ilesl  dû  une  léuilime,  il  ncseiail  tenu  des  légilinjesdes  autres  enfans  que 
pour  ce  qu'il  aurait  de  plus  que  la  sienne  *  ;  ord.,  art.  3i. 

50.  li  n'est  pas  douteux  que  le  donataire  par  conti  at  de  mariage  du  total 
des  biens  présens  cl  à  venir,  est  tenu  indistinctement  d'acquitter  les  légitimes 
lorsqu'il  ne  se  restreint  pas  aux  biens  présens  :  mais  le  donataire  d'une  cer- 
taine partie  des  biens  présens  et  à  venir  |)ar  contrat  de  mariage,  n'en  est 
tenu  (lue  dans  son  ordre,  s'il  n'en  a  point  été  expressément  chargé  par  la  do- 
nation. S'il  l'a  été,  il  est  tenu,  même  avant  les  donataires  postérieurs,  d'ac- 
quitter lesdites  légitimes  pour  la  part  pour  laquelle  il  a  été  dit  par  la  donation 
qu'il  les  acquitteiait;  ou,  si  elle  n'y  a  pas  été  déterminée,  pour  la  même  pan 
qui  lui  a  été  donnée  dans  les  biens  (art.  37). —  Si,  néanmoins,  ces  donataires 
se  restreignaient,  comme  ils  le  peuvent,  à  la  donation  des  biens  que  le  dona- 
teur avait  lors  de  la  donation  qui  leur  a  été  faite,  ils  ne  seront  tenus  des  légi- 
times que  dans  leur  ordre  et  subsidiairement,  si  les  biens  postérieurement  ac- 
quis ne  suflisaienl  pas  (art.  37). 

51.  Lorsque  le  donataire  postérieur,  contre  qui  on  doit  se  pourvoir  pour 
la  légitime,  est  insolvable,  et  que  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  n'existent 
plus,  on  peut  se  pourvoir  contre  les  donataires  qui  le  précèdent.  Mais  dans  la 
masse  des  biens  pour  la  fixation  de  la  légitime,  on  ne  comprendra  pas  les  biens 
qui  ont  été  donnés  à  cet  insolvable  (sauf  à  les  y  rapporter  s'il  devenait  solva- 
ble  par  la  suite);  ce  qui  réduira  la  légitime  à  moins ^  Ce  donataire  les  ayant 
dissipés,  c'est,  par  rapport  à  la  légitime,  la  même  chose  que  si  le  défunt  qui 
les  lui  a  donnés  les  eut  dissipés  lui-même. 

§  VI.  Si  Venfanl  léijilimaire  doit  profiler  des  augmentations  et  souffrir  des 
diminutions  survenues  depuis  le  décès  dans  les  choses  dont  est  composée 
la  masse  qu'on  forme  pour  la  supputation  de  la  légitime. 

8«.  La  décision  de  celte  question  agitée  par  les  auteurs,  résulte  de  deux 
principes.  Le  premier  est,  que  la  légitime  des  enfans  dans  les  biens  de  leur 
père  ou  autres  ascendans,  étant  due  au  temps  du  décès  de  leurdit  père  ou  au- 
tre ascendant,  elle  se  fixe  sur  la  valeur  des  biens,  eu  égard  au  temps  de  ce 
décès;  suprà,  n°  76.   Le  second  principe  est  que  ce  qui  doit  être  retranché 


7  F.  art.  924,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
que  cet  enfant  donataire  pourra  retenir 
sur  les  biens  à  lui  donnés  la  valeur  de  sa 
part  dans  la  masse  des  réserves  :  mais 
le  Code  y  met  une  condition,  c'est  que 
les  biens  qu'il  relient  soient  de  même 
nature  que  les  autres  biens  qui  doi- 
vent servir  aux  réserves  des  autres  hé- 
ritiers :  le  retranchement  en  nature 
serait,  dans  cette  hypothèse,  sans  uti- 
lité réelle.  C'est  le  même  motif  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  dispenser  le 
cohéritier  donataire  du  rapport  en  na- 
ture, lorsqu'il  se  trouve  dans  la  suc- 
cession des  immeubles  de  même  na- 
ture, valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lois  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers.  Dans  ce  cas,  le 
cohéritier  ne  rapporterait  que  pour  re- 
prendre. (An.  859,  C.  civ.) 


Art.  859  :  «  (Le  rapport)  peut  être 
«  exigé  en  nature,  à  l'égard  desimmeu- 
«  blés,  toutes  les  fois  "que  l'immeuble 
«  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  do- 
"  nataire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  suc- 
«  cession,  d'immeubles  de  même  na- 
«  ture,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
«  lormer  des  lots  à  peu  près  égaux 
«  pour  les  autres  cohéritieis.  » 

Art.  924  :  «  Si  la  donation  enlre- 
«  vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des 
«  siiccessibles,  il  pourra  retenir,  sur 
«  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  por- 
«  lion  qui  lui  appartiendrait,  comme 
<t  héritier,  dans  les  biens  non  disponi- 
«  blés,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  » 

2  Nous  pensons  qu'il  faudrait  pro- 
céder de  même  pour  fixer  la  réserve 
et  la  réduction  :  c'est  ce  qui  nous  pa- 
raît le  plus  équitable. 
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dcslcgscldonalions  pouilalô^iliinc,  csUli'li'n  nnliin',  in  sprcie,  àPciiraitl  lé^iti- 
niairc;  infrà,  n"i)l. —  lialr^iliinc,  suivanllcprciirH-r  de  ces  piiiK  ipcs,  <l<'vaMl 
èlrc  (ixc'c  sm-  la  valcuidcs  biens,  ciir^aril  au  f«'in|is  du  drcès,  la  pari  (pii,siiivaiil 
colle lixalion,s'('sl  irouvéedevoir  èli(^  reiraiieliée  sur  leslej-sou  sur  lesdoiialious 
t'aites|)ar  ledéluul,  sera  (oujouis  la  iU(Mne,<pu'l(pie  aui;nieutati()u  oucpieicpuMli- 
uiiuuliou  <iui  survieuue  depuis  W.  décès  sur  les  hieus  (pu;  le  d(';ruul  a  laissés 
dans  sa  succession,  cl  sur  lesipu'is  la  léj:;ilinie  doit  élre  |)ris(î  avaiil  (pie  les  l(!{^s 
(M  donalions  puissent  éli'c  cnlaniés  :  d'où  il  suil  (pie  c'est  U)  lé^iliniairf;  (|ui 
jtrolile  de  celle  auti,nienlalion,  cl  (pii  supporte;  celle  diniiinilion. — Inufjc  :  Un 
îioinino  a  donné  à  un  preniier  donalaire  élranii,er  un  l)érilai'(î  (pii,  lors  de  son 
décès,  valait  10,000  livres  :  à  un  second,  un  aulr(;  liérilag(;  de  valeur  d*;  15,000 
livres.  Il  a  lé^ué  un  autre  hérila^^o  de  5,000  livies,  et  il  laisse  pour  10,000  li- 
vres d'cITels  dans  sa  succession,  et  un  enlant  pour  unicpio  héritier.  Le  lolal  de; 
colle  masse  se  moule  à  40,000  livres;  par  coiisé(iuenl,  la  léj^itimc  de  l'enlant 
est  de  20,000  livres.  No  se  trouvant  (pic  10,000  livres  dans  la  succession,  le 
légitimaire,  pour  parfaire  les  10,000  livres  qui  lui  manquent,  retiendra  en  en- 
tier riiérila^e  lét^ué  qui  est  de  valeur  de  5,000  livres,  et  le  tiers  de  l'héritage 
donné  au  second  donataire;  ce  qui  fait  la  somme  de  10,000  livres  (pii  man- 
quait à  la  léi^ilimc.  Quand  même  les  effets  laissés  dans  la  succession,  qui  va- 
laient, lors  cîu  décès,  10,000  livres,  seraient  depuis  augmentés  de  valeur  jus- 
qu'à vingt  ou  trente,  le  légitimairc  n'en  retiendra  pas  moins  en  entier  l'héri- 
tage légué,  et  n'en  retranchera  pas  moins  de  la  seconde  donation  le  tiers  de 
riiérilagc  donné  au  second  donalaire  :  d'où  il  suit,  qu'il  profile  entièrement 
de  cette  augmentation.  Vice  versa,  quand  même  lesdits  effets  laissés  en  la 
succession  seraient  diminués  de  valeur,  il  ne  retranchera  rien  de  plus  des  legs 
et  donations  :  d'où  il  suit  qu'il  porte  entièrement  cette  perte.  —  A  l'égard  de 
l'augmenlation  qui  survient  depuis  le  décès  sur  les  héritages  légués  ou  donnés, 
le  legilimaire  ne  profite  de  cette  augmenlalion  et  ne  supporte  cette  (Jiminu- 
lion  que  pour  la  part  qui  en  doit  être  retranchée  pour  fournir  sa  légitime. 
C'est  pourquoi,  en  retenant  la  même  hypothèse,  si  l'héritage  donné  au  second 
donataire  est  augmenté  ou  diminué,  le  legilimaire  profitera  de  cette  augmen- 
talit)n  ou  supportera  cette  perle  pour  le  tiers  qu'il  a  droit  de  retrancher  de 
celte  donation.  Si  c'est  l'héritage  donné  au  premier  donalaire  qui  est  augmenté 
ou  diminué,  l'augmentation  ni  la  diminution  ne  concerneront  en  rien  le  legi- 
limaire, qui  n'a  rien  h  retrancher  de  cette  donation. — Ces  décisions  ont  lieu, 
soit  que  ces  augmentations  ou  diminutions  soient  extrinsèques  ,  c'est-à-dire, 
causées  seulement  par  la  variation  qui  arrive  dans  le  prix  des  choses;  soit 
qu'elles  soient  intrinsèques,  telles  que  l'augmentation  que  fait  une  alluvion, 
et  la  diminution  que  cause  un  incendie  par  le  feu  du  ciel,  ou  autre  cas  for- 
tuit *. 

§  VII.  Si  la  légiiime  des  puînés  doit  prévaloir  au  droit  d'aînesse. 

83.  Le  droit  qu'a  chaque  enfant  d'avoir  une  portion  dans  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  étant  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  droit  doit  l'emporter  sur  celui  qu'a  l'aîné  dans  les  biens  nobles  de 
ces  successions,  la  loi  qui  accorde  ce  droit  à  l'aîné  étant  une  loi  purement  ar- 
bitraire. C'est  pourquoi,  lorsque  le  préciput  de  l'aîné  ne  laisse  pas  dans  la  suc- 
cession de  quoi  fournir  une  légitime  aux  puînés,  le  préciput  doit  souffrir  un 
relranchement  pour  les  légitimes.— Cette  maxime  reçoit  application  dans  plu- 
sieurs cas. 

84.  Le  premier  cas  est  lorsqu'il  ne  se  trouve  dans  la  succession  qu'un  ma- 
noir féodal,  sans  aucuns  autres  biens  immeubles. — Notre  coutume  a  prévu  ce 
cas  en  l'art.  96.  Elle  ne  permet  pas  que  l'aîné  jouisse  en  ce  cas  du  droit  qu'elle 

•  Toutes  ces  décisions  devraient  s'appliquer  à  la  réserve. 
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lui  accorde  par  l'arl.  89,  do  prendre  un  manoir  entier,  parce  qu'il  ne  reslcrait 
plus  rien  pour  la  Icgiliuic  des  puînés.  —  Celte  raison  n'est  pas  néanmoins  la 
seule  sur  la([uellc  la  disposition  de  cet  article  96  soit  fondée  :  car,  si  la  cou-f 
tumc  n'avait  eu  en  vue  que  de  fournir  une  léi;itime  aux  puînés,  elle  ne  leur 
aurait  pas  accordé  la  part  entière  qu'elle  accorde  aux  puînés  dans  les  biens  no- 
bles, la  légilime  n'étant  que  la  moitié  de  cette  portion.  La  raison  sur  laquelle 
est  fondée  la  disposition  de  cet  article,  est  que  la  coutume,  par  l'art.  89,  ne 
donnant  à  l'aîné  un  manoir  que  par  forme  de  prccipul.  elle  a  jugé  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  à  ce  précipul  lorsque  le  manoir  était  le  total  de  la  masse  im- 
mobilière, étant  contre  la  nature  d'un  précipul  ou  délibalion  sur  la  masse, 
d'être  le  total  de  la  masse. 

S5.  Le  second  cas  est  lorsqu'il  y  a  avec  le  manoir  d'autres  immeubles, 
mais  qui  ne  sont  pas  de  valeur  suffisante  pour  fournir  la  légitime  aux 
puînés. — La  coutume  de  Paris  (art.  17),  a  prévu  ce  cas,  et  sa  disposition  doit, 
pour  son  équité,  être  adoptée  dans  la  nôlre  :  elle  veut  qu'en  ce  cas  le  manoir 
de  l'aîné  puisse  être  entamé  pour  les  lédiimes  des  puînés.  Elle  ne  dit  pas  en 
quoi,  dans  cette  espèce,  consiste  cette  légitime  :  mais  ayant,  en  l'art.  298,  sem- 
blable au  nôtre  274,  décidé  que  la  légitime  d'un  enfant  est  la  moitié  de  la  por- 
tion qu'il  aurait  sans  les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  qui  y  font  ob- 
stacle ,  il  est  facile  de  conclure  cœ  menle  consuctudinis,  que  la  légitime  dont 
elle  entend  parler  dans  l'espèce  de  cet  article  17,  est  la  moitié  de  ce  que  cha- 
que puîné  aurait  tant  dans  le  manoir  considéré  simplement  comme  bien  no- 
ble, que  dans  les  autres  biens  de  la  succession,  sans  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle qui,  en  donnant  le  manoir  entier,  fait  obstacle  à  leur  légitime. 

Finge  :  Il  y  a  dans  la  succession  un  manoir  de  15,000  liv.,  1,500  liv.  d'au- 
tres biens  féodaux,  l,000liv.  de  biens  ordinaires,  et  deux  enfants.  La  légitime 
du  puîné  est,  pour  la  moitié  de  sa  part  dans  les  biens  ordinaires,  250  liv.;  plus,, 
pour  la  moitié  de  son  tiers  dans  les  1500  liv.  de  bit-ns  féodaux,  250  liv.;  plus, 
pour  la  moite  de  son  tiers  danslemanoir,2,500  liv.;  ce  qui  fait  en  tout  3,000  liv. 
L'aîné,  qui  retiendra  le  manoir,  sera  donc  obligé,  pour  fournir  la  légitime  de 
son  puîné,  de  lui  abandonner  le  surplus  des  biens  qui  monte  à  2,500  liv.,  et  de 
lui  retourner  encore  sur  son  manoir  500  liv.  pour  parachever  la  somme  de 
3,000  livres  à  laquelle  monte  sa  légitime.  F.  la  note  de  Laurière  sur  cet  article, 
d'oij  nous  avons  pris  cette  interprétation. 

^  S©.  Le  troisième  cas  est  lorsque  les  portions  des  puînés  se  trouvent  épui- 
sées ou  presque  épuisées  par  les  dettes  de  la  succession,  dont  le  préciput  de 
l'aîné  est  affranchi. 

Finge.  Un  homme  laisse  douze  enfants,  220,000 liv.  debiens  féodaux,  20,000 
livres  de  biens  ordinaires,  et  144,000  liv.  de  passif.  Chacun  des  onze  puînés 
doit  avoir  pour  sa  onzième  portion  dans  la  moitié  des  biens  féodaux,  10,0J0 
liv.,  et  1,666  liv.  pour  sa  douzième  portion  dans  les  biens  ordinaires,*  ce  qui 
fait  en  tout  11,666  1  v.  Il  est  tenu  de  12,000  liv.  pour  sa  part  du  passif;  par 
conséquent  il  ne  reste  rien  aux  puînés.  Au  contraire,  l'aîné  ayant  pour  sa 
moitié  dans  les  biens  féodaux  110,000  liv.,  et  1,666  liv.  dans  les  biens  ordi- 
naires, et  ne  devant  que  12,000  liv.  pour  son  douzième  dans  le  passif,  il  lui 
reste  prèsde  100,000 liv.  de  net. — Quoiipie  nos  coutumes  n'aient  pas  prévu  ce 
cas,  néanmoins  il  n'est  pas  douteux,  suivant  le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli au  commencement,  que  l'aîné  doit  en  ce  cas  fournir  sur  le  préciput  qu'il  a 
franc  de  dettes,  une  légitime  à  ses  puînés.  La  dilficulté  est  de  la  fixer.  Dira- 
t-on  que  nos  coutumes  n'ayant  pas  pourvu  en  ce  cas  à  la  légitime  des  puînés, 
la  légitime  ne  leur  étant  due  par  conséquent  que  dans  les  purs  termes  du  droit 
naturel,  la  fixation  en  doit  être  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  arbitrera,  pro 
facuHatibus  hœredilalîs  et  dignitate  personarum,  la  sonmie  qu'il  jugera  con- 
venable pour  les  aliments  et  rétablissement  de  chacun  des  puînés?  j'inclinerais 
plutôt  à  dire  que  ex  mente  consvetudinis,  de  même  que,  dans  le  cas  précé- 
dent, la  légitime  des  puînés  est  la  moitié  de  la  portion  qu'ils  auraient  sans  la 
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<liK|W>silion  do  la  roiiliimo,  (|ni,  en  adjugeant  à  l'atiuî  un  manoir  crilicr,  fait  ob- 
slacle  à  k'ur  lé;i,iliin(',  on  doit,  en  (;<;  cas-ci,  fixer  leur  Icj^ilinn;  à  la  nioiiié  ck; 
la  portion  qu'ils  auraicnl  sans  la  disposition  de  la  couliunc,  (|ui,  en  ariiancliis- 
sant  d(^  dettes  le  précipiit  de  l'aîné,  l'ail  ohslaelc!  à  la  lé-iitirne  des  puînés.  Sui- 
\anl  celle  décision,  pour  fixer  la  légitime  <les  puînés  «lans  l'espècM;  proposée, 
on  doil  préUîver  les  délies  sur  ious  les  biens  de  la  succession,  lanl  féodaux 
4|u'ordiuaires.  Le  total  de  la  succession  inontanl  ii '2'((), ()()()  liv.,  les  lÏMidaux, 
(pii  inonlenl  à  220,000  liv.  en  font  les  on/e  dou/-ièni(!s  :  par  cfMisécpient,  on 
<loil  prélever  sur  les  biens  féodaux  les  on/>e  douzièmes  du  passif;  et  la  légi- 
liino  (le  chacun  des  onze  puînés  dans  Icsdils  bi(Mis  sera  la  moitié  (b;  la  on/.ième 
partie  de  la  moitié  de  ce  (pii  rcîslera  desdits  biens.  l*areillement,  on  doit  [)ié- 
lever  sur  les  biens  ordinaires,  qui  font  la  douzième  partie  de  la  masse,  une 
«ioiizième  partie  du  passif;  et  cbacun  des  puînés  aura  pour  sa  léj;,itime  desdils 
biens,  la  moitié  de  la  douzième  parlie  de  ce  (jui  en  restera. 

H'i.  Ia)  (lualrième  cas,  est  lors(iu'une  personne  qui  a  fait  des  donations  à 
des  éli'aui:,ers,  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  des  légitimes  de  tous  ses  enfants, 
lais^^e  dans  sa  succession  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  son  aîné,  et  moins 
(ju'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  ses  puînés. 

Vitujc.  Un  bonnue  laisse  deux  enfants.  Il  a  donné  entre-vifs  h  un  étranger  la 
somme  de  12,000  liv.  :  il  lui  reste  pour  15,000  liv.  de  biens,  tout  en  (ief  sans 
manoir,  et  il  ne  laisse  aucunes  dettes.  La  portion  de  son  puîné  dans  les  12,000 
liv.  qu'il  a  données  aurait  été  de  0,000  liv.,  laquelle  jointe  avec  celle  de  5,000 
liv.  pour  son  tiers  dans  les  biens  qui  restent,  aurait  lait  celle  de  11,000  livres. 
Sa  légitime  est  donc  de  5,500  liv.  H  s'en  faut  500  liv.  qu'il  n'en  soit  rempli  par 
Je  tiers  auquel  il  succède  dans  le  bien  qui  reste.  Au  contraire,  l'aîné  est  beau- 
coup plus  (pje  rempli  de  la  sienne  :  car  sa  portion,  dans  les  12,000  liv.  qui 
ont  été  données,  est  de  6,000  liv.,  laquelle  jointe  avec  10,000  liv.  pour  les 
deux  tiers  qui  lui  appartiennent  dans  les  biens  qui  restent,  fait  la  somme  de 
16,000  liv.  Sa  légitime  n'est  donc  que  de  8,000  liv.  Il  en  trouve  10,000  dans 
la  succession  :  par  consé(iuent,  il  a  2,000  liv.  au  delà  de  sa  légitime.  M  est  cer- 
tain que  le  pujué  doit  être  rempli  de  ce  qui  lui  manque  de  sa  légitime  :  la 
fjuestion  est  de  savoir  par  qui?  Ricard,  3«  parlie,  cb.  8,  secl.  6,  n"  1029,  dé- 
cide que  c'est  le  frère  aîné  qui  en  est  tenu,  et  non  le  donataire,  parce  que  les 
donataires  ne  sont  tenus  des  légitimes  que  subsidiairement,  et  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  Ja  succession  de  quoi  les  fournir. 

§  VÏIl.  De  Vaclion  qu'ont  les  enfants  pour  réclamer  leur  légitime, 

8S.  L'enfant  étant  réputé  saisi  de  plein  droit  de  sa  légitinte ,  comme  nous 
l'avons  vu  au  paragraphe  l^s  il  suit  de  là  que,  lorsque  les  legs  ou  les  donations 
entre-vifs  y  donnent  atteinte,  il  a  une  action  in  rem  contre  les  légataires  ou 
donataires,  pour  revendiquer  dans  les  choses  léguées  ou  données  entre-vifs,  ce 
qui  est  nécessaire  pour  fournir  sa  légitime  ^  —  Cette  action  peut  être  inten- 
tée, tant  par  l'enfant  à  qui  la  légitime  appartient,  que  par  ceux  qui  sont  à  ses 
droits,  tels  que  peuvent  être  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  ou  cessionnai- 
rcs. — Ses  créanciers  peuvent  l'exercer  pour  lui  et  malgré  lui}  car  elle  fait  par- 
tie des  biens  de  l'enfant  leuT  débiteur  ^, 

SO.  Elle  peut  être  donnée  non-seulement  contre  les  donataires,  mais  con- 


*  L'enfant  aurait  encore  aujourd'Imi 
les  mêmes  actions  pour  obtenir  ou  pour 
compléter  sa  légitime. 

^  r.  art.  921,C.  civ. 

Art.  921  :  «  La  réductiou  des  dispo- 
«  silions  enlre-vifs  ne  pourra  être  de- 


«  mandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
«  quels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
«  héritiers  ou  ayants  cause  :  les  dona- 
«  taires,  les  légataires,  ni  les  créanciers 
«  du  défunt,  ne  pourront  demander 
«  celte  réduction,  ni  en  profiter.  » 
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tre  les  tiers  délenleurs  qui  ont  accjuis  d'eux  les  choses  données  :  car,  ces  do- 
nataires n'ayant  accpiis  de  droit  dans  les  choses  données  que  sous  la  déduction 
de  ce  qu'il  en  faudrait  retrancher  pour  remplir  la  légitime  des  enfants,  ils  n'ont 
pu  transférer  dans  ces  choses  à  ceux  qui  les  ont  acquises  d'eux,  plus  de  droit 
qu'ils  n'en  avaient  cu>:-nièiiics  K 

?IO.  Lorsque  ce  sont  des  héritages  ou  rentes  qui  ont  été  donnés,  on  doit 
délivrer  en  nature  à  l'enfant  la  part  dans  lesdils  héritages  ou  rentes  qu'il  est 
nécessaire  d'en  retrancher  pour  parfaire  sa  légitime  ;  à  la  charge  par  lui  de 
faire  raison  au  donataire,  au  prorata  de  la  part  retranchée,  des  impenses  et 
augmentations  faites  par  le  donataire.  Il  ne  suffirait  pas  au  donataire  d'offrir 
l'estimation  de  cette  part;  car  la  donation  est  nulle  jusqu'à  concurrence  de 
celte  part  :  de  là,  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  en  corps  héré- 
ditaires.—  On  cloit  aussi  faire  raison  à  l'enfant  des  fruits  de  la  part  retranchée, 
perçus  ou  nés  depuis  le  jour  du  décès  ;  car  il  est  réputé  saisi  dès  ce  jour  de  sa 
légitime  2. 

01.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  ce  retranchement  doit 
donner  lieu  à  un  partage  des  choses  données  entre  le  légitimaire  pour  qui  on 
en  doit  retrancher  une  part,  et  le  donataire  qui  doit  retenir  le  surplus  ;  ou  à 
une  licitation  des  choses  données,  si  elles  ne  peuvent  se  partager. 

O^.  Ce  partage  donne  aussi  lieu  à  une  espèce  de  garantie  réciproque  :  car, 
si  le  légitimaire  souffre  éviction  de  quelqu'une  des  choses  échues  en  son  lot, 
n'ayant  pas,  au  moyen  de  cette  éviction,  sa  légitime  complète,  il  a  recours  con- 
tre ce  donataire  sur  les  biens  qui  lui  sont  restés,  et  subsidiairement  sur  le  do- 
nataire précédent,  pour  répéter  la  valeur  de  la  chose  qui  lui  a  été  évincée.  Il 
ne  la  répétera  néanmoins  que  sous  la  déduction  d'une  part  pareille  à  celle  qu'il 
avait  droit  de  prendre  pour  sa  légitime  dans  la  masse  qu'on  dresse  pour  en 
faire  la  fixation.  Par  exemple,  si  ce  qui  lui  a  été  évincé  vaut  800  liv.,  et  que 
le  défunt  eut  quatre  enfants,  sa  légitime  étant  le  huitième  de  cette  masse,  il  ne 
répétera  que  700  liv.  :  car,  la  masse  des  biens  dans  laquelle  il  doit  prendre  un 
huitième  pour  sa  légitime  se  trouvant  par  cette  éviction  diminuée  de  800  liv., 
sa  légitime,  qui  est  un  huitième  de  cette  masse,  doit  diminuer  dans  la  même 
proportion,  et  par  conséquent  de  100  liv.  K 

93.  Vice  versa,  et  par  la  même  raison,  si  c'est  le  donataire  qui  a  souffert 
éviction  de  quelqu'une  des  choses  qui  lui  étaient  restées,  il  a  droit  de  répéter 
contre  le  légitimaire  une  portion  de  la  valeur  de  la  chose  évincée  pareille  à 
celle  que  le  légitimaire  a  droit  de  prendre  dans  la  masse  universelle  des  biens. 
Par  exemple,  dans  la  même  supposition  qu'il  y  eût  quatre  enfants,  et  que  la 
chose  évincée  au  donataire  fut  de  valeur  de  800  liv.,  il  répétera  100  liv.  contre 
le  légitimaire. — Il  a  pour  cette  répétition  une  hypothèque  sur  les  biens  retran- 


*  V.  art.  930,  C.  civ.,  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  stabilité  de  la  propriété, 
et  pour  ne  pas  multiplier  les  recours 
en  garantie,  n'accorde  la  revendication 
contre  les  tiers  détenteurs,  qu'après 
discussion  préalable  des  biens  du  do- 
nataire. 

Art.  930  :  «  L'action  en  réduction 
«  ou  revendication  pourra  être  exercée 
«  par  les  héritiers  contre  les  tiers  dé- 
«  lenteurs  des  immeubles  faisant  par- 
«  lie  des  donations  et  aliénés  par  les 
«  donataires,  de  la  même  manière  et 
«  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
«  donataires  eux-mêmes,  et  discussion 


«  préalablement  faite  de  leurs  biens. 
«  Celte  action  devra  être  exercée  sui- 
te vant  l'ordre  des  dates  des  aliénations, 
«  en  commençant  par  la  plus  récente.» 

2  K.  art.  928,  C.  civ. 

Art.  928  :  «  Le  donataire  restituera 
«  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
te lion  disponible,  à  compter  du  jour 
((  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
«  en  réduction  a  été  faite  dans  l'année^ 
<<  sinon,  du  jour  de  la  demande.  » 

2  Celte  décision  de  Pothier  sur  les 
effets  produits  par  l'éviction,  ainsi  que 
la  suivante,  doivent  encore  être  admi- 
ses aujourd'hui. 
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\'Ms^  privilégiée  h  tous  les  créanciers  du  légiliiiiaire,  telle  que  celle  (jui  iiiîl  des 
pai'lages  '. 

§  IX.  Des  fins  de  non-reccvoir  contre  la  demande  en  légitime. 

»4.  I.orsque  ronranl,  depuis  l'ouverlurc  de  son  droil  d(!  lé^ilinie,  y  a  re- 
noncé, soit  expresséuïcul,  soit  (acileinent,  en  consciilaiil  par  é<  ril  aii  legs  ou 
h  la  donation  (pi'il  savait  y  donner  atteinte,  il  en  résulte  une  (in  de  non-re- 
eevoir  (pii  le  rend  non  recevable  h  demander  sa  légitime  contre  ce  légataire  ou 
donataire. 

05.  La  preseri|)tion  de  trente  ans,  qui  met  fin  à  toutes  les  actions,  m(;t 
aussi  (in  à  la  demande  en  léi^ilime.  Ce  temps  commence  à  courir  du  jour  de 
la  mort  de  celui  sur  les  biens  duquel  la  légitime  est  prétendue  (art.  38)  :  car 
c'est  de  ce  jour  que  l'action  est  ouverte  *. 

OC  II  y  en  a  qui  pensent  qu'il  y  a  fin  de  non-rccevoir  contre  la  demande 
en  légitime,  lorsque  l'enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession 
sans  en  constater  les  forces  par  un  inventaire  ;  parce  que  par  son  fait  on  ne 
peut  plus  savoir  s'il  est  resté  ou  non  assez  de  bien  pour  l'en  remplir.  Néan- 
moins Uicard  (3*^  partie,  ch.  8,  sect.  5,  n"  993)  pense  que  ce  serait  |)unir  trop 
rigoureusement  l'imprudeuce  de  cet  enfant  que  de  le  priver  de  sa  légitime,  et 
qu'on  doit  en  ce  cas  suppléer  au  défaut  d'inventaire  par  des  enquêtes  de  com- 
mune renommée.  Le  juge  doit  se  décider  par  les  circonstances  \ 

SECT.  VI.  —  De  la  révocation  des  donations, 

OV.  Régulièrement  les  donations  entre-vifs  sont  irrévocables  dès  l'instant 
qu'elles  ont  été  contractées.  —  Le  donataire  mis  en  possession  de  la  chose 
donnée,  ne  peut  même  la  rétrocéder  au  donateur  que  par  une  nouvelle  dona- 
tion revêtue  de  ses  formalités. 

08.  Il  y  a  néanmoins  deux  causes  de  révocation  des  donations  entre-vifs  ; 
la  survenance  d'enfants  au  donateur,  et  l'ingratitude  du  donataire  *  ;  dont 
nous  allons  traiter  dans  les  articles  ci-après. — Le  rapport  que  l'enfant  est  tenu 
de  faire  à  la  succession  du  donateur,  est  aussi  une  espèce  de  révocation  :  nous 
remettons  à  en  traiter  au  tit.  17,  ch.  6,  art.  5. 

ART.  I''.  —  De  la  révocation  des  donations  à  cause  de  survenance 

d'enfants. 

09.  Les  donations  entre-vifs,  faites  par  une  personne  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants, sont  révoquées  de  plein  droit  lorsqu'il  lui  en  survient.  Cette  révocation 
est  de  jurisprudence  française  ^ ,  confirmée  par  l'ord.  de  1731.  La  loi  8  Si 


'  F.  art.  2! 03,  3°,  C.  civ.  —  «  Les 
«  créanciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
«  blés  sont  :  1°...;  3°  les  cohéritiers, 
«  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
«  pour  la  garantie  des  partages  fa-its 
«  entre  eux,  et  des  souîte  ou  retour 
«  de  lots.  » 

"•  V.  art.  2262,  C.  civ.  Le  droit  n'é- 
tant pas  né  du  vivant  du  donateur, c'est 
la  véritable  application  de  la  maxime 
contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio. 

Art.  2262. F. ci-dessus, p. 40, note  4. 

'  Il  lui  est  sans  doute  moins  facile 


de  constater  le  montant  de  la  succes- 
sion, mais  cela  n'est  pas  absolument 
impossible. 

«  F.  art.  953,  C.  civ. 

Art.  953  :  «  La  donation  entre-vifs 
«  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
«  cause  d'inexécution  des  conditions 
«  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite, 
"  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour 
«  cause  de  survenance  d'enfants. 

5  F.  art.  960,  C.  civ. 

Art.  960  :  «  Toutes  donations  entre- 
«  vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
(C  point  d'enfants  ou  de  descendants 
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unquam, Coô.  de  revncandis  donalionibus ,  n'avait  établi  cette  révocation  que 
pour  le  cas  particulier  d'une  donation  faite  par  un  patron  à  quel(|u'un  de  ses 
affranchis.  La  raison  de  notre  jurisprudence  est  qu'on  doit  supposer  dans  le 
donateur  qui  n'a  pas  d'enfants,  une  disposition  secrète  de  volonté  de  ne  pas 
donner  s'il  en  avait  :  d'où  il  suit  que  les  donations  doivent  être  censées  faites 
sous  la  condition  implicite  que  le  donateur  n'aura  pas  d'eufanls,  et  qu'elles  doi- 
▼ent  par  conséquent,  s'il  lui  en  survient»  être  révoquées.  Cette  raison  porta 
l'archevêque  Aurèleà  restituer  les  biens  donnés  à  son  Eglise  par  une  persimne 
à  qui  il  était  depuis  survenu  des  enfants,  quoique,  au  rapport  de  S.  Augustin, 
il  n'y  eût  alors  aucune  loi  humaine  qui  l'y  obligeât.  Can.  17,  2,4  :  ce  qui 
prouve  que  la  loi  Si  unquam  n'était  pas  une  loi  générale. 

§  P^  Quelles  donations  sont  svjettes  à  cette  révocation. 

lOO.  Les  donations  sujettes  à  cette  révocation  sont  celles  faites  par  per- 
sonnes qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants 
dans  le  temps  de  la  donation  (ordonnance,  art.  39);  c'est-à-dire,  qui  n'en 
avaient  pas  seulement  un  ^:  nam  non  est  sine  liberis  cui  vel  unus  filius  unave 
filia  est.  L.  148,  ff.  de  verb.  signif. — Quand  même  il  y  en  aurait  eu  un  de  conçu 
au  temps  de  la  donation,  elle  ne  laisserait  pas  d'être  sujette  à  révocation  par  sa 
naissance  (ordonnance,  art.  40)  :  car  on  présume  que  le  donateur  n'aurait 
pas  fait  la  donation  s'il  eût  éprouvé  les  sentiments  de  la  tendresse  paternelle 
qu'on  n'éprouve  qu'après  la  naissance  des  enfants  '. —  Observez  qu'une  per- 
sonne est  sans  enfants,  quoiqu'elle  en  ait  d'illégitimes,  ou  de  légitimes  ayant 
perdu  leur  état  civil,  ou  qu'elle  ait  justement  exhérédés,  ou  dont  elle  ignore 
l'existence  ^ 

lO  I .  Les  donations  faites  par  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'enfants  sont  su- 
']Giles  h  CGlleré\ocdilion^de  quelque  valeur  qu'elles  puissent  être  (Ord.,  art  39); 
c'est-à-dire,  non-seulement  celles  qui  sont  considérables,  mais  même  les  mo- 
diques; ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  être  étendu  aux  petits  présents  de  choses 
mobilières.  —  Elles  y  sont  sujettes,  soit  qu'elles  soient  faites  en  propriété  ou 
seulement  en  usufruit  :  elles  y  sont  sujettes, à  quelque  titre  qu'elles  soient  faites, 
encore  qu'elles  soient  mutuelles,  rcmunéraloircs  (ordonnance,  art.  39)  ;  ou 
onéreuses  ,  lorsque  les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  appréciables  à  prix 
d'argent,  ou  sont  d'un  prix  inférieur  à  celui  des  choses  données  ;  et  sauf. 


«  actuellement  vivants  dans  le  temps 
«  de  la  donation,  de  quelque  valeur 
«que  ces  donations  puissent  être,  et  à 
«  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites, 
«  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles 
«  ou  rémunératoires,  même  celles  qui 
«  auraient  été  faites  en  faveur  du  wvà- 
«  riage  par  autres  que  par  les  ascen- 
«  danls  aux  conjoints,  ou  par  les  con- 
«  joints  l'un  à  l'autre,  demeureront 
«  révoquées  de  plein  droit  par  la  sur- 
«  venance  d'un  enfant  légitime  dudo- 
«  nateur,  même  d'un  posthume,  ou  par 
«  lalégitimationd'un  enfant  naturel  par 
«  mariage  subséquent,  s'il  est  ne  de- 
«  puis  la  donation.  » 

*  F.  art.  960,  C.  civ.,  note  ci-des- 
sus. 

^  F.  art.  96i,C.civ. 


Art.  961  :  «  Cette  révocation  aura 
«  lieu,  encore  que  l'enfant  du  dona- 
«  teur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au 
«  temps  de  la  donation. 

^  Celui  qui  a  un  enfant  naturel,  est 
censé  avoir  enfant,  dans  ses  rapports 
avec  cet  enfant  lui-même  qui  serait 
postérieurement  légitimé.  F.  art.  96*), 
in  fine^  qui  exige,  pour  opérer  la  révo- 
cation, la  naissance  et  la  légitimation 
posiérieure,  l'une  et  l'autre  à  la  dona- 
tion. —  Celui  qui  n'a  qu'un  en(\int 
frappé  de  mort  civile  est  réputé  n'en 
point  avoir.  —  Mais  est  réputé  avoir, 
et  a  réellement  des  enfants  celui  qui 
en  a  qui  sont  indignes,  ou  dont  on 
ignore  seulement  l'existence,  à  moins 
que  l'ascendant  n'ait  été  trompé  par  un 
acte  de  décès  non  conforme  à  la  vérité. 
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en  cas  do  rôvoialion,  l'aclitui  du  di>i)ala>e  |>our  le;  paitîment  de  ses  services, 
ou  des  cliai}^«'S  p;u'  lui  atciiiillccs. 

■  O^.  Los  (loïKilioiis  soiil  suj('Il(>s  :\  celle»  lé vocation,  (|n()i(|u'<'ll('s  soient  lailes 
|iour  eaiises  pieuses  et  pour  loudalions  «l'élahliss(Mn<Mils  miles  ;  mêmes  celles 
faites  en  fdrritrdr  man'affr  par  aiiires  (jne  par  les  onjoims  ou  autres  ascen- 
dants (aii.  'M)).  Ou  n'enleiul  pas  hieii  <•(•  (|(i(>  rordoiinaiice  enleiid  par  ces 
derniers  mois  :  car  n'élanl  (pieslion  dans  cet  arlicle  que  des  donations  laites 
l)ar  des  personnes  (jui  n'ont  point  d'enranls,  il  n(^  pcMit  èlre  (puîslioa  d(; 
celles  (pii  seraient  faites  à  l'un  des  lulurs  conjoinis  par  (pu'hpi'nn  d(;  ses 
ascendanis.  Ces  termes  ne  peuvent  s'enlemln;  (pu-  (ies  doiialions  (pu;  ferait 
l'un  des  conjoints,  par  exemple,  au  lils  aîné  qui  naîtrait  dn  l'nhir  maiiic^e  ; 
latpielle  ne  doit  pas  èlre  révoeal)le  par  la  survenance  d'autres  enlants  ^. 
—  On  jugeait  autrelois  (pie  la  donation  laite  à  un  eeclésiasli(pie  pour  lui  servir 
de  titre  clérical,  n'était  jias  suj(;tle  à  celle  révocation  ;  il  y  (;n  a  arrêt  du  15 
juin  1613,  au  journal  des  audiences  (liv.  4,  ch.  7,  t.  1,  p.  3'26)  :  mais  l'ordon- 
nance do  1731  ne  l'ayant  pas  exceptée,  cette  donation  n'étanl  pas  plus  favo- 
rable (pic  celles  faites  \n)\\\'  dot  de  maria;Ae,  (pic  l'ordonnance  y  assujettit,  je 
pense  (}u'on  doit  décider  aujouid'Imi  (prdle  y  est  sujette.  Peut-être  pourrail- 
on  laisser  en  ce  cas  l'usulruit  des  choses  données  à  l'ecclésiastique  donataire, 
jus(pj'à  ce  qu'il  soil  pourvu  d'un  bénélice  (jui  lui  donne  de  quoi  subsister. 

103.  Il  nous  reste  à  observer  que  la  clause  expresse  par  laquelle  le  dona- 
teur aurait  renoncé  à  cette  révocation,  n'empêcherait  pas  que  la  donation  y  fût 
sujette.  (Ord.  art.ii.)  Le  donateur  est  présumé  s'être  fait  illusion.  De  là  il  suit 
(lue  si  la  donation  était  faite  sous  celle  clause,  qu'en  cas  de  survenance  d'en- 
fanls  elle  serait  réduite  à  la  moitié  elle  ne  laisserait  pas,  le  cas  arrivant,  d'être 
révo(iuée  pour  le  tout  *. 

§  n.  Quelle  espèce  de  survenance  d'enfants  donne  lieu  à  la  révocation* 

lO-ft,  La  survenance  d'un  enfant  révoque  la  donation,  soit  qu'il  noisse  du 
vivant  du  donateur,  soit  qu'il  ne  naisse  qu'après  sa  mort  '.  (Ord.  art.  39.)  La 
raison  est  que  la  condition  de  la  survenance  d'enfants,  qui  est  sous-entendue 
dans  le  contrat  de  donation,  ayant,  comme  toutes  les  autres  conditions  des 
contrats,  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  quoiqu'elle  n'existe  qu'après 
la  mort  du  donateur,  il  est  censé  avoir  eu  dès  le  temps  du  contrat  le  droit  de 
révoquer  la  donation,  et  l'avoir  transmis  dans  sa  succession.  • —  L'ordonnance 
(art.  39)  regarde  aussi  comme  une  espèce  de  survenance  d'enfants  la  légitima- 
lion  d'un  enfant  naturel  par  un  mariage  subséquent  contracté  depuis  la  dona- 
tion, quoique  l'enfant  fût  né  avant  la  donation  *.  H  en  doit  être  de  même  du 
retour  imprévu  d'un  enfant  qu'on  croyait  mort  ou  perdu  depuis  long-temps; 
FurgolCjquest.  19,  n"  13. — Il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  auquel  un  filsci-de- 


*  Celte  explication  nous  paraît  for- 
cée ;  il  vaut  mieux  dire  que  c'est  une 
faute  de  rédaction  qui,  par  inadver- 
tence,  a  échappé  au  rédacteur  de  l'or- 
donnance, mais  (|ui  est  bien  plus  im- 
pardonnable de  la  part  des  rédacteurs 
du  Code  civil  qui  l'ont  littéralement 
copiée.  F.  art,  960,  C.civ.,  ci-dessus, 
p.  381,  note  5. 

""  V.  art.  965,  C.  civ. 

Art.  965  :  «  Toute  clause  ou  convcn- 
«  lion  par  laquelle  le  donateur  aurait 
K  renoncé  à  la  révocation  de  la  dona- 


«  lion  pour  survenance  d'enfant,  sera 
«  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra 
«  produire  aucun  effet.  » 

2  F.  art.  960,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  381,  note  5. 

*  Ilfaut aujourd'hui  que  la  naissance 
soilégalemenl  postérieure  à  la  donation 
(V.  art.  960,  in  fine.)  — Le  retour  im- 
prévu d'un  enfant  qu'on  croyait  mort  ou 
perdu,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
assimilé  à  la  survenance  d'un  enfant, 
sauf,  comme  nous  l'avons  (jéj'a  dit,  le 
cas  d'un  acte  de  décès  mensonger. 
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vantjésuilo,lorsdc  la  donation, auraitélédepuiscongédié  avant  l'âge  de  trente- 
trois  ans.  Ce  cas  ne  me  paraît  pas  pouvoir  passer  pour  une  survenance  d'enfant; 
carce  fils  existait  lors  de  la  donation;  son  état  civil  n'était  qu'en  suspens  ;/nfrorf. 
(/en.  n°  29.  Le  donateur  savait  son  existence,  son  retour  pouvait  cire  prévu. 

—  Observez  que  la  survenance  d'un  bâtard  au  donateur  ne  révoque  pas  la  do- 
nation :  car  la  loi  ne  reconnaît  pour  enfants  que  les  légitimes.  L'enfant  né  d'un 
mariage  qui,  quoique  valablement  contracté,  est  prive  des  effets  civils,  ne  dif- 
fère pas  à  cet  égard  du  bâlard.  —  Mais  la  survenance  d'un  enfant  né  d'un  ma- 
riage nul,  à  qui  les  lois  accordent  les  droits  d'enfant  l'égitime  en  considération 
de  la  bonne  foi  des  parties  qui  Pont  contracté,  ou  de  l'une  d'elles,  révoque  la 
donation  faite  par  celui  des  conjoinls  qui  a  contracté  le  mariage  de  bonne  foi  : 
car  quoique  cet  enfant,  dans  la  vérité,  ne  soit  pas  né  de  légitime  mariage,  il 
suffit  que  les  lois  lui  donnent  les  droits  des  enfants  légitimes.  On  peut,  pour 
cette  décision,  tirer  un  argument  concluant  de  ce  que  Tordonnance  décide  pour 
les  enfants  légitimés  per  subsequens  malrimonium,  lesquels  ne  sont  pas,  dans 
la  vérité,  nés  de  légitime  mariage,  quoique  les  lois  leur  en  accordent  les  droits. 

—  Observez  que  l'enfant  né  d'un  mariage  nul,  contracté  par  des  parties  dont 
l'une  était  de  bonne  foi,  ne  donne  pas  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite 
par  celle  qui  n'était  pas  de  bonne  foi,  quoiqu'il  ait  dans  sa  succession  les  droits 
des  enfants  légitimes,  et  que  cette  donation  soit  sujette  au  retranchement  de  sa 
légitime  lorsqu'elle  l'a  entamée.  La  raison  de  différence  est  que  l'action  en  re- 
tranchement de  légitime  est  un  droit  de  l'enfant,  lequel  ayant  tous  les  droits 
des  enfants  légitimes,  doit  avoir  celui-ci  :  mais  le  droit  de  révoquer  la  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  est  un  droit  accordé  au  donateur,  qu'il 
n'a  pu  acquérir  en  contractant  sciemment  l'union  illégitime  dont  l'enfant  est 
né  ';  cùm  ne^o  ex  proprio  deliclo  possil  sibi  quœrere  aclionem.  V. 
Furgole,  quest.  17,  n°^  23  et  suivants, 

§  IIL  Comment  se  fait  la  révocation  de  la  donation  en  cas  de  survenance 

d*enfants* 

Ï05.  La  survenance  d'enfant  révoque  de  plein  droit  la  donation,  et  l'an- 
nulle  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  titre  au  donataire  pour  retenir  les  choses 
données.  —  De  là  il  suit  que  le  donateur  peut  les  répéter  même  dans  le  cas 
auquel  l'enfant,  dont  la  naissance  a  annulé  la  donation,  serait  mort  depuis,  (Ord. 
art.  43)  :  car  la  donation  ayant  été  une  fois  annulée,  ne  peut  plus  revivre  *. 

106.  Par  la  même  raison,  le  donateur  peut  répéter  l'héritage  donné,  quand 
même,  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  il  aurait  souffert  le  donataire  entrer  ou 
demeurer  en  possession  de  cet  héritage,  ou  qu'il  aurait  fait  quelque  autre  acte 
approbatif  ou  confirmatif  de  la  donation  :  car  on  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui 
est  nul  ;  le  litre  du  donataire  ayant  été  annulé,  la  chose  ne  peut  lui  être  don- 
née que  par  une  nouvelle  donation  ^  (art.  41  et  43).  —  Par  la  même  raison, 
les  héritiers  du  donateur  peuvent,  même  dans  lesdits  cas,  révoquer  la  dona- 
tion :  car  le  droit  de  la  révoquer  ayant  été  acquis  de  plein  droit  au  donateur, 
se  transmet  à  ses  héritiers. 


*  La  révocation  s'opère  au  pro- 
fit du  donateur,  la  survenance  d'enfant 
en  est  l'occasion  :  Tolum  quidquid 
largitxis  fueral,  rcverlalur  in  ejusdcm 
donaloris  arbilrio  ac  dilione  mansu- 
mm,  portait  la  constitution;  L.  8,  Cod. 
de  revocandis  donalionibus. 

''  V.  art.964,C.civ. 

Art.  96  î  :  «  Les  donations  ainsi  ré- 
«  Yoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 


«  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort 
«  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun 
«  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur 
«  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
«  même  donataire,  soit  avant  ou  après 
«  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance 
«  duquel  la  donation  avait  été  revo- 
te quée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par 
«  une  nouvelle  disposition.  » 
-  F.  art.  96'<,  C.civ.,nole  ci  dessus. 
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lO'V.  L'action  qu'a  le  «loiialnir  pour  répéter  les  cho.scs  doniiéos,  est  colle 
qu'on  appelle  en  dioil  coiidiclio  sine  causa.  I']|le  est  personnelle- réelle;  :  car 
le  (loiialaii'e  n'ayant  acipiis  riiérila'^e  <|ui  lui  a  éti;  donné  (pie  sou.s  la  c.liar^o 
sous-entendue  de  la  révoealion  en  cas  de;  survenanee  d'eidants,  hicpielle  charge 
aflécte  la  clio.se,  il  n'a  pu  l'aliéner  à  «l'autres,  ni  aeeoider  à  d'autres  (pieKpic 
droit  sur  cet  hérilai;e  <pie  sous  la  niénu!  charîj;e,  suivant  la  rèj^le,  JS'emo  plua 
juris  in  alium  fmnsfcrre  polesl  quàm  ipsc  hahcrcl.  L.  5i,  lî.  de  Hcg.  jur. 
—  I)'où  il  suit,  1"  (pie  h;  donateur  peut  répéter  l'héiita^e  contre  l(.'S  tiers  dé- 
tenteurs ;  '2"  (pi'il  le  recouvre  libre  de  toutes  les  li)potlié(pies  et  autres  droits 
que  le  donataire  y  aurait  imposés,  niéinc  de  celles  de  la  femme  du  donataire, 
quand  même  la  donation  aurait  été  laite  à  ce  donataire  |)ar  contrat  de  ma- 
riage' (art.  42.); —  L'ordonnance  va  plus  loin  ;  elle  veut  (pie  rhérila<^e  soitdé- 
chaii^é  des  hypothèques  de  la  femme,  quand  même  le  donateur  se  serait  ohlifjè 
comme  caution  par  celle  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage; 
(art.  42).  En  cela  elle  élablit  un  droit  nouveau.  Si  la  chose  s'était  pa.ssée  avant 
l'ordonnance,  il  faudrait  décider,  au  contraire,  que  l'héritage  demeure  hypo- 
thé(pié  comme  tous  les  autres  biens  du  donateur,  non  en  vertu  de  la  donation, 
qui  est  révoquée,  mais  en  vertu  du  cautionnement  qu'il  a  bien  voulu  subir 
env(M's  la  lennne  du  donataire  ;  lequel  cautionnement  n'étant  pas  une  donation 
vis-à-vis  de  cette  femme  envers  qui  il  est  subi,  n'est  pas  révoquée  par  la  sur- 
venanee d'enfants  :  mais  l'ordonnance  a  regardé  ce  cautionnement,  lorsqu'il 
était  à  lasuite  d'une  donation  faite  au  mari,  comme  une  suite  de  cette  donation, 
etcomme  un  moyen  indirect  de  s'en  interdire  la  pleine  révocation;  c'est  pour- 
quoi elle  a  voulu  que  la  révocation  de  la  donation  entraînât  aussi  en  ce  cas 
celle  de  ce  cautionnement  ^, 

lO^.  Le  donataire  doit  restituer  la  chose  avec  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
du  jour  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  par  un  acte  en  bonne  forme 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  ^  ;  ce  qui  est  conforme  à  la 
nature  de  l'action  condictio  sine  causa,  L.  38,  ff.  de  Usuris.  La  donation  étant 
révoquée  de  plein  droit,  le  donataire  n'ayant  plus  de  titre  pour  retenir  la  chose, 


^  V.  art.963,  C.  civ. 

Art.  963  :  "  Les  biens  compris  dans 
((  la  donation  révoquée  de  plein  droit, 
«  rentrerontdans  le  patrimoine  du  do- 
te nateur,  libres  de  toutes  charges  et  hy- 
«  pothèquesdu  chef  du  donataire,  sans 
«  qu'ils  puissent  demeurer  affectés, 
«  même  subsidiairement,  à  la  restitu- 
«  tion  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  do- 
«  nataire,  de  ses  reprises  ou  autres 
«  conventions  matrimoniales;  ce  qui 
«  aura  lieu  quand  même  la  donation 
«  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage 
«  du  donataire,  et  insérée  dans  le  con- 
«  Irat,  et  que  le  donateur  se  serait 
«  obligé  comme  caution,  par  la  dona- 
«  tion,  à  l'exécution  du  contrat  de  ma- 
«  riage.  » 

*  Pothier  nous  paraît  aller  trop 
loin  en  annulant  même  le  cautionne- 
ment; l'ordonnance  art.  42  et  l'art. 
963, C. civ., qui  en  est  la  reproduction, 
ne  disent  rien  de  semblable  :  ladonalion 
est  annulée,  les  biens  rentrent  francs 

TOM.  I. 


d'hypothèques  du  chef  du  donataire, 
voilà  tout  le  dispositif  de  la  loi.  Mais 
pourquoi  le  cautionnement  serait-il  ré- 
voqué ou  annulé?  Celui  qui  paie  com- 
me caution,  a  son  recours  contre  le 
débiteur  pour  qui  il  a  payé. 

'  V.  art.  962,  C.  civ. 

An.  962  :  «  La  donation  demeurera 
«  pareillement  révoquée,  lors  même 
«  que  le  donataire  serait  entré  en  pos- 
«  session  des  biens  donnés,  et  qu'il  y 
c  aurait  été  laissé  par  le  donateur  de- 
«  puis  la  survenanee  de  l'enfant;  sans 
«  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu 
«  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus, 
«  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si 
«  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de 
«  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  ma- 
«  riage  subséquent  lui  aura  été  notifiée 
«  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne 
«  forme;  et  ce,  quand  même  la  de- 
'(  mande  pour  rentrer  dans  les  biens 
«  donnés  n'aurait  été  formée  que  pos- 
«  térieureraent  à  cette  notification.  >» 

25 
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il  n'en  a  plus  pour  en  percevoir  les  fruiis.  Il  n'est  pns  néanmoins  tenu  de  res- 
tituer ceux  (ju'il  a  perclus  avant  ipie  la  survenance  d'enfants  lui  ait  été  notifiée, 
quoique  depuis  la  naissance  de  l'enlant  :  cai, quoi(|uc  cette  naissance  eût  dé- 
truit de  plein  droit  son  titre,  néanmoins  ayant  lieu  de  croire  qu'il  poss«''dait 
en  vertu  de  sa  donation,  tant  qu'il  ignorait  la  naissance  de  l'enlant  (|ui  l'avait 
révoquée,  celte  opinion  en  laquelle  il  élait  lui  tenait  lieu  de  litre  pour  perce- 
voir les  fruits,  suivant  celle  maxime,  Jusla  opinio  liluli  œquipollcl  lilulo, 
—  Le  donateur  ne  serait  pas  même  recevable  à  la  preuve  testimoniale  que  le 
donataire  a  eu  connaissance  de  la  survenance  d'enfants  avant  la  notification 
qui  lui  en  a  été  laite  :  car  le  donateur  ayant  eu  une  voie  de  droit  pour  assurer 
celte  connaissance  du  donataire,  il  doit  s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  servi.  —  II 
en  est  autrement  du  tiers  acquéreur;  il  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du  jour 
de  la  demande  donnée  contre  lui,  et  il  faut  que  par  la  demande  on  lui  ait 
donné  copie,  tant  de  l'acte  baplistaire  de  l'cnfaul  que  de  l'acte  de  donation. 
109.  L'action  en  révocation  des  choses  données  se  prescrit,  comme  toutes 
les  autres  actions,  par  trente  ans  :  mais  l'ordonnance  a  décidé  (art.  45),  que  ce 
temps  ne  courrait  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  ^.  On  peut 
dire  pour  raison  de  celle  décision,  que,  quoique  la  naissance  du  premier  en- 
fant ail  donné  ouverture  au  droit  de  révoquer  la  chose  donnée,  la  naissance 
de  chacun  des  enfants,  qui  naît  depuis,  ajoute  un  nouveau  droit  de  la  révoquer 
à  celui  que  le  donateur  avait  déjà  acquis  par  la  naissance  du  premier  :  nam 
idem  ex  pluribus  causis  deberi  polest;  L.  159,  ff.  de  reg.  jur.  C'est  pour- 
quoi, quoicpje  celui  acquis  par  la  naissance  du  premier,  soit  prescrit  par  le  laps 
de  trente  ans,  celui  acquis  par  la  naissance  du  dernier  ne  laisse  pas  de  sub- 
sister jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un  pareil  temps  depuis  sa  naissance. 

Aht.  II.  —  De  la  révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude  du 

donataire. 

1  lO.  Les  donations  peuvent  se  révoquer  pour  cause  d'mgratitude  ;  L.  fin, 
Cod.  de  revoc.  donat.  Celte  loi  en  rapporte  cinq  espèces.  On  peut  dire  en  gé- 
néral qu'un  donataire  est  coupable  d'une  ingratitude  qui  donne  lieu  à  cette 
révocation,  lorsqu'il  a  fait  quelque  injure  atroce  au  donateur,  soit  dans  sa  per- 
sonne, en  attentant  à  sa  vie,  ou  en  le  maltraitant  par  lui  ou  par  d'autres  ;  soit 
en  lui  causant  par  malice  quelque  tort  considérable  dans  sa  répulation  ou  dans 
ses  biens  ^.  L'injure  faite  du  vivant  du  donateur  à  la  femme  ou  à  quelqu'un 
des  enfants  du  donateur,  peut  aussi,  lorsqu'elle  est  considérable,  passer  pour 
faite  au  donateur  lui-même  ;  comme  si  le  donataire  avait  attenté  à  l'honneur 
de  la  femme  ou  de  la  fille  du  donateur  :  car  palimur  injuriam  non  solùm  per 
nosmeiipsos,  sedper  liberos,pcr  uxorem.  Instit.,  lit.  de  Injuriis, 

m.  Au  surplus,  il  n'y  a  que  l'injure  qui  peut  être  censée  faite  au  dona- 


*  F.  aii.  966,C.civ.  Cette  décision 
vraiment  exorbitante  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  la  grande  faveur  dont  la 
loi  entoure  la  révocation  pour  surve- 
nance d'enfant. 

Art.  966  :  «  Le  donataire,  ses  héritiers 
«  ou  ayantscause,ou  autres  détenteurs 
«  des  choses  données,  ne  pourront  op- 
«  poser  la  prescription  pour  faire  va- 
«  loir  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
«  venance  d'enfant,  qu'après  une  pos- 
«  session  de  trente  années,  qui  ne 
«  pourront  commencer  à  courir  que 


«  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
«  enfant  du  donateur,  même  posthu- 
«  me;  et  ce,  sans  préjudice  des  inler- 
«  ruptions,  telles  que  de  droit.  » 

2  V.  art.  955,  C.  civ. 

Art.  955  :  «  La  donation  entre-vifs 
((  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
«  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sui- 
te vanls  :  —  1°  Si  le  donataire  a  attenté 
«  à  la  vie  du  donateur;  —  2°  S'il  s'est 
«  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
«  ces,  délits  ou  injures  graves;  — 
«  3°  S'il  lui  refuse  des  ahments.  » 
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t(!iir  lui-iuèiiH^,  (|iii  [hùsso.  Uounor  lieu  ;»  la  icîvocalion,  et  non  (:<'ll<;  qui  aurait 
été  lailo  après  sa  mort  à  sa  veuve  ou  l\  ses  liériliiTS,  oucliiuc  ji^iaiidc  (|u'('lle 
liU  ;  <'t  parcillcuiciil  il  n'y  a  i\\w  relie  roiniiiise  parle  (loualaire  liii-inèine  qui 
y  jniisse  donner  litMi.  C/esl  piKUwpioi  celle  eoinniise  i):\r  le  iii:n'i  de  la  d(nial:«ire, 
on  |»ar  le  liliilaire  de  ré;j,lis(^  à  (pii  la  doiialicm  ;\  éh;  laile,  ne  doil  pas  les  (aire, 

})v\\'vr  même  de  la  jouissance  des  cli(»ses  données.  Il  csl  vrai  (pu*  l<!  mari  ou 
e  lilulaire  de  héin-lico  en  est  privé  pour  rollense  par  lui  connuise  env(;rs  le 
sci};neur  de  (pu  relèvent  les  (lels  de  sa  l'enmu!  ou  de;  son  hénélice  ;  mais  c'est 
<j\ril  a  la  (piaillé  dc^  vassal  pour  ses  liel's,  au  lieu  (pie  le  mari  de  la  donataire 
n'a  pas  la  (pialilé  de  donataire. 

I  t*i.  Toutes  les  donations  sont  sujettes  à  cette  révocation,  nnîme  les  ré- 
munératoiri\s,  et  celles  (]ui  sont  onéreuses,  jusqu'à  concurrence  de  ce;  (pic  la 
V  leur  des  choses  données  excède  le  prix  des  services  ou  des  cliarG;es  aecpiil- 
tées.  —  Uicard  (^'^  partie,  cli.  6,  sect.  1)  pensait  que  les  donations  miiluelles 
n'étaient  pas  sujettes  h  cette  révocation.  On  a  jugé  par  arrêt  du  IS  décembre 
1714,  au  t.  G  du  Journal,  p.  521,  liv.  4,  v}\.  56,  qu'elles  y  étaient  sujettes.  La 
raison  est  (pie  dans  les  donations  mutuelles  ou  doit  présumer (|ue c'est  l'amitié 
(jue  j'ai  pour  le  donataire,  (jui  est  le  principal  motif  (pii  m'a  porté  à  donner, 
(pioi(iue  l'espérance  de  profiter  de  celle  (pi'il  me  (ail  récipro(piem(;nt ',yentre 
aussi  pour  quel([ue  chose;  en  quoi  ces  donations  diffèrent  des  contrats  aléa- 
toires :  c'est  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude,  et  doivent  être  révocables 
lorsque  le  donataire  manque  à  ce  devoir. —  Les  remises  ([u'un  créancier  fait  à 
son  débitodr,  lorsqu'elles  sont  une  pure  libéralité,  et  qu'elles  parlent  de  l'amitié 
(ju'il  a  pour  lui,  sont  des  donations  révocables  pour  cause  d'ingratitude  ;  sccùs 
des  remises  qui  sont  faites  par  contrat  d'atermoiement,  ou  pour  une  composi- 
tion de  profits. — Les  donations,  quoique  faites  en  faveur  de  mariage,  sont  su- 
jettes à  celte  révocation  %  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  du  mari  de  la 
donataire,  comme  nous  le  verrons  ci-après  ;  Uicard  3®  partie,  ch.  6,  sect.  1, 
n°  681. 11  y  a  néanmoins  quelques  auteurs  d'avis  contraire.  Celles  faites  pour  ser- 
vir de  titre  clérical  ne  doivent  être  sujettes  à  cette  révocation  qu'à  la  charge 
délaisser  jouir  le  donataire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  de  bénéfice. 

1 1 3.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  procédant  du  fait  du  donataire, 
et  n'étant  pas  juste  qu'il  puisse  par  son  fait  préjudicier  à  ceux  qui  ont  acquis 
de  lui  quelque  droit  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  {nemo  enim  ex 
aUerius  facto  prœgravari  (ifôcf),  celterévocationnedoit  avoir  lieu  que  pour 
les  choses  données  qui  se  trouvent  par  devers  le  donataire  ;  et  le  donateur  ne 
peut  les  révoquer  que  telles  qu'elles  se  trouvent,  avec  la  charge  des  hypothèques, 
servitudes  et  antres  droits  réels  que  le  donataire  y  a  imposés  ^  ;  L.  7,  §  fin, 
Cod.  de  rev.  don.  Mais  depuis  la  demande  le  donataire  ne  peut  plus  aliéner  les 


*  Si  chaque  donation  ne  trouvait 
pas  sa  cause  principale  d'existence  dans 
la  bienveillance,  l'amitié  que  le  dona- 
teur porte  au  donataire,  ce  ne  seraient 
plus  des  donations,  ce  serait  un  échan- 
ge, un  contrat  commutatif  ordinaire, 
et  il  n'y  aurait  rien  à  révoquer  pour 
ingratitude. 

^  F.  art.  959  C.  civ.,  qui  décide 
le  contraire. 

Art.  959  :  «  Les  donations  en  faveur 
«  de  mariage  ne  seront  pas  révocables 
«  pour  cause  d'ingratitude.  » 

3  F.  aj-t.  958,  C.  civ. 

Art.  958  :  u  La  révocation  pour  cause 


«  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux 
«  aliénations  faites  parle  donataire,  ni 
«  aux  hypothèques  et  autres  charges 
«  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'ob- 
«  jet  de  la  donation,  pourvu  que  le 
«  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui 
«  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  de- 
«  mande  en  révocation,  en  marge  de 
«  la  transcription  prescrite  par  l'art. 
«  939  (F.  ci-dessus  p.  356,  note  4).  — 
c  Dans  le  cas  de  révocation,  le  dona- 
«  taire  sera  condamné  à  restiUK-r  la 
«  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard 
«  au  temps  de  la  demande,  elles  fruits, 
«  à  compter  du  jour  de  celte  demande.» 
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choses  données,  ni  y  imposer  aucune  charge;  parce  que  par  la  demande 
elles  deviennet  litigieuses,  et  ne  peuvent  plus  par  conséquent  être  aliénées 
au  préjudice  du  droit  du  demandeur  ^  j  L.  1,  Cod.  de  Liiigiosis. 

Ii4.  Lorsque  le  donataire  a  vendu  les  choses  données,  Ricard  (3*  part., 
ch.  6,  scct.  3,  n''714)  décide, contre  le  sentiment  de  Dumoulin,  que  le  donateur 
ne  peut  répéter  le  prix  dont  il  a  profité,  ni  même  les  choses  qu'il  aurait  reçues 
en  échange  de  celles  qui  lui  ont  été  données;  et  ce  sentiment  paraît  plus  con- 
forme au  texte  de  la  loi,  qui  n'accorde  la  révocation  que  de  ce  que  le  donataire 
donaiionis  lilulo  lenet.  Si  c'était  de  l'argent  qui  eut  été  donné;  comme  dans 
l'argent  on  ne  considère  que  la  valeur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donataire 
ait  les  mêmes  espèces  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  ;  il  suffit  qu'il  se  trouve 
dans  ses  biens  une  augmentation  de  valeur  causée  par  la  donation  qui  lui  a  été 
faite,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la  somme  donnée  ^. 

I  a 5.  L'ingratitude  ne  révoque  pas  la  donation  de  plein  droit;  elle  n'est  ré- 
voquée que  par  la  sentence  du  juge  sur  la  demande  du  donateur  :  d'où  il  suit 
que  le  donataire  ne  doit  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits  que  depuis 
la  demande;  car  il  avait  un  juste  titre  pour  percevoir  ceux  qu'il  a  perçus  au- 
paravant ^. 

116.  Celte  demande,  conformément  à  la  nature  de  l'action  d'injure,  ne 
peut  être  donnée  que  par  la  personne  même  du  donateur,  et  non  par  ses  hé- 
ritiers; et  contre  la  seule  personne  du  donataire,  et  non  contre  ses  héritiers,- 
ibid.  tn/ine.  Mais,  si  l'un  ou  l'autre  meurt  depuis  la  demande  donnée,  l'instance 
peut  être  reprise  par  ses  héritiers  ou  contre  ses  héritiers  *;  L.  39>  ff.  de  Reg.jur, 
En  un  cas,  les  héritiers  du  donateur  seraient  recevables  à  intenter  celte  ac- 
tion ;  savoir,  lorsque  le  donataire  a  tué  le  donateur,  qui  n'a  pas  eu  le  loisir  de 
poursuivre  par  lui-même  la  réparation  de  l'offense,  ou  lorsque  l'injure  a  été 
faite  à  la  mémoire  du  donateur  après  sa  mort. —  La  réconciliation,  intervenue 
depuis  l'offense,  opère  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action,  de  même 
que  contre  l'action  d'injure. 

SECT.  YIL  —  Du  DON  mutuel  entre  mari  et  femme. 

n'y.  Notre  coutume,  après  avoir  défendu  aux  personnes  mariées  de  se 
faire  aucun  avantage  (art.  280),  leur  permet  (art.  281)  de  se  donner  par  don 
mutuel  au  survivant  l'usufruit  des  biens  de  leur  communauté,  sous  certaines 
charges  et  conditions  ^  F.  cet  article. 


^  Il  faut  que  le  donateur  ait  donné 
de  la  publicité  à  sa  demande  en  révo- 
cation, conformément  à  l'art.  958,  C. 
civ.,  note  précédente. 

^  L'article  958,  C.  civ.,  in  fine,  a 
consacré  le  sentiment  de  Dumoulin. 

'  F.  art.  956  et  958,  C.  civ. 

Art.  956  :  «  La  révocation  pour 
«  cause  d'inexécution  des  conditions, 
«  ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura 
«  jamais  lieu  de  plein  droit.  » 

Art.  958,  F.  ci-dessus,  p.  387, 
note  3. 

*  F.  art.  957,  C.  civ. 

Art.  957  :  «  La  demande  en  révoca- 
«  tion  pour  cause  d'ingratitude  devra 
«  être  formée  dans  l'année,  à  compter 


«  du  jour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
«  teur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
«  nateur.  —  Celle  révocation  ne  pour- 
«  ra  être  demandée  par  le  donateur 
«  contre  les  héritiers  du  donataire, 
«  ni  parles  héritiers  du  donateur  con- 
«  tre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
«  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  in- 
«  tentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne 
«  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  » 

^  Le  Code  ne  défend  que  l'irrévo- 
cabiliié  des  donations  entre  mari  et 
femme,  art  1096,  C.  civ. 

Art.  1096  :  «  Toutes  donations  faites 
«  entre  époux  pendant  le  mariage, 
«  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront 
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§  ^^  De  la  nature  dr.  ce  don  mutuel. 

ilH.  Le  (Ion  imiliicl  ('laiit  nu  conlral  (pii,  «h's  )'iiis(:iiil  (pi'il  osl  f;ii( ,  lie 
los  |);uli('S,  cl  ne  jm'uI  plus  S(!  irvomicr  (jnc  |»;ir  leur  innitirl  consciilcmciil, 
est  im  (Ion  oiilre-vils  :  car,  c'est  rirrcvocabililé  qui  est  le  caracUr»'  propre;  des 
(lonalious  oiilrc-virs,  cl  (pii  IcsdisliiiL^iio  diMcllcs  i»  cause;  de  inorl,  qui  ne  sont 
paiiail(>s  cl  ne  se  conlirincnl  cpieparla  niorl  du  donateur. 

llîl.  Il  n'cnipcchc  |)as  néanmoins  le  n»ari  de  disposer  librement,  ]tar  des 
odes  cnlre-vils,  des  ellels  de  la  connnunauté  :  car,  h;  don  mutuel  n'ctant  que 
des  cflets  qui  se  trouveront  communs  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mou- 
rant {V.  la  note  4  sur  Tart.  281),  l(;s  elTets  donl  il  a  disposé  par  des  actes  cn- 
lre-vils n'étaient  pas  compris  au  don  mutuel. 

l'iO.  Ce  don  doit  être  mutuel  et  éj^al  :  d'où  il  suil  que  Tune  des  parties  ne 
peut  donner  à  l'autre  qu'autant  (jue  l'autre  peut  lui  donner.  — Snivanl  ces  prin- 
cipes, s'il  était  pmlé  par  le  contrai  de  mariage  cpie  le  mari  aurait  les  deux  liers 
des  biens  de  la  connnunauté,  cl  la  lemme  le  liers,  le  mari  ne  pourrait  donner 
à  sa  lemme  par  don  mutuel  en  usufruit  que  la  moitié  de  sa  pari,  qui  est  un 
liers  des  biens  de  la  communauté,  la  femme  n'ayanl  de  son  côté  qu'un  liers 
qu'elle  puisse  lui  donner;  Ricard,  Traité  du  Don  mutuel^  n»  165. 

i^l.  Si  l'un  des  conjoinls,  pulà  le  mari,  avail  donné  à  sa  femme,  par 
contrai  de  mariage,  sa  pari  des  meubles  cl  conquéls,  ils  ne  pourraieni  plus  se 
faire  de  don  mutuel  pendant  le  mariage,  le  mari  en  ce  cas  n'ayanl  plus  rien  à 
donner;  arrèl  du  27  août  1678,  cité  "par  Lemaîtrc  (lit.  13,  2«  part.,  p.  401). 
Par  la  même  raison,  s'il  avait  donné  à  sa  femme  la  moitié  de  ses  meubles  et 
conquéts,  ne  lui  restant  plus  à  pouvoir  donner  par  don  mutuel  que  l'autre  moitié 
de  sa  part,  la  fenuiie  ne  pourrait  pareillement  lui  donner  par  don  mutuel  que 
la  moitié  de  la  sienne. 

1^^.  Suivant  ces  principes,  lorscpi'il  est  porté  par  le  contrat  de  mariage 
que  les  bériliers  de  la  femme,  au  cas  qu'elle  prédécède,  auront  pour  tout  droit 
de  communauté  une  certaine  somme,  putà  de  10,000  liv. ,  les  conjoinls  ne 
pourront  se  faire  de  don  mutuel  ;  arrêt  cité  par  Ricard,  ibid.,  n°  i6i  (7  sep- 
tembre 1575  ou  7  mars  1573).  La  raison  est,  que  la  part  du  mari  qu'il  donne  à 
sa  femme,  au  cas  qu'elle  survécut,  pouvant  surpasser  la  somme  de  10,000  liv., 
le  mari  aurait  donné  plus  que  ce  que  la  femme  lui  a  pu  donner. — On  ne  pour- 
rait même  faire  valider  le  don  mutuel  en  y  ajoutant  cette  clause,  que  le  don  fait 
par  le  mari  ne  pourrait  excéder  la  somme  de  10,000  liv.  :  car  le  don  mutuel  se- 
rait encore  nul  par  un  autre  raison,  qui  est  que  la  part  du  mari  pouvant  ne  pas 
monter  h  10,000  liv. ,  la  femme  qui  a  donné  à  son  mari  les  10,000  liv.  qui  lui 
reviennent  dans  la  communauté,  aurait  donné  plus  à  son  mari  que  son  mari 
ne  lui  a  donné. — Ces  raisons  militent  pareillement  dans  le  cas  auquel  il  serait 
dit  que  la  femme  aurait  moitié  en  la  communauté,  ou  une  certaine  somme  à 
son  choix  ;  et  il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  cas  de  don  mutuel  ;  Ricard,  ibid.,  n°  173. 
— Si  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint  était  égale,  et  qu'd  fût  dit  que  les 
biens  de  la  communauté  demeureraient  à  celui  des  deux  conjoints  qui  survivrait, 
en  payant  aux  bériliers  de  l'autre  une  certaine  somme,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
pourraient  se  faire  don  mutuel,  lequel  serait  de  part  et  d'autre  de  cette  somme. 

B^3.  Il  paraît  suivre  de  nos  principes,  que  la  femme  donataire  mutuelle 
qui  renonce  à  la  communauté,  ne  peut  prétendre  jouir  que  de  la  moitié  des 
biens  qui  demeurent  pour  le  total  à  la  succession  de  son  mari  :  car  n'ayant 
jamais  pu  en  aucun  cas  avoir  plus  que  la  moitié  desdits  biens,  et  n'ayant  pu 


«  toujours  révocables. — La  révocation    <  justice.  —  Ces  donations  ne  seront 


<(  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans 
«  y  cire  autorisée  par  le  mari  ni  par 


«  point  révoquées  par  la  survenance 
«  d'enfants.  » 
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donner  h  son  mari  que  la  ^moitié  dosdits  biens,  il  semble  que  suivant  nos 
principes,  le  mari  ne  lui  en  a  pu  donner  davantage  :  c'est  aussi  le  sentiment  de 
Ricard,  du  Don  mutuel,  n°  167.  Néaninoifis  quelques  arrêts  ont  ju^é  que  la 
femme  devait  jouir  en  ce  cas  du  total.  Il  faut  supposiT  que  dans  l'espèce  de  ces 
arrêts,  la  femme,  coinme  il  se  pratique  ordinairement,  avait,  par  une  clause  de 
son  contrat,  le  droit  de  reprendre, en  renonçant  à  la  communauté,  ce  qu'elle  y 
avait  mis.  Ces  arrêts  ont  jugé  que  le  total  de  ce  qui  restait  des  biens  de  la  com- 
munauté après  que  la  femme  en  a  retiré  son  rapport,  ne  se  trouvant  pas  plus 
considérable  qu'aurait  été  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté dont  on  n'aurait  pas  ôté  son  ap|)ort,  l'égalité  requise  au  don  mutuel  n'é- 
tait pas  blessée  en  lui  accordant  la  jouissance  du  total. 

1^4.  Lorsque  les  conjoints  se  sont  donné  mutuellement  la  part  égale  qu'ils 
auraient  chacun  dans  les  biens  de  la  comnmnauté,  le  don  mutuel  est  valable, 
quoifjue  l'un  d'eux  ait  beaucoup  de  dettes  propres,  qui,  à  défaut  de  ses  biens 
propres insuftjsants pour  les  acquitter,  eussent  pu  entamer  la  part  qu'il  a  donnée 
dans  les  biens  de  la  communauté  :  c'est  un  événement  incertain  qui  ne  doit  pas 
entrer  en  considération  ;  Ricard,  du  Don  mutuel^  n°  195  et  suivants. 

1^5.  Lorsque  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  donné  plus  que  la  loi  ne 
leur  permet  de  donner  par  le  don  mutuel,  le  don  mutuel  est  entièrement  nul. 
En  cela  il  est  différenl  des  legs,  qui  ne  sont  pas  nuls  lorsque  le  testateur  a  lé- 
gué plus  que  la  loi  ne  lui  permettait  de  léguer,  mais  sont  seulement  réduc- 
tibles. La  raison  de  différence  est  que  le  legs  subsistant  par  la  seule  volonté  du 
testateur,  il  suffit,  pour  qu'il  soit  valable,  que  le  testateur  ait  voulu  léguer  ce 
que  la  loi  lui  permettait  de  léguer.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  le  testateur  qui, 
contre  la  disposition  de  la  loi,  a  voulu  léguer  le  total  de  ses  propres,  a  voulu 
en  léguer  la  portion  que  la  loi  permet  de  léguer,  puisqu'elle  est  comprise  dans 
le  total.  Mais  le  don  mutuel  ne  subsistant  pas  par  la  seule  volonté  du  donateur, 
et  l'une  des  deux  donations  ne  pouvant  valoir  sans  l'autre,  il  suffit  que  la  do- 
naiion  que  j'ai  faite  à  mon  conjoint  ne  puisse  pas  avoir  toute  son  exécution, 
pour  que  celle  qu'il  m'a  faite  de  son  côté  soit  nulle,  puisqu'il  ne  m'a  donné 
qu'à  cause  du  don  que  je  lui  faisais  ;  et  si  elle  est  nulle,  celle  que  je  lui  ai  faite 
ne  peut  valoir  en  aucune  partie,  l'une  ne  pouvant  pas  subsister  si  l'autre  n'est 
pas  valable. 

1^6.  La  coutume  ne  permettant  le  don  mutuel  que  sous  certaines  charges, 
elles  sont  de  l'essence  du  don  mutuel  ;  elles  y  sont  toujours  sous-entendues, 
et  mêmes  les  parties  ne  peuvent,  par  une  clause  du  don  mutuel,  s'en  décharger. 

l^'î.  Il  n'est  pas  douteux  qu'outre  les  charges  imposées  par  la  coutume  au 
donataire  mutuel,  on  peut  par  le  don  mutuel  en  imposer  d'autres,  pourvu 
qu'ellesle  soient  de  part  et  d'autre  ;  car,  si  on  ne  peut  étendre  le  don  mutuel  au- 
delà  des  bornes  prescrites  par  la  coutume,  on  peut  le  restreindre  dans  des  bor- 
nes plus  étroites.  —  Il  ne  faut  pas  que  ces  charges  dépendent  de  ce  que  voudra 
le  donateur  après  le  don  mutuel,  comme  s'il  était  dit  que  le  donataire  sera  tenu 
d'avancer  tous  les  legs  qu'aura  faits  le  donateur  ;  car  l'imposition  de  pareilles 
charges  laissant  le  pouvoir  au  donateur  de  diminuer  tant  qu'il  voudra  l'effet  de 
sa  donation,  donne  atteinte  au  caractère  d'irrévocabilité  qui  est  de  l'essence 
du  don  mutuel  comme  de  toutes  les  autres  donations  entre-vifs,  et  le  rend  nul. 
S'il  était  dit  que  les  conjoints  se  font  don  mutuel  sous  la  réserve  d'une  cer- 
taine somme  déterminée,  putà  de  6,000  liv.  dont  ils  pourront  tester,  la  clause 
est  valable,  et  le  don  mutuel  est  de  leur  part  en  la  communauté  sous  la  dé- 
duction de  cette  somme,  laquelle  n'entrera  pas  dans  la  donation,  quand  même 
le  donateur  n'en  aurait  pas  testé. 

1^8.  Il  est  aussi  de  l'essence  du  don  mutuel  qu'il  dépende  de  la  condition 
qu'il  ne  se  trouvera  aucun  enfant,  ni  de  lui,  ni  de  l'autre  des  conjoints,  lors 
du  décès  du  premier  mourant.  F.  l'art.  281,  et  la  note  première.  —  On  ne 
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fRMJl  |uis  (lir('<|iril  ruî  H(!  soil  li'oiivo  aucun  cnlanl.  lorscpic  le  in:»ri  |u<'(l<''('('(l(!  a 
aissô  sa  Iciunu'  |;r()sso  d'un  poslliuiuc,  qui  ilrpuls  csl  uô  vivanicl  ii  (ciuk',  ou 
]<>i-s<|iu\  par  ropc'i-alioii  crsaricnuc,  on  a  liié  un  rnlatil  vivanl  du  sein  (l<^  la 
l'ennui' pi(''(l(''('é(l(''Ci  L.  141  ri  I.Mi,  lï.  de  V  crh.  sif/n.,v{  par('ons<Mpu'nl(n  l'unct 
l'aïUic  cas,  le  d(Mi  nuiUicl  n'csl  pas  valaltlc.  -  Il  csl  rvidrnl  «pu;  les  cnraiits 
qui  se  trouvcronl,  lors  du  décès  du  |)rcniicr  inwuiani,  cUc  niorls  civilcinenl, 
ne  sonl  coinplcs  poui-  rien  cl  ne  pcuv<!nl  l'aire  obstacle  au  don  inuluel.  —  Je 
penserais  nïènie  (pj'un  enfanl.  jusleinent  exliéiédé  ne  deviail  pas  lairc  obstacle  : 
cai"  la  couluine,  en  laisant  dépendKî  le  don  inulu<>l  de  la  condilion  s'H  ne  se 
trouve  aucun  enfant,  n'ayanl  eu  d'aulre  vue  (pie  de  conserver  (!nlièrenient  aux 
onl'anls  la  succession  de  leurs  père  cl  inèn',  il  y  a  lieu  de  penser  (prelle  n'a 
enlendu  comprendre  dans  celte  condilion  qu(^  les  enl'ants  capables  (b;  recu(;illir 
leur  succession,  tel  cpie  n'est  pas  un  exbéiédé,  (|ui  en  est  rendu  incapable  par 
rexliérédalion.  C'est  l'avis  de  Leniaîlre  sur  Paris,  art.  280  (lit.  13,  'impartie, 
p.  40i);  Ferrière  (sur  art.  '280,  glose  7,  n°'  10  et  12)  est  d'avis  coniraire. — 
Au  reste  il  sullil  pour  laire  niancpier  la  condition  dont  la  coutume  fait  dépendre 
le  don  niuluel,  (pi'il  se  soit  trouvé  un  enfant  capable  de  succéder,  f[uoi(iu'il  ait 
par  la  suite  renoncé  a  la  succession. — Les  conjoints  ne  pourraient  pas  convenir 
par  le  contrat  de  don  nnituel,  (pi'il  aurait  lieu  au  cas  que  les  enfants  qui  se 
trouvei'aienl  lors  du  décès  du  preinier  mourant,  mourussent  sans  poslérilé  du 
vivanl  du  survivant;  llicard,  du  Don  mutuel ,  n°  113  :  car  ils  ne  peuvent  pas 
excéder  les  bornes  prescrites  par  la  coutume,  qui  ne  leur  permet  le  don  mutuel 

Sue  sous  la  condition  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  enfant.  On  ne  peut  pas  même 
ire  que  cette  clause  ne  fasse  aucun  préjudice  aux  enfants  en  faveur  des(picls  la 
coutume  a  prescrit  celte  condition  :  car  elle  les  priverait  de  la  faculté  de  dis- 
poser librement  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté. 

§  II.  De  la  forme  du  don  mutuel, 

±%9.  Le  don  mutuel,  comme  toutes  les  autres  donations  entre-vifs,  doit 
ôtre  fait  par  un  acte  devant  notaires,  dont  il  reste  minute.  Il  est  sujet  à  Tinsinua- 
lion  ;  mais  les  héritiers  du  mari  n'en  peuvent  opposer  le  défaut  à  la  femme  j 
suprà,  n°  61. —  L'art.  284  de  Paris  semble  requérir  l'insinuation  pour  la  per- 
fection du  don  mutuel,  même  vis-à-vis  du  donateur  :  mais  celte  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  autres  coutumes;  Ricard,  du  don  mutuel,  n'^  79.  —  Il  n'est 
sujet  ni  à  la  tradition  ou  dessaisine,  dont  il  n'est  pas  même  susceptible,  étant 
des  biens  que  le  donateur  aura  lors  de  son  décès  ;  ni  à  la  formalité  de  l'accepta- 
lion  ;  Ord.  art.  46. 

i;îO.  Ricard  (ibid.,  n®  47), pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme, 
pour  le  don  mutuel,  soit  autorisée  ;  parce  que  l'autorisation  n'étant  requise  que 
pour  l'inlérêt  du  mari  (infrocJ.,  au  lit.  10,  n'^  144),  le  défaut  ne  doit  être  rétorqué 
contre  lui  dans  un  acte  qui  lui  est  avantageux,  et  oi^i  il  semble  même  qu'il  ne 
puisse  autoriser  sa  femme,  cùm  nemo  possit  esse  auclor  in  rem  suam.  L.  1,  ff. 
de  Auct.  lut.  Ces  raisons  nie  paraissent  fort  bonnes.  Auzanet,  surParis,  croit 
celle  autorisation  nécessaire,  et  cite  des  arrêts;  et  dans  l'usage  on  observe 
dans  ces  actes  d'exprimer  que  la  femme  est  autorisée  ;  ce  qui  est  plus  sûr. 

§  III.  Des  qualités  requises  dans  les  conjoints  qui  se  font  don  mutuel. 

131.  Le  don  que  la  coutume  permet  aux  conjoints  de  se  faire,  étant  un 
don  entre-vifs  qui  doit  être  mutuel,  il  ne  peut  être  valaWe  ni  de  part  ni  d'autre, 
si  l'une  des  parties,  lors  du  don,  n'avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  faire 
un  don  entre- vifs;  comme  si  le  mari  était  interdit,  si  l'une  des  parties  était  en 
démence,  si  l'une  d'elles  était  malade  de  la  maladie  dont  elle  est  morte ,, 
fart.  297). 

l'A%.  Quoique  les  mineurs  régulièrement  ne  puissent  disposer  de  leurs  im- 
meubles, néanmoins  la  jurisprudence  a  établi  qu'ils  peuvent  se  faire  le  don 
mutuel  permis  par  les  coutumes,  ce  don  étant  favorable  et  censé  avantageux 
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aux  conjoints  qui  le  font;  arrêts  des  24  avril  1563,  11  février  1620,  26  mai 
1625,  cités  par  Lemaîlrc  sur  Paris  (arl.  280,  lit.  13,  2«  part.,  p.  395.) 

i:f:i.  Il  est  évident  qu'il  faut  que  les  conjoints  soient  communs  en  biens 
pour  pouvoir  se  faire  don  mutuel,  puisqu'il  ne  peut  se  faire  que  des  biens  de 
la  communauté. 

134.  Notre  coutume  n'ayant  pas,  comme  quelques  autres,  requis  une  éga- 
lité d'âiie,  je  pense  que  la  disproportion  d'âge,  quelque  grande  qu'elle  soit, 
non  jtlus  que  celle  de  santé,  n'empêche  pas  les  conjoints  de  pouvoir  se  faire 
don  mutuel.  Il  y  aun  arrêt  dans  Souefve  (jui  a  confirmé  un  don  mutuel,  quoi- 
que la  lénuïie  fàt  paralytique  (28  mars  1652, 1. 1,  p.  340,  centurie  3,  eh.  92). 

§  IV.  Des  charges  dont  csl  composé  le  don  mutuel. 

135.  Le  don  mutuel  est  de  la  part  du  donateur  dans  les  biens  dont  la  com- 
munauté se  trouve  composée  lors  de  son  décès. 

130.  Quoique  les  héritiers  de  la  femme,  par  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage qui  le  leur  permet  expressément,  eussent,  en  renonçant  à  la  communauté, 
le  droit  de  reprendre  la  sonmie  qu'elle  y  a  apportée,  le  mari  donataire  mutuel 
ne  laissera  pas  d'en  avoir  la  jouissance  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  l'avis  de 
Kicard,  par  arrêt  de  1696,  rapporté  par  Lemaîlrc.  La  raison  est  que  cette 
clause,  bien  loin  d'empêcher  que  celte  somme  ne  fasse  partie  de  la  commu- 
nauté, suppose  au  contraire  qu'elle  y  est  entrée  en  l'exceptant  des  biens  de 
communauté,  que  lafennue  ou  ses  héritiers  sont  obligés  d'abandonner  en  re- 
nonçant ;  et  par  conséquent  elle  fait  partie  du  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  son 
mari.  —  Le  mari  jouira-t-il  du  total?  La  raison  de  douter,  est  que  le  don 
mutuel  fait  par  la  femme  étant  de  sa  part  en  la  communauté,  il  semble  qu'il 
ne  peut  comprendre  que  la  part  qu'elle  avait  comme  commune  dans  les  eflets 
dont  elle  a  stipulé  la  reprise,  et  non  celle  qu'y  avait  le  mari.  La  raison  de  dé- 
cider que  le  mari  doit  jouir  du  total,  est  que  les  héritiers  de  la  femme  en  aban 
donnant  au  mari,  par  leur  renonciation  à  la  communauté,  le  surplus  des  biens 
de  la  communauté,  et  se  tenant  h  la  reprise  de  ce  qui  y  a  été  apporté  par  la 
femme,  cet  apport  devient  pour  le  total  la  part  de  la  femme  en  la  commu- 
nauté, et  par  conséquent  il  est  compris  pour  le  total  dans  le  don  mutuel  que  la 
femme  a  fait  à  son  mari  de  sa  part  en  sa  communauté. 

IS'S'.  Lorsque  l'un  des  conjoints, /)Mfà  le  mari,  a  tiré  une  somme  de  la 
communauté  pour  ses  affaires  particulières,  (pufà,  pour  acquitter  une  dette 
propre  de  laquelle  il  doit  récompense  à  la  communauté),  c'est  une  question 
si  la  femme,  sa  donataire  mutuelle,  doit  jouir  de  cette  récompense,  dont  son 
mari  fait  confusion  sur  lui  pour  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  commu- 
nauté, à  laquelle  celte  récompense  est  due  ?  J'inclinerais  pour  l'aflirmative  \ 
autrement  il  y  aurait  de  l'inégalité  dans  le  don  mutuel  :  car  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  si  le  mari  eût  survécu,  il  eût  joui,  comme  donataire  mutuel  de  sa 
femme,  de  la  part  qui  appartient  à  sa  femme  dans  la  récompense  qu'il  doit  à  la 
communauté.  Si  la  femme  survivante  n'avait  pas  droit  pareillement  de  jouir 
de  celle  qui  appartient  au  mari,  il  se  trouverait  que  le  mari  aurait  moins  donné 
Cju'elle  ne  lui  a  donné.  Cette  raison  me  paraît  devoir  prévaloir  à  celle  qu'on 
allègue  pour  la  négative,  qui  consiste  à  dire  que  le  don  mutuel  du  mari  ne 
peut  comprendre  la'part  qui  lui  appartient  dans  la  récompense,  puisque  celle 
part  n'existe  pas,  au  moyen  de  la  confusion  et  de  l'extinction  qu'opère  le 
concours  en  sa  personne,  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  de  celle  ré- 
compense. Celte  raison  n'est  qu'une  subtilité.  Au  fond,  l'émolumenl  que  le 
mari  a  retiré  de  la  libération  de  sa  dette  propre,  est  quelque  chose  de  réel 
qui  fait  partie  de  son  droit  de  communauté,  et  qui  doit  par  conséquent  faire 
partie  du  don  mutuel  qu'il  en  a  fait  à  sa  femme.  C'est  le  cas  de  la  maxime, 
AEquilas  scrupulositati  nimiœque  sublilitali  prœponderare  débet.  C'est  l'avis 
de  Ricard,  du  Don  muitielf  n°  199,  et  de  Lemaître,  tit.  13, 2«  part.,  p.  402. 
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tSH,  Ta  loi  qui  ^lorrnol  li^  don  iiniliici  <sl  un  sialni  rrcl  :  (.'«st  pouifiuoi, 
lors(|U('  (les  Oilraiiais  se  soni  l.iil  don  innliirl,  il  ne  peut  s'rlcndrc  (jn'Miix 
biens  irj^is  pai-  ccnc  coulninc,  ou  |ku"  des  conlnincs  <|ui  le  pcrincllcnl,  el  non 
aux  con«iuèls  silnés  sons  des  coul unies  (|ni  no  i«^  pci  incllenl  pas  j  arrêt  du  31 
janvier  1()()3,  au  I.  2  du  journal,  liv.  2,  cli.  4,  j).  ilO. 

§  V.  />«  Jro<7  que  le  don  mulucl  donne  au  donataire  dans  les  choses  qui  y 

sont  comprises. 

i:m.  Te  droit  du  donataire,  ]»ar  rapport  aux  liéiita<^es  el  anties  innneid)les 
compris  an  don  nuituel,  esl  un  droil  (rnsnirnil  propr<'nient  dit,  (|ni  consiste; 
dans  le  droil  de  percevoir  Ions  les  fruits  (pii  seionl  à  |)erccvoir  on  (pii  naîtront 
pendant  tout  le  temps  qu'il  doil  dnrei'.  Tonl  ce  (pie  nous  avons  dit  en  nolic 
Introduction  au  titre;  12,  cli.  4,  louclianl  l'usnlrnil  de  la  douairière,  penl  re- 
cevoir ici  application.  A  l'égard  des  délies  aclives  mobilières,  de  l'art^enl 
comptant,  cl  autres  choses  longibles  et  de  nature  à  se  consnuier  par  l'usage 
qu'on  en  Tail,  el  qui  en  consé(iuenccnc  sonl|)assuscepliblesd'un  usnl'ruil  pro- 
premenl  dit,  il  n'est  pas  douteux  que  le  droil  que  donne  le  don  innlnel  j)ar 
rapport  à  ces  clioses,  esl  le  droil  (pi'on  appelle  quasi-usufruit^  qui  consiste 
dans  le  dioit  (ju'a  le  donataire  d'en  disposer  à  son  gré,  à  la  charge  d'en  rendre 
après  sa  mort  la  valeur. —  Il  y  a  plus  de  diflicullé  à  l'égard  des  aulres  meubles 
corporels  qui  ne  se  consunu^nt  pas  cnlièrenient  par  l'usage,  (pH)iqn'ils  s'usent 
et  se  déprécient,  ces  choses  j)onvanl  absoinment  être  susceptibles  du  droit 
d'usufruit  proprement  dit;  L.  3,  §  1,  ff.  de  i/5i//r. Quelques  auteurs  cités  par 
Lemaîlrc  sur  Paris,  art.  288,  tit.  13,  2"  part.,  p.  413,  ont  pensé  que  le  dona- 
taire mutuel  pouvait  avoir  un  droit  d'usufruit  proprement  dit,  par  rapport  à 
ces  choses,  et  qu'il  était  rcccvable  à  les  rendre  en  nature  en  l'état  qu'elle  se 
trouvent  après  l'expiration  du  don  mutuel  :  mais  celle  opinion  n'est  pas  suivie, 
et  il  est  constant  dans  l'usage  que  le  donataire  mutuel  n'a,  par  rapport  à  ces 
meubles,  qu'un  droit  de  quasi-usufruit,  qui  consiste  dans  le  droit  d'en  dispo- 
ser, à  la  charge  d'en  rendre  le  prix  lors  de  l'expiration  du  don  mutuel,  ou  sui- 
vant que  lesdites  choses  auront  élé  vendues,  déduction  faite  des  frais  de  vente, 
lorsqu'il  en  a  (iùt  faire  une  vente  publique }  ou  suivant  la  prisée,  lorsqu'il  n'a 
pas  fait  faire  de  vente. 

t-AO.  Observez  que  les  héritiers  ne  peuvent  obliger  le  donataire  mutuel  à 
faire  vendre  les  meubles  de  la  communauté,  ni  à  ajouter  la  crue  du  parisis  de 
l'inventaire,  lorsqu'il  n'a  pas  vendu.  La  coutume  de  Paris  (art.  288),  leur 
permet  seulement  de  demander  une  nouvelle  prisée  par  experts,  dont  ils  con^ 
viendront  avec  le  donataire  mutuel,  lorsqu'ils  croient  que  celle  de  l'inventaire 
n'est  pas  juste.  Quoique  noire  coutume  n'ait  pas  une  pareille  disposition,  je 
pense  qu'on  peut  aussi  ici  accorder  aux  héritiers  de  faire  une  nouvelle  prisée, 
lorsqu'ils  font  celle  demande  peu  de  temps  après  la  confection  de  l'inventaire. 
Je  pense  qu'elle  doit  se  faire  à  leurs  dépens  ;  ce  qui  doit  surtout  avoir  lieu, 
s'il  paraissait  par  la  nouvelle  prisée  que  celle  portée  par  l'inventaire  était  juste. 

§  YI,   Quand  le  don  mutuel  est-il  ouvert  ;  et  quand  le  donataire  mutuel  en 

est-il  saisi? 

141.  Le  don  mutuel  se  faisant  au  survivant  (art.  281), il  est  ouvert  par  la 
mort  naturelle  du  prédécédé.  La  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  n'y  peut 
donner  ouverture  ;  Ricard,  Traité  du  Don  mutuel,  n**  116. 

14^.  Le  donataire  mutuel  n'est  saisi  du  droit  d'usufruit  qui  lui  est  donné, 
que  du  jour  qu'il  a  présenté  aux  héritiers  du  prédécédé  une  caution  pour 
jouir  des  choses  comprises  au  don  mutuel.  F.  l'art.  282  et  les  notes.  —  Comme 
ce  n'est  que  de  ce  jour  qu'il  commence  à  avoir  droit  de  jouir  de  la  part  du 
prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté;  si,  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  la  mort  du  prédécédé  et  le  jour  auquel  il  a  donné  celle  caution,  il  a 
perçu  quelques  fruits  des  biens  de  la  communauté,  il  ne  peut  les  prétendre  en 
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vertu  de  son  don  mutuel,  et  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  lui  en  de- 
mander leur  part. 

§  VII,  Des  charges  du  don  mutuel. 

14$.  Le  donataire  mutuel  est  obligé  d'avancer  la  part  des  dettes  de  la 
communauté  dont  le  prédécédé  est  tenu  (art.  281).  La  raison  est  que  les  biens 
de  la  communauté  n'étant  proprement  que  ce  (jui  reste  après  les  dettes  préle- 
vées {liona  inlcUigunlur  qiiœ  dedticlo  œre  alicno  supersunl.  L.  H9,  §  1,  ff.  de 
Verb.  signifie. )\e  ôoDiiMxire  n'est  proprement  donataire  etn'adroit  de  jouir  que 
de  ce  qui  reste  après  ledit  prélèvement. — Par  la  même  raison,  il  doit  avancer  la 
part  des  frais  d'inventaire  et  liquidation  des  biens  de  la  communauté  dont  la 
succession  du  prédécédé  est  tenue  :  car  ces  frais  sont  des  charges  des  biens 
de  la  communauté,  qui,  de  même  que  les  dettes,  la  diminuent  de  plein  droit. 

11414.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  sont  pas  nne  charge  de  la  com- 
munauté :  mais  comme,  suivant  les  anciens  principes  du  droit  français ,  ils 
étaient  une  charge  du  mobilier  du  déhmt,  et  que  le  mobilier  du  prédécédé  se 
trouve  compris  dans  sa  part  des  biens  de  la  communauté  dans  laquelle  tombe 
le  mobilier  de  chacun  desdits  conjoints,  notre  coutume  a  aussi  chargé  le  do- 
nataire mutuel  d'avancer  en  entier  les  frais  funéraires  du  prédécédé.  • —  Quoi- 
que les  frais  funéraires  ne  soient  plus  regardés  aujourd'hui  comme  une  charge 
particuhère  du  mobilier  de  la  succession  du  défunt,  mais  comme  une  charge 
universelle  de  tous  les  différents  biens  dont  elle  est  composée;  et  njême, 
quoique,  depuis  l'invention  des  clauses  de  réalisation,  le  prédécédé  ait  souvent 
d'autre  mobilier  que  celui  de  la  communauté,  néanmoins  le  donataire  mutuel 
a  toujours  continué  d'être  chargé  de  l'avance  du  total  des  (rais  funéraires  du 
prédécédé.  L'art.  281  l'y  assujettit  expressément.  —  L'habit  de  deuil  qui  est 
dû  à  la  veuve  faisant  partie  de  ces  frais  funéraires,  la  veuve  donataire  mutuelle 
doit  se  l'avancer;  sauf,  après  l'expiration  du  don  mutuel,  à  retenir  sur  la  part 
des  biens  du  prédécédé  la  somme  à  laquelle  il  aura  été  fixé. 

145.  Lorsque  le  prédécédé  a  laissé  différents  héritiers,  les  uns  aux  meu- 
bles et  acquêts,  les  autres  aux  propres,  le  donataire  mutuel  n'en  est  pas  moins 
tenu  d'avancer  pour  le  total  la  part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le  pré- 
décédé était  tenu,  et  les  frais  funéraires.  Mais  comme  c'est  pour  l'héritier  aux 
meubles  et  acquêts  qu'il  fait  cette  avance,  et  qu'il  doit,  à  l'expiration  du  don 
mutuel,  la  retenir  sur  la  part  de  cet  héritier  dans  les  biens  de  la  communauté, 
cet  héritier  est  censé  avoir  payé  ;  et  en  conséquence  ledit  héritier  pourra  ré- 
péter de  l'héritier  aux  propres  la  part  que  ledit  héritier  aux  propres  doit  porter 
dans  lesdites  dettes  et  frais  funéraires,  suivant  l'art.  360,  de  même  que  si 
ledit  héritier  aux  meubles  et  acquêts  les  eût  payés  lui-même. 

146.  Le  donataire  mutuel  percevant  irrévocablement  les  revenus  des  biens 
de  la  communauté  pendant  tout  le  temps  que  dure  son  usufruit,  il  doit  acquitter 
sans  aucune  répétition  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  des  rentes  dues  par  la 
communauté  pendant  tout  ledit  temps  :  car  ces  arrérages  sont  des  charges  des- 
dits revenus,  qu'elles  diminuent  de  plein  droit.  —  lien  est  de  même  des  in- 
térêts des  autres  dettes  de  la  communauté  qui  courront  pendant  ledit  temps. 
—  A  l'égard  des  arrérages  courus  jusqu'au  jour  que  l'usufruit  du  donataire 
mutuel  a  commencé,  il  est  seulement  tenu  de  les  avancer,  de  même  que  les 
autres  dettes  de  la  communauté,  pour  la  part  dont  la  succession  du  prédécédé 
est  tenue. 

149.  Le  donataire  mutuel  doit  aussi,  de  même  que  tout  autre  usufruitier, 
acquitter  sans  aucune  répétition  toutes  les  charges  réelles,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  des  héritages  compris  au  don  mutuel,  nées  pendant  le 
temps  que  dure  son  usufruit  :  celles  nées  auparavant  sont  dettes  de  la  commu- 
nauté. —  il  est  pareillement  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien  qui 
surviennent  pendant  le  cours  de  son  usufruit.  —  A  l'égard  de  celles  qui  étaient 
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h  faire  lors  do.  la  mort  du  |)rcd4X'é(lé,  on  ne  peut  dire  qu'ciilcs  soient  char^^es 
de  son  usulVnit,  |)uis(|u\'ll('s  ne  sont  pas  ui'.vs  pciidaiil  if  Irnips  dt;  son  nsiilViiil: 
elles  sont  |)lnl()t  ciiarjj;(S  de  la  coionninaulé  ;  e't  ^1  poiiripioi  il  est  seule  ment 
1(  ini  d'en  avaneer  le  eoùt  |)our  la  pari  dont  le  piédéeéilé  en  est  ((;nu.  — 
Enlin  le  donataire  ntniuel  es!  tenu,  comme  Ions  les  usulruitiers,  de  veiller 
h  la  eonservalion  des  choses  dont  il  a  rusnlVuil;  et  en  coiiséjpience  de  lairo 
reeoiuiaîlre  les  renies,  de  s'opposer  aux  décrets,  d'arrêter  le  cours  des  pres- 
criplions,  d'em|)è(lier  l(!s  usm'palions,  etc.  —  Sur  toutes  ces  choses,  V,  ce  ([ui 
a  été  déjà  dit  au  lil.  12,  ch.  5. 

1  tH.  Il  nous  reste  à  ohserver  qwc  lorsrpie  le  don  mutuel  n'est  pas  d(;  la 
part  entière  de  chacun  des  conjoints,  mais  d'i-mc  certaine  portion,  puià  de  lu 
moitié  ou  du  tiers  de  celte  part;  ou  lorsqu'il  est  seulement  des  m(;ub!(;s  et 
non  des  conqucls,  aul  vice  versa  ,  le  donataire  nmtu(d  des  meubles  n'est 
tenu  des  charries  universelles  du  don  mutuel,  telles  que  l'avance  des  dettes, 
frais  fuuéiaires,  etc.  qu'à  proportion  de  ce  qui  est  coinpris  dans  le  don  mutuel; 
Dumoulin,  sur  Tari.  158  de  Paris,  §  158. 


TITIAE  XV. 

Des  Donations  faites  entre-vifs  ^  et  en  mariage. 

Art.  ^t^.  Si  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeulcj  ou  autres  ascendans,  font 
h  leurs  enfans,  en  faveur  de  mariage,  ou  émancipation  (1),  donations  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  telles  donations  sont  bonnes  et  valables,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  immenses,  et  que  la  légitime  portion  due  à  chacun  des  autres  en- 
fans,  selon  que  cy-après  sera  déclaré,  soit  réservée  (2)  et  gardée.  {A.  C, 
art.  216.) 

(1)1!  aurait  fallu  dire  ou  autrement.  L'usage  d'émanciper  les  enfants  auxquels  on 
veui  donner  ne  s'observe  plus  ici.  Cela  est  nécessaire  par  le  droit  romain,  parce  que 
la  propriété  de  tout  ce  qu'acquiert  un  fils  ex  re  patris,  lorsqu'il  est  sous  sa  puissance, 
appariienl  au  père  :  mais  la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  noire  droit 
coutuuiier,  n'ayant  |)as  cet  effet,  il  est  inutile  de  les  émanciper  et  mettre  hors  sa 
puissance  pour  leur  donner. 

(2)  Lorsqu'elles  donnent  atteinte  à  la  légitime,  elles  ne  sont  pas  entièrement  nulles, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte.  V.  l'art.  274, 
et  r/nfrod.,  sect.  5. 

x\rt.  ^Î».  Sont  telles  donations  censées  et  réputées  en  avancement  d'hoirie 
et  succession  (1)  :  pour  raison  desquelles  donations  ne  sont  deus  aucuns 
profils  de  fief  ou  censuel  (2),  ou  autres  droits  seigneuriaux,  par  fils  ou 
filles  j  et  autres  descendans  en  droicte  ligne,  mariez  (3)  ou  à  marier,  aus- 

(1)  Ces  mots  et  succession  sont  ajoutés,  comme  l'explication  de  celui  d'hoirie,  qui 
vient  d'hœreditas,  et  ne  signitîent  autre  chose  que  succession  à  titre  d'héritier.  Les 
donations  que  nous  faisons  à  nos  enfants  sont  réputées  en  avancement  de  succession  ; 
parce  que  leur  devant  notre  succession  par  les  lois  de  la  nature,  lorsque  nous  leur 
donnons  quelque  chose  de  notre  vivant,  nous  ne  semblons  pas  tant  leur  donner,  que 
Bous  acquitter  envers  eux  d'avance  de  cette  dette  naturelle,  et  les  admettre  d'avance  à 
la  succession  de  nos  biens  que  nous  leur  devons. 

(2)  Pas  même  ceux  des  relevoisons  à  plaisir,  quoiqu'ils  soient  dus  à  toutes  muta- 
lions,  môme  de  succession  en  ligue  directe  (art.  126).  La  raison  est  que  ces  donations 
étant  réputées  en  avancement  de  succession ,  ce  ne  sont  que  comme  des  provisions 
que  le  père  ou  autre  ascendant  accorde  à  ses  enfants,  en  attendant  l'échéance  de  sa 
succession,  au  partage  de  laquelle  elles  doivent  se  rapporter. 

(3)  Art.  36  et  127. 


3[)G  COUTUME  d'orléans. 

quels  lesdUes  choses  sont  données.  El  lesquels  enfans  et  autres  descendans 
pourront  revenir  et  reloin'ner  ausdites  successions  de  leur  père  ou  mère, 
aycul  ou  ayeule,  en  rapportant  (i)  ce  qui  leur  a  été  donné,  ou  moins  prenant. 
Et  se  pourront  iceux  donataires  tenir  à  la  donation  qui  leur  aura  été  faite,  en 
renonçant  ausdites  successions;  pourcc  que  (5)  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
et  autres  descendans ,  ne  peuvent  avancer  l'un  de  leurs  enfans  plus  que 
l'autre  venans  (6)  à  leurs  successions.  {A.  C,  art.  216;  C.  de  Par.,  art.  27.) 

(4)  V.  l'anicleSOG  etsuiv.,  et  Vlnlrod.  au  Ht.  17,  sect.  6,  art.  3. 

(5)  La  raison  pour  laquelle  Penfanl,  pour  pouvoir  retenir  ce  qui  lui  a  clé  donné  et 
se  (Jisfienser  du  rapport ,  doit  renoncer  a  la  succession  ,  est  pour  ce  que,  etc. 

(G)  La  règle  n'a  lieu  qu'enlre  les  enfants  qui  viennent  à  la  succession  en  se  portant 
héritiers  ;  ceux  qui  renoncent  ne  sont  pas  obligés  à  ce  rapport. 

Art.  «94.  «  La  légitime  (1)  est  la  moitié  de  telle  part  et  portion,  que 
chacun  enfant  cust  eu  en  la  succession  desdils  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
ou  autres  ascendans,  soit  en  meuble  ou  immeuble  :  si  lesdits  père,  mère  ou 
aulres  ascendans  n'eussent  disposé  par  donations  entre-vifs,  ou  de  dernière 
volonté,  sur  le  tout  déduict  les  (2)  dettes  et  frais  funéraux.  »  (C.  de  Par., 
art.  298.) 

(I)  y.  l7nfrod.,  spct.  5. 

C2)  V.  un  cas  où  Ton  n'en  fait  pas  déduction,  Introd.,  n®  76,  in  fine. 

Art.  «'3'5.  Il  est  permis  à  toutes  (1)  personnes,  soit  homme  ou  femme 
estant  en  bon  sens  cl  entendement,  donner  et  disposer  de  ses  propres  (2) 
héritages  à  qui  bon  lui  semble  (3),  par  don  fait  entre-vifs,  sans  le  pouvoir  ré- 
voquer; pourveu  que  ledit  donateur  soit  aagé  de  vingt-cinq  ans.  {A.  C, 
art.  217;  C.  de  Par.,  art.  272.) 

(1)  F.  r/n/rod.,sect.  T'. 

(2)  Môme  de  ses  propres  j  à  plus  forte  raison  de  ses  aulres  biens. 

(3)  V.  l7nrrod.,sect.  1^%  art.  2. 

Art.  «t®.  Laquelle  donation  est  valable,  pourveu  qu'elle  soit  acceptée  (1) 
du  vivant  des  donateurs,  et  insinuée  (2),  et  que  dès  le  temps  du  don  les  do- 
nateurs se  dessaisissent  delà  propriété  et  seigneurie  des  choses  données, 
ou  (3)  qu'ils  retiennent  l'usufruit  leur  vie  durant  :  Par  laquelle  rétention 
d'usufruit  les  donataires  sont  et  demeurent  saisis  des  héritages  ainsi  donnez, 
en  sont  tenus  et  reputez  possesseurs  par  la  saisine  et  dessaisine  (4)  faite  en 
présence  de  notaires,  ou  notaire  de  Cour  laye,  et  tesmoins,  au  préjudice  des- 
dits donateurs,  et  leurs  héritiers.  (^4.  C,  art.  217.) 

(1)  V.,  sur  la  formalité  de  racceplalion  ,  V Introd.,  sect.  3,  art.  1. 

(-2)  V.  y  Introd.,  sect.  3,  art.  2. 

(3)  Cet  article  est  mal  conçu  ;  il  devait  Pêtre  ainsi  :  Pourvu  que  les  donateurs  Sô 
dessaisissent  de  la  propriéié  des  choses  données,  soit  par  la  tradition  réelle,  soit  en 
retenant  Vusujruii ,  soit  même  par  la  seule  clause  de  dessaisine  saisine,  etc.  7^.  sur 
la  clause  de  rétention  d'usufruit,  Vlntrod.,  n"  21. 

(4)  On  ne  peut  rien  de  plus  mal  conçu.  La  rétention  d'usu''ruit  est  suffisante  par  elle- 
même  pour  faire  réputer  le  donataire  saisi  de  la  chose  donnée;  et  en  ce  cas  la  clause 
de  saisine  et  dessaisine  n'est  pas  nécessaire  :  mais  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  rétention 
d'usufruit,  ou  quelque  autre  semblable  clause,  notre  coutume,  infrà  (art.  278).  a 
voulu  que  cette  simple  clause  de  dessaisine  et  saisine  équipollât  à  tradition,  et  fît  répu- 
ter le  donataire  saisi.  V,  ledit  article. 

Art.  «*«'.  Si  ladite  donation  est  immense  et  excessive,  les  enfans  et  autret 
descendans  {{)  en  droicte  ligne  desdits  donateurs  la  peuvent  quereller,  et  faire 
réduire  à  la  légitime  telle  que  dessus  :  Et  les  héritiers  collatéraux,  en  cas 
qu'il  n'y  ait  enfans  ou  autres  descendans  en  droicte  ligne  desdils  donateurs, 
la  peuvent  aussi  quereller,  selon  la  disposition  de  droit  (2).  {A.  C,  art.  217.) 

(1)  Le  droit  coutumier  n'accorde  de  légitime  qu'aux  descendants;  il  n'a  pas  adopté 
la  disposition  du  droit  romain,  qui  l'accorde  aux  ascendants. 

(2)  Suivant  la  Loi  i57,Cod.  de  Inoff.  test.t  les  frères  et  sœurs  germains  ou  consan- 
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çiiins  peuvent  allnqucr  les  donations  faites  à  leur  |)r(^jii(lice  à  «les  personnes  infAiiies, 
fu(P  i/j/WmiVr,  vcl  turpitiulinis,  vcl  Icvis  notœ  inanilà  <isf>cr<f(iiilur;  et  en  ce  c.is  ils 
ic  la  font  pas  seuleiiioiil  i(''(iuiro,  iriais  annuler  en  «Miiicr.  (]i'ite  action  qui  est  ac('or<léo 


R' 

<Z' 

ne  la  loni  p 

aux  frcM-cs  et  sclmhs  à  cause  de  rinjure  que  leur  fait  le  doii.ileui-,  en  leur  préférant  dans 
la  sneeession  do  ces  biens  de  telles  personnes,  doit  à  plus  forte  raison  Ctlrc  accordée 
aux  ascendants. 

Art.  l'iH.  Dessaisino  cl  saisino  (1)  faites  ])n5scnt  nolairo  do  Cour  layo,  de 
la  tliose  aliéiuM',  valcMit  cl  ôiiuipolcnl  à  tradition  d(;  fait  <'t  possession  priiisc 
de  la  chose,  sans  ([ii'il  soit  reciuis  autre  appicliensioii.  {A.  C,  art.  218.) 

(i)  Notre  coutume,  par  cet  article,  établit  nue  espèce  de  tradition  feinte  (|ui  tient 
lieu  de  tradition  réelle,  et  trajislèrc  la  propriété  de  la  chose  ,  on  peut  la  comparer  à 
celte  cérémonie  qtfon  appelait  chez  les  Romains  r^MSJO  m  juro  ^.  Elle  consiste  dans 
la  clause  par  bujuclle  un  vendeur  ou  donateur  déclare,  par  un  acte  par  devant  noiaire, 
qu'il  se  dessaisit  de  la  chose  donnée,  et  qu'il  en  saisit  l'acquéreur;  ce  qui  s'exprime 
par  ces  termes,  dcssaisine  saisine.  Il  faut,  pour  que  la  clause  ail  cet  effet,  que  le  ven- 
deur ou  donateur  soit,  lors  de  l'acte,  en  possession  de  la  chose;  car  la  fiction  étant 
une  imape  de  la  vérité,  on  ne  peut  pas  feindre  que  quelqu'un  se  dessaisisse  de  ce  qu'il 
re  i)ossède  pas  :  il  faut  aussi  qu'il  ne  demeure  plus  en  possession  depuis. 

Aux.  *t^9.  Un  vendeur  ou  donateur,  par  les  don  ou  vente  qu'il  fait  de  son 
héritage,  peut  retenir  l'usufruit  de  la  cliose  donnée  ou  vendue  :  laqu<'lle  rc- 
tenlion  d'usufruit  linie,  icelui  usufruit  demeure  uni  et  consolidé  avec  la  pro- 
priété au  prolit  des  donataires  et  achepteurs,  qui  s'en  peuvent  dire  et  porter 
seigneurs,  possesseurs  et  saisis,  sans  (i)  qu'il  en  soit  requis  autre  appréhen- 
sion de  fait  :  ne  que  pendant  la  vie  du  donateur  ou  vendeur,  le  donataire  ou 
achcpteur  ait  payé  en  leurs  noms  (2)  les  droits  seigneuriaux  des  héritages 
donnez  ou  vendus.  {A,  C,  art.  219.) 

(1)  On  acquiert  ordinairement  la  possession  d'une  chose  par  l'appréhension  qu'on 
en  fait,  c'est-ù-dire,  en  prenant  possession  réelle  :  mais  cette  appréhension  n'est  pas 
en  ce  cas  nécessaire  à  l'acquéreur  pour  posséder  la  chose,  puisque  dès  le  temps  du 
contrat  la  rétention  d'usufruit  que  le  vendeur  ou  donateur  en  a  faite,  lui  a  fait  acquérir 
la  possession  (art.  276). 

[2]  Lorsqu'un  vendeur  ou  donateur  s'est  retenu  l'usufruil  d'un  héritage,  l'acheteur 
ou  donataire  n'est  pas  tenu  entrer  en  foi,  ni  payer  les  cens  en  son  nom  tant  que 
l'usufruit  dure  (art.  ^285)  :  mais,  quoiqu'il  n'entre  pas  en  foi,  et  ne  paie  pas  le  cens  en 
son  nom,  il  n'en  a  pas  moins  la  possession  de  l'héritage,  qu'il  a  acquise  par  la  clause 
de  rétention  de  l'usufruit. 

Art.  SSO.  Homme  et  femme  conjoincts  par  mariage,  ne  peuvent  par  dis- 
position faite  entre  vifs,  ne  testamentaire,  durant  leur  mariage,  donner  aucune 
chose  l'un  à  l'autre,  directement  ou  indirectement  (1),  et  ne  se  confirme 
par  (2)  mort.  (.4.  C,  art.  220;  C.  de  Par.,  art.  282.) 

(1)  Un  conjoint  donne  indirectement  ù  l'autre  touies  les  fois  qu'il  l'enrichit  à  ses 
dépens  ;  comme  lorsqu'un  mari,  des  deniers  de  la  communauté,  améliore  les  héritages 
de  sa  femme,  acquitte  ses  dettes  propres  :  c'est  ce  qui  donne  lieu  aux  récompenses 
que  la  femme  en  ce  cas  est  obligée  de  faire  à  la  communauté  {Inirod.  au  lit.  10,  ch.  6), 
pour  empêcher  l'avantage  indirect  prohibé  par  cet  article.  C'est  aussi  donner  indirec- 
tement, lorsque  l'un  des  conjoints  donne  à  une  personne  interposée  quelque  chose 
pour  qu'elle  le  rende  à  l'autre  conjoint;  comme  aussi  lorsqu'il  donne  au  père,  à  la 
mère,  et  autres  ascendants  de  l'autre  conjoint,  qui  doit  le  retrouver  dans  leur  succes- 
sion. Enfin,  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  15  février  1729,  rendu  en  forme  de 
règlement,  il  a  été  jugé  que  les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints  aux  enfants 
que  l'autre  conjoint  a  d'un  autre  mariage,  étaient  nulles,  comme  devant  être  réputées 
faitei  indirectement  au  conjoint,  la  tendresse  paternelle  nous  faisant  répuler  donné  à 

*  Nous  n'apercevons   pas ,   d'une  |  et  ce  que  les  Romains  appelaient  m 
manière   bien   distincte,  la  ressem-  lyt^re  cessio,  qui  était  quant  à  la  forme 
blance  qu'il  peut  y  avoir  entre  cette 
transmission  delà  possession  par  con- 
sentement aulheuliquement  constaté, 


une  revendication ,  bien  que,  en  réalité, 
les  parties  fussent  d'accord.  C'était  une 
manière  d'opérer  l'aliénation. 


nous-mêmes  ce 
et  dans  les  autres 
donations. 


398  COUTUME    D'ORLÉANS. 

qui  est  donné  à  nos  enfants.  Cet  arrêt  doit  être  suivi  en  notre  coutume 
;s,  hors  en  celle  de  Paris,  qui,  en  l'art.  283,  paraît  permettre  ces 

(2)  Suivant  la  constilulion  de  Seplime  Sévère,  on  la  Loi  32,  ff.  de  Douât,  inler.  vir» 
et  xixor.^  les  donations  faites  entre  conjoints  seconiirmaienl  par  la  mort  du  don.itour 
qui  ne  les  avait  pas  révoquées  lorsque  le  donataire  lui  survivait,  et  valaient  comme 
doaalions  pour  cause  de  mort  :  mais  notre  coiilume  ayant  défendu  entre  conjoints  les 
donations  pour  cause  de  mort  et  testamentaires,  aussi  bien  que  celles  entre-vifs,  il 
était  superflu  d'avertir  que  les  donations  entre  conjoints  ne  se  conûrment  pas  par 
mort. 

Art.  ^^i.  Toutefois  (1)  homme  et  femme  conjoincts  par  mariage,  non 
ayans  cnfans  de  quoique  mariage  que  ce  soit,  peuvent  faire  don  mutuel  entre 
eux  de  tous  leurs  biens  meuijies  (2),  et  conquests  immeubles  faits  (3)  durant 
leur  mariage  (4),  pour  en  jouir,  par  le  survivant,  sa  vie  durant  seulement,  en 
faisant  inventaire  et  prisée  (5)  des  biens  meubles  et  conquests  (6)  immeubles, 
après  le  trépas  de  l'un  desdits  conjoints,  cl  baillant  par  ledit  survivant  bonne  et 
suffisante  cinilïon,  de  rendre  après  son  trespas,  aux  héritiers  du  décédé,  l'cs- 
linialion  (7)  de  la  moitié  dcsdils  biens  meubles,  ou  de  telle  autre  part  et  por- 
tion qui  restera  de  ladite  moitié  :  sur  laquelle  ledit  survivant  sera  tenu  avancer 
les  obsèques  et  fuiiérailies  (8)  du  premier  décédé,  ensemble  la  portion  des  dettes 
communes  (9)  par  lui  (10)  deiies.  {A.  C,  art.  221;  C.  de  Par.,  art.  280.) 

(1)  C'est  au  temps  du  décès  du  premier  mourant,  qui  donne  ouverture  au  don  mu- 
tuel ,  et  non  au  temps  du  contrat,  qu'on  doit  considérer  si  les  conjoints  ont  des  en- 
fants :  la  coutume  de  Paris  qui  dit  :  Pourvu  quil  n'u  ait  enfants,  soit  des  deux 
conjoints  ou  de  Vun  d'eux,  lors  du  décès  du  premier  mourant,  doit  servir  d'explica- 
tion à  la  nôtre. 

(2)  Qui  sont  de  la  communauté  :  les  reprises  de  propres,  quoique  biens  meuble?, 
n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel. 

(3)  Quoique  les  propres  ameublis  ne  soien-t  pas  dans  la  vérité  conquéls  faits  durant 
le  rnariage.  ils  ne  laissent  pas  d'être  compris  dans  le  don  mutuel  ;  il  suflil  que  par  la 
fiction  de  l'ameublissement  ils  soient  réputés  pour  tels. 

(i)  La  coutume  de  Paris  ajoute  :  Qui  sont  trouvés  être  communs  entre  eux  a 
Vheure  du  trépas  du  premier  mourant.  Le  survivant  peut  donc  à  son  gré  disposer 
par  actes  entre- vifs  des  effets  de  la  communauté  nonobstant  le  don  mutuel,  puisqu'il 
ne  comprend  que  ceux  qui  se  trouvent  à  Vheure  du  trépas  du  premier  mourant. 

(5)  F.  Vlnlrod.,  sect.  7.  §  5. 

(6:  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  don  mutuel  d'estimer  les  conquéls  :  mais,  s'il  y  a 
des  réparations  à  y  faire  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel,  le  donataire  mutuel  a  in- 
térêt de  les  faire  constater,  afin  qu'en  ayant  avancé  le  coût ,  il  puisse  en  avoir  la  répé- 
tition contre  les  héritiers  du  prédécédé,  pour  leur  part,  après  l'expiration  de  son  usu- 
fruit; autrement  il  serait  présumé  avoir  trouvé  les  héritages  en  bon  état. 

(7)  C'est-à-dire,  de  ce  qui  restera  de  ladite  moitié  ;  parce  qu'il  y  a  sur  ladite  moitié 
des  déductions  à  faire,  comme  on  va  l'expliquer. 

(8)  Ces  frais  funéraires  se  prennent  pour  le  total  sur  la  portion  du  premier  décédé, 
dont  le  survivant  jouit  en  usufruit;  car  ils  sont  une  charge  de  sa  succession  seule,  et 
non  de  la  communauté. 

(9)  Tant  de  celles  dont  la  communauté  est  tenue  envers  des  tiers,  que  de  celles  dont 
elle  est  tenue  envers  chacun  des  conjoints  :  c'est  pourquoi  les  reprises  que  chacun  des 
conjoints  a  à  exercer  sur  la  communauté,  aussi  bien  que  le  préciput,  doivent  être 
avancées  par  le  donataire  mutuel  pour  la  part  dont  les  héritiers  du  prédécédé  en  sont 
tenus. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  douaire  :  ce  n'est  pas  une  dette  de  la  communauté,  mais 
de  ia  succession  du  mari.  C'est  pourquoi  la  donataire  mutuelle  n'est  tenue  d'en  faire 
aucune  confusion,  ni  pour  le  principal,  ni  pour  les  intérêts;  et  les  héritiers  du  prédé- 
ccdé  sont  tenus  de  le  lui  payer,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'autres  biens  dans  la 
succession  du  prédécédé  que  ceux  dont  elle  jouit  en  usufruit  comme  donataire 
mutuelle. 

Ces  termes,  dettes  communes,  comprennent  aussi  toutes  les  charges  de  la  commu- 
nauté, tcics  que  les  frais  d'inventaire  des  effets  de  la  communauté,  de  liquidation,  etc., 
les  réparations  d'héritages  dont  la  communauté  était  tenue,  etc. 

(10)  rrcdéccdé. 


Tinucxv.  —  r)Fs  donations  faites  entre  vifs.    31)0 

AuT.  *'CH*5.  Aussi  es!  Icnu  («•lui  (|(ii  vcnl  jouir  diulil  don  nmliid,  lj;iill('r 
<';uili<»ii  dt'  laii'«'  lairc  les  irpai allons  vintjhrs  (1),  sur  1<'S  lM''iil:t;;<'s  sujets 
mulil  don  mulnrl,  vi  payer  les  rr«,v  ri  <li;»ii;<'S  annuelles;  1rs  (irrrrnffrs,  tant 
de  renies  /nncii'rrs,  que  autres  rentes  cnnslituêes  prndtfnl  la  communaulêf 
c'cfirus  depuis  (2)  la  jouissance  dudil  don  nniluel,  sans  espérance  de  les  recou- 
vrer. Ll  ce  (3)  laisanl,  demeure  ieelui  survivant  saisi  (i)(ludit  don,  el  en  peut 
inlenler  el  souslenir  le  possessoire.  (.1.  C,  art.  '•l'2\,  C.  de  Par.,  art.  '287.) 

(1)  y.  art.  "l'i'i.  l'ailciidc/.  rrci  de  colles  sïirvoiiui's  depuis  PouvcrtiirR  du  don  imiUud. 
A  ['(^f^ard  d(>  telles  qui  etaieni  h  l'aire  lors  de  l'ouvcrlurc  du  don  nniluel,  il  n'esl  lenu 
que  d'eu  avancer  le  coiH  pour  la  part  dont  les  héritiers  eu  sont  tenus. 

(2)  A  l'égard  de  ceui  échus  auparavant,  il  est  seulement  tenu  davancer  la  part 
qu'en  doivent  les  heriliers  :  celle  échéance  se  conjplc  de  jour  à  jour. 

Sur  les  autres  obli^aiions  dont  le  douatairc  mutuel  est  tenu  comnic  tous  les  autres 
usulVuiiiers,  V.  llnlrod.  au  lit.  l!2,  seet.  ti,  g  5. 

(3)  C  esl-à  (lire,  en  donnant  cette  caulion. 

(4/  Il  n'cstdonc  pas  saisi  plustôt ,  les  fruits  qu'il  aurait  perçus  auparavant  que  de  don- 
ner caution  ne  lui  appartiennent  pas  :  mais,  dès  qu'il  a  présenté  une  caution,  quand 
même  elle  seraii  jugée  non  reccvable,  il  est  réputé  saisi  du  jour  quil  l'a  présentée, 
et  il  est  tenu  seulenieiît  de  donner  des  ccrtificalcurs. 

Art.  tH3.  Donner  et  retenir  ne  vaut  (1)  :  Et  est  de  donner  et  retenir, 
quand  le  donateur  s'est  réservé  la  puissance  de  disposer  librement  de  la  chose 
par  lui  donnée,  ou  qu'il  demeure  en  possession  ('2)  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
ceds  (3).  (.1.  C,  art.  222;  C.  de  Par.,  art.  273,  274.) 

(l)  C'est-ù-dire qu'une  donation  entre-vifs  n'est  valable  si  elle  n'est  irrévocable.  Sur 
l'irrévocabilité,  el  l'exception  que  souffre  la  règle  dans  les  contrais  de  mariage,  Voy. 
Vlnlroit.,  sect.  3. 

(-2;  En  son  nom  comme  s'en  portant  toujours  propriétaire  :  seciis  s'il  était  resté  en 
possession  comme  u;Hifruiticr  ou  comnie  fermier. 

(3i  Car  il  n'y  a  que  les  héritiers  du  donateur  qui  soient  recevables  à  opposer  ce  défaut 
de  dessaisissement,  qui  fait  présumer  en  leur  faveur  que  la  donation  entre-vifs  n'a 
pas  été  sérieuse;  le  donateur  n'y  est  pas  recevable.  V.  Vlntrod,  n°  i25. 

Art.  ^S4.  Ce  n'est  donner  et  retenir,  quand  on  donne  la  propriété  d'aucun 
héritage,  retenu  à  soi  l'usufruict  à  vie  ou  à  temps  :  ou  quand  il  y  a  clause  de 
constitution  (1)  ou  précaire.  Et  vaut  telle  donation.  {A.  C,  art.  222j  C.  de 
Par.,  art.  275.) 

(1)  C'est-à  dire,  une  clause  par  laquelle  le  donateur  déclare  qu'il  entend  tenir  doré- 
navant la  chose  donnée  au  nom  el  pour  le  donataire,  ou  bien  qu'd  entend  ne  la  tenir 
que  précairement  dudit  donataire.  Ces  clauses  équipollcnl  à  tradition  ,  et  transfèrent 
la  propriété  de  la  chose  donnée  au  donataire,  qui  dès  lors  commence  à  la  posséder  par 
le  donateur,  qui  ne  la  retient  que  pour  el  au  nom  dudit  donataire.  V.  Vlntrod.,  n°2U 

Art.  18S5.  Le  donataire  (1),  quand  il  y  a  rétention  d'usufruict,  n'est  tenu 
entrer  en  foy  (2),  ne  payer  les  cens  (3),  encore  que  par  la  donation  il  soit  fait 

(I)  Il  en  est  de  même  de  l'acheteur,  lorsque  le  vendeur  s'est  retenu  lusufruit. 

(2;  La  clause  de  rétention  d'usufruit  est  une  tradition  feinte  qui  transfère  la  pro- 
priété du  fiet  en  la  personne  du  donataire;  siiprà,  art.  -lia  :  car  l'usufruit  étant  essen- 
tiellement jus  in  re  aliéna,  Inst..  lit.  de  umf  ,  le  donateur,  en  se  retenant  l'usufruit, 
déclare  qu'il  n'entend  plus  retenir  et  posséder  dorénavant  le  fief  en  son  nom  et  comme 
une  chofe  qui  lui  a[iparlienne,  mais  au  nom  du  donataire,  comme  chose  qui  ne  lui 
appartient  plus,  mais  au  donataire.  Par  cette  clause,  il  en  prend  en  quelque  façon 
possession  au  nom  et  pour  le  donataire;  et  cette  prise  de  possession  transfère  la  pro- 
priété du  fief  au  donataire,  et  opère  une  véritable  mutation  de  fief,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  foi  el  au  rachat.  Mais  la  coutume,  par  indulgence,  accorde  par  cet  article  au 
donataire  une  souffrance  ou  délai  pour  porter  la  foi  el  payer  le  rachat .  jusqu'à  ce  qu'il 
entre  en  jouissance  par  l'extinction  de  l'usufruit  que  le  donateur  s'est  retenu. 

(3)  Mais  le  donateur  qui  s'est  retenu  l'usufruit  doit  les  payer  pour  et  en  acquit  du 
donataire,  qui  est  devenu  le  propriétaire  et  censitaire. 

(4)  C'est-a-dire  qu'ils  sont  acquis  parfaitement,  et  deviennent  exigibles.  Au  reste,  ils 
étaient  déjà  nés  eldus  dès  le  temps  de  la  donation  qui  a  opéré  la  mutation  qui  y  a 
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seigneur  et  possesseur.  Mais  Vusufruicl  fini,  1rs  profils  féodaux  el  censuels 
sont  acquis  ('<)  au  Seigneur  féodal  et  ccnsuel.  {A.  C,  art.  222.) 
donné  onverlure,  quoiqu'ils  n'étaient  pas  encore  exigibles  :  c'est  pourquoi  je  pense 
qu'ils  sont  dus  au  fermier  du  temps  de  la  donation  ,  plutôt  qu'à  celui  du  temps  auquel 
ils  sont  devenus  exigibles  par  l'extinction  de  l'usufruit.  C'est  l'interprétation  que  l'au- 
teur des  noies  de  1711  donne  à  cet  article,  et  c'est  le  vrai  sens  de  Parlicle. 

Art.  «SO.  Hommes  et  femmes,  tant  nobles  que  non  nobles,  ayant  plusieurs 
enfants,  leur  peuvent  donner  en  mariage  (1)  bérilages  ou  meubles.  Et  vaut 
telle  donation,  sans  que  lesdits  enfants  soient  tenus  eux  porter  licritiers  (2)  de 
leur  pèie  et  mère,  si  bon  ne  leur  s(;mblo.  Et  aix  ils  voudroient  revenir  èsdites 
successions,  rapporteront  (3)  ce  (jui  leur  aura  este  donné,  ou  moins  prendront; 
sauf  les  fruits,  qui  ne  se  rapportent  que  du  jour  de  la  provocation  à  par- 
tage. (4).  {A.  C,  art.  223  et  224.) 

(1)  Ou  hors  mariage  :  ces  termes  en  mariage  ne  sont  qu'caiempli  gratid. 

(2)  Cela  a  déjà  été  dit,  art.  273.  Cet  article  n'en  contient  qu'une  répétition  inutile. 
(3J  Cela  avait  aussi  été  dit  en  l'art.  273,  et  le  sera  encore  en  Tari.  306.  F.  sur  le 

rapport  Vlntrod.  au  tit.  17,  sect.  G,  art.  3. 
(4)  V.  l'art.  309,  où  cela  est  rapporté. 
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Des  testaments  et  donations  testamentaires ,  et  pour 

cause  de  mort. 


ARTICLE   PRELIMINAIRE. 

Nous  traiterons  en  autant  de  sections,  —  1°  de  la  nature  des  testaments  et 
des  différentes  donations  testamentaires;  —  2°  de  la  forme  des  testaments  et 
des  différents  défauts  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  donations  testamen- 
taires; —  3°  des  personnes  qui  peuvent  tester,  de  celles  qui  peuvent  recueillir 
des  dispositions  testamentaires,  et  de  celles  qui  peuvent  en  être  grevées  ;  — 
4<*  de  ce  qui  peut  être  l'objet  des  dispositions  testamentaires,  et  jusqu'à  quelle 
concurrence  on  peut  disposer  de  ses  biens  par  testament;— 5°  de  l'ouverture 
des  donations  testamentaires;  —  6°  des  droits  que  leur  ouverture  donne  aux 
légataires  el  fidéicommissaires,  et  des  charges  auxquelles  ils  s'engagent  en  ac- 
ceptant le  legs  ou  fidéicommis; — 7°  des  exécutions  testamentaires  ; — 8°  de  l'ex- 
tinction des  legs  et  de  ceux  qui  en  profitent; — 9°  du  concours  des  colégalaires 
et  du  droit  d'accroissement;  —  10°  de  l'interprétation  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

SECT.  P«. —  De  la  nature  des  testaments  ;  et  des  différentes  donations 

TESTAMENTAIRES. 

1.  Un  testament  est  un  acte  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  qui  ren* 
ferme  les  ordonnances  de  dernière  volonté  d'une  personne  sur  la  disposition 
qu'elle  entend  faire  de  ses  biens  après  sa  mort  ^ —  Les  donations  testamentai- 
res que  les  testaments  renferment  sont  appelées  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté, parce  qu'au  lieu  que  les  donations  entre-vifs  se  forment  par  le  concours 
des  volontés  du  donateur  et  du  donataire ,  et  sont  irrévocables,  celles-ci  sont 


»  F.  art.  895,  C.  civ. 
Art.  895  :  «  Le  testament  est  un 
«  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 


«  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
«  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et 
«  qu'il  peut  révoquer.  » 
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l'ouvra^i^  (lo  la  scmiIo  vidoiiJr  du  Icsfalcur;  cl  cvMo  volonté  doil  ('(rc  sa  dcr- 
nwro.  V(d()n(ô,  c'('sl-à-dir«>,  eu  la(|ii('llc.  il  ail  pcisc'îvén';  jnscin'ii  la  iiiorl  :  d'oi'i 
il  suil  (|uVlk's  ne  rcroivcnl  leur  pcilcclion  qu'à  la  mort  du  leslaleur,  el  sont 
fonjours  jus(|u'h  ce  Icnips  icvocahles. 

t.  On  divise  les  donalions  toslamonlairos  on  directes,  i\\\\)n  appolh;  hgs^ 
cl  (Ml  /idi'icommissaircs,  (ju'oii  appelle  snhstitutious  '.—  Les  Irt/s  sont  des  do- 
nations leslamentaires  cpie  le  leslaleur  lait  à  (picUpi'un  direelenienl. — Les  suO- 
sliludons  sont  des  donations  teslanienlaires  par  lescpielles  U)  leslaleur  laisse  h 
ipiehpi'un  ses  bii'ns,  ou  des  choses  parliculièics,  par  l'inlcrposilion  (I'iiik;  autre 
personne  qu'il  charge  de  les  lui  restituer  dans  un  certain  tenq)s  ou  lois  d'une 
cerlaine  condilion. 

3.  On  peut  faire  plusieurs  degrés  de  substitution  :  mais  selon  l'ordonnance 
d'Orléans,  conlirniée  par  celle  de  1748,  il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux  (non 
compris  le  degré  de  l'héritier  ou  légataire  qui  recueille  en  premier  les  biens 
du  leslaleur)  (pil  puissent  avoir  efret.  —  Ces  degrés  se  comptent  par  chaque 
personne  qui  recueille  successivement  les  biens  du  testateur,  et  non  par  sou- 
ches ou  générations  ^.  C'est  pounpioi  si  quelqu'un  avait  laissé  ses  biens  à  son 
héritier,  à  la  charge  d'une  subslitulion  graduelle  el  perpéluellc  envers  sa  la- 
mille,  et  que  cet  héritier  eût  laissé  deux  enfants  qui  fussent  morts  l'un  après 
l'autre,  le  dernier  décédé  de  ces  enfants  ne  remplirait  à  la  vérité  que  le  premier 
degré  de  la  substitution  par  rapport  à  la  portion  qu'il  aurait  recueillie  de  son 
chef  à  la  mort  de  son  père  héritier  du  testateur;,  et  il  la  posséderait  à  la  charge 
d'un  second  degré  de  subslitulion  ;  mais,  par  rapport  à  l'autre  portion  qu'il 
aurait  recueillie  à  la  mort  de  son  frère  premier  décédé,  il  remplirait  le  se- 
cond degré,  et  la  posséderait  sans  aucune  charge  de  substitution,  ne  pouvant 
pas  y  en  avoir  au  delà.  —  Observez  que,  suivant  les  art.  36,  37,  38  et  39  de 
l'ordonnance  de  1748,  une  personne  n'est  pas  censée  avoir  rempli  le  degré  de 
premier  légataire  ou  de  substitué,  non-seulement  lorsqu'elle  est  prédécédée 
avant  l'ouverture  du  legs  ou  de  la  subslitulion,  ou  lorsqu'ayant  survécu,  elle 
y  a  renoncé  même  aliquo  dalo ,  mais  aussi  lorsque  depuis  l'ouverture  elle  est 
décédée  avant  que  d'avoir  accepté  ledit  legs  ou  subslitulion,  soit  expressément, 
par  quelque  acte  ou  demande  judiciaire  en  délivrance,  soit  tacitement,  en 
s'immisçanl  dans  la  possession  des  biens,  et  sans  que  les  créanciers  de  cette 
personne  aient  de  son  vivant  demandé  à  en  jouir  à  sa  place:  mais,  quand  une 
ibis  le  légataire  ou  substitué  a  formé  la  demande  en  délivrance,  quand  môme 
il  s'en  serait  depuis  désisté^  ou  l'aurait  laissé  périmer,  il  est  censé  avoir  rempli 
son  degré. 

4.  Les  donations  testamentaires,  soit  directes,  soit  fidéicommissaires,  se  di- 
visent encore  en  universelles  et  particulières  '. —  Les  legs  universels  ou  suù- 
slilutions  universelles  sont  les  dispositions  par  lesquelles  le  testateur  donne  à 
quelqu'un  l'universalité  de  ses  biens,  ou  une  quotité,  comme  la  moitié,  le  lier?, 
le  quart,  le  douzième,  le  centième,  quelque  autre  partie  aliquote  que  ce  soit  "', 


*  Les  substitutions  ne  sont  pcrmi- 
misesque  par  exception.  V.  art.  896, 
C.  civ.  V.  ci-dessus  p.  351,  note  1. 

»  La  loi  du  17  mai  1826  admet 
également  deux  degrés  de  substitu- 
tion. F.  ci-dessus,  p.  351,  note  1. 

3  V.  art.  1002,  C.  civ. 

Art.  1002  :  «  Les  dispositions  tes- 
'<  lamentaires  sont  ou  universelles, 
«  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  par- 
«  ticulier.  —  Chacune  de  ces  disposi- 
«  lions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 

TOM.  I. 


«  la  dénomination  d'institution  d'hé- 
«  ritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
«  la  dénomination  de  legs,  produira 
K  son  effet  suivant  les  règles  ci-après 
«  établies  (pour  les  legs  universels  art. 
«  1003  à  1009,  pour  les  legs  à  titre 
«  universel  art.  1010  à  1013,  et  pour 
«  les  legs  particuliers  art.  1014  à 
«  1024).  » 

*  F.  art.  1003  et  1010,  C.  civ. 

Art.  1003  :  «  Le  legs  universel  est 
«  la  disposition  testamentaire  par  la- 
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—  Comme  on  divise  les  biens  en  biens  meubles  et  biens  immeubles,  biens  ac^ 
quels  et  biens  propres,  biens  propres  d'une  telle  ligne,  les  disposilions  que 
lail  le  testateur  de  l'universalité  de  quelqu'une  de  ces  espèces  de  biens,  ou 
d'une  (piotité  de  quelqu'une  desdites  espèces,  sont  aussi  réputées  dispositions 
universelles  ^. —  Tous  les  autres  legs  ousubslilulions  sont  des  legs  particuliers 
ou  substitutions  de  chose  paiticulière,  quand  même  le  legs  serait  d'un  certain 
héritage  qui  serait  le  seul  immeuble  qui  appartînt  au  testateur  2,  le  legs  étant 
fait  lanquam  cerli  corporis,  et  nonpermodum  universilalis. 

5.  Les  legs  et  substitutions  sont  les  seules  dispositions  que  nous  puissions 
faire  de  nos  biens  par  testament  dans  notre  coutume  j  l'institution  d'héritier  ' 
n'y  a  pas  lieu  (art.  287). 

C  De  là  il  suit  que  nos  testaments  ne  sont  autre  chose  que  ce  qu'étaient  par 
le  droit  romain  les  codicilles  d'un  intestat,  c'est-à-dire  d'une  personne  qui  n'a- 
vait institué  aucun  héritier  :  et  comme  on  pouvait  laisser  plusieurs  de  ces  codi- 
cilles, on  peut  parmi  nous  laisser  plusieurs  testaments  qui  sont  tous  valables 
en  ce  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire,  et  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
clause  dans  lès  derniers  qui  abroge  les  précédents  *. —  Lorsqu'il  se  trouve  des 
dispositions  contraires,  soit  dansplusieurs  testaments,  soit  dans  le  même,  il  est 
évident  que  la  dernière  doit  prévaloir  ^. 

SECT.  IL  —  De  la  forme  des  testaments;  et  des  différents  défauts  qui 

PEUVENT  se  rencontrer  DANS  LES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 

ART.  I^'.  —  De  la  forme  du  testament. 

9.  Notre  coutume  (art.  289)  admet  deux  espèces  de  testaments,  V olographe 
et  le  solennel. 

§  P'.  De  la  forme  du  testament  olographe. 

8.  La  forme  de  Volographe  consiste  en  ce  qu'il  doit  être  écrit  en  entier  et 
signé  de  la  main  du  testateur^.  L'ordonnance  (art.  38)  y  requiert  aussi  la  date 
du  jour,  du  mois  et  de  l'année.  11  a  été  jugé  qu'un  testament  daté  du  vendredi 
saint  de  l'an  1756,  était  valable  :  car  le  jour  et  le  mois  auxquels  tombe  le  ven- 


«  quelle  le  testateur  donne  à  une  ou 
«  plusieurs  personnes  l'universalité 
«  des  biens  qu'il  laissera  à  son  dé- 
«  ces.  » 

Art.  1010  :  «  Le  legs  à  titre  univer- 
«  sel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
(c  lègue  une  quote-part  des  biens  dont 
«  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle 
«  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous^ses 
«  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou 
«  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeu- 
«  blés  ou  de  tout  son  mobilier. — Tout 
«  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposi- 
«  tion  à  titre  particulier.  » 

^  V.  art.  1010,  C.  civ.  F.  la  note 
précédente» 

2  F.  art.  1010,  in  fine,  C.  civ.  F. 
note  ci-dessus. 

^  2  F.  art.  1002,  C.  civ.  L'institu- 
tion d'héritier  n'est  ni  exigée  ni  dé- 
fendue. F.  ci-dessus,  p  401,  note  3. 


^  F.  art.  1035  et  1036,  C.  civ. 

Art.  1035  :  «  Les  testaments  ne 
(C  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou 
«  en  partie,  que  par  un  testament  pos- 
«  térieur,  ou  par  un  acte  devant  no- 
«  taires,  portant  déclaration  du  chan- 
«  gement  de  volonté.  » 

Art.  1036  :  «  Les  testaments  poslé- 
"  rieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une 
«  manière  expresse  les  précédents, 
<c  n'annulleront,  dans  ceux-ci,  que 
«  celles  des  disposition^  y  contenues 
«  qui  se  trouveront  incompatibles  avec 
«  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  con- 
«  traires.  » 

5  F.  art.  1036,  C.  civ.  F.  note 
ci-dessus. 

e  F.  art.  969,  C.  civ. 

Art.  969  :  «  Un  testament  pourra 
«  être  olographe,  ou  fait  par  acte  pu- 
«  jblic  ou  dans  la  forme  mystique.  » 
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drodi  saint  claiit  conslanls,  ( <'Ue  oxi^nssioii  i(înf(M!M(i  la  dalo  du  jour  f;l  du 
mois.  . —  La  date  peut  être  éciilo  (!n  cliilïies,  (|ii()i([ii'il  soil  ihkmix  di;  !'(';<  rire 
en  lettres.  —  I^a  sii>nature  doit  clie  à  la  (in  de  l'acle  dont  elhî  <;.st  le  (•()m|)!é- 
iiieiit  :  c'est  |)()ui'(|n()i  uu  poslsciiptum  après  la  signature  est  nul,  s'il  n'est  aussi 
signé  '.  —  Les  intei'lii^nes  ne  sont  pas  défendus,  pourvu  qu'ils  soient  de  la 
main  du  testateur.  —  Les  ratures  des  njots  (pii  ne  sont  pas  essentiels  no  sont 
d'aueuni*  considération.  Si  c'ét  »it  le  nom  du  lé^^alain;  on  de  la  <;liose  léguée 
qui  (ul  raturé,  la  rature  serait  une  preuve  de  la  révocation  du  legs  :  mais  le 
surplus  du  testament  n'en  devrait  pas  moins  subsister.  Cela  est  hors  de  doute, 
lorscpie  ce  qui  est  raturé  se  peut  lire.  S'il  y  avait  surtout  \\  la  (in  du  testament 
plusieurs  lignes  raturées,  de  manière  (pi'on  n(;  put  les  lire  al)soluin(Mil,  et  que 
leleslamentse  liU  trouvé,  après  la  mort  du  leslaleur,  en  la  poss(;ssi()n  d'un  lé- 
gataire, il  pourrait  en  résulter  une  (in  de  non-reccvoir  contre  lui,  (pii  l'exclu- 
rait du  legs  à  lui  l'ait  par  le  testament;  parce  qu'on  pourrait  soupçonner  que 
les  lignes  raturées  contenaient  une  révocation  ou  limitation  desdits  legs.  Ce 
peut  être  l'espèce  d'un  arrêt  cité  par  les  auteurs. 

O.  Une  lettre  missive,  par  laquelle  une  personne  écrirait  à  quelqu'un  qu'elle 
lui  lait  un  tel  legs,  quoiqu'écrite  en  entier,  signée  et  datée  de  la  main  du  tes- 
tateur, ne  peut  passer  pour  un  testament  olographe  *,  cette  forme  de  tester 
étant  expressément  rejetée  par  l'ordonnance  de  1735  (art.  3). 

lO.  Un  testament  olographe,  pour  pouvoir  être  exécuté,  doit  être  déposé 
chez  un  noiaire,  soit  du  vivant,  soit  après  h\  mort  du  tcslateur.  Il  est  utile  (ju'il 
le  dépose  de  son  vivant  %  et  reconnaisse,  en  le  déposant,  qu'il  est  entière- 
ment écrit  et  signé  de  sa  main,  pour  éviter  après  sa  mort  la  procédure  de  la 
reconnaissance  du  testament,  qui  sans  cela  serait  nécessaire,  si  les  héritiers 
ne  voulaient  pas  reconnaître  l'écriture  *.  —  Le  testament  olographe  d'une 


*  F.  art.  970,  C.  civ. 

An.  970  :  «  Le  testament  ologra- 
«  phe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est 
«  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
«  main  du  testateur;  il  n'est  assujetti 
«  à  aucune  autre  forme.  » 

2  En  général,  cela  est  vrai;  ce- 
pendant il  nous  paraît  que  c'est  plutôt 
une  question  de  fait  qu'une  question 
de  droit. 

2  Cela  doit  beaucoup  dépendre 
des  circonstances  ;  il  nous  semble  que 
l'on  ne  doit  pas  de  piano  supposer 
une  altération  du  testament. 

/*  Le  Code  n'a  point  renouvelé  la 
prohibition  de  l'art.  3  de  l'ordonnan- 
ce; on  peut  donc  soutenir  aujourd'hui 
la  validité  d'un  testament  olographe, 
qui  se  présente  sous  la  forme  d'une 
lettre  missive,  pourvu  qu'on  y  trouve 
tout  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  970,  C. 
civ.  (F.  ci-dessus,  note  1),  mais  sur- 
tout il  faut  qu'elle  renferme  la  disposi- 
tion actuellementfaite  des  biens,  et  non 
pas  seulement  la  manifestation  d'un 
projet,  ou  l'expression  d'une  promesse 
de  disposer  :  c'est  là  une  appréciation 
de  fait  et  d'intention. 


«  F,  art.  1007,  C.  civ. 

Art.  1007  :  «  Tout  testament  olo- 
«  graphe  sera,  avant  d'être  mis  à  exé- 
«  cution,  présenté  au  président  du 
«  tribunal  de  première  instance  de 
«  l'arrondissement  dans  lequel  la  suc- 
«  cession  est  ouverte.  Ce  testament 
«  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  pré- 
«  sident  dressera  procés-verbal  de  la 
«  présentation,  de  l'ouverture  et  de 
«  l'état  du  testament,  dont  il  ordon- 
«  nera  le  dépôt  entre  les  mains  du  no- 
«  taire  par  lui  commis.  —  Si  le  testa- 
«  ment  est  dans  la  forme  mystique,  sa 
«  présentation,  son  ouverture,  sades- 
«  cription  et  son  dépôt,  seront  faits 
(C  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouver- 
«  ture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
ce  sence  de  ceux  des  notaires  et  des  té- 
«  moins,  signataires  de  l'acte  de  sus- 
«  cription,  qui  se  trouveront  sur  les 
«  lieux,  ou  eux  appelés.  » 

^  Quand  même  le  testateur  aurait 
confié  son  testament  au  notaire,  cela 
n'empêcherait  pas  de  procéder  à  une 
vérification  d'écriture,  si  les  parties 
intéressées  ne  reconnaissent  pas  l'é- 
criture et  la  signature. 
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personne  qui  s'est  iaile  rer!u,ieuse,  doit  absolument  être  déposé  avant  sa  pro- 
fession (ordonn.  art.  21)  ;  ce  qui  a  été  ordonné  jiour  empèciier  que  les  reli- 
gieux ne  puissent  faire  des  leslamenls  depuis  leur  profession ,  qu'ils  antidateraient. 

§  II.  De  la  forme  du  leslalemenl  solennel. 

lî.  Le  testament  solennel  ôoli  être  fait  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  lieu  où  il  est  fait,  quoique  le  testateur  n'ait  pas  son  domicile  en  ce  lieu,  et 
ne  s'y  trouve  qu'en  passant  ^  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  le  tes- 
tament qu'un  Orléanais  aurait  fait  à  Lyon,  dans  la  forme  observée  dans  les  prc 
vinces  régies  par  le  droit  écrit,  serait  valable  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts  cités  par  Ricard  (31  mai  1566,  23  mai  1615,  22  août  165^  p.  1", 
cb.  5,  sect.  1,  n°'  1287  et  suivants;  V.  Vlnlrod.  génér.  n°  25 — Il  pourrait  pa- 
raître y  avoir  plus  de  difficulté  pour  les  testaments  faits  par  un  Fran(,ais  en  pays 
étranger  suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  pays,  aucune  loi  étrangère  n'é- 
tant reconnue  en  France  :  néanmoins  les  arrêts  les  ont  jugés  valables;  Ricard^ 
^6^c/.,  parce  que  c'est  une  règle  du  droit  des  gens  de  se  conformer,  pour  la 
forme  des  actes,  aux  lois  du  lieu  où  on  les  passe  *. 

X^.  L'ordonnance  (art.  22  et  23),  en  dérogeant  aux  coutumes,  a  établi  pour 
le  testament  solennel  une  forme  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  payscoulu- 
mier.  —  Ce  testament  doit  être  reçu  par  deux  notaires,  qui  doivent  être  pré- 
sents l'un  et  l'autre,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Ces  deux  no- 
taires doivent  être  compétents  ';  V.  Vlnlrod.  au  lit.  20,  n°  10.  —  L'ordon- 
nance permet  aussi  aux  curés,  même  réguliers,  et  aux  desservants  séculiers, 
de  recevoir  les  testaments  dans  l'étendue  de  leur  paroisse,  lorsque  la  coutume 
des  lieux  le  leur  permet  :  la  nôtre  est  de  ce  nombre  ;  V.  l'art.  289  et  les  notes. 
— Ilsdoiventaussise  faire  assister  de  deux  témoins. — Les  cbapelains  de  notre 
Hôtel-Dieu  ont  pareillement  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des  malades 
qui  y  décèdent*. 

13.  L'ordonnance  de  Blois  (art.  63)  défend  aux  curés  de  recevoir  les  testa- 
ments dans  lesquels  il  leur  serait  fait  quelque  legs,  ou  à  leurs  parents. — L'or- 
donnance ne  s'ctant  pas  expliquée  sur  le  degré  de  parenté,  on  peut  tirer  ar- 
gument des  règlements  de  la  Cour,  qui  défendent  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  pour  leurs  cousins  germains  et  autres  parents  plus  proches  ^. —  Il  y  en  a 


»  F.  an.  999,  C.  civ. 

Art.  999  :  «  Un  Français  qui  se 
«  trouvera  en  pays  étranger,  pourra 
«  faire  ses  dispositions  testamentaires 
«  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi 
(c  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970 
«  (r.  ci-dessus,  p.  30 i,  note  1),  ou 
«  par  acte  authentique,  avec  les  for- 
«  mes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
«  sera  passé.  » 

=  V.  art.  999,  C.  civ.,  note  ci- 
dessus. 

'  V.  art.  971  et  972,  C.  civ. 

Art.  971  :  «  Le  testament  par  acte 
«  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
«  deux  notaires,  en  présence  de  deux 
«  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  pré- 
«  sence  de  quatre  témoins.  » 

Art.  972  :  «  Si  le  testament  est  reçu 
«  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté 
«  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit 


«  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est 
«  dicté.  —  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il 
«  doit  également  être  dicté  par  le  tes- 
«  tateur,  et  écrit  par  ce  notaire. — Dans 
«  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être 
«  donné  lecture  au  testateur  en  pré- 
«  sence  des  témoins. —  Il  est  fait  du  tout 
«  mention  expresse.  » 

*  Dans  les  cas  les  plus  favorisés, 
les  testaments  militaires  et  ^autres, 
(art.  981,  985,  988),  la  loi  exige  la  pré- 
sence de  deux  témoins. 

^  V.  art.  8,  Loi  du  25  ventôse  an 
XI  :  «  Les  notaires  ne  pourront  rece- 
«  voir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
«  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
«  tous  les  degrés,  et  en  collatérale 
<(  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
«inclusivement,  seraient  parties,  ou 
«  qui  contiendraient  quelque  disposi- 
«  tion  eu  leur  faveur.  » 
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un  (lu  11  août  1C07,  rendu  surappoldii  bailli  do  Toiir:rin(\  Néanmoins  par  .ir- 
rêldu  ()  juillet  1722,  au  1.  7  du  Journal  (liv.  5,  cjj.  2\),  p.  G87),  wn  leslann^iit 
ro(,u  par  deux  notaires,  dont  l'un  était  par  sa  lemnic  cousin  germain  du  Icj^a- 
laire  universel,  a  été  conlirnié. 

14.  Les  témoins  élant  recpiis  pour  la  solennité  de  l'acte,  leur  fonction  est 
une  fonction  civile;  d'où  il  suit  ((ue  ceux  qui  sont  inca|)ables  de  ces  loiiclions, 
ne  peuvent  être  témoins  dans  un  testament,  non  plus  que  dans  1(!S autres  ac- 
tes ^  —  Tels  sont,  1°  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  (  V.  VJnlrod.  gén.  cli.  2, 
§  1).  Un  religieux  curé  ne  peut  donc  pas  l'être,  même  dans  U)  testament  de  sou 
paroissien,  quoiqu'il  eAt  pu  le  recevoir  comme  curé  :  car  la  loi,  en  lui  permet- 
tant de  remplir  une  cure,  lui  permet  de  fair(i  les  fonctions  civiles  qui  y  sont 
allaciiées,  mais  non  les  autres  qui  sont  indépendantes  de  la  qualité  de  curé. — 
Lorsqu'une  personne  qui  a  perdu  l'état  civil,  pulà  par  la  profession  religieuse, 
est  établie  dans  un  lieu  où  l'on  ignore  sa  profession  religieuse,  la  quasi-j)0sscs- 
sion  en  laquelle  elle  est  de  l'état  civil  en  ce  lieu,  supplée  à  l'état  civil  qui  man- 
que, et  suflit  pour  rendre  valable  le  testament  où  elle  a  fait  fonction  de  témoin; 
Arg.  L.3,  Itarbaritis  PhilippusJW  dcofj.prœl. — 2"  Les  étrangers  non  natura- 
lises ne  peuvent  être  témoins; —  5°  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leur  élatde 
bonne  famé,  soit  qu'ils  l'aient  perdu  par  une  condamnation  à  peine  infainante, 
soit  qu'il  soit  seulement  suspendu  par  quelque  décret  de  prise  de  corps  ou  d'a- 
journement personnel  d'un  juge  séculier;  — 4°  Les  mineurs  qui  n'ont  pas  vingt 
ans  accomplis  ;  —  5"  Les  femmes  ;  la  pudeur  de  leur  sexe,  qui  ne  leur  permet 
pas  in  cœiibus  hominum  versari ,  les  ayant  toujours  fait  réputcr  incapables 
des  fonctions  civiles;  L.  2,  ff.  dereg.jur,;  —  6" Les  novices,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  encore  perdu  l'état  civil,  ne  peuvent  par  la  même  raison  être  témoins,  l'ba- 
bit  qu'ils  portent  devant  les  éloigner  de  toutes  les  fonctions  civiles  et  séculières; 
—  7«  La  signature  des  témoins  étant  requise  dans  les  testaments,  il  suit  de  là 
que  ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  n'y  peuvent  être  témoins  2;  — 8'^  L'ordon- 
nance exclut  aussi  de  cette  fonction  les  clercs  et  domestiques  du  notaire  ou 
autre  personne  publique  qui  reçoit  le  testament  '  (art.  42).  — 9' Ceux  à  qui  le 
testateur  a  fait  par  son  testament  quelque  legs,  soit  universel,  soit  particulier, 
n'y  peuvent  aussi  être  témoins  *  (ordonn.  art.  43).  —  Mais  un  curé  peut  être 


*  L'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  exige  que  les  témoins  soient  ci- 
toyens français;  l'art.  980,  C.  civ., 
exige  qu'ils  jouissent  des  droits  civils. 

Art.  9  :  Loi  du  25  ventôse  an  XI  : 
«  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
te taires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
«  deux  témoins,  citoyens  français,  sa- 
«  cbant  signer,  et  domiciliés  dans  l'ar- 
«  rondissement  communal  où  l'acte 
«  sera  passé.  » 

Art.  980  :  «  Les  témoins  appelés 
«  pour  être  présents  aux  testaments 
«  devront  être  mâles,  majeurs,  sujets 
«  du  roi,  jouissant  des  droits  civils.  » 

^  Dans  les  campagnes,  il  suffit  que 
la  moitié  des  témoins  sachent  signer. 
F.  art  974,  C.  civ.. 

Art.  974  :  «  Le  testament  devra  être 
«  signé  par  les  témoins  ;  et  néanmoins, 
«  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un 
a  des  deux  témoins  signe,  si  )e  testa- 


«  ment  est  reçu  par  deux  notaires  ; 
«  et  que  deux  des  quatre  témoins  si- 
«  gnent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.» 

'  F.  art.  10,  Loi  du  25  ventôso 
an  XI,  et  975,  C.  civ. 

Art.  10,  Loi  du  25  ventôse  an  XI  : 
«  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au 
«  degré  prohibé  par  l'art.  8  (F.  ci- 
«  dessus,  p.  404,  note  5),  ne  pour- 
«  ront  concourir  au  même  acte.  — • 
«  Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire, 
«  soit  des  parties  contractantes  au  de- 
ce  gré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs 
«  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être 
«  témoins.  » 

*  F.  art.  975,  C.  civ. 

Art.  975  :  «  Ne  pourront  être  pris 
«  pour  témoins  du  testament  par  acte 
«  public,  ni  les  légataires ,  à  quelque 
«  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
«  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
«  clusivement,  ni  les  clercs  des  no- 
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témoin,  quoiqu'il  ail  élé  fait  par  le  loslament  un  legs  à  son  église  :  car  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  légataire,  quoiqu'il  j)rofile  du  l(!gs';  Ricard,  1^*^  part.,  cil.  3,  sect.  10, 
«"555. — Rien  n'cnnpéche  que  l'exécuteur  lestameulaiie  soit  témoin,  lorsqu'il 
n'est  pas  légataire  ;  Ricard,  ibid.^  n°  55i.  — L'incapacité  d'un  témoin  ne  rend  pas 
le  testament  nul,  lorsqu'il  en  reste  un  nombre  suîïisaut  de  capables. — L'ordon- 
nance(art.  23)  veut  que  les  notaires,  ou  l'un  d'eux,  écrivent  les  dernières  vo- 
lontés du  testateur  telles  qu'il  les  dictera.  De  là  il  suit  que  le  testament  se- 
rait nuls'il  était  écrit  d'une  autre  main  *,puftt  de  l'un  des  témoins  ou  du  clerc  du 
notaire,  quoi([ue  sous  la  dictée  du  notaire;  arrêt  du  9  déc.  174-0,  cité  par  Ay- 
mar. Au  reste,  il  n'importe  par  lequel  des  deux  notaires  le  testament  soit  écrit: 
il  n'importe  aussi  que  l'un  des  notaires  l'ait  écrit  seul,  ou  qu'il  ait  été  écrit  en 
partie  par  l'un  d'eux  et  en  partie  par  l'autre. — Ceque  l'ordonnance  ordonne  à 
l'égard  des  notaires,  s'applique  à  toutes  les  autres  personnes  à  qui  la  loi  donne  la 
qualité  de  personnes  publiques  pour  recevoir  les  testaments  :  c'est  pourquoi  un 
testament  reçu  par  un  curé  serait  nul,  s'il  n'était  entièrement  écrit  de  la  pro- 
pre main  du  curé  qui  l'a  reçu  '.  —  Après  que  les  notaires  ou  autres  personnes 
publiques  ont  écrit  le  testament,  elles  doivent  en  faire  lecture  au  testateur,  et 
il  doit  être  fait  mention  de  cette  lecture  ♦.  Enfin  le  testament  doit  être  signé 
par  le  testateur;  et  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  être  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'il  en  aura  faite.  Il  doit  être  pareillement  signé  par  le  notaire 
ou  autre  personne  publique  qui  a  reçu  le  testament,  et  par  les  témoins  ^; 
(art.  23).— L'ordonnance  abroge  expressément  toutes  les  autres  formalités  qui 
étaient  requises  par  les  coutumes.  —  L'ordonnance  ne  s'est  pas  explitjuée  sur 
la  date  du  testament  solennel  :  mais  ayant  déclaré  que  la  date  du  jour,  du 
mois  et  de  l'année  est  nécessaire  dans  un  testament  olographe,  elle  laisse  à 
conclure  qu'elle  l'est,  à  plus  forte  raison,  dans  le  testament  solennel  ^  D'ail- 
leurs les  anciennes  ordonnances,  auxquelles  celle-ci  ne  déroge  pas,  la  requiè- 
renten  général  dans  tousles  actes  reçus  par  personnes  publiques. — A  l'égard  des 
autres  formalités  prescrites  par  ces  anciennes  ordonnances,  Ricard^  l'^part., 
ch.  5,  sect.  7,  n°  1535,  nous  apprend  que  leur  inobservation  n'emporte  pas  nul- 
lité, si  ce  n'est  pour  ce  qui  concerne  la  mention  du  lieu  où  le  testament  a  été 


«  laires  par  lesquels  les  actes  seront 
«  reçus.  » 

^  *  Mieux    vaudrait    qu'il  s'en  abs- 
tînt, mais  il  n'est  pas  incapable. 

*  F.  art.  972,  C.  civ.  ci-dessus, 
p.  404,  note  3. 

^  Il  faut  appliquer  cette  doctrine 
aux  cas  prévus  par  les  art.  981,  985 
et  988,  C.  civ.  relatifs  auxtesianients 
miliiaires,aux  testaments  faits  en  temps 
de  peste  et  aux  testaments  faits  en 
mer. 

*  F.  art.  972,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  404,  note  3. 

^  F.  art.  973,  974,  C.  civ.,  et  14 
Loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Art.  973  :  «  Ce  testament  (fait  par 
«  acte  publique)  doit  être  signé  par  le 
«  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait 
rt  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans 
«  l'acte  mention  expresse  de  sa  décla- 
«  ration ,  ainsi  (jue  de  la  cause  qui 
«  l'empêche  de  signer.  » 


Art.  974,  F.  ci-dessus,  p. 405,  note 2. 

Art.  14,  Loi  du  25  vent,  an  XI  : 
«  Les  actes  seront  signés  par  les  par« 
«  ties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui 
«  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de 
«  l'acte. — Quant  aux  parties  qui  ne  sa- 
«  vent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
«  doit  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte, 
«  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  » 

^  F.  art.  12,  Loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

Art.  12  :  «  Tous  les  actes  doivent  ^ 
«  énoncer  les  nom  et  lieu  de  la  rési- 
«  dence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à 
«  peine  de  cent  francs  d'amende  con- 
«  Ire  le  notaire  contrevenant.  —  lis 
«  doivent  également  énoncer  les  noms 
«  des  témoins  instrumentaires  ,  leur 
«  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour 
(f  on  lesactes  sont  passés,  sous  les  pei- 
«  nés  prononcées  par  l'art.  68  ci- 
«  après,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y 
«  écliel.  » 
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passé  ;  parce;  qu'autrement  on  ne  pourrait  savoir  si  la  poisonnft  qui  Ta  reçu  élait 

<'oin|)cl('ii((M't  s'ila  élé  passé  selon  la  loi  <lii  lien. — Observe/,  touchanl  les  loniia- 
lilés  (les  lestanjenls,  (lu'il  y  en  a  à  ré};ar(l  (les(|uelles  la  loi  ik;  se  eonlenlr;  pas 
qu'ellessoienl  observées;  elle  vent  (pi'il  soit  lait  nienlion  (prellesontélé  obser- 
vées. Telles  sont  la  leelure  qui  doit  èlre  laile  au  lestaleur  de  son  leslanient;  la 
(léelaralioiupril  doit  faire  (pi'il  ne  sait  ou  ne  peut  situer.  Quant  aux  autres  lor- 
nialités  à  l'éj^anl  descpu'llesla  loi  n'ordonne  pas  ipi'il  soit  lait  nienlion  (|u'elles 
ont  été  observées,  elles  sont  |»iésuniées  Tavoii'  élé;  saul  à  ceux  qui  ont  intérêt 
d'altaqucr  le  testament,  de  justifier  le  contraire.  I*ar  exenqile,  si  on  piélcîudait 
que  le  testament  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  notaire  ou  du  curé  qui  l'a  reçu, 
c'est  a  riiéritier,  qui  attaipu'  le  testament,  à  le  justilier  ^. —  Observezanssi  (pK3 
c'est  à  la  minute  seule  à  la(|iu'lleon  <loit  avoir  éi!,ard  pour  juj-'cr  si  le  testament 
est  revêtu  de  ses  formalités;  ne  devant  pasdépemJiu!  d'iui  notaire  de  détruire 
un  acte  parfait  par  le  défaut  de  sa  grosse,  ni  de  rétablir  après  coup  un  testa- 
ment défectueux;  Uicard,  1'^  part.,  cii.  5,  sect.  7,  n°  1573. 

lî».  Los  testaments  milUaircs,  et  ceux  faits  en  temps  de  peste,  soit  que  les 
testateurs  soient  malades  ou  non  ,  sont  dispensés  de  plusieurs  des  règles  ci- 
dessus  prescrites. —  Dans  ceux-ci,  les  officiers  de  justice  royale,  seigneuriale 
ou  numicipale,  jusqu'au  greffier  inclusivement,  le  curé,  vicaire,  ou  autre  pré- 
posé pour  administrer  les  sacrements, ([uoiipie  régulier,  peut  tenir  lieu  de  notaire. 
— Daus  les  militaires,  les  majors  et  officiers  d'un  rang  supérieur,  les  prévôts 
d'armée,  leurs  lieutenants,  greffier,  ou  commissaires  des  guerres,  en  peuvent 
tenir  lieu  :  l'aumônier,  même  régulier,  peut  aussi- recevoir  les  testaments  des 
malados  et  blessés  '^;  (Ord.  1735,  art.  27  et  33.) — On  peut,  dans  les  uns  et  les 
autres,  se  servir  de  témoins  qui  ne  savent  pas  signer,  lorsque  le  testateur  si- 
gne; {ibid.''28  et3i.) — Les  étrangers  non  naturalisés, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
notés  d'infamie ,  peuvent  aussi  être  témoins  dans  les  militaires  ^;  {ibid.,  art. 
40.)—  Ces  testaments  miliiaires  peuvent  être  faits  par  les  officiers  cl  soldats, 
lorsqu'ils  sont  ou  en  expédition  militaire,  ou  prisonniers  de  guerre,  ou  en  quar- 
tier hors  le  royaume,  ou  dans  une  place  assiégée,  ou  citadelle  fermée  *;  {ibid,, 


^  Il  faut  aujourd'hui  que  le  notaire 
mentionne  expressément  qu'il  a  lui- 
même  écrit  le  testament,  art.  972,  in 
fine  (à  peine  de  nullité,  art.  1001,  C. 
civ  )  F.  ci-dessus,  p.  404,  note  3. 

2  F.  art.  981,98-2.  C.  civ. 

Art.  981  :  «  Les  testaments  des  mi- 
«  litaires  et  des  individus  employés 
«  dans  les  armées  pourront,  en  quel- 
«  que  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par 
«  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
«  ou  partout  autre  officier  d'un  grade 
«  supérieur ,  en  présence  de  doux  té- 
«  moins,  ou  par  deux  commissaires 
«  des  guerres ,  ou  par  un  de  ces  com- 
<(  missaires  en  présence  de  deux  té- 
«  moins.  » 

Art.  982  :  «  lis  pourront;  encoKC,  si 
«  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
<f  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en 
«chef,  assisté  du  commandant  mili- 
«  taire  chargé  de  la  police  de  l'hos- 
<f  pice.» 

'  V.  art.  998,  980,  C.  civ. 


Art.  998  :  «  Les  testaments  compris 
«  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
«  sente  section  (les  testaments  mili- 
«  litaires,  les  testamens  faits  en  temps 
«  de  peste  et  les  testamens  faits  en 
«  mer) ,  seront  signés  par  les  tes- 
«  tateurs  et  par  ceux  qui  les  auront 
«  reçus. — Si  le  testateur  déclare  qu'il 
«  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
«  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi 
«  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
((  signer.  —  Dans  les  cas  où  la  pré- 
«  sence  de  deux  témoins  est  requise, 
«  le  testament  sera  signé  au  moins  par 
«  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention 
(C  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre 
«  n'aura  pas  signé.  » 

Art.  980  ;  F.  ci-dessus,  p.  405, 
note  1. 

*  F.  art.  983,  C.  civ. 

Art.  983  :  «  Les  dispositions  des  ar- 
«  ticlcs  ci-dessus  (relatifs  aux  testa- 
«  ments  militaires)  n'auront  lieu  qu'en 
«  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédi- 
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an.  30.)—  Ceux  qui,  sans  être  officiers  ni  soldais,  sont  à  la  suite  des  armées, 
soil  an  service  de  quelque  officier,  soit  pour  la  fouiDiture  des  vivres,  ou  pour 
quchiue  autre  emploi,  peuvent  aussi  lester  dans  la  forme  militaire;  mais  le  tes- 
tament de  ces  personnes,  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  ordinaires,  cesse 
d'être  valable  six  mois  après  que  le  testateur  est  de  retour  dans  un  lieu  où  il 
peut  lester  selon  les  formes';  {ibid.,  art.  32).  —  Ceux  faits  en  temps  de  peste, 
cessent  de  l'être  six  mois  après  le  rétablissement  du  commerce  dans  le  lieu  où 
se  trouvera  le  testateur;  {ibid.,  art.  37). 

1  «.  11  y  a  une  autre  espèce  de  testament,  qu'on  appelle  testament  maritime  : 
c'est  celui  qui  est  fait  sur  mer,  et  reçu  par  l'écrivain  du  vaisseau  en  présence  de 
trois  témoins,  qui  doivent  signer  avec  le  testateur;  et  lorsque  le  testateur  ne 
signe  pas,  il  doit  être  fait  mention  de  la  cause  pouF  laquelle  il  n'a  pas  signé.  Le 
testateur  ne  peut  disposer  par  ce  testament  que  des  effets  qu'il  a  sur  mer,  et 
des  gages  qui  lui  sont  dus;  et  il  n'est  valable  que  s'il  meurt  dans  le  voyage  ^; 
(Ordon.  de  la  Marine,  tit.  Xï,  art.  1  et  2). 

§  III.  Des  formalités  particulières  aux  substitutions. 

1^.  L'ordonnance  de  1748  (art.  5)  a  établi  une  formalité  pour  les  substitu- 
tions particulières  de  deniers  comptant  et  autres  effets  mobiliers  :  elle  ordonne, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  sera  fait  mention  expresse  par  l'auteur  de  la  substitu- 
tion qu'il  en  sera  fait  emploi  ^.  —  Elle  excepte  de  cette  règle  les  bestiaux  et 
ustensiles  qui  servent  à  faire  valoir  une  terre,  et  les  meubles  qui  servent  à 
meubler  une  maison  ou  château,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  la  même  substi- 
tution que  la  terre,  maison  ou  château  où  ils  se  trouvent  *  (art.  6  et  7).  —  Ob- 
servez en  passant,  que  le  grevé  n'est  pas  obligé  de  vendre  ni  faire  emploi  des 
bestiaux  et  ustensiles  de  la  terre  comprise  en  la  substitution,  mais  seulement 
de  les  faire  priser,  pour  en  rendre  compte  de  pareille  valeur  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  substitution  (art.  6).  A  l'égard  des  meubles  qui  servent  à  meubler  la 
maison  substituée,  il  les  conserve  pour  les  rendre  en  nature,  pourvu  que  le  tes- 
tateur l'ait  ordonné  expressément^;  (/6id.,art.  7). 


«  tion  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en 
«  garnison  hors  du  territoire  français, 
«  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sans 
«  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou 
«  en  garnison  dans  l'intérieur  puis- 
«  sent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne 
«  se  trouvent  dans  une  place  assiégée 
«  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux 
«  dont  les  portes  soient  fermées  et  les 
«  communications  interrompues  à  cau- 
«  se  de  la  guerre.  » 

^  F.  art.  981,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  407,  note  2. 

2  F.  art.  988  et  suiv.,  C.  civ.,  qui 
déterminent  les  formalités  relatives 
aux  testaments  faits  en  mer. 

"  Cette  mention  n'est  point  exi- 
gée par  le  Code,  et  l'art.  1067  sup- 
pose expressément  le  cas  où  l'auteur 
de  la  disposition  n'aurait  rien  déclaré 
à  cet  égard. 

Art.  1067  :  «  Cet  emploi  sera  fait 
«  conformément  à  ce  qui  a  été  or- 


«  donné  par  l'auteur  de  la  disposition, 
«  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets 
«  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ; 
«  sinon  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 
«  meubles,  ou  avec  privilège  sur  des 
«  immeubles.  » 

♦  F.  art.  1064,  C.  civ. 

Art.  1064  :  «  Les  bestiaux  et  usten- 
«  siles  servant  à  faire  valoir  les  terres, 
«  seront  censés  compris  dans  les  do- 
"  nations  entre-vifs  ou  testamentaires 
«  desdiles  terres;  et  le  grevé  sera  seu- 
«  lement  tenu  de  les  faire  priser  et  es- 
«  timer,  pour  en  rendre  une  égale  va- 
«  leur  lors  de  la  restitution.  » 

5  F.  art.  1063,  C.  civ. 

Art.  1063  :  «  Les  meubles  meu- 
«  blants  et  autres  choses  mobilières 
«  qui  auraient  été  compris  dans  la  dis- 
«  position,  à  la  condition  expresse  de 
«  les  conserver  en  nature,  seront  ren- 
«  dus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
«  lors  de  la  restitution.  » 
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IH.  La  |)iil)li('alinn  ol  onro-^islrcmniil  des  snlisliliilions  sont  uno  foiiiialilc 
qui  n'apparlicnl  pas,  roinmc  les  aulrcs  lormalih's  dont  nous  avons  parl(;  jiis- 
(pi'à  picscnl,  à  la  pcrrcclion  <!('  l'aclc,  <•(  vWr  n'«s(  r<'(piist'  (pic  pour  sa  publi- 
cité, cl  pour  l'iulnrl  (les  licrsijui  pounaicnl  conliaclcr  avcr  le  ^rcvé  (l(^  sul)- 
Stilulion.  (l'est  pounpioi  le  (lélaul  tlo  r(;lt(;  Ibrinalité  peut  hicii  être  ()|i|)OSÔ  par 
los  li<>rs  (p«i  auraient  accpiis  du  ^icvé  les  biens  substitués,  ou  auxcpiels  il  les 
aurait  by|K)llié<pu''s,  ipiand  nu^'uie  ils  auraient  eu  eonnaissance  d'aillenis  de  la 
Sidisliluiiou  :  mais  il  ne  peut  l'être  par  le  ^revé,  par  ses  béritiers  léi;ataires  uni- 
versels ou  |)artieuliers  '  (p.  '2,  art.  31)  ;  d'autant  |)lus  (pie  c'était  lui  (pii  était 
eliar^é  de  l'exécution  de  celte  formalité.— Cette  publication  à  l'audience  cl  cet 
onrej^istrement  doivent  se  faire  au  bailliage  royal  du  lieu  du  domicib;  du  testa- 
teur au  temps  de  son  décès,  et  à  celui  des  dillérents  lieux  où  sont  situées  les 
cboses  comprises  en  la  substitution  (p.  2,  art.  19);  cl  ce,  dans  les  six  mois  de- 
puis le  décès  du  testateur  '  (arl,  27).  L'aclc  d'emploi  qui  a  été  fait  des  sommes 
substituées  en  béritages  ou  droits  réels,  est  aussi  sujet  à  celle  formalité  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  au  lieu  de  leur  situation  (art.  23 et  30). — La  publication 
<'t  l'enregistremenldes  substitutions  (pii  se  font  après  le  temps  prescrit,  n'ont 
d'effet  (pie  j)our  l'avenir  (art.  29).  Les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  hypollié- 
caires  (jui  ont  acquis  ou  contracté  avec  le  grevé  auparavant,  en  peuvent  oppo- 
ser le  défaut,  contre  lequel  on  ne  peut  cire  restitué  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  (art.  32). —  Le  déHiut  de  publication  au  lieu  du  domicile  rend  la  substitu- 
tion défectueuse  pour  tout  ce  qu'elle  comprend.  Ce  défaut  au  lieu  de  la  silua- 
tualion,  ne  la  rend  nulle  que  pour  raison  des  biens  qui  y  sont  situés. 

§  IV.  De  l'abrogation  des  testaments  mutuels  ;  et  des  clauses  dérogatoires. 

19.  C'est  une  formalité  qui  convient  très  fort  à  la  nature  des  testaments, 
qui  sont  l'ouvrage  de  la  volonté  d'un  seul,  que  chacun  ne  puisse  faire  que  sé- 
parément son  testament.  C'est  ce  qu'a  établi  l'ordonnance  de  1735,  art.  77,  en 
abrogeant  l'usage  des  testaments  mutuels  ou  faits  conjointement,  qu'elle  veut 
être  réputés  nuls  à  l'avenir  \  —  Néanmoins,  les  conjoints  par  mariage,  qui 
ont  des  biens  dans  le  Dunois,  peuvent  encore  en  disposer  par  testament  mu- 
tuel au  profit  du  survivant,  suivant  que  la  coutume  de  Dunois  le  permet.  L'or- 
donnance n'a  abrogé  les  testaments  mutuels,  que  dans  le  cas  auquel  les  testa- 
teurs peuvent  faire  séparément  leurs  dispositions  :  mais  elle  n'a  pas  entendu 


1  F.  art.  1070  et  1072,  C.  civ. 

Art.  1070  :  «  Le  défaut  de  transcrip- 
«■  lion  de  l'acte  contenant  la  disposi- 
«  lion ,  pourra  être  opposé  par  les 
«  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même 
«  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  re- 
«  cours  contre  le  grevé  et  contre  le  tu- 
«  leur  à  l'exécution,  et  sans  que  les 
«  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
<'  restitués  contre  ce  défaut  de  tran- 
«  scription,  quand  même  le  grevé  et  le 
('  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  » 

Art.  1072  :  «  Les  donataires,  les  lé- 
«  ga-laires,  ni  même  les  béritiers  légi- 
«  limes  de  celui  qui  aura  fait  la  dispo- 
«  siiion,  ni  pareillement  leurs  dona- 
«  taires,  légataires  ou  béritiers,  ne 
«  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux 
«  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
«  inscription.  » 


2V.  art.  1069^  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  365,  note  2. 

»  F.  art.  1069,  C.  civ.,  note  ci- 
dessus.  Le  Code  ne  fixe  pas  de  délai; 
mais  le  tuteur  à  la  substitution  étant 
responsable,  son  intérêt  lui  commande 
assez  de  faire  faire  sans  délai  celle 
transcription,  afin  d'écliapper  à  l'ac- 
tion qui  réflécliirait  contre  lui. 

<  F.  art.  968  et  1097,  C.  civ. 

Art.  968  :  «t  Un  testament  ne  pourra 
«  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
«  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
«  d'un  tiers,  soit  à  litre  de  disposition 
«  réciproque  et  mutuelle.  » 

Art.  1097  :  «  Les  époux  ne  pourront, 
«  pendant  le  mariage ,  se  faire,  ni  par 
«  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  au- 
«  cune  donation  mutuelle  et  récipro- 
«  que  par  un  seul  et  même  acte.  » 
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dérogera  la  coiilunic  de  Dunois,  qui  ne  permet  pas  aux  conjoints  par  mariage 
de  disposer  autrement,  au  i)rofit  l'un  de  l'aufre,  que  par  testament  mutuel,  ou 
par  don  mutuel  conlirmé  par  testament  mutuel.  C'est  ce  qui  paraît  par  la  fin 
dudit  art.  77,  et  par  l'art.  46  de  l'ord.  de  1731,  auquel  il  renvoie.  Aussi  l'usage 
de  ces  testaments,  pour  les  biens  du  Dunois,  a-t-il  toujours  continué  depuis 
J'ordonnance. 

^O.  La  forme  des  testaments  étant  de  droit  public,  ils  ne  peuvent  être  su- 
jets qu'aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  L'ordonnance  ne  permet  pas  de  s'en 
imposer  d'autres  :  c'est  pour  cela  qu'elle  déclare  nulles  les  clauses  dérogatoi- 
res (art.  76).  On  appellaitde  ce  nom  les  clauses  par  lesquelles  un  testateur  dé- 
clarait nuls  tous  les  testaments  et  codicilles  qu'il  ferait  par  la  suite,  si  telle  for- 
mule ou  telle  formalité  ne  s'y  trouvait  K 

ART.  II.  — .  Des  différents  défauts  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
donations  testamentaires,  et  qui  les  rendent  nulles. 

^1.  Ces  défauts  sont,  !<>  l'incertitude  de  la  personne  à  qui  le  testateur  a 
voulu  léguer^  puià,  lorsque  le  legs  est  fait  à  Pierre,  ctqu'il  se  trouve  deux  per- 
•    sonnes  de  ce  nom  qui  aient  eu  une  relation  de  parenté  et  d'amitié  avec  le  tes- 
tateur parfaitement  égale;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  juger  laquelle  des 
deux  personnes  le  tesiateuraeue  en  vue^;  L.  10,  ff.  de  Rébus  dubiis.—Lc  legs 
lait  à  l'/iôpilal,  sans  exprimer  de  quelle  ville,  n'a  pas  ce  défaut  :  on  présume 
laciiement  que  le  testateur  a  eu  en  vue  celui  du  lieu  où  il  avait  son  domicile 
au  temps  qu'il  faisait  son  testament;  arg.  L.  39,  §  1.  ff.  de  CondiU.onibus  et 
demonslralionibus.  C'est  pourquoi  le  legs  appartiendra  à  cet  hôpital,  quand 
même  il  aurait  depuis  changé  de  domicile.  —  11  y  a  pareil  défaut  d'incertitude 
lorsque  le  testateur  ayant  fait  des  legs  à  deux  personnes  de  même  nom,  en  a 
révoqué  un,  sans  qu'il  paraisse  lequel  des  deux  il  révoquait.  Les  deux  seront 
nuls,  étant  incertain  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  s'il  est  celui  dans  lequel  le 
testateur  a  persévéré  ;  L.  3,  §  7,  ff.  de  Adimendis  vel  trans/erendis  legatis. 

»/S.  2<^  L'incertitude  absolue  de  ce  que  le  testateur  a  voulu  léguer,  est 
aussi  un  défaut  qui  rend  le  legs  nul;  comme  lorsque  le  testateur  a  omis  d'é- 
crire la  somme  qu'il  léguait,  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  d'ailleurs  la  connaître  : 

car,  s'il  a  légué  la  somme  de pour  faire  un  tel  ouvrage,  il  sera  censé  avoir 

légué  celle  que  cet  ouvrage  doit  coûter;  L.30,  ff.  de  Legatis  2°.S'ilalégué  la 

somme  de de  pension  viagère  à  une  personne  à   qui  il  en  faisait  une  de 

son  vivant, comme  il  paraît  par  ses  livres  de  dépense, il  sera  censé  luiavoir  légué 
celle  qu'il  avait  coutume  de  lui  faire;  L.  14,  iï  de  Annuis  legatis.— Lorsqu'il  est 
seulement  incertain  laquelle  de  certaines  choses  le  testateur  a  voulu  léguer; 
comme  lorsque  le  testateur  qui  avait  plusieurs  maisons  de  vignes,  a  légué  en 
ces  termes,  ma  maison  de  vignes,  sans  expliquer  laquelle:  le  legs  n'est  pas  nul; 
mais  il  est  au  choix  de  l'héritier  de  délivrer  celle  qu'il  voudra;  L.  32,  §  1;  et  L. 
37,  §  1,  ff.  de  Legatis  1«. 

^3.  3°  Le  vice  dans  le  motif  qui  a  porté  le  testateur  à  léguer,  peut  aussi^ 
rendre  les  legs  nuls  ;  car,  les  legs  étant  par  leur  nature  un  bienfait,  doivent 
avoir  pour  motif  la  bienveillance,  l'estime,  la  charité  :  tout  autre  motif,  comme 
contraire  à  la  nature  des  legs ,  les  doit  rendre  nuls.  C'est  pour  cela  que  la  loi 
54,  {{.de  Legatis  1°, déclare  nulsleslegs  qui  sont  faits  à  quelqu'un  plutôt  dans 
la  vue  de  l'insulter  que  par  motif  de  bienveillance,  denotandi  magis  legalarii 
gratiâ;  comme  serait  le  legs  :  Je  lègue  à  une  telle,  la  plus  grande  puiain  de 
la  ville,  11  en  est  autrement  de  ce  legs-ci  :  Je  lègue  à  mon  indigne  fils  etc., 


*  Il  en  doit  être  de  même  encore 
aujourd'hui. 
2  On  ne  peut  exécuter  un  legs  sans 


connaître  précisément  le  légataire. 
S'il  n'est  pas  dénomméjl  faut  qu'il  soit 
désigné  d'une  manière  certaine. 
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i'AY  lo  Irslalciii'  |Kuaît  avoir  cniployi'  va'Uc  épillicHc  pour  l'aircî  coiiiiaîU'c  <|iic 
la  piôlc  |>a(<'rn('ll(î  rrmportait  sur  l<*.s  sujets  d«*  ni<':(;(*ul('ul(  iiiciil  (lu'il  avait  de 
son  (ils;  Ij.  48,  §  1,  11.  de  Uœrvdihns  inslilncmlis. 

«f.  Suivanl  noire  principe,  on  doit  aussi  déclarer  nuls  Wîs  Ici^s  (|ui  n'au- 
raient d'aulre  niolil  (prnn  pur  caprice;;  comnu!  si  (pielipi'un  avait  (ait  un  Icf^s 
h  celui  qui  rendra  le  pain  béni!  «lans  une  telle  paroisse;,  h;  dinianclie  (pii  pré- 
cédera sa  mort.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  le^s  lait  à  celui  qui  aina  renqiorté 
le  prix  d'une  telle  académie  :  car  ce  legs,  qui  a  pour  molit  mut  juste  estime  «pic 
lelesialeur  lén)oiL!;ne  pour  ceux  qui  se  (îistinguent  dans  les  sciences  ou  les  arts, 
a  un  niotil  légitime. 

9:i.  (7est  encore  un  motif  vicieux  qui  doit  rendre  un  legs  nul,  lors<pie  le 
teslateur  paraît  avoir  été  porté  à  le  (aire  principalement  pour  s'élever  au-des- 
sus des  lois  et  les  éluder;  comme  si  quelqu'un,  dans  la  vue  d'avantager  sa 
fennne,  Taisait  un  legs  à  l'hôpital,  au  cas  que  ses  héritiers  fissent  à  sa  lemmc 
une  certaine  demande. 

*«.  Il  en  est  de  même  des  legs  qu'un  testateur  paraît  avoir  faits  par  le  mo- 
tif d'une  haine  injuste  qu'il  porlait  à  ses  héritiers,  et  pour  les  dépouiller  de 
ses  biens.  C'est  sur  ce  Ibnd^'ment  que  plusieurs  arrêts  ont  cassé  des  testa- 
ments, connue  faits  ab  iralo  paire.  On  a  plus  facilement  égard  à  ce  motif  lors- 
que ce  sont  des  enfants  qui  sont  héritiers,  que  lorsque  ce  sont  des  collaté- 
raux. 

^^.  Le  motif  de  captation  est  aussi  un  motif  vicieux  qui  rend  nul  le  legs 
fait  par  ce  motil.On  appelle  moli/  de  caplalion,  lorsque  je  fais  un  legs  à  quel- 
qu'un dans  la  vue  de  l'engager  à  en  faire  de  son  côté,  soit  à  moi,  soit  à  quel- 
que autre  personne  pour  qui  je  m'intéresse;  comme  si  j'avais  légué  ainsi  :  Je 
Iryuc  (clic  somme  à  Pierre,  s'il  m'en  lègue  autant,  ou  s'il  en  lègue  autant  à 
ma  sœur.  Mais  il  n'y  aurait  pas  captation,  si  j'avais  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  un 
tel  telle  chose,  en  reconnaissance  de  ce  que  j'ai  appris  qu'il  m'a  fait  un  legs 
par  son  teslamenl;  L.  70  et  71,  ff.  de  hœredibus  instilucndis. 

S§.  Eu  général,  tout  motif  contraire  aux  bonnes  mœurs,  doit  rendre  nul 
le  legs  fait  par  ce  motif;  comme  si  quelqu'un  avait  légué  de  cette  manière  :  Je 
lègue  à  un  tel,  parce  qu'il  m'a  bien  servi  dans  mes  plaisirs;  ou  bien,  parce 
qu'il  s'est  battu  en  duel  en  brave  homme, 

^9.  La  suggestion  est  aussi  un  vice  dans  les  legs,  qui  les  rend  nuls.  Un  legs 
est  lait  par  suggestion,  lorsque  le  testateur  a  été  vivement  sollicité  à  le  faire, 
soit  par  le  légataire,  soit  par  d'autres,  dans  le  temps,  ou  peu  avant  la  confec- 
tion de  son  testament;  ce  qui  fait  présumer  que  le  testateur  l'a  fait  plutôt 
pour  se  délivrer  de  l'importunité  de  ceux  qui  le  portaient  a  le  faire ,  que  par 
un  motil  d'une  juste  aftection.— La  suggestion  peut  se  prouver  par  écrit,  comme 
par  des  lettres  écrites  au  teslateur  peu  avant  la  confection  de  son  testament, 
qui  se  seraient  trouvées  parmi  ses  papiers.  On  peut  aussi  en  admettre  la  preuve 
par  témoins,  lorsque  les  faits  de  suggestion  articulés  par  l'héritier,  sont  bien 
circonstanciés.  La  présence  du  légataire  lors  de  la  confection  du  testament, 
n'est  pas  un  fait  suffisant  de  suggestion  ^. 

30.  Nous  avons  vu  quels  sont  les  défauts  qui  rendent  nulles  les  donations 
testamentaires  :  il  reste  à  observer  que  l'erreur  dans  le  nom  de  la  personne 
<lu  légataire  ou  de  la  chose  léguée,  ou  dans  ce  qui  a  été  dit  pour  les  désigner, 
n'empêche  pas  la  validité  du  legs,  lorsque  d'ailleurs  elles  sont  suffisamment 
désignées. 

31 .  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  dans  ce  que  le  testateur  a  allégué  sur 
les  rS'isons  qui  l'avaient  porté  à  faire  le  legs;  comme  s'il  a  dit  :  Je  lègue  à  un 


1  Toutes    ces  questions   peuvent 
encore  s'agiter  aujourd'hui ,  mais  ce 


ne  sont  que  des  questions  de  fait.  Les 
juges  apprécieront  les  circonstances. 
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tel  en  reconnaissance  du  soin  ffu'il  a  pris  de  mes  affaires  Ac  legs  sera  valable, 
quoique  le  légataire  ne  se  soit  jamais  mêlé  des  affaires  du  testateur}  car  le  tes- 
tateur n'a  pas  fait  dépendre  le  legs  de  la  vérité  de  ce  motif,  et  a  pu  en  avoir 
d'autres  qu'il  n'a  pas  exprimés.  L.  17,  §  2;  L.  72,  §  6,  ff.  de  Cond.el  dem.— 
Il  en  serait  autrement,  si  dans  l'espèce  précédente  il  avait  ajouté,  si  c'est  lui 
qui  les  a  faites,  ou  que  les  circonstances  fissent  connaître  que  sa  volonté  était 
de  faire  dépendre  le  legs  de  ce  fait  ^ 

3«.  Lorsqu'un  ^egs  est  fait  sous  une  condition  qui  se  trouve  impossible, 
ou  que  les  lois  ne  permettent  pas  d'accomplir,  ou  sous  la  cbarge  de  faire  quel- 
que chose  d'impossible,  ou  que  les  lois  ne  permettent  pas  de  faire,  le  legs  ne 
laisse  pas  d'être  valable,  et  la  condition  ou  la  charge  de  faire  cette  chose  sont 
réputées  comme  non  écrites  ^.  L.  14,  ff.  de  Cond.  inslit.  L.  3  et  37,  ff.  de 
Conditionibus  et  démon slralionibus. 

SECT.  III. — Des  personnes  qui  peuvent  tester;  de  celles  qui  peuvent 

RECUEILLIR  DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES  ;  ET  DE  CELLES  QUI  EN  PEU- 
VENT ÊTRE  GREVÉES. 

§.  I.  Des  personnes  qui  peuvent  tester. 

33.  Les  testaments  sont  purement  de  droit  civil  :  il  n'y  a  donc  régulière- 
ment que  ceux  qui  jouissent  des  droits  de  citoyen,  qui  puissent  tester.  —  Les 
aubains  non  naturalisés  ne  le  peuvent  ^  Cette  règle  souffre  néanmoins  quel- 
ques exceptions,  comme  à  l'égard  des  ambassadeurs,  envoyés,  résidents,  et 
des  personnes  de  leur  suite;  à  l'égard  des  marchands  fréquentant  les  foires 
de  Lyon  et  autres ,  ou  résidant  en  certaines  places  de  commerce  ;  comme 
aussi  à  l'égard  des  soldats  étrangers  qui  sont  au  service  du  roi  ;  à  toutes  les- 
quelles personnes  il  est  permis  de  tester  des  biens  meubles  qu'ils  ont  dans  le 
royaume.^  La  règle  souffre  encore  exception  à  l'égard  des  sujets  de  certaines 
nations,  à  l'égard  desquels  il  faut  suivre  ce  qui  est  porté  par  les  traités  d'al- 
liance faits  entre  le  roi  et  ces  nations. — Enfin,  la  règle  souffre  exception  à  l'é- 
gard de  certaines  rentes  créées  avec  la  clause  que  les  étrangers  qui  les  ac- 
querraient, pourraient  en  disposer  par  testament  envers  qui  bon  leur  semble- 
rail.  —  A  l'égard  des  étrangers  naturalisés,  ils  jouissent  de  tous  les  droits 
des  Français,  et  ils  peuvent  par  conséquent  tester  :  mais  ils  perdent  tous  ces 
droits  que  leur  a  donnés  la  naturalisation,  aussitôt  qu'ils  ont  transféré  leur 
domicile  en  pays  étranger. 

34.  Les  Français  qui  ont  abdiqué  leur  patrie,  en  s'établissant  dans  le  pays 
étranger  où  ils  meurent,  sont  pareillement  incapables  de  tester  des  biens  qu'ils 
ont  en  France  ;  secùs  de  ceux  qui  y  sont  prisonniers  de  guerre,  ou  qui  y  voya- 
gent, ou  qui  y  ont  des  établissements  de  commerce  sous  la  protection  des 
consuls  de  France. 

35.  Il  est  évident  que  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  par  une  condamna- 
lion  a  peine  capitale,  ne  peuvent  tester;  V.  Vlnlrod.  gén.,  n°  30,  31  et  32. 


*  Le  legs  est  alors  conditionnel. 

8  F.  art.  900,  C.  civ. 

Art.  900  :  «  Dans  toute  disposition 
«  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  con- 
«  ditions  impossibles,  celles  qui  seront 
f(  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
«  seront  réputées  non  écrites.  » 

'  La  loi  du  14  juillet  1819,  abroga- 
tive  des  art.  726  et 912, G.  civ.,  permet 


aux  étrangers  de  disposer  et  de  rece- 
voir de  la  même  manière  que  les  Fran- 
çais; mais  il  faut  bien  entendre  que 
ces  étrangers  aient,  d'après  la  loi  de 
leur  pays,  la  faculté  de  tester.  La  loi 
de  1819  ne  règle  point  leurs  qualités 
personnelles  quant  à  la  capacité  pro- 
prement dite;  elle  se  réfère,  à  cet 
égards  au  statut  personnel. 
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Leur  loslaincnt  n'csJ  pas  valable  ',  soit  (ju'il  ait  été  fait  avant  ou  depuis  (|u'ils 
ont  p<Mdu  l'état  civil,  s'ils  meurent  sans  l'avoir  recouvré  par  lettres  de  rélia- 
i»ililatiou. — Celte  décision  a  lieu,  pourvu  (lue  la  condanniation  soit  émanée 
d'un  juge  Irauvais.  Mais,  si  un  Français  a  étc;  condamné  à  mort  en  |)ays  étran- 
ger, par  un  \yu^ii  étranjj;er,  le  testament  qu'il  a  lait,  (|uoi(pie  depuis  la  condam- 
nation, est  valable,  et  doit  être  exécuté  sur  les  biens  (pj'ila  laissés  en  France  : 
car,  comme  on  ne  reconnaît  en  France  d'autre  autorité  que  celle  (jui  émane 
du  roi,  la  condamnation  intervenue  contre  ce  Français,  qui  est  émanée  d'une 
autre  autorité,  ne  peut  avoir  aucun  clTet  en  France,  et  n'y  peut  faire  regarder 
cethonune  connue  privé,  par  cette  condamnation,  de  son  état  civil  vi  du  pou- 
voir de  tester*.  —  Le  religieux  ayant  perdu  la  vie  civile  par  sa  profession,  ne 
peut  plus  tester;  mais  le  testament  qu'il  a  fait  avant  sa  profession  est  vala- 
ble, parce  que  par  une  fiction  semblable  à  celle  de  la  loi  Cornelia  (L.  28,  fl.  de 
Vulgari  et  pupillari  subslilutione),  il  est  censé  mort  dans  le  dernier  instant 
auquel  il  jouissait  encore  de  l'état  civil. —  Par  un  privilège  particulier  à  l'Ordre 
de  Malte,  autorisé  par  lettres  patentes  de  nos  rois  duement  enregistrées,  les 
chevï 
maîi 

a»    .  ,         _      . 

tat  civil.  Ricard,  V^  part.,  ch.  3,  sect.  5,  n^  324,  —  Le  novice  peut  tester  ;  car 
il  jouit  encore  de  l'état  civil,  qu'il  ne  perd  que  par  la  profession.  S'il  ne  peut 
être  témoin  dans  les  testaments  des  autres  {suprà,  n°  14),  c'est  par  une  raison 
particulière  qui  ne  reçoit  pas  d'application  à  son  testament.  —  Les  infâmes, 
quoiqu'ils  ne  puissent  pas  cire  témoins  dans  les  testaments  des  autres,  peuvent 
tester.  Nous  ne  suivons  pas  la  disposition  des  lois  18,  §  1,  et  L.  26,  ff.  qui 
testamenla  facere  possunl.  — Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  sont  captifs  chez 
les  Maures,  peuvent  tester  ;  cette  captivité  ne  leur  fait  pas  perdre  l'état  civil  j 
ils  sont  semblables  à  ceux  qui  étaient  pris  par  des  brigands.  L.  13,  eod.  lit, 
»G.  La  capacité  de  tester  qui  résulte  de  l'état  de  citoyen  ,  est  nécessaire 
tant  pour  la  valable  confection  du  testament,  que  pour  le  droit  de  transmettre 
ses  biens  par  testament.  —  D'où  il  suit  qu'elle  est  requise  au  temps  de  la  mort 
du  testateur,  aussi  bien  qu'au  temps  de  la  confection  du  testament;  L.  19,  ff. 
qui  testamenla  facere  possunl.  En  cela,  la  capacité  de  testerdiffère  de  l'exemp- 
tion de  certains  défauts  de  l'esprit  et  du  corps,  qui  n'est  requise  qu'au  temps 
de  la  confection  du  testament,  parce  que  la  seule  raison,  pour  laquelle  elle  est 
requise,  est  parce  que  ces  défauts  forment  un  obstacle  à  la  valable  confection 
du  testament.  L.  6,  §  1,  eod.  lit.  —  F.  sur  ces  défauts,  et  sur  l'âge  requis  pour 
tester,  les  art.  292, 293  et  294,  et  les  notes. 

§  IL  De  ceux  à  qui  on  peut  leguery  et  qui  peuvent  recueillir  les  donations 

testamentaires. 

39.  On  peut  léguer,  non-seulement  à  des  personnes  qui  vivent  lors  de  la 
confection  du  testament,  mais  même  aux  enfants  à  naître  d'une  telle  personne; 
ce  que  l'ancien  droit  romain  ne  permettait  pas. 

3S.  On  peut  léguer  à  des  personnes  indéterminées,  comme  à  celui  qui 
épousera  ma  nièce.  —  Le  legs  fait  aux  pauvres  indéterminément  est  valable. 
Les  pauvres  de  la  famille  du  testateur  doivent  être  préférés  à  d'autres  pour 
recueillir  ce  legs;  sinon,  il  est  censé  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  où  le  tes- 
tateur avait  son  domicile  lors  de  la  confection  du  testament. 

39.  Par  la  même  raison  que  pour  être  capable  de  tester  il  faut  jouir  de 


*  V.  art.   25,  C.  civ.,  ci-après,  p. 
448,  note  1.  ^     ^ 

^  L'effet  du  jugement,  d'après   les 


principes  sur  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, doit  se  restreindre  à  la  société 
qui  était  en  cause  contre  lui. 
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l'élal  civil  et  avoir  les  droits  de  citoyen,  il  faut  aussi  jouir  des  mêmes  droits 
pour  être  capable  de  recueillir  des  donations  testamentaires. — On  tolère  néan- 
moins les  legs  de  pensions  viagères  modi(|ues  laits  à  des  religieux  ou  religieu- 
ses pour  leurs  aliments.  Les  déclarations  du  roi  ayant  limité  à  500  livres  pour 
Paris,  et  à  350  pour  les  autres  villes,  les  pensions  qu'on  peut  assigner  en  dot 
aux  religieuses  qui  font  profession  dans  les  couvents  établis  depuis  1600  :  on 
en  peut  conclure  que  les  legs  des  pensions  (ailes  à  des  religieux  ou  religieuses, 
ne  peuvent  jamais  excéder  ces  sommes.  Mais  on  peut  les  réduire  à  beaucoup 
moins,  selon  les  circonstances  tirées  des  facultés  du  couvent,  des  forces  de  la 
succession  du  testateur,  de  la  qualité  des  héritiers  grevés  de  ces  legs,  etc.  — 
Observez  à  l'égard  de  ces  legs,  qu'à  moins  que  le  religieux  à  qui  le  legs  est  fait 
n'ait  un  bénéfice  hors  du  cloîlre,  qui  lui  donne  droit  d'avoir  un  pécule,  la 
demande  en  délivrance  du  legs  doit  être  donnée  non  par  les  religieux,  mais 
au  nom  du  couvent  j  et  le  paiement  doit  s'en  faire  au  supérieur,  ou  autre  par 
lui  préposé,  et  non  au  religieux  à  qui  le  legs  a  été  fait. —  On  peut  aussi  tolérer 
les  legs  d'aliments  faits  à  des  aubains  établis  en  France  ^.  On  peut  tirer  ar- 
gument, i"  de  ce  que  par  le  droit  on  pouvait  léguer  des  aliments  à  ceux  qui 
avaient  perdu  les  droits  de  citoyen  par  la  déportation,  et  même  à  ceux  qui 
n'avaient  aucun  état  civil;  L.  113,  §  1,  ff.  deLegalis  1°; — 2»  de  ce  qu'on  tolère 
ceux  faits  à  des  religieux,  quoique  l'incapacité  d'un  religieux,  qui  est  mort 
civilement,  soiî  encore  plus  grande  que  celle  d'une  personne  à  qui  manquent 
seulement  les  droits  de  citoyen.  Cette  décision  doit  surtout  avoir  lieu,  lors- 
que le  legs  est  fait  dans  des  circonstances  favorables;  comme  lorsqu'un  homme, 
né  en  France  d'un  pèreaubain,  lègue  des  aliments  à  son  père  ou  à  ses  frères 
aubains. 

40.  L'Eglise,  les  hôpitaux,  les  fabriques,  les  corps  et  communautés  autori- 
ses par  lettres  patentes,  et  même  certains  établissements  favorables,  tels  que 
les  écoles  de  charité,  et  autres  énoncés  en  l'article  3  de  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1749,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  lettres  patentes,  sont  capables  de  re- 
cevoir des  legs;  avec  cette  limitation  néanmoins,  que  depuis  l'édit  de  1749  on 
ne  peut  plus  leur  léguer  aucuns  héritages  ni  droits  réels,  ni  même  aucunes 
rentes  sur  particuliers;  et  ces  legs  sont  nuls,  quand  même  ils  seraient  faits  sous 
la  condition  qu'ils  obtiendraient  des  lettres  patentes  qui  leur  permettraient 
d'acquérir  les  choses  léguées,  et  quand  même  ils  seraient  faits  à  des  personnes 
interposées  qui  seraient  chargées  de  leur  en  remettre  les  revenus,  ou  de  ven- 
dre les  choses  léguées  pour  leur  en  remettre  le  prix  ;  (cdit  de  1749),  art.  17. — 
Par  la  même  raison ,  les  legs  universels  qui  leur  sont  faits  ne  sont  valables 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession  qu'il  leur  est  permis  d'ac- 
quérir. —  11  y  a  de  certains  couvents,  tels  que  ceux  de  l'ordre  de  Saint-Fran- 
çois, qu'une  profession  particulière  de  pauvreté  rend  incapables  de  posséder 
d'autres  biens  que  le  terrain  de  leur  monastère,  lesquels  sont  en  conséquence 
incapables  de  legs,  si  ce  n'est  de  sommes  modiques  d'argent  ou  autres  choses 
mobilières,  faits  par  forme  d'aumône,  pour  subvenir  à  leurs  besoins  pres- 
sants '. 

41.  La  capacité  de  recueillir  des  donations  testamentaires  n'est  requise 
qu'au  temps  de  leur  ouverture.  C'est  pourquoi  le  legs  fait  à  une  communauté, 
qui  se  trouve  revêtue  de  lettres  patentes  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  est 
Valable,  quoiqu'elle  ne  les  ait  obtenues  que  depuis  la  confection  du  testament. 


*  Ils  sont  aujourd'hui  capables  de 
recevoir  comme  les  Français.  F.  Loi 
du  14  juillet  1819,  abrogaiive  des  art. 
726  et  912,  C.civ. 

2  D'après  la  loi  du  2  janvier  1817, 
les  établissements  ecclésiastiques  re- 


connus par  la  loi,  peuvent  accepter, 
avec  l'autorisation  du  roi ,  tous  les 
biens  meubles,  immeubles  ou  rentes 
qui  leur  seront  donnés  par  actes  en- 
tre-vifs ou  par  des  actes  de  dernière 
volonté. 
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La  ri'^UM'alonicniKMln  (Iroil  roinaiii,  ii'ôlaiil  (oiuléo  qun  sur  ui»c  sublililé,  ne 
doit  pas  avoir  lieu  i»anni  nous. 

^tt.  liCs  inca]mcilés  de  recueillir  des  dispositions  teslamenlaires  dont  il  a  (5t6 
pnik' jusipi'à  présent,  sont  absolues  :  il  y  <'u  a  (pii  uc  sont  (pi(î  relatives.— Tfîlic 
est,  1"  ccIUmIcs  tuteurs  et  autres  peisoimes  (pii  sont  pi(''siuu('es  avoir  <juei(|ii(; 
empire  sur  la  volonté  du  testateur  'j  V.  l'art.  i!î)G  el  les  noies.  —  Telh;  est 
aussi  celle  des  conjoints  j)ar  niaiiage  ;  V.  l'art.  280  et  les  notes  ;  el  celle  des  per- 
sonnes qui  vivent  ensemble  en  concubinaj^e. 

4».  Les  simples  bâtards  sont  incapables  de  legs  universels  de  leurs  père  el 
mèrc'-^;  mais  il  est  permis  de  leur  laire  des  lei^s  particuliers,  même  d'Iiérita- 
ges.  Si,  néanmoins,  ils  étaient  excessifs  et  absorbaient  la  plus  grande  partie 
du  bien  du  testateur,  ils  seraient  réductibles  %  arbilrio  judicis.  —  Celle  in- 
capacité est  l'ondée  sur  l'indécence  qu'il  y  a  qu'une  personne  prélérc  on  éiiale 
ses  bâtards  à  ses  parents  léi^itimes.  C'est  pourquoi,  si  une  personne,  qui  n'a 
aucuns  parents,  avait  fait  un  legs  universel  à  son  bâtard,  la  raison  de  l'incapa- 
cité cessant  en  ce  cas,  le  legs  serait  valable,  et  le  seigneur  qui  prétendrait  le 
droit  de  désbércnce,  ne  serait  pas  recevable  à  le  contester. — Ce  qui  est  dit  des 
simples  bâtards,  s'applique  aux  enfants  qui  nous  sont  nés  d'un  mariage  qui, 
quoique  valablement  contracte,  n'a  pas  les  ellets  civils,  tel  que  celui  qui  a  été 
toujours  tenu  secret,  ou  celui  qui  a  été  contracté  in  extremis,  entre  personnes 
qui  avaient  eu  un  mauvais  commerce  :  car,  quoique  ces  enfants  ne  soient  pas 
proprement  bâtards,  néanmoins  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère,  avec  qui  ils 
n'ont  pas  les  droits  de  parenté  légitime,  ils  ne  sont  pas  plus  favorables  que  les 
bâtards  *.  —  Les  bâtards  adultérins  ou  incestueux  étant  beaucoup  plus  défa- 
vorables que  les  simples  bâtards,  ne  sont  capables  de  recueillir  aucun  don  et 
legs  de  leurs  père  el  mère,  si  ce  n'est  de  simples  aliments  ^.  —  Nous  ne  pou- 
vons pas  plus  laisser  aux  enfans  de  notre  bâtard,  quoique  issus  de  son  légitime 
mariage,  que  nous  ne  pourrions  laisser  à  noire  bâtard  ;  car  c'est  par  les  mêmes 
liens  et  par  la  même  origine  criminelle  qu'ils  nous  appartiennent,  puisque  c'est 
par  lui  qu'ils  nous  appartiennent. 

44.  Observez  à  l'égard  des  incapacités,  soit  absolues,  soit  relatives,  qu'on 
ne  peut  léguer  aux  incapables,  même  par  personne  interposée  à  qui  le  testa- 
teur léguerait  quelque  cbose  pour  le  faire  passer  à  l'incapable.  — C'est  pourquoi 
lorsqu'un  héritier  soupçonne  qu'un  légataire  est  une  personne  interposée  pour 
faire  passer  le  legs  à  un  incapable,  putà  à  la  femme  du  testateur,  il  peut 
exiger  sur  cela  le  serment  de  ce  légataire  :  et  il  ne  suffit  pas  que  ce  légataire 
offre  affirmer  qu'il  n'y  a  eu  aucune  paction  entre  lui  et  le  testateur  pour  le 
rendre  à  sa  veuve  ou  autre  incapable;  car,  souvent,  il  n'y  en  a  pas,  elle  tes- 
tateur se  fie  que  la  personne  interposée  pénétrera  sa  volonté  :  mais  il  doit  jurer 
précisément  qu'il  ne  croit  pas  que  le  legs  ait  été  fait  pour  être  restitué  à  la 


1  F.  art.  907,  C.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  35i,  note  5. 

2  Les  époux  ne  sont  point  inca- 
pables de  recevoir  l'un  de  l'autre  ;  seu- 
lement la  loi  n'admet  pas  l'irrévoca- 
bilité  des  libéralités  qu'ils  peuvent  se 
faire.  Nos  lois  nouvelles  n'ont  point 
reproduit  l'incapacité  résultant  du  con- 
cubinage. 

F.   908,  C.   civ.  ci-dessus,  pag. 


contracté,  les  enfants  sont  légitimes 
ou  légitimés,  et  obtiendront  en  consé- 
«}uence  tous  les  droits  que  leur  donne 
celle  qualité;  car  les  enfants  légitimés 
sont  légitimes. 

5  F.  762,  C.  civ. 

Art.  762,  C.  civ.  :  «  Les  dispositions 
«  des  art.  757  et  758  (  qui  règlent  les 
«  droitsdesenfansnaturels)ne  sontpas 
«  applicables  aux  enfants  adultérins  ou 


354,  note  3.  I  «  incestueux.— La  loi  ne  leur  accorde 

^  Si  le  mariage  a  été  valablement    «  que  des  aliments.  » 
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veuve,  et  qu'il  n'entend  pas  le  lui  rendre  \  F.  un  arrêt  du  11  février  1716, 
cité  par  Furgole,  Traité  des  teslamenls,  cii.  6,  scct.  3,  n°  218. 

tî».  Un  autre  genre  d'ineapacité  relative  est  celle  qui  résulte  de  l'incompa- 
tibilité des  qualités  d'héritier  et  de  légataire,  sur  laquelle  V  l'art.  288,  et 
les  notes. 

§  III.  De  ceux  qui  peuvent  être  grevés  de  legs  ou  de  fidéicommis. 

4G.  Tous  ceux  à  qui  le  testateur  a  laissé  par  sa  mort  ses  biens,  ou  quelque 
chose  de  ses  biens  qu'il  aurait  pu  ne  leur  pas  laisser,  peuvent  être  par  lui  gre- 
vés de  legs  ou  de  substitutions  :  Sciendum  est  eorum  fideicommittere  qucm 
posse  ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte  ejus,  vel  dum  eis  datur,  vel 
dura  non  adimitur;  L.  1,  §  6,  ff.  deLegatis  3°. 

Corollaire  I.  L'enfant  qui  se  tient  à  sa  légitime  de  droit,  et  l'héritier  qui 
se  tient  à  sa  légitime  coutuinière,  c'est-à-dire  à  la  portion  que  la  coutume  lui 
réserve  dans  les  propres  du  défunt,  ne  peuvent  être  grevés  d'aucun  legs  ni  sub- 
stitution; car  ils  tiennent  ces  légitimes  uniquement  de  la  loi,  et  non  du  testa- 
teur, qui  ne  pouvoit  en  disposer  et  les  en  priver. 

Corollaire  IL  Lorsque  Pierre  m'a  laissé  ses  biens,  à  la  charge  de  les  res- 
tituer à  celui  de  mes  parents  que  je  choisirai,  je  ne  puis  pas  grever  celui  que  je 
choisirai  d'aucun  legs  ni  lldéicommis,  pour  raison  du  choix  que  je  fais  de  sa 
personne  (Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  14)  ;  car,  par  ce  choix  je  ne  lui  laisse  rien  de 
mes  biens;  ce  sont  ceux  de  Pierre  que  je  lui  restitue,  qui  ne  m'appartenaient 
que  jusqu'à  l'ouverture  delà  substitution. 

Corollaire  III.  Je  ne  puis  grever  par  testament  d'aucun  legs  ni  fidéicom- 
mis, ceux  à  qui  j'ai  fait  des  donations  entre-vifs,  si  je  ne  leur  laisse  autre  chose; 
[ibid.  art.  13)  :  car,  ce  que  je  leur  ai  donné  ayant  cessé  de  m'appartenir,  je  n'en 
puis  tester. 

^y.  Le  legs  ou  substitution  dont  le  testateur  aurait  grevé  une  personne  à 
qui  il  n'a  rien  laissé,  ne  deviendrait  pas  valable,  quand  même  celle  personne, 
par  la  suite,  recueillerait  les  biens  du  testateur  en  devenant  héritière  de  son 
héritier;  quoniam  qui  fortuito,  non  judicio  lestaloris,  consequitur  hœredHa- 
tem,  vel  legatum^  non  débet  onerari;  L.  6,  §  1,  ff.  de  Legalis  3°. — Mais  le  tes- 
tateur peut,  in  abstracto,  nullâ  demonstratâ  personâ,  grever  de  legs  ou  de 
substitution  l'héritier  de  son  héritier  ;  (L.  5,  §  1,  ff.  de  Legatis  3°);  car,  c'est  en 
ce  cas  sa  succession  même  qu'il  grève  ^. 


»  F.  art.  911  et  1100,  C.  civ.  : 
Art.  911  :  «  Toute  disposition  au 
«  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
«  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
«  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
«  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
«  sées.  —  Seront  réputés  personnes 
«  interposées  les  père  et  mère,  les 
«  enfants  et  descendants,  et  Tépoux 
«  de  la  personne  incapable.  » 

Art.  1100  :  «  Seront  réputées  faites 
«  à  personnes  interposées,  les  do- 
«  nations  de  l'un  des  époux  aux  en- 


te fants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre 
«  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et 
«  celles  faites  par  le  donateur  aux  pa-^ 
«  renls  dont  l'autre  époux  sera  héri-' 
«  lier  présomptif  au  jour  de  la  dona- 
«  tion ,  encore  que  ce  denier  n'ait 
«  point  survécu  à  son  parent  dona- 
«  taire.  » 

2  Les  substitutions,  même  depuis 
la  loi  du  17  mai  1826,  ne  sont  permi- 
ses qu'autant  que  la  restitution  doit 
être  faite  aux  descendants  du  grevé, 
F.  ci-dessus,  p.  351,  note  1. 
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TAIUIiS  ;    ET  jusqu'à   QUIÎLLK   CONCURUENCE   ON     TEUl    DISPOSER    PAR   Tl  STA- 
MENT. 

§  I,  De  ce  qui  peut  êlrc  l'objet  des  dispositions  leslamcnlaires. 

^IH.  Los  legs,  coninie  los  subslilutions,  peuvent  cire  ou  (W  l'universalité  des 
bi(Mis,  ou  (le  choses  parliculières,  soil  iinineuhles,  soit  meubles,  ou  (h;  e()r|)s 
cerluins,  ou  (le  choses  in(l(3teriuinées  '.  —  On  ])cul  laisser  par  leslamenl  (|U(^[- 
que  chose  ([ue  ce  soi!,  jiourvu  (prellc  existe  ou  doive  un  jour  exister,  et  (|u'ellc 
ne  soil  pas  hors  du  conimeree.  Néanmoins,  si  on  avait  légué  un  oflice  militaire, 
ou  de  la  maison  du  roi,  à  une  personne  de  (pialité  h  l'obtenir,  le  legs  ne  serait 
pas  nul,  quoi(iue  ces  oITices  soient  hors  le  commerce,  le  testateur  devant  être 
présumé  en  ce  cas  avoir  voulu  léguer  non  pas  tant  l'office  (lue  la  somme  qu'il 
en  coûte  pour  en  obtenir  l'agrément. 

4î>.  On  peut  léguer  non-seulement  sa  propre  chose  mais  même  celle  qui 
appartient  à  son  héritier,  ou  même  à  des  tiers  ^.  —  Observez  néanmoins  cette 
dilTérence,  que,  lorscpie  j'ai  légué  la  chose  de  mon  héritier,  le  legs  est  valable, 
soit  que  j'aie  su  ou  non  qu'elle  ne  m'appartenait  pas  ,  et  il  ne  peut  se  dispen- 
ser de  la  prestation  de  celle  chose  qu'en  abandonnant  tous  les  biens  disponi- 
bles de  ma  succession  ;  au  lieu  que,  lorsque  j'ai  légué  la  chose  d'un  tiers,  le 
legs  ordinairement  n'est  valable  que  lorsqu'il  paraît  (pie  j'ai  su  (lu'elle  ne 
m'appartenait  pas  5  L.  67,  §8,ff.  de  legaiis2°  :  auquel  cas  mon  héritier  est  tenu 
de  donner  au  légataire  la  chose,  lorsque  celui  à  qui  elle  appartient  veut  bien  la 
vendre  pourle  prix  qu'elle  vaut,  sinon  le  prix  de  cette  chose,  L.  14,  §  fin.  ((.de 
Icgali 
ta 


laissé  de  faire  un  legs  à  ce  légataire;  L.  10,  Cod.  de  legaiis;  pulà,  si  c'était 
un  de  ses  héritiers  présomptifs  à  qui  d  a  fait  ce  legs  par  forme  d'également,  ou 
que  ce  fut  son  bâtard  à  qui  il  a  légué  l'usufruit  de  cette  chose  pour  ses  ali- 
ments. 
50.  Lorsque  le  testateur  a  légué  une  chose  dont  il  n'avait  qu'une  propriété 


Cela  est  surtout  hors  de  doute,  lorsqu'il  s'est  servi  du  pronom  ma;  comme  si 
ayant  en  commun  avec  une  autre  personne  la  maison  de  la  Croix-Blanche,  il  a 
légué  en  ces  termes,  ma  maison  de  la  Croix -Blanche;  car,  ce  pronom  restreint 
le  legs  à  la  part  qu'il  y  a;  L.  5;,  §  2,  ff.  de  Icgalis  1° 

5S.  Lorsque  le  légataire  se  trouve  être  d'ailleurs  propriétaire  de  la  chose 
qui  lui  a  été  léguée,  s'il  n'en  a  qu'une  propriété  imparfaite,  le  legs  sera  vala- 
ble pour  ce  qui  manque  à  son  droit  de  propriété.  Par  exemple,  s'il  n'en 
avait  que  la  nue  propriété,  ou  qu'il  n'en  fût  propriétaire  qu'à  la  charge  d'une 
substitution,  le  legs  serait  valable,  à  l'effet  (lue  l'héritier  serait  tenu  de  lin- 
denmiser  de  ces  charges;  L.82,  ff.  de  legaiis  1°  Pareillement,  s'il  n'était  pro- 
priétaire qu'à  litre  onéreux  de  la  chose  qui  lui  a  été  léguée,  le  legs  sera  vala- 
ble, à  l'effet  (iue  l'héritier  fût  tenu  lui  rendre  le  prix  (pi'elle  lui  a  coûté  ;  L.  34, 
§  7,  ff.  de  legaiis  1°  ;  nec  enim  videlur  perfeclè  cujusque  id  esse  cujus  eipre- 
Hum  abcsl. 


^  V.  art.  1002,  C.    civ.,  ci-dessus, 
,  401,  note  3. 
2  F.  art.  1021,  C.  civ. 
Art.  1021  :  «  Lorsque  le  testateur 


«  aura  légué  la  chose  d'autiui,  le  legs 
«  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 
«  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
«tenait  pas.  » 


TOM.  I.  27 


418  INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    TESTAMi^NTS. 

5«.  Los  faits  pouvenl  aussi  être  l'objet  des  dispositions  testamentaires, 
pourvu  (ju'ils  soient  possibles,  licites,  et  que  le  légataire  y  ail  intérêt.  Par 
exemple,  un  testateur  peut  ordonner  que  son  liérilicT  sera  tenu  de  blanchir  le 
devant  de  sa  maison  pour  donner  du  jour  à  la  mienne  qui  est  à  l'opposite;  ou 
qu'il  ne  pourra  la  louer  à  des  ouvriers  travaillant  du  marteau,  tandis  que 
j'occuperai  la  maison  voisine. 

§  II.  Jusqu'à  quelle  concurrence  peut-on  disposer  par  leslament. 

5a.  Notre  coutume  permet  à  chacun  de  disposer  de  ses  biens  meubles  et 
acquêts,  et  du  quint  de  ses  propres  :  elle  réserve  à  l'héritier  les  quatre  autres 
quints  (ju'il  peut  retenir,  en  abandonnant  aux  légataires  le  surplus  des  biens^. 
—  Cette  légitime  coutumicre  des  quatre  quints  des  propres  diffère  de  la  lé- 
gitime de  ce  droit.  Celle-ci  est  due  aux  enfants  en  leur  qualité  d'enfants,  les- 
quels en  conséquence  peuvent  l'avoir  au  moins  jure  relenlionis,  (juoiqu'ils 
aient  renoncé  à  la  succession.  Au  contraire,  la  légitime  est  due  aux  héritiers 
nniqucmenl  en  leur  qualité  d'héritiers  :  c'est  pourquoi,  entre  plusieurs  qui 
sont  appelés  à  une  succession,  ceux  qui  y  renoncent,  pour  se  tenir  à  leur 
legs,  ne  peuvent  avoir  aucune  part  dans  les  quatre  quints  des  propres,  que  la 
coutume  réserve  aux  héritiers.  —  Observez  aussi  que  c'est  aux  héritiers  du 
côté  et  ligne  d'où  les  propres  procèdent,  que  la  coutume  en  réserve  les  quatre 
quints.  S'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  de  la  ligne,  ceux  qui,  à  défaut  de  la 
ligne,  y  succèdent,  n'en  peuvent  rien  retenir;  et  ces  propres  sont  en  ce  cas 
aussi  disponibles  que  des  acquêts. 

54.  La  coutume  réserve  aux  héritiers  les  quatre  quints,  non  de  chaque  hé- 
ritage propre,  mais  du  total  des  propres.  Néanmoins,  lorsqu'il  y  a  différents 
héritiers  aux  propres  de  différentes  lignes,  il  ne  suffit  pas  que  l'héritage  pro- 
pre légué  n'excède  pas  le  quint  de  tous  les  propres  :  les  héritiers  des  pro- 
pres de  chaque  ligne  doivent  avoir  les  quatre  quints  des  propres  de  leur  li- 
gne; car,  c'est  comme  autant  de  successions  différentes  de  la  même  personne 
déférée  à  chaque  famille  ^  ;  Dumoulin,  sur  l'art.  93;  Kicard,  3^  partie,  ch.  10, 
sect.  1,  n»  1458  et  1459. 

55.  C'est  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'est  pas  bien  con- 
stante, si,  lorsque  le  testateur  a  légué  ses  propres  en  nature,  l'héritier  qui  veut 


*  Aujourd'hui  la  quotité  disponi- 
ble est  la  même,  soit  que  l'auteur  de 
la  disposition  fasse  une  donation  en- 
tre-vifs, ou  un  testament  ;  et  la  quo- 
tité indisponible  ou  la  réserve  n'est 
accordée  qu'aux  descendants,  et  dans 
certains  cas  aux  ascendants.  F.  art. 
913  et  915,  C.  civ. 

Art.  913  :  «  Les  libéralités,  soit  par 
«  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
«  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
«  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse 
«  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ; 
«le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le 
«  quart,  s'il  en  a  trois  ou  un  plus  grand 
«  nombre.  » 

Art.  915  :  «  Les  libéralités,  par  ac- 
«  tes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
«  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
«  si,  à  défaut  d'enfants,  le  défunt  laisse 


un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
t(  cune  des  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne 
laisse  dascendants  que  dans  une  li- 
gne. —  Les  biens  ainsi  réservés  au 
profit  des  ascendants,  seront  par  eux 
recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
(  appelle  à  succéder;  ils  auront  seuls 
droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les 
cas  où  un  partage  en  concurrence 
(  avec  des  collatéraux  ne  leur  donne- 
rait pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle 
elle  est  fixée.  » 
2   Les  lois  nouvelles  ont  supprimé 
cette  distinction  établie  par  les  ancien- 
nes coutumes  entre  les  biens  propres 
et  les  acquêts.  F.  art  732,  C.  civ. 

Art.  732  :  «  La  loi  ne  considère  ni 
«  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  pour 
«  en  régler  la  succession.  » 
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vu  iTlciiir  les  quatre  (juiiils,  csl,  olilim';  (raljaiuIoiiiKr  au  légataire  lous  Us  biens 
ilis|M)iiil)les. — li'opinion  poui  raniniialivc  me  parail  la  plus  jniid'uine  :  car  la  loi 
ïK!  peut  pas  donner  plus  de'  «Iroil  ii  riiérilier  dans  les  (pialre  (piinls  des  pro- 
jwes  (|u'elle  lui  réserve,  que  c(!iui  <|u'il  a  dans  sa  propre;  eliose.  Or,  nous  avons 
vu  ei-dessus  ((u'il  ne  pouvait  S(;  dispenser  de  la  pn'sialion  du  h^s  d<'  sa  pro- 
pre chose,  (ju'en  ahandiuinant  au  légataire  tous  les  hiens  disponibles  du  l(;sla- 
leur  :  il  ne  peut  donc  retenir  les  (pialic;  (piinls  (pie  la  eontmne  lui  réserve, 
qu'en  abandonnant  les  biens  disponibles.— Les  raisons  (pi'on  aliè^^ue  |)Our  l'o- 
pinion contraire  consistent  i\  dire  ([uc  l'Iiéritier  ])eut  retenir  les  (|uatr<;  (piinls 
<les  jiropres,  parce  que  hî  t(>slateur,  en  léj^uant  h;  tolal,  voliiU  qnod  non  po- 
litil  ;  et  qu'il  n'est  jsas  obli|.',é  poui'  cela  de  laisser  au  léj^ataii(;  les  biens  dispo- 
nibles, parce  (pie  le  testateur  ne  les  lui  a  pas  lé<;ués,  (pioi(pi'il  eût  |)u  le  Caire; 
nofiiU  quodpolHil.  On  ajoule  qu'un  tcslaleur  peut  bien  léguer  la  chose  d(;  sou 
l)critier,  et  même  la  chose  d'autrui,  parce  que  les  lois  ne  le  défendent  pas,  au 
conirairc,  elles  le  pernieltent;  mais  qu'il  ne  peut  pas  do  même  léguer  le  tolal 
<le  ses  ])ropn>s,  les  lois  lui  délendant  expresséujent  d'en  léguer  au  delà  du 
quinl.  knlin,  on  tire  argument  de  ce  qui  est  délini  par  Juslinien  en  la  loi  36, 
§  1,  Cod.  de  Inoff.  lcsl.,{\v\(i,  lorsqu'un  teslateur  a  institué  un  étranger  béiilier 
ilans  le  total  de  ses  biens,  à  la  charge  qu'il  les  rendrait  après  sa  mort  au  lils  du 
testateur,  ce  lils,  qui  fait  relrancher  de  l'inslilution,  sans  attendre  la  mort  de 
l'héritier,  la  portion  qui  lui  est  due  pour  sa  légilimc,  n'est  pas  obligé  d'aban- 
donner à  cet  héritier  le  droit  qu'il  aura,  après  la  mort  de  cet  héritier,  à  l'autre 
portion  disponible.  —  Ces  raisons  vSont  plus  sj)écienscs  que  solides,  et  elles  ne 
détruisent  pas  celle  sur  laquelle  nous  avons  établi  notre  opinion,  qui  consiste 
dans  la  parfaite  parité  qu'il  y  a  entre  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  que  tous 
conviennent  devoir  être  acquittée,  si  mieux  n'aime  l'héritier  abandonner  tous 
les  biens  disponibles  de  la  succession,  et  le  legs  de  l'héritage  propre  du  testa- 
teur. On  nous  oppose  contre  cette  parité,  qu'il  y  a  une  loi  qui  défend  de  lé- 
guer les  proj)res  au  delà  du  quint.  La  réponse  est  que  cette  loi,  qui  est  conte- 
nue dans  l'art.  292,  qui  porte  que  loulcs  personnes  peuvent  disposer  de  lous 
leurs  biens  meubles^  acquêts  et  conquéls  immeubles,  et  de  la  cinquième  par- 
tic  de  lous  leurs  propres  Itérilagcs,  cl  non  plus  avant,  n'a  d'autre  objet  que  de 
conserver  à  l'héritier  les  quatre  quints  des  propres,  comme  une  espèce  de 
portion  légitimaire  qu'il  puisse  avoir  dans  la  succession,  franche  de  legs,  en 
abandonnant  au  légataire  le  surplus  des  biens,  suivant  qu'elle  s'en  est  exprimée 
en  l'art.  295;  qu'elle  ne  défend  pas  de  tester  de  ses  propres  plus  avant  que 
du  quint,  mais  seulement  de  tester  p^M5  avant  que  de  tous  les  meubles,  ac- 
quêts, conqucts,  et  le  quint  de  tous  les  propres  :  ces  termes  et  non  plus  avant 
se  rapportent  à  toute  la  phrase.  IMais,  quand  même  on  trouverait  dans  cet  arti- 
cle nue  défense  expresse  de  tester  plus  avant  que  du  quint  des  propres,  elle 
ne  devrait  s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  le  testateur  ne  peut  ôler  à  l'héritier 
Je  pouvoir  de  conserver  les  quatre  quints  francs  de  legs  en  abandonnant  les 
biens  disponibles.  Qu'y  a-t-il  de  plus  exprès  que  la  défense  que  fait  au  mari  la 
loi  Julia  d'aliéner  de  quelque  manière  que  ce  soit  le  fonds  dotal?  Néanmoins, 
cette  défense  n'empêche  pas  que  la  femme,  instituée  héritière  par  son  mari,  ne 
soit  tenue  de  délivrer  au  légataire  le  fonds  dotal  que  son  mari  lui  a  légué,  si 
elle  veut  retenir  les  biens  de  la  succession.  Une  loi  positive  qui  défend  aux 
testateurs  de  disposer  du  quint  de  leurs  propres  au  préjudice  de  leur  héritier, 
ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  (pie  la  loi  naturelle,  qui  défend  de  disposer  du 
bien  d'autrui  ;  et  l'affection  que  l'Iiéritier  peut  avoir  pour  les  propres  du  testa- 
teur, ne  peut  pas  être  plus  grande  que  celle  qu'il  a  pour  son  propre  bien  : 
néanmoins,  lous  conviennent  que  la  loi  naturelle,  qui  défend  de  disposer  du 
bien  d'autrui,  ne  rend  pas  absolument  nul  le  legs  que  le  teslateur  a  fait  de  la 
chose  de  son  héritier,  et  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  l'héritier  le 
pouvoir  de  conserver  sa  chose  en  abandonnant  au  légataire  les  biens  de  la 
succession  dont  le  testateur  pouvait  disposer.  Donc  à  pari,  imo  à  fortiori,  la 
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loi  qui  défend  de  lester  plus  avant  que  du  quint  des  propres,  ne  rend  pas  ab- 
solunionl  nul  ce  legs;  mais  elle  donne  seulement  à  l'iiéritier  le  pouvoir  de 
retenir  les  quatre  ([uints  en  abandonnant  au  légataire  les  biens  dispoiiihlcs.  A 
l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  pour  l'opinion  contraire,  de  la  loi  36,  §  i, 
Cod.  de  Inoff.  test,  la  réponse  est  que  cette  décision,  qui  n'est  établie  que  sur 
la  grande  laveur  que  mérite  la  légitime  de  droit,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la 
légitime  coutumière,  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur. —  Notre  opinion  est 
aussi  celle  de  Lalande  (arl.  292,  n°  45)  et  de  Dumoulin  sur  Paris,  §  93, 
et  en  sa  note  sur  la  coutume  de  Monlargis  (ch.  13,  arl.  2).  Quoique  notre  opi- 
nion me  paraisse  très  bien  établie,  néanmoins,  comme  il  v  a  variété  de  sen- 
timents et  même  d'arrêts,  il  est  à  propos,  pour  lever  toute  difficulté,  lorsqu'un 
testateur  veut  léguer  à  quelqu'un  un  bérilage  propre  qui  excède  le  quint  de 
ses  propres,  qu'il  le  lègue  avec  celte  alternative  :  Je  lègue  à  un  tel  un  tel 
héritage  y  ou  tous  les  biens  dont  je  puis  disposer,  au  cas  que  mon  héritier 
voulût  le  retenir. — Lorsqu'un  testateur  laisse  des  propres  situés  sous  différentes 
coutumes;  comme  chaque  coutume  défère,  indépendamment  des  autres  cou- 
tumes, les  biens  situés  sous  son  territoire,  l'héritier  peut  retenir  les  quatre 
quints  des  héritages  propres  légués  qui  se  trouvent  situés  sous  la  coulume  d'Or- 
léans, quoique  ces  héritages  légués  n'excèdent  pas  le  quint  de  tous  ceux  que 
le  testateur  avait  dans  les  différentes  coutumes  où  ils  sont  situés.  Mais  suivant 
les  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  doit,  pour  les  retenir,  abandonner 
tout  ce  qu'il  y  a  de  disponible  sous  les  différentes  coutumes.  Cela  est  conforme 
à  l'avis  de  Dumoulin  sur  la  coutume  d'Auvergne,  laquelle  (chap.  12,  art.  41) 
défend  de  léguer  plus  du  quart  de  ses  biens.  Dumoulin  en  sa  note  dit  :  Fallit 
si  habet  bona  alibi  sila  ubi  polest  amplius  legare,  quia  residuum  capielur  in 
bonis  alibi  silis.—KïCârd  (3^  part.,  ch.  10,  sect.  1,  n"  1445)  et  Duplessis  {des 
tesiarnents,  sect.  7,  p.  585)  apportent  au  principe  que  nous  avons  établi,  ce 
tempérament;  savoir,  que  l'héritier,  pour  pouvoir  retenir  les  quatre  quints  du 
propre  légué,  doit  abandonner  les  biens  disponibles,  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  ce  qu'il  relient  dans  le  propre  légué,  et  non  pas  absolu- 
ment tous  les  biens  disponibles.  Ce  tempérament  est  rejeté  par  Dufresne,  Jour- 
nal,  liv.  2,  ch.  89  (arrêt  du  21  janv.  1631),  qui  pense  que  l'hérilier  ne  peut  rien 
retenir  du  propre  légué  qu'en  abandonnant  absolument  tous  les  biens  disponi- 
bles; de  même,  qu'en  point  de  droit,  lorsque  le  testateur  a  légué  la  chose  de 
son  héritier,  cet  héritier  n'est  pas  admis  à  offrira  la  place  l'estimation,  et 
ne  peut  éviter  la  prestation  du  legs  qu'en  abandonnant  au  légataire  entière- 
ment tous  les  biens  dont  le  testateur  pouvait  disposer. 

5G.  Lorsque  l'héritier  de  la  ligne  d'où  est  le  propre  légué,  n'a  pas  succédé 
h  d'autres  biens,  y  ayant  des  héritiers  aux  meubles  et  aquêls  et  aux  propres 
des  autreslignes,  le  légataire  nepeutpas  demander  aux  autres  héritiers  l'esti- 
mation des  quatre  quints  qui  ont  été  retranchés  de  son  legs.  C'est  l'avis  de  Du- 
moulin sur  l'art.  93  de  Paris,  quia,  dit-il,  legalum  est  de  certo  corpore  §  93, 
11°  4.  Car,  il  y  a  cette  différence  entre  les  legs  de  corps  certains  et  ceux  de 
sommes  d'argent  ou  de  choses  indéterminées,  que  ceux-ci  sont  une  charge  de 
toute  la  succession  et  de  tous  les  différents  héritiers,  au  lieu  que  les  legs  de 
corps  certains  ne  sont  une  charge  que  des  seuls  héritiers  qui  y  succèdent.  D'où 
il  suit  que  le  légataire  d'un  corps  certain  ne  peut  jamais  rien  demander  aux 
héritiers  qui  n'ont  succédé  qu'à  d'autres  espèces  de  biens. 

o'î'.  Lorsque   l'héritier,  pour  retenir  les  quatre  quints  des  propres,  aban- 


par  la  contusion  qui 
personne. 

5S.  Les  dettes  de  la  succession  étant  une  charge  de  tous  les  biens,  tant  des 
disponibles  que  de  la  portion  que  la  loi  réserve  à  l'héritier,  elles  doivent  se 
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V(''|i;\i'lir  sur  lous  les  biiMis,  cl  l'iicrilicir  <mi  doit  porter  une  pari  (pii  soil  dans  h 
iiUMiu;  raison  cl  proporlion  ((ii'csl  la  valcMir  <I(î  la  pari  qu'il  rcliciilà  la  valeur 
(lu  (otal  des  hiens  de  la  succession  :  le  sui'pliis  doil  chu;  ac(piillé  sur  les  biens 
disponibles  (|n'il  abaiidonncî;  cl,  par  c(Hisé<pi<'nl,  riK'iilicr,  qui  a  a((|uill(*  on 
doil  accpiiHci'  ce  suipius,  penl  en  laire  déduelioii  aux  léj^alaircs  sur  Icsdils  biens 
qu'il  leur  abandonne  ^.  On  doil  conipi'cndre  dans  ce  passil,  ^\\i\  doil  s(!  léjiar- 
tir  sur  (eus les  biens, ce  cpii  élail  dû  |)ar  le  leslalour  à  l'Iiéiilicr,  quoicpie  c<;llc 
dellcs(^  trouve  élcinle  par  la  confusion;  d(!  niênic,  (jn'on  n(;  laiss(;rail  pas  d'y 
coniprcndre  celles  dues  à  des  liers  (pie  l'Iicrilier  aurail  ac(piilté(;s  avanl  l'aban- 
don.—Si  les  délies  élaienl  condilionnclles  on  conleslé(,'s,  riiérilici-  ne  rcrKîu- 
diail  rien,  cl  il  snllirail  i\w\  les  léi^alaires  lui  donnass(!nl  caulion  de  rai)p()rler  lu 
part  que  les  biens  abandonnés  devront  perler  dans  lesdiles  délies,  au  cas  que 
la  condition  arrive,  ou  (prelles  soient  jugées  être  duos,  et  dans  celles  qui  pour- 
raie  ni  se  découvrir  par  la  suite,  et  dont  on  n'avait  pas  de  connaissance  lors  de 
l'abandon. 

5».  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel,  il  ne  peut  rien  prendre  dans  les 
biens  disponibles  dont  l'bérilier  a  fait  l'abandon,  (ju'après  (pu;  tons  les  legs 
particuliers  auront  été  ac(piillés  :  car  il  n'est  légataire  (pie  du  surplus;  cl  s'il 
ne  reste  rien,  son  legs  est  de  nul  el'fel  '^.  —  Lorseju'après  le  prélèvement  de 
la  sonnne  à  laquelle  rnoiile  la  parl([ue  l'universalité  des  biens  disponibles,  dont 
riiérilier  a  l'ail  abandon,  doil  porter  dans  le  passit  de  la  succession,  il  ne  se 
trouve  pas  suffisaninient  dans  ce  qui  reste  de  la  masse  desdits  biens  disponi- 
bles de  quoi  acquitter  tous  les  legs  particuliers,  chacun  desdits  legs,  qui  doivent 
être  acquittés  sur  celte  niasse,  souffre  diminution  à  propoition  de  ce  qui  s'en 
manque  pour  les  acquitter,  sans  que  les  legs  pieux  puissent  prétendre  en  ce  cas 
aucune  préférence  ni  privilège  sur  les  autres.  ■ —  A  l'égard  des  legs  de  corps 
certains  qui  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession,  je  pense  que  ces  legs 
ne  doivent  souffrir  aucune  diminution,  tant  que  dans  ce  qui  reste  de  la  masse 
des  biens  disponibles  il  y  a  de  quoi  payer  la  part  des  délies  dont  est  tenue  celle 
masse  ;  et  ((u'ils  ne  doivent  venir  à  cet  égardàaucime  contribution  avec  les  lé- 
gataires de  sommes  d'argent  qui  ne  trouvent  pas  dans  celle  masse  de  quoi  être 
payés  en  entier  de  leurs  legs.  C'est  l'avis  de  Duplessis  {des  testaments,  sect.  5, 
t.  1,  p.  583),  qui  me  paraît  fondé  sur  ce  principe  de  droit,  que  les  dettes  étant 
un  charge  d'une  universalité  de  biens,  et  non  des  choses  particulières,  œs  alie- 
num  universi  patrimonii,  non  singularum  rerum  onus  est,  la  part  des  dettes 
que  doil  porter  la  masse  ou  universalité  des  biens  disponibles,  n'est  aucunement 
une  charge  des  corps  certains  que  le  testateur  en  a  distrait  pour  en  faire  des 
legs  particuliers,  mais  une  charge  seulement  de  celte  universalité  :  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  que  les  legs  qui  sont  à  prendre  dans  celle  universalité,  qui  doivent 


»  F.  art.  871,  1009,  1012,  C.  civ. 

Art.  871  :  «  Le  légataire  à  titre  uni- 
«  versel  contribue  avec  les  héritiers, 
«  au  prorota  de  son  émolument  ;  mais 
«  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
«  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois 
«  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble 
«  légué.  » 

Art.  1009  :  «  Le  légataire  universel 
«  qui  sera  en  concours  avec  un  héri- 
«  lier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité 
«  de  biens,  sera  tenu  des  dettes  et 
«  charges  de  la  succession  du  lesta- 
«  teur,  personnellement  pour  sa  part 


«  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
«le  tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter 
((  lous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduc- 
«  lion,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  art. 
«  926  et  927.  (F.  ci-dessus,  p.  37, 
«  note  3.)  » 

Art.  1012  :  «  Le  légataire  à  titre 
«  universel  sera  tenu,  comme  le  léga- 
«  laire  universel ,  des  dettes  et  charges 
«  de  la  succession  du  testateur,  per- 
«  sonnellement  pour  sa  part  et  por- 
«  lion,  et  hypothécairement  pour  le 
(c  tout.  » 

2  F.art.  1009,  C.  civ.,  note  ci-dessus. 
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soiifliir  des  dcltes  dont  celle  masse  est  tenue  ;  parce  que  les  dettes,  en  la  dimi- 
nuant, enipèclient  qu'il  n'y  reste  à  suftire  pour  ac(iuitlerlesdilslegs.  Mais  les  legs 
de  corps  certains  se  prenant  en  nature  dans  les  choses  que  le  testateur  a  dis- 
traites de  ladite  niasse,  et  non  dans  ce  qui  reste  de  cette  masse,  ils  ne  peuvent 
soulfrir  aucune  diminution  de  ce  que  ladite  masse  se  trouve  diminuée  par  les 
dettes. — On  oppose  contre cettedécision, que  le  testateurayant  également  voulu 
que  les  légataires  de  sommes  d'argent  eussent  la  somme  entière  qu'il  leur  léguait, 
comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  cor|)s  certains  eussent  la  chose  entière 
qu'il  leur  léguait,  la  condition  de  tous  ces  légataires  doit  être  égale,  et  ils 
doivent  par  conséquent  souffrir  un  égal  retranchement  dans  leurs  legs,  lors- 
que la  volonté  du  testateur  ne  peut  être  exécutée  en  entier.  La  réponse  est, 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  testateur  ait  égalemenl  et  de  la  même  manière  voulu 
que  les  légataires  de  sommes  d'argent  eussent  la  somme  entière  qu'il  leur 
léguait,  comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  eussent  le  corps 
certain  entier  qu'il  leur  léguait;  car  la  volonté  qu'il  a  eue  que  les  légataires  de 
sommes  d'argent  eussent  la  somme  entière  qu'il  leur  léguait,  avait  nécessaire- 
ment cette  condition,  s'il  se  trouve  suffisamment  de  quoi  les  acquitter  dans 
ce  qui  restera  de  la  masse  des  biens  disponibles,  sur  laquelle  le  testateur  a 
voulu  que  lesdits  legs  fussent  pris;  au  contraire  la  volonté  que  le  testateur  a 
eue  que  les  légataires  de  corps  certains  eussent  la  chose  entière  qu'il  leur  lé- 
guait, n'avaitpas  celte  condition,  mais  elle  en  avait  une  autre, savoircelle-ci,  sile 
corps  certain  légué  se  conserve  entier  jusqu'au  temps  auquel  le  legs  devra  être 
acquitté.  Si  les  légataires  de  corps  certains  ne  courent  pas  le  risque  de  la  di- 
minution que  les  dettes  peuvent  causer  dans  le  restant  de  la  masse  des  biens 
sur  laquelle  les  legs  de  sommes  d'argent  sont  à  prendre,  ils  courent  à  la  place 
le  risquede  ladiminution,  et  même  de  la  perle  totale  qui  peut  arriver  du  corps 
certain  qui  leur  est  légué.  —  On  oppose  en  second  lieu  la  loi  56,  §  4,  ad  Icgem 
Falcidiam  :  qui  décide  nettement  que  les  legs  de  corps  certains  et  les  legs  de 
sommes  d'argent  souffrent  un  égal  retranchement  pour  la  Falcidienne.  La  ré- 
ponse est,  que  la  Falcidienne,  lorsque  le  testateur  a  épuisé  ses  biens  par  des 
legs  particuliers,  retranche  au  profit  de  l'héritier  une  quarte  dans  tout  ce  qui 
compose  la  succession,  et  par  conséquent  dans  les  corps  certains  qui  ont  été 
légués,  aussi  bien  que  dans  le  surplus.  Mais  nos  coutumes  ne  réservent  à 
l'héritier  une  portion  que  dans  les  propres  ;  c'est  pourquoi  il  n'y  a  aucune  pa- 
rité, et  l'argument  tiré  delà  Falcidienne  n'a  aucune  application  ^. 

SECT.  Y.  ■—  De  l'ouverture  des  donations  testamentaires. 
5  L  Principe  général  sur  Vouverlure  des  donations  testamentaires. 


^  Le  Code  ne  paraît  pas  avoir  re- 
produit celle  doctrine  de  Pothier  :  il 
n'accorde  aucune  préférence  aux  lé- 
gataires de  corps  certains  sur  les  léga- 
taires de  quantités;  les  uns  comme 
les  autres  subissent  proportionnelle- 
ment les  réductions  qui  sont  nécessai- 
res soit  pour  acquitter  les  dettes,  soit 
pour  compléter  les  réserves.  F.  art. 92.6 
et  102i.  —  Si  le  testateur  veut  qu'un 


legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
autres,  il  doit  l'exprimer.  (Art  927.) 

Art.  926  et  927.  F.  ci-dessus,  p.375, 
note  3. 

Art.  1024  :  «  Le  légataire  à  titre 
«  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
«  délies  de  la  succession,  sauf  la  ré- 
«  duclion  du  leas  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
<(  dessus,  (art.  920  à  930),  et  sauf  l'ac- 
«  lion  hypothécaire  des  créanciers.  » 
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V'mslantdu  dôcès  du  Irshilciir  '  ;  Tj.  5,  ^  1,  II.  quandn  dict  leqalor\im. — Nous 
Vcn'OMSCii  lascclioii  suivanh»,  quclsilntils  (loiinc  an  l('}^;H;ui  «•  l'oiiv*  rliii(;  du  li^s. 
—  L<)rs(|ii(^  l(^  l<'^s  est  lail,  scms  niic  ((nidilioii,  il  nN-st  ouvnl  que  lorscjiKî  la 
coiidilion  est  accomitlic,  on  irpiitéc  atcomplit;  *.  S'il  est  lait  sous  plusifMirs 
coiulilious  ;  si  ces  cotidilioDS  ont  élé  apposées  par  une  disjoiiclivc,  eorntiic 
lorscproii  a  légué  à  (piehju'un  lorsqu'il  sara  majeur  ou  marit'  ;  il  sullil  (juc 
l'une  de  ees  eondilious  s'aeeouiplisse,  pour  (pie  !<;  legs  soit  ouvcit.  Mais,  lors- 
«lue  l(>s  conditions  sont  apposées  par  nue  conjonctive,  comme  ioiscpi'il  est  dit, 
lorsqu'il  sera  majeur  cl  marié,  il  n'y  a  ouveilurc  au  legs  qui;  lors(pu;  toutes 
les  conditions  ont  élé  accomplies;  L,5,  fl.  de  Conditioni/ms  inslilulionvm.  II 
faut  au  reste  bien  piendre  garde  en  quel  sens  le  testateur  les  a  entendues.  V, 
ci-après  la  secl.  10,  règle  25. 

et.  Quoique  le  légataire,  avant  que  le  legs  soit  ouvert  par  l'accomplissc- 
nient  de  la  condition,  n'ait  encore  aucun  droit,  néanmoins  l'espérance  qu'il  a, 
sullit  pour  ([u'il  puisse  faire  tous  les  actes  conservatoires  du  droit  qu'il  es[)èic 
avoir  un  jour.  Par  exemple,  il  peut  interrompre  une  prescription,  ou  s'oppo- 
ser h  un  décret,  pour  la  conservation  de  quelque  droit  dans  riiérilage  qui  lui  a 
été  légué  \ 

§  II.  De  ce  qui  fait  condilion,  ou  non,  dans  les  legs. 

G^.  On  appelle  condition  un  événement  incertain,  ou  un  temps  incertain 
de  l'événement  duquel  le  testateur  a  voulu  faire  dépendre  sa  disposition  ;  dies 
inccrlus  pro  condilione  habclur  ;  L.  75,  ff.  de  Condilionibus  cl  demonslralio- 
nibus. — ^Un  temps  ou  un  événement  est  réputé  incertain,  et  fait  condition  dans 
les  legs,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  arrivera,  pourvu  qu'il  soit  incertain  si  ce  sera 
du  vivant  du  légataire.  —  En  cela  les  legs  diffèrent  des  actes  entre-vifs.  Dans 
ceux-ci,  comme  celui  qui  stipule  quelque  chose  à  son  profit,  est  censé  le  stipuler 
tant  pour  lui  que  pour  sa  succession,  il  n'importe  que  la  condition  sous  laquelle 
il  a  stipulé  arrive  après  ou  avant  sa  mort  *.  C'est  pourquoi  une  chose,  qui  doit 
certainement  arriver,  ne  peut  jamais  rendre  la  disposition  incertaine  et  condi- 
tionnelle. Au  contraire,  les  legs  n'étant  faits  qu'à  la  personne  du  légataire,  et 
conséquemment  la  condition  des  legs  ne  pouvant  donner  ouverture  au  legs  que 
lorsqu'elle  existe  du  vivant  du  légataire,  il  suflil  qu'il  soit  incertain  si  une  chose 
arrivera  du  vivant  du  légataire,  quoique  d'ailleurs  elle  doive  certainement  ar- 
river, pour  qu'elle  puisse  faire  une  véritable  condition  dans  les  legs. 

03.  Il  n'y  a  que  les  choses  futures  qui  puissent  faire  une  véritable  condition. 
C'est  pourquoi  si  quelqu'un,  sur  le  bruit  d'une  bataille  donnée  en  Allemagne, 


»  F.  art.  1041,  C.  civ. 

Art.  lOil  :  «  La  condition  qui,  dans 
«  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
«  suspendre  l'exécution  de  la  disposi- 
«  tion,  n'empêchera  pas  l'héritier  in- 
«  stitué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un 
«  droit  acquis  et  transmissible  à  ses 
«  héritiers.  » 

*  F.  art.  1040,  C.  civ. 

Art.  lOiO  :  «  Toute  disposition  tcs- 
«  tamentaire  faite  sous  une  condition 
«  dépendante  d'un  événement  incer- 
«  tain,  et  telle,  que,  dans  l'intention 
«  du  testateur,  celte  disposition  ne 
«  doive  être  exécutée  qu'autant  que 
«  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 


«  pas,  sera  caduque ,  si  l'héritier  insti- 
«  tué  ou  le  légataire  décède  avant  l'ac- 
«  complissement  de  la  condition.  » 

5  F.  art.  1180,  C.  civ. 

Art.  1180  :  «  Le  créancier  peut, 
«  avant  que  la  condition  soit  accom- 
«  plie,  exercer  tous  les  actes  conser- 
«  vatoires  de  son  droit.  » 

'  F.  art.  1179  et  1040,  C.  civ. 

Art.  1179  :  «  La  condition  accom- 
<(  plie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
<(  quel  l'engagement  a  été  contracté. 
«  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'ac- 
<(  complissement  de  la  condition,  ses 
«  droits  passent  à  son  héritier.  » 

Art.  1040.    F.  ci-dessus,  note  2. 
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avait  fait  un  legs  de  colle  manière,  Je  Icguc  telle  chose  à  Pierre,  si  mon  frère 
a  clé  tué,  ou  si  mon  frère  csl  mort,  ce  leo^s  n'est  pas  condilioniiel  :  mais  il  est 
d'abord,  ou  valable  si  le  frère  a  été  lue;  ou  nul,  s'il  ne  l'a  pas  éié.  C'est 
pourquoi,  si  le  leslaleur  meurl,  cl  le  légataire  ensuite,  avant  (ju'on  ait  eu  la 
nouvelle  de  la  mort  du  fière  du  leslaleur,  le  legs  n'en  aura  j)as  moins  été 
acquis  au  légataire  dès  l'instant  de  la  mort  du  leslaleur,  cl  le  légataire  l'aura 
transmis  dans  sa  succes*iion  ;  Nulla  est  condilio  quœ  in  prœterilum  conferlur, 
vel quœ  inpra'senli,veluli si  Rex Parlhorumvivil;\j.  IQ,  §1,  ff.  de  condilioni- 
bus  inslilulionum. — Lorsqu'une  chose,  qui  était  déjà  arrivée  au  temps  du  tes- 
tament, est  de  nature  à  pouvoir  arriver  une  seconde  fois,  le  testateur  qui  a  mis 
celle  chose  pour  condition  de  son  legs,  lorsqu'il  ignorait  que  la  chose  fût  arrivée, 
est  censé  avoir  mis  pour  condition  ce  qui  est  déjà  arrivé,  et  non  ce  qui  peut  ar- 
î'iver  une  seconde  fois,  quoique  son  legs  soit  conçu  en  termes  du  temps  futur. 
Mais  s'il  savait  que  la  chose  était  arrivée,  le  legs  sera  présumé  fait  sous  la  con- 
dition, non  de  la  chose  qui  est  déjà  arrivée,  mais  de  celle  qui  peut  arriver  une 
seconde  fois,  et  sera  conditionnel.  Par  exemple,  lorsqu'on  a  fait  un  legs  à  quel- 
qu'un sous  celte  condition,  lorsqu'il  se  mariera;  si  le  testateur  ignorait  qu'il 
fût  marié,  le  legs  sera  présumé  fait  sous  la  condition  du  mariage  que  le  testateur 
ignorait,  et  par  conséquent  pur  et  simple,  comme  fait  sous  la^condilion  impro- 
premcnt  dite  d'une  chose  arrivée.  Mais,  si  le  testateur  savait  que  le  légataire 
était  marié,  le  legs  est  conditionnel,  comme  présumé  fait  sous  la  condition 
non  du  mariage  présent  du  légataire,  mais  d'un  second  mariage  qu'il  pourra 
contracter  après  la  dissolution  de  celui-ci  ;  L.  11,  et  L.  68,  d.de  Condilionibus 
€l  demonslralionibus.  L.  45,  §  2,  ff.  de  legalis  2°. 

G4.  La  condition  étant,  suivant  notre  définition,  un  événement  incertain, 
il  s'ensuit  qu'une  chose  impossible  ne  peut  pas  faire  une  condition.  Si  donc  le 
testateur  a  fait  un  legs  sous  la  condition  d'une  chose  impossible,  le  legs  ne  sera 
pas  conditionnel.  Mais  sera-t-il  nul?  ou  n'y  aura-t-il  que  la  condition  qui  sera 
nulle,  et  le  legs  réputé  comme  s'il  était  fait  sans  condition?  Ce  dernier  senli- 
menl  a  prévalu  :  Obtinuit  impossibiles  condiliones  in  teslamenlo  adscriplas 
pro  non  scripiis  habendas ;  L.  3,  ff.  de  cond.  cl  dem.  —  Il  en  est  de  même 
des  conditions  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ^  :  Condiliones  conlrà 
leges  vel  conlrà  bonos  mores  pro  non  scripiis  habenlur;  L.  14,  (i.  de  Cond, 
inslii.  —  Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux  lois  la  condition  d'une 
chose  qui  est  contraire  à  une  loi  dont  il  est  d'usage  d'obtenir  dispense.  C'est 
pourquoi  si  on  a  légué  à  quelqu'un  sous  la  condition  qu'il  épouserait  sa  cou- 
sine germaine,  la  condition  est  valable.  —  On  peut  regarder  une  condition 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  non  seulement  lorsque  la  chose  mise  pour 
condition  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  mais  aussi  lorsqu'il  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs  d'en  faire  la  condition  d'un  legs.  C'est  sur  ce  principe  que 
Ricard,  Traité  des  dispositions  conditionnelles,  n°26i,  décide  qu'un  legs  fait 
à  quelqu'un  au  cas  qu'il  se  fasse  prêtre,  est  fait  sous  une  condition  contraire 
aux  bonnes  mœurs;    car,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  chose  contraire  aux 
bonnes  mœurs  que  de  se  faire  prêtre,  il  est  contre  les  bonnes  mœurs  et  l'hon- 
nêteté publique  d'en  faire  la  condition  d'un  legs,  et  d'inviter  par  des  vues  tem- 
porelles le  légagalaire  à  prendre  cet  état.  —  La  condition  de  ne  se  pas  marier 
absolument,  est  aussi  du  nombre  de  celles  qui  sont  regardées  comme  non 
écrites,  étant  contraire  à  l'intérêt  public;  L,  65,  §  1,  ff.  adSexlum  Trebcllia- 
mim.  Mais  celle  de  ne  se  pas  marier  à  telle  ou  telle  personne,  est  valable  ;  L. 
63;  L.  64,  §  i,  ff.  de  Cond.  et  dem.  Celle  de  ne  se  pas  remarier  est  aussi  va- 
lable, suivant  la  JNovelle  22.  chap.  44,  que  nous  suivons. 

65.  Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  pour  vraies  conditions  qui  diffèrent 
l'ouverture  dulegs, celles  quœ  vi  ipsâ  et  ex  naturâ  rei  legatœ  insunt.  Par  exem- 

*  F.  art.  900,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  412,  note  2. 
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pic,  si  j'ai  Ié};iu;  les  l'niils  <|iii  soraiciil  ('iicillis  l'amuîc  de  iiioii  drcrs  dans  un 
tel j<tnh'n,i\\H)'u\uo  ce  l('i;s  rciirciMic  (cUc  ((Hidilioii,  «a  <(is  (/uil  s'en  Iroiivn 
à  imicil/ir,  néanmoins  (c  \v\is  ii'rsl  pas  ((uidilioiiiicl ,  <i  le  droit  vu  sera  ao 
(juisdt's  l'irislaiil.  do  ma  inoii  an  h'-alairc,  U'i\\u'\  W.  (r;uisni(!llia  en  sa  succes- 
sion, (pioicpi'il  inciiiN' avant  la  recolle;  L.  'iti,  11.  Quando  dirs  Icgalorum 
L.  Hî);  IT.  de  Condilioufbus  cl  dcmonslvalionihus. 

IU5.  Observez  aussi  (pi'il  faut  bien  prendr(^  «jaide  si  la  pbraso  (pii  paraît 
reulernier  inie  condilion,  se  rél'èici  à  la  (bsposilion  nuMn(!;  comme;  lors(pui 
je  lègue  à  (|nel(prun  une  telle  somme,  lorsqu'il  sera  majeur;  ou  si  clic  ne  se 
réfère  (pi'àrexéculion  <le  la  disposition;  connue  lorscpu;  \o,  \v<^\u\  à  (|uel(|n'un 
une  telle  somme,  qui  lui  sera  payée  lorsqu'il  sera  majeur.  Dans  la  preniièie 
espèce,  le  leiis  est  condiliounel  :  mais  dans  la  seconde,  il  est  pur  et  simple, 
vi  est  ouvert  et  acxpiis  au  léi;alaire  dès  l'inslant  de  la  mort  du  leslaleur,  cl  se 
Iransmel  dans  la  succession  du  léj*alaire,  quoicju'il  décède  avant  que  d'ctrc  par- 
venu à  rage  de  majorité  ;  iiarcc  que  ces  termes,  lorsqu'il  sera  majeur,  (pii  sont 
})lacés  après  ceux-ci,  qui  lui  sera  payée,  se  réfèi'cnt  à  ce  qui  concerne  le 
paiement  et  l'exécution  du  legs,  et  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  d'autre 
effet  que  d'en  dillérer  l'exécution  :  L.  5,Cod.  quando  dieslegali.  Suivant  cette 
règle,  il  y  a  une  grande  différence  entre  celte  espèce,  Je  lègue  à  un  tel  une 
telle  somme  lorsqu'il  entrera  dans  le  service  pour  servir  à  l'équiper;  cl  celle-ci, 
Je  lègucà  unlclune  telle  somme  pour  servir  à  l'équiper  lorsqu'il  entrera  dans  le 
service.  Le  legs,  dans  la  première  espèce,  est  conditionnel  :  mais  dans  la  seconde 
il  est  pur  et  simple  ;  parce  que  celle  pbrase,  lorsqu'il  entrera  dans  le  service, 
ajoutée  après  celle-ci,  pour  servir  à  l'équiper,  ne  se  réfère  pas  à  la  disposition, 
mais  seulement  à  ce  qui  concerne  l'emploi  et  \à  destination  de  la  somme 
léguée. 

Ht.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  condilion  dans  les  testaments,  les  phrases 
qui  n'expriment  que  le  motif  qui  a  porté  le  teslaleur  à  léguer,  ou  la  destina- 
tion de  la  somme  ;  comme  lors(iu'on  lègue  à  une  fille  une  certaine  somme  pour 
servir  à  la  marier,  ou  à  un  garçon  pour  servir  ci  le  faire  étudier  en  droit.  Ces 
legs  ne  sont  pas  condiliounels  ;  ils  sont,  dès  l'inslant  de  la  mort  du  teslaleur, 
acquis  au  légataire,  qui  les  transmet  dans  sa  succession,  quoique  lafdle  meure 
avant  d'être  en  âge  nubile,  et  quoique  le  garçon  meure  avant  que  d'être  en 
âge  de  faire  ses  études  :  ces  expressions  ne  sont  pas  même  censées  imposer 
aucune  obligation  au  légataire  de  suivre  les  vues  du  testateur,  quand  il  sera 
parvenu  à  un  âge  suffisant  pour  cela,  et  elles  ne  sont  censées  renfermer  qu'un 
simple  conseil.  Si  le  testateur  avait  dit,  si  elle  se  marie,  ou  au  cas  qu'elle  se 
marie,  le  legs  serait  conditionnel. 

C8.  Il  faut  aussi  bien  distinguer  de  la  condilion ,  la  charge  de  donner  ou 
de  fair'î  quelque  chose.  La  condition  suspend  le  legs,  et  en  arrête  l'ouverlure 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accomplie.  Au  contraire,  la  chaige  qui  est  imposée  par 
le  testament  au  légataire  de  faire  ou  de  donner  quelque  chose,  ne  suspend 
pas  le  legs,  et  n'empêche  pas  qu'il  soit  ouvert,  et  que  le  droit  soit  acquis  au 
légataire  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur;  de  manière  que  le  légataire 
puisse  le  transmettre  dans  sa  succession,  quand  même  il  mourrait  avant  que 
d'avoir  accompli  la  charge  qui  lui  a  été  imposée.  Il  en  résulte  seulement  une 
exception  qu'a  l'héritier  contre  la  demande  du  légataire  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
accompli  la  charge  qui  lui  est  imposée  :  il  en  résulte  aussi  une  action  pour 
obliger  le  légataire  à  l'accomplir,  comme  nous  le  verrons  infrà.  —  Les  termes 
qui  expriment  la  condilion  sont  ceux-ci  :  si,  au  cas  que,  quand,  lorsque.  Au 
contraire  ceux-ci:  «  la  charge  que,  à  condition  que  etc.,  n'expriment  qu'une 
charge  imposée  au  légataire.  Par  exemple,  si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  lègue 
telle  chose  à  un  tel,  s'il  me  fait  une  épitaphe ;  le  legs  est  conditionnel,  et  n'est 
ouvert  que  lorsque  le  légataire  aura  lait  l  épitaphe.  Au  contraire,  s'il  est  dit, 
à  condition  qu'il  me  fera  une  épitaphe,  c'est  un  legs  sub  modo  relictum,  qui 
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est  ouvert  et  acquis  nu  légataire  dès  Tinstanl  do  la  mort  du  testateur;  L.  80. 
il.  de  Condlliombus  dcmonslraiionibus. — Lorsque  le  teslaleur  s'est  expriiué par 
le  gérondif,  comme  lorsqu'il  a  légué  de  cette  manière  :  Je  lèfjue  à  wn  tel  une 
(elle  maison,  en  donnant  par  lui  à  mon  héritier  la  somme  de  tant;  ou  bien, 
je  lègue  telle  chose  à  un  tel,  en  faisant  par  lui  telle  chose;  c'est  une  question 
si  ce  gérondif  exprime  une  condition,  ou  seuh-ment  une  simple  charge  de  don- 
ner ou  de  faire  quelque  chose?  Dumoulin,  §  20,  glose  7,  suit  celle  disiincUon  de 
I>arllioIe.  Si  le  gérondilest  régi  par  le  temjisdu  présent,  comme  dans  les  espè- 
ces ci-dessus  proposées,  il  n'exprime  qu'une  simple  charge  de  donner  ou  de 
faire.  Si,  au  contraire,  il  est  régi  par  le  temps  du  futur,  il  exprime  une  condi- 
tion ;  comme  s'il  est  dit  :  Un  tel  recevra  de  mon  héritier  telle  somme,  en  faisant 
telle  chose.  Dans  le  doute  sur  le  sens  des  termes,  on  doit  plutôt  croire  qu'ils 
expriment  une  simple  charge  plutôt  qu'une  condition  ^;  Dumoulin,  ibid,  n°3. 

§  III.  Quand  et  comment  une  condition  doit-elle  être  accomplie,  ou  réputée 
'pour  accomplie,  pour  donner  ouverture  au  legs. 

60.  Une  condition  positive,  c'est-à-dire,  au  cas  que  telle  chose  arrive,  est 
accomplie,  lorsque  la  chose  mise  pour  condition  est  arrivée.  Une  condition 
négative,  c'est-à-dire,  au  cas  que  telle  chose  n'arrive  pas  ou  ne  se  fassse  pas, 
n'est  accomplie  que  lorsqu'il  devient  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas  ou  ne 
se  fera  pas. 

^if.  Quoique  la  chose  léguée  soit  divisible,  et  que  ce  qui  a  été  mis  pour 
condition  du  legs  soit  aussi  quelque  chose  de  divisible,  s'il  n'y  a  qu'un  léga- 
taire à  qui  elle  a  été  imposée,  la  condition  n'est  censée  accomplie  à  l'effet  de 
pouvoir  donner  ouverture  au  legs,  que  lorsqu'elle  est  totalement  accomplie  ; 
L.  23,  ff.  de  Cond.  etdem. — S'il  y  a  deux  légataires  auxquels  la  condition  ait 
été  imposée,  l'un  d'eux,  en  l'accomplissant  pour  sa  part,  donne  ouverture  au 
legs  pour  sa  part  ;  et  le  legs  pour  l'autre  part  demeure  en  suspens,  jusqu'à  ce 
que  l'autre  légataire  ait  accompli  la  condition  pour  ce  qui  en  reste  à  accom- 
plir; L  56,  ff.  eod.  tit.  —  Cette  décision  a  lieu  lorsque  la  condition  consiste 
dans  quelque  chose  de  divisible  ;  comme  lorsqu'on  a  légué  à  deux  personnes 
un  tel  héritage,  si  elles  donnaient  à  un  tel  2,000  livres.  Mais,  lorsque  la  con- 
dition consiste  dans  quelque  chose  d'indivisible,  comme  lorsque  j'ai  fait  un  legs 
à  deux  architectes,  s'ils  construisaient  un  tel  bâtiment,  il  est  évident  que  la 
condition  ne  peut  s'accomplir  que  pour  le  total  :  mais  les  anciens  jurisconsul- 
tes avaient  douté  si  elle  devait  être  accomplie  par  les  deux  légataires,  ou  si  l'un 
d'eux,  en  l'accomplissant  seul,  pouvait  donner  lieu  à  l'ouverture  du  legs.  Jus- 
linien  a  défini  qu'il  le  pouvait;  L.  6,  Cod.  de  Conditionibus  insertis  tam  in 
legatis  quàm  fideicommisssis.  Cujas,  ad  tit.  de  Icqat.,  3°  ff.  t.  10,  col.  1033, 
(C.Venise.) 

■S^l.  Observez  aussi  que,  pour  que  l'accomplissement  de  la  condition  donne 
ouverture  au  legs,  il  faut  que  la  condition  soit  accomplie  dans  le  terme  que  le 
tesialeur  a  limité.  Inutilement  l'accomplirait-on  après  l'expiration  de  ce  terme, 
L.  41, §  12,  ff.  de  fideicommissariis  libertatibus. — Si  le  testateur  n'a  limité  au- 
cun terme  pour  l'accomplissement  de  la  condition,  il  n'importe  en  quel  temps  la 
condition  soit  accomplie. — Cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  de  certaines 
conditions  qu'on  appelle  promûcwcp,  qui  consistent  w  dando ,  ou  dans  quelque 
fait  qui  dépende  de  la  volonté  du  légataire  à  qui  la  condition  est  imposée.  Ces 
conditions  ne  peuvent  s'accomplir  que  depuis  que  le  légataire  a  eu  connaissance 
du  legs  :  namsi  falo  fecerit,  non  videtur  obtempérasse  vohmlati;L.  2,  de  Cond. 
et  dem. — Il  faut  aussi  que  le  légataire  accomplisse  ces  sortes  de  condition 


"*  Tous  ces  exemples  peuvent  ser- 
vir de  guides;  mais  il  est  très  difficile 
de  donner  des  règles  générales  et  ab- 
solues sur  cette  matière  ;  et  il  résulte 


des  art.  1040, 1041,  qu'en  fait  de  legs 
et  de  conditions  tout  est  laissé  à  l'ap- 
préciation du  juge.  F.  ci-dessus,  p. 
lOO,  notes  205  et  206. 
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aussilùUiu'illui  est  poiîsibicj  L.  29,  lï.  eod.  lit., ce  qui  doit  être  arbilic  parle 
juge. 

H'i.  Il  y  a  oiivcilun^  au  loji,s  non-seulement  par  raceouiplisseinfînt  cffeclif 
tl(;  la  eondilion,  mais  aussi  toutes  les  lois  (pi'ell(!  est  i<''pulée  |tour  accomplie. — 
C'est  un  principe  commun  à  toutes  les  conditions,  (pi'uncî  comlition  <;st  répu- 
tée pour  accomplie  toutes  les  lois  (pie  c'est  par  U\  fait  d(î  l'héritier  ou  autre  rpji 
a  élé  ^revé  du  le^s,  (pj'elle  ne  l'a  pas  été  :  l*ro  implctd  hnhctur  condillo,  (niàm 
pcr  euni  stal  qui,  si  implela  csscl,  dcOilurus  eral.  L.  81,  §  1,  11.  de  Coud,  rt 
dem. — On  ne  doit  pas  néanmoins  dire  (pui  c'est  par  h;  lait  de  l'hérilier  (pu;  la 
condition  n'a  pas  été  accomplie,  lors(pie  ce  n'est  (prindinîctemcnt  et  sans  des- 
sein (|u'il  a  mis  obstacle  à  son  accomplissement.  —  Su|)posons  (pi'on  a  lait  un 
le^s  à  (pu'hpi'un  sous  celle  condition,  s'il  donne  mille  livres  à  un  Ici  dans 
Vannée  de  ma  mort;  et  (pi'après  la  mort  du  teslateur,  l'héritier,  (pii  était  de 
son  cher  créancier  de  co  légataire  d'une  somme  considérable,  l'ait  lait  saisir  en 
ses  meubles  pour  avoir  paiement  de  ce  (pii  lui  était  dû,  et  l'ail  mis  par  ce  moyen 
hors  d'état  de  satisfaire  à  la  condition  du  legs  :  on  ne  dira  pas  pour  cela  ((uc 
c'est  par  le  lait  de  l'héritier  ([ue  le  légataire  n'a  pas  accompli  la  condition  j  car, 
l'héritier  n'a  usé  que  de  son  droit  en  se  faisant  payer  de  ce  qui  lui  élait  dû,  et 
n'a  pas  eu  dessein  de  mettre  obstacle  à  raccomplissement  de  la  condition 
du  legs.  C'est  en  ce  sens  que  Paul  dit  :  Non  omne  ab  liœrcdis  personà  inlewe- 
nicns  impcdimcntum  pro cxpleUî  condilione  cedil.  L.  38,  ï[.de  Slalu  libcris. — 
Observez,  à  l'égard  de  notre  principe,  une  différence  entre  les  conditions  dont 
l'accomplissement  est  momentané,  et  celles  qui  ne  peuvent  s'accomplir  que 
par  succession  de  temps.  Les  premières  sont  réputées  pour  accomplies  aussitôt, 
dès  le  premier  moment  que  le  légataire  s'étant  présenté  pour  accomplir  en- 
tièrement la  condition,  l'héritier  ne  l'a  pas  souffert.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  :  par  exemple,  dans  l'espèce  d'un  legs  fait  à  un  vigneron  sous  cette 
condition,  s'il  fait  dix  journées  à  ma  vigne;  la  condition  ne  sera  pas  répulco 
pour  accomplie  dès  la  première  fois  qu'il  se  sera  présenté,  et  qu'il  aura  été  em- 
pêché par  l'héritier  de  travailler  :  elle  ne  le  sera  qu'après  qu'il  s'y  sera  pré- 
senté à  dix  jours  différents;  L.  20,  §5,  iï.dc  Slaiu libcris.— Ohscncz  aussi  que,  si 
l'héritier  n'a  empêché  l'accomplissement  (pie  d'une  partie  delà  condition,  elle 
n'est  réputée  pour  accomplie  que  pour  cette  partie,  et  il  n'y  aura  ouverture  au 
legs  que  lorsque  le  légataire  l'aura  accomplie  pour  le  surplus;  L.  3,  §  13,  L.18, 
ff.  de  Slalu  liberis, 

'93.  Il  y  a  un  principe  qui  est  particulier  aux  conditions  polestalives.  On 
appelle  de  ce  nom  les  conditions  qui  consistent  dans  un  fait  qui  dépend  uni- 
quement de  la  volonté  du  légataire  à  qui  elles  sont  imposées.  Le  principe  à 
l'égard  de  ces  conditions,  est  qu'elles  sont  réputées  pour  accomplies  aussitôt 
(Qu'elles  ont  cessé  de  pouvoir  l'être,  sans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles  le 
lussent.  Par  exemple,  si  un  legs  a  élé  fait  à  quelqu'un  sous  cette  condition,  sHl 
envoie  son  fils  au  collège  de  Sainte-Barbe,  aussitôt  qu'il  sera  en  âge  d'y  aller; 
la  mort  de  l'enfant  avant  l'âge  pour  y  aller,  fera  réputer  la  condition  pour  ac- 
complie; L.54,§2,ff.  deLegatisi°. — Il  n'en  est  pas  de  même  des  conditions  mix- 
tes. On  appelle  de  ce  nom  celles  qui  ne  dépendent  pas  uniquement  du  légataire, 
mais  pour  l'accomplissement  desquelles  il  faut  avec  sa  volonté  le  concours  de 
la  vohmté  d'un  tiers  :  telles  sont  celles-ci  :  s'il  épouse  ma  filleule,  s'il  prend 
Pierre  à  son  service,  etc.  Pour  que  ces  conditions  mixtes  soient  réputées  pour 
accomplies,  il  ne  suffit  pas,  comme  à  l'égard  des  polestalives,  qu'elles  aient 
cessé  de  pouvoir  l'être  sans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles  le  fussent.  Par 
exemple,  cette  condition ,  s'il  épouse  ma  filleule,  n'est  pas  réputée  pour  ac- 
complie par  la  mort  de  ma  fdleule  avant  que  le  légataire  ait  pu  l'épouser  ;  L.  4, 
Coà.de  Conditionibus  insertis  lam  legatis  quam  fîde/commissis.  Mais  ces  con- 
ditions sont  réputées  pour  accomplies,  lorsque  le  légataire  se  mettant  de  son 
côté  en  devoir  de  les  accomplir,  il  lient  à  la  tierce  personne  qu'elles  ne  le  soient. 
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Par  exemple,  celle  condition,  s'il  t'pouscma  filleule,  sera  léjjiiléc!  pour  accom- 
plie, si  le  légalairc  rayanl  deinaiidée  en  mariage,  elle  a  refusé  de  l'éjjouser  '} 
L.  31,  ff.  de  Cond.  et  dem.;  adde  L.  3,  et  L.  il,  ff.  de  ConditioniOus  inslUU' 
tioniim. 

SECT.  VI.— Des  droits  que  l'ouverture  des  legs  ou  Fior-icoMMis  donne 

AUX  LÉGATAIRES  OU   FIDÉICOJIMISSAIRES  ;    ET  DE  LEURS  OBLIGATIONS. 

7^.  L'ouverture  des  le^s  ou  fidcicommis  donne  aux  légataires  ou  fidéicom- 
missaircs, —  1°  la  propriété  des  choses  léguées; — 2°  une  action  personnelle  ex 
leslamenlo  contre  les  héritiers  ou  autres  personnes  qui  en  sont  grevées,  pour 
on  avoir  la  délivrance; — 3°  une  hypotliè([ue  sur  les  biens  de  la  succession  aux- 
quels ont  succédé  les  héritiers  grevés  de  la  prestation  du  legs. 

ART.  x«'.  —  De  la  translation  de  propriété  des  choses  lég^uées  en  la  per- 
sonne d^s  légataires  ou  iidéicommissaires. 

"55.  La  propriété  des  choses  léguées,  lorsque  ce  sont  des  corps  certains  dont 
le  défunt  était  propriétaire  lors  de  son  décès,  est  transférée  de  plein  droit  par 
ia  vertu  de  la  loi,  en  la  personne  des  légataires  ou  fidéicommissaires,  dès  l'in- 
slani  de  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis;  et,  par  conséquent,  dès  l'instant 
de  la  mort  du  testateur,  si  c'est  un  legs  qui,  n'étant  suspendu  par  aucune  con- 
dition, est  ouvert  dès  ce  temps  2;  L.  80,  ff.  de  Legalis  2°.-  Néanmoins,  la 
possession  des  choses  léguées  demeure  par-devers  l'héritier;  et  comme  juste 
possesseur,  il  a  droit  d'en  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  même  depuis  l'ou- 
verture du  legs  ou  fidéicommis,  soit  particulier,  soit  universel,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  saisi  le  légataire  ou  fidéicommissaire,  ou  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  le  faire  par  une  demande  judiciaire  que  doit  donner  contre  lui  le  légataire 
ou  fidéicommissaire  (Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  40).  —  Le  légataire  ou  fidéicom- 
missaire, quoique  devenu  propriétaire  des  choses  léguées,  ne  peut  donc  pas  de 
lui-même  s'en  mettre  en  possession  3-  loio  lit.  ff.  Quod  legalorum,  il  faut  qu'il 
s'en  fasse  saisir. — Cela  a  lieu,  quand  même  le  testiJ'.eur  aurait  expressément  or- 
donné par  son  testament  que  le  légataire  serait  saisi  de  plein  droit  des  choses 
qu'il  lui  lègue,  et  qu'il  pourrait  s'en  mettre  en  possession  :  car  le  testateur  ne 
peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  transférer  après  sa  mort  au  légataire  la  posses- 
sion des  choses  dont  la   loi  saisit  son  héritier  *;  Nemo  polest  cavere  ne  leges 


*  On  peut  en  général  appliquer 
aux  conditions  imposées  aux  legs  ce 
que  le  Code  dit,  art.  1175,  des  condi- 
tions dans  les  contrats. 

Art.  1175:  «  Toute  condition  doit 
«  être  accomplie  de  la  manière  que 
«  les  parties  ont  vraisemblablement 
«  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 

^^  F.  art.  711  et  1014,  C.  civ. 

Art.  711  :  «  La  propriété  des  biens 
«  s'acquiert  et  se  transmet  par  suc- 
«  cession ,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  testamentaire;,  et  par  l'effet  des 
«  obligations.  » 

Art.  1014  :  «  Tout  legs  pur  et  sim- 
«  pie  donnera  au  légataire,  du  jour  du 
«  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
«  chose  léguée,  droit  transmissible  à 
«  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  — 
«  Néanmoins,  le  légataire  parliculicr 


«  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
«  de  la  chose  léguée, ni  en  prétendre  les 
'(  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du 
<c  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
«  formée  suivant  l'ordre  établi  par 
(c  l'art.  1011,  ou  du  jour  auquel  cette 
«  délivrance  lui  aurait  été  volontaire- 
ce  ment  consentie.  » 

5  V.  art.  1014,  C.  civ.,  note  ci- 
dessus. 

*  Ce  motif  nous  paraît  un  peu 
subtil  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  pri- 
vé, et  nous  n'apercevons  pas  distincte- 
ment pourquoi  le  testateur  ne  pourrait 
pas  transférer  la  possession  au  léga- 
taire :  quoi  qu'il  en  soit,  une  pareille 
disposition  serait,  à  notre  avis,  suffi- 
sante pour  donner  au  légataire  droit 
aux  fruits  de  la  chose  léguée,  depuis 
le  décès  du  testateur. 
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in  leslamenlo  stio  locum  /tabcanl.  —  Celle  dclivranco  est  si  nécessaire,  (ju'uii 
légataire  universel  ayant  obtenu  du  .jn|^e,  lors  <l(;  la  Iiîvéc;  des  scellés,  la  déli- 
vrance des  (ïllels  et,  litres  d'uncî  succession  (|ni  élaient  sons  les  scellés,  sans  eu 
avoir  demandé  la  délivrance  à  l'héritier,  il  lut  condannié  enveis  l'héritier  à  la 
restilnliou  des  Iruits  des  hérilai^es  de  la  succession,  depuis  h;  jour  (ju'il  s'en 
était  mis  en  i)ossession,  ins(|u'au  saisisscnu'ut  d(!  sou  Ic^^s;  Arrêt  du  10  mars 
1717,  liv.7,  ch.  2f),  au  t.  G  du  Journal,  p.  417.  —  De  ce;  droit  d<;  propriété  que 
la  loi  Irauslère  au  léi^ataire,  naît  une  action  d(î  revendication  contres  les  ti(.'i's 
détenteurs  qui  se  trouveraient  en  possession  des  choses  qui  lui  ont  été  léguées. 
Mais,  selon  nos  usages,  il  ne  peut  intenter  contre  eux  cette  action,  ([u'il  ne  se 
soit  préalablementfaitsaisirdeson  legs  par  l'héritier  (Ord.di;  1748,  p.  1,  iwLÏ'i). 
—Il  est  évident  (juc  celte  lranslaliou\le  propriété  qu'opère  l'ouverture  des  legs 
ou  lidéiconimisne  peut  avoir  lien  lorsipie  les  choses  léguées  n'appartenaientpas 
au  testateur  niàl'égard  des legsdechoses indéterminées, oude  sommcsd'argenl, 

ART.  II.  —  De  faction  personnelle  ex  testamento. 

7eR.  L'héritier,  en  acceptant  la  succession,  s'oblige  ex  quasi  conlraclu,  en- 
veis les  légataires  et  (idéicommissaires,  à  la  prestation  des  legs  et  fidéiconnnis 
dont  il  est  "grevé  envers  eux  ;  et  de  celle  obligation  naît  l'action  personnelle  ex 
tcslamcnlo  qu'ont  les  légataires  et  tidéiconnnissaires  pour  en  être  payés  •.  — 
Cette  acceptation  de  la  succession  ayant  un  elTet  rétroactif  au  temps  dudécès,ro- 
bligation  qui  en  résulte  a  le  même  effet  rétroactif;  et,  en  conséquence,  l'action 
ex  testamento  qui  en  naît,  est  censée  acquise  dès  ce  temps  aux  légataires,  lors- 
que leur  legs  n'est  suspendu  par  aucune  condition. 

§  I.  Contre  qui  se  donne  cette  action. 

^^.  Lorsque  le  testateur  n'a  grevé  nommément  personne  de  la  prestation 
du  legs,  si  le  legs  est  d'un  corps  certain  dépendant  de  la  succession ,  il  n'y  a 
que  les  héritiers  qui  succèdent-an  genre  de  biens  dans  lequel  se  trouve  la  chose 
léguée,  qui  en  soient  tenus-,  et  ils  le  sont  chacun  pour  la  part  pour  laquelle  ils 
y  succèdent.  Lorsque  le  legs  n'est  pas  d'un  corps  certain  dépendant  de  la  suc- 
cession, mais  ou  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une  chose  indéterminée,  ou  d'uu 
corps  certain  qui  appartient  à  un  tiers,  tous  les  héritiers  en  sont  tenus,  cha- 
cun pour  la  part  qu'il  a  en  la  succession;  et  cette  action  doit  se  donner  contre 
chacun  d'eux  pour  la  part  dont  il  en  est  tenu  2;  (L.  33,  ff.  de  Légat.  2°);  à  moins 
qu'il  ne  parût  que  le  testateur  ait  voulu  qu'ils  en  fussent  tenus  solidairement. 
Cette  volonté  ne  se  présume  pas  de  cela  seul  que  le  legs  a  été  fait  pour  cause 
d'aliments;  L.  3,  ff.  de  AUmentis  legatis  m  fine.  On  le  présumerait  plus  facile- 
ment, s'il  y  avait  dans  le  testateur  une  obligation  naturelle  de  pourvoir  aux  ali- 
ments du  légataire^,  comme  en  l'espèce  de  l'arrêt  (du  7  septembre  1584.  arrêt 
d'Allegrain)  cité  par  Ricard,  2^  part.,  ch.  1,  sect.  4,  n°  35  et  36.  —  Lors- 
qu'il y  a  un  héritier  aux  meubles  et  acquêts,  et  un  autre  héritier  aux  propres, 
il  y  en  a  qui  pensent  que  la  coutume  ne  donne  d'autre  droit  à  l'héritier  aux 
propres  que  celui  de  retenir  les  quatre  quints  pour  se  décharger  des  legs  en 
abandonnant  en  entier  le  quint  disponible;  et  que,  lorsqu'il  ne  l'abandonne 
pas,  il  doit  contribuer  aux  legs  h  proportion  du  total  des  propres  auxquels  il 
succède.  L'opinion  contraire  me  paraît  plus  régulière.  Les  legs  ne  sont  point, 


^  F.  art.  1017,  C.  civ. 

Art.  1017  :  «  Les  héritiers  du  testa- 
«  leur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
«  seront  personnellement  tenus  de  l'ac- 
«  quiULer,  chacun  au  prorata  de  la  part 
«  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la 


«  succession. —  Ils  en  seront  tenus  hy- 
«  pothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  des  immeu- 
«  blés  de  la  succession  dont  ils  seront 
(c  détenteurs.  » 
3  Y,  art.  1017;  C.  civ.,  ci-dessus. 


430 


INTRODUCTION    AU    TITRE    DES   TESTAMENTS. 


comme  les  dcKcs,  une  charge  de  tous  les  biens;  ils  ne  sont  une  charae  que 
dos  biens  disponibles  :  l'hcrilier  aux  propres  no  doit  donc  contribuer  a  cette 
charge  que  pour  le  (piint  disponible  des  propres,  à  moins  que  le  testateur  n'en 
î\il  ordonne  autrement  ^;  Ricard,  ^'^  pari.,  ch.  1,  scct.  3,  n°  21. 

'S  H.  Lorsque  le  testateur  a  nomme  celui  ou  ceux  de  ses  hériiiers  qu'il  char- 
geait de  la  preslation  du  legs,  le  légataire  peut  demander  le  paiement  de  son 
legs  pour  le  tolal  à  celui  qui  en  a  été  chargé;  et  s'ils  sont  i)lusieurs  qui  en 
aient  été  chargés,  ils  en  sont  tenus  virilim,  c'est-à-dire,  par  portions  égales; 
L.  124,  ff.  de  Legalis  1".  —  Mais  comme  noire  coutume  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  puisse  avantager  l'un  doses  héritiers  ^  qui  viennent  ensembleà  la 
succession  d'une  même  espèce  de  biens,  plus  que  les  autres,  et  qu'en  char- 
geant quelqu'un  de  ses  héritiers  plutôt  que  les  autres  de  la  preslation  des  legs, 
ce  serait  avantager  indirectement  ceux  qu'il  n'en  a  pas  cliargés;  ceux  qui  en 
ont  été  cliargés  peuvent  s'en  faire  récompenser  par  les  autres  pour  la  part 
qu'ils  ont  en  la  succession  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  y  faire  contribuer  les  hé- 
ritiei's  qui  succèdent  à  une  autre  espèce  de  biens;  car,  ils  ne  sont  pas  propre- 
ment cohéritiers;  Ricard,  ibid. 

•S®.  Lorsqu'un  héritier  ou  autre  personne  que  le  testateur  a  nommément 
grevé  de  la  prestation  de  quelque  legs  ou  fidéicommis,  ne  recueille  pas  les 
biens  que  le  testateur  lui  a  laissés,  soit  par  son  prédécès ,  soit  parce  qu'il  les 
a  répiKÎiés,  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  ceux  qui  les  recueil- 
lent à  sa  place,  sont  tenus  à  sa  place  de  la  prestation  des  legs  ou  fidéicommis 
dont  il  avait  été  grevé;  L.  49, §  fin.;  L.  61,  §  1;  L.  77,  §  7,  ff.  de  Le()at>s1\^ 
Il  y  avait  néanmoins  à  cet  égard  quelques  distinctions  dans  le  droit  romain; 
mais  qui,  étant  fondées  sur  des  raisons  de  subtilité,  ne  sont  pas  suivies  parmi 
nous. 

8<J.  Lorsqu'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  l'action  ex  testamento  se 
donne  ordinairement  contre  lui  ;  mais  il  doit  la  dénoncer  aux  héritiers,  et  ne 
délivrer  les  legs  que  de  leur  consentement  :  car,  ce  sont  eux  qui  en  sont  les 
vrais  débiteurs.  C'est  pourquoi  cette  action  pourrait  aussi,  quoiqu'il  y  ait  un 
exécuteur,  se  donner  directement  contre  les  héritiers ,  lesquels  en  ce  cas  la 
dénonceraient  à  l'exécuteur  qui  est  saisi  des  biens,  pour  qu'il  acquitte  les  legs 
à  leur  décharge. 

§  II.  Quand  et  où  les  legs  ou  fidéicommis  doivent-ils  être  acquittes, 

8fl.  Il  est  évident  qu'un  légatairone  peut  demander  la  délivrance  de  son 
legs  avant  qu'il  soit  ouvert.  D'où  il  suit  que  lorsque  le  legs  est  conditionnel , 
il  ne  peut  le  demander  avant  que  la  condition  soit  accomplie  ou  réputée  ac- 
complie.— Cette  règle  néanmoins  souffre  exception  à  l'égard  des  legs  faits  sous 
quelque  condition  in  non  faciendo ,  qui  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  mort  du 
légataire;  tel  qu'est  celui  qui  serait  fait  à  une  veuve,  si  elle  ne  se  remarie 
pas.  11  a  été  favorablement  admis,  selon  le  sentiment  du  jurisconsulte  Mucius, 
que  le  légataire  pouvait  en  ce  cas,  sans  attendre  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, qui  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  sa  mort,  demander  la  délivrance 
de  son  legs,  aux  offres  de  donner  caution  de  rendre  la  chose  léguée  avec  tous 


'^  Celle  doctrine  nous  parait  repro- 
duite toute  entière  dans  l'art.  1013  du 
Code  civil,  en  ce  sens  cependantqueles 
héritiers  à  réserve  qui  conservent  une 
portion  du  disponible,  ne  sont  obligés 
à  contribuer  an  paiement  des  legs  par- 
ticuliers que  dans  la  proportion  de  ce 
qu'ils  retiennent  dans  la  quotité  dispo- 
nible. 


Art.  1013  :  «  Lorsque  le  testateur 
(c  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de 
«  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura 
<f  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera 
«  lenu  d'acquitter  les  legs  particuliers 
«  par  contribution  avec  les  héritiers 
«  naturels.  » 

2  Cela  est  aujourd'hui  permis  par 
le  Code. 


SFCT.  Yi.  —  nr.s  niions  i)i:s  ïir.ATAinrs.  /(?*! 

los  fi'uits  (jii'il  vu  aurait  pcirus,  <Iaiis  le  cas  aiunirl  il  coiilrcviciuliail  à  la  cou- 
(lilion  (|ni  lui  es!  prcsciik*;  L.  7,  I.  7î),  5  "i,  H",  de  ('ondilumiùus  ri  dmions- 
tralioniOus.  La  raison  de  ccllf;  jurisprudence  csl,  (pic  sans  cela  le  lc;^alair<!  ne 
pouirail  jamais  profiler  du  legs  qui  lui  a  clé  lait,  ce  qui  serait  contraire  lu  i'in- 
lenlion  du  leslaleur  '. 

Hli.  Qu()i(pic  le  logs  soit  ouvcrl,  le  légataire  ne  peut  pas  toujours  aussiiôt 
on  exiger  le  paienuMit  :  car,  s'il  y  a  un  lerine  porte  par  le  teslainent  pour  le 
paiement  du  legs,  il  raulallendrerexpii'ation  du  terme.  — (lel((;  règh;  a  surtout 
lieu  l()rs<pie  le  terme  est  api)osé  en  laveur  (U\  Tliérilier  ou  autre  rpii  est  grcîvé 
de  la  prestation  un  legs;  et  la  présomption  est  (pie  c'est  en  sa  laveur  (pi'il  (!St 
apposé.  Mais,  lorsfpfii  i);\raîl  ))ar  les  circonstances  (pie  ce  n'est  point  en  fa- 
veur du  grevé,  mais  uni(|uement  en  laveur  du  légataire  que  ht  terme  a  été 
apposé,  dans  la  vue  de  conserver  au  légataire  la  somme  qui  lui  a  été  léguée, 
le  legs  peut  être  exigé  avant  le  terme,  lorsque  la  cause  pour  laquelle  il  paraît 
que  le  testateur  en  avait  voulu  différer  le  |)aiement,  vient  à  cesser;  connue 
dans  r(\spècc  suivante.  Un  testateur  a  légué  à  un  mineur  une  certaine  somme, 
et  a  ordonné  (pi'elle  serait  remise  à  un  tiers,  qui  en  paierait  les  intérêts  au  nji- 
i\cur  jusqu''à  ce  qu'il  fût  parvenu  à  un  certain  âge.  Scévola  décide  en  la  loi 
62 ,  §.  1 ,  If.  ad  SClum  TrcbclUanum,  que  le  mineur  étant  n»ort  avant  cet  âge,  la 
somme  pouvait  étie  exigée  avant  le  terme  :  car,  il  paraîtque  cen'est  pas  en  faveur 
de  celui  qui  avait  été  chargé  de  payer  la  somme  au  temps  marqué,  que  le 
testateur  avait  apposé  le  terme,  puisqu'il  le  chargeait  d'en  payer  l'intérêt  pen- 
dant ce  temps;  mais  uniquement  danslavuedeconserver  la  somme  au  mineur. 

SS.  Observez  que  le  terme  dont  on  doit  attendre  l'expiration,  est  celui  qui 
est  ai)posé  à  la  disposition.  A  l'égard  de  celui  (pu  n'a  été  apposé  qu'à  la  con- 
dition, aussit(Jt  que  la  condition  a  été  accomplie,  on  peut  exiger  le  legs  sans 
attendre  l'expiration  de  ce  terme.  Par  exemple^  si  l'on  a  fait  à  Pierre  le  legs 
d'une  telle  maison  sous  celle  condition,  sHl  donne  une  telle  somme  dans  les 
trois  ansj  en  trois  teimes,  d'année  en  année  ;  Pierre  peut  incontinent  exiger 
le  legs  de  la  maison  en  offrant  toute  la  somme,  sans  attendre  l'expiration  du 
terme  de  trois  ans,  qui  n'a  été  apposé  qu'à  la  con(Jition  ;  arg.  L.  3,  §  14 ,  de  Statu 
libcris  etpassim.  —  Mais,  lorsque  le  terme  apposé  à  la  condition  paraît  l'être 
pareillement  à  la  disposition  ;  quoique  la  condition  ait  été  accomplie,  il  faut  at- 
tendre l'expiration  du  terme  pour  pouvoir  exiger  le  legs.  C'est  ce  que  Pompo- 
iiius  décide  en  la  loi  4,  §  1,  ff.  de  Cond.  et  dem.  en  celte  espèce  :  Si  in  quin- 
quennio,  Titio  filius  non  eril,  TuM  deccm  Seio  hœres  ofa(o.  Quoique  la  mort  de 
Titius,  arrivée  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  ait  accompli  la  condition,  éiant 
certain  par  sa  mort  qu'il  n'aura  pas  d'enfants,  néanmoins  le  legs  ne  pourra 
être  exigé  qu'après  l'expiration  du  terme;  parce  que  l'adverbe  tùm,  qui  signi- 
fie pottr  lors,  ou  bien  ledit  temps  passée  applique  le  terme  de  cinq  ans  à  la  dis- 
position aussi  bien  qu'à  la  condition. 

84.  Quoique  les  legs  etfidéicommis  ne  puissent  être  exigés  avant  l'expira- 
tion du  terme,  ni  encore  moins  avant  leur  ouverture,  néanmoins  l'héritier 
ou  autre  grevé  peut,  pour  exécuter  plus  pleinement  les  volontés  du  défunt,  en 
faire  la  délivrance  sans  attendre  l'expiration  du  terme,  et  même  avant  leur 
ouverture.  Mais,  si  le  grevé  qui  a  fait  cette  délivrance  anticipée,  est  un  homme 
obéré  qui  n'a  pas  sur  ses  propres  biens  de  quoi  satisfaire  ses  propres  créan- 
ciers, cette  délivrance  anticipée  passe  dans  notre  droit  pour  faite  en  fraucle 
des  créanciers  du  grevé;  et,  en  conséquence,  lesdits  créanciers,  même  chi- 
rograpliaires,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine  qui  soit  an- 
térieure à  cette  délivrance  anticipée,  ont  l'action  révocatoire  contre  les  léga- 
taires ou  substitués,  afin  de  pouvoir  se  venger  sur  les  fruits  des  biens  dont  la 

I  Cela  revient  à  dire  que  la  con-  I  forme  suspensive  ,  n*est  en  réalité 
dilion  j  quoique  exprimée   sous    une  |  qu'une  condition  résolutoire. 
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délivrance  anlicipéea  été  faite,  pendant  tout  le  temps  que  le  grevé,  leur  débi- 
teur, aurait  eu  le  droit  d'en  jouir  ^  (Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  42).  En  cela,  les 
principes  de  notre  droit  sont  opi)osés  à  ceux  du  droit  romain  ;  L.  19  et  20,  ff. 
Ouœ  in  fraudcm  crcditorum.~A  plus  forte  raison,  lorsfju'un  grevé  de  substitu- 
tion a  aliéné  quelqu'un  des  biens  compris  en  ladite  substitution,  la  restitution 
anticipée  (|u'il  fait  ensuite  de  ladite  substitution  ne  doit  pas  nuire  à  l'acquéreur; 
et,  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  évincé  pendant  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  grevé  de  qui  il  a  acquis  aurait  eu  le  droit  de  jouir  des  biens  substi- 
tués; Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  43. 

î^5.  Lorsque  la  délivrance  anticipée  des  legs  ou  du  fidéicommis  a  été  faite 
n  des  personnes  qui  depuis  sont  mortes  avant  la  condition  qui  doit  y  donner 
ouverture  ;  et  que,  lors  de  l'existence  de  celle  condition,  il  s'en  trouve  d'aulres 
qui  sont  appelées  au  legs  ou  fidéicommis,  c'est  à  celles-ci  que  le  legs  ou  fidéi- 
commis doit  appartenir;  et  le  grevé  n'en  est  pas  libéré  envers  elles  par  la  dé- 
livrance anticipée  qu'il  en  a  faite  aux  personnes  qui,  par  leur  prédécès  avant 
l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis,  se  trouvent  n'être  pas  celles  à  qui  il  de- 
vait appartenir  *:  L.  41,  §  12,  ff.  de  legatis  3°  ;  L.  114,  ^  11,  ff.  de  legalisi'', 

8©.  Quoique  ces  personnes  se  trouvent  par  l'événement  n'avoir  pas  été 
celles  à  qui  le  legs  ou  fidéicommis  devait  appartenir,  leur  succession  n'est  pas 
tenue  à  la  restitution  des  fruits  qu'elles  ont  perçus  avant  l'ouverture  du  legs 
ou  fidéicommis.  Elles  ne  peuvent  l'être  ni  envers  le  véritable  légataire  ou  subs- 
titué, les  fruits  ne  lui  pouvant  appartenir  que  depuis  l'ouverture  du  legs  ou 
fidéicommis,  et  même  seulement  depuis  sa  demande  après  ladite  ouverture  ; 
ni  envers  le  grevé,  qui,  par  la  délivrance  qu'il  leur  a  faite,  a  volontairement 
renoncé  en  leur  faveur  au  droit  qu'il  avait  de  jouir  des  biens  compris  audit 
legs  ou  fidéicommis  jusqu'à  son  ouverture  :  c'est  pourquoi  Ricard,  Traité  des 
Substilutions,  2«  part.,  ch.  10,  n°  37,  dit  que  cette  restitution  anticipée  est  va- 
lable vis-à-vis  d'eux. — Par  la  même  raison,  lorsque  celui  à  qui  la  délivrance  an- 
ticipée a  été  faite,  et  qui  est  mort  depuis,  avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  y 
était  seul  appelé  ;  de  manière  que  si  la  délivrance  ne  lui  eût  pas  été  faite,  le  legs 
ou  fidéicommis  aurait  été  caduc,  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite  est  valable,  et 
sa  succession  n'est  sujette  à  aucune  répétition  :  car  le  grevé  étant  en  ce  cas  le 
seul  qui  eût  intérêt  que  le  legs  ou  fidéicommis  dépendît  de  la  condition  que  le 
testateur  y  avait  apposée,  il  a  pu  valablement  convenir  avec  le  légataire  ou  fidéi- 
commissaire  qu'il  n'en  dépendrait  pas. --Cette  décision  a  lieu,  pourvu  que  le  grevé, 
lorsqu'il  a  fait  la  restitution  anticipée,  eût  connaissance  de  la  condition  qui 
suspendait  le  legs  ou  le  fidéicommis:  car,  s'il  n'en  avait  pas  connaissance,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  a  la  répétition  condictione  indebiti;  L.  1,  §  1,  ff,  de  Cond, 
ind.  Mais  s'il  en  avait  connaissance,  il  ne  peut  avoir  aucune  répétition:  car,  si 
dans  la  thèse  générale,  celui  qui  paie  sciemment  ce  qu'il  ne  doit  pas,  n'en  a 
aucune  répétition,  L.9jCod.  de  Cond,  t?îrf.,à  plus  forte  raison  dans  cette  espèce 
le  grevé  n'est  pas  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  avant  la  condition,  ayant 
eu  un  motif  plausible  pour  le  faire  ;  savoir,  celui  de  remplir  plus  parfaitement 
la  volonté  du  défunt. 

S 'S'.  Lorsque  le  legs  n'est  suspendu  par  aucune  condition,  et  que  le  testa- 
ment ne  porte  aucun  terme  pour  le  paiement,  ou  que  celui  qui  y  est  porto 


*  V.  art.  1053,  C.  civ.  1  «  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé 

Art.  1053:  «  Les  droits  des  appelés      «  nntpripnri  à  l'ahmirinn.   » 

«  seront  ouverts  à  l'époque  où,   par 


«  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
«  sance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de 
«  la  sœur,  grevés  de  restitution,  ces- 
«  sera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouis- 
«  sance  au  profit  des  appelés,  ne  pourra 


«  antérieurs  à  l'abandon. 

''Autrement  les  intentions  de  l'au- 
teur de  la  disposition  seraient  com- 
plètement trompées  :  cet  abandon  ne 
peut  donc  être  que  provisoire,  sauf  les 
droits  des  véritables  appelés  ;  il  est  fait 
sous  une  condition  résolutoire. 


si:r/r.  vr.     -  dfs  droits  des  Li^:GATAinFS. 
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orI  <'\pir(',  riK'iilici'  (jui  a  juis  (|ii;>Ii((',  ou  (|iii  a  laissô  passer  ses  délais  pour 
la  piiMulic,  lu;  pciil  ('ivilcr  (rt'lrc  coïKlamiM'  i»  payer  les  clioses  ou  sonmies  1('- 
miécs  :  l(^  Jii^c  néanmoins  peul.  (pieI(pielois,  pour  «les  causes  laisomiahles,  lui 
iuîcoi'dei"  <piel(puî  délai  inodi<pu';  L.  71, §  '2,  L.  (Jî),  §  ^,\'ï.df!  l.r(/<Uis  i'\ -()])- 
sci've/  (pu',lors(pio  l(^  leslamenl  est  oloj^raplw,  cl  (pTii  n'a  pas  élé  reconnu  par 
le  (eslaleurpar-devanl  notaires,  il  laul,  avani  cpu'  les  lét^alaiics  puissent  (ilileuir 
s<Mileneed(î  délivraïu-e  des  \v^s  (jui  y  sont  ('onlenus,  cpi'il  ail  élé  reconnu  jiai' 
riiéiilier,  ou,  sur  sou  relus,  vérilié  par  experts  :  mais,  loi-scpi'il  a  élé  i <  eu  par 
personne  pul)li(pie,  raccusalioii  de  faux  n'en  retarderait  pas  l'cxéculion  ';  L.  î), 
Cod.  de  Icgalis. 

^^i.  Lors(|U(>  la  chose  léi^uée  est  un  corps  certain  (p»i  dépend  de  la  succes- 
sion, elle  doit  être  délivrée  au  lieu  où  elle  s'est  trouvée  lors  du  décès  du  tes- 
tateur, et  le  lé<>alaire  ou  lidéieonunissaire  doit  à  ses  frais  l'envoyer  clierclier; 
à  moins  {[\\o  V\  testateur  n'en  eut  ordonné  aulreinent.  Si  l'héritier  malicieuse- 
ment l'a  transférée  dans  un  endroit  plus  éloi{^né,  le  léj-alairc  en  doit  être  in- 
demnisé; lj.  47,  If.  de  Legalis  1". — Lors(pie  le  legs  est  d'une  somme  d'argent 
ou  d'uiKî  chose  indéterminée,  le  legs  doit  être  payé  où  la  délivrance  en  doit 
cire  demandée  :  Ubi  peiilur,  eâd.  L.  47,  §  1. 

§  111.  Comment  la  chose  léguée  doil-clle  être  délivrée, 

^tP.  La  délivrance  du  legs  consiste  à  mettre  le  légataire  ou  fidéicommissairc 
en  possession  de  la  chose  léguée  :  Débet  in  vacuam  rei  possessionem  induci. 
Comme  cela  ne  se  peut  faire  lorsque  la  chose  léguée  se  trouve  engagée  pour 
(luelquc  dette,  l'héritier  est  obligé  de  la  dégager.  Cela  est  indistinctement 
vrai,  lorscpie  c'est  pour  une  dette  de  la  succession.  Si  c'est  pour  la  dette  d'un 
tiers,  l'héritier  est  tenu  pareillement  de  la  dégager  lorsque  le  testateur  a  su 
qu'elle  était  engagée,  ou  qu'il  y  a  de  fortes  raisons  de  présumer  que  le  testa- 
teur, qui  ne  le  savait  pas,  n'aurait  pas  laissé  de  faire  le  legs  s'il  l'eût  su  -j 
L.  57,  ff.  de  Legalis  l";  L.  6,  Cod.  de  fideicommissis. 

OO.  De  ce  principe  les  jurisconsultes  romains  avaient  conclu  que  l'héritier 
devait  aussi  racheter  l'usufruit  dont  la  chose  léguée  se  trouvait  chargée,  le  lé- 
li^ataire  ne  pouvant  pas  sans  cela  être  mis  en  possession  de  la  chose  ;  L.  66,  $  6, 
Jî.  de  Lcgatis  2\  Je  penserais  que  cette  décision  ne  doit  pas  parmi  nous  cire 
suivie.  11  y  a  grande  différence  entre  l'usufruit  et  le  gage.  La  chose  léguée  ne 
pourrait  jamais  être  délivrée,  si  l'héritier  n'était  obUgé  de  la  dégager  :  mais 
l'usufruit  étant  de  nature  à  s'éteindre  un  jour,  on  doit  présumer  que  le  testateur 
a  voulu  que  la  chose  fût  délivrée  au  légataire  lorsqu'elle  pourrait  l'être,  et  que 
l'usufruit  serait  éteint  ^  ;  càmnon  facile  quis  prœsumalur  hœredem  smim  re- 
demplione  oncrare  vclle.  —  A  l'égard  des  autres  servitudes  dont  la  chose  lé- 
guée est  chargée,  l'héritier  n'est  pas  obligé  de  les  racheter,  et  il  lui  suflit  de 


*  F.  art.  1319;  2°  alinéa,  C,  civ. 

Art.  1319  :  «  L'acte  authentique  fait 
«  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
«  ferme  entre  les  parties  conlractan- 
«  tantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
«  cause.  —  Néanmoins,  en  cas  de 
«  plaintes  en  faux  principal,  l'exécu- 
«  lion  de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
«  pendue  par  la  mise  en  accusation  ; 
«  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
«  incidemment,  les  tribunaux  pour- 
«  ront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
«  jxmdre  provisoirement  l'exécution 
«  de  l'acte.  « 

TOM.  I. 


2  F.  art.  1G20,  C.  civ. 

Art.  1020  :  «  Si,  avant  le  testament 
«  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  élé  hy- 
«  pothé(iuée  pour  une  délie  de  la  suc- 
«  cession,  ou  même  pour  la  dette 
«  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
«  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
«  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager, 
«  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le 
«  faire  par  une  disposition  expresse 
«  du  testateur.  » 

^'  V.  ait.  1020,  C.  civ  ,  note  ci-des- 
sus. L'usufruit  n'est  d'ailleurs  que  tem- 
poraire. 
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laisser  la  chose  en  l'état  qu'elle  est  * .  On  doit  même  lui  conserver  celles  qu'il 
avait  sur  l'iiérilage  légué;  L.  18,  ff.  deserviiulibus  et  passim. 


légué  à  des  gens  de  mainmorte,  comme  on  le  pouvait  faire  avant  l'édit 
de  1749;  ces  gens  ne  pouvant  pas  sans  cela  cire  mis  en  libre  possession  de 
la  chose  léguée.  Il  en  est  autrement,  lorsque  l'héritage  leur  a  été  donné 
enirc-vifs.  La  raison  de  différence  est  que  les  actes  entre-vifs  sont  de  droit 
élroit,  et  qu'il  a  élé  au  pouvoir  du  donataire,  qui  était  partie  à  l'acte,  de  faire 
expliquer  le  donateur.  —  A  l'égard  des  profils,  ils  doivent  être  acquittés  par  les 
gens  de  mainmorte  à  qui  le  legs  a  été  fait  ;  car  ce  sont  des  charges  de  l'héri- 
tage qui  leur  est  légué  *. 

§  IV.  En  quel  état  et  avec  quels  accessoires  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  ; 
et  en  quel  cas  Vestimalion  est-elle  due  à  la  place  de  la  chose. 

S^.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  il  faut  en  donner  une  qui, 
lors  de  la  délivrance  qu'on  en  fait,  soit  en  bon  état,  et  soit  d'une  bonté  com- 
mune et  ordinaire.  —  Le  légataire  ne  peut  demander  ce  qu'il  y  a  de  meilleur, 
ni  l'héritier  offrir  ce  qu'il  y  a  de  pire  ^  ;  L.  37,  ff.  de  Legalis  l''. 

OS.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  corps  certain,  elle  doit  être  délivrée  en 
l'état  qu'elle  se  trouve.  Le  légataire  profite  des  augmentations  et  accroissements 
que  la  chose  a  reçus  depuis  la  confection  du  testament  ;  et  si  elle  a  été  diminuée 
ou  dégradée,  il  en  souffre  la  perte.  Cela  a  lieu,  soit  que  ces  augmentations  ou 
diminutions  soient  survenues  du  vivant  du  testateur,  sans  son  fait  ou  par  son 
fait,  soit  par  une  union  ou  désunion  réelle,  soit  par  une  union  ou  désunion  de 
simple  destination*;  L.  2i,  §  2,  ff.  deZ^^af/5l°;L.39,ff.  de  Legalis2°,L.  16, 
ff.  de  Legalis  3\ — A  l'égard  des  augmentations  survenuesdepuis  la  mort  du  tes- 
tateur, si  elles  sont  survenues  naturellement  et  sans  le  fait  de  l'héritier,  comme 
est  une  alluvion,  il  n'est  pas  douteux  que  le  légataire  en  profite.  Mais,  si 
elles  ont  été  faites  aux  dépens  de  l'héritier,  il  doit  permettre  à  l'héritier  de  les 
enlever,  si  mieux  il  n'aime  lui  en  rembourser  le  coût.  —  Le  légataire  supporte 
aussi  les  diminutions  survenues  en  la  chose  sans  le  fait  de  l'héritier,  surtout 
lorsqu'il  n'était  pas  encore  en  demeure  de  délivrer  la  chose.  —  Si  la  chose  a  été 
dégradée  par  la  faute  de  l'héritier  ou  autre  personne  grevée  du  legs  ou  fidéi- 
conimis,  le  grevé  en  doit  indemniser  le  légataire  ;  il  est  à  cet  égard  tenu  de  la 
faute  commune,  de  levi  culpâ.  En  un  cas,  il  n'est  tenu  que  de  dolo  et  lalâ  culpâ-^ 
savoir,  lorsque  c'est  une  personne  qui  n'a  été  interposée  que  pour  rendre  la 
chose,  sans  profiter  des  biens  duteslateur;L.  108,  §  12,  ff.  de  Legalisi'^. — Lors- 
que le  grevé  a  élé  en  demeure  de  faire    délivrance,  il  est  tenu  de  la  perte 


1  F.art.  1018,  C.civ. 

Art.  1018  :  «  La  chose  léguée  sera 
«  livrée  avec  les  accessoires  nécessai- 
«  res,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera 
«  au  jour  du  décès  du  donateur.  » 

2  F.  art.  1016,  C.  civ. 

Art.  1016:  «  Les  frais  de  la  demande 
«  en  délivrance  seront  à  la  charge  de 
«  la  succession  sans  néanmoins  qu'il 
«  puisse  en  résulter  de  réduction  de 
«  la  réserve  légale. — Les  droits  d'en- 
«j^egistrement  seront  dus  par  le  léga- 
«  taire.— Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autre- 


ce  ment  ordonné  par  le  testament.  — 
«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré 
«  séparément,  sans  que  cet  enregistre- 
«  ment  puisse  profiler  à  aucun  autre 
«  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause.» 

2  V.  art.  1022,  C.  civ. 

Art.  1022  :  «  Lorsque  le  legs  sera 
«  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier 
«  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
«  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra 
«  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 

*  F.  art.  1018,  C.  civ.,  ci-dessus, 
note  1. 
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Siirvonuo,  (|ii()i(iiio  sans  sa  l'aiilr,  dans  le  cas  aiiqncl  !<' I(''}^alaiic  n<;  l'eùl  pas 
paicillcmciil  soiiHcitc,  si  elle  lui  eiU  clô  dclivrcc  'j  cdd.  L.  108,  §  11. 

»-ll.  La  clioso  U'ij^uéc  doit  ctro  délivriMi  avec  ses  accessoires,  Icis  que  sont, 
Il  l'cj^ard  d'ini  licrilago,  les  lilics,  Uîs  des;  tri  (piN'sl  l(;  droit  (l<^  [iassai^c  |)ar 
les  liérilaii,('s  de  la  succession,  lorscpi'il  (,'sl  absolument  nécessaire  pour  all(îr  à 
celui  dont  le  teslaleura  légué  à  (luclipi'un  l'usulruit  'j  L.  2,  §  2,  lî.  Si  servUus 
viudicrtur, — Suivant  les  principes  du  droit  romain,  les  bestiaux,  et  autres  meu- 
bles (pii  servent  h  la  culture  iVun  béiilage,  m;  sont  pas  censés  compris  dans  le 
le|.'S  de  cet  héritage;  à  moins  qu'il  n'ait  é(é  expressément  léjjjué  cum  inslru- 
vicnlOyOu  ul  inslructus  est  ;  L.  2,  §  1,  ff.  delnslructo  legalo  ;  L.  fin,  11.  de  Sup- 
pcltcclili  legalà.  Mais  l'ordonnance  de  1748,  (p.  l,art.  6),  veut  (lucces  choses 
scuent  comprises  dans  les  substitutions  des  terres.  Le  motil  paraît  être  une  rai- 
son pollti([ue,  de  peur  que  des  terres  qui  seraient  délivrées  sans  bestiaux  à  des 
substitués,  (pli  souvent  ne  seraient  pas  en  argent  comptant  pour  les  bien  cm- 
besiialer,  ne  fussent  mal  cultivées.  Ce  que  l'ordonnance  a  décidé  pour  les  sub- 
stitulions  paraît  devoir  s'étendre  aux  legs  directs,  y  ayant  mémo  raison.  Cela 
surloutest  hors  de  doute,  lorsque  le  legs  particulier  d'une  terre  est  grevé  de 
snbslitution;  les  bestiaux,  etc.  ne  pouvant  être  compris  dans  la  substitution 
qu'ils  ne  le  soient  dans  le  legs  ^ 

»«».  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  saisissement  de  legs,  sous  la 
déduction  des  impenses  faites  par  l'héritier  pour  les  faire  venir,  et  non  de 
celles  faites  par  le  testateur,  et  les  intérêts  des  sommes  léguées  courus  depuis 
ce  jour,  sont  aussi  des  accessoires  qui  peuvent  être  prétendus  parles  légataires; 
Paul,  senlcnliœ,  liv.  3,  tit.  8,  in  fine.  Mais  ceux  perçus  avant  appartiennent  à 
l'héritier,  suivant  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  n°  74.  —  Il  me  paraît  que  c'est  mal  à 
propos  que  Hicard  (2^ part.,  ch.  3,  n°  117),  et  Lebrun  {des  Success.,  liv.  2,  ch.7, 
sect.  5, 11°^  1,  2,3,  F.  l'annotateur)  en  exceptent  ceux  qui  étaient  pendants  lors 
de  l'oiiverlure  du  legs;  parce  que,  disent-ils,  ils  faisaient  partie  de  l'héritage 
légué,  et  que  l'héritier,  en  les  percevant,  a  diminué  cet  héritage  par  son  lait. 
La  réponse  est,  que  la  règle  qui  charge  l'héritier  de  la  diminution  arrivée  par 
son  fait  sur  l'héritage  légué,  souffre  exception,  lor^.qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit 
(ju'il  avait  de  percevoir  les  fruits,  comme  juste  possesseur.  La  loi  si  yendenles, 
27,  ff.  de  Usufruclu,  sur  laquelle  il  paraît  que  ces  auteurs  se  fondent,  n'a  pas 
été  par  eux  bien  entendue  ;  il  est  absolument  nécessaire  de  supposer  que  dans 
l'espèce  de  celte  loi,  le  légataire  avait  eu  délivrance  de  son  legs  et  était  entré  en 
jouissance  de  l'héritage  avant  la  récolte;  puisque,  vSuivant les' principes  du  droit 
romain  les  plus  connus,  les  fruits  n'étaient  acquis  à  l'usufruitier  que  lorsqu'ils 
avaient  été  perçus  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  son  ordre  ;  L.  13,  ff.  quomodo 
ususfniclus  amillilur.  La  seule  question  de  la  loi  était  de  savoir  si  l'usufrui- 
tier, quoique  entré  en  possession  avant  la  récolte,  avait  droit  de  percevoir  les 
fruits  fpii  étaient  venus  à  maturité  par  les  soins  du  défunt,  et  non  par  les  sicLS. 
—  Les  fruits  et  les  intérêts  sont  dus  au  légataire  du  jour  de  la  demande  en  sai- 
sissement de  legs,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu  par  sa  demande,  mais  longtemps 
après,  dans  le  cours  de  l'instance  :  car  il  suffit  que  l'héritier  ait  été  constitué  en 


1  V,  art.  105-2,  C.  civ. 

Art.  1042:  «  Le  legs  sera  caduc,  si 
«  la  chose  lépuée  a  totalement  péri 
«  pendant  la  vie  du  testateur.  —  Il  en 
«  sera  de  même ,  si  elle  a  péri  depuis 
«  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de 
«  l'héritier,  quoiquecelui  ciaitété  mis 
«  en  relard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle 
«  eût  également  dû  périr  entre  les 
«  mains  du  légataire.  » 


2  V.  art.  1018,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  434,  note  1. 

^  La  décision  ne  serait  pas  dou- 
teuse aujourd'hui,  puisque  le  Code  dé- 
clare immeubles  par  destination,  et 
par  conséquent  faisant  partie  de  l'im- 
meuble lui-même,  lesbestiaux  et  autres 
meubles  qui  servent  à  la  culture  d'un 
héritage,  lorsqu'ils  y  ont  été  placés  par 
le  propriétaire. 
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demeure  paî  sa  demande,  pour  qu'il  ait  dès  lorsconlraclé  l'obligation  de  faire 
raison  des  fruits  et  intérêts  <|u'il  a  fait  perdre  au  légataire  par  sa  demeure  ^; 
Ricard,  2«  part.,  cli.  3,  n^  105. 

OC  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre  les  fruits  perçus  et  les  intérêts 
courus  avant  sa  demande  ;  savoir,  lorsqu'il  justifie  de  quelque  manœuvre  par 
laquelle  l'héritier,  en  lui  cachant  le  legs,  l'aurait  empêché  d'en  demander  la 
délivrance  aussitôt  son  ouverture.  La  Novclle  i^^,  cap.  12,  veut  aussi  que, 
dans  les  legs  pour  cause  pie,  les  fruits  et  les  intérêts  soient  dus  du  jour  de  la 
mort  du  testateur  :  mais  elle  n'est  pas  suivie  parmi  nous,  non  plus  que  le  pri- 
vilège qu'avaient  les  mineurs  par  le  droit  romain,  que  leurs  débiteurs  étaient 
censés  en  demeure  ex sold tarda solulionc, s2iUs\nler[iG\\Ai'ion;  Ricard, ^'^ part., 
ch.  3,  n"  109  et  110. — Si  le  testateur  avait  expressément  ordonné  que  la  chose 
serait  délivrée  au  légataire,  avec  tous  les  fruits  qui  en  seraient  perçus  depuis  sa 
mort,  ou  qu'il  y  eût  des  circonstances  assez  fortes  pour  faire  présumer  sa  vo- 
lonté à  cet  égard,  les  fruits  lui  seraient  dus,  non  comme  un  accessoire,  mais 
comme  étant  principalement  léguésavecla  chose^  ;  Ricard,  ibid.  n°  111  et  114. 

d'y.  L'héritier  est  obhgé  de  do*nner  au  légataire  l'estimation  de  la  chose  à  la 
place  de  la  chose,  en  deux  cas;  savoir,  1°  lorsqu'elle  existe  et  appartient  à  un 
tiers  qui  ne  veut  pas  la  vendre  ^  ;  2°  lorsqu'elle  a  péri  ou  a  été  volée  ou 
perdue  par  la  faute  de  l'héritier,  ou  sans  sa  faute,  mais  depuis  sa  demeure,  dans 
le  cas  auquel  le  légataire  n'aurait  pas  souffert  celte  perte,  si  elle  lui  eût  été 
délivrée  Jorsqu'il  l'a  demandée  *.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  grevés 
du  legs,  iî  n'y  a  que  celui  qui  a  été  mis  en  demeure,  ou  par  la  faute  de  qui  la 
chose  estpérie,quiendoit  l'estimation  ;L.  48,  §  1,  ff.  de  Legalis  i°.  En  cela  ils 
diffèrent  des  codébiteurs  solidaires;  L.  18,  ff.  de  Duobus  reis. —  Hors  ces  cas, 
l'héritier  n'est  point  tenu  d'en  payer  le  prix,  mais  seulement  de  céder  ses  ac- 
tions contre  ceux  qui  auraient  causé  la  perte  de  la  chose,  ou  qui  l'auraient 
volée  ^ 

§  V.  Si  l'héritier  est  garant  des  évictions  que  souffre  le  légataire, 

98.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  certaine  et  déterminée,  le  légataire  qui 
en  a  été  évincé,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sur  quelque  action  hypothécaire 
des  créanciers  de  la  succession,  n'a  aucun  recours  de  garantie  contre  l'héritier, 
à  moins  que  le  testateur  n'eût  expressément  déclaré  sa  volonté  d'assujettir  son 
héritier  à  cette  garantie,  ou  que  de  fortes  circonstances  le  fissent  présumer  ; 
comme  lorsque  le  legs  est  fait  à  l'un  des  héritiers  présomptifs  du  testateur, 


^  F.  art.  1014,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p  428,  note  2. 

*  F.  art.  1015,  C.  civ. 

Art.  1015  :  «  Les  intérêts  ou  fruits 
«  de  la  chose  léguée  courront  au  profit 
«  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et 
«  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
«  justice  ,  —  1°  Lorsque  le  testateur 
«  aura  expressément  déclaré  sa  vo!on- 
«  té  à  cet  égard,  dans  le  testament; 
«  — 2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou 
«  une  pension  aura  été  léguée  à  titre 
«  d'aliments.  » 

^  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est 
nul,  art.  1021,  C.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  417,  note  2. 


*  F.  art.  1042,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  435,  note  1. 

^  F.  art.  1303,  C.  civ.,  puisque  le 
légataire  est  propriétaire ,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  les  actions  ne 
naîtraient  pas  directement  en  sa  per- 
sonne, contre  le  tiers  détenteur  ou 
voleur;  le  légataire  doit  avoir  les  ac- 
tions de  son  chef  et  sans  cession  de  la 
part  de  l'héritier. 

Art.  1303  :  «  Lorsque  la  chose  est 
«  périe,  mise  hors  du  commerce  eu 
«  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
«  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
«  actions  en  indemnité  par  rapport  à 
«  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créan- 
«  cier.  » 
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pnr  fonno  (rôp,nl(MU(Mil.  Ilois  ces  cas,  I(;  leslalciir  csl  ccnsr  n'avoir  voulu  lô- 
i;u('r  la  cliosi^  (uraulaiil  «iircllc  lui  a|»|»aiii(ii(lrail,  cl  son  iiciilicr  n'en  csl  pas 
};arai)(;  il  csl  sculcnicul  Icuu  de  ccdci'  au  hî^alaiic  Icsaclious  (juc  I(î  Icslalciii' 

IxMivail  avoir  |H)ui'  la  j^aranlici  do  celle  chose  ';  L.  78,  5  1,  "•  ''^  Lcyatis  2  j 
j.  59,  lï.  cl  de  Eviclionibus. 

Î5'J?.  Loi-(Hie  le  lei2,s  esl  d'uin*  cliose  in(lélerniin(''e,  comme  lorsf|ue  le  lesla- 
(enr  a  dil,  Je  lêf/ue  a  nu  lel  nue  de  mes  nudsous ;  ou  euccnc;  pli. s  iiid«;lernii- 
lUMuenl,  une  vuiison  pour  lelofjer  ;  le  lé;.'alaire  (pii  csl  évincé  de  celle  (]ui  lui 
esl  délivrée,  a  droil  de  sommer  on  ^aranlie  l'hérilier,  pour  (ju'il  le  ^aianlisse, 
ou  (pi'il  lui  on  donne  une  anlre  à  la  place  2;  i,.  29,  §  3,  fl'.  de  Legalis  3". 

2  00.  Lors(iue  deux  choses  cerlaines  onl  été  léguées  sous  une  allei-nalivo, 
donl  l'une  a  été  délivrée  au  légataire,  le  légalaire  (pii  en  csl  évincé  peul  jk»- 
leillement  sommer  l'hérilier  en  garanlie  pour  qu'il  le  défende,  ou  ([u'il  lui 
donne  l'aulre  :  car  il  esl  de  la  naliire  des  obligalions  allcrnalivcs  que  les  deux. 
choses  soient  dues,  eUpril  n'y  a  ((u'un  paiement  valable  de  l'une  de  ces  choses 
(pii  puisse  procurer  au  déhileur  la  libération  de  l'autre;  et  c'est  un  autre  prin- 
cipe que  le  payement  d'une  chose  n'est  valable  et  ne  peut  procurer  la  libéra- 
tion qu'aulani  ([ue  celui  à  (pii  elle  csl  payée  la  peut  rclenir  *;  L.  61,  ff.  de 
Solution'ôus;  L.  i67,jiinclâ  h.  190,  ff.  de  lieg.jur. 

§  Vf.  De  ce  qui  est  compris  dans  la  délivrance  d'un  legs  universel,  ou  d'une 

subslUuiion  universelle, 

lOI.  L'héritier  qui  fait  délivrance  à  un  légataire  universel  de  son  legs 
universel,  doit  lui  faire  délivrance,  l*'  de  toutes  les  choses  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  succession  lo.rs  de  la  mort  du  défunt,  telles  qu'elles  se  trouvent  en- 
core en  nature,  sauf  des  quatre  quints  des  propres,  qu'il  lui  est  permis  de  re- 
tenir *.  —  A  l'égard  des  choses  qui  ont  péri,  ou  ont  été  détériorées,  l'hérilier 
grevé  n'est  pas  tenu  d'en  faire  raison,  à  moins  qu'elles  n'eussent  péri  ou  été  dé- 
tériorées par  sa  faute.  La  loi  22,  §  3,  ff.  ad  SClum  Trebellianum  dit  qu'il  n'esl 
tenu  que  de  la  grossière  :  mais  plusieurs  auteurs  la  restreignent  au  cas  auquel 
riiérilier  n'a  pas  joui  des  biens  :  s'il  en  a  joui,  il  est  tenu  de  levi  culpâ.  Ob- 
servez à  l'égard  des  substitutions  qui  étaient  suspendues  lors  du  décès  du  les- 
laleur  par  quelque  condition,  telle  que  celle  de  la  mort  du  grevé,  que  l'héritier 
grevé  d'une  pareille  substitution  n'est  pas  admis  à  offrir  en  nature  les  meubles 
corporels,  sinon  ceux  servant  à  l'exploilalion  des  maisons  et  châteaux  compris 
en  lasuhslitulion,  que  le  testateur  a  expressément  permis  de  garder  en  nature  ; 
(Ord.  de  1748,  p.  1,  art. 7.)  Hors  ce  cas,  cet  héritier  étant  obligé  de  vendre  les 
meubles  corporels  compris  dans  la  substitution,  et  de  faire  emploi  du  prix ,  s'il 
a  manqué  à  ce  devoir,  il  doit  faire  raison  du  montant  de  la  prisée  desdiU 


^  A  plus  forte  raison  sous  le  Code, 
l'héritier  n'est  pas  garant  de  l'éviction 
qui  aurait  lieu  par  l'effet  d'une  reven- 
dication jure  domini,  puisqu'alors  le 
legs  a  été  legs  de  la  chose  d'autrui  (  V. 
art.  1021,  ci-dessus,  p.  417,  note  2.) 
Mais,  si  le  légataire  a  été  poursuivi  par 
les  créanciers  hypothécaires  de  la  suc- 
cession, il  a  son  recours  contre  l'héri- 
tier ;  et  si  l'immeuble  avait  été  hypothé- 
qué pour  la  dette  d'un  tiers,  il  aurait 
recours  contre  ce  tiers  débiteur, comme 
subrogé  dans  les  droits  du  créancier. 

2  Pourvu  qu'il  reste  des  maisons  dans 
la  succession. 


^  Il  faudrait  décider  de  même  au- 
jourd'hui. 

*  Le  Code  ne  reconnaît  plus  de 
pareilles  réserves  et  le  légataire  uni- 
versel aurait  la  saisine,  s'il  n'existait  pas 
d'héritiers  du  nombre  de  ceux  com- 
pris dans  les  art.  913  et  915,  ci-dessus, 
p.  418,  note  1.  F.  art.  1006. 

Art.  1006:  «  Lorsqu'au  décès  du 
<c  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
«  auxquels  une  quo'tité  de  ses  biens 
«  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire 
«  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par 
«  la  mort  du  testateur  ,  sans  être  tenu 
«  de  demander  la  délivrance.  » 
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meubles,  et  de  la  crue  ou  parisis  pour  ceux  qui  y  sont  sujets  ;  cl  il  n'en  est 
pastlécliar<^é  par  la  perte,  quoi((uc  lorluitc,  qui  serait  arrivée  desdils  meubles, 
ayant  dû  les  vendre.  -—  A  l'égard  des  bestiaux  servant  à  l'exploitation  des 
terres  comprises  en  ces  substitutions,  l'héritier  grevé  n'est  pas  à  la  vérité  obligé 
de  les  vendre  ;  mais  il  les  retient  à  ses  risques,  et  il  en  doit  laisser  au  subs- 
titué pour  pareille  somme  que  celle  de  la  prisée  desdits  bestiaux  portée  par 
l'inventaire  {ibid.,  art.  6).— 2"  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  des  titres^ 
et  enseignements,  tant  des  héritages  que  des  créances  et  droits  dépendants  de; 
la  succession,  et  compris  dans  le  legs  universel  ou  substitution  universelle. 

IO*«.  3°  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou  dû 
recevoir  des  débiteurs  de  la  succession,  et  du  prix  de  la  vente  des  choses  de 
la  succession.  —  Cela  ne  comprend  pas  seulement  ce  qu'il  a  reçu  de  ceux  qui 
étaient  débiteurs  de  sommes  d'argent  envers  la  succession  :  mais,  si  le  testateur 
a  laissé  dans  sa  succession  des  droits  à  quelque  héritage  ;  pulà,  l'action  pour 
se  faire  livrer  un  héritage  qu'il  avait  acheté,  ou  quelque  action  pour  rentrer 
dans  quelque  héritage  qu'il  avait  aliéné;  l'héritier  grevé  doit  faire  délivrance 
au  légataire  ou  fidéicommissaire  universel  desdits  héritages  qu'il  a  acquis,  ou 
dans  lesquels  il  est  rentré  en  vertu  desdits  droits  dépendant  de  la  succession, 
et  compris  dans  le  legs  universel  ou  substitution  universelle  —  Il  n'importe  que 
lesdits  droits  fussent  ouverts  lors  du  décès  du  testateur,  ou  suspendus  par  une 
condition  ([ui  n'a  clé  accomplie  que  depuis.  —  Si  l'héritier  ou  autre  grevé 
avait  laissé  perdre  lesdits  droits  par  sa  faute,  il  serait  à  cet  égard  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  légataire  ou  fidéicommissaire  universel. 

lO».  4°  Lorsque  l'héritier  grevé  était  lui-même  débiteur  de  quelque  chose 
envers  le  testateur  lors  de  son  décès,  soit  qu'il  fût  débiteur  pur  et  simple,  soit 
qu'il  le  fût  sous  une  condition  qui  a  été  accomplie  depuis,  il  doit  faire  déli- 
vrance au  légataire  ou  fidéicommissaire  universel  de  ce  qu'il  devait  au  défunt; 
L.  95,  ad  legem  Falcidiam,  car,  quoique  cette  créance  que  le  testateur  avait 
contre  son  héritier  n'ait  subsisté  que  pendant  un  instant  de  raison  dans  la  suc- 
cession du  testateur,  étant  censée  avoir  été  confuse  et  éteinte  dès  l'instant  de 
sa  mort,  suivant  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  par  l'acceptation  que  l'héritier 
a  faite  de  succession,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  créance  était  un  effet 
de  la  succession,  dont  l'héritier  a  profilé  par  la  confusion  qui  s'est  faite  de  sa 
dette,  et  dont  il  doit  par  conséquent  faire  raison  au  légataire  ou  fidéicommis- 
saire universel. 

104.  A  l'égard  des  fruits,  soit  naturels  ou  civils,  des  héritages  et  droits  de 
la  succession,  perçus  ou  nés  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'à  l'ouverture 
du  legs  ou  fidéicommis,  et  depuis  ladite  ouverture  jusqu'à  la  demande  en  sai- 
sissement, ils  appartiennent  au  grevé,  qui  n'est  tenu  d'en  faire  aucune  raison 
au  légataire  ou  fidéicommissaire  universel,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
fait  connaître  que  sa  volonté  était  que  ses  biens  fussent  restitués  avec  tous  les 
fruits  que  son  héritier  aurait  perçus;  L.  18,  jmnc.  et  §  2,  ff.  ad  SClum  Tre- 
bellianum. — Lorsque  l'héritier,  ou  ceux  qui  le  représentent,  veulent  retrancher 
d'une  substitution  universelle  dont  il  était  grevé,  les  quatre  quints  des  propres, 
je  pense,  et  c'était  l'avis  de  feu  M.  Duhamel,  qu'ils  doivent  compter  des  fruits 
du  surplus  des  biens  que  l'héritier  a  perçus  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion :  caria  loi  ne  peut  lui  donner  plus  de  droit  par  rapport  à  cesquatre  quints, 
qu'il  n'en  a  par  rapport  à  son  propre  bien  ;  et  il  est  décidé  en  droit  qu'un  hé- 
ritier grevé  de  rendre,  après  sa  mort,  tant  son  propre  bien  que  celui  du  testa- 
teur, est  tenu  du  fidéicommis  de  son  propre  bien  jusqu'à  concurrence  des  fruits, 
par  lui  perçus  du  bien  du  testateur;  L.  77,  §  31,  If.  de  Legatis  2".  Ceux  qui 
sont  d'avis  contraire,  se  fondent  sur  ce  qu'un  enfant  grevé  de  substitution  ;  à 
qui  l'on  fait  distraction  de  sa  légitime,  n'est  pas  obligé  de  compter  aux  substi- 
tués des  fruits  du  surplus  :  mais  ce  qui  a  été  établi,  conlrà  ralionem  juris,  en 
faveur  de  la  légitime  de  droit,  ne  me  paraît  pas  devoir  être  étendu  à  la  légi- 
time coulumière,  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur,  surtout  lorsque  c'est  un 
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collrtU'ial  qui  est  grrvé;  au  moins  faiuli;iil-il  que  coltc  extension  eût  élc  aulo- 
risé(>  p:ii'(niolque  luriH. 

IIK'».  Sur  loulcs  ces  cliosos,  l'Iiérilier  {>revé  retiendra  ee  qu'il  a  pay(';  pour 
accpiilter  1(  s  (lelli's  (le  la  snecrssiou  ;  saul  que,  lorsijue  riK'rilicr  n(;  c()in|)te 
j)as  «les  IViiils,  il  n'a  aueinuî  rrpôlilion  des  anvia}j;<'s  et  inlrrrls  dcsdiles  délies 
courus  d«'pui«  h":  décès  du  Icsialcur  juscju'ii  la  (in  de  sa  jouissance;  et  il  en 
tloil  nièuic  aciiuillcr  le  Ié;.\ataire  ou  lidéiconnnissairc,  s'il  ne  les  avail  pas  pavés; 
car  ils  soûl  nue  cliarj^e  de  la  j()uissanc(î  des  biens.  Si  l'Iiéiiliei-  éiail  lui-niénu; 
créancier  du  leslaleur  lors  de  son  décès,  il  reliendia  la  sonune  qui  lui  élait 
due;  L.  10i,§//».  ïi.dc Lcgalis  1".— Il  reliendra  pareillemenl  loulci;  (|n  il  a  dé- 
boursé pour  ac(|uiUer  les  aulrescliargesde  la  succession,  lels  (pu;  sont  les  (Vais 
funéraires,  les  Irais  d'inventaire,  de  scellé,  de  vente  des  meubles,  elc.,  les  (rais 
du  lestamenl,  de  renrej^islremenl  de  la  subslilulion ,  ce  (pi'il  a  mis  poni-  b's 
réparations  qui  étaient  à  l'aire  aux  maisons  et  bérilat2,es  de  la  succession  au 
tenq>sdu  décès  du  teslateur,  et  qui  auront  été  constatées.  A  l'éuard  de  celles 
survenues  depuis,  si  ce  sont  de  grosses  réparations,  telles  que  celles  mention- 
nées en  l'art.  '222,  il  reîiendia  ce  ([u'ilen  a  coulé  pour  les  laire  :  mais,  si  ce  sont 
d(>s  ré|)aralions  de  sinq)le  entretien,  et  qu'il  ait  joui  des  béiilages  de  la  succes- 
sion jnsqu'à  l'ouverlnre  du  legs  ou  fidéicommis,  il  ne  reliendra  rien,  ces  répa- 
rations étant  une  cbarge  de  sa  jouissance.  Il  en  est  de  même  des  charges  Ibn- 
cières  des  liérilages  de  la  succession,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  cou- 
rues et  nées  pendant  le  temps  de  la  jouissance  du  grevé  :  elles  sont  des  cliargcs 
de  cette  jouissance.  Il  ne  peut  pareillement  retenir  ce  qu'il  a  payé  pour  le  cen- 
tième denier  ou  pour  les  prolils  dus  par  la  mort  du  testateur. 

10(v.  Lorsque  l'héritier  n'a  pas  été  chargé  de  restituer  absolument  les  biens 
de  la  succession,  mais  seulement  ce  (^ui  lui  resterait,  quod  ex  hœredilale  su- 
percril,  il  n'est  tenu  de  restituer  que  les  choses  de  cette  succession  qui  lui  sont 
demeurées  en  nature.  A  l'égard  de  celles  dont  il  a  disposé,  à  moins  qu'il  ne 
parût  qu'il  en  eût  disposé  en  fraude  de  la  substitution,*  inlervcrlendi  fidéi- 
commissi  causa,  le  substitué  n'en  peut  rien  prétendre,  pas  même  le  prix  pour 
le([uel  elles  ont  élé  vendues,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héri- 
tier s'en  trouve  plus  riche  ;  ce  (lui  arrive  lorsque  de  ce  prix  il  en  a  acquis 
d'autres  choses,  ou  en  a  acquitté  ses  propres  dettes;  L.  54,  ff.  ad  SClum  Tre- 
bclUanum;  L.  70,  §  fin;  L.71,  et  L.  72,  §  ff.  de  Legalis  2°.  L'héritier  grevé 
de  cette  espèce  de  substitution  pouvant  vendre  pour  ses  besoins  les  effets  de 
la  succession,  il  peut  par  la  même  raison  les  engager  pour  ses  propres  dettes, 
sans  être  tenu  de  les  dégager;  L.  5S,  §  8,  ff.  ad  SCliim  Trebellianum.  —  Le 
substitué  à  qui  l'on  ne  tient  pas  compte  du  prix  des  choses  de  la  succession  dont 
l'héritier  grevé  a  disposé,  n'est  pas  non  plus  obligé  de  tenir  compte  à  cet  héri- 
tier de  tout  ce  que  ceî  héritier  a  payé  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  suc- 
cession, ni  même  de  ce  qui  était  dû  à  cet  héritier  par  le  dclunl;  cet  héritier 
étant  censé  les  avoir  acquittées  et  s'être  payé  lui-même  du  prix  des  effets  de  la 
succession  qu'il  a  vendus,  et  dont  il  ne  compte  pas  ;  L.  80,  ft.  eod.  lit.  —  C'est 
encore  une  chose  particulière  à  cette  espèce  de  substitution,  qu'elle  comprend 
les  revenus  des  biens  de  la  succession  qui  se  trouvent  extants  lors  de  l'ouver- 
'lure  de  la  substitution  :  c'est  la  disposition  précise  de  la  loi  3,  §  2,  fl.  de  Usuris 
et  même  de  la  loi  58,  §  7,  ff.  ad  SCtum  Trebellianum  dans  le  texte  de  laquelle 
Cujas,  (065.  /.  12,  cap.  10,  t.  3,  col.  310,  E.  Venise),  prouve  fort  bien  qu'on 
doitôter  la  négation.  Ricard,  néanmoins,  Traité  des  Substitutions,  2^  part., 
ch.  12,  n°  78,  est  d'avis    contraire  à  ces  lois. 

Art.  III.  —  Du  droit  d'hypothèque  qu'ont  les  lég^ataires  et  fidéicommis- 
saircs  sur  les  biens  de  la  succession. 

lO'î'.La  loi  1,  Cod.  communia  de  legalis  que  notre  jurisprudence  a  adoptée, 
donne  aux  légataires  et  fidéicommissaires  une  hypothèque  sur  la  part  des  biens 
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de  la  succession  du  leslateur  à  laquelle  a  succédé  chacun  des  liéritiers  grevés 
du  legs  ou  fidéicommis. — Celle  part  à  laquelle  un  héritier  a  succédé,  n'est  hy- 
l)()tliéquée  que  pour  la  part  dont  il  est  tenu  du  legs  ou  fidéiccunmis  :  Jn  lan- 
lum  lujpothacariaunnmqucmquc  volvmvs  convcniri^in  quantum  pcrsonalis 
aclio  advcrsùs  ipsvm  compelil;  ibid.L.  I.En  cela,  les  legs  diffèrent  des  dettes  ^ 
et  la  raison  de  différence  est  sensihle.  Les  dettes  ont  été  contractées  pour  le 
total  par  le  défunt  qui  y  a  hypothéqué  tous  et  chacuns  ses  biens;  et,  par  con- 
séquent, chaque  portion  des  biens  auxquels  chaque  héritier  succède  se  trouve 
hypothéquée  au  total  des  dettes.  Au  contraire,  l'obligation  qui  résulte  des  legs 
n'a  été  contractée  que  divisément  dès  son  commencement  par  chacun  dès 
héritiers  qui  en  sont  tenus;  et,  par  conséquent,  la  partie  des  biens,  auxquels 
chacun  a  succédé,  ne  peut  être  hypothéquée  qu'à  la  part  dont  il  est  tenu  des 
legs.  Quoique  ces  raisons  fondées  sur  le  texte  formel  de  la  loi.l,  Co(\.  Communia 
de  legalis,  et  sur  les  vrais  principesdes  obligations  et  des  hypothèques,  soient  très 
décisives,  néanmoins  il  se  trouve  quelque  arrêt  qui  a  jugé  que  les  immeubles 
tombés  au  lot  de  chaque  cohéritier  étaient  hypothéqués  au  total  du  legs  ^  Je  ne 
pense  pas  qu'on  doive  s'y  arrêter. — Comme  c'est  la  loi  qui  donne  celte  hypo- 
thèque, il  n'importe  que  le  testament  ail  été  reçu  par  devant  notaires,  ou  soit 
olographe.  —  Les  légataires  ou  fidéicommissaires  doivent,  selon  nos  usages, 
avoir  été  saisis  de  leurs  legs  par  les  héritiers  avant  que  de  pouvoir  donner 
l'action  hypothécaire  contre  les  tiers  qui  auraient  acquis  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

ART.  IV.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  ont  été  léguées  sous  uns 
alternative,  ou  lorsqu une  chose  a  été  Héguée  à  prendre  dans  un  cer- 
tain ^enre  de  choses ,  est-ce  à  l'héritier  ou  au  légataire  à  qui  le  choix 
appartient? 

I08.  Suivant  les  principes  du  droit  romain ,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
choses  ont  été  léguées  sous  une  alternative,  si  le  legs  est  de  nature  à  donner 
au  légataire  la  revendication  des  choses  léguées,  il  a  le  choix  de  revendiquer 
cellequ'il  lui  plaira.  Mais,  si  le  legs  est  de  nature  à  ne  donner  au  légataire  que 
l'action  personnelle  ex  lesiamenlo,  qui  naît  de  l'obligation  que  l'héritier  con- 
tracte d'acquitter  les  legs,  c'est  à  l'héritier  à  qui  appartient  le  choix  de  donner 
celle  qu'il  lui  plaira,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  expressément  accordé  le 
choix  au  légataire  :  car  il  est  de  la  nature  des  obligations  alternatives  que  le 
débiteur  ait  le  choix,  s'il  n'est  dit  au  contraire.— Suivant  ce  principe,  lorsqu'un 
ou  plusieurs  corps  certains  et  déterminés  dépendant  de  la  succession  avaient 
été  légués  sous  une  allernative,  les  anciens  jurisconsultes  distinguaient  si  le 
legs  avait  été  fait  per  vindicalionem,  c'est-à-dire,  par  paroles  adressées  au 
légataire;  pulà  :  Je  lègue  à  un  tel  telle  ou  telle  chose;  Un  tel  prendra  dans 
ma  succession  telle  ou  telle  chose  j  etc.,  ou  s'il  avait  été  fait  per  damnalionem, 
c'est-à-dire,  par  paroles  adressées  à  l'héritier;  putà  :  Je  charge  mon  héritier 
de  donnera  un  tel  telle  ou  telle  chose.  Au  premier  cas,  ils  donnaient  le  choix 
au  légataire;  au  second  cas,  ils  le  donnaient  à  l'héritier  :  c'est  ce  qui  résultç 
de  la  loi  19,  ff.  de  Legatis  2°.  MaisJustinien  ayant,  par  la  loi  1,  ^oA.  Communia 
de /<'5'a<<5,  aboli  la  distinction  entre  les  différentes  formules  de  legs,  et  ayant  ac- 
cordé aux  légataires  le  droit  de  revendication ,  en  quelque  forme  que  le  legs 
soit  fait,  il  en  résulte  que,  suivant  cette  loi,  lorsque  des  corps  certains  de  la 
succession  ont  été  légués  sous  une  alternative,  le  choix  en  appartient  indis- 


^  L'art.  1017,  C.civ.,  accorde  aux  lé- 
gataires une  hypothèque  pour  la  totalité 
de  leur  legs.  Il  est  assez  difjicile  de 


donner  une  raison  satisfaisante  de  ce 
changement  dans  la  législation.  F.  art. 
1017,  ci-dessus,  p.  429,  note  1. 
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liiulcinont  au  Ir^^ah^irc,  l\  moins  (|ue  le  Icslalciir  n'ait  fail  connaîlrc  sa  volonlii 
iW  ilonncr  ce  clioix  à  riu'rili(  r;  cl  on  doit  «h'cidcr  la  nirnu*  clioscà  rrj-ard  des 
r!(l(MConiinis,  .Iiislinion  1rs  ayant  (''^;'.l(''s  an  Ic^s';  L.  2,  Cod.  rod.  lit. —  Oh- 
si'iv(Z  (juc  .Inslinicn,  |>ai'  la  loi  ciU'c,  n'a  lait  aniro  cliose  (|n';d)olir  la  dillr- 
HMicc  des  loiinulcs,  et  (ju'il  n'arcordc  les  droits  allacliés  aux  Ir^s  pcr  vindi- 
(alioium,  (ju'ii  ceux  (jni  n'en  sont  dilluicnls  (pic  pai-  la  dillcrcncc;  de  la  loi- 
innle  employée  j)ai' le  tcsialcnr,  et  qni  sont  d';»!!!* ms  snsccpliblcs  de  ce  lcj;s  ; 
c'c^t-à-dire  anx  lejis  de  corps  ceilains  dcpcndanis  de  la  succession  du  tcsia- 
lcnr :  mais  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  Icgs/yrî-  vindtcalioncm  les  Icj'S  de  choses 
(joi  n'apparleiiaicnt  pas  au  Icsiatcnr,  mais  à  son  liciilicr  ou  à  ifYi  licis;  le  tcs- 
lak  iir  ne  pouvant  pas  Iraiislcicr  à  son  léj^alaire  la  piopriélé  de  ces  choses  (|u'il 
n'a  pas  lui-même,  ni  par  conséquent  lui  donner  le  droit  de  revendic  ation,  (pii 
suppose  nécessairement  le  droit  de  propriété  dans  celui  qui  revendique.  Par 
la  même  raison,  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicalioncm  le  leas  d'une 
Somnu;  d'argent,  ou  de  toute  autre  chose  quœ  in  solà  quanlUale  consistai,  ou 
d'une  chose  indéterminée,  toutes  ces  choses  n'étant  pas  susceptihies  de  re- 
vondiealion. — De  là  il  suit  que,  si  deux  ou  plusieurs  de  ces  choses  qui  ne  sont 
l)as  susceptibles  de  la  revendication,  ont  été  léguées  sous  une  alternative,  le 
légataire  ne  pouvant  avoir  en  ce  cas  que  l'action  personnelle  ex  teslamcnto 
conlre  Thérilier,  le  choix,  suivant  noire  principe,  doit  appartenir  à  l'héritier. 
—  Il  suflit  même  (lue  l'une  des  choses  léL^uécs  sons  une  allcrnaiivc,  ne  soit  pas 
susceptible  de  revendication,  quoique  l'autre  en  soit  susceptible,  pour  que  le 
legs  ne  puisse  être  réputé  legs  pcr  vindicalionem  ^  un  seul  et  même  legs  ne 
pouvant  pas  être  et  n'être  pas  legs  per  vindicalionem  :  c'es*  pourquoi,  si  (lucl- 
qu'un  a  légué  son  cheval  ou  une  somme  de  deux  cents  livres,  c'est  l'héritier 
qui  doit  avoir  le  choix.— Observez  que,  lorsque  celui  à  qui  le  choix  appartient, 
soit  l'héritier,  soit  le  légataire,  a  une  fois  lait  son  choix,  le  legs  est  déterminé  à 
la  chose  qu'il  a  choisie,  et  il  ne  peut  plus  par  conséquent  choisir  l'autre  ;  L.  11, 
§  1,  et  L.  19,  ff.  de  Lcgatis  2\ 

109.  Lorsque  le  legs  est  d'une  ou  plusieurs  choses  à  prendre  en  un  cer- 
tain genre  de  choses  appartenantes  au  testateur,  les  anciens  jurisconsultes 
faisaient  la  même  distinction  que  pour  le  legs  alternatif,  entre  le  legs  fait  per 
vindicationcm,  et  celui  iix'il per  damnalionem ;  Ulpien  in  fragm,,\\i.  2i,  §  14. 
Mais,  depuis  la  constitution  de  Justinien,  on  doit  décider  indistinctement,  de 
nicmc  que  pour  le  legs  alternatif,  que  le  choix  appartient  au  légataire,  si  le  tes- 
taicnr  n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté  de  l'accorder  à  l'héritier.  — Observez 
que  lorsque,  dans  le  genre  de  choses  dont  le  légataire  a  le  choix,  il  s'en  trouve 
quelqu'une  d'un  prix  beaucoup  plus  grand  que  toutes  les  autres,  il  ne  peut  pas 
la  choisir;  et  pareillement  lorsque  c'est  l'héritier  qui  a  le  choix,  il  ne  doit  pas 
donner  au  légataire  ce  ([u'il  y  a  de  plus  mauvais;  L.  37,  ff.  de  Legatis  1°. 

ART.  V.  —  Des  obligations  des  légataires. 

I  !0.  Le  legs  étant  par  sa  nature  un  titre  lucratif,  un  légataire  ne  contracte 
aucune  obligation  en  acceptant  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait 
été  fait  sous  une  certaine  charge,  ou  que  la  chose  léguée  ne  renferme  par  elle- 
incine  quelque  charge. 

§  l.  Du  cas  auquel  le  legs  a  été  fail  sous  une  certaine  charge, 

ail.  Lorsqu'un  legs  est  fait  sous  une  charge,  le  légataire,  en  acceptant  le 
legs,  contracte  envers  l'héritier  l'obligation  d'accomplir  cette  charge.  Cela  a 


*  La  rédaction  de  l'art.  1022 ,  C. 
civ.  (F.  ci-dessus,  p.  434,  note  3), 
nous  paraît  accorder  le  choix  à  l'héri- 


tier, mais  dans  les  limites  indiquées 
par  ce  même  article,  à  la  charge  de 
donner  une  cliose  acceptable. 
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lieu,  quand  nicmc  racconiplisscniciit  décolle  cl):irgc  ne  concernerait  que  Tu- 
tililé  d'un  tiers  ou  du  public,  et  n'intéresserait  pas  j)ersonnellenient  l'Jiérilierj 
(L.  19,  fl".  de  Zr^aL  3°^  car,  éiantcliarpé  de  l'exécution  desdernit  resvolonlés  du 
défuTit,  il  a  un  intérêt,  en  sa  qualité  d'Iiérilier,  qu'elles  soient  exécutées,  et  cet 
intérêt  est  un  fondement  suffisant  pour  l'obligation  que  le  légataire  contracte  à 
cet  égard  envers  lui. 

11*^.  Si  ce  que  le  testateur  a  ordonné  ne  concerne  que  le  seul  intérêt  du 
légataire,  cela  ne  doit  pas  ordinairement  passer  pour  une  charge  que  le  tes- 
tateur ait  voulu  imposer  au  légataire,  mais  pour  un  simple  conseil  qui  ne  pro- 
duit aucune  obligation  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonstance  s  que  le 
testateur  a  vouk^  absolument  que  ce  qu'il  ordonnait,  fût  exécuté.  Par  exem- 
ple, si  on  a  légué  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  somme  'pour  l'em- 
ployer  en  acquisition  d'héritages  ;  le  légataire  ne  contracte  aucune  obligation 
de  laire  cet  emploi.  Mais,  si  le  testateur  avait  expressément  ordonné  que  cet 
emjiloi  fût  fait,  de  crainte  que  le  légataire  ne  dissipât  la  somme  léguée,  et  ne 
profilât  pas  du  bienfait  du  testateur,  l'iiéritier  pourrait  le  contraindre  à  faire 
l'emploi;  L.  71,  ff.  de  Cond,  et  dem.V.  un  autre  exemple  de  clause  qui  ne  ren- 
ferme qu'un  simple  conseil,  en  la  loi  114,  §  14,  ff.  de  Legalis  i\ 

113.  Lorsque  la  chose  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été  fait,  est  quel- 
que chose  qui  n'intéresse  ni  l'héritier,  ni  un  tiers,  ni  le  public,  ni  la  religion, 
ni  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt,  et  que  le  testateur  a  ordonné  par  pur 
caprice;  pulà,  si  un  legs  avait  été  lait  à  la  charge  que  le  légataire  monterait  à 
la  troisième  galerie  du  clocher  de  Sainte-Croix  ;  une  telle  clause  ne  produit 
aucune  obligation  en  la  personne  du  légataire  qui  accepte  le  legs  :  car,  le  tes- 
tateur n'ayant  pu  avoir  aucun  intérêt  d'affection  raisonnable  pour  vouloir  ce 
qu'il  a  ordonné,  l'héritier,  comme  revêtu  de  la  personne  du  défunt,  ne  peut 
être  censé  avoir  un  intérêt  raisonnable  à  l'exécution  d'une  telle  volonté,  qui 
puisse  servir  de  fondement  à  l'obligation  du  légataire.  Une  telle  volonté  est  de 
celles  qu'on  appelle  ineptœ  voluntates,  qui  sont  indignes  du  secours  des  lois; 
Arg.  L.  113,  §  fin,  ff.  de  Leg.  i\ 

114.  A  plus  forte  raison  lorsque  la  chose  a  la  charge  de  laquelle  le  legs  a 
été  fait,  est  quelque  chose  d'impossible,  ou  de  contraire  aux  lois,  il  n'en  ré- 
sulte aucune  obhgation,  et  cette  charge  doit  être  réputée  comme  non  écrite  ^; 
L.  37,  ff.  de  Cond.  et  dem.En  cela,  la  charge  convient  avec  la  Condition;  suprà^ 
no  64.— Il  y  a  plus  :  quand  même  la  chose  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été 
fait,  ne  serait  pas  une  chose  qui  fût  par  elle-même  impossible,  dès  que,  sans 
que  le  légataire  ait  été  mis  en  demeure,  il  ne  tient  plu-s  à  lui  de  faire  cette  chose, 
l'obligation  qui  aurait  pu  résulter  de  celte  charge,  cesse,  et  le  legs  n'en  est  pas 
moins  dû  au  légataire.  Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  fait  un  legs  à  la 
charge  que  je  serais  le  tuteur  de  ses  enfants;  si  le  juge,  sur  l'avis  de  la  famille, 
a  nommé  un  autre  tuteur;  comme,  en  ce  cas,  il  ne  tient  pas  à  moi  de  l'être, 
je  suis  quitte  de  la  chai  ge  sous  laquelle  le  legs  a  été  fait,  et  il  ne  laisse  pas  de 
m'être  dû  ;  L.  76,  §  6,  ff.  de  Leg.  '2' .  En  cela,"le  legs  hilsub  modo  est  différent 
de  celui  fait  sous  condition,  s'il  est  le  tuteur  de  son  fils.  —  Si,  néanmoins,  il 
paraissait  par  les  circonstances  que  le  testateur  ne  m'a  fait  le  legs  uniquement 
que  par  forme  de  récompense  des  soins  que  je  prendrais  pour  la  tutelle,  le  legs 
ne  me  serait  pas  dû. 

1 15.  Lorsque  le  legs  est  fait  sous  la  charge  de  faire  une  chose  qui  ne  peut, 
à  la  vérité,  se  faire  de  la  manière  dont  le  testateur  l'a  ordonné,  mais  qui  peut 
se  faire  d'une  autre  manière  qui  réponde  aux  vues  du  testateur,  le  légataire 
n'est  pas  quitte  de  la  charge,  mais  il  doit  faire  la  chose  de  la  manière  qu'elle 


^  F.  art.  900,  C.  civ. 

Art.  900  :  «  Dans  toute  disposition 

entre-vifs  ou  testamentaire,  les  con- 


«  ditions  impossibles,  celles  qui  seront 
«  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
«  seront  réputées  non  écrites.  » 
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peut  TtHre  :  par  cxoni|)le,  si  on  ui'a  l'ail  un  logsà  la  charge  que.  je  disposerais 
ma  bibliollu'qiie  dans  le  couvent  des  Carmes,  pour  y  être  publique;  qu()i(|ii(i 
les  (larmes  rcruscîiil  tic  so  cliarj^cr  (1(;  ce.  dépôl,  et  (|ii';uiisi  il  iw.  THMirn;  pas  à 
moi  (le  laire  co  (\{U\  le  leslaleiir  ;\  oidoiiué,  de  l;i  mmiière  doiii,  il  l'a  oidoimé, 
néanmoins,  je  ne  suis  pas  (pii(I(î  diî  vrUv.  eliarj^e,  si  les  Jacobins,  an  reins  des 
Carmes,  se  présentent  ponr  sii  cliari^er  d<î  ce  dépôt;  et  je  serai  cri  C(;  cas  oblii-é 
de  déposer  chez  eux  ma  bibliollic(pic  pour  y  être  pnbli([ue,  parce  (pic  la  volonld 
du  testatein'  peut  par  ce  moyen  ctre  accomplie,  sinon  d(;  la  manière  (pi'il  l'u, 
voulu,  an  moins  d'une  manitirc  c(jnipollent(^,  et  ([ni  réponde  à  ses  vues.  V.  un 
autre  exemple  '  ;  !..  IG,  IV.  de  Usufruclu  leqalo. 

I  lO.  De  l'obligation  que  le  légataire  cotilracle  d'accomplir  la  cliargc  soûl 
la(piclle  le  legs  lui  a  été  l'ait,  il  naît  une  exception  contre  la  demande  en  déli^ 
vrance  du  legs,  jusqu'à  ce  (pi'il  l'ait  accomplie,  si  c'est  une  chose  (pii  puisse 
se  l'aire  incontinent,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  ses  soumissions  de  l'acconjplir; 
L.  19,  11.  de  I.eg.  3<*.—  11  en  naît  aussi  une  action  qu'a  l'héritier  contre  le  lé- 
gataire à  qui  la  chose  léguée  a  été  délivrée,  pour  qu'il  soii  conda\nné  à  accom- 
plir la  charge.  L'héritier  peut  môme  faire  condamner  le  légataire,  en  cas  de 
refus  de  l'acconqilir,  à  restituer  la  chose  léguée  avec  les  fruits:  L.  21,  §  3, 
ff.  de  Annuis  legalis. —Ohscvwcz  que, quand  même  le  légataire  aurait  accompli 
une  partie  de  la  charge  sous  laquelle  le  legs  lui  a  été  fait,  s'il  ne  l'acconifilit  pour 
le  surplus,  il  doit  être  condamne  à  restituer  en  entier  la  chose  léguée  ;  Arg.,L» 
iiiJWdeLeg.P, 

1 IV.  Lorsque  la  chose  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  est  fait,  intéresse  un 
tiers,  le  légataire,  en  acceptant  le  legs,  contracte  l'obligation  d'accomplir  cette 
charge,  non-seulement  envers  l'héritier,  mais  encore  envers  ce  tiers.  Par 
exem.ple,  si  on  a  légué  à  Pierre  quel(|ue  chose  à  la  charge  qu'il  en  donnerait 
une  certaine  partie  à  Jacques,  Jacques  a  action  contre  Pierre  pour  se  la  faire 
donner;  ce  qui  néanmoins  n'avait  été  admis  que  lard  et  par  degrés  chez  les 
Romains  ;  L.  *2.  Cod.  de  His  quœ  sub  modo  Icgala. 

118.  Le  légataire  ne  s'oblige  à  l'accomplissement  de  la  charge  sous  la- 
(]uelle  le  legs  lui  a  été  fait,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  profile  du  legs, 
soit  en  principal,  soit  en  intérêts  ou  fruits.  C'est  pourquoi  si  on  m'a  légué  i  ne 
certaine  somme  à  la  charge  de  donner  à  l'héritier  un  certain  héritage  qui  est 
à  sa  bienséance  et  qui  appartient  à  un  tiers,  je  ne  suis  pas  obligé  à  employer 
à  l'achat  de  cet  héritage  plus  que  la  somme  qui  m'a  été  léguée,  et  les  intérêts 
que  cette  somme  m'a  à(\  produire.  Si  celui  à  qui  il  appartient  veut  le  vendre 
davantage,  et  que  l'héritier  le  veuille  avoir,  c'est  à  lui  à  fournir  le  surplus.— 
Hœcila  si  quantitas  cum  quantitate  con/eratur,  dit  la  loi  70,  §  1,  ff.  de  Leg. 
^^  :  mais,  si  cette  somme  m'avait  été  léguée  à  la  charge  de  donner  à  l'héritier 
une  certaine  chose  qui  m'appartient  j  après  avoir  accepté  le  legs  fait  sous  cette 
charge,  je  ne  serais  pas  recevable  à  opposer  que  ma  chose  vaut  plus  que  la 
somme  qui  m'a  été  léguée,  ni  à  offrir  de  rendre  la  somme  que  j'ai  reçue  ;  car,  en 
acceptant  le  legs  sous  cette  charge,  j'ai  moi-même  estimé  que  ma  chose  ne  va- 
lait pas  plus;  et  étant  le  légitime  estimateur  de  mon  bien,  je  ne  suis  pas  rece- 
vable à  revenir  contre  ma  propre  estimation  ;  eâdem  lege. 

Hî>.  Lorsque  le  légataire  souffre  retranchement  du  legs  qui  lui  a  été  fait 
sous  la  charge  de  donner  (pielque  chose  à  un  tiers,  il  doit  être  déchargé  dans  la 
même  proportion  départie  de  la  charge  qui  lui  a  été  imposée  ^j  L.  32,  §4, 

*  F.  art.  1175,  C.  civ.  l'art.  926,  C.civ.,et  ce  principe  n'admel 
Art.  1175  :   «  Toute  condition  doit   d'exception  que  dans  le  cas  où  le  tes- 

«  être  accomplie  de  la  manière  que  les  tateur  aurait  exprimé  sa  volonté;  le 
«  parties  ont  vraisemblablement  voulu  legs  sujet  à  réduction  n'est  plus  alors 
«  et  entendu  qu'elle  le  fut.  »  qu'un  legsconditionnel. Art.  926  et  279, 

*  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  |  C.  civ.  V.  ci-dessus,  p.  375,  note  2. 
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ff.  Ad  legem  Falcidiam  cl  passim. — Les  lois  aj)porlcnt  qiiciquos  exceptions  à 
celle  règle.  Celle  fondée  sur  la  laveur  des  aliments;  L.  25,  §  1,  ff.  eod.  lit.  peut 
avoir  lieu  parmi  nous;  les  autres  n'ont  pas  d'applicalion  à  nos  usages. 

§  H.  Du  cas  auquel  la  chose  léguée  renferme  elle-même  quelque  charge. 

1*0.  Le  légataire  qui  sait  ou  doit  savoir  que  la  chose  qui  lui  est  léguée, 
renferme  en  elle-même  une  certaine  charge,  s'oblige  à  cette  charge  en  accep- 
tanl  le  legs.  En  conséquence  de  ce  principe,  le  légataire  universel,  ou  d'une 
quotité  de  biens,  on  d'une  certaine  espèce  de  biens  du  défunt,  comme  des  meu- 
bles, du  quint  des  propres,  etc.  s'oblige,  en  acceptant  le  legs,  à  l'acquiltement 
des  dettes  ou  de  la  part  des  dettes  dont  est  chargée  la  part  des  biens  qui  lui  est 
léguée;  car  il  sait  ou  doit  savoir  que  les  biens  d'une  personne  renferment  la 
charge  de  ses  dettes,  cùm  bona  non  inlelliganlur  nisi  deduclo  œre  alieno.—\[ 
contracte  cette  obligation  envers  l'héritier  qu'il  est  obligé  d'indemniser  des 
dettes  pour  la  part  dont  en  est  chargé  la  part  des  biens  qui  lui  est  léguée,  et  il 
la  contracte  aussi,  celerilate  conjungendarum  aclionum,  en versles créanciers^. 
-—Au  reste,  il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  biens.  —  A  l'égard  des 
légataires  particuliers,  lorsqu'ils  ont  connaissance  des  renies  foncières  et  aulres 
charges  dont  est  chargé  l'hérilage  qui  leur  est  légué,  ils  contractent  l'obligation 
de  les  acquitter,  tant  et  si  longuement  qu'ils  en  seront  détenteurs.  Lorsqu'ils 
n'en  ont  pas  connaissance,  ils  ne  contractent  aucune  obligation  ;  et  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  pour  les  reconnaître,  ils  peuvent  éviter  la  condamnation,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  en  déguerpissant  avant  contestation  en  cause*, 
comme  nous  le  verrons  au  tit.  19,  ch.  2. 

SECT.  \ IL  —  De  l'exécution  testamentaire;  et  des  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

B^B.  Les  héritiers,  légataires  universels  et  autres,  qui  sont  grevés  de  la 
prostation  des  legs  et  fidéicommis  portés  au  testament  (sur  quoi  V.  la  section 
prccéd.,  art.  2,  §  1),  sont  les  exécuteurs  naturels  de  ces  dispositions  lestamen- 
laircs  dont  ils  sont  grevés.— Cette  exécution  consiste  non-seulement  à  acquit- 
ter les  legs  dont  ils  sont  grevés,  qui  sont  ouverts  et  exigibles,  mais  encore  à 
veiller  et  à  pourvoir  à  la  sûreté  et  conservation  des  subslitulions,  soit  univer- 
selles, soit  particulières,  portées  audit  testament,  qui  sont  suspendues  par 
quelque  condition. — Pour  cela,  l'héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procéder, 
dans  les  six  mois  de  la  mort  du  testateur,  à  la  publication  et  enregistrement  des 
substitutions,  soit  universelles,  soit  particulières  dont  il  est  grevé,  qui  sont 
portées  par  le  testament;  sur  quoi  V,  suprà,  n"  17.  --  2''  L'héritier  ou  le 


légaîaire  universel  doit  faire  procéder  par-devant  un  notaire  royal,  dans  le 
l'ordonnance  (c'est-à-dire,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  mort  du 


temps  de  .  . .. ,^  ^..  . ,  „„„,  .,,  ,.„,,  .„„.^  „^  j^«.  „^  .„  ...„ 

teslaieur),  à  un  inventaire  des  biens  de  la  succession,  en  présence  des  substi 


tués,  ou  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  défendre,  ou  eux  dûment  appelés , 
es  n'étaient  pas  encore  nés,  en  présence  d'un  curateur  qui 


et  si  les  substitués  n'étaient  pas  ^..^....^  w,.^,  v...  ,,.w^^w>.v.  ^  ...x  v.^.... 
doit  être  élu  à  la  substitulion^;  (Ordonnance  de  17i8,  p.  2,  art. 1,4  et  5).- 


-Faute 


»  F.  art.  1009  et  1012,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  421,  note  1. 

2  F.  art.  1024  et  874,  C.  civ. 

Art.  102'^  :  «  Le  légataire  à  titre 
«  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
«  dettes  de  la  succession ,  sauf  la  ré- 
«  duclion  du  lesis  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
«  dessus  (art.  920  à  930,  C.  civ.),  et 
"  sauf  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ce cicrs,  » 


Art.  874  :  «  Le  légataire  particulier 
«  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
«  meuble  légué  était  grevé,  demeure 
«  subrogé  aux  droits  du  créancier 
«  contre  les  héritiers  et  successeurs  à 
«  titre  universel.  » 

'  F.  art.  1058,  1059,  C.  civ. 

Art.  1058  :  «  Après  le  décès  de  celui 
«  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  resti- 
«  tution,  il  sera  procédé,  dans  les  for- 
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par  les  liôrilicrs  ou  l(''galair('s  uuivcrsols  d'avoir  fait  jjrorrdcr  h  cet  iiivcii- 
iair<%  un  mois  après  l'cxpiraliou  du  délai,  les  sul)sliUi<;s  pcuvdit,  aux  liais  de 
la  succession,  y  l'aire  |  vocédcr,  Icsdils  hriilicis  ou  l(''^alaii(;s  universels  pré- 
sents ou  appelés;  et  ii  délaul  des  suhsiilués,  le  pioeureur  du  roi  du  siège 
royal  ayant  les  cas  royaux,  dans  le  ressort  du(iuel  l'auleur  de  la  subslitulioa 
était  domicilié  lors  de  son  décès,  peut  y  l'aire  piO(;éder,  K;s  héritiers  ou  Ié(^a- 
taires  universels  cl  les  substitués  présents  ou  appelés';  {iOid.  p.  2,  ail.  2,  3 
et  6.)  -  3"  L'héritier  ou  autre  j^revé  doit  laii(;  procéder  sur  des  afiiehes,  h  une 
vente  publiquedesmeublescompris  en  la  subsliiulion';  {ibid.,dvl.H.)—^°  Il  doit 
employer  tant  le  prix  desdils  meubles  que  les  autres  deniers  provenus  des 
biens  compris  en  la  substitution,  d'abord  à  acquitter  les  dettes  dont  lesdits 
biens  sont  chargés,  et  ce  qui  restera  en  acquisition  d'héritages  ou  rentes;  et 
si  lesdites  rentes  qui  auraient  servi  d'emploi  venaient  à  être  remboursées,  il 
doit  pareillement  l'aire  un  remploi  du  prix  du  rachat  {ibid.)\  lesquels  emploi 
et  remploi  doivent  être  faits  en  présence  des  substitués  ou  du  curateur  à  la 
substitution  ^;  {ibid.,  art.  10,  11,  13  et  14). 

■  î8*.  Pour  obliger  d'autant  plus  le  grevé  à  observer  toutes  ces  choses,  la- 


«  mes  ordinaires,  à  l'invcnlaire  de  tous 
«  les  biens  et  effets  qui  composeront 
«  sa  succession,  excepte  néanmoins  le 
«  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
«  particulier.  Cet  inventaire  contien- 
«  dra  la  prisée  à  juste  prix  des  meu- 
«  blés  et  effets  mobiliers.  » 

Art.  1059:  «  Il  sera  fait  à  la  requête 
«<  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le 
«  délai  fixé  au  titre  des  Successions^ 
<f  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
«t  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur 
'(  les  biens  compris  dans  la  disposi- 
«  lion.  » 

'  V.  art.  1060,  1061,  C.  civ. 

Art.  1060  :  «  Si  l'inventaire  n'a  pas 
"  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le 
«  délai  ci-dessus  (F.  art.  1059,  note 
«<  précédente),  il  y  sera  procédé  dans 
«  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du 
«  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en 
«<  présence  du  grevé  ou  de  son  tu- 
«  leur.  )' 

Art.  1061  :  «  S'il  n'a  point  été  satis- 
«  fait  aux  deux  articles  précédents,  il 
"  sera  procédé  au  même  inventaire,  à 
«  la  diligence  des  personnes  désignées 
«  en  l'art.  1057  (l'appelé,  son  tuteur 
«  ou  curateur,  tout  parent  de  l'appelé 
«f  ou  le  procureur  du  roi),  en  y  appe- 
«  lant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tu- 
«  leur  nommé  pour  l'exécution.  » 

»  V.  art.  1062,  C.  civ. 

Art.  1062  :  «  Le  grevé  de  rcstitu- 
«  tion  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
«  vente  par  affiches  et  enchères,  de 
«  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans 


«  la  disposition,  à  l'exception  ncan- 
«  moins  de  ceux  dont  il  est  mention 
«  dans  les  deux  articles  suivants;  (Les 
«  objets  dont  la  conservation  en  na- 
«  ture  est  ordonnée  par  le  titre  d'éta- 
«  blissement  de  la  substitution,  et  les 
«  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
«  valoir  les  terres.)  » 

'  V.  art.  1065  à  1068. 

Art.  1065:  «  Usera  fait  par  le  grevé 
«  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
«  dujourde  la  clôture  de  l'inventaire, 
«  un  emploi  des  deniers  comptants,  de 
«  ceux  provenant  du  prix  des  meubles 
«  et  effets  qui  auront  été  vendus,  etde 
«  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  ac- 
«  tifs.  —  Ce  délai  pourra  être  prolon- 
«  gé,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  1066  :  «  Le  grevé  sera  pareil- 
«  lement  tenu  de  faire  emploi  des  de- 
«  niers  provenant  des  effets  actifs  qui 
«  seront  recouvrés  et  des  rembourse- 
«  mens  de  rentes;  et  ce,  dans  trois 
«  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
'(  reçu  ces  deniers.  » 

Art.  1067  :  «  Cet  emploi  sera  fait 
«  conformément  à  ce  qui  aura  été  or- 
«  donné  par  l'auteur  de  la  disposition, 
<  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets 
«  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait; 
«  sinon,  il  ne  pourra  Têtre  qu'en  im- 
«  meubles,  ou  avec  privilège  sur  des 
«  immeubles.  » 

Art.  1068.  «  L'emploi  ordonné  par 
«  les  articles  précédents  sera  fait  en 
«  présence  et  h  la  diligence  du  tuteur 
«  nommé  pour  l'exécution.  » 
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(tile  ordonnanre,  (p.  2,  art.  35,)  veut  que  les  donataires,  hériliers  inslilués, 
légataires  universels  ou  particuliers  qui  seront  grevés  de  substitution,  ou  qui 
prendront  leur  place  ii  leur  défaut,  ne  puissent  se  inellre  en  possession  des 
i)icns  compris  eu  la  substilulion  que  sur  une  permission  du  juge,  au  bas  d'une 
requête;  laquelle  permission  ne  pourra  leur  être  accordée  que  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  et  sur  la  représentation  de  l'acte  de  publication  et 
enregisirement  de  la  subslilution,  et  d'un  extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire 
fait  après  le  décès  de  l'auteur  de  la  substilulion,  qui  seront  attachés  à  leur  re- 
quête; (art.  37).  De  plus,  elle  veut  (art.  41)  que,  s'ils  n'ont  pas  lait  procéder 
dans  les  six  mois  h  la  publication  et  enregistrement  de  la  substitution,  ils  soient 
privés  des  fruits  des  biens  substitués  jusqu'audil  enregislremenl;  lesquels  fruits 
seront  adjugés  aux  substitués;  ou  s'ils  ne  sont  pas  encore  nés,  à  l'hôpital  du 
lieu  où  le  jugement  sera  rendu.  —  L'ordonnance  prononce  la  même  peine  de 
privation  de  fruits  contre  le  grevé  qui  aura  manqué  de  faire  l'inventaire  et 
prisée,  dans  les  cas  où  il  en  est  tenu  (art.  42).— Elle  exempte  de  cette  peine  les 
mineurs,  les  interdits  et  les  communautés  (art.  44).—  Observez  que  l'ordon- 
nance, en  l'art.  35,  ne  parle  que  des  donataires,  héritiers  institués,  et  léga- 
taires universels  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  entendu  assujettir  l'héritier  légi- 
time à  obtenir  une  ordonnance  du  juge  pour  se  mettre  en  possession  des  biens 
compris  dans  la  substitution  dont  il  est  grevé.  Observez  aussi  que  l'art.  41, 
qui  porte  la  peine  de  la  privation  des  fruits  perçus  avant  l'enregistrement  des 
biens  de  la  substitution,  étant  relatil  aux  personnes  dont  il  est  parlé  en  l'art. 
35,  cette  peine  ne  doit  pas  concerner  l'héritier  légitime,  puisqu'il  n'est  pas 
compris  en  l'art.  35. 

1^3.  Enfin  l'exécution  desdisposilions  testamentaires,  dont  les  héritiers  et 
autres  sont  chargés,  les  oblige  à  apporter  le  même  soin  pour  la  conservation  de 
toutes  les  choses  comprises  dans  les  legs  ou  substitutions  dont  ils  sont  chargés, 
qu'un  diligent  père  de  famille  apporte  à  la  conservation  de  son  propre  bien. 
C'est  pourquoi,  s'ils  laissent  périr  par  leur  négligence  quelques  droits  dépen- 
dants des  biens  légués  ou  substitués,  en  manquant  d'interrompre  les  prescrip- 
tions, ou  de  s'opposer  à  des  décrets,  ils  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts 
des  légataires  ou  substitués,  lorsqu'il  y  aura  ouverture  auxdits  legs  ou  substi- 
tutions.— Sur  l'espèce  de  faute  dont  ils  sont  tenus,  V.  suprà,  n°  93. 

1^4.  Les  héritiers  et  autres  grevés  de  legs  ou  substitutions,  s'obligent,  ex 
quasi-contractu,  à  tout  ce  que  dessus  envers  les  légataires  et  substitués,  en  ac- 
ceptant la  surcession  ou  les  biens  qui  leur  sont  laissés  à  la  charge  desdits  legs 
ou  substitutions. — Non-seulement  les  biens  de  la  succession  auxquels  ils  succè- 
dent, sont  hypothéqués  à  cette  obligation,  suivant  que  nous  l'avons  vu,  sect.  &, 
art.  3;  l'ordonnance  de  1748  (p.  2  art.  17)  veut  encore  que  les  propres  biens 
destlits  héritiers  ou  autres  grevés  de  substitutions,  soient  hypothéqués  à  leur 
obligation  du  jour  qu'ils  auront  recueilli  les  biens  compris  dans  les  substitutions 
dont  ils  sont  grevés  ^. 

1^5.  Quoique  les  héritiers  et  légataires  universels  soient  les  exécuteurs 
naturels  des  legs  de  la  prestation  des(|uels  ils  sont  chargés,  néanmoins,  pour 
en  assurer  davantage  l'exécution,  surtout  de  ceux  qui  doivent  être  acquittés 
incontinent  après  la  mort  du  testateur,  les  testateurs  en  confient  l'exécution 
â  une  ou  plusieurs  personnes  qu'ils  nomment  à  cet  effet  par  leur  testaments 
pour  leurs  exécuteurs  testamentaires  ^  —  Cette  exécution  est  un  simple  office 
(l'ami  :  c'est  pourquoi  on  ne  peut  être  forcé  de  l'accepter;  et  ceux  qui  sont 
5ncapables  de  fonctions  publiques  et  offices  civils,  en  sont  capables,  même  les 

■^  Cette  hypothèque  n'est  point  re- 1  Art.  1025  :  «  Le  testateur  pourra 
produite  dans  nos  lois  nouvelles.  «  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 

2  F.  art.  1025,  C.  civ.  I  «  testamentaires.  » 
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personnes  :ui\(|ii('ll('S  on   ne  peut    rien  Iri^iici".    V.w  exemple,  nn   inaii  peut 
nommer  sa  l'cmm^'  pour  son  e\r(iilriee  Icsiamcnlaire;  et  il  peut  même,  en  ce 
cas,    lui   laire    nn  piésciil  uiodiciuc  pai' son  lrs(:uii(Mi(,  (|ui  esl  <  ()nsi(l(''i(';  plu- 
tôt connues  une  ju^l('  léionipcnsc  des  soins  (le  r<'\rru(ion,  (lue  (()nnu(î  une 
donation.— Mais,  tomme  e<ile  exéeulion  oblij^e  à  nn  compte,  il  iryacjucceux 
qui  sont  capables  de  s'obliger,  (jui    en    soni  capables  ^  :    c'est    poui(|noi  un 
religieux,  un  mineur,  un  inlcidil,  en  sont  in(a|»ables,  aussi  bien  (pi'mie  leninie 
sous  |>uissance  de  mari,  si  scm  maii  ne  l'autorise  à   accepter    l'exécution  ''. 
Au  reste,  une  personne,  «[uelque  pauvre  (pi'elle  soit,  ne  peut  être  exclue  de 
celle  ciiarge,  et  i'on  ne  peut  même  lui  demander  caution ,  le  testateur  avant 
bien  voulu  suivre  sa  loi;  à  moins  (pie  \o  déranj;ement  de  ses  allaires  n'étant 
survenu  (jue  depuis  le  testament,  il  n'y  eût  lieu  de  présumercpie  le  testateur,  s'il 
l'eût  piévn,  ne  lui  eut  pas  confié  l'exécution  de  son  testament;  Ricard,  12*^^  l)arl., 
ch.  2,  j^lose  1,  n"l)6el  suiv.—  Lorsque  le  testateur  a  désitj;né  son  cxccuteurtesta- 
menlaire,nonparson  nom,  mais  par  sa  qualité,  comme  s'il  a  (\\l:  Je  nomme  pour 
Vexcculcur  démon  Icslamcnl  le  procurenr  dtiroi, ou  le  doyen  des  avocats  ;  West 
censé  avoir  voulu  attribuer  l'exécution  de  son  testament  plulôt  à  la  qualité  de 
la  personne,  qu'à  la  personne  niêmCj  et  avoir  nommé  celle  qui  se  trouverait 
avoir  cette  (pialité  lors  de  l'ouverture  de  sa  succession.  Si,  néanmoins,  la  per- 
sonne qui  avait  cette  qualité  lors  de  la  confection  du  testament,  était  étroite- 
ment unie  au  testateur  par  les  liens  du  sang,  de  l'aflinité,  ou  d'une  amitié  par- 
ticulière, il  y  aurait  lieu  de  présumer  que  c'est  plulôt  celle  personne  qu'il  a 
eue  en  vue,  que  la  qualité  par  la([uelle  il  l'a  désignée;  Hicard,  ibid.  n°  70.— 
Observez  que,  lorsqu'un  testateur  veut  allacber  son  exécution  Icstamenlairc  à 
une  certaine  qualité  de  personne,  il  faut  que  ce  soit  une  qualité  reconnue  par 
les  lois  du  royaume.  S'il  avait  nommé  pour  exécuteurs  les  supérieurs  de  quel- 
que confrairie  non  revêtue  de  lettres  patentes,  la  nomination  serait  nulle;  Ar- 
rêt du  8  avril  ICiT,  cité  par  Ricard,  ibid.,  n°  69.  —  Sur  la  saisine,  le  pouvoir, 
les  fonctions  et  les  obligations  des  exécuteurs  testamentaires,  et  la  durée  de 
rexécution  lesiameniaire?,  F.  les  art.  290  et 291,  elles  notes. 


1  F.  art.  1028,C.civ. 

Art.  1028  :  «  Celui  qui  ne  peut  s'o- 
M  bliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
«  testamentaire.  » 

2  F.  art.  1029,  C.  civ. 

Art.  1029  :  «  La  femme  mariée  ne 
«  pourra  accepter  l'exécution  testa- 
«  mentaire  qu'avec  le  consentement 
«  de  son  mari.  —  Si  elle  est  séparée 
«  de  biens,  soit  par  contrat  de  ma- 
«  riage,  soit  par  jugement,  elle  le 
«  pourra  avec  le  consentement  de  son 
«  mari ,  ou  à  son  refus,  autorisée  par 
«  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
«  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au 
«  titre  du  Mariage.  » 

'  F.  art.  1026,  1027,  1031,  1032, 
1033,  C.  civ.,  qui  reproduisent  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  législation. 

Art.  1026  :  «  Le  testateur  pourra  don- 
<i  ner  (aux  exécuteurs  testamentaires) 
«  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
«  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
«  pourra  durer  au  delà  de  l'an  et  jour 


«  à  compter  de  son  décès.  —  S'il  ne 
«  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 
«  l'exiger.  » 

Art.  1027  :  «  L'héritier  pourra  faire 
«  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  re- 
«  mettre  aux  exécuteurs  testamen- 
((■  laires  somme  suffisante  pour  le 
«  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en 
«  justifiant  de  ce  paiement.  » 

An.  1031  :  «  Les  exécuteurs  testa- 
«  mentaires  feront  apposer  les  scellés, 
«  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inler- 
«  dits  ou  absents. —  Ils  feront  faire,  en 
a  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou 
«  lui  dûment  appelé,  l'mventaire  des 
«  biens  de  la  succession.  —  Ils  provo- 
«  qucront  la  vente  du  mobilier,  à  dé- 
«  faut  dedenierssuffisants  pour  acquit- 
«  ter  les  legs.' —  Ils  veilleront  à  ce  que 
«  le  testament  soit  exécuté;  et  ils  pour- 
ce  ront,  en  cas  de  contestation  sur  son 
«  exécution,  intervenir  pour  en  sou- 
«  tenir  la  validité.  —  Ils  devront  à 
«  l'expiration  de  l'année  du  décès  du 
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SECT.  VIII. —  De  l'extinction  des  legs;  et  de  ceux  qui  en  profitent. 
§  I.  De  Vcxlinclion  des  legs  de  la  pari  du  testateur. 

IfSB.  Loslcgs  cl  les  fidéicommis  s'clcigncnt  do  la  pnrl  du  tcslalcur,— 1°  lors- 
qu'il a  perdu  le  droit  de  lester  par  une  condamnation  à  peine  capitale  ^; 
— 2°  par  la  révocalion  qu'il  en  fail  ^.  La  preuve  testimoniale  de  celle  révoca- 
tion n'est  pas  reçue;  mais  l'écrit  qui  la  contient  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu 
des  formes  testamentaires  :  c'est  pourquoi  la  révocalion  d'un  testament  faite 
par  un  testament  postérieur,  nul  dans  la  forme,  mais  signé  du  testateur,  est 
valable  ^ 

1^9.  lljî'est pasmcme  nécessaire  que  la  révocation  soit  expresse;  elle  sa 
présume  en  plusieurs  cas: — 1°  Lorsque  le  testateur alégué  par  unedisposition 
postérieure  à  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avail  légué  par  une  disposi- 
tion précédente,  il  est  censé  avoir  révoqué  pour  le  surplus  la  première;  L.  20; 
if.  de  instruclo  legalo\  L.  28,  §  5,  ff.  de  Adimcndis  legatis. —  2°  Le  legs  de  la 
diose  léguée  à  un  premier  légataire,  fait  à  un  second,  antmo  transfcrendi  legati, 
renfernie  une  révocation  tacite  du  premier  legs,  quand  même  ce  second  serait 
nul  par  l'incapacité  du  légataire  ou  autrement;  L.  20,  et  L.  34,  ff.  de  Leg.  1°. 
Mais  cette  volonté  de  transférer  le  legs  au  second  légataire,  doit  paraître  par 
quelques  circonstances;  autrement,  le  testateur  sera  censé  avoir  voulu  léguer 
la  chose  aux  deux  légataires,  et  les  faire  concourir  *;  F.  Pand.  Justin.  (Po- 
ihier)  n°  34ctsuiv. —  3°  C'est  une  révocation  non  équivoque,  quoique  tacite, 
lorsque  le  testateur  a  barré  ou  raturé  l'écrit  qui  contenait  le  legs  ou  fidéicommis; 
L.  16,  ff.  de  Adimendis  legatis. 

1^8.  4°  La  veille  ou  la  donation  que  le  testateur  a  faite  du  total  ou  de 
partie  de  la  chose  léguée,  renferme,  ex  prœsumptâ  ejus  voluntate,  une  tacite 
révocation  du  legs  pour  ce  qui  a  été  vendu  ou  donné  ^  —  Celte  présomption 


«  testateur ,  rendre  compte  de  leur 


«  gestion.  » 


Art.  1032  :  «  Les  pouvoirs  de  l'exé- 
«  cuteur  testamentaire  ne  passeront 
«  point  à  ses  héritiers.  » 

Art.  1033  :  «  S'il  y  a  plusieurs  exé- 
«  cuîeurs  testamentaires  qui  aient  ac- 
«  ceplé,  un  seul  pourra  agir  au  défaut 
«  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairc- 
«  ment  responsables  du  compte  du 
H  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à 
«  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé 
<'  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux 
«  ne  se  soH  renfermé  dans  celle  qui  lui 
«  était  attribuée.  » 

^  F.  art.  25,  C.  civ. 

Art.  25  :  «  Par  la  mort  civile,  le 
t(  condamné  perd  la  propriété  de  tous 
«  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succes- 
«  sion  est  ouverte  au  profit  de  ses  hé- 
«  ritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dé- 
«  yolus,  de  la  même  manière  que  s'il 
«  était  mort  naturellement  et  sans  les- 
«  tament. —  II  ne  peut  plus  ni  recueil- 
«  liraucune  succession,  ni transmetlre, 


«  à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par 
((  la  suite.  —  Il  ne  peut  ni  disposer  de 
«  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit 
«  par  donation  entre-vifs^  soit  par  tes- 
«  tament,  ni  recevoir  à  ce  litre  si  ce 
«  n'est  pour  cause  d'aliments.  » 

2  F.  art.  1035,  C.  civ. 

Art.  1035:  «  Les  leslamensnepour- 
«  ront  être  révoqués,  en  tout  ou  en 
«  partie,  que  par  un  testament  posté- 
«  rieur,  ou  par  un  acte  devant  no- 
«  taires,  portant  déclaration  du  chan- 
«  gement  de  volonté.  » 

"^  L'article  1035,  C.  civ.,  ne  permet- 
trait pas  aujourd'hui  d'admettre  cette 
décision  dans  toute  sa  généralité. 

*  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
certain,  et  que  ce  soit  dans  le  même 
testament,  car  si  c'était  dans  un  testa- 
ment poslérieur  il  y  aurait  évidemment 
révocation. 

5  F.  art.  1038,  C.  civ. 

Art.  1038:  «  Toute  aliénation,  celle 
«  même  par  vente  avec  faculté  de  ra- 
«  chat  ou  par  échange,  que  fera  le  tes- 


SECT.    VIII. 


Di:    L  KXTINCTION 


i)i;s  m:(;s.         'liO 
L.  2i,5  l,ff.  (Icadim. 


»  lien,  (|ii(»i<iM(î  la  vcnlo  ou  la  ilonalion  soicni  milles; 

Icy.  [\\\c  a  lieu,  (juaiMl  inriiK'  depuis,  le  leslaleui*  aurait  racliel*';  la  <  hose  ;  L.  15, 
II.  (I.  Ht.-  Les  cireuuslauees  |ieuveiil  laire  eesseï'  celhi  jdésouipliou  ;  C(»U)MiC 
lors(iuo  le  teslaleur  a  étélorcé  à  vendre;  \j.  11,5  ''-^^  "•  <i(^  l^ifintiii  3";  suiloul 
loi'sciu'il  a  vendu  avec  clause  de  rcmnc  ',  celle  clause  uiarquanl  la  voloulc 
qu'il  avail  de  recouvrer  la  chose,  cl  de  la  conserver  au  léj^alaire. — A  plus  lorlc 
raison,  lorscjue  le  leslaleur  a  seulement  en}.a!;é  la  chose  léj^uée,  il  nv.  doit  pas 
êlre  présumé  avoir  révo(iué  le  lej^s,  et  l'héritier  est  tenu  de  la  dé^aj^er  ^; 
InsL  Icfjalis,  §  i;{.— llicaid,  (3''  part.,  ch.  3,  secl.  3,  disl.  1,  ii"2()H),  cite  un 
arrctdu8  leviier  162t(|ui  ajui;é  (jue  la  chose  lé^uéeajaut  été  depuis  échaii':é(i 
par  le  leslaleur  conlre  um^  aulre,  le  legs  ne  devait  pas  être  i)résumé  révo(iué, 
et  ([ue  la  chose  reçue  en  échange  pouvait  être  i)rétendue  par  le  légataire  ^ 

l^î>.  5*^  De  grandes  inimitiés  survenues  entre  le  leslaleur  et  le  légataire, 
font  aussi  [)résumer  la  révocation  du  legs;  L.  3,  §  11;  L.  22;  L.  31,  §  2,  H",  de 
Adimcndis  /t'</aas. C'est  sur  ce  fondementquc  le  legs  fait  à  un  domesti(|ue  est  pré- 
sumé révoqué,  lorsciuc  son  maître  l'a  chassé  de  chez  lui.  11  en  serait  autre- 
ment s'il  en  était  sorti  pour  cause  d'inlirmilé,  ou  pour  prendre  quehiue  éta- 
blissement, de  l'agrément  de  son  maître.— Une  lé(i,ère  brouillerie,  un  petit  re- 
froidissement, levis  offcnscty  ne  donne  pas  lieu  à  cette  présomption  ',iùid.  L.  3, 
§  11.— Une  grande  oflense  n'y  donne  même  pas  lieu  quelquefois,  lors(|u'eilc  a 
clé  suivie  d'une  parfaite  réconciliation,  ou  lorsque  le  légataire  est  le  plus  pro- 
che parent  du  testateur,  ou  son  insigne  bienfaiteur.  On  doit  en  ce  cas  plutôt 
présumer  que  le  testateur  a  encore  été  plus  sensible  aux  liens  du  sang  ou  aux 
bienfaits  reçus,  qu'à  l'injure  qui  lui  a  été  faite. 

130.  6"  Lorsque  la  cause  pour  laquelle  il  est  évident  que  le  legs  a  été  fait, 
vient  à  cesser,  la  révocation  en  est  présumée. Voyez-en  des  exemples  m  L.  25, 
et  L.  30,  §  2,  ff.  de  Adimendis  legalis.  Suivant  ce  principe^un  legs  modique  fait 
à  celui  que  le  testateur  avait  nonnné  pour  son  exécuteur  testamentaire,  peut  être 
présumé  révoqué,  si  depuis  le  testateuranommé  un  autre  exécuteur  à  sa  place; 
—7°  Enfin,  la  survenancc  d'enfants  au  leslaleur  qui  n'en  avait  pas  lors  de  la 
confection  du  testament,  doit  opérer  l'extinclion  des  legs  considérables,  par  une 
conjecture  de  la  volonté  du  testateur,  qu'on  doit  présumer  ne  les  avoir  faits 
que  parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  aurait  des  enfants  ^;  Arg.  L.  33,  §  2;  et  L. 
36,  §  2,  ii.de  Teslamenlo  mililis. 

131.  11  reste  à  observer,  sur  la  révocation  des  legs,  que  leur  révocabilité 
étant  en  quelque  façon  de  leur  essence,  le  testateur  ne  peut  s'interdire  la  fa- 
culté de  les  révoquer,  si  ce  n'est  par  le  contrat  de  mariage  du  légataire  ;  ces 
actes  étant,  parmi  nous,  susceptibles  de  toutes  sortes  de  conventions  ^  --  Il 


«  tateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
«  chose  léguée,  emportera  la  révoca- 
«  tion  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
«  aliéné,  encore  que  l'aliénation  pos- 
te lérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
«  rentré  dans  la  main  du  testateur.  » 
^  ^  Si  l'aliénation  est  annulée  pour 
vice  de  consentement,  nous  pensons 
qu'il  n'y  aura  pas  révocation,  car  la 
volonté  de  révoquer  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  volonté  d'aliéner;  il  faut 
donc  que  le  testateur  ait  voulu  alié- 
ner. Quant  à  la  faculté  de  rachat,  le 
Code  s'en  est  expliqué  expressément 
(F.  art.  1038,  ci-dessus),  dans  un  sens 
contraire  a  l'opinion  de  Pothier. 

TOM.  I. 


2  L'héri,tier  est  tenu  de  la  dette,  si 
le  testateur  était  personnellement  obli- 
gé, mais  il  ne  doit  pas  au  préalable  dé- 
gager la  chose,  si  le  défunt  ne  l'a  ex- 
pressément ordonné.  F.  art.  1020,  C. 
civil.,  ci-dessus,  p.  433,  note  2. 

^  Décision  contraire  dans  l'article 
1038,  C.  civ.  F.  ci-dessus,  p.  448 
noie  5. 

'*  Cette  décision  ne  pourrait  être 
admise  aujourd'hui. 

=5  Cela  se  réduit  à  dire  que  les  do- 
nations faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, quoique  n'ayant  leur  effet  qu'a- 
près la  mort  du  disposant,  sont  cepen- 
dant irrévocables. 
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suit  de  notre  principe,  que  le  testateur  peut  révoquer  le  legs,  quoiqu'il  ait,  de 
son  vivant,  délivré  au  légataire  la  chose  léguée.  I\Iais,  si  cot!e  chose  est  une 
chose  mobilière,  on  présumera  que  par  la  tradition  réelle  (ju'il  lui  en  a  faite, 
il  a  voulu  lui  en  faire  une  donation  entre-vifs  et  irrévocable  ;  Ricard,  3^  part,, 
ch.  2,  sect.  1,  n°  i04ct  105.  On  ne  pourrait  pas  dire  la  même  chose  si  la  chose 
léguée  était  un  héritage,  la  donation  entre-vils  d'un  héritage  ne  pouvant  se  faire 
que  par  un  acte  devant  notaires. 

13^.  Lorsque  quelqu'un  m'a  légué  une  somme  qu'il  a  prétexté  me  devoir, 
et  a  ensuite  révoqué  le  legs;  s'il  a  expliqué  la  cause  de  la  dette,  son  aveu  sub- 
siste nonobstant  la  révocation  du  legs,  et  me  donne  droit  de  demander  la  somme, 
non  comuie  m'étant  léguée,  mais  comme  m'étant  due.  Mais,  s'il  n'a  pas  expli- 
([ué  la  cause  de  la  dette,  l'aveu  qu'il  en  a  fait  ne  forme  qu'un  commencement 
de  preuve  :  et  si  elle  n'est  justifiée  d'ailleurs,  on  doit  présumer  que  le  testateur, 
par  délicatesse  de  conscience,  avait  cru,  lors  de  la  confection  de  son  testament, 
me  devoir  cette  somme;  mais  que  s'étant  depuis  consulté,  il  avait  reconnu  ne 
la  pas  devoir}  V,  Ricard,  ibid.,  n°  108  et  109. 

§  II.  De  l'extinclion  des  legs  de  la  part  du  légataire. 

133.  Les  legs  ou  fidéicommis  s'éteignent  de  la  part  du  légataire  ou  sub- 
stitué, 1°  par  leur  prédéccs  avant  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis,  sans 
qu'ils  puissent  en  aucun  cas  transmettre  à  leurs  héritiers  l'espérance  qu'ils 
avaient  ^  j  (Ordonn.  de  1748,  p.  1 ,  art.  20;  L.  59,  fl.  de  Cond.  et  dem;  L.  5 , 
ff.  Quando  dies  legatorum.Là  raison  est  qu'au  lieu  que  dans  les  contrats  celui 
qui  stipule  est  censé  stipuler  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers,  dans  les  legs 
le  testateur  ne  se  propose  déléguer  qu'à  la  personne  du  légataire;  c'est  pourquoi 
l'ouverture  du  legs  ne  se  peut  faire  qu'au  profit  de  la  personne  du  légataire  : 
d'où  il  suit  que,  si  elle  meurt  avant  l'ouverture,  toute  l'espérance  du  legs  s'é- 
vanouit.— 2^  Ces  legs  ou  fidéicommis  s'éteignent  si  le  légataire,  lors  de  l'ou- 
verture, se  trouvait  incapable  de  les  recueillir  2. 

134.  3°  Pareillement,  lorsque  le  légataire,  pour  quelque  juste  cause,  est 
déclaré  indigne  et  déchu  du  legs  à  lui  feit,  le  legs  est  éteint,  et  celui  qui  en 
était  grevé  en  est  déchargé.  En  cela  nous  n'avons  pas  suivi  le  droit  romain, 
qui  appliquait  au  fisc  en  ce  cas  la  chose  léguée.  Les  causes  d'indignité  qui  sont 
rapportées  au  Code  ,  titre  de  His  qiiibus  ut  indignis  hœrcdUales  auferuntur, 
ne  sont  pas  toutes  admises  parmi  nous.  Celles  qui  sont  admises  sont,  lorsque 
le  légataire  est  convaincu  d'avoir  eu  part  à  la  mort  du  testateur,  lorsqu'il  a  fait 
quelque  affront  sanglant  à  sa  mémoire  ,  lorsqu'il  est  convaincu  de  l'avoir  em- 
pêché de  retoucher  à  son  testament;  mais  celui  qui  a  impugné  le  testament 
par  les  voies  de  droit,  quoiqu'il  ait  succombé,  n'est  pas  pour  cela  déchu  des 
legs  qui  lui  sont  faits  par  ledit  testament  3;  Ricard,  3«  part.,  ch.  3^  sect.  1, 


»  F.  1039,C.  civ. 

Art.  i039  :  «  Toute  disposition  tes- 
te lamentaire  sera  caduque,  si  celui  en 
«  faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas 
«  survécu  au  testateur.  » 

2  F.  art.  1C43,  C.  civ. 

Art.  1043  :  «  La  disposition  testa- 
u  menlaire  sera  caduque,  lorsque  l'hé- 
«  ritier  institué  ou  le  légataire  la  ré- 
«  pudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de 
«  la  recueillir.  » 

3  F.  art.  1046  et  1047,  C.  civ. 

Art.  1046  :  «  Les  mêmes  causes  qui 


«  suivant  l'art.  954  (inexécution  des 
«  conditions  sous  lesquelles  le  legs 
«  aura  été  fait)  et  les  deux  premières 
«  dispositions  de  l'art.  955  (attentat  à 
«  la  vie  du  testateur,  sévices,  délits 
<(  ou  injures  graves  envers  lui),  au- 
«  toriseront  la  demande  en  révocation 
«  de  la  donation  entre-vifs,  seront  ad- 
«  mises  pour  la  demande  en  révoca- 
(c  tion  des  dispositions  teslamen- 
«  taire s.  » 

Art.  1047  :  «  Si  cette  demande  est 
«  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à 


SKCT.  yrri. —  di:  t/extinction  des  legs.         A^)l 

11"  218. —  i"  Lo  h'^s  esl  aussi  rlrinl.  par  lo  (ail  du  Ir^jjalairc,  loisipril  refuse 
d'accoinplir  la  charj^f*  sons  hupiclU;  il  lui  a  v.U''.  lail.  Lr  Iri-s  inodinuc;  (pi'uu  Ics- 
lalcur  a  l'ail  à  celui  (pi'il  a  nounuc  sou  c\«';(uleur  lestaiiKMitairc,  (îsl  (:(!ns(;  lui 
0(i'(;  l'ait  à  la  charge  (pfil  se  <liar;;era  iUi  celle,  e\(''culi()U,el,  par  couséqueul  est 
éleiul  s'il  reCusc;  (l(^  s'(!u  charger.  Par  la  inêuie  raisou,  le  le^s  (pi'uu  leslalour 
aurait  lait  à  un  de  ses  parents  on  h\  priant  de  S(i  cliarp,<'r  de  la  lulelh;  <l(!  ses 
cnlants,  sera  éteint  si  ce  panMit  étant  élu  par  les  parents,  dtivunt  le  juj^e,  îi 
cette  tutelle,  usedequehpic  privilég(i  |)our  s'en  fi^U'C  décliarj^er. 

o:S49.  Enfin  le  h^j^s  s'éteint  par  la  répudiation  expresse  ou  tacite  qu'en  fait 
le  léj^alaire,  lorstpi'il  est  capable  de  la  l'aire;,  c'esl-îi-dire,  (ju'il  est  usant  d(;  ses 
droits'.  —  Un  léj^alaiie  est  censé  laciteujent  renoncer  à  son  legs,  lorsrpi'il 
consent  expressément  h  la  vente  ou  autre  disposition  que  l'héiitier  fait  de  la 
chose  (pii  lui  a  été  léguée;  à  moins  (pi'il  ne  paraisse  parles  circonstances  que 
son  intention  a  été  de  consentir  seulement  a  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chose; 
L.  120,  §  1,  fl.  de  Lcg.  1°;  L.88,  §  li,  ff.  de  Leg.1\  S'il  avait  éléseulenKiiitpré- 
sent  à  l'acte,  on  n'en  pourrait  pas  induire  une  renonciation  au  legs;  L.  3i,  §  2, 
fl".  de  Leg.2\ — Je  ne  puis  répudier  pour  partie  le  legs  qui  m'est  l'ait;  mais  l'un 
de  mes  héritiers  peut  l'accepter,  et  l'autre  le  répudier,  chacun  pour  sa  part;  L. 
38;fl.f^<?  /^r/7.1".  — Celui  à  qui  le  testateur  a  fait  plusieurs  legs,  peut  accepter  l'un 
et  répudier  l'autre.  Si,  néanmoins,  l'un  des  legs  était  fait  sous  certaines  char- 
ges, il  ne  pourrait  pas,  pour  s'y  soustraire,  le  répudier,  et  accepter  celui  fait 
sans  charges  ;L.  5,/}/?.,  §  1,  ff.  de  Légat.  2";  L.  22,  ff.  de  Fideicommissariis  li- 
bcrlalibus. — On  ne  peut  proprement  répudier  un  legsou  fidéiconnnis  avant  qu'il 
soit  ouvert;  L.  45;  §  \,  f(.  de  Lcg.  2^  :  car,  on  ne  peut  répudier  un  droit  qui 
n'existe  pas  encore.  On  le  peut  néanmoins  répudier  d'une  manière  indirecte, 
avant  son  ouverture,  par  une  convention  entre  le  légataire  ou  substitué  et  le 
gre\é,  par  laquelle  le  légataire  ou  substitué  s'oblige  envers  le  grevé  de  ne  le 
pas  demander  lorsqu'il  sera  ouvert.  L'ordonnance  de  1748,  (p.  1.  art,  28),  veut 
que  cette  convention  qui  se  fait  entre  le  substitué  et  le  grevé  avant  l'ouver- 
ture de  la  siibstilution,  soit  faite  par  un  acte  devant  notaires,  dont  il  resterait 
minute,  à  peine  de  nullité. 

§  III.  De  l'exlinclion  des  legs  de  la  pari  de  la  chose  léguée. 

Î3C.  Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  il  s'éteint  lorsque,  sans  le  fait 
et  avant  la  demeure  du  grevé,  la  chose  léguée  vient  à  périr,  ou  lorsqu'elle  cesse 
d'être  susceptible  du  legs  ^.  —  La  chose  léguée  cesse  d'être  susceptible  du 
legs  lorsqu'elle  cesse  d'être  dans  le  commerce  ;  comme  si  le  terrain  légué  a  été 
pris  pour  faire  un  chemin  public.  Elle  cesse  aussi  d'en  être  susceptible  lorsque 
le  légataire  en  est  devenu  d'ailleurs  propriétaire  à  titre  lucratif,  suivant  la 
règle  :  Quod  meum  est,  ampliùs  meum  fieri  non  polest ;  et  suivant  cette  autre 
règle  :  Duœ  causœ  lucralivœ  in  eamdem  rem  et  personam  concurrere  non  pos- 
sunt.  Il  en  serait  autrement,  si  c'était  à  litre  onéreux  que  le  légataire  en  fût 
devenu  propriétaire,  suivant  celte  règle  :  Non  videtur  perfeclè  cujusque  id  esse 
cujus  prelium  ei  abest.  C'est  pourquoi,  en  ce  cas,  le  legs  subsiste  à  l'effet  que 
le  légataire  doive  être  remboursé  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  acquérir  la 
chose. 

IcI'S^.  La  chose  léguée  est  censée  périe,  lorsque  ce  qui  constituait  sa  sub- 
stance ne  subsiste  plus.  —  Observez  que  ce  qui  constitue  la  substance  de  cha- 
que chose,  n'est  pas  tant  la  matière  dont  elle  est  composée  que  la  forme  qui  lui 
est  propre  et  qui  la  caractérise  essentiellement,  et  la  différencie  des  auirei 
choses.  C'est  pourquoi  une  chose  est  censée  avoir  cessé  d'exister,  lorsque  la 


«  la  mémoire  du  lesiateur  ,  elle  doit 
'«  être  intentée  dans  l'année,  à  conip- 
«  ter  du  jour  du  délit.  » 


^  V.  art.   1043,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  450,  note  2. 

a  F.  art.  10i2,C.civ.,p.435,notel- 
29^ 
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forme  qui  la  caractérisait  est  détruite,  quoique  la  matière  dont  celte  chose  est 
coinposéc  existe,  et  n'ait  fait  que  passer  en  une  autre  forme.  —  C'est  sur  ce 
principe  qu'il  est  décidé  que  le  legs  que  le  testateur  a  fait  de  toutes  les  laines 
qu'il  avait,  est  éteint  lorsqu'elles  ont  été  converties  en  habits;  L.  88,  ff.  de 
Leg.  3". —  Au  contraire,  tant  que  la  forme  d'une  chose  continue  de  subsister, 
elle  n'est  point  censée  périe,  et  le  legs  subsiste,  quoiqu'il  ne  reste  plus  rien  de 
l'ancienne  matière  dont  elle  était  composée  Iprs  de  la  confection  du  testament; 
comme  lorsque  le  bateau  ou  le  moulin  qui  a  été  légué,  a  été  si  souvent  réparé 
par  parties,  qu'il  ne  reste  plus  aucune  des  planches  et  autres  choses  dont  il 
était  lors  composé;  L.  24,  §  4,  ff.  de  Leg.V-,  L.65,  ff.  de  L^5r.2''.— Par  la  même 
raison,  un  fonds  de  boutique,  un  troupeau,  etc.,  sont  censés  être  le  même  fonds 
de  boutique  et  le  même  troupeau  qui  a  été  légué,  quoiqu'il  ne  reste  aucune  des 
marchandises  ou  des  bêtes  dont  il  était  composé. 

13S.  Observez  qu'on  doit  faire  une  grande  différence  entre  la  forme  qui 
constitue  la  substance  et  l'essence  d'une  chose,  et  celle  qui  n'est  qu'acciden- 
telle et  accessoire.  Le  changement  de  cette  dernière  espèce  de  forme  qui  ar- 
rive dans  la  chose  léguée,  n'empêche  pas  qu'elle  soit  censée  continuer  d'exis- 
ter, et  qu'elle  soit  due  au  légataire  en  la  forme  et  l'état  qu'elle  se  trouve  lors 
de  l'ouverture  du  legs.  Par  exemple,  ce  sont  des  formes  accidentelles  par  rap- 
port à  un  fonds  de  terre,  qu'il  soit  en  terre  nue,  ou  planté  en  vignes,  ou  oc- 
cupé par  un  bâtiment  :  c'est  pourquoi,  si  quelqu'un  m'a  légué  un  certain  mor- 
ceau de  terre  qui,  lors  de  son  testament,  était  en  terre  nue,  et  que  depuis  il  ait 
construit  dessus  un  bâtiment,  l'héritier  sera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bâ- 
timent qui  y  est  construit  et  en  est  un  accessoire;  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
par  quelques  circonslances  que  le  testateur  a  changé  de  volonté;  L.  44,  §  4, 
ff.  de  Leg.  1°. 

1 39.  Lorsque  la  chose  léguée  n'est  pas  totalement  périe,  le  legs  subsiste 
pour  ce  qui  en  reste.  Par  exemple,  le  legs  d'un  troupeau  subsiste  pour  les  bêtes 
qui  en  restent,  n'en  restât-il  qu'une;-L.  22,  ff.  de  Lcg.i'>.Sï  la  chose  léguée 
était  un  individu  qui  par  sa  nature  ne  peut  pas  subsister  pour  partie,  cette 
chose  étant  périe  avant  l'ouverture  du  legs,  ce  qui  en  reste  ne  pourrait  pas  être 
prétendu  par  le  légataire.  Par  exemple,  s'il  a  été  légué  un  certain  bœuf  on  un 
certain  bateau,  et  que  le  bœuf  soit  mort,  ou  le  bateau  dépecé  avant  l'ouver- 
ture du  legs,  la  peau  du  bœuf,  ni  les  planches  qui  restent  du  bateau  n'appar- 
tiendront pas  au  légataire  ;L.  49,  ff.  de  Leg.  2°;  L.  88,  §  2,  il  de  Leg.  3\— Le 
légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  les  choses  qui  ne  sont  comprises  au 
legs  que  comme  les  accessoires  de  la  chose  léguée,  lorsqu'elle  a  cessé  d'exister 
avant  l'ouverture  du  legs  ;L.2,  ff.  dePeculio  /^^afo.  Par  exemple,  si  on  a  légué 
un  tel  cheval  harnaché,  et  qu'il  soit  mort  avant  l'ouverture  du  legs,  le  légataire 
ne  pourra  demander  le  harnais,  qui  n'est  compris  au  legs  que  comme  l'acces- 
soire du  cheval.  —  Si  la  chose  léguée  n'avait  cessé  d'exister  que  depuis  l'ouver- 
ture du  legs,  le  légataire  ayant  acquis  la  propriété  de  cette  chose  et  de  tous  ses 
accessoires  dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce 
qui  reste  de  cette  chose  et  de  ses  accessoires  lui  appartient. 

14<l.  A  l'égard  des  legs  alternatifs  de  deux  ou  plusieurs  choses,  si  l'une  des 
choses  périt,  le  legs  subsiste  dans  celles  qui  restent,  à  moins  que  l'héritier 
n'eut  mis  le  légataire  en  demeure  de  recevoir  une  de  ces  choses  :  car  le  legs 
étant,  par  ces  offres,  d'alternatif  qu'il  était,  déterminé  à  la  chose  offerte,  il  s'é- 
steint  totalement  lorsque  cette  chose  vient  à  périr.  —  Il  est  évident  que  les  legs 
•d'une  chose  indéterminée,  et  ceux  d'une  somme  d'argent,  ne  peuvent  être  su- 
jets à  s'éteindre  de  la  part  de  la  chose  léguée. 

§  IV.  Qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  lorsque  le  legs  est  éteint  de  la  pari 
du  légataire,  ou  par  la  révocation  qu'en  a  faite  le  testateur. 

14B.  Lorsque  le  testateur  a  substitué  quelqu'un  à  son  légataire  par  substi- 
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îulion  vuIgaiiT,  comnio  s'ilcsl.  «lit,  :Jr  h'f/ur  à  PirirCy  ri  â  son  défaut,  à  srs  en- 
fants; ce  sont  les  subslidK'S  (|(ii  doivent  recueillir  I(!  legs  iiiêriK^  |)réréi';il)I(î' 
ïiienl  :iu  droil  (raceroisseiueiU  (iiie  poni  raient  i)r(''len(lre  les  colégataiics,  s'il  y 
en  avait  '  :  Jus  suhslilulionis  polnitius  est  jure  arcrrsccndi.  —  S'il  ne  se 
trouve  aucun  substitué,  et  (ju'il  y  ait  des  coléi^ataires,  il  y  aura  lieu  au  droit 
d'aeeroisseuuMit  à  leur  |)i<)(it,  eoinnie  nous  U)  verrons  on  la  section  siiivanlc. 
—  S'il  n'y  a  \ù  substitué  ni  eoléj^alaires,  co  sont  les  béiiliers  ou  autres  qui 
sont  grevés  de  la  prestation  du  legs,  qui  prolitcnt  des  clioscs  ou  sonnncs  lé- 
guées. 

14^.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel,  si  le  testament  commence  par  le 
legs  universel,  tous  convi(Mincnl  que  le  légataire  universel  doit  profiter,  pré- 
férablement  à  l'béritier,  de  l'extinction  des  legs  particuliers,  ces  legs  n'étant 
que  des  délibations  du  legs  universel,  qui  doit  rester  dans  son  intégrité,  lors- 
que, par  l'exlinclion  de  ces  legs  particuliers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  délibations. 
Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'après  tous  les  legs  particuliers,  le  testateur  a  lè- 
gue à  quelqu'un  le  surplus  de  ses  6î>ws,  Néanmoins, je  pense  que,  même  en  ce 
cas,  le  légataire  universel  doit  profiter  des  legs  particuliers,  et  que  ces  termes, 
le  surplus,  doivent  s'entendre  du  surplus  qui  restera  après  que  tous  les  legs 
particuliers  qui  seront  h  acquitter  l'auront  été;  Ricard,  3*=  part.,  cb.  4,  scct.  4, 
n°  501  et  502,  est  de  notre  avis,  et  rapporte  un  arrêt  (du  26  mars  1610)  ([ui  l'a 
jugé  ainsi  ;ylr^.L.  95,  ïi.de  Verb.  sign. — Non-seulement  le  légataire  universel 
proprement  dit,  profite  préférablement  à  l'béritier  de  la  nullité  ou  de  l'extinc- 
lion  des  legs  particuliers;  pareillement  le  légataire  d'un  genre  de  certaines 
cboses  profite  préférablement  à  l'béritier  de  la  nullité  ou  de  l'extinction  des  dis- 
positioi 
genr 

ses  li        . 

mon  legs  si  celui  fait  à  Pierre  eût  eu  "effet,  y  sera  compris  si  le  legs  fait  à  Pierre 
n'a  pas  effet,  soit  par  l'incapacité ,  soit  par  le  prédécès  de  Pierre,  ou  par  sa 
répudiation;  Ricard,  ibid.,  n°  503. 

t43.  Lorsque  c'est  un  légataire  particulier  qui  est  cbargé  de  quelque  fi- 
déicommis,  il  doit  profiter  de  la  somme  ou  cbose  comprise  au  fidéicommis  dont 
il  était  cbargé  lorsqu'il  est  éteint  (L.  60,  ff.  de  Leg.  2');  à  moins  qu'il  ne  parût 
par  les  circonstances  que  l'intention  du  testateur,  en  le  cbargeant  de  ce  fidéi- 
commis, n'avait  été  de  lui  rien  laisser,  mais  de  le  faire  un  simple  exécuteur 
de  ses  volontés. 

SECT.  IX.  —  Du  CONCOURS  des  colégataires  et  du  droit  d'accroisse- 
ment QUI  A  lieu  entre  eux. 

§  I.  Du  concours. 

^  144.  Lorsqu'une  même  chose  ou  une  même  somme  a  été  léguée  a  plu- 
f^'eurs  légataires,  soit  par  une  même  disposition,  soit  par  des  dispositions  sé- 
parées, et  qu'ils  se  présentent  tous  pour  recueillir  le  legs,  elle  doit  se  partager 
entre  eux. — Si  celte  chose  a  été  léguée  à  plusieurs  d'entre  eux  par  une  même 
disposition,  et  à  d'autres  par  des  disposilitions  séparées,  ceux  qui  sont  léga- 
taires par  une  même  disposition  n'auront  dans  ce  partage  tous  ensemble  qu'une 
part  :  Si  conjuncti  disjunclis  commixli  sunt,  conjuncli  unius  vice  fungun- 


'F.  art.  898,  C.civ.,qui  prend  pour 
exemple  la  substitution  vulgaire. 

Art.  898  :  "  La  disposition  par  la- 
«  quelle  un  tiers  serait  appelé  à  re- 
«  cueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le  legs 


è^j 


«  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héri- 
«  lier  institué  ouïe  légataire,  ne  le  re- 
«  cueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
«  comme  une  substitution,  et  sera  v.n^ 
«  lable.  » 
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tur;  L.3i,  fr.  de  Lcg.  1°, — Si  ciilrci  plusieurs  à  qui  un  IcjiS  csl  lait  par  une  même 
dis|)osilion,  quokiucs-uns  d'enlre  eux  sont  compris  sous  un  nom  colieelil,  ou 
présume  assez  souvent  que  l'intenlion  du  leslaleur  a  été  que  ceux  qu'il  a  com- 
pris sous  un  nom  collectif,  n'eussent  tons  ensemble  qu'une  part.  Vide  exem- 
pjumin  L.7,  ff.  de  Usufruclu  accrescendo.  Celte  présomption  n'a  pas  toujours 
lieu,  et  elle  dépend  beaucoup  des  circonstances. 

§  II.  Du  droit  d'accroissement  entre  les  colégataires, 

145.  Lorsqu'une  môme  chose  on  une  même  somme  a  été  léguée  h  plu- 
sieurs sans  aucune  limitation  de  part,  parlibus  nonassignatis,  si  l'un  d'entre 
eux  ne  recueille  pas  le  legs, sa  part  accroît  aux  autres;  Inst.  de  legalis,  §  9.— 
Si,  entre  ceux  qui  recueillent  le  legs,  les  uns  étaient  légataires  avec  celui  qui 
ne  le  recueille  pas  par  la  môme  disposition,  conjuncli  re  et  verbis,  les  autres 
étant  légataires  de  la  même  chose  par  des  dispositions  séparées,  Taccroisse- 
ment  se  fera  à  ceux  qui  sunt  conjuncli  re  cl  verbis,  préférablemenl  à  ceux-ci; 
L.  89,  {{.  de  Leg.  S**;  car,  si  le  légataire  qui  ne  recueille  pas  le  legs,  Teût  re- 
cueilli, il  n'y  aurait  que  ceux  qui  sont  conjuncli  re  et  verbis  avec  lui,  qui  en 
eussent  souffert,  n'ayant  avec  lui  qu'une  part  pour  eux  tous  {suprd,  n°  140)  :  ils 
doivent  donc  aussi  seuls  profiter  de  ce  qu'il  ne  le  recueille  pas.  —  Par  la  même 
raison,  si  l'un  de  ceux  que  le  testateur  avait  renfermés  sous  une  appellation 
collective,  dans  la  vue  qu'ils  n'eussent  ensemble  qu'une  part,  ne  recueille  pas 
le  legs,  ceux  qui  étaient  compris  avec  lui  sous  cette  appellation  collective,  doi- 
vent être  préférés  pour  l'accroissement  aux  autres  colégataires. 

140.  Par  les  lois  romaines  ,  lorsqu'à  défaut  de  conjoints  re  et  verbis,  l'ac- 
croissement  se  faisait  à  des  conjoints  re  taniùm,  c'est-à-dire,  à  qui  la  chose 
avait  été  léguée  par  des  dispositions  particulièies,  l'accroissement  se  faisait 
nécessairement  et  sans  qu'ils  fussent  tenus  des  charges  imposées  à  celui  qui 
n'avait  pas  recueilli  le  legs,  accrescebat  invilis  et  sine  onere;  parce  qu'étant 
légataires  de  la  chose  entière  par  une  disposition  séparée,  ils  la  retenaient  en 
entier,  magis  jure  non  decrescendi  quàm  accrescendi,  et  plutôt  de  leur  chef 
que  du  chef  de  celui  qui  ne  recueille  pas  le  legs  à  lui  fait  :  et,  en  cela  ,  ces 
conjoints  re  tanlùm  différaient  des  conjoints  re  et  verbis,  à  qui  l'accroisse- 
ment se  faisait  non  nisi  volenlibus  et  cum  onere  ;  L.  unica,  Cod.  de  Caducis 
toUendis.  Cette  distinction  n'a  pas  été  suivie  parnotrejurisprudencejetsoitque 
l'accroissement  se  fasse  à  des  conjoints  re  et  verbis j,so\l  qu'elle  se  fasse  à  des  con- 
joints re  tanlùm,  il  ne  se  fait  qu'avec  les  charges  imposées  à  celui  qui  ne  re- 
cueille pas  le  legs,  et  dont  néanmoins  peuvent  s'exempter  ceux  au  profit  de  qui 
se  fait  l'accroissement, en  renonçant  à  l'accroissement;  Ricard, S»*  part.,  ch.  4, 
sect.7,n°551  et  552. — Ce  principe,  que  la  part  du  légataire  qui  ne  recueille  pas 
le  legs,  accroît  à  ses  colégataires  avec  les  charges  qui  lui  avaient  été  imposées, 
souffre  exception  à  l'égard  des  charges  qui  étaient  personnelles  au  légataire.  Par 
exemple,  si  j'ai  légué  un  héritage^  Pierre,  Jean  et  Jacques,  à  la  charge  que 
Pierre  {qm  éialt  mathématicien)  enseignera  les  mathématiques  à  mon  fils  ; 
Pierre  étant  prédécédé  ou  ayant  répudié  le  legs,  Jean  et  Jacques,  qui  ne  sont 
pas  mathématiciens,  et  auxquels  la  part  de  Pierre  accroît,  ne  sont  pas  tenus 
de  cette  charge  ^ 


^  Celle  matière  du  droit  d'accrois- 
sement est  réglée  par  les  articles  lOii 
et  1015  du  Code  civil.  En  s'attachant 
aux  expressions  de  ces  articles,  le 
droit  d'accroissement  aurait  lieu  ;  — 
1°  lorsque  le  legs  serait  fait  à  plusieurs 
par  une  seule  et  même  disposition  et 
sans  assignation  de  partj  c'est  ce  que 


les  commentateurs  ont  appelé  la  con- 
jonction re  et  verbis  ;— 2°  le  droit  d'ac- 
croissement aurait  encore  lieu,  lors- 
qu'une chose  qui  n'est  pas  susceptible 
de  division  aurait  été  léguée  à  plu- 
sieurs par  des  dispositions  séparées, 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  conjonction 
re  tantum.  Ce  système  est  peu  raison- 


ss 


II. 


DU    DUOIT    T)  ACCUOISSEMENT. 
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149.  Le  lé;;alairt'  qui  iuvmvI  après  <|uo  le  Ic^s  a  élc;  ouvorl  h  son  jnolil, 
transmet  à  ses  hérilicis  W,  i\\u'\\  (|u'il  a  d'avoir  par  «Iroil  d'accioissc  incnl  les 
paris  de  ses  eoléj^alaires  (|ni  pouirai(  ni  par  lasuile  devenir  eaduipies,  soil  par 
leur  répudialion,  soil  par  la  déiaillanee  de  la  condition  s(«ns  lacineilc  h;  le^s 
leur  avait  été  iail,  ou  par  (|uel(|ue  autre  manière  (jue  ce  soit;  L.  'id,  ^  1,  IT.  de 
Cvnd.  il  (/<?/<.-  C'est  mie  suite  d(;  ce  principe,  qiu',  si  aj)rès  avoir  ré|)udi('dc 
mon  cliel  le  lej;s  l'ail  h  mon  frère  cl  à  moi  d'une  certaine  chose,  ](î  deviens  lié- 
rilier  démon  irère,  morl  sans  s'être  explicpié  s'il  entendait  accepter  ou  ré|)U- 
dier  le  le^s  onverl  à  son  profil,  je  puis,  en  acce|)tanl  le  le^s  conHn(î  héritier 
de  mon  IVere, avoir  la  chose  entière  (jui  nous  a  éléléij;uée.  Les  jurisconsultes  ro- 
mains avaient  néannu)ins  été  d'avis dilleients  sur  celte  (juestion. Les  Sahiniens, 
dont  nous  suivons  le  sentiment,  lenaienl  l'aHirmalive;  L.  10,  et  L.  5t),  lï.  de 
Lcgat.  2".  Les  Proculéiens  tenaient  la  négative;  L,  12,  (T.  de  Lcyal.  1";  L.55j 
de  Légal.  2«. 

14*.  11  y  avait  dans  le  droit  romain  des  rè2,les  pour  le  droit  d'accroisse- 
ment, qui  étaient  particulières  au  droit  d'usulruit;  L.  33,  §  1,  iï.  de  Usufniclu 
L.  1,  §  3,  de  Usvfruehi  accrcscendo,  que  je  ne  crois  pas  devoir  cire  suivies 
dans  notre  droit  français  *. 

I4t>.  Il  nous  reste  h  observer  que,  lorsque  le  lestatenr  a  légué  à  plusieurs, 
quoique  par  une  même  disposition ,  une  part  pour  chacun  dans  une  même 
chose ,  ou  lorsqu'il  leur  a  légué  une  chose  pour  la  partager,  ils  ne  sont  pas 
colégataircs ,  puisqu'ils  le  sont  chacun  de  leur  part  ;  et  il  n'y  a  pas  régulière- 
ment lieu  entre  eux  au  droit  d'accroissement,  à  moins  qu'il  ne  j)arût  par  les 
circonstances  que  le  testateur'le  leur  a  voulu  accorder;  ce  qui  doit  se  supposer 
en  l'espèce  de  la  loi  16,  §  2,  de  kg.  1°;  F.  Cujas,  ad  hanc  Icgem,  t^  6,  col. 
226,  D.  Venise,  et  arrêt  (du  11  juillet  1647)  dans  Soefve,  centurie  2,  chap.  31. 
—  Lorsqu'il  a  légué  l'usufruit  d'une  terre  à  plusieurs  personnes  pour  leurs 
alimenlSj  quoiqu'il  n'ait  point  exprimé  qu'il  le  leur  léguait  pour  chacun  une 
part,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement  entre  eux;  L.  57,  §  1,  ff.  de 
Usu/ruclii;  parce  qu'en  exprimant  qi'.e  c'était  pour  leurs  aliments,  il  a  suffi- 
samment fait  entendre  qu'il  ne  léguait  h  chacun  que  la  part  nécessaire  pour 
frayer  à  ses  aliments.  —  Lorsqu'un  lestateur  a  chargé  ses  deux  héritiers  de 
laisser  chacun  à  leurs  enfants  l'usufruit  d'une  telle  terre,  les  enfants  de  l'un 
sont  bien  colégataircs  entre  eux ,  mais  ils  ne  sont  pas  colégalaires  avec  les 
enfants  de  l'autre  :  car  ils  ne  sont  légataires  que  de  l'usufruit  de  la  part  de 
leur  père  et  les  enfants  de  l'autre  le  sont  de  l'usufruit  de  la  part  du  leur,  et, 
par  conséquent,  légataires  de  différentes  parts;  L.  11  et  L.  12,  de  Usufruclu 
accrescendo. 


nabic.  F.  à  ce  sujet,  le  Traité  de  VU- 
sufruit.  de  M.  Proudhon,  tom.  2,  n. 
556  à  749. 

Art.  1044:  «  Il  y  aura  lieu  à  accrois- 
«  sèment  au  profit  des  légataires,  dans 
«  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
«  conjointement.  —  Le  legs  sera  répu- 
«  té  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  se- 
«  ra  par  une  seule  et  même  disposi- 
«  lion,  et  que  le  testateur  n'aura  pas 
«  assigné  la  part  de  chacun  des  coié- 
«  gaiaires  dans  la  chose  léguée.  » 

Art.  1045.  «Il  sera  encore  réputé  fait 
«  conjointement,  quand  une  chose  qui 
«  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
«  sans  détérioralion,  aura  été  donnée 


«  par  le  même  acte  à  plusieurs  per- 
ce sonnes,  même  séparément.  » 

^  Le  droit  d'accroissement  ne  peut 
plus  se  concevoir  du  moment  que  tous 
les  légataires  capables  de  recueillir  se 
présentent  pour  concourir  au  partage 
de  la  chose  léguée  :  voilà  le  principe. 
Il  faudrait  une  disposition  formelle  de 
la  loi  pour  admettre  encore  le  droit 
d'accroissement  après  que  le  legs  a 
produit  son  effet  dans  la  personne  de 
chaque  légataire,  et  cette  disposition 
n'existe  pas  ;  le  motif  donné  par  le 
jurisconsulte  romain,  ususfructus  quo- 
lidiè  consliluilur  et  legalur ,  est  plus 
subtil  que  solide. 
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SECT.  X.  —  DE  l'interprétation  des  legs. 
ART.  I".  —  Régies  générales  sur  l'interprétation  des  legs. 

150.  V^  Règle. — Les  dernières  volontés  sont  susceptibles  d'une  interpré- 
tation large  et  on  doit  principalement  s'attacher  à  découvrir  quelle  a  été  la 
volonté  du  testateur  \ — In  IcslamenliSj  plcniùs  voluntatcs  Icslanlium  intcr- 
prclanlnrjL.  12,  fC.  de  Rcg.Jur. — In  amhigiiis  oralionibuSj  maxime  sententia 
speclanda  est  ejus  qui  cas  prolulisset;  L.  96,  fl.  cod.  lit. 

151.  IP  Règle.  —  Il  ne  faut  pas  néanmoins  s'écarter  de  la  signification 
propre  des  termes  du  testament,  s'il  n'y  a  de  justes  raisons  de  croire  que  le 
testateur  les  a  entendus  dans  un  autre  sens  que  leur  sens  naturel.  Non  aliter 
à  signijicalione  vcrborum  reccdi  oporlct  quàm  cùm  manifcstum  est  aliud 
sensisse  teslatorcm  ;  L.  69,0.  de  Lcgalis  3". —  F.  la  règle  suivante. 

15^.  IIP  Règle.  —  Lorsque  les  termes  pris  dans  leur  sens  propre,  met- 
tent de  la  contradiction  dans  la  disposition ,  ou  expriment  quelque  chose  que 
le  testateur  ne  pouvait  ordonner,  ou  aurait  inutilement  ordonné ,  on  doit  en 
ce  cas  négliger  le  sens  propre  des  termes,  pour  s'attacher  au  sens,  quoique 
impropre,  dans  lequel  il  y  a  apparence  que  le  testateur  les  a  entendus.  Bénigne 
inlerpretari  oportcl,el  secundùmid  quod  credibile  est  cogitalum;  L.  24, fi.  de 
Rébus  dubiis.~On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette 
règle,  les  formules  de  substitutions  tldéicommissairesdont  se  servent  dans  les 
testaments  les  notaires  :  Je  veux  que  la  portion' qu'un  tel,  mon  neveu,  aura 
dans  ma  succession,  soit,  après  sa  mort,  substituée  à  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  en  réservant  seulement  l'usufruit  à  mondit  neveu,  • —  Il  est  clair  que 
dans  cette  formule  le  terme  usufruit  n'est  pas  pris  dans  son  sens  propre, 
c'est-à-dire,  pour  un  droit  séparé  de  la  propriété  ,  jus  fruendi  re  aliéna  .•  mais 
il  est  pris  pour  le  droit  de  propriété  du  grevé  de  substitution,  que  le  testateur 
a  appelé  improprement  usufruit;  parce  que  de  même  que  le  droit  d'usufruit 
ne  passe  pas  dans  la  succession  de  l'usufruitier,  de  même  le  droit  de  propriété 
qu'a  le  grevé  de  substitution  ne  passe  pas  dans  sa  succession ,  s'il  y  a  ou- 
verture à  la  substitution,  mais  passe  en  celle  des  substitués.  Si  on  l'entendait 
autrement,  la  disposition  impliquerait  contradiction  :  car  l'héritier  étant  chargé 
de  subsliluiion  après  sa  mort  envers  ses  enfants,  c'est-à-dire,  chargé  de  leur 
restituer  après  sa  mort  sa  portion  héréditaire ,  il  en  demeure  propriétaire  jus- 
(lu'à  sa  mort.  Or,  il  impliquerait  qu'en  étant  propriétaire ,  il  en  ait  l'usufruit , 
à  prendre  ce  ternie  dans  son  sens  propre.  —  Voici  un  exemple  de  la  seconde 
partie  de  la  règle  :  —  Un  testateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur  qu'il  savait  être 
âgé  de  plus  de  dix -huit  ans,  en  ces  termes,  lorsqu'il  aura  l'âge  de  puberté.  Il 
est  visible  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  ce  terme  de  puberté  dans  sa  vraie 
signification  ,  et  qu'il  l'a  entendu  de  la  majorité;  autrement  il  aurait  inutile- 
ment apposé  cette  condition.  On  doit  donc  dans  celte  espèce  entendre  ce  terme 
de  lamajorité;  L.  50,  §  5,  ff.  de  Icg.  3°. — Autre  exemple.  Lorsque  le  testateur 
s'est   exprimé   ainsi  :    J'institue  un  tel  mon  héritier;  le  terme   d'héritier 
doit  se  prendre  pour  légataire  universel;  un  testateur  ne  pouvant  pas  se  faire 
un  héritier  ^  ;  (art.  287;. 

153.  IV^  Règle.  —  Une  disposition  testamentaire  doit  s'interpréter  plutôt 
dans  le  sens  selon  lequel  elle  peut  avoir  effet ,  que  dans  le  sens  selon  lequel 


*  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  reproduit  ces  règles  pour  l'inter- 
prélation  des  legs;  on  doit  néanmoins 
les  appliquer  encore  aujourd'hui,  lors- 


que la  loi  n'y  est  pas  contraire;  car  ce 
sont  des  rès;les  d'équité. 

2  F.  art."^  1002,  C.   civ.j  ci-dessus, 
p.  401,  note  3. 
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oUc  n'en  pourrait  avoir.  —  Celle  rùp;Ie  est  une  suile  de  la  préccdenlc.  Voyez- 
en  un  exemple  en  la  loi  109,  fi',  (h  l.cf/dtis  1". 

1.^  I.  V*  I{f:(iLK.  —  On  peut  ju^er  de.  (e  (|ue  le  l<»slaleur  a  eu  en  vue  par  les 

dilïérenles  eireoustanees  Urées  de  l'usajic  du  teslalcur,  de  eelui  du  pays  où  il 
vivait,  de  la  (jualité  de,  la  pcrsoune  du  lé-ialairc,  de  l'auiilié  (jue  h;  teslaleiir 
lui  perlait,  et  autres.  —  Anlc  omnia  palvis-faïuHias  consurlitdo  r.rfjuirenda 
est  ;  ilcindè  rcf/ionis  in  qnà  versai  ur  raq  ni  rendu  est  :  sed  el  lef/alarii  dif/nUas^ 
vcl  charifas  ci  ncccssUudo,  etc.  L.  50,  §  /in.  de  Leg.  1". —  Ou  peut  ap|»li(iuer 
eette  règle  à  ce  legs-ci  :  Je  lègue  à  mon  /illeulnn  Ici ,  lorsqu'il  se  mariera, 
une  bourse  de  cent  pièces  de  ta  monnaie  qui  aura  lors  cours.  Poui*  jujijer  si 
le  testateur  a  eutendu  jiarler  de  louis  d'or  ou  d'éeus,  il  faut  avant  toutes  choses 
exauiiiuT  si  le  testaleiu*  a  fait  de  st  luUlables  [>résenls  de  noces  à  d'autres 
lilleuls  de  même  condition  que  le  léî^ataire  ;  car  il  est  présumé  avoir  voulu 
léguer  cent  pièces  de  monnaie  de  la  inéujc  qualité  que  celles  dont  il  a  fait 
présent  à  ses  autres  tilleuls.  A  défaut  de  celle  circonstance,  on  doit  avoir  égard 
à  l'usage  du  pays.  Si  ces  présents  y  sont  usités,  et  qu'entre  personnes  de  la 
qualité  du  testateur  et  du  légataire,  ils  aient  coutume  de  consister  en  une 
))0urse  de  louis  d'or ,  le  testateur  sera  présumé  avoir  voulu  léguer  des  louis 
d'or  :  contra  vice  versa,  si  l'usage  du  pays  est  de  faire  présent  seulement  de 
bourses  d'éeus.  La  qualité  du  légataire  ,  et  l'affection  que  le  testateur  lui  a 
témoignée  de  son  vivant,  entrent  aussi  en  considération  :  car^  si  un  présent 
d'une  bourse  d'éeus  était  au-dessus  de  la  qualité  du  légataire,  ou  ne  répondait 
pas  à  l'allection  que  le  testateur  avait  pour  lui,  on  doit  juger  que  le  testateur 
a  voulu  léguer  des  louis  d'or.  Les  autres  legs  que  le  testateur  a  faits  à  d'autres 
personnes  de  même  condition  que  le  légataire,  et  avec  qui  le  testateur  avait  de 
pareilles  liaisons,  peuvent  aussi  servir  à  juger  de  la  volonté  du  testateur  :  car, 
si  la  valeur  de  cbacun  de  ces  legs  ne  monte  qu'environ  à  celle  d'une  bourse  de 
cent  écus,  on  en  conclura  que  le  testateur  a  entendu  léguer  une  bourse  d'éeus 
plutôt  qu'une  bourse  de  louis  ;  contra  vice  versa;  eâd.  L.  50,  §  fin. — La  Loi  1 , 
ff.  de  llebusdubiis,  nous  fournit  l'exemple  d'une  autre  espèce  decirconstances 
qui  sert  à  fi\ire  juger  de  la  volonté  du  testateur.  Un  testateur  a  légué  sous  une 
alternative  à  quelqu'un  la  terre  A  ou  la  terre  B.  Il  avait  annexé  à  cette  der- 
nière plusieurs  nouveaux  acquêts  considérables.  Dans  le  doute  si  le  testateur  a 
entendu  léguer  la  terre  B  avec  toutes  ses  annexes,  ou  seulement  l'ancien  do- 
maine de  celte  terre,  l'égalité  de  la  valeur  de  la  terre  A  avec  celle  de  l'ancien 
domaine  de  la  terre  B  fait  décider  que  le  testateur  n'a  entendu  léguer  que  l'an- 
cien domaine. 

155.  YI«  Règle.  — A  défaut  de  circonstances,  dans  le  doute  sur  la  plus  ou 
moins  grande  quantité  de  ce  qui  a  été  légué ,  on  doit  décider  pour  la  moins 
u^ranécSemper,  in  obscuris,  quod  minimum  est  sequimur;  L.  9,  ff.  de  Reg.jur, 

—  Par  exemple,  si  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger  une  part  dans  ses  biens, 
telle  que  celle  qu'y  aurait  l'un  de  ses  enfants,  et  que  ses  enfants  y  aient  des 
parts  inégales,  la  part  du  légataire  doit  être  mesurée  sur  celle  de  celui  des 
enfants  qui  aura  la  moindre  part;  L.  43,  §  1,  ff.  de  Leg.  2°. —  Autre  exemple  : 
Si  un  testateur,  après  avoir  fait  plusieurs  legs  à  une  personne,  dit,  par  un 
codicille,  qu'il  la  réduit  à  un  seul  des  legs  qu'il  lui  a  faits,  il  est  censé  ne  lui 
avoir  conservé  que  le  moindre;  L.  14,  §  11,  ff.  de  Leg.  1*'. — Voyez  d'autres 
exemplesdans  les  lois39,  §  6,  ff.  de  Leg.  1°;  L.  47,  de  Leg.  2°;  et  L.  75, de  Leg.  3^ 

—  Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'héritier  ou  autre  successeur  universel 
qui  est  grevé  du  legs,  étant  ordinairement  une  personne  plus  favorable  que 
celle  du  légataire,  et  la  cause  qui  tend  à  la  libération  étant  ordinairement  la 
plus  favorable,  on  doit  préférer  l'interprétation  la  plus  favorable  à  la  cause  de 
l'héritier ,  suivant  celle  autre  règle  du  droit  :  Semper  in  dubiis  benigniora 
prœfercnda  sunt  ;  L.  56,  ff.  de  Rcg.jur. — D'où  il  suit  que  notre  règle  souffre 
exception  dans  les  cas  auxquels  c'est  au  contraire  la  cause  du  légataire  qui  se 
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trouve  la  i)lus  favorable  ;  comme  dans  les  espèces  de  la  loi  27,  §  1,  ff.  de  Leg.  3% 
cl  de  la  loi  38,  §  2,  ff.  de  Auro  Icgalo. 

5.'SC.  VII®  Règle. — Ce  n'est  pas  toujours  celui  par  qui  le  testateur  a  marqué 
que  la  somme  léguée  serait  comptée,  qui  est  grevé  du  legs;  mais  plutôt  celui 
(lue  le  testateur  a  eu  effectivement  envie  de  grever.  Par  exemple,  si  le  testa- 
teur a  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  somme,  que  mon  fermier  d'un 
tel  cndroil  lui  paiera  sur  ses  fermes  ;  c'est  l'héritier,  et  non  pas  le  fermier, 
qui  est  réputé  grevé  du  legs  de  cette  somme,  quoique  le  testateur  eût  aussi  fait 
des  leas  à  ce  fermier  ;  L.  27,  §  fin.  ff.  de  Leg.  3°. — Voyez  un  autre  exemple  en 
la  loi  108,  §  13  et  14,  ff.  de  Leg.  i\ 

lot.  VIII«  Hègle.  — •  Ce  n'est  pas  toujours  celui  à  qui  le  testateur  a  or- 
donné que  la  somme  léguée  serait  comptée,  qui  est  le  légataire;  mais  c'est 
celui  que  le  testateur  a  voulu  gralitier.  Par  exemple,  s'il  eil  dit  dans  un  testa- 
ment :  Je  veux  qu'on  paie  à  Pierre  les  ouille  écus  pour  lesquels  il  relient  mon 
cousin  Jacques  en  prison  ;  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  Pierre  qui  est  léga- 
taire, mais  Jacques.  C'est  pourquoi  si  Jacques  prédécède,  le  legs  sera  caduc. 
Il  y  a  une  espèce  semblable  en  la  loi  11,  §  22,  ff.  de  Leg.  3°. — En  général,  toutes 
les  fois  qu'un  testateur  ordonne  qu'on  paiera  à  un  créancier  ce  qui  lui  est  dû 
par  un  tiers,  le  legs  est  plutôt  censé  fait  au  débiteur  qu'au  créancier;  et  pa- 
reillement lorsque  le  testateur  m'a  fait  un  legs  à  la  charge  de  payer  à  son 
créancier  ce  qu'il  lui  doit,  cette  disposition  est  censée  faite  au  profit  des  autres 
successeurs  du  testateur  qui  seraient  tenus  de  cette  dette,  plutôt  qu'au  profit  du 
créancier.  —  Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui  fassent  présumer 
que  le  testateur,  en  ordonnant  qu'on  paierait  au  créancier  d'un  tiers  ce  qui  lui 
était  dû  par  ce  tiers ,  a  voulu  gratifier  non-seulement  le  débiteur,  mais  aussi  le 
créancier,  qui  avait  intérêt  d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  sien  ,  qui  n'était 
peut-être  pas  trop  bon  ;  L.  3,  §  fin.,  et  L.  4,  ff.  de  Liberatione  legatâ.  Cela  se 
présume  par  les  relations  d'amitié  que  le  testateur  pouvait  avoir  avec  ce  créan- 
cier ;  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  sont  légataires,  et  peuvent  demander  l'accom- 
plissement dulegs.  C'est  pourc{uoi  le  créancier,  même  dans  le  cas  auquel  le  débi- 
teur serait  prédécédé,  peutdemander  que  les  héritiers  du  testateur  lui  paient  sa 
dette;  mais  en  ce  cas,  comme  le  legs  fait  au  débiteur  est  éteint  par  son  pré- 
décès ,  les  héritiers  du  testateur  pourront  se  faire  subroger  aux  actions  du 
créancier  pour  répéter  la  somme  contre  les  héritiers  du  débiteur  :  ce  qu'ils  ne 
pourraient  pas  faire  si  le  débiteur  que  le  testateur  a  voulu  libérer,  eût  survécu, 
et  eût  acquis  le  droit  résultant  du  legs  que  le  testateur  a  voulu  lui  faire.— Il  y 
a  plusieurs  autres  exemples  de  ce  cas  auxquels  d'autres  que  la  personne  à  qui 
le  testateur  a  exprimé  que  la  chose  léguée  serait  délivrée  ou  comptée,  sont, 
par  les  circonstances,  présumés  en  être  légataires.  V.  in  Pand.  Justin.  (Po- 
thier)  tit.  de  Lcgatis  depuis  le  n°  156  jusqu'au  n"  164. 

15S.  1X«  Règle.  —  Le  legs  général  de  toutes  les  choses  d'une  certaine 
matière  renferme  celles  qui  ne  sont  pas  entièrement  de  celte  matière,  et  dans 
lesquelles  il  entre  quelque  autre  m.atière  comme  accessoire.  —  Par  exemple, 
si  quelqu'un  a  légué  ses  boîtes  d'écaillés,  le  legs  comprend  même  celles  qui 
ont  des  charnières  et  des  clous  d'or  et  d'argent  ;  arg.  L.  100,  §  fin.  ff.  de  Leg.  3°. 
—  Si  quelqu'un  a  légué  ses  meubles  de  bois,  le  legs  comprend  non-seulement 
ceux  qui  ne  sont  composés  que  de  bois,  comme  des  tables,  etc.;  mais  ceux 
dont  le  bois  fait  la  principale  matière,  quoiqu'il  y  en  entre  d'autre,  comme 
des  armoires  dans  lesquelles  il  entre  des  serrures  et  fiches  de  fer  :  mais 
ce  k gs  ne  comprendra  pas  les  miroirs  ni  les  tableaux,  quoiciue  encadrés  de 
bois,  parce  que  le  cadre  n'en  est  que  l'accessoire. 

ï59.  X«  Règle.  — -  Lorsque  le  testateur  a  ajouté  au  legs  général  d'une 
certaine  espèce  de  choses,  certaines  choses  qui  en  sont  les  accessoires,  le 
legs  comprend  toutes  les  choses  de  cette  espèce,  même  celles  qui  n'ont  pas  ces 
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acccssoii'iîs.  —  PiU'  excinplc  si  (niclqu'uii  a  léj^iic  ses  chevaux  avec  leurs  lUjm- 
p(tg(s,  1(!  legs  comprciul  incnu^  ceux  <|ui  iTonl  pas  «r('!<|ui|>;ij;o.  —  Si  (|iicl(|u'uu 
a  ù't'^ué  son  vin  avec  les  (ji>uleUles,W\i"2,s('{Hu\ivn\{\  iikmik;  celui  qui  n'est  pas 
cil  bouli'ilh'S,  luaisclausdcslbuilrcs;  L.  (>  et  15,  11.  de  Tr'Uico  vcl  vino  le{/alo, 

I«0.  XI"  rU-:GLE.  —  Lojsquc  le  testateur,  par  le  le^s  j^énéial  d'un  genre 
(le  choses  qui  contient  plusieuis  espèces  ou  genres  subalteiiuîS,  a  énonce  une 
ou  deux  de  ces  esjjèces,  il  n'est  pas  censé,  à  la  vérité,  avoir  par  celt(î  éuoncia- 
lion  voulu  restreindre  son  legs  à  ces  espèces  mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer 
que  les  espèces  qu'il  a  énoncées  étaient  renfermées  sous  ce  g(înre,  ayant  pu 
croire  (pi'on  en  aurait  pu  douter  :  mais,  s'il  a  l'ait  une  énonciation  détaillée  de 
plusieurs  espèces,  il  sera  présumé  avoir  renfermé  le  legs  dans  ces  seules  es- 
pèces, à  moins  (jn'il  n'ait  ajouté  ces  termes,  el  autres,  ou  bien,  clc.  —  Quùm 
species  ex  abundanli  pcr  imperUiam  cnumcrenlur,  gcncrali  legalo  non  dero- 
galur  .-  si  tamen  species  cerii  numeri  demonslrali  [uerinl^  modus  generi  da- 
tiisin  hisspccicbus  inlclligilur;  L.9,  iï.dcSupclleciiii  legalâ. — Par  exemple,  si 
quehpi'uu  avait  légué  ainsi  :  Je  lègue  mes  meubles  d'une  telle  maison,  ma  bi- 
bliothèque, et  l'argenterie  qui  s'y  trouvera;  il  ne  sera  pas  censé  avoir  res- 
treint le  legs  général  des  meubles  de  cette  maison  à  la  bibliotbè(p>c  et  à  l'ar- 
genterie. L'énonciation  de  la  bibliothèque  et  de  l'argenterie  paraît  n'être  faite 
que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  testateur  pensait  qu'il  pouvait  y  avoir 
si  ces  choses  étaient  comprises  sous  le  terme  générique  de  meubles  d'une  mai- 
son. Mais  s'il  a  légué  ainsi  :  Je  lègue  les  rneubles  d'une  telle  maison,  lits, 
chaises,  fauteuils,  tapisseries,  tables,  coffres,  armoires  el  batterie  de  cuisine  ; 
ce  long  détail  dans  lequel  il  est  entré  fait  présumer  qu'il  a  voulu  expliquer  tout 
ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  générique  de  meubles  d'une  telle 
maison,  et  le  legs  ne  renfermera  rien  autre  chose  que  les  espèces  exprimées,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ajouté  un  etc. 

ICI .  Xlfe  Règle.  —  Lorsque  le  testateur,  par  un  legs  général,  énonce  cer- 
taines choses  particulières  comprises  sous  une  certaine  espèce  particulière  ou 
genre  subalterne,  on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprendre  les  autres 
choses  de  cette  espèce  particulière  ou  genre  subalterne;  L.  18,  §  11,  ff,  de 
Inslruclo  velinstrumenlo  legato. — Par  exemple,  si  quelqu'un  alégué  ainsi  :  Je  lè- 
gue les  meubles  d'xine  telle  maison,  et  le  dictionnaire  de  Moréri  qui  y  est  ;  les 
autreslivres,  quoique  compris  sous  l'appellation  générale  de  meubles  d'une  telle 
maison ,  ne  seront  point  compris  dans  ce  legs  :  car,  s'il  eût  entendu  les  com- 
prendre, il  n'eût  pas  par  ce  legs  légué  en  particulier  le  dictionnaire  de  Moréri. 

16«.  XlIIe  Règle.  —  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  choses  de  ce 
genre  qui  n'appartenaient  point  au  testateur.  Par  exemple ,  si  j'ai  légué  ma 
terre  avec  tous  les  meubles  qui  servent  à  son  exploitation ,  je  ne  suis  censé 
avoir  légué  que  ceux  qui  m'appartiennent,  et  non  ceux  qui  appartiennent  à 
mes  fermiers;  L.  2i,  ff.  de  Instructo  vel  instrumenlo  legalo. —  Si  rien  n'ap- 
partenait au  testateur  des  meubles  de  cette  terre,  en  ce  cas  il  serait  censé  avoir 
légué  ce  qui  appartient  à  ses  fermiers;  ibid.  L.  24. 

IG3.  XlVe  Règle.  —  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  choses  com- 
prises sous  ce  genre  qui  n'ont  été  acquises  que  depuis  la  mort  du  testateur, 
quoique  par  son  ordre;  L.  4,  ff.  de  Auro  legato. 

1«4.  XV«  Règle.  —  Un  legs  général  ne  comprend  pas  les  choses  com- 
prises sous  ce  genre  qui  ont  été  léguées  en  particulier  h.  d'autres  personnes. 

—  C'est  une  suite  de  cette  règle  :  In  toto  jure  generi  per  speciem  derogatur  : 
et illudpotissimiim  habelurquod  ad  speciem  directumest;h.  80, ff.  de  Reg.  jur. 

—  Par  exemple,  si  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  les  provisions  de  bouche  qui 
se  trouveront  lors  de  ma  mort,  et  que  j'aie  légué  à  un  autre  le  vin  qui  se 


*  F.  art.  1021,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  417,  note  2. 
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trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  morl  ;  quoique  ce  vin  soit  compris  sous 
le  Icrnie  général  de  provisions  de  bouche,  il  ne  sera  pas  néanmoins  compris 
dans  ce  legs  général,  parce  que  le  tcslaleur  en  a  disposé  envers  un  autre  ;  L.  2, 
de  Triiico  vel  vino  legalo. —Ohscrwcz  néanmoins  {|ue  ce  qui  est  compris  dans 
une  disposition  particulière,  n'est  excepté  du  legs  général  qu'aulant  que  la  dis- 
position particulière  serait  valable  ;L.  fin.  §  fin.,  ff.  de  Auro  legalo. 

ICàS.  XVI^  Règle.  —  Le  legs  ù'une  certaine  renie  viagère^  ou  d'imc  cer- 
taine somme  une  fois  payée,  fait  en  termes  généraux  à  chacune  des  personnes 
comprises  sous  un  certain  genre,  ne  comprend  pas  ordinairement  celles  à  qui 
le  testateur  a  fait  quelque  legs  particulier.  —  V.  des  exemples  de  celle  règle 
en  la  loi  1G,  §  2,  et  en  la  loi  20,  fi.  de  Alim.  leg.—  Cette  règle  souffre  excep- 
tion par  les  circonstances  qui  se  rencontrent.  Par  exemple,  si  j'ai  légué  en 
général  une  rente  viagère  d'une  certaine  somme  à  chacun  de  tous  mes  domes- 
tiques ^  le  legs  particulier  que  j'aurais  fait  à  un  des  plus  affidés,  qui  serait 
beaucoup  moindre  que  ce  que  j'ai  légué  à  chacun  parle  legs  général,  ne  doit 
pas  l'exclure  du  legs  général.  —  Il  y  a  une  espèce  à  peu  près  semblable  en  la 
loi  19,  §  \,  ff.  de  Alimentis  legatis. 

BCSI5.  XVII«=  Règle,  —  Le  legs  fait  en  termes  généraux  à  un  certain  genre 
de  pej'sonncs,  n'est  pas  censé  comprendre  celles  contre  lesquelles  le  testateur 
était  indisposé,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  nommément  exceptées.  —  Par  exemple, 
si  un  tcstaleuralégué  une  certaine  somme  à  chacun  de  ceux  qui  ont  été  à  son 
service,  il  n'est  pas  censé  avoir  compris  dans  son  legs  ceux  qu'il  a  chassés  ci 
n'a  pas  voulu  voir  depuis;  L.  88,  §  11,  ff.  de  Leg.  2°.— Cette  règle  me  paraît 
devoir  souffrir  exception  dans  le  cas  d'un  legs  que  quelqu'un  aurait  fait  en 
termesgénéraux  à  ses  plus  proches  parents,  quoique  l'un  d'entre  eux  fut  brouillé 
avec  le  testateur.  On  doit  facilement  présumer  que  le  testateur  qui  ne  l'a  pas 
excepté  nommément,  a  voulu  le  compreudre  dans  le  legs  aussi  bien  que  les 
autres,  et  que  les  liaisons  du  sang  ont  prévalu  aux  sujets  de  mécontentement 
qu'il  avait  de  lui. 

lO'S'.  XVllle  Règle.  —  Lorsque  le  testateur,  après  un  legs  fait  en  termes 
généraux  aux  personnes  comprises  sous  un  certain  genre,  en  a  recommandé 
quelques-unes  en  particulier,  il  n'est  pas  censé  pour  cela  avoir  restreint  son 
legs  aux  seules  personnes  recommandées.  —  Par  exemple,  si  j'ai  légué  cin- 
quante livres  de  pension  viagère  à  chacun  de  mes  domestiques  ,  et  que  je  dise 
ensuite  :  Je  recommande  à  mes  héritiers  André  et  Martine,  que  j'aime  beau- 
coup ,  le  legs  que  j'ai  fait  précédemment  ne  sera  pas  censé  restreint  par  cette 
recommandalion  aux  seuls  André  et  Martine  ;  arg.L.5,  ff.  de  Alimentis  legatis. 

16S.  XIX^  Règle.  —  Dans  les  testamcnls,  comme  ailleurs,  une  disposi- 
tion conçue  au  pluriel  se  distribue  souvent  en  plusieurs  dispositions  singulières. 
—  Par  exemple,  si  j'ai  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Jacques  une  telle 
chose, s'ils  sont  à  mon  service  lors  de  mon  décès;  quoique  l'un  d'eux  ait  quitté 
le  service  du  testateur,  le  legs  ne  laissera  pas  d'être  valable  à  l'égard  de  celui 
qui  y  sera  demeuré,  et  celte  disposition  équipolle  à  celle-ci  :  Je  lègue  ci  Pierre 
telle  chose,  s'il  est  à  mon  service  lors  de  mon  décès;  je  lègue  à  Jacques  telle 
chose,  s'il  est  à  mon  service  lors  de  mon  décès;  Arg.  L.  29,  §  fin.  ff.  de  Leg.  3° 
^^  L.  2,  §  1,  ff.  de  Cond.  inst.  ;  et  L.  33,  §  fin.  ff.  de  Cond.  et  dem.—  Un  aulre 
exemple  :  Si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire  universel 
pourmoitié,et  Paul  pour  Vautre  moitié  ,rt  je  leur  substitue  Jacques  après  leur 
mort  :  c'est  comme  s'il  avait  dit  :  Je  substitue  Jacques  à  Pierre  après  sa  mort, 
et  à  Paul  après  samort;  Arg.  L.  78,  §  7,  ff.  ad.  SCtum  Trebellianum.  Celte 
inlerprétation  dépend  néanmoinsdes  circonstances;  car  le  substitué  ne  recueil- 
lera les  biens  qu'après  la  morl  du  dernier  décédé,  s'il  y  a  des  circonstances  qui 
fassent  connaître  que  telle  a  été  la  volonté  du  testateur,  comme  en  l'espèce  de 
la  loi  34,  ff.  de  Usufructu  legalo. 

16».  XX«  Règle.  —  Dans  les  testaments,  comme  ailleurs,  ce  qui  est  à  la 
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fin  (l'iino  ])Iirasc  se  rapporlo  à  loiiU»  la  i)hrasn,  cJ,  non  pas  h  ce  ([ui  pr(''c;tMlc 
iinnuMliaU'incnt  ,  i)Ourvii  iicanmoiiis  <pi('  (;('ll(^  (in  de  pin-aso  se  rap|»()il(!  cnliè- 
ronicMil  (Ml  i^eni'C  et  on  nombre  à  lonl(;  la  phrascî.— Par  {!X(Mnp!(;,  si  (picliprmi 
à  Iéjj;né  ainsi :./r'  ligue  à  mes  domestiques  mes  provisions  de  bouchera  l'excep- 
tion des  bouleilles  de  vin^qui  sont  à  Paris  ,  ees  leiMncs,  qui  sont  à  Paris,  ne 
se  ia|)porl(Mil.  pas  seuleinen!  aux  bouteilles  de  vin,  mais  à  loiiU;  la  |>liias(',  et 
par  eonscMpient  il  n'y  aura  de  provisions  de  bouche  ('oiiipriscs  dans  le,  Icj^s  (luc 
celles  qui  sont  à  Paris,  et  non  celles  ipn  sont  ailleurs;  L.  4,  §  fin.  iï.  de  Pen. 
legatà.—Wcw  serait  aul  rement,  s'il  avait  légué  ainsi:  Je  lègue  mes  provisions  de 
bouche,  à  Vcxceplion  du  vin  qui  est  à  Paris.  Car  ces  termes,  qui  est  à  PariSy 
n'élanl  pas  eoneordants  en  {:çenreavee  ceux-ci,  mes  provisions,  ne  peuvi^nt  s'y 
rapporter,  et  ne  restreiji;nent  i)oint  par  C()nsé(iuenl  le  legs  aux  seules  provisions 
qui  sont  à  l^aris.  Arg.  h.  8,  11.  c/c  Auro  Icgato. 

l*ÎO.  XXI'  Règle.  —  Le  genre  masculin  renferme  souvent  le  féminin  ;  mais 
le  féminin  ne  comprend  jamais  le  masculin.  —  Suivant  cette  règle,  si  quelqu'un 
lègue  8CS  mulets,  ses  chevaux,  ses  moutons,  les  mules,  lescavalles,  les  brebis 
sont  comprisesdans  le  legs;  L.62;  L.  65,  §  6,  ff.  de  Lrg.  3". — Au  contraire, 
si  quelqu'un  a  légué  ses  cavales,  ses  brebis,  etc. ,  les  chevaux  et  moulons  n'y 
seront  pas  compris  :  excmplo  pessimum  est  feminino  vocabulo  etiâm  masculos 
conlineri.  L.  45,  IT.  de  Leg.^"". —  Observez  que  sur  ces  questions  on  doit 
plulùt  consulter  l'usage  de  notre  langue  que  les  décisions  des  lois  romaines. 
C'est  pourquoi  quoique,  suivant  ces  lois,  le  terme  filii  comprenne  les  filles, 
et  le  terme  fratres  les  sœurs,  L.  116,  ff.  de  Verb.sign.  L.93,  §  3,  ff.  de  Lcg.  3"; 
parmi  nous,  le  terme  de  fils  ne  comprend  pas  les  filles,  comme  ro])serve 
Uicard,  Des  dispositions  conditionnelles,  n°  467  et  suiv.,ni  celui  de  frères, 
les  sœurs. 

l'tfl.  XXIIe  Règle.  —  Une  disposition  conçue  par  termes  du  présent  ou 
du  passé,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  survient  depuis.  —  Par  exemple,  si  quelqu'un 
a  légué  ainsi  :  je  lègxie  à  Pierre  ce  qu'il  me  doit,  ou  ce  que  je  lui  ai  pré  lé  ; 
le  legs  ne  s'étend  par  aux  nouvelles  dettes  que  Pierre  a  contractées  depuis  le 
testament  envers  le  testateur;  L.28,  §  2,  ff.  de  Libcratione  legalâ.— Au  reste,  il 
suffit  que  la  cause  de  la  dette  existât  lors  du  testament,  quoique  le  droit  n'ait 
été  ouvert  que  depuis. — Par  exemple,  si  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  somme 
qui  porte  intérêt,  ce  qu'il  me  doit,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis 
le  testament;  L.  28,  §  6  ;  L.  31,  §  4,  ff.  de  nheralione  legatâ, 

l*?^.  Cette  règle  souffre  exception,  1°  h  l'égard  du  legs  de  choses  qui  sont 
de  nature  à  se  subroger  les  unes  aux  autres;  car  ces  legs,  quoique  conçus  par 
termes  du  présent  ou  du  passé,  comprennent  tout  ce  qui  se  trouve  au  jour  de 
la  mort,  comme  lorsque  je  lègue  tine  métairie  telle  qu'elle  est  garnie.  L.  19. 
L.  28,  ff.  do  Inslructo  legato  ;L.2S,  ff.  Quandodi^s  legatorum,  un  magasin  et 
les  marchandises  qui  y  sont,  etc. — La  règle  souffre  une  autre  exception  à  l'égard 
de  cette  clause  qui  se  trouve  dans  le  legs,  aie^an^  que  la  loi  me  permet  de  donner; 
car,  quoiqu'elle  soit  conçue  par  termes  du  présent,  néanmoins  elle  s'inter- 
prète de  ce  que  le  testateur  peut  donner  au  temps  de  sa  mort,  V.  L.  15; 
ff.  deLeg.  2°.— La  raison  de  cette  exception  est  que  les  lois  qui  défendent  de 
donner  au  delà  d'une  certaine  quantité,  se  référant  au  temps  de  la  mort,  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  déclare  se  soumettre  à  cette  loi,  doit  s'y 
référer  pareillement.  —  Une  troisième  exception  est  à  l'égard  de  cette  clause, 
qui  se  trouve  dans  certains  legs  :  Je  veux  qu'on  donne  à  tels  et  d  tels,  tous  les 
ans  pendant  hur  vie,  ce  que  j'ai  coutume,  ou  ce  que  j'avais  coutume  de  leur 
donner  pour  leurs  aliments,  pour  leurs  étrennes,  etc.  Ces  termes,  ce  que  j'ai 
coutume,  ou  ce  que  j'avais  coutume,  quœ  vivus  prœslabam,  quoique  terme 
du  temps  présent  ou  du  passé,  du  moins  de  l'imparfait,  s'entendent  de  ce  que 
le  testateur  aura  eu  coutume  de  leur  donner,  non  au  temps  du  testament,  mais 
au  temps  qui  aura  précédé  sa  mort  j  L.  14,  §  2,  ff.  de  Àiimenlis  legalis,—\]nQ 
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qualriùme  exception  est  à  l'égard  de  la  clause  de  prorogation  dont  il  sera  parlé 
r;i-aprcs,  art.  4,  §  2, 

1173.  XXni°  Règle.  —  Une  disposition  conçue  par  lermcs  de  futur  se  ré- 
fère au  temps  delà  mort  du  testateur.  —  Par  exemple,  si  dans  les  coutumes  qui 
le  permettent,  j'ai  légué  à  ma  femme  tous  les  bijoux  et  joyaux  qui  seront  à  son 
usage,  ce  legs  conçu  au  futur  renferme  tous  ceux  qui  se  trouveront  lors  de  sa 
mort  :  au  lieu  que  si  j'avais  légué  tous  les  bijoux  qui  sont  à  son  usage,  le  legs 
ne  renfermerait  que  ceux  qui  étaient  à  son  usage  au  temps  du  testament;  L.  S^r-, 
§  1,  cl  2,  ff.  de  Aurolegato. — Quelquefois,  pour  obvier  aux  fraudes  du  légataire, 
on  est  obligé  de  restreindre  un  legs,  quoique  conçu  au  futur,  à  la  quantité 
que  le  testateur  avait  au  temps  du  testament.  —  Par  exemple,  un  épicier  qui  se 
reposait  de  son  commerce  sur  son  facteur,  a  légué  à  ce  facteur  toutes  les  mar- 
chandises d'une  certaine  espèce  qui  se  trouveront  etc.  Ce  facteur,  qui  avait 
connaissance  du  legs,  aremj)iiles  niagasins  de  son  maîtred'une  beaucoup  plus 
grande  quantité  de  marchandises  de  cette  espèce,  que  son  maître  n'avait  cou- 
tume d'en  avoir  :  on  doit  restreindre  le  legs  de  ces  marchandises  à  la  ([nanti lé 
que  le  testateur  avait  coutume  d'en  avoir  lors  du  testament;  L.  32,  §  3,  ff.  de 
Lcg.  2°;  et  L.  34  ;  §  1,  ff.  de  Leg.  3°. 

M  ^4.  XXIVe  Règle.  — Une  disposition  qui,  dans  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  n'exprime  ni  temps  présent,  ni  passé,  ni  futur,  se  rapporte  or- 
dinairement au  temps  du  testament.  —  Par  exemple,  si  j'ai  légué  à  quelqu'un 
mon  argenterie,  le  legs  ne  comprend  que  celle  que  j'avais  lors  de  mon  testa- 
ment, et  non  celle  que  j'aurais  acquise  depuis  :  Cùm  dicit  argentum  meum,  hâc 
démons tratione  meum  ,  prœsens ,  non  futurum  tempus  oslendit  ;  L.  7,  ff.  de 
Âuro  legato.  Sij'ai  légué  à  quelqu'un  les  journaux  des  Savants  depuis  trois  ans^, 
on  doit  entendre  que  ce  sont  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  testament,  et  non 
ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  testateur  ;  Arg.  L.  41,  §  4,  ff.  de  Leg.  3% 
où  il  est  dit  que,  si  quelqu'un  a  légué  cinq  de  ses  esclaves,  à  les  prendre  parmi 
ceux  de  l'âge  au-dessous  de  sept  ans,  le  legs  doit  s'entendre  de  ceux  qui 
étaient  au-dessous  de  cet  âge  au  temps  du  testament.  —  La  règle  souffre  ex- 
ception à  l'égard  des  legs  de  choses  qui  se  subrogent  les  unes  aux  autres:  car, 
si  celte  espèce  de  legs,  quoique  conçu  en  termes  exprès  du  temps  présent, 
comprend  les  choses  qui  se  trouvent  lors  du  décès  {suprâ  n°  147)  à  plus  forte 
raison  doit-on  le  décider  lorsque  la  disposition  n'exprime  aucun  temps. 

1^5.  XXV^  Règle.  —  Comme  dans  l'usage  ordinaire  de  parler,  on  prend 
souvent  les  particules  disjonctives  pour  des  copulatives,  et  vice  versa,  L.  53, 
ff.  de  Verb.  sign.  il  faut  bien  prendre  garde,  sur  le  sens  de  cette  proposition, 
quelle  a  pu  être  vraisemblablement  la  pensée  du  testateur. — F.  en  la  loi  l3,§/i?i. 
ff.  de  Rébus  dubiis  et  en  la  loi  85,  ff.  de  Hœredibus  instituendis  des  ex(  mples  de 
particules  disjonctives  prises  en  un  sens  copulatil,  ex  probabili  mente  tcstato- 
m.— -Il  y  a  un  autre  exemple  en  la  loi  6,  Cod.  de  Instit.  et  subsl.  où  Justinien 
décide  que  dans  une  substitution  fidéicommissaire  faite  sous  ces  conditions:  Si 
mon  fils  décède  sans  enfants j,  ou  sans  avoir  fait  testament,  la  disjonctive  ou 
devaitêtre  entendue  en  un  sens  copulalif,  et  qu'en  conséquence  la  substitution 
nepouvait  être  ouverte  que  par  l'accomplissement  de  l'une  et  l'autre  condition. 

Itl».  XXyi«  Règle.— Ce  qui  est  écrit  en  dernier  lieu,  est  présumé  conte- 
nir la  volonté  en  laquelle  le  testateur  a  persévéré,  et  contenir  une  dérogation 
n  ce  qu'il  a  écrit  auparavant  de  contraire  :  In  teslamentis  novissimœ  scripturc^ 
valent  ;L.  12,  §  3,  ff.  de  Leg.  1°.— Celte  règle  a  lieu  quand  même  le  testateur 
aurait  ajouté  une  clause  par  laquelle  il  déroge  h  ce  qu'il  pourrait  ordonner  de 


^  Malgré  l'autorité  de  la  loi  ro- 
maine et  dePothier,  j'inclinerais  à  dé- 
cider que  le  legs  conîprend  l'argente- 


rie du  testateur  au  moment  de  sa 
mort;  c'est  en  effet  dans  la  vue  de  sa 
mort  qu'il  dispose. 
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oonlran'O;  ot  il  nVst  plus  nécossairo  en  co  cas,  r.oinnu^  il  l'élail  par  los  lois  '22, 
Cf.  de  Lcg.  3",(>t  !..  12,  §  3,  W.de  f^uj.  1",  (IcdiM'oi^crcxprcssrmcnlMccs  clauses 
«U'rogaloiirs;  roiilonuance  de  1735  les  ayaiil  déclarées  milles  et  de  nui  elïel; 
{suprà,  n«  20.) 

1^^.  Lorsqu'un  leslaleur,  par  un  mémo  teslauienl,  a  lé<;ué  deux  ou  plu- 
sieurs fois  à  la  iuèu\e  personne  une  rnènu;  sonune,  il  est  censé  avoir  f;u(  eello 
répélilion  par  inadvcMlanee,  et  le  léi^alaire  ne  |»eul  prétendre  (|u'urH;  seule;  fois 
celle  somme,  à  moins  (|u'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  leslaleur  a  été  d(î  mul- 
lil)lier  le  lei^s;  L.  31,  §  3,  ff.  da  Lcf/.  1".— Celle  décision  a  lieu  lorsque  ce  sont 
les  mêmes  personnes  (|ui  sont  i^revées  de  la  ])reslalion  du  legs,  ou  loisciue  le 
tcslaleur  n'a  pas  exprimé  ([u'il  en  grevait;  connue  lorsqu'il  a  légué  ainsi  :  Je 
lègue  à  Pierre  mille  livres  ;  et  qu'après  quel<[ues  autres  arlicles  de  son  testa- 
ment, il  a  ajouté  :  Je  lègue  à  Pierre  mille  livres;  IMerre  ne  pourra  prétendre 
qu'une  seule  fois  mille  livres. — Il  en  serait  autrement,  s'il  avait  grevé  différents 
héritiers  par  ses  différentes  dispositions;  p«f«^  s'il  avait  ainsi  légué  :  Mon  fils 
donnera  à  Pierre  la  somme  de  mille  livres  ;  et  plus  bas  :  Ma  fille  donnera  à 
Pierre  la  somme  de  mille  livres.  En  ce  cas,  le  légataire  aura  soin  de  demander 
à  chacun  mille  livres;  L,  4i,  §  1,  ff.  de  Leg.  2*'. 

1*8.  XXVH*'  Règle. — Lorsque  ce  n'est  pas  parle  même  testament,  mais 
par  diflérents  testaments  ou  codicilles,  que  !e  testateur  a  légué  à  quelqu'un 
plusieurs  fois  la  même  somme,  elle  lui  sera  due  plusieurs  fois,  quoiqu'il  en  ait 
grevé  les  mêmes  héritiers,  ou  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qui  il  en  grevait;  L.  12, 
ii.dc  Probalionibus. — La  raison  de  différence  est  que^s'étant  passé  un  intervalle 
de  temps  depuis  la  premièredisposition,  il  n'est  pasnécessaire  de  supposer  que 
le  legs  a  été  répété  par  inadvertance,  le  légataire  ayant  pu  mériter  une  nouvelle 
marque  d'amitié  et  de  reconnaissance  de  la  part  du  testateur.  —  Celte  décision 
doit  beaucoup  dépendre  des  circonstances  :  car,  s'il  paraissait  que  le  testa- 
teur, en  faisant  son  second  testament,  aurait  plutôt  eu  intention  de  tester  de 
nouveau,  que  de  faire  une  simple  continuation  de  son  premier  testament,  il 
faudrait  décider  autrement.  C'est  ce  qui  paraîtrait  si  le  testateur  avait  répété 
sans  aucun  changement  la  plupart  des  legs  contenus  au  premier;  surtout  si 
c'étaient  des  legs  de  certains  corps  qui  ne  peuvent  être  susceptibles  de  multi- 
plication. 

1  *».  XXVIII^  Règle. — Lorsque  le  testateur  a  légué  par  un  codicille  posté- 
rieur une  somme  différente  que  celle  qu'il  avait  léguée  par  un  testament  ou  co- 
dicille antérieur,  la  présomption  est  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la 
somme  portée  par  le  testament  ou  codicille  antérieur,  et  non  pas  qu'il  ait  voulu 
léguer  les  deux  sommes;  L.  18,  ff.  de  Alimenlis  Icgaiis. — Cette  décision  a  lieu 
lorsque  les  deux  sonmies  sont  léguées  à  la  même  personne  :  il  en  serait  autre- 
ment, s'il  avait  légué  une  somme  au  père  par  le  testament,  ensuite  parle  codicille 
une  autre  somme  aux  enfants  ou  à  la  femme  ;  L.  28,  ff.  de  Leg.  3°. 

180.  XXIX' Règle. —Lorsqu'un  testament  contient  plusieursdispositions  au 
profit  d'une  même  personne,  et  que  l'une  de  ces  dispositions  a  une  condition  ou 
un  terme  de  paiement,  celte  condition  ou  ce  terme  de  paiement  ne  doivent  pas 
être  sous-entendus  dans  les  autres  dispositions,  à  moins  que  la  connexion  des 
dispositions  et  des  phrases  qui  les  renferment^,  ne  le  fassent  présumer,  et  qu'il 
ne  paraisse  pas  de  raison  pour  laquelle  la  condition  ou  le  terme  auraient  été 
apposés  à  l'une  des  dispositions  plutôt  qu'à  l'autre.  V.  in  Pand,  Just.  (Pothier) 
lit.  de  Cond.  et  dem.,  n°  87  etseq. 

Art.  îi.  ~-  Règle  pour  llnterprétation  de  certaines  clauses  fréquentes 

dans  les  testaments. 

§  I.  Be  la  clause  d'exception» 

usa.  Lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  de  ses  biens,  ou  d'un  certain  genre 
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de  choses,  à  rexceplion  de  ccrlaincs  choses,  la  clause  d'exception  n'est  vala- 
Mequ'aulantqu'on  peutconnaîlrc  quelles  sont  les  chosesquc  leleslateur  avoulu 
excepter  j  arg.  L.  36,  ÏL  de  Leg.  1°.—  Quand  on  les  connaît,  la  clause  a  son 
enfier  effet,  quand  même  le  legs  se  trouverait  par  cette  exception  entièrement 
anéanti.  Par  exemple,  si  un  homme  qui  avait  un  grand  nombre  de  chiens, 
lègue  à  quelqu'un  lous  ses  chiens^  à  l'exception  de  deux,  que  son  h  rilier  re- 
tiendra à  son  choix,  et  ([u'il  n'en  laisse  que  deux  en  mourant,  ces  deux  seront 
exceptés  du  legs,  quoiqu'il  n'en  reste  aucun  autre  ;  L.  65,  ff.  de  Leg.  1". 

§  II.  De  la  clause  de  prorogation. 

18^.  On  appelle  clause  de  prorogation ,  une  clause  générale  par  laquelle 
le  testateur  accorde  à  ses  héritiers  un  certain  terme  pour  le  paiement  de  ses 
legs  ;  comme  lorsqu'il  est  dit  :  Mon  héritier  aura  le  terme  d'un  an  pour  acquit- 
ter les  legs  du  présent  testament  ;  ou  bien,  les  legs  seront  payables  en  trois 
termes j  d'année  en  année. 

IS3.  Cette  clause  ne  comprend  que  les  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'une 
certaine  quantité,  comme  de  tant  de  bled,  tant  devin,  et  non  pas  les  legs  de 
corps  certains;  L.  30,  pr.  et  §  6,  ff.  de  Leg.  \°, 

l84.  Elle  ne  comprend  pas  les  legs  que  le  testateur  a  faits  sous  un  certain 
terme  ou  sous  une  certaine  condition  ;  Ibid.  L.  30,  §§  1 ,  3,  4, 5. Le  terme  particu- 
lier qui  leur  est  assigné  déroge  au  terme  général  accordé  pour  le  paiement  des 
legs,  suivant  la  maxime  5'^neriper5p<?ci>>?i^(?ro^a^wr. —Cette  clause  ne  comprend 
pas  non  plus  les  legs  que  le  testateur  a  déclaré  expressément  devoir  être 
payés  incontinent  après  sa  mort,  prescnti  die  ;  ibid.  L.  30,  §  2. — Elle  ne  com- 
prend pas  non  plus  les  legs  faits  à  un  créancier  de  ce  qui  lui  est  dû,  qui  ne 
renferment  d'autre  avantage  pour  le  légataire  que  l'avancement  du  paiement, 
et  qui  seraient  entièrement  inutiles,  s'ils  n'étaient  payables  qu'à  l'expiration 
■  du  terme  accordé  par  la  clause  générale;  L.  4,  ff.  de  Dote  prœlegalâ. 

4SS.  Cette  clause,  quoique  conçue  par  termes  du  temps  passé,  comprend 
non-seulement  les  legs  que  le  testateur  a  déjà  faits,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis, 
soit  par  le  même  testament,  soit  par  des  codicilles  postérieurs  ;  L.  30,  §  fin.  et 
h.^ijï,  de  Leg,  1« 

l§«6.  Observez  sur  le  sens  de  cette  clause,  que,  lorsqu'il  est  dit  que  les  legs 
seront  payés  en  trois  termes  d'année  en  année,  cela  doit  s'entendre  en  paie- 
ments égaux;  à  moins  que  le  testateur  n'ait  déclaré  le  contraire;  L.  3,  pp.  et 
§  1,  ff.  de  Annuis  legatis. — Que  si  le  testateur  a  dit  que  V héritier  pourrait  les 
payer  en  trois  paiements  inégaux,  sans  exprimer  de  quelle  portion  de  la 
somme  léguée  devrait  être  chaque  paiement,  le  juge  les  arbitrera  eu  égard  à 
l'état  de  la  succession  ;  ibid.,  L.  3,  §  2. 

§  III.  De  la  clause  de  répétition, 

l^'Tf.  La  clause  de  répétition  est  une  clause  par  laquelle  le  testateur  ré- 
pète au  profit  de  quelqu'un  le  legs  d'une  somme  ou  d'une  chose  qu'il  lui  a  déjà 
fait,  ou  qu'il  a  fait  à  un  autre.— Cette  clause  s'exprime  par  ces  termes,  de  plus 
que  cela,  hoc  ampliùs ;  ou  par  ceux-ci,  outre  et  par- dessus.  Par  exemple, 
si  quelqu'un  a  léglié  ainsi  :  Je  lègue  éi  Pierre  une  telle  métairie,  et  à  Paul  outre 
et  par-dessus  cela  la  somme  de  cent  pistoles ;  il  est  censé  par  ces  termes  avoir 
répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de  la  métairie  qu'il  avait  fait  à  Pierre  :  c'est 
pourquoi  Paul  et  Pierre  concourront  au  legs  de  cette  métairie  ;  L.  13,  ff.  do 
Legatis  ^'^, 

18S.  Cette  clause  a  quelquefois  l'effet  de  rendre  valable  un  legs  qui  était 
nul  :  Legata  inutiliter  data  Papinianus  putat  confirmari  per  repetitionem  ; 
L.  19,  ff.  de  Leg.  W 

SS9.  Celte  clause  est  quelquefois  générale;  comme  lorsque  le  testateur 


sr:c;r.  x. 
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sVxpnino  ainsi  |)nr  im  codicille  :  Je  lèf^im  à  diacnu  de  mes  liîgafaircs,  outre  et 
par  dessus  ce  (picjc!  leur  ai  dcj:»  Icj^uc,  la  soiiiiik;  iIc  tant. 

§  IV.  De  la  clause  iVauqmeulalion  de  Icfjs. 

«»0.  Lorsqu'un  loslalour  par  un  codicille  déclare  (pi'il  lègue  à  lous  ses  lé- 
gataires une  Ibis  autaiil  (ju'il  leur  a  déjà  légué,  il  est  évident  <iue  celle  clause 
ne  comprend  {\\w,  les  legs  de  souuu(;  d'argent  ou  de  (pianlilé,  eonnn(!  de  tant  de 
vin,  tant  de  bled,  etc.,  et  non  pas  les  legs  de  corps  ceilains.  —  l^ije  ij(;  com- 
prend pas  non  plus  ceux  par  les(|uels  le  h'slateur  n'a  lait  (pi'oidonner  la  res- 
lilulion  de  ce  (pi'il  devait  avant  le  lerme;  L.hH,  §  7,  11.  de  Lcg.  2". -C'est  une 
<luestion  sur  reilet  de  celle  clause,  !»i,  lorscpic  l'un  des  legs  elait  l'ait  sous  des 
charges,  on  devait  doubler  la  somme  entière,  ou  seulement  doubler  celle  qui 
reste  après  la  déduction  des  charges.  La  loi  18,  §  4,  2"  idem.  lî.  de  Alimenlis 
legalis  paraîi  décider  (pi'on  doit  doubler  la  somme  cnlicre.  Cela  doit  beau- 
coup dépendre  des  circonstances. 

ART.  m— Règples  peur  l'interprétation  de  différents  noms  employés 
par  les  testateurs  pour  dé!jig;ner  les  choses  qu'ils  lèg^uent. 

§  L  Inlerprc talion  de  quelques  noms  à  l'égard  des  legs  d'immeubles. 

lOI.  Si  j'ai  légué  mes  maisons  iVOrléans,  le  legs  comprend  celles  que  j'ai 
dans  les  faubourgs;  L.  46,  §  6,  ff.  de  Lcg.  3*^. — Si  j'avais  légué  les  maisons  que 
fai  dans  la  ville,  il  y  aurait  lieu  de  soutenir  que  celles  des  faubourgs  n'y  se- 
raient pas  comprises;  pourvu  qu'il  y  en  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  sur 
lesquelles  pût  tomber  celte  expression.  Celle  décision  est  fondée  sur  la  loi  2, 
iT.  de  Verb.  sign.  qui  dit  :  Urbis  appellatio  mûris  RoM^  conlincntibus  œdifl- 
dis  finilur.  Lorscpi'on  dit  la  ville  simplement,  cela  paraît  dit  par  opposition  aux 
faubourgs.  Si  je  n'avais  pas  dit  sin)plement,  que  j'ai  dans  la  ville,  mais  que 
fai  dans  la  ville  d'Orléans,  on  pourrait  peut-être  dire  que  celles  des  faubourgs 
y  sont  comprises;  arg.  L.  4  §  4,  lî.  de  Pen.  legatâ  qui  dit  :  Urbes  ferè  omnes 
murotenùs  finiri,  liomam  conlincntibus  urbeni  Ilomam  œquè  conlincntibus, 
' —  Si  j'ai  légué  m.es  biens  de  ville,  rues  maisons  de  î;(t7/^,  je  pense  que  celles 
des  faubourgs  y  sontcomprises  :  cay,  maisons  de  ville  se  disent  par  opposition  à 
celles  de  campagne,  et  comprennent  celles  des  faubourgs. 

§  H.  Du  legs  des  biens  meubles,  et  du  legs  des  meubles. 

SS^.  Lorsque  je  lègue  mes  biens  meubles,  ou  mes  effets  mobiliers,  ce 
legs  comprend  toutes  les  choses  mobilières  ^,  tant  incorporelles  que  corpo- 
relles, et  généralement  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble. —  Mais,  lorsque  je 
lègue  mes  meubles,  le  legs  ne  comprend  que  les  choses  qui  servent  à  meubler 
mes  maisons',  soit  à   la  ville,  soit  à  la  campagne;  les  marchandises,  l'ar* 


^  F.  ait.  535, C.  civ. 

Art.  535  :  «  L'expression  biens  meu- 
«  blés,  celle  de  mobiliers  ou  d'cffcls 
«  mobiliers,  comprennent  générale- 
«  ment  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
«  d'après  les  règles  ci-dessus  établies 
«  (art.  527  à  534,  C.  civ.).— La  vente 
«  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne 
«  comprend  que  les  meubles  meu- 
"  blans.  » 

2  V,  art.  533,  C.  civ.,  qui  donne  la 
signification  légale  du  mot  meuble. 
TOM.  r. 


Art.  533  :  «  Le  mot  meuble,  em- 
<f  ployé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
K  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addi- 
«  lion  ni  désignation,  ne  comprend 
((■  pasl'argentcomplant,  les  pierreries, 
«  les  délies  actives,  les  livres,  les  mé- 
«  dailles,  lesinslrumens  des  sciences, 
(C  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps, 
«  les  chevaux,  équipages,  armes, 
«  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ; 
a  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
«  l'objet  d'un  commerce.  » 
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gcnl  comptant,  les  billets,  etc.,  n'y  sont  pas  compris. —  S'il  était  dit,  les  mcu- 
blcs  cl  acquêts,  le  terme  de  meubles^  en  ce  cas,  contiendrait  tous  les  biens 
meubles. 

§  III.  Bu  legs  d'une  lerrCy  avec  les  meubles  servant  à  son  exploitation, 

103.  Lorsque  j'ai  lègue  une  terre  que  je  faisais  valoir,  avec  les  meublas 
qui  servent  à  son  exploitation,  fundum  cum  inslrumento,  ce  legs  comprend 
toutes  les  choses  qui  servent  à  faire  venir  les  fruits,  à  les  recueillir  et  à  les  con- 
server; ea  quœ  fructus  quœrendi,  cogendi,  conservandi  gratid  parala  sunl  ; 
L.  8,  ff.  de  Inslructo  legato;  telles  que  sont  les  bestiaux  qui  servent  à  fumer 
les  terres  ;  les  bœufs  ou  chevaux  qui  servent  à  les  labourer,  ou  à  voilurer  les 
fumiers  et  les  fruits;  les  charrues,  les  charrettes,  les  herses,  et  tous  autres 
instruments  aratoires  ;  les  cuves,  les  tonneaux,  les  vans,  les  cribles,  etc.  Ce 
legs  comprend  aussi  les  provisions  pour  la  nourriture  des  valets  et  servantes 
employés  pour  l'exploitation  de  la  terre;  les  marmites  et  autres  ustensiles  de 
cuisine;  les  meubles  à  leur  usage  ;  L.  12;  L.  18,  §  3  et  9,  If.  cod.  a7.Mais  ce 
legs  ne  comprend  pas  ce  qui  est  dans  la  terre  pour  l'usage  de  la  personne  du 
père  de  famille^  :  Supellex  cœteraque,  si  qua  in  agro  fuerunl,  quo  inslruclior 
cssel paterfamilias,  inslrumento  fundi  non  continentur;  L.  12,  §  15,  eod.  lit. 

§  IV.  Du  legs  d'une  terre  ou  d'une  maison  meublée. 

104.  Lorsque  je  lègue  une  telle  terre  toute  garnie,  fundum  ul  inslruclus 
est,  le  legs  comprend  non -seulement  les  meubles  qui  servent  pour  l'exploita- 
tion des  métairies,  mais  il  comprend  aussi  tous  les  meubles  qui  servent  à  meu- 
bler le  château,  et  généralement  tout  ce  qui  y  est  pour  l'usage  du  père  de  fa- 
mille. Hoc  legato  non  agri  instrumentum,  sed  proprium  suum  inslrumentum 
reliquisse  vidctur;  L.  12,  §  27,  ff.  de  Inslructo  legalo.  Inslructo  continebimlur 
quœ  ibi  habuitul  inslruclior esset ;  eod.  §.— Ce  legs  comprend  donc, de  même 
que  le  legs  à'une  maison  garnie,  non-seulement  les  meubles  d'hôtel  qui  ser- 
vent à  garnir  les  appartements,  comme  lits,  fauteuils,  chaises,  tapisserie,  ta- 
bleaux, tables,  bureaux,  armoires,  batterie  et  ustensiles  de  cuisine;  il  com- 
prend aussi  l'argenterie,  le  linge  de  table,  les  draps,  la  garde-robe,  carosse, 
chevaux ,  provisions  de  ménage,  tant  pour  la  table  du  père  de  famille  que  pour 
celle  de  ses  domestiques,  tant  do  ceux  qui  sont  employés  auprès  de  sa  per- 
sonne que  de  ceux  qui  sont  employés  aux  ouvrages  de  la  campagne  ;  et  pour 
la  nourriture  des  animaux,  tant  de  ceux  qui  servent  pour  sa  personne  que  de 
ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  terres;  telles  que  sont  les  provisions  de 
blé,  avoine,  foins,  pailles,  vins,  vinaigre,  sel,  hqueurs,  fruits,  etc.  Si  fundus 
sil  inslruclus  legatus,  et  supellex  continebilur,  et  vestis  non  solùm  stragula, 
sed  et  quâibi  uti  solebat...  aurum  et  argentum,  vina  quoque,  si  quœ  ibi  fue- 
vint  usûs  ipsius  causa,  continentur;  et  si  quid  aliud  ulensilium;L.  12,  §  28. 
cod.  lit.  Les  livres  sont  aussi  compris  dans  le  legs  d'une  terre  meublée  ou  d'une 
maison  de  ville  meublée,  quoique  quelques-uns  en  eussent  douté^;?*^^.  §34, 
43.— Mais  les  blés,  vins,  foins  et  autres  fruits  qui  n'étaient  point  destinés  pour 
la  provision  du  père  de  famille,  et  qui  étaient  destinés  à  être  vendus,  ne  sont 
point  compris  dans  ce  legs;  fructus  ibi  reposilos  ut  venirent,  inslructo  non 


'  Il  faudrait  encore  donner  aujour- 
d'hui la  même  extension  au  legs  qui 
serait  fait  dans  les  termes  indiques  par 
Vol\ner,Lcgs  d'une  terre  avec  lesmeu- 
blcs  qui  servent  à  son  exploilalion, 
en  faisant  toutefois  remarquer  que  la 
plupart  des  choses  qu'il  énumère  sont 
aujourd'hui  immeubles  par  destination. 


3  F.  art.  536,  C.  civ. 

Art.  536:  «  Lavente  ouïe  don  d'une 
«  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
«  ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
«  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits 
«  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
«  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets 
«  mobiliers  y  sont  compriSo  »> 
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conlinrri  ;i/>i(l.  1'2,  ^  'M). —  [.es  (•li()S(S  (|ni  y  soiil  (Mumno  ni  r(''s<'rvr',  ol  qui  ne 
sei'voni  iiià  incMihlci  les  apparlciiKMils,  ni  à  rus;t<i;r(l(i  |k>i'('(I<'  raiiiill(',n<;  sont  pas 
jioii  plus  comprises  dans  ce  legs  :  ImiKjines  hœ  solw  Icf/alœ  videniur  quœ  la 

aliquo  ornalu  villœ  facvunl Scd  si  qua  rô  cunr/cssrral  non  u.sûs  sut  causa, 

sed  cuslodiœ  gralià^  non  conlincbunlur ;  ihid.  12,  §  3(>  cl  2'.).  —  Les  cliosc.'S 
même  (pii  servent  à  l'nsaj^e  du  pèrt'  de  laniille,  Iclles  cpu' l'ar^enlerii;,  l<îlinj;(% 
la  i;arde  robe,  et  aulnes  choses  (pu^  nous  avons  dit  ci-dessus  être  comprises 
dans  co  legs,  n'y  sont  con»prises  que  lors(|u'ellesy  sont  pour  y  être  consoinincics, 
ou  pour  y  rester;  et  non  pascelles  (pii  y  sont  lransj)orlées  pour  y  cire  seuh^menl 
pendant  le  lenq)sd'un  séjour  passa^ijer  (pie  \v  père  de;  l'amilliî  y  rai(,el  (pi'on  rem- 
porte lors(pi'il  s'en  retouriKî  :  Fundo  sicul  inslruclus  est  Irgalo,  ouniia  quœ 
vct  ipsc  palcrfamilias  quùm  ibi  aqerel,  vcl  ul  fundus  cssel  inslruclus,  non 
(emporis  causa  in  eo  habiiil^  rclicla  esse,  juris  auclorilale  definilum  est;  L.  2, 
Cod.  de  vcrb.  sign. 

§  V.  Du  legs  des  choses  qui  sont  daris  un  tel  lieu. 

105.  Lorsque  le  tcslateur  a  légué  sa  terre  ou  sa  maison  et  ce  qui  y  est,  le 
legs  renferme  les  choses  qui  y  sont  pour  y  rester.  —  Celles  qui  y  sont  pour  y 
rester  y  sont  comprises,  quoique  au  temps  de  la  mort  du  testateur  elles  ne  s'y 
soient  pas  trouvées,  le  testateur  les  ayant  envoyées  ailleurs  pour  quelque  temps, 
à  dessein  de  les  y  faire  revenir  ^  et,  au  contraire,  celles  qui  s'y  sont  trouvées 
au  temps  de  la  mort  n'y  sont  pas  comprises,  si  elles  n*y  étaient  pas  pour  y 
rester,  mais  seulement  pour  un  temps  :  Rébus  quœ  in  fundo  sunl  legalis  ac- 
cédant eliam  ea  quœ  tune  non  sunl  si  esse  soient ,  ne c  quœ  casu  ibi  fuerunl, 
Icgata  exislimantur ;  L.  78,  §  7,  ff.  de  Leg.  3°. —  Par  exemple,  si  le  testateur 
qui  a  légué  une  telle  terre  ou  une  telle  maison,  et  ce  qui  y  est,  avait  prêté  quel- 
que livre  ou  autre  chose  qui  avait  coutume  d'être  dans  cette  maison,  ou  l'avait 
mis  en  dépôt  pendant  un  voyage,  ou  l'avait  mis  en  gage,  de  telle  manière  que 
la  chose  ne  se  trouvât  pas  lors  de  sa  mort  dans  cette  maison,  cette  chose  ne 
laissera  pas  d'être  comprise  au  legs,  comme  le  décide  fort  bien  Labcon,  con- 
tre le  sentiment  d'Ofilius  ;  L.  39.  §  1 ,  ff.  de  Auro  legato;  L.  20,  §  6,  ff.  de  Instructu 
legato. — Vice  versa, Xfè  choses  qui  se  seront  trouvées  dans  cette  terre  ou  dans  cette 
maison  lors  de  l'échéance  du  legs,  ne  seront  pas  comprises  au  legs,  si  elles  n'y 
étaient  pas  pour  y  rester;  comme,  par  exemple,  les  bestiaux  d'une  autre  terre 
qui  n'étaient  dans  celle-ci  que  pour  y  hiverner.  —  Suivant  le  même  principe, 
les  choses  que  le  testateur  avait  dans  cette  terre  ou  dans  celte  maison  pour  les 
vendre  quand  il  en  trouverait  l'occasion  favorable,  tels  que  sont  les  blés,  les 
vins  de  ses  récoltes,  à  l'exception  de  ce  qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  sa 
provision,  et  généralement  toutes  espèces  de  marchandises  ne  sont  point  com- 
prises dans  ce  legs;  L.  32,  §  2  et  3,  ff.  Usufructu  legato. — Par  la  même  raison, 
l'argent  comptant  qui  s'y  trouve  n'est  point  compris  dans  le  legs,  parce  qu'il  n'y 
était  que  pour  en  sortir  à  mesure  que  le  testateur  aurait  occasion  de  le  dépen- 
ser; L.41,§G;L.4i;  L.  92,  §  1,  ff.  de  Le^.3°.— A  l'égard  des  dettes  actives  dont 
les  billets  et  cédules  se  seraient  trouvés  dans  la  maison,  il  est  évident  qu'elles 
ne  sont  point  comprises  dans  ce  legs;  car  les  billets  et  cédules  n'en  sont  que 
l'instrument  probatoire.  Ces  choses  sont  en  elles-mêmes  quelque  chose  d'in- 
corporel, qui  ne  peut  être  en  aucun  lieu  ^;  L.  18,  §  fin.  iï.  de  Instructu  legato; 
L.  41,§6.  ff.  de  Leg.3\ 

§  VL  Du  legs  de  V argenterie. 

196.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  quelqu'un  son  argenterie,  si,  comme  je 
le  pense,  notre  terme  français  d^argenterie  répond  à  celui  A'argentum  faclum, 
ce  legs  comprend  seulement  la  vaisselle  d'argent,  Q.  Mucius  définit  argentum 
faclum,  vas  argenteum  vidcri  esse;  L.  27.  ff.  de  Auro  legato;  c^esi-h-d'ire,  tout 
ce  qui  sert  pour  la  table,  plats,  assiettes,  cuillers,  fourchettes,  couteaux,  bassins; 

*  V.  art.  536,  C.  civ.,  note  ci-dessus,  p.  466. 
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salières,  cliaiidclicrs,  réchauds,  etc.— Les  autres  meubles  d'argent  n'y  sont  pas 
compris,  comme  une  table  d'argent,  des  lustres  et  bras  d'argent,  un  "foyer  d'ar- 
gent, de  petites  statues  d'argent  :  Leclum  argenleum,  vel  si  qua  alla  svpcUex 
ar<jcnlca  fuit,  argenli  appellalione  non  conlinclur,  si  numéro  argenli  habila 
non  est,  nec  candclabra  vel  sigilla  quœ  in  domo  reposila  sunt,  etc.  L.  19,  §  8, 


rcctèquisilàdefinierilquod  necin  massa,  nec  in  lamina,  nec  in  signalo,  nec 
in  supellectili,  nec  in  mundo,  nec  in  ornamcntis  insit?  L.  27,  §  6,  eod.  lit. — S'il 
paraissait  néanmoins  par  les  circonstances  que  le  testateur  eût  réputé  dans  son 
argenterie  quelques-unes  des  choses  (jue  nous  avons  dit  n'y  être  pas  comprises, 
elles  y  seraient  comprises  :  c'est  pourquoi  lu  loi  ci-dessus  citée  dit,  numéro  ar- 
genli  habita  non  est. 

§  VII.  Du  legs  de  la  garde-robe,  de  la  toilette,  des  bijoux. 

19'^.^  Lorsqu'une  personne  lègue  sa  garde-robe,  ce  legs  comprend  tout  ce 
qui  sert  à  nous  vêtir.  H  comprendtoutes  sortes  de  vêtements,  tant  pour  le  jour 
que  pour  la  nuit,  les  chemises  comme  les  vêtements  extérieurs,  même  ce  qui 
sert  pour  la  chaussure  et  la  coiffure;  en  quoi  le  legs  de  la  garde-robe  a  plus 
d'étendue  parmi  nous  que  le  legs  veslimentorum ,  qui  ne  comprenait  pas  la 
chaussure;  L.  25,  §4,  ff.  de  Auro  leg.  — Les  gants,  les  manchons,  les  manteaux, 
parapluies,  parasols,  paraissent  aussi  devoir  y  être  compris.  —  Ce  legs  de  la 
garde-robe  comprend  non-seulement  les  habits  ordinaires,  mais  les  habits  de 
m^sqne  ;  ves lis  appellalione  et  scenica  contineturjL.  27,  ff.  de  Verb.  sign. — 
Et  les  habits  de  cérémonie,  comme  une  robe  rouge,  une  fourrure,  etc.,  les  ha- 
bits de  chœur  d'un  ecclésiastique,  l'aumusse. 

10§.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries,  les  anneaux,  pendants  d'o- 
reilles, bracelets,  ornements  de  tôle,  et  autres  choses  semblables,  qui  servent 
plutôt  à  parer  qu'à  vêtir. 

î90.  Il  ne  comprend  pas  les  chasubles,  aubes,  etc.,  ces  choses  faisant  par- 
tie de  la  chapelle  plutôt  que  de  la  garde-robe. 

^OO.  La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  du  legs  de  la  garde-robe.  Les 
choses  qui  composent  la  toilette  d'une  femme,  composent  une  espèce  particu- 
lière de  meubles,  qui  peut  répondre  à  ce  que  les  Romains  appellaient  mundus 
muliebris  ;  de  quo  V.  in  Pand.  Justin.  (Pothier)  tit.  de  Auro  legalo,  art.  2. 
On  connaît  assez  ce  qui  compose  et  fait  partie  delà  toilette  des  femmes ,  il  n'est 
pas  besoin  ici  de  le  détailler. 

„  ,^®^*  ^^^  bijoux  font  aussi  une  espèce  particulière  de  meubles.  Elle  a  plus 
d'étendue  ([u'ornamenta  muliebria  chez  les  Romains  :  car  le  legs  que  fait  une 
femme  de  ses  bijoux  ne  comprend  pas  seulement  les  choses  qui  servent  à  se 
parer;  tels  sont  les  colliers,  pendants  d'oreilles,  bracelets,  anneaux,  pierre- 
ries, ornements  de  tête,  rubans,  etc.;  il  comprend  aussi  les  montres,  taba- 
tières, petites  boîtes,  bourses,  petites  statues,  etc.  Il  ne  doit  pas  comprendre 
ce  qui  fait  partie  de  la  toilette  ;  car  la  toilette  compose  une  espèce  particulière. 
Le  legs  que  fait  un  homme  de  ses  bijoux,  comprend  aussi  les  susdites  choses 
qui  sont  à  son  usage. 

§  VIII.  Du  legs  des  provisions  de  ménage  ou  de  maison, 

^O^.  Ce  legs  a  rapporta  celui  dont  il  est  traité  au  titre  du  Digeste  de  Peu. 
legatâ.  Il  comprend  toutes  les  provisions  que  le  testateur  avait,  tant  pour  son 
usage  que  pour  celui  de  ses  domestiques,  et  pour  ses  chevaux  et  autres  animaux 
qu'il  peut  avoir  à  son  service  ;  comme  le  blé,  le  vin,  le  vinaigre,  l'huile,  le  sel,  le 
foin,  l'avoine,  la  paille,  le  sucre,  les  confitures,  les  épiceries,  etc.  V.  Pand.  Just. 
(Polluer)  lit.de  Pen.  legalâ.~LQ  bois, le  charbon,  la  chandelle,  les  bougies  y  sont 
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aussi  compris;  L.  3,  5  •^ff.  dcPvn.  /rvn/â.Oiichiucs  jtii'isronsullcsiK'îaiihioiiiscii 
av:\i(Mil  (loiUô,  sur  Taulorili'  de  Q.  ^lucins,  cpii  <lil,  prnil  conlinrri,  (/i(<ii  csxd 
imfuiquc  sunl ;  \,.^t,fod.  lit. — Les  vins  cl  autres  liquides  (|ui  mi  ixmivcuI  êtio 
sans  leslouueaux  oll»arils  (|ui  les  ronleriucut,  (.'nlraîuenl avec  eux  leslouu(;au\ 
Cl  barils  où  ils  sont  reulenués;  L.  4,  cod.  lit.  —  Les  colîrcs,  boîtes,  j)aui(;rs 
qui  reuiernienl  les  autres  provisions,  no  sont  point  compris  dans  ce  legs,  en- 
core moins  les  ustensiles  de  cuisine  ;  L.  3,  §  11  ;  L.  (>,  H.  cod.  lit. 

^03.  Ce  legs  comprend  non-sculcmcnl  les  choses  qui  se  sont  trouvées  dans 
la  maison  du  Icslaleur  lorsqu'il  est  mort,  mais  même  celles  qu'il  avait  ailleurs, 
et  qui, néanmoins, étaient  destinées  pour  sa  provision  j  L.  4,  §  5:  L.  7,  cod. 
Ut. 

!804.  Lorsque  le  Icslaleur  se  servait  pour  son  ménage  du  blé,  du  vin  et  au- 
tres marcliaudises  semblables  ([u'il  avait  à  vendre,  sans  avoir  séparé  ce  (ju'il 
destinait  pour  sa  provision  de  ce  qu'il  destinait  pour  vendre,  on  doit  prendre 
sur  lo  total  la  quantité  qu'il  avait  coutume  de  dépenser  pour  sa  maison  dans 
une  année;  L.4.  §  2,  cod.  lit. 

^05.  Observez  aussi  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provisions  pour  les 
serviteurs  et  animaux  employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  père  de  la- 
mille,  mais  seulement  pour  ceux  employés  au  service  de  sa  personne;  L.  3, 
§  6  et  7,  ff.  cod.  tu. 

§  IX.  Du  legs  des  meubles  d'hôtel,  ou  meubles  meublants. 

«OO.  Les  meubles  d'hôtel^  ou  meubles  meublants,  ont  rapport  à  ce  que  les 
Romains  appellaient  supcllex.  C'est  pourquoi,  lorsque  quelqu'un  a  légué  ses 
meubles  d'hôtel,  ses  meubles  meublants,  ou  même  simplement  ses  meubles,  je 
pense  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  sert  à  garnir  une  maison  pour  l'usage 
ordinaire  du  père  de  famille,  à  l'exception  des  choses  qui  appartiennent  a 
quelque  autre  genre  particulier  de  meubles  :  Supellectilis  cas  res  esse  puto 
guœ  ad  usum  communem  patris-familiâs  paralœ  essent  quœ  nomen  sui  gène- 
ris  separalitm  non  haberent  ;  L.  6,  ff.  de  SupeUectili  legatâ.—Cesi  pourquoi  ce 
legs  doit  comprendre  les  lits,  chaises,  fauteuils,  tapisseries,  tapis,  miroirs,  tables, 
bureaux,  armoires,  lustres,  foyers,  batterie  de  cuisine,  vaisselle  d'élain  et  de 
faïence,  porcelaines,  cristaux  de  table,  linge  de  table  ^  ;L.  3,  pp.  §  1,  5,  4,  5; 


prise;  L.  3,  §2.  —  Les  chevaux  et  équipages,  et  autres  animaux,  ne  sont  pas 
non  plus  compris  dans  ce  legs  ;  L.  2,  eod.  th. yïii  tout  ce  qui  sert  pour  les  voya- 
ges, comme  les  malles,  valises,  etc. 

§  X.  Du  legs  d'une  certaine  somme  payable  par  chacun  an. 

%0^.  Nous  ne  suivons  pas  la  disposition  de  la  loi  12,  ff.  quando  dies  lega- 
iorum,  à  l'égard  du  legs  qui  est  fait  à  une  personne  d'wne  certaine  somme^  par 
chacun  an,  pendant  qu'elle  vivra.  Nous  regardons  un  tel  legs  comme  n'étant 


1  V.  art.  53i,  C.civ. 

Art.  53i:  «  Les  mots  meubles  meu- 
«  blants  ne  comprennent  que  les  meu- 
«  blés  destinés  à  l'usage  et  à  l'orne- 
«  mcnldesapparlemenls,  comme  tapis- 
ce  série,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
«  tables  ,  porcelaines  et  autres  objets 
«  de  celte  nature.  —  Les  tableaux  et 
«  les  statues  qui  font  partie  du  meu- 


«  ble  d'un  appartement,  y  sont  aussi 
«  compris,  mais  non  les  collectionsdc 
((  tableaux  qui  peuvent  élrc  dans  les 
«  galeries  ou  pièces  particulières.  — 
(c  II  en  est  de  même  des  porcelaines  : 
«  celles  seulement  qui  font  partie  de 
«  la  décoration  d'un  appartement,  sont 
u  comprises  sous  la  dénomination  de 
«  meubles  meublants.  » 
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qu'un  seul  legs  d'une  rente  viagère,  dont  les  arrérages  se  comptent  de  jour  à 
jour  au  profit  du  légataire,  h  compter  du  jour  du  saisissement  ou  de  la  demande 
en  saisissement  de  legs  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  à  moins  que  le  testament  ne 
porte  expressément  que  la  rente  commencera  à  courirdu  jour  de  la  mort  du  tes- 
tateur. —  Lorscju'on  a  légué  à  quelqu'un  une  somme  d'argent  jusqu'à  ce  que  y 
pulà,  jusqu'à  ce  qu'il  se  marie;  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  par  chacun  an, \c  legs 
n'est  pas  de  celte  somme  une  fois  payée,  mais  de  la  rente  de  celte  somme  jusqu'à 
ce  qu'il  se  marie  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  jusqu'à  ce  que,  pendant, 
que,  cl  autres  qui  répondent  au  terme  latin  donec  ;  L.  17,  ff.  de  Ànnuis  légalisa 
^08.  Lorsque  le  testateur  a  légué  à  quelqu'un  une  somme  par  chacun  an,; 
pendant  un  certain  nombre  limiié  d'années,  par  exemple,  pendant  dix  ans^ 
il  est  censé  n'avoir  légué  qu'une  seule  somme,  dont  il  a  distribué  le  paiement 
en  plusieurs  parties,  d'année  en  année,  pour  la  commodité  du  grevé  :  c'est 
pourquoi,  si  le  légataire  meurt  pendant  ce  temps,  il  transmet  dans  sa  succes- 
sion la  somme  entière.  11  en  serait  autrement  si  le  legs  était  causé,  ou  parût  par 
les  circonstances  avoir  été  fait  pour  les  aliments  du  légataire;  L.  20;  L.  26, 
§  2,  ff.  quando  dies  legalorum  cedat.  Dans  ce  cas,  le  légataire  ne  transmettra 
dans  sa  succession  que  ce  qui  aura  couru  jusqu'à  sa  mort. 

AaT.  IV.  —  Règles  d'interprétation  sur  les  conditions  et  les  termes  de 

paiement. 

1i09.  r^  Règle.  Une  disposition  testamentaire  n'est  pas  censée  contenir 
aucune  condition  ni  terme  de  paiement,  si  le  testateurne  s'en  est  suffisamment 
expliqué,  ou  que  sa  volonté  ne  soit  évidente. 

II"  Règle.  Néanmoins,  la  substitution  dont  quelqu'un  est  grevé  envers  d'au- 
tres que  ses  enfants,  par  un  de  ses  ascendants,  est  censée  faite  sous  la  condi- 
tion tacite,  au  cas  que  ce  grevé  meure  sans  enfants  ^;  L.  102,  ff.  de  Cond.  et 
dem.  L.  6,  §  l,Cod.  de  Inst.  etsubst. 

^lO.  Ille  Règle.  La  condition  ou  le  terme  de  paiement  insérés  dans  une 
première  disposition  testamentaire,  ne  sont  pas  censés  apposés  à  une  seconde 
laite  au  profit  de  la  même  personne,  lorsque  cette  seconde  est  renfermée  dans 
une  phrase  indépendante  de  celle  qui  renferme  la  première.  Il  en  est  autre- 
ment, si  la  partie  du  testament  qui  renferme  la  seconde  disposition,  ne  fait 
qu'une  même  phrase  avec  celle  qui  renferme  la  première,  et  n'aurait  pas  sans 
elle  un  sens  parfait. — Cette  règle  est  prise  de  Dumoulin,  inConsuet.  Par.,  §  55, 
glose  1,  n°  2.  La  première  partie  de  la  règle  a  lieu,  selon  lui,  quoique  le  tes- 
tateur se  soit  servi  dans  la  seconde  disposition,  de  ces  termes,  item,  plus, 
comme  dans  cette  espèce  :  Je  lègue  d  un  tel  une  telle  maison,  s'il  se  marie. 
Item  ou  plus,  je  lui  lègue  trois  mille  livres.  La  condition  du  mariage  ne  doit 
pas  être  censée  répétée  dans  le  legs  de  trois  mille  livres;  car,  quoique  chez  les 
Romains  les  termes  item,  ampliùs,  emportassent  répétition  des  conditions  et 
autresmodificalionsde  la  première  disposition;  (L.  108,  ff.  de  Cond.  et  dem.,- 
L.  63,  ff.  de  Leg.  3°);  dans  notre  usage  de  parler  et  d'écrire,  les  termes  itemy 
ph(5,  et  autres  semblables,  comme  l'observe  Dumoulin,  non  inducunt  rep€titio~> 
nem,  sed  simplicem  sermonis  continuationem.  —  Si  le  testament  portait  :  Je 
lègue  à  un  tel  une  telle  maison  s'il  se  marie,  plus  trois  mille  livres;  la  condi- 
tion doit  être  censée  apposée  au  legs  de  trois  mille  livres  aussi  bien  qu'au  pre- 
mier ;  car,  la  partie  qui  le  contient  ne  lait  qu'une  même  phrase  avec  celle 


^  La  loi  du  17  mai  1826  exige  que 
les  appelés  soient  des  enfants  ou  des- 
cendants du  grevé,  nés  ou  à  naître, 
jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment,  par  conséquent  si  l'auteur  de 


la  substitution  avait  appelé  d'autres 
personnes  que  les  descendants  du 
grevé ,  la  disposition  serait  nulle , 
V.  art.  896,  C.  civ.,  p.  351,  note  l,et 
la  loi  du  17  mai  1826,  ibidem. 
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qui  coiUuMil  le  legs  do  !a  maison,  et  ne  forait  pas  un  sens  parfait,  si  olh;  n'oni- 
pninlail  d'elle  cos  Icnncs  :  Jo  fi'fjuc  à  nu  tel  ;  r'csl  le  cas  d(!  la  seconde  |)arti(i 
d(*  la  rè}^Io.  —  (lello  seconde  partie  d<'  la  rè};l(^  soullr*^  (.'xceplioii  lors(|n'il  pa- 
raît quehpio  raison  (pu»  lo  testalenr  a  pu  avoir  (l'apposer  la  condition  ou  lo 
ternie  do  paiement  au  premier  Ic^s  plnt(H  (pi'au  second  ;  connno  dans  celte 
espi'ce  :  Je  li'f/uc  à  ini  Ici  mille  ('eus  datts  un  an  après  via  mort,  cl  en  outre 
ma  bihliolhèqae.  Qnoiipio  W,  le<j^s  do  la  l)ililiolli(''(pi(;  soit  compris  dans  la  ni(}me 
phrase  cpio  celui  de  mille  éons,  lo  lornu^,  d'ini  an  accordi'  pour  celui  do  mille 
cens  ne  doit  pas  être  censcî  répéter  pour  W.  leL;s  do  la  l)ibliolliè(pu;  :  car,  lo  l(;s- 
tatour  a  accordé  ce  terme  poin-  (juo  son  héritier  eût  le  temps  do  faire  do  l'ar- 
gent; laquelle  raison  ne  se  rencontre  pas  pour  le  legs  do  la  bihiiolhèque, 
que  l'héritier  ipii  l'a  en  sa  possession  peut  (lélivror  incontinent.  C'est  ce  qui 
ii\il  dire  à  Dumoulin,  ibid.,n'^  3,  que  diversUas  ralionis  lantùm  cxcludUrC' 
pctilioncm. 

!Y®  RftGLE.  Lorsque  la  conditiojj  ou  le  terme  de  paiement  se  trouvent  en 
tète  de  plusieurs  dis|)()silions,  ils  se  rapportent  à  toutes.  —  Cette  rè'Ac  est  en- 
core tirée  de  Dumoulin,  ibid.n°  ^.  Par  exemple,  s'il  est  dit:. S/  mon  fils  meurt 
sans  enfants,  je  lègue  à  Pierre  telle  chose  ;  je  lègue  audit  Pierre  telle  autre 
choses  je  lègue  à  Jacques  telle  chose i  la  condition  doit  être  censée  apposée 
aux  trois  legs.  Il  en  serait  autrement,  si  la  condition  n'était  pas  en  tcte,  mais 
était  insérée  dans  l'une  des  dispositions  ;  comme  s'il  était  dit  :  Je  lègue  à  Pierre^ 
si  mon  fils  meurt  sans  enfants,  telle  chose  ;  je  lègue  audit  Pierre,  etc.  La  con- 
dition ne  serait  censée  apposée  qu'au  premier  legs,  suivant  la  règle  précédente. 
• — Cette  règle  me  paraît  devoir  souffrir  exception ,  1°  lorsque  la  première  dis- 
position suit  sans  aucun  alinéa  la  condition,  et,  qu'au  contraire,  les  autres  en 
sont  distinguées  par  des  alinéa  5  2°  lorsqu'il  y  a  quelque  raison  qui  paraît  avoir 
dû  porter  le  testateur  à  apposer  la  condition  ou  le  terme  de  paiement  à  la  pre- 
mière disposition  plutôt  qu'aux  autres. 

^11.  Y«  Règle.  Lorsque  le  testateur  a  apposé  à  un  legs  la  condition  ou  la 
charge  de  donner  une  certaine  somme,  sans  dire  à  qui,  il  est  censé  avoir  en- 
tendu que  ce  serait  à  ses  héritiers  qu'il  a  grevés  du  legs;  L.  8,  ff.  de  Statu  liberis. 

VI®  Règle.  La  condition  de  donner  quelque  chose  à  une  certaine  personne, 
ne  s'accomplit  pas  en  le  donnant  à  elle-même,  si  elle  est  sous  puissance  d'au- 
trui  ;  il  laut  en  ce  cas  le  donner  à  son  tuteur,  curateur  ou  mari  j  L.  68,  ff.  de  Sa- 
lutionibus. 

Yli^  Règle.  Nous  accomplissons  la  condition  de  donner  une  certaine  somme 
à  quelqu'un,  en  lui  offrant  la  compensation  d'autant  qu'il  nous  doit  ;  L.  20,  §  2, 
ff.  de  Statu  liberis. 

«a^.  \lll«  Règle.  Lorsqu'un  legs  ou  fidéicommis  est  fait  sous  la  condi- 
tion de  la  mort  de  quelqu'un,  sa  mortcivde  fait  exister  la  condition  aussi  bien 
que  sa  mort  naturelle;  Ordon.  de  1748,  p.  1,  art.  24. 

^13.  IX^  Règle.  Lorsqu'on  lègue  une  somme  à  quelqu'un  lorsqu'il  sera 
en  âge,  la  condition  doit  s'entendre  de  l'âge  de  majorité,  et  non  pas  de  l'âge 
auquel  il  peut  être  émancipé;  L.fin.Coà.dcHisquiveniamœtatisimpelraverunt. 

X^  Règle.  Cette  condition,  lorsqu'il  aura  Vâge  de  tant  d'années, \)\\Va,  de 
seize  ans,  s'entend  de  seize  ans  accomplis;  L.  49,  ff.  de  Leg.  1°;  L.  48,  ff.  de 
Cond.  et  dcm.;  L.  5,  Cod.  quando  dies  leg. 

?£H4.  XI^  Règle.  Le  legs  d'une  somme  fait  à  une  personne  lorsqu'elle  se 
mariera,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens,  toutes  les  fois  qu'elle  se  mariera, 
mais  en  ce  sens,  la  première  fois  qu'elle  se  mariera;  L.  89,  §  1,  ff.  de  Verb, 
sign. 

•^15.  XII^  Règle.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  quelqu'un  lorsqu'il  aura 
des  enfants,  il  est  censé  avoir  accompli  la  condition  s'il  laisse  sa  veuve  grosse, 
qui  accouche  à  terme  d'un  enfant  vivant;  L.  18,  ff.  Quando  dies  ;^<;.— Pareille- 
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ment,  lorsque  cinelciu'un  est  grevé  de  snbslilulion  sous  la  condition,  s'il  meurt 
scms  enfants,  la  naissance  d'un  posthume  fait  défaillir  la  condition;  L.  187,  ff. 
(/<?7î^</.yMr.,  aussi  bien  que  cellede  l'enfant  qui  a  été  lire  vivant  du  scinde  la  per- 
sonne grevée^  par  l'opération  césarienne;  L.  111,  ff.  de  Vcrb.  sirjn. —  Le  terme 
iVenfants  comprend  aussi  dansées  conditions  les  petits  enfants, quoinue  par  une 
liil<';  L.ljCod.  de  Cond.inscrlislegatis. — Dansées  conditions, un entanlmort ci- 
vilement n'est  compté  pour  rien,  ni  un  bâtard,  ni  un  enfant  né  d'un  mariage 
qui  n'a  pas  les  effets  civils;  Ord.  de  17^<8,  p.  1,  art.  23.—  Maisun  enfant,  quoi- 
que exhérédé,  me  paraît  devoir  faire  défaillir  la  condition,  5"//  meurl  sans  en- 
fants :  car,  on  ne  peut  dire  que  le  grevé  est  mort  sans  enfants  lorsqu'il  en  a 
laissé  un,  quoiqu'il  l'ait  exhérédé  :  cette  exhérédalion  ne  doit  pas  tourner  au 
profit  du  substitué  ;  F.  Ricard,  Des  dispositions  conditionelles,  ch.  5,  secl.  5, 
n°  545.  —  Dans  ces  conditions,  les  termes  nés  en  loyal  mariage,  n'pjoutent 
rien,  et  n'en  excluent  pas  les  enfants  légitimés  par  un  mariage  subséquent  : 
car  ils  sont  censés  nés  de  ce  mariage  par  anticipation  ;  Arrêt  cité  par  Ricard  (de 
la  Pentecôte,  1583)  ibid.,  n°  538. — S'il  est  dit  sans  enfants  mâles,  les  descen- 
dants mâles,  quoique  par  filles,  sont  compris  dans  la  condition  ;  à  moins  que 
les  circonstances  ne  fassent  connaître  que  le  testateur  n'a  entendu  parler  que 
des  mâles  descendants  par  mâles  ;  ce  qui  doit  se  présumer  lorsqu'un  homme  de 
condiirion  grève  son  héritier  de  substitution  au  profil  d'un  parent  de  son  nom 
sous  celte  condition,  s'il  décède  sans  enfants  mâles.  — Observez  aussi  que  la 
condition,  s'il  meurt  sans  enfants,  en  renferme  deux  ;  celle  de  la  mort  du  grevé, 
et  celle  qu'il  ne  laissera  pas  d'enfants:  c'est  pourquoi,  quand  même  il  devien- 
drait certain,  par  la  promotion  du  grevé  aux  ordres  sacrés,  qu'il  ne  laissera  pas 
d'enfants,  il  faudrait  encore  attendre  sa  mort  pour  l'ouverture  du  fidéicommis. 

XIII®  Règle.  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  domestique  sous  cette  condition, 
s'il  sert  mon  fils  pendant  dix  ans,  la  condition  est  accomplie  au  bout  de  dix 
ans  courus  depuis  qu'il  est  entré  au  service  du  fils  du  testateur,  sans  qu'on  doive 
faire  déduction  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  malade  ;  L.  4,§  5,  ff.  de  Statu 
liberis. — Servire  enim  nobis  intelliguntur  etiam  hi  quos  curamus  œgros^  qui 
cupientes  servire  propter  adversam  valetudinem  impediuntur  ;  eod.  §. 

^1©.  XIV^Règle.  Ce  termC;,  après  quelques  années,  signifie  après  deux  an- 
nées} L.  17,  §  3,  ff.  de  Manumissis  testamento. 

AET.  V.  —  Règles  d'interprétation  pour  les  substitutions. 

V^  Règle.  Les  substitutions  ne  se  présument  pas  ;  la  volonté  qu'a  eue  le  tes- 
tateur de  charger  son  héritier  ou  son  légataire  de  restituer  à  quelqu'un  ce  qu'il 
lui  laisse,  doit  être  manifestée. 

II®  Règle.  Elle  l'est  suffisamment,  quoique  le  testateur  se  soit  servi  du 
terme  je  prie  :  il  est  censé  ne  l'avoir  employé  que  pour  s'exprimer  plus  poli- 
ment, et  non  pour  laisser  sa  disposition  à  la  discrétion  de  son  héritier  ou  lé- 
gataire. 

III®  Règle.  Les  termes  qui  semblent  n'exprimer  qu'une  simple  espérance 
ou  un  simple  désir  du  testateur,  sont  même  suffisants  pour  faire  une  substitu- 
tion iidéicommissaire,  lorsqu'ils  sont  adressés  à  l'héritier  ou  légataire  que  le 
testateur  a  voulu  grever  de  la  substitution.  Il  faut  décider  autrement  lorsqu'ils 
sont  adressés  à  la  personne  qui  prétend  en  induire  une  disposition  en  sa  fa- 
veur.— La  première  partie  de  cette  règle  est  fondée  sur  la  loi  115,  ff.  de  Lcg.P; 
qui  dit  :  etiam  hoc  modo,  cupio  des,  opto  des,  credo  le  daturum,  fidéicommis- 
suni  est.  Voyez  des  exemples  de  la  seconde  partie  dans  la  Loi  68,  §  1,  ff.  de 
Leg.  3";  et  dans  la  Loi  32,  fi.  de  Usufructu  legalo. 

IV®  Règle.  Ces  termes  ajoutés  à  un  legs,  pour  lui  être  propres  et  aux  siens 
de  son  côté  et  ligne,  ne  renferment  aucune  substitution.  Ricard.  Tr.  des 


SKCT.  X.  —  Dr:  i/iNTKr\riu';TATi()N  i)i:s  lfgs.        473 

Suhst.,\\"  iWl. —  Ils  n'oDl  (r;\u(r(î  ('(Ici  «juc  d'cxi  liiic  les  choses  Icgn/ios  dcî  la 
la  cominiinaul^i  de  \noi\s  en  liHuicllc  se  (loiivail  W  l(''^;»l:iir('  lors  do  roiivc:- 
lurc  du  l('ii,s.  Si,  iicamiioins,  ils  se  Irouvaicnl  joints  à  uiic.  dt'liîiiso  d'aliéiior 
les  choses  léguées ,  il  Cil  rcsulieiail  une  subslilulion,  comme  nous  verrons 
hifni. 

^"  lii'GLK.— Lorsqu'un  loslaleur  acIiar{»éson  hérilior  ou  légataire  de  subsli- 
lulion envers  (iu('l(|u'uii  dans  le  cas  aunacl  ledit  UnUicr  ou  Injalaiic  dêcrde- 
rail  sans  enfants,  W  n'est  jias  pour  cela  piésunié  l'avoir,  dans  le  cas  contraire, 
j^rcvé  de  subslilulion  au  prolitdes  enlanls  (ju'il  laisserait. —  C'est  une;  suite  de 
la  pieiuièic  rè^^le,  et  c'est  la  disposition  de  l'ord.  de  1718,  (p.  1,  art.  1!)),  qui 
dérend,en  oulie, d'avoir  aucun  éi^ard  aux  dillérentes  circonstances  (pii  ('aisai(>ni 
autrefois  présumer  celte  subslilulion. —  Par  la  mènic  raison,  si  une  personne 
a  été  {grevée  après  sa  mort  cl  celle  de  ses  enfants,  de  subslilulion  au  piolit  de 
quehprun,  on  ne  doit  supposer  aucun  degré  de  substitution  au  prolit  des 
créanciers. 

Vl*-'  lli^GLE.  —  Lo  legs  fait  à  un  tel  et  à  ses  enfants,  ne  contient  aucune  sub- 
stitution, (t  (>st  censé  fait  tatit  aux  enfants  qu'au  père,  pour  le  partager  ensemble 
par  moitié;  Ilicard,  Des  snbstilations,  V"  ch.  8,  sect.  2,  n°  527.— Cette  règle 
est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  doit  pas  facilement  présumer  ([uc  le  testateur  ait 
voulu  autre  chose  que  ce  que  le  sens  nalurel  des  termes  exprime  :  or  le  sens 
naturel  de  ces  termes  n'exprime  qu'un  legs  fait  tant  aux  enfants  qu'au  père. 
A  l'égard  des  lois  que  cite  Ricard  pour  appuyer  celte  règle,  elles  ne  sont  point 
décisives.  Dans  la  loi  ^n.  Cod.de  Impuberum  elaliis  subsiilulionibus,  ces  ter- 
mes unâ,  cum;  et  dans  la  loi  8,  ff.  de  Usufr.  accresc.  les  termes  cum,  sont 
bien  plus  expressifs  pour  signifier  que  le  legs  est  fait  concurremment  aux  en- 
fants et  au  père,  que  ne  l'est  dans  l'espèce  de  notre  règle  la  conjonctive  et. 
^Si  le  teslalcur  avait  dit  :  Je  lègue  à  un  tel,  et  à  ses  enfants  après  son  décès; 
il  n'y  aurait  en  ce  cas  nul  doute  que  le  bîgscst  fait  au  père  seul,  avec  charge 
de  substitution  au  profit  de  ses  enfants.  —  S'il  avait  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  ou 
à  ses  enfans;  ces  termes  ne  contiendraient  pas  de  substitution  fidéicommis- 
saire,  mais  une  substituiion  vulgaire,  qui  appellerait  les  enfants,  au  cas  que 
le  père  ne  recueillît  pas  le  legs,  —  S'il  avait  dit  :  Je  lègue  à  un  tel,  pour  lui 
appartenir  cl  à  ses  enfants  et  ayants  cause  en  propriété  ;  il  n'y  aurait  qu'un 
legs  Aiit  au  père  seul,  et  le  surplus  de  la  phrase,  pour  lui  appartenir  etc.,  ne 
serait  qu'un  verbiage  inutile  par  lequel  le  testateur  aurait  seulement  voulu  dire 
qu'il  entendait  que  son  légataire  eût  une  propriété  parfaite  de  ce  qu'il  lui  lais- 
sait, qu'il  put  transmettre  dans  sa  succession. 

VII^  Règle.  —  La  simple  prohibition  d'aliéner  ne  renferme  aucune  substitu- 
tion, lorsque  le  teslalenr  n'a  désigné  aucunes  personnes  en  faveur  de  qui  il 
puisse  paraîlre  qu'il  ait  fait  celte  prohibition.  —  C'est  en  ce  cas ,  nudum  prœ- 
ceptum,  un  simple  conseil  qui  n'impose  aucune  obligation;  L.  114,  §  14, 
ff.  de  Légat i s  P. 

Ville  Règle.  —  Lorsque  le  testateur  qui  a  défendu  d'aliéner  le  bien  qu'il 
laisse,  a  ajouté  qu'il  voulait  le  conserver  à  la  famille, ou  lorsqu'il  a  défendu  de 
l'aliéner  hors  de  la  famille,  la  défense  d'aliéner  contient  une  substitution  dont 
l'héritier  ou  légataire  à  qui  la  défense  est  faite,  est  grevé  envers  la  famille 
sous  condition  et  au  cas  qu'il  aliénerait  le  bien  hors  la  famille.  —  Il  n'y  a  que 
les  aliénations  volontaires,  et  qui  procèdent  du  fait  du  grevé,  qui  donnent 
ouverture  h  cette  substitution.  C'est  pourquoi  si  le  défunt  avait  laissé  dans  ses 
biens  quel([ue  héritage  qui  lui  fût  commun  avec  un  tiers,  la  licitation  de  cet  hé- 
ritage, sur  la  demande  de  ce  tiers  contre  l'héritier  grevé,  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  la  subslilulion.  Pareillement  la  saisie  réelle  et  l'adjudication  des 
biensqui  seraient  faites  pourlesdeltes  du  défunt, nedonneraient  pasouverlure 
à  la  subslilulion  ;L.  114,  §  14,  ff.  de  Leg.  1";L.  78,§/in.  ff.  de  Le(/.2':mcmc  la 
vente  des  héritages  qui  aurait  été  faite  de  gré  h  gré,  pour  acquitter  les  dettes  du 
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défunt,  ne  donnerait  pas  ouverlurc  à  la  subsiitulion,  s'il  ne  s'était  pas  trouvé 
dans  le  mobilier  de  la  succession  de  quoi  les  ac(iuillcr;  L.  38,  H.  de  Lcg.  3'. — 
Il  en  serait  autrement,  si  les  héritages  avaient  été  saisis  et  adjugés  pour  les 
dettes  du  grevé  :  car  l'aliénation  en  ce  cas  procède  du  fait  du  grevé  qui  a  con- 
tracté lesditcs  dettes.  Il  y  a  néanmoins  celte  différence  entre  cette  aliénation 
et  les  aliénations  volontaires,  que  celles-ci  donnent  ouverture  à  la  substitution 
incontinent  et  sans  attendre  la  mort  du  grevé  ;  au  lieu  que  cette  vente,  qui  a  été 
forcée  de  la  part  du  grevé,  n'y  donne  ouverture  que  lors  de  sa  mort  ;  L.  69, 
§  1,  ff.  de  Leg.  2°. —  Lorsque  la  substitution  ne  résulte  que  de  la  défense  qui 
a  été  faite  à  un  héritier  ou  légataire  d'aliéner  hors  de  la  famille  les  biens  qui 
lui  ont  été  laissés,  il  y  a,  h  la  vérité,  ouverture  à  la  substitution,  soit  qu'il  les 
ait  aliénés  par  des  actes  entre-vifs,  soit  qu'il  les  ait  aliénés  par  des  legs  parti- 
culiers ou  universels  dans  lesquels  lesdits  biens  se  trouvent  compris  ;(L.  114, 
§  15,  ff.  de  Leg.  1°)  mais  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cette  substitution ,  quoiqu'il 
laisse  pour  héritier  ab  inleslal  une  personne  étrangère  à  la  famille  du  tes- 
tateur,qui  recueillera  lesdits  biens;  (L.  77,  §  28,  ff.de  Ze^/.  2'):  car  sa  succes- 
sion «6  mf^s^af  étant  déférée  par  la  loi,  elle  ne  peut  passer  pour  une  aliénation 
qui  procède  de  son  fait,  qui  puisse  donner  ouverture  à  cette  espèce  de  sub- 
stitution. 

W^  Règle.  —  Toute  substitution  est  présumée  simple,  si  le  testateur  n'a 
manifesté  sa  volonté  de  faire  plusieurs  degrés.  —  C'est  encore  une  suite  de  la 
première  règle.  Suivant  celte  règle,  Ricard  [ihid.,  n°  547)  décide  que,  lorsque 
l'héritier  est  grevé  de  substitution  envers  la  famille,  la  substitution  est  simple, 
et  finit  à  celle  à  laquelle  donne  ouverture  la  mort  de  l'héritier  ;  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  manifesté  sa  volonté  de  faire  plusieurs  degrés  de  substitution, 
par  ces  termes.  Je  subslilue  à  toujours,  ou  à  perpétuité  ou  de  degré  en  degré , 
ou  de  mâle  en  mâle,  ou  par  quelques  autres  termes  semblables. 

X"  Règle. — Lorsque  le  testateur  a  chargé  le  survivant  de  deuxlégataircsde 
restituer  à  un  tiers  la  chose  entière  comprise  au  legs,  on  doit  supposer  un  pre- 
mier degré  de  substitution  tacite  delà  portion  du  prédécédé  envers  le  survivant. 
— Cette  règle  est  tirée  de  la  loi  87,  §  2,  ff.  de  Leg.  2".  Elle  est  fondée  sur  ce 
que  le  survivant  qui  a  été  grevé  de  restituer  à  un  tiers  la  chose  entière  com- 
prise au  legs,  n'a  pu  en  être  grevé,  qu'en  supposant  que  le  prédécédé  a  été 
tacitement  grevé  en  premier  lieu  de  lui  laisser  sa  part,  ne  pouvant  pas  être 
pevé  de  restituer  à  ce  tiers  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  du  testateur. —  Il  n'y  a  lieu 
à  la  présomption  de  ce  premier  degré  de  substitution  tacite  réciproque,  que 
lorsque  c'est  le  survivant  seul  qui  a  été  chargé  de  restituer  à  un  tiers  la  chose 
entière  comprise  au  legs.  Si  le  testateur  s'est  ainsi  exprimé  :  Je  lègue  à  Pierre 
et  à  Paul  une  telle  chose,  qu'ils  restitueront  à  Jean  après  leur  mort;  Pierre 
et  Paul,  dans  cette  espèce,  ne  sont  pas  substitués  l'un  à  l'autre;  mais  ils  sont 
grevés  chacun  de  la  substitution  de  leur  part  envers  Jean.  S'il  était  dit  qu'ils 
restitueront  après  la  mort  du  dernier  décédé,  on  ne  devrait  pas  pareillement 
supposer  une  substitution  tacite  entre  Pierre  et  Paul;  ces  termes,  qu'ils  resti' 
tueront,  au  pluriel,  faisant  connaître  que  ce  n'est  pas  le  survivant  seul  qui  est 
chargé  de  la  substitution  envers  Jean,  et  qu'ils  en  sont  chargés  chacun  pour 
leur  part  ;  sauf  qu'en  celte  dernière  espèce  le  testateur  a  voulu  que  la  substitu- 
tion dont  il  a  grevé  le  premier  décédé,  fût  différée  au  temps  de  la  mort  du 
dernier  décédé;  putà,  afin  qu'ils  puissent,  en  attendant,  se  succéder  l'un  à 
l'autre,  s'ils  étaient  héritiers  l'un  de  l'autre.  Il  paraît  un  peu  plus  de  difficulté 
lorsque  le  testateur  s'est  exprimé  impersonnellement,  comme  lorsqu'il  a  dit  : 
Je  donne  à  Pierre  et  à  Paul  un  tel  héritage,  à  la  charge  qu'il  sera  restitué  à 
Jean  après  la  mort  du  dernier  décédé.  Néanmoins,  comme  on  ne  doit  pas 
supposer  un  premier  degré  de  substitution  tacite  au  profit  du  survivant,  s'il  n'y 
a  nécessité  de  le  supposer,  on  doit  décider  dans  cette  espèce  qu'il  n'y  en  a  pas 
et  que  ce  n'est  pas  le  survivant  seul  qui  est  chargé  de  la  substitution  envers 
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.Toai),  mais  cliacuii  tics  l('^;\laircs;  sauf  (jiu^  lo  prédrciMlé  nVst  (;liarp;(';  df;  \.\ 
subslitiilion  d(!sa  part  (jue  lors  Je  la  inoi'l  du  dernier  dcccdc.  Ilsiilïil,  pour  (ju'oii 
<l(ùve  dé<'ider  ainsi,  que  la  |)lu'ase  soil,  susceplihic  d(;  eeU(î  iulerprélalioii  j 
Uieard,  Des  suOsliliilionSy  i'"  pari.,  eli.  8,  secL  1"',  ii"  402  cl  suiv. 

XI"  I{fe(]LE.  ■ —  Lorsqu'une  subslilulion  est  laite  au  profil  de  la  familh^  soit 
que  la  substitution  soit  expresse,  soit  cprelle  résulK.'  seulenienlde  la  |)robibitioii 
d'aliéiHM'  hors  la  famille,  soit  (pi'elle  soit  sinn)le,  soit  (prc'lle  soit  j^raduclle,  ce 
sont  les  parenls  du  testateur  (lui  se  trouvent,  lors  de  son  ouv(;rtur(?,  être  les 
plus  proches  en  degré  avec  le  j;rcvé  de  substitution,  qui  sont  admis  à  la  re- 
cueillir, sans  qu'au  surplus  ou  observe  entre  eux  les  lois  des  successions  ab 
intestat,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  déclaré  sa  volonté  pour  (|u'elles  fussent 
gardées.  —  C'était  une  question,  avant  l'ordonnance  de  1748,  si  dans  ces  sub- 
stitutions le  testateur  devait  être  présumé  avoir  voulu  se  conformer  à  l'oidrû 
des  successions  ab  intcslal.  Ricard  tenait  l'affirmative  [ibid.,  V^  part.,  ch.  8, 
scct.  2,  n°5i8);  mais  l'ordonnance  paraît  avoir  embrassé  le  sentiment  con- 
traire, puisqu'elle  décide  (art.  21)  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  dans  ces 
substitutions,  si  le  testateur  n'a  expressément  déclaré  qu'elles  seraient  défé- 
rées suivant  l'ordre  des  successions.  Il  y  a  même  raison  pour  décider  que  les 
autres  règles  des  successions  ab  intestat  n'y  doivent  pas  être  observées,  telles 
que  celles  qui  accordent  une  préférence  aux  parenls  du  double  lien  pour  cer- 
tain bien,  un  droit  d'aînesse  en  ligne  directe  à  l'aîné  dans  les  fiefs,  une  préfé- 
rence aux  mâles  sur  les  filles  dans  lesdits  biens  en  ligne  collatérale.  —  Sur 
l'espèce  de  substitution  qui  est  faite  avec  la  clause  que  le  grevé  pourra  choisir 
la  personne  de  la  famille  à  qui  il  restituera  les  biens  substitués.  V,  l'ord.  de 
1735  art.  62,  63,  64,  65  et  66. 


TITRE  XVL 

Des  Testaments  et  Donations  testamentaires^  et  pour 

cause  de  mort. 

Art.  «s  7.  Institution  d'héritier  n'^  lieu  :  c'est-à-dire,  qu'elle  n'est  requise 
ne  nécessaire  (1)  pour  la  validité  d'un  testament.  Mais  (2)  ne  laisse  de  va- 
loir la  disposition  jusques  à  la  quantité  des  biens,  dont  le  testateur  peut  va- 
lablement disposer  (3)  par  la  Coustume.  Et  au  regard  de  l'exhérédation  (4), 
est  permise  es  cas  de  droit  (5).^.  6\,  art.  225  et  226  j  C.  de  Par.  art  .299.) 

(1)  Celte  explication  ajoutée  lors  de  la  réformation  est  très  imparfaite  :  car,  dans 
notre  coutume,  non-seulement  rinslitution  d'héritier  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  nos  testaments;  mais  nous  ne  pouvons  faire  aucune  institution  d'héritier 
par  testament.  C'est  principalement  en  ce  sens  que  la  coutume  dit,  Institution  d'hé* 
ritier  n'a  lieu. 

(2)  Quoique  dans  notre  coutume  on  ne  puisse  proprement  instituer  un  héritier  par 
testament,  néanmoins  si  un  testateur  s'était  exprimé  ainsi  par  son  testament  :  Tin- 
stilue  pour  mon  hérilier  un  tel,  la  disposition  ne  laisserait  pas  de  valoir,  non  comme 
instiiuiion  d'héritier,  mais  comme  nn  legs  universel  fait  à  cette  personne  jusqu'à  la 
quantité  de  biens  dont  il  est  permis  de  disposer.  Cet  institué  ne  serait  pas  un  héri- 
tier, mais  seulement  un  légataire  universel,  qui  doit  demander  la  délivrance  de  soa 
legs  à  l'héritier  que  la  loi  appelle  à  la  succession. 

(2)  V.  Part.  292. 

{[])  Vexhérédation  est  un  acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère,  suivant  le  pouvoir 
que  la  loi  lui  en  donne,  prive  un  enfant,  pour  quelque  juste  cause,  du  droit  de  suc- 
céder a  ses  biens.  Celte  exhérédalion  doit  se  faire  par  écrit;  mais  l'acte  qui  la  contieni 
na  besoin  d'être  revêtu  d'aucune  formalité;  il  faut  seulement  que  la  clause  pour 
laquelle  rcxhérédation  est  faite  y  soit  exprimée. 
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(5)  C'est-à-dire,  pour  quelqu'iino  des  (inalorzc  causes  rapportées  en  larNovelle  115, 
cap.  3;  sauf  que  la  cause  de  Phércsic  de  rcrif;jMt  n'a  plus  d'application  parmi 
nous,  n'y  ayant  plus  en  France  qu'une  seule  religion.  —  Nos  ordonnances  de  1556, 
'Jfi39,  art.  2;  1697,  art.  6,  ont  ajouté  une  nouvelle  cause  d'cxliérédalion,  en  assujet- 
tissant h  cette  peine  les  enTants  qui  se  marient  sans  le  consentcn)ent  de  leur  père  ou 
de  leur  mère;  savoir,  les  garçons  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  les  filles  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  et  même  ceux  qui,  après  cet  âge,  se  marieraient  sans  avoir 
requis  ce  consentement.  L'arrêt  de  règlement  du  27  août  1692  prescrit  la  forme  de 
celte  réquisition  :  il  veut  que  Penfaril,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  royal  du 
domicile  des  père  et  mère,  obtenue  au  bas  d'une  requête,  aille  trouver  sesdits  père 
ou  mère  en  leur  domicile,  pour  requérir  leur  consentement,  et  qu'il  se  fasse  assister 
de  deux  notaires,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins,  pour  donner  acte  de  sa  réqui- 
sition. On  appelle  ces  réquisitions  sommations  respectueuses  :  on  en  doit  faire  au 
moins  deux,  à  jours  différents,  le  règlement  sétant  exprimé  au  pluriel  :  l'usage  est 
même  d'en  faire  trois  i. 

Art.  «8S.  Aucun  ne  peut  (1)  être  héritiers  et  légataire,  ne  hérilier  et  do- 
nataire, pour  cause  de  mort  (2),  d'une  même  personne  :  peut  toutefois  entre 
vifs  eslre  donataire  et  héritier  en  hgne  collatérale.  (A.  t.,  art.  226  et  269  f 
C.  de  Par.,  art.  300  et  301). 

(1)  Il  n'est  pas  impossible,  par  la  nature  des  choses,  que  celui  qui  n'est  hérilier 
qu'en  partie,  soit  en  même  ten^ps  légataire  d'une  chose,  non  pour  la  part  qu'il  a 
comme  hérilier,  mais  pour  les  parts  qu'y  ont  ses  cohéritiers  :  Èfœredi  à  semetipso 
legari  non  potest,  à  cohœrede  potest;  L.  116,  §  1,  ff.  de  Legatis  1. 

Mais  notre  coutume  voulant  conserver  une  égalité  entre  tous  ceux  qu'elle  appelle  à 
une  même  succession,  ne  permet  pas  qu'aucun  des  héritiers  qui  acceptent  la  succes- 
sion, puisse  en  même  temps  prélever  les  le^s  qui  lui  auraient  été  faits;  et  elld  l'oblige 
à  laisser  et  conférer  les  choses  ou  sommes  léguées  dans  la  masse  commune  des  biens 
qui  sont  à  partager  entre  lui  et  ses  cohéritiers. 

Elle  n'exige  pas  néanmoins  une  si  grande  égalité  entre  les  héritiers  collatéraux 
qu'entre  les  enfants  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  père  ou  mère, ou  de  quelqu'un 
de  leurs  ascendants»;  car,  elle  oblige  ceux-ci  de  rapporter  non-seulement  ce  qui 
leur  a  été  légué, mais  même  ce  qui  leur  aurait  été  donné  entre- vifs;  {infrà,  art,  306;; 
non-seulement  ce  qui  aurait  été  donné  ou  légué  à  eux-mêmes,  mais  même  ce  qui  au- 
rait été  donné  ou  légué  à  leurs  enfants  ;  (art.  308.)— Au  contraire,  l'héritier  collatéral 
n'est  pas  obligé  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  entre-vifs;  et  quoiqu  il  ne  puisse 
pas  lui-même  être  légataire,  ses  enfants  peuvent  l'être,  sans  qu'il  soit  obligé  de  pré- 
compter sur  sa  part  ce  qui  leur  a  été  légué. 

La  coutume  défend  les  prélegs  à  Vhéritier,  c'est-à-dire,  à  celui  à  qui  elle  défère 
une  part  de  la  succession.  Mais  rien  n'empêche  qu'un  légataire  universel  d'une  quo- 
tité de  biens  soit  en  même  temps  légataire  de  choses  ou  sommes  particulières  qu'il  prélè- 
vera au  partage  (Arrêt  du  25  juin  1716,  3u  tome  6  du  Journal)  ;  car,  quoique  le  lé- 
gataire soit  loco  hœredis,  il  n'est  pas  hérilier,  et  il  tient  son  legs  universel  du  testa- 
teur, et  non  de  la  loi. 

Celte  disposition  de  noire  coutume  étant  un  statut  réel,  ne  peut  exercer  son  em- 
pire sur  les  biens  situés  hors  son  territoire.  C'est  pourquoi  je  puis  être  héritier  dans 
notre  coutume,  et  légataire  de  biens  situés  sous  une  coutume  qui  n'a  pas  une  dispo- 


'  Voilà  l'origine  des  articles  151  à 
154,  C.  civ.  ;  il  faut  avec  la  loi  appeler 
ces  actes  :  actes  respectueux,  et  non 
sommations  respectueuses,  une  som- 
mation exclut  l'idée  de  respect. 

2  Aujourd'hui  les  qualités  de  léga- 
taire et  d'héritier  ne  sont  point  in- 
compatibles, il  faut  seulement  que  le 
testateur  ait  fait  le  legs  par  preciput  ou 
hors  part,  c'est-à-dire  qu'il  ait  exprimé 
une  volonté  formelle  (art.  8i3,  C.  civ.), 
et  il  n'y  a  aucune  différence  à  cet  égard 


entre  les  enfans  et  les  collatéraux. 
Art.  843  :  «  Tout  héritier,  même 
((  bénéficiaire,  venant  à  une  succes- 
(c  sion,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers 
(C  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par 
(C  donation  entre-vifs,  directement  ou 
«  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
«  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
«  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons 
«  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres- 
«  sèment  par  preciput  et  hors  part,  ou 
«  avec  dispense  du  rapport.  » 
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sllion  pnrnillft  à  la  uùlrc;  on  sous  une  coiiimnc  (jui  a  une  disposition  pareille  ù  la 
nôtre,  mais  dans  laquelle  je  ne  suis  pas  héritier. 

(ycsl  une  (luoslion  sur  laquelle  il  y  a  vari^îlé  d'arrAts  et  «le  scnlimonts,  si  celui  qui 
est  iiôrilicr  sculeiuont  aux  propres  dune  certain*  li^ne,  peut  (Hre  léi^alaire  des  meu- 
bles et  acquf^ts  ?  Je  pense  qu'il  le  peut  (Hre  :  ses  coh^^riliers  aui  propres  ne  |)f'uvenl  s'en 
plaindre,  puisque  ce  n'est  pas  à  leurs  dépens  qu'il  est  légataire.  Les  héritiers  aux  meu- 
bles et  acquêts  auxquels  il  demande  la  délivrance  de  son  lej^s,  ne  peuvent  lui  opposer 
sa  qualité  d'héritier  aux  propres  d'une  ligne  qui  leur  est  étrangère  :  car,  il  n'est  pas 
leur  cohéritier,  et  il  n'a  aucun  partage  à  faire  avec  eux  en  la  masse,  duquel  ils  puissent 
prétendre  qu'il  doive  laisser  les  choses  qui  lui  ont  été  léguées. 

l*ar  la  même  raison,  un  héritier  aux  meubles,  acquêts  et  propres  d'une  ligne,  peut 
ôtre  légataire  du  quint  des  propres  d'une  autre  ligne.  C'est  l'avis  de  Dumoulin,  sur  l'art. 
l'2I  de  la  coutume  de  Paris, §  fil,  n"  120;  deCocjuille,  quœst.^3i,in  fine;(ïc.  Kenusson, 
2'raité (tes  /Voprcs,  ch.  3,  secl.  ll,n<»  19;  de  Lemaîlre,  sur  Paris,  art.  292,  p.  437, etc. 

(2)  Un  lî-érilier  non-seulomcnt  ne  peut  être  légataire  direct,  au  préjudice  de  ses  co- 
héritiers, à  une  même  espèce  de  biens  ;  il  ne  peut  pas  davantage  rien  recueillir  desdits 
biens  i\  leur  préjudice,  à  quelque  autre  titre  de  donation  pour  cause  de  mort  que  ce 
soit.  Ainsi  un  héritier  ne  peut  être  substitue  à  la  portion  à  laquelle  son  cohéritier  à  la 
même  espèce  de  biens  a  succédé  :  car  il  serait,  contre  la  disposition  de  cet  article,  hé- 
ritier et  donataire  pour  cause  de  mort,a\i  préjudice  de  son  cohéritier  à  la  même  es- 
pèce de  biens,  une  substitution  étant  une  donation  pour  cause  de  mort;  (Arrêts  des 
2  juillet  1639,  7  août  t6i7.  2  mars  1654)  cités  par  Ricard,  Traité  des  subsliiuliom, 
r*'  part.,  ch.  4;  n'  «  175  et  suiv. 

Art.  ^89.  Pour  réputer  un  testament  solemnel,  est  requis  qu'il  soit  écrit 
et  signé  du  testateur  (1)  :  ou  qu'il  soit  passé  pardevant  deux  notaires,  ou  par- 
devant  le  curé  de  laparoisscdu  testateur  {T),  ousonvicaire  (3),  elunnolaire{^)y 
ou  dudit  curé  ouvicairc,  et  trois  lesmoins  (b),  ou  d'un  notaire  et  deux  tesmoins, 
iceux  tesmoins  idoines  (6),  suffisans,  masles,  et  aagcz  de  vingt  ans  accomplis, 
et  non  légataires;  et  qu'Hait  été  dicté  et  nommé  par  le  testateur  ausdits  no- 
taires, curé  ou  vicaire,  et  depuis  à  lui  releu  en  la  présence  d'iceux  notaires ^ 
curé  ou  vicaire,  et  tesmoins .  Et  qu'il  soit  fait  (7)  mention  audit  testament,, 
qu'il  a  été  ainsi  dicté,  nommé  et  releu  .-  et  qu'il  soit  signé  par  ledit  testateur, 
et  par  les  tesmoins  ;  ou  que  mention  soit  faite  de  la  cause  (8)  pour  laquelle 
ils  n'ont  pu  signer.  Et  néanmoins  pour  les  testamens  de  ceux  qui  seront 
malades,  et  décéderont  en  l'Hôtel  et  Maison-Dieu  (9)  de  la  ville  d'Orléans j 
pourra  estre  prins  l'un  des  chapelains  dudit  Hôtel-Dieu,  au  lieu  de  curé  ou 
vicaire,  en  gardant  le  surplus  du  présent  article  (A.  C,  art.  227  :  C.  Par,, 
art.  289). 

L'ordonnance  de  1735,  ayant  établi  une  forme  générale  pour  !es  testaments  dans 
tout  le  pays  coutumier,  a  dérogé  en  plusieurs  point:i  à  cet  article.  Voyez  Vlntrod.j 
sect.  1". 

(1)  L'ordonnance  exige,  en  outre,  la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an.  Introd.,  n°  8. 

(2)  Il  est  iépulé  tel,  lorsque  le  testateur  a  une  demeure  de  résidence  sur  sa  paroisse, 
ou  lorsqu'il  y  est  surpris  de  maladie. 

(3)  Depuis  l'ordonnance,  les  vicaires  ne  peuvent  plus  recevoir  les  testaments, 
art.  25. 

(4)  Le  curé  qui  reçoit  le  testament,  doit  aujourd'hui  être  assisté  de  deux  témoins  î 
un  notaire  n'équipollerait  pas  aux  deux  témoins.  Ord.,  art.  25. 

(5)  Il  n'en  faut  plus  que  deux,  art.  25. 

(6)  Ces  termes,  idoines,  suffisants,  paraissent  ici  synonymes  :  ils  signifient  que  les 
témoins  doivent  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  cette  fonction.  V.  ces  quali- 
tés, Introduction,  n"  14. 

(7)  Il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  mention  que  le  testament  a  été  ainsi  dicté, 
nommé  et  relu  :  il  suffit  de  faire  mention  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  au  testateur: 
art.  23. 

t.8)  Il  suffît  de  déclarer  que  le  testateur  a  déclaréne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  et 
jl  n  est  plus  nécessaire  de  faire  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'a  pu  signer.  A 
1  égard  des  témoins,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  signent,  excepté  dans  le  cas 
(lu  testament  militaire,  ou  fait  en  temps  de  peste;  auquel  cas  on  peut  se  servir  de  le- 


478 


COUTUME    d'ORLÉANS. 


moins  qui  ne  savent  pas  signer,  lorsque  le  tcslaleur  signe.  V.  Tord,  de  173a,  art.  23, 
28  et  3i. 

(9)  Les  testaments  reçus  par  les  chapelains  de  l'Hôtel-Dieu  ne  sont  donc  valables 
qu'au  cas  que  le  testateur  y  décède  i.  Si,  étant  revenu  en  santé,  il  sort  de  THôtel- 
l>ieu,  il  doit  faire  un  autre  testament. 

Art.  %90.  Les  cxcculours  des  Icslannens  sont  saisis  (1)  des  biens  meubles 
et  héritages  (2)  du  testateur  jusqucs  (3)  à  lu  valeur  et  accomplissement  du  (4) 
testament  :  sinon  que  le  testateur  eusl  ordonné  que  ses  exécuteurs  fussent 
saisis  de  certaine  somme  (5)  seulement.  VA  peuvent  dedans  l'an  de  la  mort  (6) 
du  testateur,  intenter  complainte  (7)  et  autres  actions  (8)  pour  raison  de  ladite 
exécution.  {A,  C,  art.  263  ;  C.  de  Par. ,  art.  297). 

y.  sur  cet  article  VlnlroducHon,  sect.  7. 

(1)  C'cst-a-dire,  qu'ils  peuvent  deux-mômes  se  mettre  en  possession  des  biens  du 
leslaieur,  en  faisant  faire  un  inventaire  desdits  biens,  et  sans  qu'ils  soient  tenus 
d'en  demander  aucune  délivrance  à  l'héritier;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'héritier  ne 
demeure  vrai  possesseur  de  tous  les  biens  de  la  succession  dont  il  a  été  saisi  par  le 
défunt  dès  l'instant  de  sa  mort,  suivant  l'article  301  :  car,  ces  exécuteurs  ne  sont  en 
possession  que  comme  procureurs  légaux  de  l'héritier,  pour  exécuter  à  sa  décharge 
les  dispositions  testamentaires;  de  manière  que  l'héritier  est  censé  continuer  de  pos- 
séder par  eux  *. 

(2)  En  cela,  notre  coutume  accorde  plus  aux  exécuteurs  que  celle  de  Paris,  qui  ne 
les  saisit  que  des  biens  meubles. 

(3)  De  là,  il  suit  qu'un  héritier  pourrait  empêcher  que  l'exécuteur  ne  se  mît  e«-pos- 
session  des  biens  de  la  succession,  en  lui  offrant  deniers  à  sufiQre  pour  l'entière  exécu- 
tion du  testament. 

(4)  L'acquittement  des  dettes  mobilières  en  fait  partie:  car,  tous  les  testaments 
contenaient  autrefois  la  clause  que  le  testateur  voulait  que  ses  dettes  fussent  acquit- 
tées; et  elle  y  doit  toujours  être  sous-entendue.  L'article  suivant  décide  formellement 
que  l'acquittement  des  dettes  est  une  des  fonctions  de  l'exécuteur, 

(5)  Lorsque  le  testateur  a  limité  la  somme  jusqu'à  laquelle  l'exécuteur  serait 
saisi  de  ses  biens,  l'exécuteur  ne  peut  se  mettre  en  possession  des  biens  du  testateur 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  quand  même  elle  ne  serait  pas  suffisante 
pour  l'entier  accomplissement  du  testament,  et  il  doit  recevoir  le  surplus  des  mains 
de  l'héritier;  car,  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  n'étant  ordonnée  par  la  loi 
qu'en  faveur  du  testateur,  il  est  libre  au  testateur  de  modifier  un  droit  qui  n'est  éta- 
bli qu'en  sa  faveur,  et  même  d'y  déroger  entièrement,  suivant  la  maxime  :  Unicui- 
que  licet  juriin  favorem  suum  introducto  derogare.  Au  contraire,  le  testateur  ne 
pourrait  pas  ordonner  que  l'exécuteur  serait  saisi  de  ses  biens  pour  une  somme  plus 
grande  que  celle  à  laquelle  doit  monter  l'entier  accomplissement  du  testament;  car,  le 
testateur  n'a  pas  par  lui-même  le  pouvoir  de  saisir  quelqu'un  de  ses  biens  après  sa 
mort  :  la  loi  seule  a  ce  pouvoir. 

(6)  Ce  temps  d'un  an  est  un  temps  utile  qui  ne  court  pas  tant  que  le  testament  n'a 
pas  été  reconnu,  ou  que  les  contestations  faites  sur  sa  validité  n'ont  pas  été  terminées  : 
mais  aussitôt  que  l'exécuteur  s'est  mis  ou  a  pu  se  mettre  en  possession,  l'an  court  ;  et 
il  ne  paraît  pas  devoir  être  prorogé,  quand  même  l'exécution  n'aurait  pas  pu  être  ter- 
minée dans  ce  temps  ;  et  quand  même  il  y  aurait  des  legs  dont  la  condition  ne  serait 
pas  encore  échue;  ce  qui  reste  de  l'exécution  doit  en  ce  cas  s'exécuter  par  l'héritier. 
Néanmoins,  s'il  y  avait  péril  que  Théritier  dissipât  les  biens  de  la  succession  ,  l'exé- 
cuteur pourrait  l'obliger  à  donner  caution  pour  ce  qui  reste  à  exécuter  du  testament, 
avant  que  de  le  remettre  en  possession  des  biens  ;  Dumoulin,  ad  %  93,  n°  8. 

(7)  Comme  ce  n'est  qu'en  qualité  de  procureur  légal  de  rhcrilier  qu'il  est  saisi  (su- 
pra, note  1),  lorsqu'en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire,  il  intente  complainte 
contre  ceux  qui  le  troubleraient  dans  la  possession  et  jouissance  des  héritages  de 
la  succession,  il  est  censé  ne  l'intenter  que  comme  procureur  légal  de  l'héritier  : 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  prendre  celte  voie  de  complainte  que  contre  des  tiers. 


*  Il  faut  aujourd'hui  se  conformer 
aux  articles  971  et  972,  C.  civ.  F.  ci- 
dessus,  p.  404,  note  3,  le  testament 
doit  être  reçu  par  notaire. 


2  Le  testateur  peut  leur  accorder 
la  saisine  du  mobilier  ;  mais  ils  ne  l'ont 
pas  de  droit,  att.  1026,  C.  civ.  V.  ci- 
dessus,  p.  447,  note  3. 
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Si   cVilnil  riuriticr  «lui   l'y  lioiihlàl.  il  atirail  conlio   lui  une  flclion  tV*  facluui ,  h 
co  (lu'il  lui  liU  lait  di-lcuso  do  le  liuubicr  dans  la  disposition  qu'il  doit  avoir  dc8 
biens. 
(8)  Pulà,  contre  les  débiteurs  de  la  succession,  pour  les  faire  payer. 

Aux.  »OI.  Lostlils  exécuteurs  leslanieiilaires,  qui  ont  pris  la  cliargo,  peu- 
vent dans  l'an  et  jour  du  (respas  du  teslalenr  être  convenus  :  <l  doivent,  eoinnie 
exéeuteurs,  l'esjiondre  des  délites  (1)  et  choses  njcntionnécs  audit  leslanicnl. 
Kt  aussi  peuvent  et  doivent  l'aire  bail  et  délivrance  de  le^^s  aux  lé|^ataires,  les 
hcrUii'vs  du  Icslalcur  yrésens,  ou  ducmcul  appclfcz{2),  inventaire  préalable' 
7ncnl  (lî)  [ail,  dus  biens  de  la  succession.  Lt  (4)  ce  lait  lesdits  légataires  en 
sont  et  demeurent  saisis  :  et  peuvent  intenter  et  soustenir  tontes  actions  pos- 
sessoires,  pétitoires,  personnelles  et  autres,  jtourvcu  que  le  leslainent  soit  lait 
en  la  forme  que  dessus.  (C.  de  Par. ,  arl.  229). 

(1)  IMobiiièrcs. 

(2)  Pour  ne  pas  s'exposer  au  refus  que  l'héritier  pourrait  lui  faire  de  lui  allouer  ce 
qu'il  aurait  payé,  si  cet  héritier  avait  des  moyens. pour  se  défendre  de  la  demande  des 
légalaiios. 

*  (3)  11  résulte  de  ce  terme,  que  Tcxécutcur  doit,  avant  toutes  choses,  faire  à  sa  re- 
quête un  invonlairc  des  biens  de  la  succession  en  présence  des  hcrilicrs,  ou  eux  dil- 
meiit  appelés,  s'ils  se  trouvent  sur  le  lieu  où  le  défunt  est  mort;  sinon  en  présence  du 
procureur  du  roi,  ou  du  procureur  fiscal. 

Ricard, rfe*  Donations,  2<-  part.,  ch.  2,  glose  7,  n»  87,  pense  que  l'exécuteur  peut 
Cire  dispensé  par  le  testateur  de  faire  cet  inver)taire>  et  d'en  rendre  aucun  compte, 
pourvu  que  cet  exécuteur  fût  capable  d'être  légataire  des  biens  dont  on  lui  confie 
l'administration;  parce  que  le  testateur  ayant  pu  les  lui  donner  entièrement,  a  pu, 
à  plus  forte  raison,  le  décharger  d'en  compter,  suivant  la  règle  qui  potestplus,  potest 
minus.  Il  convient  néanmoins  que  son  sentiment  est  contraire  à  l'opinion  commune, 
que  je  crois  devoir  être  suivie  plutôt  que  la  sienne. 

La  raison  est  qu'il  serait  contre  l'honnèlelé  et  la  bienséance  que  l'exécuteur  vou- 
lût se  prévaloir  de  la  permission  que  le  testateur  lui  donne  de  ne  pas  faire  inven- 
taire, n'ayant  aucun  intérêt  de  ne  le  pas  faire,  et  ayant  au  contraire  intérêt  de  le 
faire,  pour  purger  les  soupçons  sur  sa  conduite,  auxquels  il  pourrait  donner  lieu  en 
ne  le  faisant  pas.  Ajoutez  que  notre  coutume  ne  saisissant  pas  l'exécuteur  indéfini- 
ment de  tous  les  biens  meubles,  comme  celle  de  Paris,  mais  le  saisissant  des  biens 
jusqu'à  concurrence  du  testament,  il  est  nécessaire  qu'il  constate  les  biens  par  un 
inventaire. 

Il  ne  doit  pas,  avant  que  cet  inventaire  soit  fait,  s'immiscer  dans  l'administration  des 
biens  de  la  succession.  Cet  inventaire  fait,  l'exécuteur  doit  procéder  à  l'acquitiement 
des  dettes  mobilières  et  des  legs.  S'il  ne  trouve  pas  dans  les  deniers  comptants  de  la 
succession,  et  dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptemcnt  des  débiteurs,  de  quoi  les  ac- 
quitter, il  doit  faire  procédera  une  vente  publique  des  meubles  en  présence  des  héri- 
tiers, ou  eux  dilment  appelés,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'accomplissement  du  testament. 

A  l'égard  des  héritages,  il  ne  peut  pas  les  vendre.  Si  la  coutume  l'en  saisit,  c'est 
seulement  pour  en  recevoir  les  revenus  pendant  le  temps  de  l'exécution. 

(4)  Ces  termes  se  rapportent  à  ceux  ci-dessus,  peuvent  faire  bail  et  délivrance 
des  legs  aux  légataires.  Ils  sont  bien  propriétaires  des  choses  léguées  avant  la  dé- 
livrance; mais  ce  n'est  que  la  délivrance  qui  les  en  saisit,  et  les  en  rend  posses- 
seurs. 

Art.  %9«.  Toutes  personnes  saines  d'entendement,  aagés  et  (1)  usans  de 
leurs  droits,  peuvent  disposer  par  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
au  profit  de  personne  (2)  capable,  de  tous  leurs  biens  meubles,  acquesls  et 
conquests  immeubles,  et  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  (3)  propres  héri- 
tages, et  non  plus  avant  (4)^  encore  que  ce  fust  pour  cause  pitoyable,  (C  de 
Par,,  arl.  2S0). 

(1)  Ces  termes  signifient  seulement  jouissantes  de  l'état  civil,  et  des  droits  do 
citoyen.  V.  Vlndrod.,  scct.  3,  §  1. 

(2)  y.  Vlntrod.,  sect.  S,  §2. 

(:})  V.  VJntrod.  gcn.,  p.  3,  art.  3. 
(4)  V.  VJntroU.y  sect.  4,  S  2. 
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Aux.  ^.î>3.  «  Pour  icsier  dos  meubles,  acquests  cl  con([uesls  immeubles, 
faut  avoir  accompli  l'aagc  de  vingt  ans.  Et  pour  tester  du  quint  des  propres, 
faut  avoir  accompli  l'aagc  de  vingt-cinq  ans  »  (6\  de  Par. ,  art.  293). 

C'est  sans  raison  qu'on  a  voulu  dispenser  de  celle  loi  les  mineurs  qui  sont  sur 
le  poinl  (le  faire  profession  religieuse.  Les  arrêls  cités  par  Ricard  (20  février  1603  et 
3  a()ûl  1G27)  des  Donations,  U*'  part.,  ch.  3,  sect.  3,  n"  192,  ont  justement  proscrit 
celte  opinion.  Ils  n'ont  qu'à  différer  leur  profession,  s'ils  veulent  lesler. 

Art.  f804.  «  Toutefois  si  le  testateur  (1)  n'a  meubles,  acquests,  ne  con- 
quests  immeubles,  peut  audit  cas  tester  du  quint  de  ses  propres,  après  vingt 
ans  accomplis   »  (C.  de  Par. ,  art.  294). 

(l)  Ou  en  a  si  peu,  qu'ils  ne  soni  d'aucune  considération  par  rapport  à  ses  autres 
biens  et  sa  condition  ;  car  dans  les  choses  morales,  parùm  pro  niliilo  rcpulatur. 

Art.  %95.  «  Si  l'héritier  se  veut  contenter  de  prendre  les  quatre  quints 
des  propres,  et  abandonner  les  meubles,  acquests  et  conquests  immeubles, 
avec  le  quint  desdits  propres,  à  tous  les  légataires,  faire  le  peut.  En  quoi  fai- 
sant il  demeurera  (1)  saisi  desdits  quatre  quints,  etlesdits  légataires  prendront 
le  (2)  surplus  ,  les  debles  toutefois  préalablement  payées  sur  tous  les  biens 
de  l'hérédité.  »  {C.  de  Par. ,  art.  294). 

(1)  Il  en  était  déjà  saisi  avant  cet  abandon.  La  coutume  veut  dire  seulement  que, 
par  cet  abandon  ,  il  les  aura  franchement  et  quilternent  de  tous  les  legs,  et  ne  pourra 
être  sujet  à  aucune  demande  de  la  part  des  légataires. 

(2)  V.  Vlntrod.,  n"  58. 

Art.  %9&.  «  Les  mineurs  et  autres  personnes  estans  en  (4)  puissance  d'au- 
trui,  ne  peuvent  donner  (2),  ou  tester,  directement  ou  (3)  indirectement  au 
profit  de  leurs  tuteurs  (4),  curateurs,  pédagogues  (5),  ou  autres  administra- 
teurs (6),  ou  leurs  enfants  (7),  pendant  le  temps  de  leur  administration,  jus- 

V.  L'ordonnance  de  1539,  art.  131,  et  la  déclaration  de  février  1549.  Le  motif  de 
celle  loi  est  pour  empêcher  que  ceux  qui  ont  quelque  autorité  et  pouvoir  sur  une 
personne,  n'en  abusent  pour  se  faire  donner. 

(1)  C'est-à-dire,  soumises  à  la  condition  et  à  la  direction  d'une  autre  personne. 

(2j  Entre-vifs. 

(:^)  C'est  tester  indirectement  au  profit  de  la  personne  prohibée,  que  de  tester  au 
profil  de  ses  enfants,  de  sa  femme,  de  ses  père  et  mère.  V.  infrà,  la  note  7.  C'est  aussi 
lesler  indirectement  à  son  proflt,  que  d'ordonner  qu'il  lui  sera  remis  une  certaine 
somme  pour  en  disposer  selon  les  intentions  du  testateur  qu'il  lui  a  déclarées,  et  dont 
eile  ne  rendra  aucun  compte  ;  Ricard,  i6tc/.,  1^' part.,  ch.  3,  sect.  16,  n"  765. 

(4)  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris  dans  cette  prohibition  pour  le  moins 
autant  que  le  tuteur  onéraire;  car,  il  a  autorité  sur  la  personne  et  l'éducation  du 
mineur  ;  et  c'est  principalement  celte  autorité  qui  lui  assujettit  la  personne  du  mi- 
neur, qui  est  la  cause  de  la  prohibition  de  la  loi.  Riais,  comme  il  n'a  aucun  compte  à 
rendre,  aussitôt  la  tutelle  Gnie,  la  prohibition  de  la  loi  cesse  à  son  égard.  Les  con- 
seils de  tutelle,  curateurs  au  fait  d'inventaire,  ou  pour  quelque  action  particulière,  ne 
sont  pas  compris  en  celle  prohibition,  n'étant  administrateurs  ni  de  la  personne  ni  des 
biens  du  mineur,  et  n'ayant  qu'une  fonction  passagère  qui  ne  leur  donne  aucune  au- 
torité sur  lui. 

(5)  Ce  terme  comprend  les  précepteurs  et  gouverneurs  des  jeunes  gens,  les  princi- 
paux, régents  de  collèges, et  le  collège  même;  les  maîtres  de  pension,  les  communau- 
tés où  de  jeunes  filles  sont  en  pension,  les  maîtres  et  maîtresses  de  métier.  Mais  les 
professeurs  des  facultés  supérieures,  n'étant  pas  chargés  de  la  conduite  de  leurs  éco- 
liers, ne  sont  pas  compris  sous  ce  lerme. 

(6)  Ce  terme  à''adminislrateurs  ne  comprend  que  ceux  qui  dirigent  et  admi- 
nistrent la  personne  ou  les  biens  du  testateur  avec  autorité,  et  non  ceux  qui  admi- 
nistreraient ses  biens  dépendamment  de  lui,  et  à  qui  il  peut  ôter  cette  administra- 
tion quand  bon  lui  semble-,  tel  qu'est  un  intendant  d'affaires,  ou  un  fondé  de 
procuration. 

La  jurisprudence  a  étendu  la  prohibition  de  cet  article  aux  confcssf^urs  et  direc- 
teurs, à  cause  du  grand  pouvoir  qu'ont  assez  souvent  ces  personnes  sur  l'esprit  de 
leurs  pénitents,  et  surtout  de  leurs  pénilenles.  Lorsque  le  confesseur  est  un  religieux, 
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qn'h  co  qu'ils  aycnl  (S)  rendu  coniplc.  Peuv(MJl  toulcfois  disposor  au  profit  do 
i(MU'  pèic,  intMV,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  a^eendaus,  eiieor*!  qu'ils  soient  d(i 
la  «|iialilé  susdite  :  pourveu  que  lors  du  leskuuenl,  ou  du  d('eès  du  tcslale'ur, 
lesdiis  père,  mère,  ou  autres  ascendans,  ni;  soient  remariés  »  (C.  de  Par.t 
art.  t27(>). 

le  pi^nitont  ne  peut  donner  au  couvent  dont  est  le  confesseur;  arrûl  du  30  mai  171S, 
au  l.  l,Jourtial  i  ni  aux  autres  couveiitsdu  nM^moordrc.Loniênicmolif  a  fait  rejeter  le> 
donations  et  les  legs  l'ails  par  les  malades  à  leurs  médecins,  ctiinirgiens  cl  apothicai- 
res. On  a,  par  le  n)ème  motif,  déelarc  quelcpielois  nulles  des  tloiiaiions  failes  à  des 
procureurs  par  leurs  clients;  ce  (\{\\  ne  doit  avoir  lieu  que  lors(juc  l'alidirc  dont  est 
chargé  le  procureur,  est  d'une  discussion  et  d'une  importance  à  mellre  le  client  dans 
sa  dépendance  et  à  l'obliger  à  ne  lui  rien  refuser.  On  doit  se  porter  beaucoup  plus 
dilTicilement  à  déclarer  nulle  une  donation  qui  serait  faite  par  un  client  à  son  a\()cat, 
la  noblesse  de  celte  profession,  et  réicvation  de  sentiments  qui  règne  dans  Tordi  e  <Jo:i 
avocats,  les  met  à  l'abri  de  tout  soupçon.  V.  Ricard,!"  part.,  ch.  3,  sect. 9,  n»^» 503  et 
suivants. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  28,  défend  aux  novices  de  disposer  au  profit  de  leur 
monastère,  ni  d'aucun  autre;  la  loi  présume  qu'un  autre  monastère  est  une  per- 
sonne interposée  par  celui  où  est  le  novice. 

La  déclaration  du  roi  du  28 avril  1693,  défend  aux  veuves  et  aux  filles  qui  s'enga- 
gent dans  les  commun.iutés  séculières,  où  l'on  vit  sous  l'autorité  d'une  supérieure  en 
conservant  la  propriété  de  ses  biens,  de  donner  à  ces  communautés  plus  de  trois 
mille  livres  outre  leur  pension. 

Observez  que  les  legs  faits  à  des  personnes  à  qui  il  est  défondu  de  léguer  par  un3 
loi  précise,  tels  que  sont  un  tuteur,  une  épouse,  sont  nuls,  quand  même  elles  ne  se- 
raient devenues  personnes  prohibées  que  depuis  le  testament  :  car,  n'ayant  plus  été 
permis  au  testateur,  depuis  que  cette  personne  est  devenue  prohibée,  de  vouloir  lui 
'léguer,  le  legs  qu'il  lui  a  fait,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  une  ordonnance  de  sa 
dernière  volonté,  ne  peut  plus  être  valable  :  celte  personne  se  trouvant  prohibée  et 
incapable  lors  de  l'ouverture  du  legs,  ne  peut  pas  le  recueillir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  personnes  à  qui  il  n'est  défendu  par  aucune  loi  de  lé- 
guer, quoiqu'on  ait  coutume  de  déclarer  nuls  les  legs  qui  leur  sont  faits,  comme 
étant  présumés  être  l'effet  de  l'empire  de  ces  personnes  sur  la  volonté  du  testateur, 
tels  que  sont  les  directeurs,  médecins,  etc.,  car,  si  ce  legs  leur  a  été  fait  dans  un  temps 
où  elles  n'avaient  pas  encore  cette  qualité,  n'y  ayant  pas  lieu  en  ce  cas  à  celle  pré- 
somption, le  legs  doit  être  confirmé.  Observez  encore  une  autre  différence  enlre  ces 
personnes  et  celles  à  qui  il  est  défendu  de  donner  par  une  loi  précise.  Les  legs  faits 
à  celles-ci  sont  indistinctement  nuls;  à  l'égard  des  autres,  cela  dépend  beaucoup  des 
circonstances. 

(7)  La  défense  de  la  loi  est  étendue  aux  enfanls  des  tuteurs,  et  autres  personnes 
prohibées;  autrement,  la  loi  serait  toujours  éludée,  lorsque  ces  personnes  auraient 
des  enfants  :  car,  l'affection  paternelle  nous  faisant  regarder  comme  donné  à  nous- 
mêmes  ce  qui  est  donné  à  nos  enfants,  ces  personnes  ne  manqueraienl  pas  de  faire 
donner  à  leurs  enfants  ce  que  la  loi  leur  empêche  de  se  faire  donner  à  elles-mêmes. 
On  doit,  par  la  même  raison,  étendre  la  défense  à  l'époux  et  à  l'épouse  de  la  per- 
'5onne  prohibée,  et  à  ses  père  et  mère  :  car,  comme  la  personne  prohibée  profiterait 
indirectement  de  ce  qui  serait  donné  à  sa  femme  par  la  jouissance  qu'elle  en  aurait, 
et  pareillement  de  ce  qui  serait  donné  à  ses  père  et  mère  qu'elle  retrouverait  un  joui: 
dans  leur  succession,  elle  ne  manquerait  pas  de  faire  donner  à  ces  personnes  ce  que 
la  loi  l'empêche  de  se  faire  donner  à  elle-même.  C'est  l'avis  de  Ricard,  1'^  part.,  ch.  3, 
sect.  16,  n»  714.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  la  déclaration  de  1549,  qui  a  déclaré  nulles 
les  donations  qui  seraient  failes  à  personnes  interposées  venant  indirectement  au 
profit  des  tuteurs.On  peut  aussi  tirer  argument  de  ce  qui  est  dit  dans  ledit  des  se- 
condes noces,  des  père  et  mère  du  second  mari. 

Observez  que  la  défense  de  donner  aux  enfants  du  tuteur  et  des  autres  personnes 
prohibées,  ne  subsiste  que  du  vivant  de  la  personne  prohibée;  et  il  en  est  de  même 
de  sa  femme  et  de  ses  père  et  mère  :  car ,  ces  personnes  ne  peuvent  passer  pour 
personnes  interposées  par  la  personne  prohibée,  lorsque  la  personne  prohibée  ne  vil 
plus. 

Les  legs  que  j'ai  faits  aux  enfants,  à  la  femme,  au  père  ou  à  la  mère  d'une  personne 
qui  n'est  devenue  que  depuis  personne  prohibée,  puià,  en  devenant  mon  tuteur,  ne 
peuvent  pas  non  plus  cire  réputés  leur  avoir  élé  faits  comme  à  personnes  interposées 

TOM.  I.  SI 


482  COUTUME  d'orlêans. 

par  elle  ;  car,  ayant  fait  mon  Icstament  dans  un  temps  où  je  ne  prévoyais  pas  que  celli 
personne  le  deviendrait,  si  c'était  à  elle  à  qui  j'eusse  voulu  léguer,  je  lui  aurais  légué 
dircclemcnt  sans  interposer  personne. 

(8)  La  raison  est  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  rendu  compte,  tenant  en  sa  possession  le 
bien  de  son  mineur,  quoique  sorti  de  tutelle  et  déjà  majeur,  il  le  relient  encore 
indirectement  dans  sa  dépendance. 

Art.  ^OV.  Toutes  donations,  encore  qu'elles  soient  conçencs  entre-vifs  (1), 
faites  par  personnes  gisans  au  liet  (2)  malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent 
sont  réputées  faites  à  cause  de  mort,  et  testamentaires  (3)  et  non  entre-vifs. 
(C.  de  Par. ,  art.  233). 

V.  V Introduction  au  tilre  précédent,  n"  7. 

(1)  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  donateur  donne  par  donation  entre-vifs  pure,  par- 
faite et  irrévocable. 

2)  La  coutume  a  voulu  signiOer  par  ces  termes,  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'une  per- 
sonne fût  alleinte  d'une  maladie  mortelle  de  sa  nature,  pour  qu'elle  ne  pût  donner 
entre-vifs;  qu'il  fallait  que  cette  maladie  eût  déjà  un  trait  prochain  à  la  mort;  par 
exemple,  un  pulmonique,  lorsque  la  maladie  n'est  pas  parvenue  encore  5  son  dernier 
période,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  donner  entre-vifs.  Au  reste,  ces  termes  de  gisants 
au  lit  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  :  un  hydropique,  quoique  dans  son  fauteuil, 
lorsque  la  maladie  est  parvenue  au  dernier  période,  n'en  est  pas  moins  incapable  de 
donner  entre-vifs. 

(3)  Et  par  conséquent  nulles,  faute  d'être  faites  en  la  forme  des  donations  testa- 
mentaires. 

Art.  f«9S.  Si  les  exécuteurs  d'un  testament  estoient  refusans  et  dilaïans  de 
faire  délivrance  aux  légataires,  des  legs  à  eux  faits  par  le  testateur,  ou  que 
iceux  exécuteurs  fussent  demourans  hors  la  Jurisdiction  ordinaire,  en  la- 
quelle ledit  testateur  est  décédé,  ou  les  choses  léguées  assises  ;  en  ce  cas  lesdiis 
légataires  peuvent  demander  la  délivrance  au  Juge  de  la  Jurisdiction  en  laquelle 
ledit  testateur  est  décédé,  ou  les  choses  léguées  assises  ;  et  leur  sera  faite, 
les  (1)  héritiers  apparens  et  présomptifs  oiXiSj  et  deuement  appelles,  {A,  C. 
art.  235). 

(1)  Même  hors  ces  cas,  la  demande  des  légataires  serait  bien  donnée  contre  l'héri- 
tier qui  est  le  vrai  débiteur  du  legs;  mais  comme  l'exécuteur  est  en  possession  des 
biens,  l'héritier  le  mettrait  en  cause. 

Art.  "SSO.  Tuteurs,  et  curateurs,  gagers  d'Eglise,  receveurs,  exécuteurs 
de  testamens,  et  autres  sujets  à  rendre  compte,  sont  creus  par  serment  de  leurs 
mises  vraisemblables,  et  sans  fraude  ;  jusques  à  dix  sols  (1)  pour  chacun  article, 
sans  quittance.  {A.  C,  art.  236). 

(1)  La  somme  dont  un  comptable  peut  être  cru  sans  quittance,  n'est  plus  restreinte 
à  dix  sous,  mais  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

Art.  300.  Il  n'est  requis  (1)  insinuer  dons  faits  par  testamens,  et  disposi- 
tion de  dernière  volonté,  à  quelque  valeur  que  se  puissent  monter  les  choses 
léguées  ou  données.  {A.  C.,  art.  237). 

(1)  L'édit  de  1703,  et  les  déclarations  qui  l'ont  suivi,  ont  assujetti  les  dispositions 
testamentaires  à  l'insinuation  :  mais  comme  elle  n'est  requise  que  pour  un  intérêt  de 
finance,  le  défaut  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  disposition,  mais  donne  seulemeni 
lieu  aui  amendes  portées  par  l'édit. 
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INTRODUCTION  AU  TITRE  XVII. 
Des  droits  de  successions. 


AHTICLB  PRÉLIMINAIRB. 


I.  Succession  est  la  Iransmission  de  tous  les  droits  actifs  et  j">nssifs  du  dé-  » 
funt  en  la  personne  de  son  héritier. — Un  hènllcr  est  celui  qui  succède  à  lousf 
les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt.  < —  Cette  universalité  des  droits  actifs  et 
passifs  d'un  défunt  considérée  indépendamment  de  la  Iransmission  qui  s'en  fait 
on  la  personne  de  riiéritier,  s'appelle  aussi  succession;  et  lorsqu'il  n'y  a  aucuu 
héritier,  elle  s'appelle  succession  vacante, 

SECT.  I".— De  ceux  qui  peuvent  transmettre  leur  succession;  et  de 

CEUX  QUI  peuvent    SUCCÉDER. 


'.  C'est  la  loi  qui  défère  les  successions,  et  qui  appelle,  ceux  qui  doiven: 
îéder,  d'où  il  suit  qu'il  n'v  a  nue  ceux  qui  jouissent  de  l'état  civil  et  dee 


succéder,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jouissent  de  l'état  civil  et  défi 
droits  de  citoyen,  qui  puissent  transmettre  leur  succession,  et  qui  puisser.: 
succéder  \ 

§  I.  De  ceux  qui  'peuvent  transmettre  leur  succession, 

3.  Tous  ceux  qui  jouissent  de  l'état  civil  et  des  droits  de  citoyen,  ont  le 
droit  de  transmettre  leur  succession  à  leurs  héritiers.  —  Il  n'est  pas  besoin 
pour  avoir  ce  droit  d'être  ne  de  légitime  mariage.  C'est  pourquoi  un  bâtard 
transmet  sa  succession  à  ses  enfants  ,  et,  à  défaut  d'enfants,  à  sa  femme.  S'il 
ne  la  transmet  pas  à  d'autres,  ce  n'est  pas  par  aucune  incapacité  de  sa  part, 
mais  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  personnes  qui  soient  capables  de  la  re- 
cueillir. 

4.  Dans  notre  coutume,  où  le  droit  de  confiscation  a  lieu^  ceux  qui  sont 
condamnés  à  une  peine  capitale,  perdent  par  cette  condamnation  leur  état 
civil  et  le  droit  de  transmettre  leur  succession;  leurs  biens  sont  dévolus  au 
roi,  ou  autres  seigneurs  hauts  justiciers  dans  le  territoire  desquels  ils  se  trou- 
vent *.  —Mais  ceux  qui  perdent  l'état  civil  par  la  profession  religieuse,  trans- 
mettent leur  succession  ;  parce  que ,  par  une  fiction  semblable  à  celle  de  la 
loi  Cornelia,  ils  sont  censés  être  morts,  et  leur  succession  est  censée  ouverte 
dès  le  dernier  instant  qu'ils  ont  joui  de  leur  état  civil,  lequel  instant  est  uni  à 
celui  de  leur  profession  qui  le  leur  a  Mi  perdre,  de  la  même  manière  que  le 
dernier  instant  de  la  vie  naturelle  est  uni  h  celui  de  la  mort  ^ 


*  «  La  loi  naturelle  ordonne  aux 
a  pères  de  nourrir  leurs  enfants  ;  mais 
«  elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héri- 
«  tiers.  Le  partage  des  biens,  les  lois 
«  sur  ce  partage,  les  successions  après 
«  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  ; 
«  tout  cela  ne  peut  avoir  éié  réglé  que 
«  par  la  société,  et  par  conséquent 
a  par  des  lois  politiques  ou  civiles. 


«  Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou 
«  civil  demande  souvent  que  les  en- 
ce  fanls  succèdent  aux  pères:  mais  il  ne 
«  l'exige  pas  toujours.  »  (Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  liv.  26,  chap.  6.) 

*  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie.  (Art.  57,  Charte  con- 
stitutionnelle.) 

2  Ce  raisonnement  qu'on  appliquait 
31* 
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5.  Les  t'lrni)grrs  qui  ne  sont  pas  naturalisés  n'ayant  pas  le  droit  de  citoyen, 
n*ont  |)as  le  dioil  de  transmettre  leur  succession;  et  leurs  biens  sont  dévolus 
au  roi  pur  un  droit  qu'on  nomme  droit  d'aubaine. —  Néanmoins,  lorsque  l'au- 
bain  laisse  des  enfants  français,  ou  naturalisés  avec  la  clause  qu'ils  pourroni 
lui  succéder,  il  peut  leur  transmettre  sa  succession  *.  —  Le  droit  d'aubaine 
souffre  encore  d'autres  exceptions,  sur  lesquelles  V.  Vlnlrod.  au  titre  précé- 
dent, n°33.— Les  Français  qui,  par  l'abdication  qu'ils  ont  faite  de  leur  patrie, 
ont  perdu  les  droils  de  citoyen,  sont  aussi  privés  du  droit  de  transmettre  leur 
succession  ^,  V.  ibid.  et  Vlnlrod.  gén.,  n°  31. 

§  IF.  De  ceux  qui  peuvent  succéder, 

6.  Pour  pouvoir  succéder  à  quelqu'un,  il  faut  avant  toutes  choses  exister 
au  temps  de  l'ouverture  de  sa  succession  :  c'est  pourquoi  ceux  qui  au  temps 
de  cette  ouverture  n'étaient  pas  encore  conçus,  ne  peuvent  jamais  la  préten- 
dre ;  mais  les  posthumes  qui  étaient  dans  le  sein  de  leur  mère  au  temps  de 
l'ouverliH^e  delà  succession,  pourvu  qu'ils  naissent  vivants  et  à  terme,  succè- 
dent comme  s'il  eussent  été  déjà  nés  %  suivant  celte  maxime  de  droit  -.  Qui  in 
utero  est,  pro  jam  nalo  habelur,  quolies  de  commodo  ejus  agitur;  L.  231, 
ïï.de  Yerb.  signifie. 

7.  C'est  à  celui  qui  a  intérêt  que  quelqu'un  ait  succédé  à  un  autre,  à  prou- 
ver qu'il  était  vivant  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'en  con- 
séquence il  Ta  recueillie,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Ei  incumbil  probalio 
qui  dicil  *;  L.  2,  ff.  de  Probat.  C'est  pourquoi  si  l'un  de  mes  héritiers  présomp- 
tifs était  absent  de  longue  absence  dès  avant  ma  mort,  ses  enfants  ne  pour- 
ront pas  de  son  chef,  non  plus  que  ses  créanciers,  prétendre  aucune  part  dans 
ma  succession,  s'ils  ne  prouvent  qu'on  a  eu  de  ses  nouvelles  depuis  ma  mort. 


au  captif,  au  religieux,  doit  encore 
être  invoqué,  aujourd'hui,  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  frappés  de  mort  civile  ; 
il  est  évident  qu'à  l'instant  où  la  mort 
civile  les  frappe,  ils  étaient  vivants  ci- 
vilemeni,  ils  étaient  capables,  donc  ils 
peuvent  avoir  des  héritiers. 

^  «  Les  étrangers  auront  le  droit  de 
«  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
«  voir  de  la  même  manière  que  les 
«  Français,  dans  toute  l'étendue  du 
«  royaume.»  (Art.  l,L.14juillct  1819.) 

^  11  faudrait  aujourd'hui  les  assimiler 
aux  étrangers. 

'  F.  art.  725,  C.  civ. 

«  Pour  succéder ,  il  faut  nécessaire- 
«  ment  exister  à  l'instant  de  l'ouver- 
«  ture  de  la  succession.  —  Ainsi,  sont 
«  incapables  de  succéder,  1«  Celui  qui 
«  n'est  pas  encore  conçu  ;  2°  L'enfant 
«  qui  n'est  pas  né  viable  ;  3°  Celui  qui 
«  est  mort  civilement.  » 

*  V,  art.  135,  C.  civ.  «  Quiconque 
«  réclamera  un  droit  échu  à  un  indi- 
«  vidu  dont  l'existence  ne  sera  pas  re- 
«  connue,  devra  prouver  que  ledit  in- 
"  dividu  existait  quand  le  droit  a  été 
«  ouvert.  » — En  appliquant  celle  règle 


à  celui  qui  n'était  pas  encore  né, 
nous  devons  dire  que  c'est  à  lui  à 
prouver  qu'il  était  déjà  conçu  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 
Mais  comment  pourra-t-il  le  prouver  ? 

l"'  S'il  est  né  avant  le  180«  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  il  était 
nécessairement  conçu  au  moment  de 
l'ouverture,  puisque  la  loi  n'admet  pas 
de  gestation  plus  courte  que  179  jours, 
(art.  314,  C.  civ.) 

2°  S'il  est  né  après  trois  cents  jours 
depuis  l'ouverture,  il  ne  doit  point  en 
général  êlre  admis  à  la  succession, 
(art.  312  et  315,  C.  civ.  ) 

3''  S'il  est  né  après  179,  mais  avant 
300  jours,  depuis  l'ouverture,  les  tri- 
bunaux décideront  d'après  les  circon- 
stances de  fait,  sauf  le  cas  où  la  ques- 
tion de  succession  ne  serait  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  légitimité. 

Mais,  en  supposant  que  la  légitimité 
ne  fût  nullement,  en  question  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'il  suffise  de  naître 
dans  les  300  jours  pour  en  tirer  la  con- 
séquence que  l'enfiint  était  nécessaire- 
ment conçu.  Une  gestation  de  300 
I  jours  est  un  accident  rare  qui  ne  peut 


5    II.   —  Di:    ri-UX    QUI    PEUVENT    SUCCEDER 


48.1 


• — On  0|)iH)S('i';\  poiil-rli'c  conlrc  iioirc  décision,  ce  (|U0  (|u<'l(|U('S  pialiciciis  oui 
(loiiiuî  pour  uiaximc  :  (ju'mi  /tonunc  vlail  présumé  virre  cent  (tus.  Mais  elle 
csl  évidciniiKMil  laiissc.  cl  alisiinlc-  car,  loutc  picsoiiiplioii  doit  èli<!  Ibiid*'*'  sur 
«pK'lipic  vi'aisciuhlancc,  cl  sur  ce  (pii  arrive  coiiimiiiiéiiicnl  :  prœsum]>lio  rx  ro 
quod  plcrumfjuc  //f.Cujas,  in  parât. ^  ad.  til., .  (1.  <lc  Prohal.  ft.  7,  col.  85i,  A. 
Venise.)  Il  laiidrail  donc,  pour  (prnn  lionnne  pûl  cire  |nésnni(;  vivre  cent  ans, 
cpie  ce  lût  le  lenips  ordinaiie  de  la  vie  des  lioinnies,  cl  (pi'il  y  en  cul  1res  p(;ii 
(pii  niourusseiil  avant  lescenl  ans.  La  loi  8,  de  Usufr.  Icf/.,  cl  anlres  (pi'ils  ci- 
lenl  pour  l'ondemenl  de  celle  maxime,  sont  citées  à  conlre-sens.  Ces  textes  di- 
seiil  seulemenl  qu'un  homme  est  présumé  ne  pas  vivre  au  delà  de  cent  ans;  ce 
qui  est  bien  dilTérent  de  ce  qu'on  leur  lait  dire.  Juscpi'ii  c(î  que  h;  temps  de  cent 
ans  se  soit  écoulé  depuis  la  naissance  d'un  absent,  il  n'est  ni  présumé  vivre,  ni 
présumé  mort  ;  et  c'est  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  soit  vivant,  à  prouver  sa  vie, 
comme  c'est  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  soit  mort,  à  prouver  sa  mort.  —  Il  est 
vrai  (jue,  contre  le  sentiment  que  nous  embrassons  par  l'arrêt  de  Tielmcnl, 
cilé  dans  les  livres,  les  créanciers  du  nommé  Tielment  ont  été  admis  à  exercer 
ses  droits  dans  une  succession  échue  au  bout  de  treize  ans  depuis  qu'on  n'avait 
eu  aucunes  nouvelles  de  lui.  Mais  cet  arrêt,  fondé  apparemment  sur  cette  vieille 
erreur,  qu'un  honnne  est  présumé  vivie  cent  ans,  ne  doil  pas  êlre  suivi;  et  de- 
puis, la  Cour,  par  arrêt  du  11  août  1719,  au  t.  7  du  Journal^  liv.  2,  ch.  59, 
p.  28i,  a  jugé  conformément  à  notre  sentiment. 

^.  L'existence  nécessaire  pour  pouvoir  succéder,  est  une  existence  civile. 
Ceux  donc  qui,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  ont  perdu  l'état  civil  par  une 
condamnation  à  peine  capitale,  ne  peuvent  pas  succéder.  F.  Vlntrod.  gcn., 
n^  20  et  suiv. 

».  La  profession  religieuse  rend  les  religieux  incapables  de  succéder,  non- 
seulement  parce  qu'elle  leur  fait  perdre  l'état  civil,  mais  encore  par  le  vœu  de 
pauvreté  qu'elle  renferme.  C'est  pourquoi  le  religieux  évoque,  quoique  resti- 
tué à  l'état  civil  par  l'éminence  de  sa  dignité,  demeure  incapable  de  succéder 


voir  jamais  perdu  leur  état  civil,  et  avoir  succédé  à  leurs  parents,  dont  les 
successions  étaient  échues  pendant  qu'ils  étaient  dans  la  société  :  les  biens  leur 
devaient  être  rendus,  sans  néanmoins  aucune  restitution  de  fruits.  A  l'égard 
de  ceux  qui  étaient  congédiés  après  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis,  ils  de- 
meuraient incapables  des  successions  mêmes  qui  étaient  échues  depuis  qu'ils 
avaient  été  congédiés.  V.  Vlnlrod.  gén.,  n°  29. 

1©.  Il  faut  aussi,  pour  être  capable  de  recueillir  une  succession^  jouir  des 
droits  de  citoyen  :  c'est  pourquoi  les  étrangers  en  sont  incapables,  à  moins 
qu'avant  l'ouverture  de  la  succession,  ils  n'aient  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lisation qui  leur  accordent  ce  droit*.  —  Cette  règle  souffre  encore  exception 
dans  le  cas  auquel  un  aubain  laisse  plusieurs  enfants,  dont  les  uns  sont  nés  en 
France,  les  autres  sont  aubains  :  en  ce  cas,  le  concours  des  enfants  nés  en 
France,  donne  aux  enfants  aubains  le  droit  de  venir  à  la  succession,  qu'ils 


pas  être  la  règle,  et  le  juge  qui,  co-\ 
gnilâ  causa,  décide  que  l'enfant  né, 
par  exemple,  le  295^  jour  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession,  n'était  pas 
conçu  à  cette  époque,  n'a  violé  aucune 
loi,  car  il  n'en  existe  pas  qui  décide 
que  l'enfant  doit  nécessairement  res- 
ter 300  jours  dans  le  sein  de  sa  mère. 
La  conséquence  du  possible  a  la  réalité 


n'est  pas  valable  ,  et  tout  ce  que  dit 
Polhier  dans  l'alinéa  suivant,  sur  la 
longévité,  s'appliquerait  également  à 
l'espèce  qui  nous  occupe. 

^  Cette  incapacité  résultant  de  la  pro- 
fession religieuse^  n'est  point  admise 
par  nos  lois  nouvelles. 

2  F.  Loi  du  14  juin.  1819,  ci-dessus 
p.  484,  noie  1. 
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n'auiaienl  pas  s'ils  ('laient  seuls;  Lebrun,  liv.  1,  cl).  2,  soct.  4,  n"  15. —  Cette 
règle  soulfic  encore  une  exceplion  dans  les  différents  cas  auxcjuels  nous  avons 
vu  (jue  les  étrangers  pouvaient  laisser  leur  succession  à  leurs  parents  étran- 
gers.— Observez  que  les  étrangers  (pji,  par  les  traités,  ont  en  F'rance  le  droit 
de  succession  passive,  c'est-à-dire,  de  transmettre  leurs  successions  à  leurs 
parents  même  étrangers,  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  de  succession  active, 
c'est-à-dire,  d'y  succéder  à  leurs  parents  français,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit 
aussi  spécialement  accordé  par  les  traités. 

1 1.  Outre  les  qualités  c;énérales  qui  résultent  de  l'état  civil  et  des  droits  de 
citoyen,  il  faut,  pour  succéder  à  qucl([u'un,  être  son  parent  dans  le  degré  ([ue 
la  loi  appelle  à  la  succession  ;  sauf,  qu'à  défaut  de  parents,  le  survivant  de  deux 
époux  succède  à  l'autre  *. —  La  parenté  est  la  relation  qui  se  trouve  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  descend  de  l'autre,  ou  qui  descendent  l'une  et  l'autre 
d'une  souche  commune. — La  première  partie  de  notre  définition  s'applique  à  la 
ligne  directe  des  descendants  et  des  ascendants;  la  seconde  partie  à  celle  des 
collatéraux. 

1^.  Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  degrés  de  parenté  ;  l'une,  suivant 
le  droit  civil;  l'autre,  suivant  le  droit  canonique.  Ces  deux  manières  ne  dif- 
fèrent point  entre  elles  pour  ce  qui  regarde  la  ligne  directe.  Il  y  a  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  eu  de  générations  par  lesquelles  l'un  des  parents  est  descendu 
de  l'autre;  mais  elles  diffèrent  par  la  ligne  collatérale.  Suivant  le  droit  civil, 
il  y  a  autant  de  degrés  comme  il  y  a  de  générations,  en  montant,  depuis  Tun 
des  parents  jusqu'à  la  souche  commune,  et  en  descendant,  depuis  ladite  sou- 
che jusqu'à  l'autre  parent.  Suivant  cette  manière  de  compter,  il  ne  peut  y 
avoir  de  premier  degré  dans  la  ligne  collatérale;  les  frères  sont  entre  eux  au 
second  degré,  l'oncle  et  le  neveu  au  troisième,  les  cousins  germains  au  qua- 
trième, etc.  C'est  celte  manière  de  compter  qu'on  suit  en  matière  de  succes- 
sion, suivant  qu'il  résulte  de  l'art.  328. —  Suivant  le  droit  canonique,  on  ne 
compte  les  générations  que  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  la  souche  comnmnc; 
et  lorsqu'ils  sont  en  distance  inégale,  on  les  compte  depuis  celui  qui  en  est  le 
plus  éloigné.  Suivant  celte  manière  de  compter,  les  frères  sont  entre  eux  au 
premier  degré,  l'oncle  et  le  neveu  au  second  ;  les  cousins  germains  sont  aussi 
entre  eux  au  second  %  etc. 

ï3.  Il  n'y  a  que  la  parenté  civile  qui  donne  le  droit  de  succéder.  Pour 
qu'elle  soit  parenté  civile,  il  faut  que  toutes  les  générations  qui  la  forment  de 
l'un  et  de  l'auire  côté  procèdent  toutes  d'une  union  légitime.  Un  mariage,  quoi- 
que valablement  contracté,  lorsqu'il  est  privé  des  effets  civils,  n'est  pas  réputé 
être  une  union  légitime  à  l'effet  de  produire  une  parenté  légitime  K  Tel  est 
celui  qui  a  été  tenu  secret  jusqu'à  la  mort;  celui  qui  a  été  contracté  in  extre- 
mis, lorsqu'il  a  été  précédé  d'un  mauvais  commerce;  celui  contracté  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie,  quoique  ce  soit  en  majorité,  et  depuis  qu^elle 
a  été  mise  en  liîjerté,  qu'elle  y  a  donné  son  consentement  :  enfin,  celui  qui  est 
entre  deux  personnes,  dont  l'une  a  perdu  l'élat  civil.  Au  contraire,  un  mariage, 


^  Les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  sont  appelés  préférablement 
au  conjoint  survivant.  (Art.  758  et 
767,  C.  civ.) 

Art.  758  :  «  L'enfant  naturel  a  droit 
«  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
«  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
«  parents  au  degré  successible.  » 

Art.  767  :  «  Lorsque  le  défunt  ne 
«  laisse  ni  parens  au  degré  successible 


a  ni  enfans  naturels,  les  biens  de  sa 
(i  succession  appartiennent  au  conjoint 
«  non  divorcé  qui  lui  survit.  » 

2  V.  Traité  du  contrat  de  mariage 
n°  127. 

3  Si  le  mariage  a  été  valablement 
contracté,  c'est-à-dire  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi,  il  produit  les 
effets  civils,  la  parenté  et  par  consé- 
quent le  droit  de  succéder. 
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quoique  nul,  produit,  à  tausc  tic  la  bonne  loi  «Icsconlradauls,  ou  luôrnosoule- 
mcnt  cl(^  l'un  d'eux,  uno  |>ar('Ulc  léj^iliinc,  nicnic  vis-,i-vis  de  relui  (|ui  élail  eu 
mauvaise  loi  à  (jui  les  onlanls  nés  de  celle  union  ont  le  droit  de  succéder, 
aussi  bien  qu'à  tous  les  parenlsde  son  «ôlé,  (iuoir|UC  vice  vcrsd,  ce  conjoint,  à 
cause  de  sa  mauvaise  loi,  n'ait  pas  le  droit  d<'  leur  succéder  'j  Lebrun,  liv.l, 
ch.  2,  secl. 'i,  n"  10.— Le  vice  d'une  union  ill«'7,itinie,  pourvu  <|u'ellc  ne  soit 
pas  adulléiiue,  peut  aussi  se  puii^er  par  W.  n)aiiaj»e  subsé(|uenl,  et  ôouiuir  aux 
cnlanls  les  droits  de  parenté  lé|;iliuie,  comme  s'ils  étaient  nés  durant  Ij  ma- 
riage; pourvu,  connue  il  a  été  dit,  que  ce  mariage  n'ait  pas  été  contracté  in 
extremis  '.  O^'^^iq^c  '^^^^  parties  qui  ont  eu  ce  commerce  fussent  parenli'S,  et 
qu'en  consé(iuence  le  counnerce  lût  incestueux,  les  (;nlanl3  qui  en  sont  nés 
ne  laissent  pas  d'être  légiliniés  par  le  mariage  contracté  depuis  avec  dispense. 
La  disi)ensc  a  un  cllet  rélroactil  comme  le  mariage;  et  il  sullit  qu'au  tenq)S 
de  ce  commerce  les  parties  fussent  capables  au  moins,  avec  dispense,  de  con- 
tracter mariage  enseuible^ — Pareillement,  (pioiqu'un  bonnuc;  lût  pourvu  de 
bénéfices  ecclésiastiques  lors  du  commerce  (p»'il  a  eu  avec  une  lille,  les  cnlanls 
qui  en  sont  nés  ne  laissent  [)as  d'être  légitimés  par  le  mariage  (ju'il  a  contracté 
depuis,  après  avoir  quitté  ses  bénéliccs.  Cela  a  été  jugé  par  l'arrcl  de  Dam- 
pierre,  cité  par  Lebrun,  liv.  1,  cb.  2,  sect.  1,  dist.  1,  n''  9. 

14.  Il  reste  à  observer  qu'un  parent  peut  même,  sans  perdre  son  état  ci- 
vil, perdre  le  droit  de  succéder  à  quelqu'un  de  plusieurs  manières:— 1"  Si  le 
défunt  l'a  exbérédé  pour  quelque  juste  cause  *;  sur  quoi  V,  l'art.  287  et 
les  notes.  —  2°  S'il  s'est  rendu  indigne  de  sa  successian.  La  principale  cause 
d'indignité  est  lorsque  quelqu'un  est  coupable  de  la  mort  du  défunt  :  les  let- 
tres de  grâce  qu'il  aurait  obtenues  ne  remettent  que  la  peine  publique,  et 
n'effacent  pas  cette  indignité.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  autres  causes  d'indi- 
gnité ^ —  S''  Enfin,  on  peut  perdre  le  droit  de  succéder,  même  à  ses  père  et 


»  F.  art.  201  et  202,  C.  clv. 

Art.  201  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
«  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les 
«  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
«  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
«  été  contracté  de  bonne  foi.  » 

Art.  202  :  K  Si  la  bonne  foi  n'existe 
«  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
«  époux,  le  mariage  ne  produit  les  ef- 
«  fets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux 
«  et  des  enfants  issus  du  mariage.  » 

^  La  légitimation  donne  aux  enfants 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés 
du  mariage  qui  les  a  légitimés,  et  peu 
importe  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté in  extremis^  pourvu  qu'il  soit 
valable.  F.  art.  333,  C.  civ. 

Art.  333:  <f  Les  enfants  légitimés 
«  par  le  mariage  subséquent  auront  les 
«  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
«  ce  mariage.  » 

-  Cette  doctrine  ne  peut  être  admise 
en  présence  de  l'article  331.,  C.  civ.. 
En  effet,  cet  article  porte  :  les  enfants 
nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  ndullé- 
nn,  pourront,  etc.   Il  résulte    évi- 


demment de  cette  rédaction  que  les  en- 
fants incestueux  ou  adultérins  ne  peu- 
vent être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  :  caries  enfants  incestueux 
sont  ceux  conçus  du  commerce  de 
deux  parents  ou  alliés  dans  les  degrés 
prohibés.  Or,  il  est  bien  inutile  de  dé- 
fendre la  légitimation  dans  les  cas  où 
le  mariage  est  absolument  impossible  ; 
donc  notre  article,  en  tant  qu'il  pro- 
hibe la  légitimation  des  enfants  inces- 
tueux, ne  peut  recevoir  d'application 
que  dans  les  cas  où  le  mariage  est  pos- 
sible avec  dispense. 

Art.  331  :  «  Les  enfans  nés  hors  ma- 
«  riage ,  autres  que  ceux  nés  d'un 
«  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
«  pourront  être  légitimés  par  le  ma- 
te riage  subséquent  de  leurs  père  et 
«  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  lé- 
«  gaiement  reconnus  avant  leur  ma- 
te riage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
«  dans  l'acte  même  de  célébration.  » 

*  H  n'y  a  pas  actuellement  chez 
nous  de  causes  d'exhérédation. 

s  F.  art  727,  C.  civ. 

Art,  727  :  «  Sont  indignes  de  suc- 
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mère,  pnr  une  renonciation  à  leur  succession  future  ^  Ces  renonciations  ne 
])euvent  se  faire  qu(î  par  des  coiilrals  de  mariage,  (jui,  dans  notre  jurispru- 
dence, sont  susceptibles  de  toutes  espèces  de  conventions  — Une  tille,  quoique 
mineure,  peut  ainsi  par  son  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  fu- 
ture de  ses  père  et  mère,  moyennant  une  dot  qui  lui  ait  été  par  eux  donnée  ou 
])romise;  et  cette  renonciation  vaut  et  peut  être  opposée  par  ceux  au  profit  de 
(|ui  elle  est  faite,  tant  à  ses  enfants  qui  la  représentent,  qu'à  elle-même,  pourvu 
que  le  contrat  ait  été  confirmé  par  la  célébration  du  mariage  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  laquelle  elle  a  renoncé,  et  pourvu  que,  lors  de  clic 
ouverture,  le  défunt  ne  se  soit  point  trouvé  en  demeure  de  lui  payer  la  dot; 
(  nfin,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  depuis  rappelée  à  sa  succession. —  Un  majeur 
licul  aussi  renoncer  à  la  succession  de  ses  père  et  mère  ou  autres  parents  {>ar  le 
eonfrat  de  mariage  de  celui  en  laveur  de  qui  il  renonce;  et  il  ne  peut  en  ce 
cas  y  être  appelé  -,  V.  Lebrun,  liv.  3,  cli.  8,  sect.  1. 

SFXT.  II. —  De  la  succession  des  descendants. 

I5.  La  coutume  appelle  à  la  succession  les  descendants  du  défunt,  avant 
tous  les  parents  des  autres  lignes. — Elle  observe  entre  les  descendants  la  prio- 
rité du  degré.  Le  fils  est  appelé  à  la  succession  de  son  père  avant  ses  enfants, 
qui  sont  les  petits-fils  du  défunt;  le  petit-fils  avant  l'arrière-petil-fils,  etc. 

lO.  Lorsque  le  défunt  a  eu  plusieurs  fils  ou  filles,  dont  quelqu'un  l'a  pré- 
décédé, les  enfants  du  prédécédé  le  représentent  à  l'effet  de  succéder  tous  en- 
semble en  sa  place,  à  la  part  qu'il  aurait  eue  avec  les  autres  fils  ou  filles  du 
défunt  2.  —  Cette  r<'présenlaiion  a  lieu  à  l'infini  dans  cette  ligne  :  car,  non- 
seulement  les  petits-fils  prennent  la  place  de  leur  père  qui  était  le  fils  du  défunt 
lorsqu'il  est  prédécédé;  mais,  si  quelqu'un  des  petits-fils  est  aussi  prédécédé, 
les  enfants  de  ce  petit -fils,  qui  senties  arrière-petits-fils  du  défunt,  pren- 
nent aussi  sa  place,  el  dcinceps.  —  Ce  droit  de  représentation  n'a  conmiencé 
à  avoir  lieu  en  celte  province  qu'en  1509,  lors  de  la  rédaction  de  notre 
coutume,  qui  l'établit  pour  l'avenir,  comme  il  paraît  par  l'art.  244  de  notre 
ancienne  coutume,  qui  dit  :  «  En  ligne  directe,  représentation  awra  lieu,  etc.» 

l*?.  On  peut  définir  la  représenlalion,  une  fiction  de  droit,  par  laquelle 
des  enfants  d'un  degré  ultérieur  sont  rapprocliés  et  mis  au  degré  qu'occupait 
leur  père  ou  mère  en  la  famille  du  défunt,  à  l'effet  de  succéder  tous  en- 
semble en  sa  place,  à  la  même  part  à  laquelle  leurdit  père  ou  mère  aurait  suc- 
cédé ^ 


«  ccfler,  et,  comme  tels,  exclus  des 
«  successions, —  1°  Celui  qui  serait  con- 
<(  damné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
«  de  donnerla  mortau défunt;— 2°  Ce- 
«  lui  qui  a  porlé  contre  le  défunt  une 
«  accusation  capitale  jugée  calom- 
«  pieuse; —  3°  L'hérilier  majeur  qui, 
«  instruit  du  meurtre  du  défunt ,  ne 
«  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  » 

'V.  art.  791,C.civ. 

Art.  791  :  «  On  ne  peut,  même  par 
«  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
«  succession  d'un  homme  vivant ,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  cette  succession.  » 

'^  F.  art.  745,  C.  civ. 

Art.  745  :  «  Les  enfants  ou  leurs 


«  descendants  succèdent  à  leurs  père 
«  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
«  ascendants,  sans  dictinction  de  sexe 
«  ni  de  primogénilure,  et  encore  qu'ils 
«  soientissus  de  différents  mariages. — 
«  Ils  succèdent  par  égales  portions  et- 
«  par  tête,  quand  ils  sonilous  au  pre- 
«  mier  degré  et  appelés  de  leur  chef  : 
«(  ils  succèdent  par  souche ,  lorsqu'ils 
«  viennent  tous  ou  en  partie  par  re- 
«  présentation.  » 

c  '  y,  art.  739,  C.  civ.  Il  n'est  peut- 
être  pas  très  exact  de  dire  que  la  re- 
présentation est  une  fiction.  C'est  plu- 
tôt un  bienfait,  une  faveur  de  la  loi, 
car  la  vocation  des  représentants  n'est 
point  feinte,  mais  bien  réelle.  S'il  y  a 


srcT.  II.  —  DR  CRiJX  QUI   rr.uvrNT  succédeu.      /<89 

m.  Il  suit  (le  ((ilc  (Irliiiilio!!  (\\\o ,  pour  cpic  les  oiif;i!ils  d'un  dcfi^ré  ijIIï;- 
riciir  puiss(Mil  succéder  par  rcpréscnlaliuii,  il  laul  que,  lors  do  rouvcrlurc.  de 
la  succession,  I(î  dci^ré  (proccupait  leui-  pcrc  ou  um'-ic  dans  la  ranilllc  du  dc- 
fnnl,  se  trouve  vacant  par  sa  nioii  nalurclle  on  <  ivilc  aiiivce  avant  celle;  du 
défunt  *.  De  là  cette  maxime,  (pi'o/i  ne  pcul  représenter  un  homme  vivant. 
C'est  pounpioi,  lorscpie  l'un  de  plusieurs  (ils  ou  (illcs  du  dclunt  renonce  à  la  suc- 
cession, les  enlanls  de  ce  renon(;ant  ne  peuvent  le  leprésenlei'  et  succéder  en 
sa  place  j  mais  sa  part  accroît  aux  autres  lils  ou  lilles  ses  cohéritiers  *;  art. 
359. 

lO.  Parla  mémo  raison,  je  pense  que  les  enfants  d'un  cxliérédé  qui  se 
trouve  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  |)euvent  l'y  repiéscn- 
ler  :  car,  (pioi(pie  l'exliérédation  l'ait  privé  du  droit  de  succéder,  néanmoins, 
Texliérédé  occupe  son  degré  dans  la  famille,  et  il  jouit  de  tous  les  autres  droits 
de  famille. 

îîo.  Les  enfants  qui  succèdent  par  représentation  de  leur  père  ou  mère 
prédéeédé,  non-seulenienl  concourent  avec  les  autres  fds  ou  (illes  du  défunt, 
mais  si  l'autre  (ils  du  défunt  renonçait  à  la  succession  ou  était  cxhérédé,  ils 
exelm^aient  les  enfants  de  ce  fils  renonçant  ou  cxliérédé,  qui  ne  peuvent  oc- 
cu|)er  le  degré  de  leur  père  qui  est  rempli  ;  de  même  que  leur  père  ou  mère 
(lu'ils  représentent,  et  dans  le  degré  duquel  ils  sont  placés,  les  aurait  exclus  *. 
C'est  une  conséciuencc  de  l'art.  359. 

*l.  Les  enfants  qui  swccèdent  par  représentation,  succèdent  même  aux 
prérogatives  attachées  au  sexe  de  la  personne  qu'ils  représentent.  C'est  jiour- 
quoi,  lorsque  le  lils  aîné  prédécédé  n'a  laissé  que  des  filles,  ces  filles  succèdent 
en  sa  place  au  droit  d'aînesse  (art.  305)  quoique  ce  droit  soit  attaché  à  la  mas- 
culinité *.  La  raison  est  que  ces  filles  ne  succèdent  pas  de  leur  chef,  ce  n'est 
pas  leur  sexe  qu'on  doit  considérer,  mais  celui  de  la  personne  du  chef  de  qui 
elles  succèdent,  et  qu'elles  représentent. 

Z*^.  Par  la  même  raison,  les  enfants  qui  succèdent  par  représentation,  suc- 
cèdent aux  mêmes  charges  auxquelles  aurait  succédé  la  personne  qu'ils  re- 
présentent, suivant  cette  règle,  qui  allerius  jure  xUilur,  eodemjure  uli  débet. 
C'est  pourquoi  ils  sont  tenus  du  rapport  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné,  quoi- 
que, ayant  renoncé  à  sa  succession^  ils  n'en  aient  pas  profité  ^;  art.  307.  —  11 


fjction,  elle  est  dans  le  mode  de  par- 
tage ,  les  représentants ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  ne  comptent  que 
pour  un. 

Art.  739  :  «  La  représentation  est 
'(  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est 
«  de  faire  entrer  les  représentans  dans 
«  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
«  droits  du  représenté.  » 

^  F.  art.  744,  C.  civ. 

Art.  744  :  «  On  ne  représente  pas 
«  les  personnes  vivantes,  mais  seule- 
«  ment  celles  qui  sont  mortes  naturel- 
'(  lenientou  civilement.  — On  peutre- 
«  présenter  celui  à  la  succession  du- 
«'  quel  on  a  renoncé.  » 

''  F.  art.  787,  C.  civ. 

Art.  787  :  «  On  ne  vient  jamais  par 
«  représentation  d'un  héritier  qui  a 
«  renoncé:  si  le  renonçant  est' seul 
«  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses 


«  cohéritiers  renoncent ,  les  enfants 
«  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
«  par  tète.  » 

*  C'est  la  conséquence  de  ce  que 
la  loi  appelle  les  représentants  au  de- 
gré du  représenté. 

*  Nos  lois  actuelles  n'admettent 
point  de  droit  d'ahiesse.  F.  art.  745, 
C.  civ.,  ci-dessus,  p.  488,  note  2. 

'  F.  art.  848,  C.  civ.  Cet  article  a 
consacré  la  doctrine  de  Pothier.  Le 
motif  que  donne  cet  auteur  ne  nous 
paraît  point  exact.  Le  représentant 
n'invoque  pointle  droit  du  représenté, 
celui-ci ,  étant  prédécédé,  était  inca- 
pable, il  n'a  donc  jamais  eu  de  droit  j 
et  vouloir  user  des  droits  du  repré- 
senté ce  serait  vouloir  donner  un  effet 
au  néant. 

Art.  848  :  h  Pareillement,  le  fils  vc- 
«  nant  de  son  chef  à  la  succession  du 
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ne  faut  pas  conclure  de  ceci  que  les  enfants  qui  sont  mis  au  degré  de  leur  père 
prédécédé,  qui  avait  été  exhérédé,  ne  pussent  prétendre  de  part  dans  la  succes- 
sion de  leur  aïeul,  parce  que  leur  père  qu'ils  représentent  ayant  été  exhérédé, 
n'en  eût  i)u  prétendre  ;  car  cette  exhérédation  a  été  éteinte  par  le  prédécès  de 
l'exhérédé,  et  ne  peut  plus  être  considérée. 

fiî3.  Il  reste  à  observer  que  dans  la  ligne  directe,  04Jtre  la  représentation 
dont  nous  avons  traité  jusqu'à  présent,  qu'on  peut  appeler  à  l'effet  de  succé- 
der, et  qui  consiste  à  rapprocher  les  enfants  d'un  degré  ultérieur  au  degré  de 
leur  père  ou  mère  prédécédés,  pour  les  faire  concourir  avec  les  enfants  plus 
proches  en  degré,  il  y  a  une  autre  espèce  de  représentation,  qui  est  seulement 
à  l'effet  de  partager,  par  laquelle  les  petits-enfants  de  différentes  souches, 
quoiqu'ils  succèdent  dans  leur  degré  de  petits-enfants,  et  sans  être  placés  au 
degré  de  la  souche  d'où  ils  descendent  et  qu'ils  représentent,  partagent  néan- 
moins comme  auraient  partagé  lesdiles  souches;  de  manière  que  les  enfants 
de  chaque  souche  ne  prennent  tous  ensemble  que  la  part  qu'elle  aurait  prise. 
En  consé([uence  de  cette  espèce  de  représentation,  si  le  défunt  a  laissé  deux 
fds  qui  aient  l'un  et  l'autre  renoncé  à  sa  succession,  et  qu'il  y  ait  un  pelit-fils  né 
de  l'un  de  ces  fils,  et  trois  de  l'autre  qui  viennent  à  la  succession,  quoiqu'ils  y 
viennent  dans  leur  degré  de  petiis-enfants,  ne  pouvant  pas  être  placés  dans  le 
degré  de  leur  souche  qui  n'est  pas  vacant,  néanmoins  ils  partageront  la  succes- 
sion par  souches^  et  l'enfant  de  l'une  des  souches  aura  autant  que  les  trois  au- 
tres ^  j  Lebrun,  liv.  1,  ch.  4,  sect.  6,  dist.  1,  n°  28. 

«4.  Nous  avons  traité  au  titre  premier  du  droit  d'aînesse  que  la  coutume 
accorde  dans  la  succession  des  descendants. 

SECT.  m. —  De  la  succession  des  ascendants. 

^5.  A  défaut  ou  refus  de  tous  les  descendants  du  défunt,  notre  coutume 
défère  sa  succession  h  ses  parents  delà  ligne  ascendante.  Elle  les  préfère  quel- 
quefois à  tous  les  collatéraux  :  quelquefois  elle  préfère  certains  parents  de  la 
ligne  collatérale  à  certains  parents  de  la  hgne  ascendante,  suivant  la  différente 
nature  des  biens  ■^. 

?g©.  Dans  la  succession  des  meubles,  notre  coutume  préfère  les  ascendants, 
en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  soient,  à  tous  les  collatéraux,  en  observant 
néanmoins  entre  lesdits  ascendants  la  priorité  du  degré;  de  manière  que  les 
père  et  mère  du  défunt  qui  sont  au  premier  degré,  sont  préférés  à  l'aïeule  qui 
n'est  qu'au  second  ;  et  à  défaut  ou  refus  des  père  et  mère,  l'aïeul  est  préféré  au 
bisaïeul,  qui  n'est  qu'au  troisième,  etc.—  Lorsque  l'aïeul  et  l'aïeule  d'un  côté, 


«  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
«  ter  le  don  fait  à  son  père,  même 
«  quand  il  aurait  accepté  la  succession 
«  de  celui-ci,  mais  si  le  fils  ne  vient 
«  que  par  représentation,  il  doit  rap- 
(f  porter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
«  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
a  répudié  sa  succession.  » 

^  Cette  représentation  à  l'effet  de 
partager  n'est  point  reproduite  par  le 
Code  civil  et  dans  l'exemple  cité  par 
Pothier,  le  partage  se  ferait  aujour- 
d'hui par  têtes  et  non  par  souches. 

2  Dans  le  droit  actuel  ;  —  1°  on 
ne    recherche    point    l'origine    des 


biens,  art.  732,  Cod.  civ.  V.  ci-des- 
sus, p.  19,  note  2.  —  2^  à  défaut 
de  descendants  du  défunt,  ses  frères 
et  sœurs  ou  les  descendants  de  ceux- 
ci,  sont  appelés  et  ils  excluent  tous 
les  ascendants  de  l'une  et  l'autre  ligne, 
excepté  le  père  et  la  mère  qui  pren- 
nent chacun  un  quart.  —  3°  à  défaut 
de  frères  et  sœurs  et  de  descendants 
d'eux  ,  les  ascendants  sont  appelés  à  la 
moitié  attribuée  à  la  ligne  à  laquelle  ils 
appartiennent  ;  -  4'^  enfin  les  collatéraux 
les  plus  proches ,  chacun  dans  leur 
ligne.  F.  art.  745,  746,  750,  751,  753, 
C.  civ. 
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et  un  a'ÛMil  on  aiVnh;  de  l'aulic,'  côl«^  coiiconrciit  :i  cclU;  siu'c<!ssi()n,  ils  la  doi- 
vciil  parlamM"  in  viriles.  \a\  disposilion  de  la  Novcllc  110,  (|ui  v(!iil  (ju'(mi  ce  cas 
raïciil  d'im  côlé,  la  parla;»;  par  iiioilit!  av<:c  ceux  d»;  l'anli'c;  cide,  «hanl  une 
dlsposilion  puroiiiciU  arbiliairc  (pii  s'ccarto  du  principe  général  drs  succes- 
sions,  ne  peul  êlre  suivie  dans  noire  couluine  qu'aulanl  qu'il  parailrail  qu'elle 
l'a  adoptée  ;  ce  qui  ne  paraît  pas. 

*'3'.ïl  eu  était  de  même,  par  notre  ancienne  coutume,  de  la  succession  des 
acquêts  comme  de  celle  des  meubles.  L'art.  258  de  celle  ancienne  coiitume 
prélère  expressémenl  l'aïeul,  «m  aiUres  ascendants,  aux  frères  et  sœurs  du  tré' 
passé.  Mais  la  nouvelle  coulume  (art.  313)  a  jii^é  à  propos,  à  défaut  ou  refus 
des  père  et  mère,  d'appeler  les  irères  et  sœurs  du  déluiit  à  la  sueeessiou  de  la 
propriété  de  ses  accpièls,  et  d'eu  laisser  seuU  ujcut  l'usulruil  à  l'aïeul  ou  aulre 
ascendant;  V.  cet  art.  313.  —  Lors(iue  la  succession  de  cet  usulruii  est  déférée 
à  deux  ou  plusieurs  ascendants  en  même  degré,  il  n'est  pas  doutcîux  (pie,  si  l'un 
d'eux  renonce,  l'usulruil  entier  demeure  à  celui  qui  accepte  la  succession,  sui- 
vant l'art.  359  :  mais,  s'ils  ont  l'un  et  l'autre  accepté  la  succession,  la  part  du 
premier  qui  mourra  sera  réunie  à  la  propriété,  et  n'accroîtra  pas  au  survivant. 
Il  est  vrai  que  les  lois  romaines  accordaient  le  droit  d'accroissement  entre  des 
colégalaires  qui  avaient  accepté  en  concurrence  le  legs  d'un  même  usufruit  : 
tolo  lit.  If.  de  Usufr.accr.  Mais  la  raison  sur  laciuelle  les  jurisconsultes  romains 
fondaient  ce  droit  d'accroissement,  quia^  disaient-ils,  iisusfructus  legatus  quo- 
tidie  cedit,  ne  peut  s'appliquer  à  notre  espèce  ;  un  héritier,  selon  notre  façon 
de  penser,  étant  censé  acquérir  totalement  le  droit  d'usufruit  dans  l'instant  de  la 
mort  du  défunt  qui  l'en  a  saisi,  et  non  pas  par  succession  de  temps;  Lebrun, 
liv.  1,  cil.  5;,sect.  9. 

«^.  A  l'égard  de  la  succession  des  propres  de  côté  et  ligne,  les  père  et  mère 
et  autres  ascendants  qui  ne  sont  pas  du  côté  d'où  ils  procèdent,  n'y  succèdent 
pas,  si  ce  n'est  au  défaut  de  tous  les  parents  du  côlé  d'où  ils  procèdent;  sauf 
néanmoins  qu'à  l'égard  des  conquèts  de  la  communauté  de  deux  conjoints, 
quoique  ceux  qui  sont  échus  à  l'enfant  par  la  succession  du  prédécédé  soient 
en  la  succession  de  cet  enfant  propres  du  côlé  du  prédécédé,  néanmoins  l'au- 
tre conjoint  succède  à  l'usufruit  desdits  propres,  vetut  inprœmium  collabora- 
tionis;  V.  l'art.  316  et  les  notes.  —  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants 
ne  sont  exclus  que  de  la  succession  des  propres  qui  sont  venus  à  leur  enfant 
d'un  aulre  côté  que  le  leur  :  mais,  lorsque  le  propre  ne  vient  pas  d'un  autre 
côté,  ils  ne  sont  pas  exclus  d'y  succéder;  F.  l'art.  317.  Ils  succèdent  surtout 
à  ceux  qu'ils  ont  donnés  ^  ;  V,  l'art.  315. 

SECT.  IV.  —  De  la  succession  des  collatéraux,  et  de  celle  de  undê 

vir  et  uxor. 

§  I.  De  la  succession  des  collatéraux, 

f5».  La  coutume  appelle  les  parents  de  la  ligne  collatérale  au  défaut  ou 
refus  de  ceux  de  la  ligne  directe  descendante  et  ascendante.  —  Elle  préfère 
néanmoins,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente,  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  en  la  succession  des  acquêts,  à  l'aïeule  et  autres  ascendants 


^  Celte  disposition  se  retrouve  dans 
l'art.  747,  C.  civ., qui  consacre  le  droit 
de  retour  au  profit  des  ascendants. 

Art.  747  :  «  Les  ascendants  succè- 
«  dent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
«  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
«  enfants  ou  descendants  décédés  sans 


«  postérité,  lorsque  les  objets  donnes 
«  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
ce  cession.  —  Si  les  objets  ont  été  alié- 
«  nés,  les  ascendants  recueillent  le  prix 
«  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent 
«  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pou- 
ce vait  avoir  le  donataire.  » 
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j)liis  {'loigncs;  comme  aussi,  dans  la  succession  des  propres,  elle  préfère  tous 
Ws  collatéraux  de  la  lii^ne  aux  asccndanls  cjui  n'en  sont  pas;  et  lorsque  les  as- 
cendants sont  eux-mêmes  de  la  ligne,  elle  préfère  en  parité  de  degré  les  col- 
latéraux qui  sont  descendus  de  cdui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille,  à 
l'asccndaiit  qui  n'en  est  pas  descendu;  art.  317. 

30.  Entre  les  collatéraux,  la  coutume  appelle  tous  ceux  qui  sont  dans  le 
degré  le  plus  prochain;  sauf,  1°  qu'elle  fait  succéder  par  droit  de  représenta- 
lion  les  neveux  et  nièces  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt  *  ;  sur  quoi  F.  les 
art.  318,  319,  320,  321  et  322.-2'^  En  parité  de  degré,  elle  préfère,  dans  la 
succession  des  biens  nobles,  les  mâles  aux  filles  (art."99)  :  ce  qui  n'a  pas  été 
établi  par  aucune  considération  pour  la  conservation  du  nom  du  défunt,  mais 
uniquement  parce  qu'anciennement  les  filles,  comme  incapables  du  service 
militaire,  étaient  incapables  de  succéder  aux  fiefs, 'suivant  qu'on  l'a  remanjué 
sur  ledit  article.  C'est  pourquoi  les  mâles,  (juoiqu'ils  ne  soient  parents  du  défunt 
que  par  les  femmes,  tel  qu'est  un  neveu,  fils  d'une  sœur  du  défunt,  excluent 
en  parité  de  degré  les  femmes  qui  sont  du  nom  et  de  l'agnation  du  défunt, 
telle  qu'est  une  nièce,  fille  du  frère  du  défunt. —  3*^  Dans  certains  degrés  de 
parenté Ja  coutume  préfère  le  parent  du  double  lien  à  celui  du  simple  lien  pour 
la  succession  des  meubles  cl  acquêts  '  ;  art.  330. — Dans  la  succession  des  pro- 
pres c'est-à-dire  des  immeubles  que  le  défunt  possédait  à  litre  de  succession, 
ceux  qui  sont  du  côté  et  ligne  d'où  le  propre  procède,  en  quelque  degré  éloigné 
qu'ils  soient,  sont  préférés  à  ceux  qui  n'en  sont  pas. 

3î.  Suivant  notre  ancienne  coutume,  la  succession  de  ces  propres  n'était 
affectée  qu'aux  parents  du  défunt  qui  étaient  descendus  en  ligne  directe  du 
premier  de  la  famille  de  qui  le  propre  est  provenu  ;  mais  depuis  la  réforma- 
tion (art.  324)  il  suffit,  pour  y  succéder,  de  toucher  de  parenté  collatérale  ce  pre- 
mier acquéreur  ou  possesseur  de  l'héritage. 

3^.  Les  parents  du  défunt  qui  louchent  en  directe  ou  en  collatérale  ce 
premier  acquéreur  ou  possesseur  connu,  sont  préférés,  pour  cette  succession, 
à  tous  les  autres  parents  du  défunt,  quoique  beaucoup  plus  proches  en  degré  ; 
mais  entre  eux  ce  sont  ceux  qui  sont  les  plus  proches  du  défunt  qui  sont  appelés 
les  premiers;  sauf  qu'on  observe,  dans  cette  succession  comme  dans  celle  des 
autres  biens,  le  droit  de  représentation  en  faveur  des  neveux,  la  préférence 
des  mâles  en  pareil  degré  sur  les  femelles  pour  les  biens  nobles,  comme  aussi 
qu'en  parité  de  degré  avec  le  défunt,  ceux  qui  sont  descendus  du  premier  ac- 
quéreur ou  possesseur  connu  de  l'héritage,  sont  préférés  à  ceux  qui  ne  le  lou- 


^  Noire  Code  admet  aussi  la  repré- 
sentation au  profit  des  neveux  et 
nièces  du  défunt,  F.  art.  742  ,  C.  civ. 

Art.  742  :  «  En  ligne  collatérale,  la 
«  représentation  est  admise  en  faveur 
«  des  enfants  et  descendants  de  frères 
«  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  vien- 
«  nent  à  sa  succession  concurremment 
«  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  <iue 
«  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
«  étant  prédécédés,  la  succession  se 
«  trouve  dévolue  à  leurs  descendants 
«  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

^  Ce  privilège  du  double  lien  n'est 
point  admis  par  le  Code  ;  chaque  pa- 
rent vient  dans  sa  ligne.  F.  art.  733. 

Art.  733  :  «  Toute  succession  échue 


«  à  des  ascendants  ouà  des  collatéraux 
«  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une 
«  pour  les  parents  de  la  ligne  paier- 
'<  nelle,  l'autre  pour  les  parenis  de  la 
«  ligne  maternelle.  — Les  parenis  uté- 
«  rins  ou  consanguins  ne  sont  pas  ex- 
«  dus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne 
<(  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
«  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  752  (re- 
«  lalif  aux  partages  entre  frères  et 
«  sœurs  de  différents  lits.).  —  Les 
«  germains  prennent  part  dans  les 
«  deux  lignes.  —  Il  ne  se  fait  aucune 
«  dévolution  d'une  ligne  h  l'autre,  que 
«  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
«  dant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux 
«  lignes.  )' 
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chont  (\\u\  (lo  parente'!  (olh^iérale,  suivant  l'opinion  conunnno,  et  suivant  c<;  (jui 
paraît  rcsnllcrdo  l'an.  :U 7. 

li:i.  I.orsipu^  quiîliin'nn  touc.hn  h'  défunt  do,  deux  c'S]u';(M's  d(î  paronlc,  dont 
rnnc  rst  do  la  lij];no  d'où  prorèdo  riiôritaj^n  propre,  oX  l'aulne  est  (;lranj:;ùr(i  à 
(',(>!((!  lii^no,  on  no  doit  coiisidôror  pour  la  suooossion  du  propres  (pu;  la  soid(î 
j)aronlô  d(!  la  lijijuo,  puisijuiî  l'aulro  n'y  pou!  <lounor  droil.  ii'csl  pourijuoî 
si  un  |)ôr(^  avait  ôpouso  sa  cousino  '^«'ruiaino,  ou  no  doit  point  «-(Misidôrcr  dans 
la  succossion  aux  propres  inalornols  de  siîs  onlants,  sa  par<Milé  do  père,  et  il 
^le  peut  y  succéder  qu'après  tous  ceux  qui  seraient  dans  un  degré  plus  |)roche 
de  la  parlante  nialernello  que  U\  cinipiiènio  doi^ré  dans  le(iucl  il  est,  et  concur- 
reninuMit  avec  ceux  cpii  seraient  a»i  uiènio  dej^ré. 

:$4.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  parent  do  ceux  anxqu(ds  la  coulinnc 
accorde  la  succession  dos  propres,  celle  succession  n'est  pas  dévolue  au  fisc, 
coniuie  lo  prétendaient  autrefois  les  jiartisans  du  fisc  ;  mais  les  choses  ren- 
Irenl  dans  le  droit  commun  des  successions  ,  et  les  i)lus  proches  parents  du 
défunt  indislinctement  y  succèdent,  comme  ils  succéderaient  à  un  ac(|uèl,  sans 
que  ceux  qui  sont  parents  du  côté  de  celui  par  la  succession  de  qui  l'ancien 
propre  est  venu  au  défunt,  sans  être  néanmoins  de  la  ligne  d'où  il  procède, 
puissent  prétendre  aucune  préférence  sur  les  parents  de  l'autre  côté.  C'est  la 
décision  do  plusieurs  arrêts  rapportés  par  Louet ,  Le  Prostré,  Ilenusson, 
Auzanet,  etc.  La  raison  est,  que  les  parents  les  plus  proches  en  degré,  do 
quelque  côté  qu'ils  soient,  étant  les  héritiers  naturels  du  défunt,  ils  ont  qualité 
pour  succéder  à  tous  ses  biens  de  quel(]uo  espèce  que  soient  les  biens  :  et 
ils  ne  peuvent  être  exclus  do  la  succession  d'aucun  desdits  biens  (jue  par  ceux 
auxquels  la  loi  les  aurait  spécialement  affectés  :  d'où  il  suit  que  la  coutumo 
n'ayant  affecté  la  succession  des  propres  qu'aux  parents  du  côté  et  ligne  d'où 
le  propre  est  provenu,  c'cst-h-dire,  qui  touchent  au  moins  de  parenté  collatérale 
celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille,  les  plus  proches  parents,  de  quelque  côté  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  élre  exclus  de  succéder  à  ces  propres  par  des  parents  qui 
n'ont  pas  cette  qualité  ^  /i 

§  IL  De  la  succession  undè  vir  et  uxor. 

35.  Lorsque  le  prédécédé  de  deux  conjoints  par  mariage  n'avait  aucuns 
parents  pour  recueillir  sa  succession,  l'édit  du  Préteur,  au  titre  Undè  vir  et  uxor, 
iï.y  y  appelait,  au  défaut  de  parents,  le  survivant  desdils  conjoints.  Nos  auteurs 
français  attestent  que  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  telle 
qu'est  la  nôtre,  cette  succession  a  été  admise  2.  —  Ce  droit  qu'a  le  survivant 
de  succéder  à  défaut  de  parents  au  prédécédé,  est  un  des  effets  civils  du  mariage; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  avoir  ce  droite  si  le  mariage,  quoique  valablement 
contracte,  est  privé  des  effets  civils,  tel  qu'est  celui  qui  a  toujours  été  tenu 
secret  jusqu'à  la  mort,  celui  qui  a  été  contracté  in  extremis  entre  personnes 
qui  avaient  eu  un  mauvais  commerce;  celui  qui  a  été  contracté  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie,  quoique  remise  en  liberté  ^  —  Au  contraire, 
dans  les  cas  auxquels  la  loi  accorde  les  effets  civile  à  un  mariage  quoique 
nul,  à  cause  de  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  contracté,  ou  de  l'une 
d'elles;  comme  lorsqu'une  femme  sur  des  attestations  en  bonnes  formes 
de  la  mort  de  son  mari,  qui  néanmoins  était  vivant,  a  de  bonne  foi  épousé 


^  Le  raisonnement  que  fait  Pothier 
devrait  être  admis  dans  le  cas  où  l'as- 
cendant donateur  serait  prédécédé , 
ou  s'il  refusait  la  succession  spéciale 
que  lui  accorde  l'article  747  (ci-après, 
p. 491,  note  1),  toute  la  fortune  subirait 
alors  la  loi  générale  des  successions. 


2  Le  Code  n'admet  le  conjoint  qu'à 
défaut  de  parents  et  d'enfants  naturels. 
F.  art.  767,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  486, 
note  1. 

^  Si  le  mariage  est  valable ,  il  doit 
produire  les  effets  civils.  F.  ci-dessus, 
p.  ^j86,  note  3. 
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im  autre  homme,  ou  lorsqu'une  fille  a  épousé  un  homme  qu'on  ignorait 
être  engagé  dans  les  ordres  sacrés;  dans  ces  cas  et  antres  semblables, 
la  partie  qui  était  de  bonne  foi,  peut  succéder  à  l'autre  à  défaut  de  parents; 
mais  celle  qui  était  de  mauvaise  foi,  ne  peut  succéder  à  l'autre  *,  cùm  nemo  ex 
suo  dcliclo  jus  sibi  quœrcre  possil.  —  11  n'est  pas  douteux  qu'une  femme  judi- 
ciairement convaincue  d'adultère,  doit  être  jugée  indigne  de  cette  succession 
dans  le  cas  du  prédécès  de  son  mari  sans  parents,  de  même  qu'elle  est  privée  de 
tous  ses  avantages  matrimoniaux  2;  mais,  si  elle  prédécède,  son  mari,  à  défaut 
de  parents,  lui  peut  succéder;  car  il  demeure  toujours  son  mari.  —  Un  mari 
doit  pareillement  être  jugé  indigne  de  la  succession  de  sa  femme  qui  a  été  sé- 
parée de  lui  pour  cause  de  sévices  ^  ;  mais,  s'il  prédécède,  sa  femme  peut  à 
défaut  de  parents  lui  succéder  ;  et  c'est  sans  aucune  raison  que  Lebrun  lui 
refuse  ce  droit  (liv.  1",  ch.  7,  n"^  19,  20  et  21).  —  Cette  succession  unde 
vir  cl  uxor,  est  une  vraie  succession  qui  ne  difière  en  rien  des  autres  succes- 
sions, si  ce  n'est  en  ce  que  les  héritages  qui  aviennent  par  cette  espèce  de  suc- 
cession, n'ont  pas  la  qualité  de  propres.  Au  reste,  le  survivant  qui  succède  à  ce 
titre  au  prédécédé,  est  un  vrai  hérilier,cl  il  est,  de  même  qu'un  parent,  suivant 
l'art.  301,  saisi  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt  dès  l'instant  de  sa 
mort  *  :  c'est  pourquoi  cet  article  dit,  le  mort  saisit  le  vif  son  plus  proche  hé- 
ritier j  en  termes  généraux,  et  non  pas  son  plus  prochainparent. 

SECT.  V.  —  De  l'ouverture  des  successions  ;  et  comment  elles  s'ac- 
ceptent, s'acquièrent,  et  se  répudient. 

ABT.  V'.  —  De  l'ouverture  des  successions;  comment  elles  s'acquièrent. 

36.  Il  y  a  ouverture  à  la  succession  d'une  personne  par  sa  mort  natu- 
relle ou  par  sa  profession  religieuse.  La  mort  civile  qu'une  personne  encourt 
par  une  condamnation  à  peine  capitale,  n'y  donne  pas  ouverture  pour  les 
biens  régis  par  notre  coutume,  le  droit  de  confiscation  =^  ayant  lieu  dans  notre 
coutume. 


^  La  décision  de  Polhier  nous  pa- 
raît certaine  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte  avant  gue  la  nullité 
du  mariage  putatif  ait  été  prononcée. 
Mais  dans  le  cas  contraire,  c'est-h-dire, 
lorsque  la  nullité  a  été  prononcée  du 
vivant  de  deux  prétendus  conjoints  , 
cette  solution  nous  paraît  fort  dou- 
teuse, cette  ombre  de  mariage  a  tota- 
lement disparu  avant  l'ouverture  du 
droit,  com.ment  pouvoir  dire  avec  quel- 
que apparence  de  raison,  que  le  prédé- 
cédé laisse  un  conjoint  survivant,  lors- 
que depuis  longtemps^  un  jugement  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  mariage  ? 
Cela  nous  paraît  impossible  :  d'ailleurs 
si  cette  personne  s'était  postérieure- 
ment mariée  avec  une  autre  ,  ferait- 
on  prévaloir  la  fiction  sur  la  réalité  ? 
ou  faudrait-il  dire  que  ciî  prédécédé 
laisse  deux  conjoints  survivants  appe- 
lés simultanément  à  sa  succession?  un 
pareil  système  serait  intolérable. 

*  Le  Code  n'a  point  mis  cette  cau- 


se au  nombre  de  celles  qui  font  en- 
courir l'indignité  (art.  727,  V.  ci-des- 
sus, pag.  487,  note  5);  d'où  la  con- 
séquence que  la  femme  judiciairement 
convaincue  d'adultère,  et  même  contre 
laquelle  et  pour  ce  motif,  la  séparation 
de  corps  aurait  été  prononcée,  ne  se- 
rait point  exclue  de  la  succession  de 
son  mari  prédécédé ,  car  le  mariage 
subsistait  toujours,  et  elle  est  légale- 
ment conjoint  survivant.  —  Quant  à 
la  privation  d'avantages  matrimo- 
niaux ,  V.  art.  1518  ,  qui  ne  parle 
que  du  préciput. —  Lorsque  le  divorce 
avait  lieu,  F.  art.  299  et  300,  C.  civ. 

^  Ce  ne  serait  point  aujourd'hui  une 
cause  d'indignité.  V.  art.  747,  ci-après 
p.  491,  note  1. 

*  Le  conjoint  survivant  n'est  d'a- 
près le  Code  qu'un  successeur  aux 
biens.  (F.  art.  723,  724,  770,  C.  civ.) 

^  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  (art. 
718,  C.  civ.) ,  la  confiscation  est  abolie 
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37.  Lors(iu'unc  personne  osl  ubsonUî,  cl  (lu'on  n'a  d'elle  aueunc  nouvelle, 
(|n(>i(|u'il  soit  en  ce  cas  inccilaiii  si  ccl  absent  est  vivant  (mi  mort,  et  par  eon- 
sénnent  si  la  sneecssion  est  onvnU;  on  non,  m'auinoins  connne  il  est  de  l'in- 
térêt public  que  les  biens  des  absents  ne  soient  pas  abandoiniés  pendant  un 
trop  lonj^  temps,  après  un  certain  lem|)s  diilérennnenl  fixé  |>ar  les  coutumes, 
ctcpii  dans  celles  cpii,  connne  dans  la  nôtre,  ne  s'en  sont  pas  explifpiécs,  est  or- 
dinairemerU  de  dix  ans,  depuis  la  dernièie  nouvelle  (pi'on  a  eue  de  l'absent, 
ou  depuis  son  départ  si  on  n'en  a  eu  aucune,  il  est  d'usage  que  les  parents  de 
cet  absent,  qui  sont  en  degré  de  lui  succéder,  soient  mis  provisionnellement 
en  possession  de  ses  biens.  Ils  doivent  pour  cet  efl'et  donner  requête  au  ju^c 
du  lieu  dudernicr  domicile  de  l'absent,  lecpiel,  ai)rès  une  enquête  ([ui  constate 
la  longue  absence,  rend  une  ordonnance  qui  leur  permet  de  se  mettre  en 
possession  des  biens  de  l'absent,  à  la  charge  de  donner  caution,  ou  du  moins 
de  faire  leurs  soumissions  de  les  restituer  et  d'en  rendre  compte  à  l'absent  en 
cas  de  retour,  ou  à  qui  il  appartiendra,  dans  le  cas  auquel  on  aurait  par  la  suite 
des  nouvelles  de  lui.  En  conséquence,  les  parents, mis  en  possession,  peuvent 
faire  rendre  compte  à  la  personne  cliargée  de  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  et  recevoir  le  reli(iuat,  en  donnant  caution  à  ce  procureur  de  le  ga- 
rantir du  coriq)le  qui  pourrait  lui  être  demandé  par  l'absent  en  cas  de  retour^ 

—  C'est  une  question  sur  laquelle  les  senlimens  sont  partagés,  de  savoir  de 
quand  la  succession  doit  être  réputée  provisionnellement  ouverte  ;  si  c'est  du 
jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  cet  absent,  et  si  en  conséquence 
les  successeurs  des  parents  de  cet  absent,  qui  étaient  lors  en  degré  de  lui 
succéder  et  qui  sont  morts  depuis,  doivent  être  admis  à  être  envoyés  en  pos- 
session de  ses  biens ,  ou  si  elle  ne  doit  être  réputée  provisionnellement  ouverte 
que  du  jour  que  le  juge  envoie  les  parents  de  l'absent  en  possession  de  ses 
biens  ;  auquel  cas  il  n'y  aurait  que  ceux  qui  se  trouveraient  lors  vivants  et 
en  degré  de  lui  succéder^  qui  y  seraient  envoyés.  11  y  a  un  arrêt  du  22 
mars  1688,  rapporté  par  Renusson,  Ir.  du  Douaire,  ch.  5,  n°  46,  qui  a 
jugé  pour  la  première  opinion.  On  dit  pour  celte  opinion,  que  dans  l'incer- 
titude quand  la  succession  de  l'absent  a  été  réellement  ouverte,  il  n'y  a 
aucun  temps  auquel  il  convienne  mieux  do  la  réputer  ouverte,  que  celui  auquel 
on  a  cessé  d'avoir  de  ses  nouvelles,  et  par  conséquent  au  temps  des  dernières 
nouvelles  ;  une  personne  de  qui  on  n'a  pas  de  nouvelles,  étant  comme  morte 
par  rapport  à  la  société.  Néanmoins  nonobstant  cet  arrêt,  plusieurs  tiennent 
pour  la  seconde  opinion  :  il  leur  semble  que  dans  l'incertitude  il  convient  en- 
core mieux  réputer  la  succession  de  l'absent  ouverte  au  temps  auquel  on  com- 
mence à  désespérer  de  recevoir  de  ses  nouvelles,  et  auquel  en  conséquence  le 
juge  envoie  sa  famille  en  possession  de  ses  biens,  qu'au  temps  auquel  on  a  reçu 
de  ses  nouvelles,  quoique  c'ait  été  pour  la  dernière  fois,  ou  dès  l'instant  de 
son  départ,  lorsqu'on  n'en  a  pas  reçu  depuis  ;  étant  contre  la  vraisemblance 
qu'il  soit  mort  précisément  en  ce  temps.  J'incline  à  ce  dernier  sentiment^. 

—  Observez  néanmoins  qu'il  y  a  de  certaines  circonstances  qui  peuvent  former 
des  présomptions  pour  assigner  à  certains  temps  l'ouverture  de  la  succession 
d'un  absent.  Par  exemple,  si  un  homme  de  guerre  a  cessé  de  paraître  et  de 
donner  de  ses  nouvelles  après  une  bataille  où  son  régiment  s'est  trouvé  j  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  certitude  entière  de  sa  mort,  il  y  a  une  présomption  suffi- 
sante qu'il  a  été  tué,  pour  asiiigner  au  jour  de  celte  bataille  l'ouverture  de  sa 


cart.  57,  charte  const.),  et  là  profession 
religieuse, n'ouvre  point  la  succession. 

^  V.  les  art.  115  à  123,  C.  civ.  et859, 
860,  C.  proc,  qui  déterminent  la  pro- 
cédure relative  à  l'envoi  en  possession. 

*  L'envoi  en  possession  provisoire 


est  accordé  à  ceux  qui  étaient  les  hé- 
ritiers présomptifs  de  l'absent  au  jour 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  (F.art.  120, C.  civ.,  note  1, 
ci-après,  p. 496), ou  à  leurs héritiersou 
ayants  cause,  s'ils  sont  morts  depuis. 
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succession.  Pareillonicnt  lorsqu'un  lionime  s'est  embarqué  sur  un  certain 
vaisseau  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  depuis  Ioni,lenq)S,  la  présomption 
est  qu'il  est  péri  avec  le  vaisseau,  et  que  l'ouverture;  de  sa  succession  ne  peut 
êlre  assignée  plus  tard  qu'au  bout  du  temps  (lu'à  pu  durer  le  voyage  du 
vaisseau  ^ 

38.  Lorsque  deux  personnes  habiles  à  succéder  l'une  à  l'autre,  meurent 
ensemble  dans  un  combat,  un  naufrage,  un  incendie,  ou  sous  une  ruine,  ou 
a  recours  aux  circonstances  pour  estimer  laquelle  des  deux  successions  doit 
é(re  censée  avoir  été  ouverte  la  première.  Celui  qui  était  dans  l'avant-garde  ou 
dans  l'appartement  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  feu  a  pris,  est  présumé  mort  le 
])rcmier  ^  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Bobé,  sa  femme  et  deux  petits  en- 
fants, l'un  de  22  mois,  l'autre  de  8  ans  (la  fille  et  les  deux  petits  enfants  de 
Dumoulin)  ayant  été  massacrés  par  des  voleurs ,  on  présuma  que  ces  enfans 
avaient  survécu  à  leur  mère,  parce  qu'il  était  de  l'intérêt  des  voleurs  de  se  dé- 
faire de  la  mère  avant  les  enfants,  (lui  n'étaient  pas  en  âge  de  leur  résister  ;  cœ- 
ieris  paribus.  L'enfant  impubère  est  censé  mort  avant  son  père;  mais  le  père 
est  censé  mort  avant  l'enfant  pubère.  Entre  deux  personnes  de  même  sexe, 
le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  :  mais  s'ils  sont  de  différents  sexes.,  la 
femme,  comme  plus  faible,  est  présumée  morte  la  première  ^  :  L.  9,  §  1,  L.  22, 
23,  ff.  de  Rcbus  diibus. 

39.  Une  succession,  dès  l'instant  de  son  ouverture,  c'esl-à-dire,  dès  l'instant 
de  la  mort  du  défunt  *,  est  acquise  de  plein  droit  à  l'iiérilier,  eliam  ignoranli, 
(  art.  301,  )  cl  non  lamen  invilo,  (  art.  335  :)  car,  s'il  renonce,  elle  sera  censée 


^  Quoique  ces  présomptions  soient 
1res  graves,  elles  n'autoriseraient  pas 
à  s'écarter  du  texte  de  l'article  120,  C. 
civ. 

Art.  120  :  'i  Dans  le  cas  où  l'absent 
«  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
«  pour  l'administration  de  ses  biens, 
«  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour  de 
«  sa  disparition  ou  de  sesdernières  nou- 
«  velles  pourront,  en  vertu  du  jugement 
«  définitifqui  aura  déclaré  l'absence,  se 
«  faire  envoyer  en  possession  pro vi- 
te soire  des  biens  qui  appartenaient  à 
«  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de 
«  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge 
«  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
«  leur  administration.  » 

^  F.^art.  720,  C.  civ. 

Art.  720  :  «  Si  plusieurs  personnes 
«  respectivement  appelées  à  la  succes- 
«  sion  l'une  de  l'autre,  périssent  dans 
«  Uîî  même  événement ,  sans  qu'on 
«  puisse  reconnaître  laquelle  est  décé- 
«  dée  la  première,  la  présomption  de 
«  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
«  constances  du  fait,  et,  à  leur  défaut, 
«  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe.  î> 

'  F.  art.  721  et  722,  G.  civ. 

Art.  721  :  «  Si  ceux  qui  ont  péri 
«  ensemble  avaient  moins  de  quinze 


<'.  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
«  survécu.  —  S'ils  étaient  tous  au  des- 
«  sus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé 
«  sera  présumé  avoir  survécu,  -r  Si 
«  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans 
«  et  les  autres  plus  de  soixante,  les 
«  premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
et vécu.  » 

Art.  722  :  «  Si  ceux  qui  ont  péri  en- 
ce  semble  ,  avaient  quinze  ans  accom- 
«  plis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est 
«  toujoursprésuméavoir  survécu,  lors- 
«  qu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  diffè- 
re renée  qui  existe  n'excède  pas  une 
«  année.  —  S'ils  étaient  du  même 
((  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui 
«  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
«  l'ordre  de  la  nature,  doit  êlre  ad- 
«  mise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présu- 
«  nié  avoir  survécu  au  plus  âgé.  » 

*  V.  art.  72i,  C.  civ. 

Art.  724  :  «  Les  héritiers  légitimes 
«  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
«  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'o- 
«  bligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
«  ges  de  la  succession  :  les  enfants  na- 
«  turels  ,  l'époux  survivant  et  l'Etat, 
«  doivent  se  faire  envoyer  en  posses- 
«  sion  par  justice  dans  les  formes  qui 
«  seront  déterminées.  » 
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ii<^  lui  uvoir  jamais  ('ié  a(<niis(î  \  Au  rcsio,  I(ns(|u'il  accciilc,  clic  <'Sl  «ciisi'c  ' 
lui  ôliT  a('(|uis(>  (les  l'iuslanl  de  la  nioil  du  drlunl,  ni(*ni<;  pour  les  paris  (|ui  lui 
soûl  acci'iM'S  |)ar  les  reuoueialious  iU\  ses  coliéiiliers,  lesipu'ls  sont  ceusés  l'avoir 
répudiéi!  daus  le  nièuie  iusiaul  (ju'elhî  leur  a  élé  «Irléiée,  et  avoir  douué  lieu 
daus  U\  uicuie  iusiant  à  l'aceioisseuieut  de  leins  poilious  au  prolil  de  leuis 
coliéiilieis.  • —  Pareilleuieiil,  lors(|U(;  tous  les  liériliers  du  ])lus  pioeliaiii  de'^rc 
reuouceul,  el(|ucceu\  du  de^^ré  sul)sé(|ueut  raccepleiit,  elle  est  ceusée  ae(|uise 
à  ceux  de  ce  de^rc  subsétiuent  dès  Tiuslaiilde  la  uioiidu  dt'luul,  par  l'cllel  ic- 
Iroaelihiu'oii  donne  l\  la  leuoiuialion  de  ceux  du  ôc^vù  piécédcnl,  cl  à  i'ac- 
ceplalion  de  ceux-ci  K  V.  l'ail.  301. 

Art.  II.  —  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

§  l'^''.  De  Vacccplalion  des  successions. 

40.  Vacceplalion  d'une  succession  est  la  déclaration  que  fait  celui  h  qui 
elle  est  déférée,  de  la  volonté  (lu'il  a  d'être  héritier.  —  L'acceptation  d'une  suc- 
cession renfermant  une  obligation  envers  les  créanciers  et  léj^ataires  de  celle 
succession,  il  suit  de  là  (ju'il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  s'obliger,  qui  peuvent 
accepter  par  eux-mêmes  les  successions  qui  leur  sont  déférées.  Les  inlcrdils, 
les  fenmies  sous  puissance  de  mari  qui  ne  sont  autorisées  ni  par  leur  mari  ni 
par  le  juge,  ne  le  peuvent  donc  pas  *. 

41.  Lorsque  celui  à  qui  la  succession  a  été  déférée,  est  mort  sans  s'être  ex- 
pliqué s'il  entendait  ou  non  l'accepter,  ses  liériliers  ou  autres  successeurs  uni- 
versels peuvent  l'accepter  de  son  chef  ^  S'il  avait  laissé  des  héritiers  à  diifé- 


^  F.  art.  785,  C.  civ. 

Art.  785  :  «  L'héritier  qui  renonce, 
«  est  censé  n'avoir  jamais  élé  héri- 
«f  lier.  » 

^  Lorsqu'il  accepte  elle  lui  était  bien 
réellement  acquise  dès  l'instant  de  la 
mort  ;  son  acceptation  a  seulement 
consolidé  l'acquisition  déjà  réalisée  : 
il  n'y  a  point  de  fiction  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  sa  part;  il  ne  faut  donc 
pas  dire ,  elle  est  censée  lui  être  ac- 
quise. 

'  Dans  ce  cas  on  peut  très  bien  dire 
que  la  succession  est  censée  acquise 
rétroactivement,  car,  depuis  l'ouver- 
ture juequ'à  la  renonciation,  c'était  le 
renonçant  qui  était  héritier  :  c'est 
ainsi  qu'on  pourra  expliquer  l'arl.  777, 
C.  civ.  ,  lequel ,  comme  règle  de 
droit  commun,  présente  une  mauvaise 
rédaction. 

Art.  777  :  ((  L'effet  de  l'acceptation 
«  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
«  succession.  » 

*  F.  art.  776  et  461,  C.  civ. 

Art.  776  :  «  Les  femmes  mariées  ne 
«  peuvent  pas  valablement  accepter 
«  une  succession  sans  l'autorisation  de 
«  leur  mari  ou  de  justice,  couforiné- 
«  ment  aux  dispositions  du  chap.  VI 
«  du  litre  du  Mariage.  —  Les  succes- 

TOM.  I. 


«  sions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
(c  terdilsne  pourront  être  valablement 
«  acceptées  que  conformément  aux 
«  dispositions  du  tilre  de  la  Minorilé, 
«  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  » 

Art.  461  :  «  Le  tuteur  ne  pourra  ac- 
«  cepter  ni  répudier  une  succession 
«  échue  au  mineur  sans  une  autorisa- 
«  lion  préalable  du  conseil  de  famille. 
«  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
«  bénéfice  d'inventaire.  » 

^  F.  art.  781  et  782;  C.civ.Cette  trans- 
mission a  lieu,  parce  que  l'acquisition  de 
la  succession  s'est  réalisée  au  profil  de 
l'héritier,  même  à  son  insu  :  il  en  était 
différemment  dans  le  droit  romain 
pour  l'héritier  externe,  il  n'acquérait 
l'hérédité  que  par  l'adilion  ;  donc  s'il 
mourait  lui-même  avant  cet  acte,  il  ne 
pouvait  transmettre  des  droits  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  recueillis. 

Art.  781  :  «  Lorsque  celui  à  qui  une 
«  succession  estéchue,  est  décédé  sans 
«  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
«  ceptée  expressément  ou  tacitement, 
«  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou 
c(  la  répudier  de  son  chef.  » 

Art.  782  :  «  Si  ces  héritiers  ne  sont 
«  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
«  répudier  la  succession,  elle  doit  être 
((  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  w 
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rciils  biens,  parmi  lesquels  les  uns  ^ollllJssenl  racceijlaliou,  elles  aulies,  qui 
auraient  des  intérêts  dillércnls,  voulussent  la  renoneiation,  il  laudrail  en  ce 
cas  entrer  dans  l'exanjen  du  quid  iitilius,  et  faire  prévaloir  le  parli  qui  eût  été 
le  plus  avantageux  au  défunt  à  qui  la  succession  a  été  déférée  ^ 

4î5.  Ceux  à  qui  une  succession  est  déférée,  ou  leurs  successeurs  peuvent 
l'accepter,  non-seulement  par  eux-mêmes,  mais  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale,  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur. 

43.  Nul  ne  peut  accepter  valablement  une  succession,  non-seulement  avant 
qu'elle  soit  ouverte,  mais  même  depuis  son  ouverture,  avant  qu'il  ait  connais- 
sance de  son  ouverture,  et  que  c'est  à  lui  à  (jui  elle  est  déférée  ;  L.  21  §  2  ;  L.  32, 
et  iiassim,  ff.  de  Acquir.hœred.;  mais  depuis  il  est  toujours  à  temps  de  pouvoir 
l'accepter,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée  ^  — Observez  néanmoins  que,  quoi- 
qu'une personne  ait  répudié  une  succession,  les  créanciers  de  cette  personne 
qui  prétendent  que  celte  ré()udialion  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  créances, 
peuvent  nonobstant  cette  répudiation  être  admis  à  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  dans  cette  succession.  —  Par  la  même  raison,  si  une  femme  mariée 
refusait  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  déférée  %  le  mari,  dans  la  com- 
munauté duquel  elle  doit  tomber,  pourrait  être  admis  à  exercer  à  ses  risques 
les  droits  de  sa  femme  dans  celte  succession^  nonobstant  le  refus  qu'elle  ferait 
de  l'accepter  *  :  mais,  lorsque  je  répudie  la  succession  qui  m'est  déférée,  ma 


^  F.  art.  782,  C.  civ.,  (note  5 ci-des- 
sus, p.  497). 

La  décision  de  Pothier  est  pré- 
férable à  celle  du  Code ,  car  il  est 
à  craindre  que  les  cobéritiers  du  se- 
cond décédé,  dans  la  succession  ou- 
verte la  première,  ayant  un  intérêt 
majeur  à  décider  l'acceptation  du  chef 
de  ce  cohéritier,  afin  de  procurer  le 
rapport  des  donations  qu'il  avait  re- 
çues du  premier  décédé,  ne  parvien- 
nent à  corrompre  un  des  héritiers 
de  la  succession  ouverte  en  second 
ordre,  ce  qui  causerait  un  grand  préju- 
dice aux  cohéritiers  de  la  seconde  suc- 
cession : 

Exemple  :  Paul  fait  une  donation 
de  100,000  francs  à  Jean,  son  cousin. 
Paul, donateur ,vient  à  mourir  laissant 
pour  héritier  Jean  (donataire),  et  Louis 
un  autre  cousin.  La  succession  de  Paul, 
présente  un  actif  net  de  20,000  fr. 
Jean  meurt  sans  avoir  accepté  ni  re- 
fusé et  il  laisse  10  héritiers  ;  Louis  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  succes- 
sion de  Paul  soit  acceptée  du  chef  de  | 
Jean  ;  car  alors  le  rapport  des  100,000 
fr.  s'effectuera  et  la  masse  à  partager 
sera  de  120,000  fr. ,  dont  il  aura  moi- 
tié ou  60,000  fr.  ;  tandis  que,  s'il  y 
avait  renonciation  du. chef  de  Jean, 
Louis  n'aurait  que  les  20,000  fr.  com- 
posant le  patrimoine  de  Paul,  au  jour 
de  sa  mort  j  Louis  doit  donc  gagner 


40,000  fr.  si  l'acceptation  même  béné- 
ficiaire a  heu,  et  ces  40,000 fr.  seraient 
une  perte  pour  les  héritiers  de  Jean, 
mais  répartie  entre  eux,  (ils  sont  dix;) 
chacun  4000  fr.  On  comprend  dès  lors, 
combien  il  serait  facile  à  Louis  d'in- 
demniser, et  même  au  delà,  un  des 
héritiers  de  Jean,  et  de  se  procurer 
ainsi  le  moyen  de  contraindre  les  au- 
tres héritiers  à  l'acceptation,  et  au  rap- 
port. 

2  D'après  cette  doctrine ,  l'habile  à 
succéder  déclaré  héritier  par  la  loi,  ne 
perd  jamais  la  faculté  d'accepter,  lors- 
qu'il n'a  pas  répudié.  Cela  est  vrai, 
mais  peut-être  faudrait-il  dire  qu'il  n'a 
pas  précisément  la  faculté  d'accepter; 
il  est  de  droit  héritier,  il'  a  la  faculté 
de  renoncer. 

^F.  art.  788.  C.  civ. 

Art.  788  :  «  Les  créanciers  de  celui 
«  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
«  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  eu 
«  justice  à  accepter  la  succession  du 
«  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
«  place.  —  Dans  ce  cas,  la  renoncia- 
«  lion  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
«  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence 
«  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne 
«  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
«  renoncé.  » 

*  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
solution  soit  admissible.  La  commu- 
nauté n'est  point  un  créancier,  ni  un 
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fcmmo  ne  poul  s'en  plaindre  ;  car  le  mari  est  le  niaîlre  de  disposer  h  son  gré  de 
la  coimnimaiité. 

44.  Il  y  a  doux  espèces  d'acceptation  de  surcessions,  celle  qui  est  pure 
et  simple,  (^t  celle  qui  se  lait  sotis  bénêfire  d'inventaire  *.  —  \j^<icrfpt(ilion 
pure  cl  simple  se  {'Mivrrbn  nul  facto  :  vcrho  en  prenant  dans  qiiehpracle  soit 
judiciaire,  soilextrajiuliciaire,  la  (jualité  d'héritier  ;  fuclo  lorscpie  celui  i»  «pii  uiio 
succession  est  délérée,  l'ait  quehpie  clu)S(;  qui  supposer  <;n  lui  la  volonté  d'ètnî 
Jiérilier  ;  pro  hœrcdc  gérera  t)idetur  qui  aliijuid  facil  quasi  liœres  ;  L.  20, 
îf.de  Acq.hœrcd.  putà\  lorsipi'il  dispose  desel'letsde  la  succession,  qu'il  en  paie 
les  dettes,  sans  avoir  aucune  autre  raison,  ni  autre  qualité  pour  lairc;  ce  qu'il 
a  lait''  ;  V.  l'art.  330  et  les  notes.  —  Wacccpfalion  sous  hnir/icc  d'itwenlairc 
est  celle  cpu^  quelipi'un  lait  en  obtenant  au  préalable  du  Princ*;  le  béuélice  de 
n'être  tenu  des  dettes  de  la  succession  qu'il  accepte,  que  sur  les  biens  de  la- 
dite succession,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  un  lidèle  inventaire  K 

§  II.  Dit  bénéfice  d'inventaire, 

45.  Notre  coutume  n'accorde  pas  par  elle-même  ce  bénéfice  ;  elle  ne  fait  que 
le  su|)poser  dans  les  articles  où  elle  en  parle.  C'est  pourquoi  un  héritier  ne 
peut  jouir  de  ce  bénéfice,  qu'il  ne  l'obtienne  du  Prince  par  des  lettres  qui 
s'expédient  en  la  chancellerie  du  palais,  et  qui  doivent  être  entérinées  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  j  c'est-à-dire,  de  celui  où  le  défunt 
avait  fait  son  domicile  lors  de  sa  mort  *. 

46.  Celui  à  qui  une  succession  est  déférée,  est  toujours  h  temps  par  notre 


ayant  cause  proprement  dit,  elle  n'a 
aucun  droit  préalable  qu'il  s'agisse  de 
respecter.  Son  droit  d'acquisition  ou 
de  jouissance  ,  n'est  qu'une  consé- 
quence du  droit  réalisé  dans  la  per- 
sonne de  chacun  des  époux  :  or,  la 
femme  appelée  à  recueillir  une  succes- 
sion, doit  être  héritière  de  droit  et  de 
fait  avant  que  la  communauté  puisse 
prétendre  à  aucun  émolument  sur 
cette  succession. 

^  F.  art.  774,  C.  civ. 

Art.  774  :  «  Une  succession  peut 
«  être  acceptée  purement  et  simple- 
«  ment .  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
«  taire.  » 

2  F.  art.  778,  C.  civ. 

Art.  778  :  «  L'acceptation  peut  être 
«  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
«  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
«  d'iiérilier  dans  un  acte  authentique 
«  ou  privé  ;  elle  est  tacite,  quand  l'hé- 
«  ritier  fait  un  acte  qui  suppose  né- 
«  cessairement  son  intention  d'accep- 
«  ter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire 
«  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  » 

-  F.  art.  793,  794,  802,  C.  civ.  Il 
n'y  a  rien  à  obtenir  du  prince. 

Art.  793  :  «  La  déclaration  d'un  hé- 
«  ritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 


«  qualité  que  sous  bénéfice  d'inven- 
«  taire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
ce  bunal  de  première  instance  dans 
«  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
«  sion  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  ins- 
«  crite  sur  le  registre  destiné  à  rece- 
«  voir  les  actes  de  renonciation.  » 

Art.  794  :  «  Cette  déclaration  n'a 
«  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
«  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et 
«  exact  des  biens  de  la  succession, 
«  dans  les  formes  réglées  par  les  lois 
«  sur  la  procédure,  et'dans  les  délais 
«  déterminés.  » 

Art.  802  :  «  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
«  ventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
«  l'avantage,  —  1°  De  n'être  tenu  du 
«  paiement  des  dettes  de  la  succession 
«  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
«  leur  des  biens  qu'il  arecueillis,  même 
«  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
«  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
«  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
«  et  aux  légataires  ;— 2°  De  ne  pas  con- 
«  fondre  ses  biens  personnels  avec 
«  ceux  de  la  succession,  et  de  conser- 
(c  ver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
«  le  paiement  de  ses  créances.  » 

^F.art.  793,  794,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, note  précédente. 
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droit  coutumier  d'avoir  recours  à  ce  bénéfice  *  (Lebrun,  liv.  3,  ch.  4,  n^  12); 
pourvu  néan.moins  qu'il  n'ait  pris  qualité  ni  fait  aucun  acte  d'héritier  :  car  ce 
bénéfice  donne  bien  le  droit  à  celui  à  qui  une  succession  est  déférée,  de  l'ac- 
cepter sans  s'obliger  envers  les  créanciers  sur  ses  propres  biens  ;  mais,  lors- 
qu'une fois  il  s'est  obligé  envers  eux  par  une  acceptation  pure  et  simple,  ce  bé- 
néfice ne  peut  pas  dépouiller  les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  est  acquis. 

4S'.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  l'un  d'eux  a  obtenu  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  et  les  a  fait  entériner,  Lebrun  {ibid.,  n°  11),  pense 
que  les  autres  qui  n'ont  encore  fait  aucun  acte  d'héritierpur  et  simple,  peuvent, 
sur  une  rcquêle,  faire  déclarer  par  le  Juge  les  lettres  de  bénéfice  d'invcniairc 
communes  avec  eux,  aux  offres  de  contribuer  aux  frais  :  c'est  aussi  l'avis  de 
Dumoulin,  sur  l'art.  150  de  Paris,  §  150,  n»  5. 

48.  L'héritier,  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  doit  faire  inventaire  devant  no- 
taires des  effets  et  titres  de  la  succession.  Il  n'importe  que  cet  inventaire  ait 
été  fait  avant  qu'il  ait  obtenu  les  lettres,  ou  qu'il  le  fasse  depuis;  il  doit  y  ap- 
peler les  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  oppositions  aux  scellés 
qui  auraient  été  mis  sur  lesdits  biens  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  les 
autres  créanciers.  Cet  inventaire  doit  être  fidèle  ;  les  omissions  de  quelques 
effets  de  la  succession  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  réputé  tel,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  faites  malicieusement;  ce  qui  se  présume  lorsqu'il  y  a  preuve  que 
l'héritier  a  détourné  les  effets  qui  n'ont  pas  été  compris  en  l'inventaire,  ou 
lorsqu'ils  étaient  si  considérables  et  tellement  en  évidence  qu'il  soit  hors  de 
vraisemblance  qu'ils  aient  été  omis  par  oubli  *.  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi 
tenu  de  donner  caution  aux  créanciers  et  légataires  apparents  *.  Molin.  ibid.-^ 
Lebrun,  ibid.  n°  12,  in  fine.  — Sur  ce  qu'il  doit  observer  sur  la  vente  des  ef- 
fets de  la  succession  *,  F.  les  art.  342  et  343. 


1  V.  art.  800,  C.  civ.,et  art.  174, 

dernier  alinéa,  C.  proc.  | 

Art.  800  :    (C    L'héritier   conserve 
néanmoins,  après  l'expiration  des  dé- 
(  lais  accordés  par  l'art.  795,  même  de  I 
(  ceux  donnés  par  le  juge,  conformé-  ' 
f  ment  à  l'art.  798,  la  faculté  de  faire  | 
(  inventaire  et  de  se  porter  héritier  I 

<  bénéficiaire,   s'il  n'a  pas  fait  d'ail-  \ 

<  leurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
c  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 

f  force  de  chose  jugée,    qui  le  con-l 
t  damne  en  qualité  d'héritier  pur  et' 

<  simple.  »  I 
Art.   174,  C.  proc,  dernier  alinéa, 

(même  disposition).  1 

''  F.  art.  794,  795  et  801,   C.  civ.  ' 
Art. 794,  F.  ci-dessus,  p.  499,  à  la' 
noie  3. 

Art.  795  :  «  L'héritier  a  trois  mois 
«  pour  faire  inventaire,  à  compter  du 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  ' 
«  — Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur' 
«  son  acceptation  ou  sur  sa  renoncia- 
«  tion,    un  délai  de  quarante  jours,  | 
<f  qui  commencent  à  courir  du  jour  dej 
«l'expiration   des  trois  mois  donnés! 
«  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la] 


clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  ter- 
miné avant  les  trois  mois.  » 
Art.  801  «  L'héritier  qui  s'est  rendu 
coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis, 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de 
comprendre  dans  l'inventaire,  des 
effets  de  la  succession,  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire.  » 
s  F.  art.  807,  C.  civ. 
Art.  807  :  «  L'héritier  bénéficiaire 
est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  au- 
tres personnes  intéressées  l'exigent, 
de  donner  caution  bonne  et  sol- 
vable  de  la  valeur  du  mobilier  com- 
pris dans  l'inventaire  ;  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non 
déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
caires. —  Faute  par  lui  de  fournir 
cette  caution,  les  meubles  sont  ven- 
dus, et  leur  prix  est  déposé,  ainsi 
que  la  portion  non  déléguée  du  prix 
des  immeubles,  pour  être  employés 
à  l'acquit  des  charges  de  la  succes- 
sion. )) 

'*  F.  art.  806,  C.  civ. 
Art.  806  :   «  L'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les 
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s».  I.o  principes  sur  los  effets  du  héuélicc!  (rinv<;iilaii'e,  est  quo  l'iiérilior  l)é- 
liéliciaire  est  réj)uté,  vis-à-vis  des  eréaiieiers  et  Ié;^at;\ii'es  d(î  la  suecessioi», 
plulùt  eoiinnc  un  adiniiiislraleur  des  biens  d(i  ladil<;  sueeession  que  connue 
l'hérilier  et  le  propriétaire  desdils  biens  *.  De  ce  principe  résult(;nt  les  trois 
effets  du  bénéfice  d'inventaire. —  Le  prc'ujicr,  est  rpi'il  n'est  tenu  sur  ses  pio- 
pres  l)iens  ni  des  le^s,  ni  des  dettes,  ni  niêuic  des  ariéiaj^es  courus  de  son 
temps  ;  de  manière  que,  lors([u'il  est  condamné  en  c(;tt(;  qualité  d'Iiéritier  bé- 
nélieiaire,  il  n'est  tenu  à  autre  chose,  envers  C(!lui  qui  a  obtenu  sentence  contre 
lui,  (ju'à  lui  donner  un  bref  état  de  compte  des  deniers  de  la  succession  qu'il 
peut  avoir  entre  les  mains  :  cl  si  le  reliquat  du  compte  n'est  pas  suffisant  pour 
payer  le  montant  de  la  condamnation,  celui  qui  l'a  obtenue  ne  peut  en  exiger 
davantage  de  l'héritier  béuéliciairc  ;  et  il  n'a  pas  d'autre  voie,  pour  être  payé  du 
siM'plus,  que  celle  de  saisir  les  meubles,  s'il  en  reste  encore  en  nature,  ou  les 
immeubles  de  la  succession. 

50.  L'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  recette  dans  ce  compte  les  de- 
niers comptants  qui  se  sont  trouvés  lors  de  la  mort  du  défunt,  et  ce  qu'il  a  reçu 
ou  dû  recevoir  des  débiteurs  de  la  succession  ou  du  prix  delà  vente  des  meubles. 
S'il  avait  cédé  à  un  tiers  ses  droits  successifs,  il  devrait  se  charger  en  recette 
de  ce  que  son  cessionnaire  a  reçu  ou  du  recevoir,  comme  de  ce  qu'il  a  reçu  lui- 
même  :  mais  il  n'est  pas  tenu  de  compter  du  prix  qu'il  a  reçu  pour  cette  cession; 
car  ce  prix  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la  succession,  mais  est  son  propre 
bien.  —  Dans  le  chapitre  de  mise,  l'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  tout  ce 
qu'il  a  payé  pour  la  succession,  comme  pour  frais  d'inventaire,  de  scellés  et 
autres;  pour  centième  denier,  droits  et  profits  seigneuriaux,  etc.  :  mais  il  ne 
doit  pas  coucher  les  frais  des  lettres  et  de  leur  entérinement,  ces  frais  étant 
faiis  pour  son  intérêt  personnel  plutôt  que  pour  la  succession.  On  doit  lui 
allouer  pareillement  toutes  los  dépenses  qu'il  a  faites  pour  faire  valoir  les  biens 
de  la  succession,  pour  réparations  nécessaires,  pour  les  frais  de  procès  qu'il  a 
soutenus  pour  la  succession,  quoiqu'il  n'ait  pas  réussi,  pourvu  qu'il  ne  les  ait 
pas  entrepris  témérairement  et  sans  aucun  fondement  ^.  Enfin  le  créancier  à 
qui  il  rend  compte,  doit  lui  allouer  tout  ce  qu'il  a  payé  à  d'autres  créanciers  de 
la  succession,  ou  même  à  des  légataires,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  ces  paie- 
ments au  préjudice  de  saisies  et  arrêts  qu'aurait  faits  le  créancier  à  qui  il  rend 
compte  ^ 

51.  De  là  naît  la  question,  si  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  dans  le  reste 
des  biens  de  la  succession  de  quoi  être  payé,  peut  agir  en  recours  contre  les 
autres  créanciers  et  légataires  qui  ont  reçu,  pour  leur  faire  rapporter?  Cela 
est  sans  difficulté  à  l'égard  des  légataires,  leurs  legs  ne  pouvant  être  valables 


«  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu 
«  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers 
«  hypothécaires  qui  se  sont  fait  con- 
«  naître.  » 

/  F.  art.  802,  C.  civ.  Le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  confusion,  le 
défunt  est  réputé  vivant,  tout  se  règle 
comme  s'il  vivait  encore  ;  il  est  en  un 
mot  représenté  par  sa  succession,  abs- 
traction faite  de  l'héritier.— F.  art. 802, 
ci-dessus,  p.  499,  note  3. 

^  F.  art.  797,  C.  civ. 

Art.  797  :  «  Pendant  la  durée  des 
«  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
«  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  con- 


«  traint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut 
«  être  obtenu  contre  lui  de  condamna- 
«  tion  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais 
«  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par 
«  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette 
«  époque,  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
«  cession.  » 

3  F.  art.  808,  C.  civ. 

Art.  808  :  «  S'il  y  a  des  créanciers 
((■  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
«  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
«  manière  réglés  par  le  juge.  —  S'il 
«  n'y  a  pas  de  ciéanciers  opposants,  il 
«  paie  les  créanciers  et  les  légataires  à 
«  mesure  qu'ils  se  présentent.  » 
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qu'aulanl  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  resterait  des  biens  de  la  succession 
après  toutes  les  dettes  acquittées.  11  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  créan- 
ciers. Lebrun,  liv.  3,  ch.  4,  n**  19,  pense  qu'ils  ne  sont  sujets  à  aucune  répéti- 
tion. Il  semble  que  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  était  elïectivement  dû  %  ils. 
peuvent  dire  :  Vigilavi,  meum  recepi  :  jus  civile  vigilanlibus  scriptum;  L.  24,( 
ff.  quœ  in  fraud.  —  D'autres  pensent  au  contraire  que  l'héritier  bénéliciaire, 
étant  comme  le  receveur  de  tous  les  créanciers  de  la  succession,  qui  sont  tous 
censés  en  diligence  par  la  caution  qu'il  a  donnée  à  tous,  tout  ce  qu'il  reçoit  des 
biens  de  la  succession  il  est  censé  le  recevoir,  pour  chacun  d'eux,  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  a  droit  de  recevoir  dans  l'ordre  et  distribution  des  biens  de  la 
succession  au  prorata  de  sa  créance,  et  il  est  censé  ne  payer  ce  qu'il  paie  à 
chacun  d'eux  que  sous  la  condition  tacite  du  rapport  de  ce  que  le  créancier  se 
trouverait  avoir  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  revenait  dans  ladite  distribution  :  c'est 
l'avis  de  M.  Rousseau. 

5^.  Le  second  effet  du  bénéfice  d'inventaire  ,  est  que  l'héritier  con- 
serve contre  la  succession  tous  les  droits  et  actions  qu'il  avait  contre  le  dé- 
funt :  c'est  pourquoi  il  est  payé  par  contribution  avec  les  autres  créanciers  sur 
le  prix  des  meubles,  et  par  ordre  d'hypothèque  sur  le  prix  des  immeubles  '.  Il 
suit  aussi  de  laque,  si  le  défunt  avait  vendu  quelque  héritage  qui  appartînt  à 
celui  qui  est  devenu  depuis  son  héritier  bénéficiaire,  ou  qui  lui  fût  hypo- 
théqué, cet  héritier  bénéficiaire  ne  serait  point  exclu  de  ses  actions  en  reven- 
dication, ou  hypothécaires  contre  les  acquéreurs,  lesquels  pourraient  seule- 
ment le  faire  condamne^,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  aux  dommages 
et  intérêts  résultant  de  l'éviction.  Ce  second  effet  du  bénéfice  d'inventaire 
n'est  qu'une  suite  du  premier  :  car,  si  l'héritier  bénéficiaire  faisait  confu- 
sion de  ses  droits  et  actions  contre  le  défunt,  il  acquitterait  sur  son  propre  bien 
les  dettes  de  la  succession. 

S3.  Le  troisième  effet  du  bénéfice  d'inventaire,  et  qui  est  encore  une  suite 
du  premier,  est  que  l'héritier  est  reçu  quand  bon  lui  semble  à  se  décharger  en- 
tièrement envers  les  créanciers  de  la  succession,  en  leur  abandonnant  les  biens 
de  la  succession,  et  leur  en  rendant  compte,  au  reliquat  duquel  ses  biens  sont 
hypothéqués  du  jour  qu'il  s'est  chargé  dû  les  administrer ,  c'est-à-dire,  du 
jour  de  l'entérinement  du  bénéfice  d'inventaire  ^.' — Cet  abandon  que  fait 
l'héritier  bénéficiaire  est  improprement  appelé  renonciation  à  la  succession; 
car  il  n'a  d'autre  effet  que  de  le  décharger  envers  les  créanciers  :  mais  suivant 
la  maxime.  Qui  semel  hœres,  semper  liœres,  il  demeure  toujours  héritier,  et 
comme  tel,  propriétaire  des  biens  qu'il  a  abandonnés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
vendus  et  adjugés  sur  la  poursuite  des  créanciers  *. 


^  F.  art.  809,  C.  civ. 

Art.  809  :  «  Les  créanciers  non  op- 
«  posants  qui  ne  se  présentent  qu'après 
«  l'apurementdu  compte  et  le  paiement 
«  du  reliquat,  n'ont  de  recours  àexer- 
«  cerque  contre  les  légataires.  —  Dans 
«  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  sepres- 
«  crit  par  le  laps  de  trois  ans  ,  à  comp- 
«  1er  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
«  et  du  paiement  du  reliquat.  » 

'  F.  art.  802,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
499,  note  3. 

'  F.  art.802,  C.  civ.  ci-dessus. 

*  Pothier  a  bien  raison  de  ne  pas 
confondre  cet  abandon  avec  la  renon- 
ciation, car,  outre  l'effet  que  cet  auteur 


indique,  il  faut  encore  faire  observer 
que  cet  abandon  ne  dispenserait  pas 
l'héritier  de  l'obligation  de  rapporter 
(Art.  8i3,  C.  civ.),  et  que  les  cohéri- 
tiers, ou  parents  du  degré  subséquent 
ne  pourraient  réclamer  la  part  de  ce- 
lui qui  a  fait  l'abandon  ,  ou  la  succes- 
sion. 

Art.  853  :  «  Tout  héritier ,  même 
«  bénéficiaire,venant  à  une  succession, 
«  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout 
«  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  dona- 
«  tion  entre-vifs,  directement  ou  indi- 
«  rectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
«  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
ce  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons 


s  »ï. 


i)ir  i;i-;Ni:ri(:E  d  inventaire. 
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(loil  tant  (le  l.\  j^cslioii  do  i  licniicr  Dciiciiciaiii!  (luo  (lo  sa  |in»|)r(;  j^csiioii,  cbt 
ilù  on  vorlu  do  r()ltlii;alion  qu'a  oonliaclôo  l'iicrilior  bônôliciairo;  ol  los  biens 
de  rhérilierbéné(iciairc(iu'il  a  liypolbéqués  h  celle  oblij;alion,  sont  hypolliéciués 
h  loul  ce  eoinplo,  sansdislinoliondo  la  gestion  (aile  par  l'Iiéiilier  bénélieiaire,  et 


5  1.  i;(>l)liL;ali()n,  (jne  eonlraele  riiérilier  bénélieiaire  envers  les  créanciers, 
d'adniinislrer  les  biens  de  la  succession  et  d'en  rendre  coniple,  passe  à  Tbé- 
rilier  de  col  bérilior  l)énélieiaire,  h  qui  il  Iransniot  sa  (jualilé  d'Iiérilier  béné- 
lieiaire. C'est  pourcpioi  le  complo,  (pie  Pbérilicr  de  c<.'t  bérilior  bénélieiaire 
doit  lant  de  la  j^rstion  do  l'bérilior  bénélieiair(!  (pie  de  sa  pr(»|)re  j^eslion,  est 

biens 
(jués 
et 
de  colle  failo  par  l'bérilior  decet  bérilior;  Lebrun, liv.  :},cb.4,  n°70.— Obser- 
vez une  différence  à  l'éi^ard  de  ce  conqne  enire  rbérili(!r  bénélieiaire  elles 
administrateurs  du  bien  d'autrui.  Ceux-ci  sont  tenus  de  Icvi  culpâ;  mais  il  a 
])aru  é(piitablc  que  l'iiérilier  bénéficiaire  fût  seulement  tenu  de  dolo  cl  lalû  cul- 
7)rî;parce  que  c'est  de  son  propre  bien  qu'il  rend  compte  \Arg.  L.22,  §  '),ff.  ad 
SCl.  Treb.,  Lebrun,  L.  3,eb.  'S^n"  85,  in  fine.— Lo\s(\ue  plusieurs  bériliers  bé- 
nélioiairos  ont  partagé  entreeux  les  biens  de  la  succession,  cbacun  n'est  tenu  de 
rendre  compte  que  dos  biens  écbus  en  son  lot.  —  Lebrun  prétend  au  contraiie 
{;ibid.,n''  32)  que  cbacun  ayant  été  saisi  pour  sa  part  de  tous  les  biens,  cbacun, 
nonobstant  le  partage  lait  entre  eux,  est  pour  sa  part  comptable  de  tous  les 
biens.  La  réponse  est  que  le  partage  ayant  déterminé  la  part  de  cbacun  à  ce 
qui  est  écbu  dans  son  lot,  cbacun  est  censé  n'avoir  succédé  et  n'avoir  été  saisi 
que  de  cela  :  d'où  il  suit  qu'il  n'est  comptable  que  de  cela.  C'est  une  suite  du 
principe  sur  l'effet  rétroactif  que  notre  jurisprudence  donne  aux  partages  *. 

55.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  contre  les  créanciers  et  léga- 
taires de  la  succession  5  encore  en  faut-il  excepter  le  roi,  l'ordonnance  de 
Roussillon,  art.  16,  ayant  défendu  que  les  bériliers  des  comptables  pussent  s'en 
servir  pour  ce  que  le  défunt  devait  au  roi  :  ce  que  la  jurisprudence  a  étendu 
aux  successions  des  commis  des  comptables ,  à  celles  des  receveurs  des 
consignations,  en  n'admettant  pas  les  héritiers  de  ces  personnes  à  se  servir 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  ce  que  le  défunt  devait  pour  raison  de  ces  em- 
plois ^  j  Louet,  lettre  II,  v°  Héritier,  sommaire  18. 

56.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  des  créanciers  et  lé- 
gataires de  la  succession;  d'où  il  suit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  n'est  pas 
moins  tenu  au  rapport  envers  les  autres  enfants  ses  cohéritiers,  que  s'il  était 
liéritier  pur  et  simple  :  ce  qui  a  lieu,  quand  même  il  aurait  depuis  renoncé  à  la 
succession,  puisque  celte  renonciation,  qui  n'est  qu'un  abandon  qu'il  fait  aux 
créanciers,  ne  le  fait  pas  cesser  d'être  héritier  *,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
n*'  53,  in  fine.  F.  arrêt  du  20  avril  1682;,  au  Journal  du  Palais,  t.  2,  p.  302. 

5^.  L'héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'il 
se  présente  un  autre  parent  qui  se  porte  héritier  pur  et  simple  ;  sinon  celui-ci 
l'exclut  de  la  succession  ;  V.  sur  ce  les  art.  3^0  et  3il.  —  Ce  droit  est  de  grande 
ancienneté  dans  le  pays  coutumier;,  et  a  été  établi  en  faveur  du  défunt,  a  la 
mémoire  duquel  un  héritier  pur  et  simple  fait  plus  d'honneur  qu'un  héritier  bé- 
néficiaire, et  en  faveur  des  créanciers  de  la  succession  ^.  F.  les  exception 
que  souffre  ce  droit,  aux  art  338  et  339. 


«  et  les  legs  ne  lui  aient  été  faits  ex- 
«  pressément  par  préciput  et  hors  part, 
«  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 

1  F.  art.  80i,  C.  civ. 

Art.  80i  :  «  L'héritier  bénéficiaire 
«  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans 
«  l'administration  dont  il  est  chargé.  » 

*  L'article  883  exige  encore  aujour- 
d'buiune  décision  semblable. 

Art.  883  :  «  Chaque  cohéritier  est 
«  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 


((  dialement  à  tous  les  effets  compris 
«  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licita- 
«  tion,  et  n'avoir  jamais  eulapropriélé 
«  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

^  Cette  exception  n'est  point  dans 
nos  lois  nouvelles. 

*  F.  art.  883,  C.  civ.,  ci-dessus, 
note  2. 

s  L'héritier  bénéficiaire  n'a  plus  à 
craindre  aujourd'hui  d'être  exclu  paf 
un  héritier  pur  etsiniple. 
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58.  Observez  aussi  que  ce  droit  d'exclure  est  accordé  aux  parenls,  quoi- 
qu'on degré  plus  éloigné,  sur  celui  qui  est  en  degré  plus  proche,  ainsi  que 
ijous  l'apprenons  des  anciens  praticiens  qui  ont  traité  de  ce  droit  ;  Masuer,  Pra- 
tic/vc,  tit.  32,  n°28.  Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions,  comme  Melun, 
271;  Ijourbonnais,  329.  C'est  le  droit  commun  du  pays  coulumicr;  Drodeau 
sur  Louet,  ibid.  H,  sommaire  1,  n°  5.  L'art.  339  suppose  le  principe.  —  Le 
survivant  de  deux  conjoints,  quoique  appelé  à  la  succession  du  prédécédé  à 
défaui:;de  parents,  ne  peut  pas  exclure  les  parents  qui  se  sont  portés  héritiers 
hénéticiaires,  en  offrant  de  se  porter  héritier  simple  :  car  ce  droit  de  prélé- 
rence  de  l'héritier  simple  sur  le  bénéficiaire  n'est  accordé  qu'entre  parents. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'art.  338,  n'est  exclus  par  autres  pa- 
rents.  —  Plusieurs  auteurs  pensent  aussi  que,  daps  la  succession  des  propres, 
le  parent  qui  n'est  pas  de  la  ligne,  quoique  capable  de  succéder  à  défaut  de  ceux 
de  la  ligne,  ne  peut  i)as,  en  se  portant  héritier  simple,  exclure  les  parents  de 
la  ligne  qui  se  sont  portés  héritiers  bénéficiaires  ;  parce  que  sa  parenté  est 
d'une  espèce  différente,  qui  le  fait  regarder  tellement  étranger  qu'on  doutait 
autrefois  s'il  devait  être  préféré  au  fisc.  C'est  l'avis  de  Lebrun,  L.  3,  ch.  4, 
n°  41  ;  et  de  Lemaître  sur  Paris,  art.  343,  p.  532.  —  A  l'égard  de  la  prérogative 
de  la  masculinité,  et  de  celle  du  double  lien,  je  ne  crois  pas  qu'elles  doiventem- 
pêcher  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse  être  exclu  par  une  femelle,  ou  par  un 
parent  du  simple  lien,  qui  se  porterait  héritier  simple,  ces  prérogatives  étant 
moindres  que  celle  de  la  proximité  du  degré,  quin'empéche  pas  cette  exclusion. 

5».  Il  n'y  a  que  celui  qui  se  porte  d'abord  héritier  pur  et  simple,  qui  est 
reçu  à  exclure  l'héritier  bénéficiaire  :  celui  qui  a  eu  recours  avec  ses  cohéri- 
tiers au  bénéfice  d'inventaire,  n'est  pas  reçu  par  la  suite  à  les  exclure,  en  of- 
frant de  renoncer  au  bénéfice;  Brodeau,  sur  Louet^  ibid.,  lettre  H,  sommaire  1, 
n°  1  ;  Lebrun,  ibid.  n°  45. 

©O.  Les  créanciers  d'un  parent  ne  sont  pas  admis  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  pour  cette  exclusion  (Lebrun,  ibid.  n°  50)  :  car  les  créanciers 
ne  peuvent  exercer  que  les  droits  de  leur  débiteur,  qui  ont  pour  principal 
objet  un  émolument  que  leur  débiteur  paraît  n'avoir  répudié  qu'en  fraude, 
et  dans  la  vue  de  les  en  priver;  mais  ce  droit  qu'a  un  parent  d'exclure  les 
héritiers  bénéficiaires  en  se  portant  héritier  simple,  a  moins  pour  objet  l'é- 
molument qui  peut  résulter  de  la  succession  que  l'honneur  de  la  mémoire 
du  défunt,  que  le  parent,  en  sa  qualité  de  parent,  a  intérêt  de  procurer;  et 
d'ailleurs  la  juste  défiance  des  forces  de  la  succession,  qui  a  empêché  ce  parent 
d'user  de  ce  droit,  qui  est  justifié  par  le  recours  que  les  autres  parents  ont  jugé 
à  propos  d'avoir  au  bénéfice  d'inventaire,  exclut  tout  soupçon  de  fraude  en- 
vers ses  créanciers. 

OB .  Le  parent  qui,  en  se  portant  héritier  pur  et  simple,  a  exclu  le  bénéfi- 
ciaire, doit  nécessairement  être  censé  avoir  été  héritier  dès  l'instant  de  la 
mort  du  défunt,  et  avoir  été  par  lui,  dès  cet  instant,  saisi  de  sa  succession, 
suivant  l'ait.  301;  d'où  il  suit  que  celui  qui  est  exclu  doit  être  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier,  ni  saisi  de  la  succession  :  nam  duo  non  possunt  simul  pos- 
sidereinsolidvmjL.  3,  §5,  ff.  de  Acquir.  possess. —  De  là  il  suit  que  l'héritier 
exclu  doit  restituer  à  cet  héritier  simple  tous  les  biens  delasuccessioft,  même  les 
Iruilsqu'ilen  a  perçus;  car  ces  fruits  en  font  partie  :  fructus augenthœreditalem-^ 
L.  20,  §3,  ff.de  Petit,  hœred.  Lebrun  {ibid.  n°^  64  et  65)  est  tombé  dans  une 
erreur  grossière,  en  décidant  que  cet  héritier  exclu  n'était  tenu  de  restituer  au- 
cuns fruits,  parce  qu'il  a  été  possesseur  de  bonne  foi:  car  ce  n'est  quedans  la  re- 
vendication des  choses  particulières  que  le  possesseur  de  bonne  foi  est  dispensé  de 
la  restitution  des  fruits  ;  mais,  dans  la  pétition  d'hérédité,  le  possesseur  de  bonne 
foi,  comme  celui  de  mauvaise  foi,  est  obligé  de  restituer  tous  les  fruits  dont  il  a 
profité,  suivant  cette  règle,  Omne  lucrum  auferendum  esse,  tam  bonœ  fidei 
posscssori  quàmprœdoni,  dicendiim  est;  L.  28,  ff.  de  Petit,  hœred.  et  passim. 


§    m.  —  DE  LA  RENONCIATION. 
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Si  un  vrni  possesseur  (!(»  horinc  foi,  qui  a  juste  sujet  de  se  croire  propriél:uiv  iii- 
coniMiulahle  d'une  liértMlilé,  est  tenu  de  rrslilnci-  les  IVnils  dont  il  a  |)r()lil('  ', 
à  plus  Corte  raison  vet  héritier  l»énélieiaire,qui  savait  iprun  liériller  sirn|)le  pou- 
vait rexelinc,  en  doit-il  être  tenu.— Ou  doit  par  la  même  raison  décider,  (oiiirc 
LoUvuw  {i h iti.  n"0;J),(p>e  l'Iiéritierhénéliciairc*  exclu  doit  re^lituer  à  l'Iiéritier 
simple  UHiel  inonvantd'uneseij^neurie  i\v  la  succession,  dont,  en  sa(pialité(|n'il 
avait  d'héritier  l)éné(i(iaire,  il  a  (îxercé  le  retrait  léodal,iila  charge  par  cet  hé- 
rilicr  simple  de  rindenmiser  :car  cet  hériliiM'  exclu  n'ayant  |}oint  étt^  véritahle- 
ment  héritier,  et  n'ayant  pu  avoir,  lorscpi'il  a  exercé  le  retrait,  que  celle  d'ad 
iniiiisiratenr  provisioiuud  de  la  succession,  il  n'a  pu  exercer  ce  retrait  que  pour 
le  compte  de  la  succession. 
( 

CCI 

pmsse 

décret!  ,  .  . 

moins  légitime  administrateur  des  biens  de  la  succession  jusqu'à  son  exclusion, 

lontce  qu'il  a  fait  jns(iu'à  ce  temps,  qui  n'excède  pas  les  bornes  d'une  juste 

administration,  est  valable,  comme  sont  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  cpi'il  aurait 

fails  des  biens  de  la  succession,  les  paiements  "^  qui  lui  auraient  été  faits  par  les 

débiteurs  de  la  succession,  etc. 

§  III.  De  la  renoncialion  aux  successions. 

fis.  11  n'y  a  que  ceux  à  qui  une  succession  est  déférée,  qui  puissent  la 
répudier.  C'est  pourquoi  un  mari  ne  peut  sans  sa  femme  renoncer  à  une  succes- 
sion échue  à  sa  femme,  quoiqu'elle  eût  dû  tomber  entièrement  dans  sa  com- 
munauté. Il  aurait  bien  eu  le  droit  de  disposer  sans  sa  femme  de  tout  l'émo- 
lument de  cette  succession,  si  elle  eût  été  acceptée;  mais  il  ne  peut  sans  elle 
disposer  de  la  qualité  d'héritier,  qui  est  quelque  chose  de  personnel  h  sa  femme. 
C'est  pour([uoila  femme,  nonobstant  la  renonciation  faite  par  le  mari  seul,  qui 
est  nulle,  peut  après  la  dissolution  du  mariage ,  ou  même  durant  le  mariage, 
en  se  faisant  autoriser  par  justice,  accepter  la  succession  :  l'émolument  tom- 
bera dans  la  communauté,  qui  ne  sera  tenue  des  dettes  de  celte  succession 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  '. 

G4.Ceux  à  qui  une  succession  est  déférée,  peuvent  la  répudier,  ou  par  eux- 
mêmes,  ou  par  procureur  fondé  de  leur  procuration  spéciale,  lorsqu'ils  sont 
capables  de  disposer  de  leurs  biens  ;  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  peuvent  renoncer  pour  eux.  Pour  plus  grande  précaution,  ils  se  font 
ordinairement  autoriser  par  un  avis  de  parents  décrété  par  le  juge  *.  Les  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels  de  celui  à  qui  la  succession  a  été  déférée, 


^  D'après  le  Code,  le  possesseur  de 
bonne  foi  d'une  hérédité  gagne  les 
fruits.  F.  art.  138,C.civ. 

Art.  138  :  «  Tant  que  l'absent  ne  se 
«  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
«  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
«  ceux  qui  auront  recueilli  la  succes- 
«  sion,  gagneront  les  fruits  par  eux 
K  perçus  de  bonne  foi.  » 

'  F.arLl240,  C.  civ. 

Art.  1210  :  «  Le  paiement  fait  de 
«  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 
«  sion  de  la  créance,  est  valable  ,  en- 
«  core  que  le  possesseur  en  soit  par 
«  la  suite  évincé.  » 


2  Tout  cela  est  très  vrai,  mais  pour- 
quoi donc  avoir  raisonné  autrement 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'accepialion?  la 
qualité  d'héritier  est  quelque  chose  de 
personnel  à  la  femme ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  consolider  cette  qualité  par 
une  acceptation,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'abdiquer  par  une  renoncialion.  (F 
ci-dessus,  no43,  p.  498,  noie  2.) 

*  L'avis  de  la  famille  suffit.  F.  art. 
461,  C.  civ. 

Art.  461  :  «  Le  tuteur  ne  pourra  ac- 
«  cepter  ni  répudier  une  succession 
«  écliue  au  mineur  sans  une  autorisa- 
«  lion  préalable  du  conseil  de  famille. 
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Cl  qui  est  mort  sans  avoir  pris  aucune  qualité,  peuvent  aussi  de  son  chef  la  ré- 
pudier, comme  ils  peuvent  l'accepter  *. 

G5.  La  répudiation  à  une  succession  se  fait  par  un  acte  devant  notaires,  i 
ou  par  un  acte  au  grcf(e;  ou  par  une  déclaration  faite  en  justice,  dont  le  juge  ^ 
donne  acte  ^. 

06.  Hors  les  contrats  de  mariage,  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  admis 
les  renonciations  aux  successions  futures,  aucun  ne  peut  valablement  répudier 
ime  succession,  si  ce  n'est  depuis  qu'elle  lui  est  déférée  %  suivant  cette  règle  : 
Quod  quis  si  velil  habcre  non  polcsl,  id  repudiare  non  polcst;L.  174,  §  1,  ff. 
de  Reg.  jur.  Il  faut  de  plus,  que  celui  qui  la  répudie  sache  qu'elle  est  déférée, 
et  que  c'est  à  lui  à  qui  elle  est  déférée  ;  L.  23,  ff.  de  Âcquir.  hœred.  Au  reste 
on  est  toujours  à  temps  de  répudier  une  succession  tant  qu'on  ne  l'a  pas  ac- 
ceptée *. 

ftV.  Celui  qui  a  répudié  une  succession  perd  la  faculté  qu'il  avait  de  l'ac- 
cepter, et  il  ne  peut  plus  y  revenir  que  par  la  voie  de  restitution  5,  dans  les 
cas  auxquels  elle  peut  être  accordée,  comme  pour  cause  de  minorité.  Celte 
répudiation  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
la  part  qui  était  déférée  au  renonçant,  est  censée  dès  ce  temps  accroître  à  ses 
coliiritiers  ;  V.  l'art.  359.  Et  lorsqu'il  n'a  pas  de  cohéritiers,  l'hérédité  qu'il  a 
répudiée  est  censée  dès  ce  temps  dévolue  et  acquise  à  ceux  du  degré  suivant, 
lorsqu'ils  veulent  bien  l'accepter  ^ .  —  Quoique  par  la  renonciation  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  en  premier  lieu  à  la  succession,  elle  soit  déférée  aux 
parents  du  degré  suivant,  néanmoins  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  acceptée,  les  créan- 
ciers peuvent  faire  déclarer  la  succession  vacante,  et  y  faire  créer  un  curateur, 
sans  être  obligés  d'attendre  que  ceux  du  degré  suivant  se  soient  expliqués  '  ; 
sauf  à  eux  à  l'accepter  quand  bon  leur  semblera,  et  en  ce  cas  à  se  faire  rendre 
compte  par  le  curateur. 


K  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
«  bénéfice  d'inventaire.  » 

^  F.  art.  781,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
497,  note  5. 

2  F.  art.  784,  C.  civ. 

Art.  784  :  «  La  renonciation  à  une 
«  succession  ne  se  présume  pas  :  elle 
«  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  grefi'e 
«  du  tribunal  de  première  instance, 
«  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
«  cession  s'est  ouverte,  sur  un  registre 
«  particulier  tenu  à  cet  effet.  » 

'  F.  art.  791,  C.  civ.  » 

Art.  791  :  «  On  ne  peut,  même  par 
«  contrat  de  mariage ,  renoncer  à  la 
«  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  celte  succession.  » 

*  F.  art.  789,  C.  civ. 

Art.  789  :  «  La  faculté  d'accepter 
«  ou  de  répudier  une  succession  se 
«  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis 
«  pour  la  prescription  la  plus  longue 
«  des  droits  immobiliers.  » 

^  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  besoin  de 
restifulion.  V.  art.  790,  C.  civ. 

Ai  l.  790  :  «  Tant  que  la  prescrip- 


«  lion  du  droit  d'accepter  n'est  pas  ac- 
«  quise  contre  les  héritiers  qui  ont  re- 
«  nonce,  ils  ont  la  faculté  d'accepter 
((  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas 
«  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héri- 
«  tiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des 
«  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des 
«  tiers  sur  les  biens  de  la  succession, 
«  soit  par  prescription ,  soit  par  acte 
«  valablement  fait  avec  le  curateur  à 
«  à  la  succession  vacante.  » 

^  V.  art.  786,  C.  civ. 

Art.  786  :  «  La  part  du  renonçant 
«  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul, 
«  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
«  quent.  » 

'  L'article  811,  C.  civ.,  autorise 
une  semblable  conséquence  ;  il  y  a  prér 
somption  que  l'héritier  veut  s'abstenir. 

Art.  811  :  «  Lorsqu'après  l'expi ra- 
ce lion  des  délais  pour  faire  inventaire 
«■  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
((  personne  qui  réclame  une  succès- 
«  sion,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  con-»; 
«  nu,  ou  que  les  héritiers  connus  y 
«  ont  renoncé,  cette  succession  estré- 
«  putée  vacante.  » 


§  IV. 


Di:S  DKLAIS  POUR   1)1X1  RKRKR. 


507 


§  IV.  Des  (Iclats  pour  prendre  (jualild. 

«H.  li'ortionnancc  de  1007  accorde  aux  Iiérilicrs  présomptifs  d'un  défunt 
un  délai  de  trois  n»ois  pour  s'instruire  d(!S  forces  de  la  succession  par  un  in- 
venlaire  des  nieujjles,  titres  et  ens(;i}^neinenls  (pii  en  d(''peinlent  :  et  ce  délai 
court  depuis  (pie  la  mort  du  défunt  <|ni  a  donné  ouvertiMc  à  la  succession,  a 
clé  couiHu;  dans  le  public.  Elle  leur  accorihî  un  second  délai  d(;  quarante  join\s 
pour  délibérer  s'ils  accepteront  ou  répudieront  la  succession  :  (;t  ce  délai  court 
du  jour  (pie  l'inventaire  a  été  achevé,  s'il  l'a  été  avant  l'expiration  du  |)renn(T 
délai  de  trois  mois  ;  sinon,  il  court  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
dans  knpiel  il  a  du  l'élre  ^ —  Les  créanciers  peuvent  bien,  avant  (|ue  ces  dé- 
lais soient  expirés,  arrêter  les  biens  de  la  succession  ;  ils  peuvent  bien  donner 
demande  contre  les  héritiers  présomptifs  :  mais  ces  héritiers  peuvent  opposer 
contre  leur  demande  l'exceplion  qu'ils  sont  dans  les  délais  (jue  l'ordonnance 
leur  accorde;  et  cette  exception  arrête  l'effet  de  la  demande,  cl  empêche  ([uc 
le  créancier  ne  puisse  la  poursuivre,  ni  obtenir  aucune  condamnation  avant 
qu'ils  soient  expirés  *. 

ti9.  Les  intérêts  de  la  somme  demandée  courent-ils  du  jour  de  la  demande 
pendant  le  temps  des  délais?  La  raison  de  douter  est  que  l'héritier,  pondant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde,  ne  peut  pas  être  censé  en  demeure,  suivant  cette 
maxime,  ibi  nulla  videlur  ficrimora,  ubi  nuUapeliliocst;  L.  88,  ff.  de  Rcg.jur. 
On  peut  dire,  au  contraire,  que,  quoique  l'héritier  ne  soit  pas  proprement  en 
demeure,  il  suffit  que  le  créancier  souffre  du  retardement  que  l'héritier  ap- 
porte au  paiement,  pour  qu'il  doive  en  être  récompensé  par  les  intérêts;  la  loi 
qui  a  accordé  à  l'héritier  les  délais  de  délibérer,  n'ayant  pas  entendu  lui  accor- 
der cette  grâce  au  détriment  des  créanciers  :  c'est  pourquoi  ce  délai  de  grâce  ne 
doit  pas  arrêter  les  intérêts,  et,  en  cela,  il  diffère  d'un  délai  de  droit  qui  ferait 
partie  de  la  convention  ^ 

90.  Le  juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais,  lorsque  la  grande  éten- 
due d'une  succession  les  rend  insuffisants  * .  Hors  ce  cas,  l'héritier  assigné 
doit,  incontinent  après  l'expiration  des  délais,  ou  défendre  aux  demandes  don- 
nées contre  lui,  ou  rapporter  une  renonciation,  sinon,  il  doit  être  condamné 
comme  héritier.  Néanmoins,  si  le  jugement  de  condamnation  n'est  pas  un  ju- 
gement souverain  et  contradictoire,  il  peut,  sur  l'appel  qu'il  interjettera,  ou  sur 
Topposition  qu'il  formera,  rapporter  une  renonciation,  et  se  faire  en  consé- 
quence décharger  de  la  condamnation.  Il  doit  seulement,  en  ce  cas,  être 
condamné  aux  dépens  faits  jusqu'au  rapport  de  sa  renonciation, les  ayant  occa- 
sionnés par  sa  demeure  ^  Lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel  ni  à  l'opposition 


^  F.  art  795,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
500,  note  2. 

2  F.  art.  797,  C.  civ.  et  174  C. 
proc,  ci-dessus,  p.  501,  note  2. 

^  Cette  question  ne  pourrait  plus  s'é- 
lever; les  intérêts  courent  du  jour  de 
la  demande,  art.  1J53,  C.  civ. 

Art.  1 153  :  «  Les  dommages  et  inté- 
«  rets  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
«  demande,  excepté  dans  les  cas  oi^i  la 
«  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  » 

*  F.  art.  798,  C.  civ. 

Art.  798:  «Après  l'expiration  des 
«  délais  (accordés  pour  faire  inventaire 
«  et  délibérer) ,  l'héritier  ,  en  cas  de 
«  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  de- 


«  mander  un  nouveau  délai,  que  le 
((  tribunal  saisi  de  la  contestation  ac- 
«  corde  ou  refuse  suivant  les  circon- 
«  stances.  » 

'  F.  art.  799,  C.  civ. 

Art.  799  :  «  Les  frais  de  poursuite, 
«  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
«  (Art.  798 ,  note  ci-dessus ,)  sont 
«  à  la  charge  de  la  succession ,  si 
«  l'héritier  justifie,  ou  ciu'il  n'avait  pas 
«  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les 
«  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  rai- 
«  son  de  la  situation  des  biens ,  soit  à 
«  raison  des  contestations  survenues  : 
«  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent 
«  à  sa  charge  personnelle.  » 
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conlrelc  jugcmenldecondamnalion,  rii('rilieri)e|)culpliis,  en  renonçant, éviter 
de  payer  celui  au  profit  de  qui  la  condamnation  a  clé  rendue  :  mais  il  peut 
toujours  renoncer  vis-îi-vis  des  autres  créanciers  de  la  succession,  qui  ne  peu- 
vent lui  opposer  le  jugement  qui  l'a  condamné  comme  héritier,  dans  lequel  ils 
n'étaient  j'as  parties  \  suivant  cette  règle  de  droit,  résinier  alios  judicala  , 
aliis  nec  prodesl,  ixec  nocet. 

SECT.   VI.  —  DES  PARTAGES  DES  SUCCESSIONS. 
ART.  F'.  —  De  l'action  de  partage. 

91.  L'état  de  communauté  de  biens  est  un  état  qui  ne  peut  subsister  poijr 
toujours,  et  qui  exige  un  partage. —  De  là  naît  l'obligation,  que  chacun  des  hé- 
ritiers contracte  envers  ses  cohéritiers,  de  partager  les  biens  de  la  succession 
lorsqu'il  en  sera  requis  :  et  de  cette  obligation  naît  l'action  aux  fins  de  partage, 
que  chacun  des  héritiers  peut  intenter  contre  ses  cohéritiers  ^.  —  Si  le  défunt 
avait  ordonné  que  ses  héritiers  ne  pourraient  se  provoquer  à  partage,  ou  si 
les  héritiers  étaient  convenus  de  ne  s'y  jamais  provoquer,  telle  ordonnance  et 
telle  convention  seraient  de  nul  effet,  comme  contraires  à  la  nature  de  l'état 
de  communauté  de  biens  :  Nulla  in  œlernum  socielalis  communio  est;  L.  70^ 
ff.  pro  socio. — Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  sera  différé 
pendantun  certain  temps  limité;  L.  14,  §  2,  ff.  de  Comynuni  dividundo; pulà, 
jusqu'à  la  majorité  de  quelqu'un  des  héritiers,  ou  jusqu'à  la  décision  d'un  cer- 
tain procès  %  etc. 

•S"*.  Tant  que  les  héritiers  et  leurs  successeurs  possèdent  en  commun  les 
biens  de  la  succession,  l'action  de  partage,  ou  le  droit  qu'a  chacun  des  héritiers 
de  demander  le  partage,  ne  peut  jamais  se  prescrire  :  car,  cette  action  naît  de 
la  nature  même  de  la  conmiunauié ,  qui  exige  toujours  le  partage.  Mais  cette 
action  se  prescrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  actions,  lorsqu'un 
héritier  a  joui  seul  et  séparément  pendant  ce  temps  des  biens  dont  on  lui  de- 
mande le  partage  *. 

73.  Un  mineur,  ou  son  tuteur  pour  lui,  peut  aussi  bien  qu'un  majeur  de- 
mander le  partage  des  meubles  d'une  succession  ;  mais  il  ne  peut  provoquer 
ses  cohéritiers  à  un  partage  définitif  des  immeubles  :  il  peut  seulement  en  de- 
mander un  provisionnel,  par  lequel  chacun  des  cohéritiers  jouirait  séparément 
du  lot  qui  lui  écherrait,  jusqu'au  partage  définitif.  La  raison  est  que  les  mineurs 


*  Cette  règle  est  reproduite  dans 
l'article  1351,  G.  civ.^  cependant  l'ar- 
ticle 800  (F.  ci-dessus,  p.  500,  note 
1.)  a  fait  naître  une  £rave  contro- 
verse, sur  la  question  de  savoir,  si 
l'habile  à  succéder  qui  a  subi  une  con- 
damnation en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  doit  être  réputé  tel  même  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  s'il  peut 
encore  renoncer,  s'il  est  seulement  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire,  et  envers 
qui  il  aurait,  par  ce  jugement,  encouru 
cette  déchéance  :  divers  systèmes  sont 
proposés,  nous  en  parlerons  au  Traité 
des  Successions. 

'  V.  art.  815,  C.  civ.,  1"  alinéa. 

Art.  815  :  «  Nul  ne  peut  être  con- 
«  Iraint  à  demeurer  dans  l'indivision  j 


«  et  le  partage  peut  être  toujours  pro- 
«  voqué  ,  nonobstant  prohibitions  et 
't  conventions  contraires.  —  On  peut 
<c  cependant  convenir  de  suspendre  le 
«  partage  pendant  un  temps  limité  : 
«  cette  convention  ne  peut  être  obliga- 
«  toire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle; 
«  peut  être  renouvelée.  » 

'  V.  art.  815,  C.  civ.,  2®  alinéa,  ci- 
dessus. 

*  V.  art.  816,  C.  civ. 

Art.  816  :  «  Le  partage  peut  être  dc- 
«  mandé,  même  quand  l'un  des  cohéri- 
«  tiers  aurait  joui  séparément  de  par- 
ce lie  des  biens  de  la  succession,  s'il 
«  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  pos- 
ée session  suffisante  pour  acquérir  la 
«  prescription.  » 


ART.    II.    —    mJ    COAIPTE    TNlRr:    COIIIJUTIERS. 
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iifi  pouvant  aliôiior  ni  disposer  de  (ni('i(|iic  manière  (\\w,  ce  soil,  p;tr  acte  enlrci- 
vils,  du  Tonds  (l(î  leurs  iinineuhles.  Or,  (inoiciu'nii  p:\ila'^(;  dédnilir  des  immeu- 
bles d'une  succession  ne  soit  pas  dans  noire  jniisprudenci;  Irançaisc  um;  vraie 
aliénalion,  il  esl  au  moins  un(^  disposiliou  cjne  le  eoliérilier  lait  d(;  ses  inuiieu- 
Mes,  |)nis(iue  pai  le  |)artag(;  il  restreint  U\  (Iroit  univers(;l  et  illimité  (pi'il  avait 
pour  sa  pari  dans  tous  les  immeubles  de  la  succession,  à  ceux  (pii  li'i  é(lic(;nl 
dans  son  lot  ^  —  Quoi(iU(î  le  mineur  ne  puisse  |>as  |)rovo(pu'r  à  un  parla^(!  dé- 
fniilil,  il  pcMit  y  cire  provocpui  par  son  eoliérilier  majeui'.  La  raison  de,  diJTé- 
rcnce  est  que  le  paitage,  de  la  pari  (b;  ccîlui  (jui  le  provor|ue,  esl  um;  dis|)Osi- 
lion  volontaire,  pniscju'il  ne  bMiail  qu'à  lui  de  n(;  le  pas  demandcT:  mais  (die  est 
nécessaire  de  la  part  de  celui  qui  est  provoqué.  Or,  les  lois  n'interdisenl  aux 
mineurs  que  les  aliénations  et  dispositions  volontaires  de  leurs  iuuncMibles,  et 
non  les  nécessaires  -;  L.  1,  §  2,  in  fine ,  11.  de  Rébus  eorum  qui  sub  lulclâ; 
L.  17,  Cod.  de  Prœdiis  tninorum. 

AHT.  II.  —  DeB  objets  de  l'action  de  partagée. 

'3'4.  La  division  des  biens  est  le  principal  mais  n'est  pas  le  seul  objet  de 
l'action  de  partage;  elle  a  aussi  pour  objet  les  raisons  que  les  cobériliers  ont  à 
se  l'aire  respectivement  les  uns  aux  autres  ;  lolo  lit.  ff.  Familiœ  erciscundœ .C'est 
ce  qu'on  appelle  le  compte  mobilier  qm  précède  le  partage.  Chacun  des  cohéri- 
tiers doit  faire  raison  à  ses  cohéritiers,  1°  de  ce  qu'il  devait  au  défunt;  2"  du  prix 
des  meubles  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  h  la  vente;  S'»  de  ce  qu'il  a  reçu 
des  débiteurs  de  la  succession  ;  4«  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute  dans 
les  choses  dépendantes  de  la  succession.  Les  lois  le  chargent,  à  cet  égard,  de 
la  faute  commune  ',  de  levi  culpâ;  L.  25,  §  16,  ff.  Fam,  ercûc— Observez,  à 
l'égard  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs,  que  si,  n'étant  pas  chargé  du  recouvre- 
ment des  dettes  de  la  succession ,  il  a  fait  connaîlre,  par  la  quittance  qu'il  a 
donnée  à  un  débiteur  de  la  succession,  qu'il  n'entendait  recevoir  que  sa  por- 


'  F.  art.  817  et  465,  Cod.  civ.,  ces 
articles  ne  distinguent  pas  si  la  masse  à 
partager  se  compose  de  meubles  ou 
d'immeubles,  mais  si  le  partage  est  pro- 
voqué au  nom  du  mineur  ou  contre 
lui.  V.  aussi  art.  840,  C.  civ. 

Art.  817  :  «  L'action  en  partage,  h 
«  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou 
«  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs 
«  tuteurs,  spécialement  autorisés  par 
«  un  conseil  de  famille.  —  A  l'égard 
«  des  cohéritiers  absents,  l'action  ap- 
«  partient  aux  parents  envoyés  en 
«  possession.  » 

Art.  840  :  «  Les  partages  faits  con- 
«  formémentaux  règles  ci-dessus  pres- 
«  crites(art.823etsuiv.)soit  par  les  tu- 
«  leurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
«  de  famille,  soit  par  les  mineurs éman- 
«  cipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soil 
«  au  nom  des  absens  ou  non  présents , 
«  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  pro- 
«  visionnels,  si  les  règles  prescrites 
a  n'ont  pas  été  observées.  » 

Art.  465  :  «  La  même  autorisation 


«  (l'autorisation  du  conseil  de  famille,) 
«  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  pro- 
«  voquer  un  partage  ;  mais  il  pourra, 
«  sans  celle  autorisation ,  répondre  à 
«  une  demande  en  partage  dirigée 
«  contre  le  mineur.  » 

2  Ce  n'est  pas  contre  le  mineur, 
mais  contre  le  tuteur,  au  nom  et  comme 
représentant  le  mineur,  que  l'action  en 
partage  devrait  être  dirigée.  F.  Art. 
465,  C.  civ.,  ci-dessus. 

'  F.  art.  82S,  C.  civ. 

Art.  828  :  «  Après  que  les  meubles 
(C  et  immeubles  ont  été  estimés  et  ven- 
((  dus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commis- 
.-(  saire  renvoie  les  parties  devant  un 
«  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
(t  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'ac- 
«  cordent  pas  sur  le  choix.  — On  pro- 
«  cède,  devant  cet  officier,  aux  comp- 
«  tes  que  les  copartageants  peuvent  se 
.c  devoir,  à  la  formation  de  la  masse 
«  générale,  à  la  composition  des  lots, 
a  et  aux  fournissements  à  faire  à  cha- 
«  cuii  des  copartageants.  » 
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lion,  il  n'est  pas  obligé  d'en  faire  raison  à  ses  cohérilicrs,  quoiqu'ils  ne  puis- 
sent plus  recevoir  la  leur  du  débiteur,  qui  est  depuis  devenu  insolvable;  L.  38, 
ff.  Fam.  crcisc.  Ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  aussi  vigilants  que  lui  ^. 
—  Vice  versa.  Chacun  des  cohéritiers  a  droit  de  se  faire  faire  raison  par  ses 
cohéritiers  de  ce  qui  lui  était  dOi  par  le  défunt,  et  de  tout  ce  qu'il  a  mis  utile- 
ment pour  la  succession,  soit  pour  en  acquitter  les  dettes  et  autres  charges, 
soit  pour  la  culture  des  héritages,  ou  pour  les  réparations  des  bâtiments  dépen- 
dants de  la  succession. — Si  l'un  des  liéritiers  avait  une  action  contre  un  tiers, 
laquelle,  s'il  l'eût  exercée,  eût  donné  lieu  à  un  recours  en  garantie  et  à  des  dom- 
mages et  intérêts  contre  la  succession,  l'estimation  de  ce  qu'il  perd  en  n'exer- 
çant pas  cette  action,  peut  être  regardée  comme  une  mise  utile  qui  a  servi  à 
décharger  la  succession,  et  dont  il  lui  doit  être  fait  raison. 

95.  Le  partage  ne  pouvant  se  faire  sans  une  estimation  préalable  des  bien§ 
qui  sont  à  partager,  cetle  estimation  est  un  objet  de  l'action  de  partage.  Lors- 
que tous  les  héritiers  sont  majeurs,  elle  peut  se  faire  à  l'amiable  :  lorsque  quel- 
qu'un d'entre  eux  est  mineur,  elle  doit  se  faire  par  des  experts  nommés  par  le 
juge,  qui  doivent  prêter  serment  ^.  —  Les  rapports  sont  aussi  un  des  objets  de 
l'action  de  partage  -  :  no^s  en  traiterons  particulièrement  en  Tarticle  suivant. 

ART.  III.  —  Des  rapports  que  les  enfants  qui  viennent  à  la  succession 
de  leur  père  ou  mère,  ou  antre  ascendant,  doivent  faire. 

î'®.  C'est  un  principe  de  notre  coutume  (art.  273j  que  père,  mère  et  autres 
ascendants,  ne  peuvent  avantager  l'un  de  leurs  enfants  plus  que  l'autre,  ve- 
nants à  la  succession.~D'(jù  il  suit  qu'un  enfant  peut  bien  retenir  ce  qui  lui  a 


*  Les  dettes  et  créances  étant  divi- 
sées par  la  loi  même  (art.  1220,C.civ.), 
le  cohéritier  qui  a  reçu  sa  part  de  la 
créance  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était 
dû,il  l'a  reçu  en  son  propre  nom,  il  n'en 
doit  aucun  compte  à  ses  cohéritiers, 
qui  ont  été  moins  diligents. 

Art.  1220  :  a  L'obligation  qui  est  sus- 
«  ceptible  de  division,  doit  êtreexécu- 
«  tée  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
«  comme  si  elle  était  indivisible.  La 
«  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'é- 
«  gard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peu- 
«  vent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
«  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
«  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
«  sont  tenus  comme  représentant  le 
«  créancier  ou  le  débiteur.  » 

^  F.  art.819,  82i,  825,  G.  civ. 

Art.  819  :  «  Si  tous  les  héritiers 
«  sont  présens  et  majeurs,  l'apposition 
«  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
«  sion  n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
«  tage  peut  être  fait  dans  la  forme  et 
«  par  tel  acte  que  les  parties  intéres- 
«  sées  jugent  convenable.  —  Si  tous 
«  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
«  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  in- 
«  terdits,   le  scellé  doit  être  apposé 


dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  re- 
quête des  héritiers,  soit  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  soit 
d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession 
est  ouverte.  » 

Art.  824  :  «  L'estimation  des  im- 
meubles est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur 
refus,  nommés  d'office.  —  Le  pro- 
cès-verbal des  experts  doit  présenter 
les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  in- 
diquer si  l'objet  estimé  peut  être 
commodément  partagé;  de  quelle 
manière  ;  fixer  enfin,  en  cas  de  divi- 
sion, chacune  des  parts  qu'on  peut 
en  former,  et  leur  valeur.  » 
Art.  825  :  «  L'estimation  des  meu- 
bles, s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  réguher,  doit  être 
faite  par  gens  à  ce  connaissant ,  à 
juste  prix  et  sans  crue.  » 
3  V.  art.  829,  C.  civ. 
Art.  829  :  «  Chaque  cohéritier  fait 
«  rapport  à  lamasse,  suivant  les  règles 
«  qui  seront  ci-après  établies  (art.  843 
«  à  869),  des  dons  qui  lui  ont  été  faits, 
«  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.  » 


AUT.  III.  —  DES  HAProns. 


r>ïi 


élc  (louiH' on  rononriuil.  ;»  la  .succession  (;ul.  '27:))  saul  la  l(';j;ilimc.  <1<'S  antres 
CMilanls  :  mais,  s'il  Hc  |)t)il('  iicrilicr  du  doiialcur,  s'il  vient  à  la  succcasion^  il 
doit  ia|)|)orU,'i'  nu  parla^e  do  la  succcssiou  toul  (:<!  (lui  lui  a  été  donne  '  j  iul, 
30G  cl  suiv. 

§  ^'^  Quels  avantages  sont  svjrls  à  rapjxyrt. 

W.  Les  avantages,  mémo  indirects,  sont  sujets  à  rapport  :  toiles  sont  les 
donations  (pio  lo  délunt  aurait  laites  à  l'un  do  ses  enl'ants  par  l'intcMposiliori 
d'une  tierce  personne,  ou  celles  (jui  auraient  été  déguisées  sous  rap|)aronco 
d'un  autre  contiat.  I\\r  exemple,  lorsiju'un  père  vend  à  l'un  (h; ses  enrantsuii 
héritage;  pour  un  prix  au-dessous  de  la  juste  valeur,  un  tel  acte  est  réjinté  une 
donation  déguisée  sous  le  nom  de  vente,  et  roulant  est  tenu  de  rappoi  ter 
riiéritagc  à  la  succession,  qui  lui  doit  faire  raison  du  prix  que  le  délunt  a 
reçu  \ 

"i^.  Parla  jurisprudence  des  arrêts,  l'enfant  doit  rapporter  non-sculcmcnt 
ce  qui  lui  a  été  donné,  mais  même  les  sonunes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le 
défunt,  quand  même  il  en  aurait  constitué  rente  au  délunt;  et  il  ne  serait  pas 
recevablo  à  olTrir  de  continuer  la  rente  à  ses  cohéritiers  pour  leur  part; 
Arrêt  du  28  juin  1G14,  cité  par  Lebrun,  liv.  3,  cliap.  G,  sect.  2,  n°  3.  De  là 
il  suit  aussi  que,  si  un  fils  débiteur  envers  son  père,  a  fait  faillite,  et  qu'il  lui 
ait  été  lait  remise  par  un  contrat  d'atlermoiemcnt  auquel  son  père  a  été  forc6 
de  souscrire,  le  fds  ne  laissera  pas  d'être  tenu  de  précompter  la  somme  en- 
tière qui  lui  a  été  prêtée  ^ 

'S'O.  Observez  qu'il  n'y  a  d'avantages  indirects  sujets  à  rapport,  que  ceux 
par  lesquels  le  défunt  fait  passer  quelque  chose  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  en- 
lants.  S'il  commue  un  fief  en  roture  ;  quoique  cette  commutation  soit  un  avan- 
tage pour  ses  puînés ,  elle  ne  les  oblige  à  aucun  rapport  envers  leur  aîné  ; 
parce  que  le  défunt,  par  cette  commutation,  n'a  rien  fait  passer  de  ses  biens  à 
ses  puînés.  Par  cette  raison,  je  ne  serais  pas  de  l'avis  de  Lebrun  (liv.  3,  ch.  6, 
sect.  3,  n°  11)  qui  dit  quec'estun  avantage  sujet  à  rapport,  lorsqu'un  père  re- 
nonce à  la  succession  de  son  frère  pour  favoriser  ses  enfants  mâles,  qui,  venant  à 
la  succession  à  son  défaut,  excluront  leurs  sœurs  dans  les  fiefs  de  cette  succes- 
sion :  car  le  père,  par  celte  renonciation,  ne  fait  rien  passer  de  ses  biens  h  ses 
enfants:  les  biens  de  la  succession  à  laquelle  il  a  renoncé  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu ,  ses  enfants  les  tiennent  directement  de  leur  oncle,  et  non  de  leur  père. — 
Suivant  le  même  principe,  l'avantage  que  ressentent  les  enfants  d'un  second  lit 
de  la  renonciation  que  fait  leur  mère  à  une  communauté  opulente  qui  était  entre 
elle  et  feu  leur  père,  ne  doit  pas  être  sujet  à  rapport  envers  leurs  frères  et  sœurs 
du  premier  lit  :  ils  sont  censés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de  cette  com- 
munauté, dans  laquelle  leur  mère,  qui  y  a  renoncé,  est  censée  n'avoir  jamais  eu 
aucune  part.  D'ailleurs,  la  femme  en  ce  cas  use  du  droit  qu'elle  a  de  choisir  le 


*  Le  Code  permet  les  dispositions 
par  préciput  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible.  F.  art.  919,  C.  civ. 

Art.  919  :  «  La  quotité  disponible 
«  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
«  partie,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit 
«  par  testament,  aux  enfants  ou  autres 
«  successibles  du  donateur,  sans  être 
<c  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
«  ou  le  légataire  venant  à  la  succession 
«  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite 
«  expressément  à  litre  de  préciput  ou 
«  hors  part.  —  La  déclaration  que  le 


»  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput 
«  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit 
<c  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposi- 
«  tion  ,  soit  postérieurement  dans  la 
«  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou 
«  testamentaires.  » 

2  Ce  principe  doit  être  appliqué  ri- 
goureusement. «Towi  ce  qu'il  a  reçu  du 
«  dé funljpar  donation  entre-vifs  direc- 
«  tement  ou  indirectement,  »  dit  l'art. 
843,  C.civ.F.ci-dcssus,  p. 502,  noie  4. 

^  F.  art.  829,  C.  civ.,  ci- dessus,  p. 
510,  note  3. 
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parti  de  l'acceplalion  ou  de  la  renonciation  à  la  communauté.  On  doit  présumer 
que  le  parti  (pi'ellc  prend  est  celui  (prellcjugc  lui  convenir  le  mieux,  plutôt 
que  de  supposer  en  elle  la  volonté  d'avantager  ses  enfants  du  second  lit;  et  ce 
serait  donner  lieu  à  des  discussions  et  à  des  procès,  si  les  enfants  du  premier 
lit  étaient  admis  à  discuter  les  forces  de  la  seconde  communauté,  et  l'intention 
qu'a  pu  avoir  leur  mère  en  y  renonçant;  Arrêt  cité  par  Brodeau  sur  Lonet, 
lettre  C,  v°  Conlinualionde  communaulé^  sommaire  30,  n°  16.— Par  la  même 
raison,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  avantage  sujet  à  rapport  celui  que  fait 
une  femme  à  ses  enfaiTls  du  second  lit,  en  acceptant  la  communauté  de  son 
second  mariage,  quoique  mauvaise,  et  se  privant  par  là  de  la  faculté  qu'elle 
aurait  eue  de  reprendre  son  apport  en  renonçant;  à  moins  que  la  lorlunc  du 
'mari  ne  (ût  iioloircmcnt  renversée. — L'avantage  que  ressentent  les  enfants  du 
second  lit  de  ce  que  le  survivant  est  resté  en  continuation  de  communauté  avec 
eux,  quelque  intérêt  qu'il  eût  à  la  dissoudre,  n'est  pas  plus  sujet  à  rapport, 
suivant  le  même  principe  ;  Brodeau,  ibid, 

^O.  Du  principe  qu'il  n'y  a  que  les  avantages  par  lesquels  le  défunt  a  fait 
passer  quelque  chose  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  enfants^  qui  soient  sujets  à  rap- 
port, il  suit  aussi  que,  si  le  défunt  s'était  démis,  de  l'agrément  du  roi,  en  faveur 
de  l'un  de  ses  enfants,  d'un  gouvernement,  d'un  emploi  militaire,  ou  d'une 
charge  de  la  maison  du  roi,  cet  enfant  ne  serait  obligé  à  aucun  rapport  :  car 
ces  emplois,  qui  sont  en  la  disposition  du  roi,  ne  sont  pas  censés  être  in  bonis 
et  faire  partie  des  biens  des  particuliers.  11  en  serait  autrement,  si  le  défunt 
avait  donné  une  somme  à  un  tiers  à  la  réquisition  de  son  fds,  pour  faire  avoir 
un  de  ces  emplois  à  son  fds  :  car  c'est  comme  s'il  avait  donné  la  somme  à  son 
fils  lui-même  ;  Arg,  L.  180 ,  ff.  de  Reg.jur.,  et,  par  conséquent,  le  fils  ne  pour- 
rait se  défendre  de  la  rapporter. 

SI .  L'égalité  est  tellement  requise  entre  les  enfants,  qui  viennent  à  la  suc- 
cession de  quelqu'un  de  leurs  ascendants,  que  nous  sommes  obligés  de  rappor- 
ter à  ces  successions  non-seulement  ce  qui  nous  a  été  donné  à  nous-mêmes 
par  le  défunt,  mais  aussi  ce  qu'il  a  donné  à  nos  enfants  *.  —  Si  le  rapport  de 
ce  qui  a  été  donné  à  nos  enfants  ne  nous  laissait  pas  notre  légitime,  nous  répé- 
terions ce  qui  s'en  manquerait  contre  nos  enfants  donataires  :  mais  si,  par  leur 
insolvabilité,  cette  ressource  nous  manquait,  la  loi  du  rapport,  qui  n'est  qu'une 
loi  purement  arbitraire,  devrait  céder  à  la  loi  de  la  légitime,  qui  est  fondée  dans 
une  équité  naturelle;  et  nous  devrions  être  déchargés  du  rapport  jusqu'à  con- 
currence de  notre  légitime  ^, 

S^.  La  fille,  après  la  dissolution  de  la  communauté  qui  a  été  entre  elle  et 
son  mari,  n'est  obligée  au  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  à  son  mari, 
qu'autant  qu'elle  a  accepté  avec  lui  la  donation  ou  le  prêt,  ou  qu'elle  ou  ses 
enfants  en  ont  profilé.  Mais,  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  et  qu'elle  ni  ses  enfants 
n'en  aient  point  profité,  elle,  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  son  mari,  et 
ses  enfants  à  sa  succession,  elle  ne  peut  être  tenue  au  rapport.  Mais,  si  le  par- 
tage se  fait  durant  la  communauté,  on  précompte  tout  ce  qui  a  été  donné  ou 
prêté  à  son  mari  ^ 


^  Le  père  ne  rapporte  pas  ce  qui  a 
été  donné  à  son  fils.  F.  art.  847,C.civ. 

Art.  847  ;  «  Les  dons  et  legs  faits  au 
«  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible 
«  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession,  sont  toujours  réputés  faits 
«  avec  dispense  du  rapport.  —  Le  père 
«  venant  à  la  succession  du  donateur, 
«  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  » 

^   Le  donateur  peut  dispenser  du, 


rapport,  mais  non  pas  de  la  réduction. 
3  V.  sur  ce  point  l'article  849,  C. 
civ.  Pour  déterminer  l'obligation  du 
rapport,  la  loi  nouvelle  ne  considère 
que  la  qualité  de  donataire  principal  et 
direct  dans  la  personne  du  conjoint  hé- 
ritier, et  non  pas  le  résultat  définitif 
de  la  donation  dansles  relations  du  do- 
nataire et  de  son  conjoint. 


Art.  849 


«  Les  dons  et  legs  faits  au 
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f^9.  Lorsq^iic  quelciu'uu  vient  h  la  sucix'ssion  de  son  aïeul  par  représf'ii la- 
lion  (le  son  père  on  de  sa  mère  prrdi'crdrs,  il  esl  lenn  an  rap|»orl  dt;  (oui  ec 
qtie  la  personne  (ju'il  rcprésenle  anrail  rU''  ohlii-ée  de  lappoili  r  (ail.  317),  sui- 
vaiil  la  lèjJile,  qui  allcn'us  jure  utUur,  vodrm  jure  uli  débet  :  ce  (pii  a  lieu  (jiiaiid 
nïèine  il  anrail  lenoneé  à  la  snccrssion  de  la  personne  (pi'il  i('|)rés('nl('.  Il  ne 
j)oun'ail  niènu^  en  ce  cas  deniander  auenne  léj^iliine,  (piaiid  nièincî  ce  iiip|)()i l 
absorberait  enlicienjenlsa  porlion  :  car,  n'élanl  |)as  hérilicide  son  clu.'f,  mais 
du  eliel  de  la  |)ersonne  ([n'il  représente,  ce  n'est  qne  du  cliel  de  celle  personne 
qn'il  a  droit  à  la  lé}>,itinie,  et  il  n'en  peut  prétendre  lors(pie  celle  personne  en 
a  été  remplie  '.  —  Il  y  a  certaines  choses  dont  la  donation  n'est  pas  sujette  à 
rapport  ';  V.  l'arl.  300. 

§  II.  A  la  succession  de  qui  le  rapport  doit-il  se  faire. 

^4.  Il  est  évident  que  ce  n'est  qu'à  la  succession  du  donateur  que  l'enfant 
doit  rapporter  ce  qui  lui  a  clé  donné  :  c'est  pourquoi  l'enlant  n'est  pas  lenn 
de  rapportera  la  succession  de  son  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son  aïeuP. 
—  Néanmoins  si  son  père,  en  venant  à  la  succession  de  cet  aïeul,  avait  élé 
obligé  de  rapporter  à  ses  cohéritiers  celle  donation  ^;  comme  le  père  en  ce 
cas  aurait,  parce  rapport,  indenniisé  la  succession  de  l'aïeul  donateur,  et  pris 
pour  son  compte  la  donation,  et  que,  parce  moyen,  il  serait  en  quehiue  façon 
devenu  le  donateur  à  la  place  de  l'aïeul,  l'enfant  donataire  serait  en  ce  cas  tenu 
de  rapporter  à  la  succession  de  son  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son  aïeul; 
Lebrun,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  2,  n°*  49  et  51.— Lebrun,  ibid.,  pense  qu'il  en  est 
de  même  lorsque  le  père  n'a  renoncé  à  la  succession  de  l'aïeul  que  pour  évi- 
ter le  rapport  de  celte  donation  :  secùs^  s'il  avait  sujet  sans  cela  d'y  renon- 
cer. 

S5.  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  un  de  leurs  enfants, 
cet  enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  moitié  à  la  succession  de 
l'un,  et  pour  l'autre  moitié  à  celle  de  l'autre  :  ce  qui  a  lieu  quand  même  la 
mère  aurait  renoncé  à  la  communauté;  car  elle  n'en  a  pas  moins  donné;  et 
on  lui  précompte  en  ce  cas  sur  ses  reprises  la  moitié  de  ce  qui  a  élé  tiré  de 
la  comnnniauié  à  laquelle  elle  a  renoncé  ^  —  Lorsque  les  père  et  mère  ont 


«  conjoint  d'un  époux  successible,  sont 
«  réputés  faits  avec  dispense  du  rap- 
«  port.  —  Si  les  dons  et  legs  sont  faits 
«  conjointement  a  deux  époux  ,  dont 
«  l'un  seulement  est  successible  ,  celui- 
«  ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons 
«  sont  faits  à  l'époux  successible:,  il  les 
«  rapporte  en  entier.  » 

^  Celte  doctrine  est  reproduite 
dans  l'art.  848,  C.  civ. ,  (F.  ci-dessus, 
p.  489,  note  5),  mais,  et  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  motil  allégué  par  Pothier, 
n'est  point  exact,  le  représentant  n'est 
point  héritier  du  chef  du  représenté, 
il  n'emprunte  point  ses  droits,  cela  se- 
rait bien  impossible,  puisque  le  repré- 
senté était  nécessairement  incapable, 
et  n'a  jamais  eu  de  droits  à  la  succes- 
sion. Le  représentant  tient  ses  droits 
de  la  loi  et  il  est  héritier  très  directe- 
ment et  très  personnellement. 

^  F.art.  852,  C.  civ., 
Toai.  I. 


Art.  852  :  «  Les  frais  de  nourriture, 
«  d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
«  tissage,  les  frais  ordinaires  d'équi- 
«  pement,  ceux  de  noces  et  présents 
«  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rap- 
«  portés.  » 

'  V.  art.  850  :  C.  civ. 

Art.  850  :  «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à 
«  la  succession  du  donateur.  » 

^  Le  père  du  donataire  n'est  point 
aujourd'hui  obligé  de  rapporter  les  do- 
nations faites  à  son  lils.  V.  art.  847,  C. 
civ.,  ci-dessus,  p.  512,  note  1. 

*  Ils  sont  tous  deux  donateurs.  F. 
art.  1438,  1"  alinéa,  C.  civ. 

Art.  1438  :  «  Si  le  père  et  la  mère 
«  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
«  mun,  sans  exprimer  la  portion  pour 
«  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer, 
«  ils  sont  censés  avoir  dolé  chacun 
«  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été 
«  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  coui- 
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dolé  conjoinlcmcnt,  le  rapport  doit  se  foire  h  chacune  des  deux  successions 
pour  moitié,  quand  même  la  cliose  donnée  en  dot  serait  le  propre  de  l'un  des 
deux.  Par  cxem[)le,  si  un  père  et  une  mère  ont  donné  en  dot  à  un  enfant  un 
héritage  de  40,000  iiv.  propre  du  père,  le  père  n'ayant  en  ce  cas  donné  pour 
son  compte  que  la  moitié  de  cet  héritage,  et  ayant  donné  l'autre  moitié  pour 
le  compte  de  sa  femme,  qui,  en  conséquence,  devient  débitrice,  aclione  man- 
dati  contraria,  envers  son  mari  de  la  somme  de  20,000  livres,  prix  de  cette 
moitié,  si  le  père  vient  à  prédécéder,  l'entant  ne  sera  obligé  de  rapporter 
l'héritage  à  sa  succession  qu'à  la  charge  qu'on  lui  fera  raison  de  20,000  livres, 
dont  la  succession  paternelle  a  droit  de  se  faire  rembourser  par  la  mère  sur- 
vivante j  laquelle  somme  de  20,000  livres  l'enfant  donataire  rapportera  par  la 
suite  à  la  succession  de  sa  mère.  Vice  vcrsâ,  si  c'est  la  mère  qui  prédécède, 
l'enfant,  en  retenant  l'iiérilage  qui  lui  a  été  donné  en  dot,  rapportera  à  la 
succession  de  sa  mère  la  somme  de  20,000  livres,  prix  de  la  moitié  de  l'héri- 
tage dont  elle  s'est  rendue  débitrice  envers  son  mari  pour  le  doter,  et  la  suc- 
cession maternelle  fera  raison  de  cette  somme  au  survivant.  Par  la  suite,  lors- 
que le  père  mourra,  l'enfant  ne  sera  tenu  au  rapport  de  l'héritage  qu'à  la  charge 
que  la  succession  paternelle  lui  fera  raison  de  celte  somme  dont  le  père  a  été 
indemnisé  ^ 

80.  Lorsqu'il  est  porté  par  la  donation  que  la  dot  s'imputera  en  entier  sur 
la  succession  du  prédécédé,  le  prédécédé  est  censé  avoir  seul  donné  le  total, 
et  le  rapport  ne  s'en  fera  qu'à  sa  succession. — Mais,  s'il  est  seulement  dit  qu'au 
moyen  de  la  dot  qui  m'est  donnée  par  mes  père  et  mère,  je  ne  pourrai  deman- 
der partage  au  survivant  qu'en  rapportant  la  dot  entière  à  la  succession  du 
prédécédé;  si  je  n'ai  pas  demandé  partage  au  survivant,  et  que  je  l'aie  laissé 
jouir  de  ce  qui  pouvait  me  revenir  dans  les  biens  de  la  succession  du  prédé- 
cédé, le  rapport  se  fera  par  moitié  à  chacune  des  deux  successions  ^. 

S'ï.  Lorsque  le  père  a  seul  parlé  à  la  donation  faite  des  effets  de  la  com- 
munauté, comme  en  ce  cas  le  mari  est  censé  avoir  donné  en  sa  qualiié  de  chef 
de  la  communauté,  la  femme,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  est 
censée  avoir  donné  pour  moitié,  or<7ano  marili;  et  le  rapport  doit  se  faire  pour 
moitié  à  sa  succession  :  mais,  si  elle  renonce  à  la  communauté,  le  rapport  se 
fera  pour  le  total  à  la  succession  du  mari,  n'y  ayant  en  ce  cas  que  lui  qui  ail 
donné  '.  —  Pareillement,  lorsqu'un  père  étant  en  communauté  avec  sa  femme, 
a  prêté  une  somme  d'argent  à  l'un  de  ses  enfants,  le  rapport  s'en  fera  par  moi- 
tié à  chacune  des  successions  du  père  et  de  la  mère  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  :  mais,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  le  rapport  s'en 
fera  pour  le  total  à  la  seule  succession  du  père,  parce  que  c'est  au  père  seul  en 
ce  cas  à  qui  la  somme  est  due  *. 


«  munauté ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en 
«  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
«  époux.  —  Au  second  cas  ,  l'époux 
«  dont  l'immeuble  ou  l'effet  person- 
«  nel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les 
«  biens  de  l'autre,  une  action  en  in- 
«  demnité  pour  lamoitiéde  ladite  dot, 
«  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné, 
«  au  temps  de  la  donation.  » 

*  V.  art.  1438,  2«  alinéa  ,  C.  civ., 
ci-dessus. 

^  Cette  clause  est  d'un  usage  très 
fréquent,  surtout  à  Paris,  elle  n'ôte 
point  à  l'enfant  dolé  le  droit  de  de- 
mander le  partage  ;  mais  alors,  il  devra 


imputer  toute  la  dot  sur  la  succession 
du  prédécédé. 

'  V.  art.  1439,  C.  civ. 

Art.  1439.  ff  La  dot  constituée  parle 
«  mari  seul  à  l'enfant  commun  ,  en  ef- 
«  fets  de  la  communauté,  est  à  la  charge 
«  de  la  communauté  ;  et  dans  le  cas  où 
«  la  communauté  est  acceptée  par  la 
«  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moi- 
«  tié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari 
((  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
«  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une 
«  portion  plus  forte  que  la  moitié.  » 

*  C'était  une  créance  de  la  com- 
munauté ;  or  en  cas  de  renonciation 
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§  lil.  A  qui  le  rapport  cnl-il  dû, 

ftf*.  L'onfant  (lonalairc  n'(\s(,  ohlii^ô  au  rapport  qiiVnvrrs  ses  colirritirrs  \ 
C'est  p()ur(|ii(»i  si  une  personne  a  laissé  poni'  Ix-rilicrs  deux  cnfanls,  à  l'un  dos- 
Cjuels  il  avait  donné  (Milriî-vils  une;  cerlaiDe  scunnu*,  cl  a  lé|;ué  le  liersdoses 
biens  h  uu  étranger,  l'eul'ant  donataire  partagera  avec  l'autre  enfant  la  somme 
(|ui  lui  a  été  douuée,  et  qu'il  doit  rappoi  1er,  sans  que  le  légataire  y  puisse  pré- 
tendre aucune  part.  —  Il  scud)lerait  qu'une  secoude  femnuî  donalairiî  de  part 
d'cufaul  de  sou  mari,  ne  devrait  pareillement  prendre  aucune  part  dans  les 
choses  dounées  à  l'un  des  eulants  (pii  1<'S  rai)porl(;  au  partage  de  la  successioa 
de  son  père.  Néanmoins,  si  la  donation  n'a  été  laite  que  depuis  le  contrat  du 
second  mariage,  il  faut  décider  que  la  femme  donataire  de  part  d'(;nfanl  y  doit 
jHcndre  part  :  autrement,  il  serait  au  pouvoir  du  donateur  de  diminuer  ou  ré- 
<luire  à  rien  la  donation  de  part  d'enfant  qu'il  a  faite  à  sa  femme  par  celles  qu'il 
ierait  à  ses  enfants  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être. 

HO.  Le  rapport  n'étant  dû  qu'aux  cohéritiers,  il  suit  de  laque,  si  un  père 
laisse  deux  enfants,  à  l'un  desquels  il  a  donné  entre-vifs  plus  (pi'à  l'autre,  les- 
quels enfants  soient  l'un  et  l'autre  ses  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire,  les 
créanciers  ne  pourront  rien  prétendre  dans  ce  que  l'enfLint  qui  a  été  le  plus 
avantagé,  sera  tenu  de  rapporter  à  l'autre.  Mais,  si  celui  qui  a  été  le  moins 
avantagé,  s'était  porté  héritier  pur  et  simple,  les  créanciers  de  la  succession 
étant  devenus,  par  son  acceptation  pure  et  sim|)lc,  ses  proj)res  créanciers  pour 
la  part  dont  il  est  héritier,  ils  pourront,  en  cette  qualité,  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  pour  le  rapport  qui  lui  est  dCi  par  son  frère  '. 

§  IV.  Si  c'est  de  la  chose  même  ou  de  la  valeur  dont  le  rapport  se  fait. 

90.  Lorsque  ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  comme  ces  choses 
sont  de  nature  à  se  consumer  ou  à  se  déprécier  par  le  temps,  ce  n'est  point 
des  choses  eu  nature  dont  le  rapport  est  dû,  mais  de  la  somme  qu'elles  valaient 
lors  de  la  donation.— Il  en  est  de  m  -me  des  offices,  quoiqu'ils  soient  réputés 
immeubles  :  le  rapport  n'est  pas  dû  de  l'office  en  nature,  mais  de  la  somme 
qu'il  valait  lors  de  la  donation,  et  de  celle  que  le  père  a  donnée  à  son  fils  pour 
les  provisions  et  la  réception.  La  raison  est  tirée  de  l'indécence  qu'il  y  aurait 
qu'un  officier  se  démît  de  son  office  pour  le  rapporter.  —  Lorsque  ces  choses 
ont  été  données  pour  un  certain  prix,  Tenfant  donataire  qui  a  bien  voulu  les 


de  la  part  de  la  femme,  la  commu- 
nauté entière  reste  au  mari. 

^  F.  art.  857,  C.civ. 

Art.  857  :  a  Le  rai5port  n'est  dû  que 
«  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il 
«  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
«  créanciers  de  la  succession.  » 

*  C'est  air  cas  de  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  qu'on  aperçoit 
clairement  l'application  de  l'article 
857,  C.  civ. ,  (F.  note  précédente.) 
en  ce  qu'il  décide  que  le  rapport 
n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession ;  car  alors,  les  cohéritiers  tous 
bénéficiaires,  ne  sont  comptables  en- 
vers les  créanciers  que  des  biens  lais- 
sés par  le  défunt,  lemporc  morlis,  voi- 
là le  seul  gage  auquel  ces  derniers 


peuvent  prétendre.  Les  biens  précé- 
demment donnés  n'étaient  plus  dans 
le  patrimoine  du  défunt,  ni  par  consé- 
quent dans  sa  succession  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  des  créanciers  et 
légataires.  Mais  après  celte  liquidation 
terminée,  les  cohéritiers  donataires 
sont  comptables  des  biens  donnés  en- 
vers leurs  cohéritiers. 

'  V.  art.  868,  C.  civ. 

Art.  868  :  «  Le  rapport  du  mobilier 
(C  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se 
(C  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mo- 
«  bilier,  lors  de  la  donation,  d'après 
«  l'élat  estimatif  annexé  à  l'acte}  cl,  à 
'(  défaut  de  cet  état,  d'après  une  esti- 
«  nialion  par  experts,  à  juste  prix  et 
«  sans  crue.  » 
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prendre  pour  le  prix,  ne  doit  pas  être  écoute  à  se  plaindre  du  prix.  Au  con- 
traire, les  autres  enfants  peuvent  être  reçus  à  prouver  que  le  prix  pour  lequel 
elles  ont  été  données  est  au-dessous  de  sa  juste  valeur;  autrement,  ce  serait 
ouvrir  la  voie  aux  avantat^cs  indirects.  Cette  règle,  néanmoins,  souffre  une 
exception  à  l'égard  des  offices.  Les  arrêts  ont  permis  qu'un  père  pût  donner 
à  l'un  de  ses  enfants  son  office  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté,  quoiqu'il  fût  d'une 
plus  grande  valeur  lors  de  la  donation  :  on  a  toléré  ce  petit  avantage  comme 
un  moyen  qu'on  laisse  à  des  personnes  de  conserver  la  splendeur  de  leur  fa- 
mille en  y  conservant  leur  office.  D'où  l'on  doit  conclure  que  cette  exception 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  offices  de  magistrature,  et  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu  à  l'égard  d'un  office  de  procureur,  ou  de  receveur  des  tailles  et  autres 
semblables;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  3,  n°  42.  —  H  suit  de  ces  principes  que 
le  rapport  dû  par  un  enfant  donataire  d'effets  mobiliers  ou  d'un  office,  est  in- 
variable :  car,  soit  que  les  cboses  qui  lui  ont  été  données  soient  augmentées, 
soit  qu'elles  soient  diminuées,  ou  même  totalement  péries,  il  est  toujours  dé- 
biteur du  rapport  d'une  même  somme,  savoir  de  celle  qu'elles  valaient  lors  de 
la  donation  ^. 

Ol.  Lorsque  ce  sont  des  béritagcs  ou  autres  immeubles  (si  l'on  en  excepte 
les  offices)  qui  ont  été  donnés,  l'enfant  donataire  doit  le  rapport  de  la  chose 
même  en  nature  ^  ;  art.  306.  —  C'est  pourquoi  il  doit  rapporter  les  héritages 
qui  lui  ont  été  donnés,  tels  qu'ils  se  trouvent  lors  du  partage,  soit  qu'ils  aient 
reçu  quelque  augmentation,  soit  qu'ils  aient  souffert  quelque  diminution  ;  sauf 
que  la  succession  doit  lui  faire  raison  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'iiériiage, 
suivant  les  distinctions  qui  seront  expliquées  dans  nos  notes  sur  ledit  art.  306,- 
et  il  doit  de  son  côté  faire  raison  à  la  succession  des  dégradations  et  diminutions 
que  l'héritage  aurait  souffertes  par  sa  faute  -.  —  Suivant  le  même  principe,  si 
l'héritage  donné  était  totalement  péri  sans  la  faute  de  Tenfanl  donataire,  il  serait 
entièrement  déchargé  du  rapport  *, 


^  Telle  est,  en  droit,  la  condition 
d'un  débiteur  de  quantité. 

^  F.  art.  859,  C.  civ. 

Art.  859:  «  Le  rapport  peut  être  exigé 
«  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles, 
«  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné 
«  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire, 
«  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession 
«  d'immeubles  de  même  nature,  valeur 
«  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des 
«  lots  h  peu  près  égaux  pour  les  autres 
<'  cohéritiers.  » 

'  F.  art.  861,  862,  863,  C.  civ. 

Art.  861  :  «  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
«  être  tenu  compte  au  donataire,  des 
«  impenses  qui  ont  améUoré  la  chose 
«  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se 
«  trouve  augmentée  au  temps  du  par- 
«  tage.  » 

Art.  862  :  «  Il  doit  être  pareillement 
«  tenu  compte  au  donataire  ,  des  im- 
«  penses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour 
«  la  conservation  de  la  chose  ,  encore 
«  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le 
«  fonds.  » 

Art.  863:   «  Le  donataire»  de  son 


«  côté,  doit  tenir  compte  des  dégrada- 
«  tiens  et  détériorations  qui  ont  dimi- 
«  nué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son 
«  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.  » 

^  F.  art.  855,  C.  civ Ce  qui  est 

toujours  vrai,  lorsque  l'immeuble  n'a- 
vait point  été  aliéné  :  car  s'il  est  péri 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  la 
dette  du  rapport  n'a  pu  commencer  à 
exister;  et  s'il  est  péri  après  cette  ou- 
verture, laperte  est  pour  la  succession 
h  laquelle  s'était  de  droit  réuni  l'im- 
meuble :  mais,  si  l'immeuble  avait  été 
aliéné  par  le  donataire,  il  faudrait  dis- 
tinguer si  l'immeuble  est  péri  avant  ou 
après  l'ouverture  de  la  ,  succession; 
dans  le  premier  cas,  point  d'obhgalion 
de  rapport  car  cette  obligation  n'a  pu 
naître  ;  dans  le  second,  elle  est  née,  et 
a  eu  pour  objet  la  valeur,  dette  de  quan- 
tité, qui  n'exige  plus,  pour  subsister, 
la  continuation  de  l'existence  de  l'im- 
meuble. 

Art.  855  :  '(  L'immeuble  qui  a  péri 
rt  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  do- 
«  nataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport.  » 
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92.  Lorsque  l'enfant  a  aliéné  riiérilap;c  qui  lui  a  été  donné,  fii  l'aliénalion 
qu'il  en  a  faiU;  a  élc  voionlairo,  il  ne  doit  pas  le  rapport  du  prix  pour  \r(\\u:\ 
il  l'a  vendu,  mais  il  donicurc  toujours  débiteur  du  lapporUhî  l'hérila}^(;  ou  na- 
ture; car  il  ne  peut  par  son  (ail  changer  l'objet  iW  son  obliualion.  Mais  connue 
il  ne  peut  remplir  celle  oblii2;alion,  n'ayant  plus  l'iiérilagc,  il  doit  rapporicr  le 
prix  ([u'il  vaul  au  temps  du  partage,  soit  cpi'il  soit  plus  considérable,  soit  (pi'il 
soit  moindre  que  celui  pour  le(piel  il  l'a  vendu,  sous  la  détlucliou  néanmoins 
des  impenses  laites,  soit  |)ar  lui  avant  l'aliénation  ,  soit  par  ses  suecesseuis  de- 
puis qu'il  l'a  aliéné,  et  à  la  charge  défaire  par  lui  raison  des  dégradations  faites 
par  sa  faute  ou  celle  de  ses  successeurs  ^  —  C'est  aussi  une  conséquence,  que 
si  l'hérilage  est  totalement  péri  depuis  qu'il  l'a  vendu,  il  est  totalement  dé- 
chargé du  rapport  *.  Il  prolile  à  la  vérité  du  prix  (|u'il  a  reçu  en  le  vendant; 
mais  ce  profit  lui  vient  de  sa  bonne  fortune,  et  n'est  pas  un  avantage  qu'il  ait 
aux  dépens  de  la  succession  du  défunt,  qui  ne  lui  a  donné  que  l'héritage,  qui, 
étant  péri,  ne  se  trouverait  ])lus  dans  la  succession  du  défunt,  quand  même  il 
ne  lui  aurait  pas  été  donné  ^ 

03.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'aliénation  que  l'enfant  a  faite  de  l'héri- 
tage sujet  au  rapport  a  été  nécessaire  :  en  ce  cas,  l'obligation  du  rapport  de  cet 
héritage  se  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  sonmie  pour  laquelle  il  a  été 
vendu  ;  et  ce  rapport  est  invariable,  ([uclque  augmentation  ou  diminution  qui 
survienne  depuis  à  cet  héritage,  et  quand  même  il  périrait  totalement. —  Il  en 
est  de  même  lorsque  les  rentes  qui  avaient  été  données  à  un  enfant,  lui  ont 
été  remboursées,  ou  qu'on  lui  a  déguerpi  malgré  lui  l'héritage  qui  en  était 


'  F.  art. 860  et86i,C.civ.  Le  Code 
veut  qu'on  prenne  l'époque  de  Vouver- 
ture  de  lasuccession  ce  qui  est  plus  juste 
que  la  décision  de  Pothier,  qui  prend 
la  valeur  de  l'immeuble  au  temps  du 
partage  :  car,  la  dette  tout  en  naissant 
(à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession), est  une  dette  de  quantité 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
l'immeuble  lui-même  qui  est  en  mains 
tierces,  le  montant  de  cette  dette  de 
quantité  ne  doit  plus  subir  les  varia- 
tions que  l'immeuble  éprouverait  dans 
sa  valeur  jusqu'au  partage. 

Art,  860  :  «  Le  rapport  n'alieu  qu'en 
«  moins  prenant ,  quand  le  donataire 
'(  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture 
«  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  va- 
«  leur  de  l'immeuble  à  l'époque  del'ou- 
«  verture.  » 

Art.  864  :  «  Dans  le  cas  où  l'im- 
«  meuble  a  été  aliéné  par  le  donataire, 
«  les  améliorations  ou  dégradations 
"  faites  par  l'acquéreur  doivent  être 
«  imputées  conformément  aux  trois  ar- 
«  ticles  précédents.  (F.  art.  861,862 
«  863,  ci-dessus,  p.  516,  note  3.)  » 

^  «  Ce  sentiment  de  M.  Pothier  ne 
peut  guère  être  adopté.  Il  n'est  pas 
juste  que  le  donataire  qui  a  reçu  le  prix 
de  l'héritage  par  lui  vendu,  prolite  d'un 


événement  qui  lui  est  aussi  étranger 
que  l'incendie  de  cet  héritage  entre  les 
mains  d'un  tiers.  Il  ne  peut,  à  la  vé- 
rité, rapporter  alors  l'estimation  de 
l'héritage  qui  n'existe  plus,  mais  il 
doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  à  raison 
du  prix  de  la  vente  de  cet  héritage 
dont  il  a  profilé.  Il  en  est  autrement 
si  le  donataire  n'a  point  aliéné  l'héri- 
tage, et  qu'il  soit  péri  entre  ses  mains 
par  un  incendie  ou  autre  force  ma- 
jeure ;  alors  il  n'est  tenu  d'aucun  rap- 
port, parce  qu'alors  il  n'a  profité  de 
rien.  »  {Note  de  l'édition  tn-4°.) 

L'auteur  de  cette  note  a  raison  , 
lorsque  l'immeuble  est  péri  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  mais  il  a  tort 
lorsque  cette  perle  est  arrivée  avant 
l'ouverture  :  dans  ce  cas ,  l'obligation 
de  rapporter  n'a  pu  prendre  naissance, 
et  il  ne  faut  pas  être  si  touché  du  gain 
que  fait  le  donataire,  car  l'obligation  du 
rapport  a  plutôt  pour  base,  la  diminu- 
tion, le  déficit  éprouvé  par  la  succes- 
sion, que  l'avantage  retiré  par  le  do- 
nataire :  or,  dans  le  cas  prévu  la  suc- 
cession n'éprouve  aucun  dommage. 

2  II  n'en  serait  plus  ainsi,  lorsque 
l'immeuble  aliéné  est  péri  après  l'ou- 
verture de  la  succession.  F.  ci-dessus, 
p.  516,  note  4. 
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chargé  :  en  ce  cas,  l'obligaiion  du  rapport  de  la  rente  $e  convertit  en  celle  du 
rapport  de  la  somme  de  deniers  ou  de  i'héritai^e  déguerpi^  dans  lesquels  se  sont 
converlies  les  rentes  :  car,  si  la  donation  ne  lui  avait  pas  él  ^  (aite  ,  il  ne  se  se- 
rait pajciilement  trouvé  dans  la  succession  du  défunt  que  les  deniers  du  ra- 
chat, ou  riiéiiiage déguerpi. 

§  V.  Des  fruits  et  des  inlèrels  des  choses  svjetles  à  rapport  *. 
F.  l'art.  309. 

§  Yl.  Comment  se  fait  le  rapport,  et  quel  en  est  l'effet, 

04.  On  satisfait  à  l'obligation  du  rapport,  en  deux  manières;  !•*  ou  en  por- 
tant dans  la  masse  des  biens  qui  sont  à  partager,  l'iiériiage  ou  autre  immeuble 
sujet  au  rapport,  pour  le  prix  auquel  il  a  été  estimé  par  les  estimateurs  des 
biens  de  la  succession;  ce  .qui  s'appelle  proprement  rappoHnv  2"^  ou  en  moins 
prenant,  c'est-à-dire,  en  souffrant  que  chacun  de  mes  cohéritiers  prélève  avant 
moi  sur  la  masse  des  biens  de  la  succession  autant  que  ce  qui  m'a  été  donné 
de  plus  qu'à  eux.  —  Pour  que  je  puisse  satisfaire  de  cette  seconde  manière  à 
l'obligation  du  rapport,  if  faut  qu'il  y  ait  dans  les  biens  de  la  succession  des 
choses  de  pareille  valeur  et  bouté  à  celles  qui  m'ont  été  données,  suffisam- 
ment de  quoi  égaler  à  moi  chacun  de  mes  cohéritiers  :  autrement,  je  dois  être 
obligé  précisément  à  porter,  dans  la  masse  des  biens  à  partager,  ce  qui  m'a  été 
donné  ^, 

®5.  Lorsque  le  rapport  s'est  fait  en  moins  prenant,  et  pareillement  lorsque 
l'héritage  rapporté  à  la  masse  est  tombé  dans  le  lot  de  celui  qui  l'avait  rapporté, 
le  rapport  n'est  que  fictif;  l'héritage  rapporté  n'en  est  pas  moins  censé  avoir 
toujours  continué  d'appartenir  à  l'enfant  à  qui  il  avait  été  donné  ^  Le  rap- 
port est  réel  lorsque  l'héritage  rapporté  tombe  dans  le  lot  de  quelqu'un  des  co- 
héritiers de  celui  qui  l'a  rapporté;  celui  dans  le  lot  duquel  il  est  tombé,  n'est 
point  censé  le  tenir  de  celui  qui  l'a  rapporté,  mais  du  défunt,  à  la  succession 
duquel  il  a  été  rapporté  :  c'est  pourquoi  il  y  succède  sans  aucune  charge  des 
hypothèques,  servitudes  et  autres  droits  qu'y  aurait  pu  imposer  celui  qui  l'a 
rapporté.  Tous  ces  droits  s'évanouissent  parle  rapport  réel  de  l'héritage  :  car, 
celui  qni  les  a  imposés,  n'étant  propriétaire  de  l'héritage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port, n'a  pu  donner  à  d'autres  aucun  droit  sur  l'héritage  que  sous  la  même 
charge  ;  cùm  nemo  plus  juris  in  alium  trans ferre  possit  quàm  ipse  haberet  ; 
L.  54,  ff.  de  Reg.jur.  Lebrun,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  4.— Il  n'en  faut  pas  conclure 
que  les  cohéritiers  d'un  enfant  qui  est  débiteur  du  rapport  d'un  héritage,  puis- 
sent agir  contre  les  tiers  détenteurs  lorsqu'il  l'a  vendu  :  ils  doivent  se  con- 
tenter que  l'enfant  qui  l'a  vendu  leur  fasse  raison  du  prix  qu'il  vaut  au  temps 
du  partage^  et  ils  ne  doivent  pas  l'exposer  à  des  recours  de  garantie*;  cùm 
res  non  sint  amarè  tractandœ  inler  conjunctos. 


»  F.  art.  856,  C.  civ. 

Art.  856  :  «  Les  fruits  et  les  inté- 
«  rets  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
if  sontdus  qu'àcompter  du  jour  de  l'ou- 
««  verture  de  la  succession.  » 

2  F.  art.  858 et  859,  C.  civ. 

Art.  858.  «  Le  rapport  se  fait  en  na- 
ture ou  en  moins  prenant.  » 

Art.859.  F.  ci-dessus,  p.516,  note2. 
^  ^  Cela  est  important  pour  mainte- 
nir les  hypothèques  que  le  donataire, 
dans  le  lot  ducjuel  se  retrouve  l'im- 
meuble, avait  consenties  auparavant 
ou  qui  avaient  pris  naissance  de  son 


chef,  car  si  le  rapport  n'a  été  que  fictif, 
s'il  n'a  pas  été  réel  et  en  nature,  il  ne 
faudra  pas  appliquer  la  décision  de  l'ar- 
ticle 865,  C.'civ. 

Art.  865  :  «  Lorsque  le  rapport  se 
«  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent 
«  à  la  masse  de  la  succession,  francs 
«  et  quittes  de  toutes  charges  créées 
«  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers 
«  ayant  hypothèque  peuvent  intervfr» 
«  nir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce 
«  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 
«  leurs  droits.  » 

*  F.  art.  860,  C.  civ.  p.  517,  note  2. 


ART.   IV.  DES    EFFETS    DU    PARTAGE. 
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£lHt  IV.  —  Des  effets  du  partage,  et  des  obligations  qui  en  résultent. 

tlO.  Los  pnringcs  no  sont  pas  rogardrs  dans  noiro  jiirispnnl<'ncc  comme  dos 
lilirs  d'acquisilion,  mais  conmio  des  aclcs  (|ni  n'oril  <rau(n'  ollct  nu«*  de  dc- 
t<'rmin('r  la  pari  do  cliaoïin  dos  oolK'iilicrs  (<|ui,  avant  Ui  parlajrf»,  ciail  indô- 
lorniinôo),aux  soldes  cliosos  (pii  <'mIi('miiIîico  ooliérilicr  par  son  loi  d(!  f)arlagc. 
—  Suivant  ce  prinoipo,  oliaque  liéiilior  ost  censé  avoir  succédé  seul  direclc- 
monl  au  défunt  à  toutes  les  choses  échues  en  son  lot,  et  n'en  rien  tenir  de  ses 
cohériliors;  et  il  est  paroillenuMit  censé  n'avoir  succédé  h  aucune  antre  chose 
qu'5  ce  qui  lui  est  échu  en  son  lot  ^  —  C'est  en  consé(iuence  de  ce  principe, 
que  les  partages  ne  donnent  ouverture  à  aucun  profit,  et  que  dans  notre  ju- 
risprudence les  créanciers  particuliers  de  cha(iue  héritier  ne  peuvent  prélen- 
dre  aucune  hypothèque  que  sur  les  biens  échus  au  lot  de  l'héritier  leur  débi- 
teur, ceux  qui  écheent  5  ses  cohéritiers  étant  cen  es  ne  lui  avoir  jamais 
appartenu.  De  là  il§uit  que  les  créanciers  pariiculiers  d'un  Jtjéritier,  ayant  inté- 
rêt qu'il  tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur  des  biens  sur  lesquels  ils  puissent  se 
venger,  peuvent  pour  lui  intervenir  au  partage,  lorsqu'il  est  encore  a  faire  ^. 

Ol.  Les  obligations  qui  résultent  du  partage,  sont  :  l**  celles  qui  résultent 
du  compte  mobilier,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  art.  2.  —  2*»  celles  qui  résul- 
tent des  retours  départage,  —  Comme  on  ne  peut  pas  toujours  diviser  les  biens 
de  la  succession  en  des  lots  qui  soient  parfaitement  égaux,  lorsqu'un  lot  se 
trouve  plus  fort,  on  le  charge  d'un  retour  envers  le  lot  qui  est  le  plus  faible, 
pour  les  égaler.— Ce  retour  consiste,  ou  dans  une  rente,  ou  dans  une  somme 
de  deniers  ^  —  Lorsqu'il  consiste  dans  une  rente,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est 
porté  par  le  partage  qu'un  tel  lot,  comme  plus  fort,  sera  chargé  de  tant  de 
rente  envers  un  autre  lot,  celte  rente  est  une  rente  foncière,  et  une  charge 
réelle  des  héritages  compris  dans  le  lot,  dont  les  arrérages  commencent  à  courir 
du  jour  que  l'héritier  est  entré  en  jouissance  du  lot  qui  en  est  chargé.  Celui  à 
qui  ce  retour  est  dû ,  a  pour  ce  retour  tous  les  privilèges  des  seigneurs  do 
rente  foncière  j  et  celui  qui  en  est  chargé  n'est  tenu  de  celle  renie  que  tant 
qu'il  possède  les  héritages  compris  dans  le  lot  qui  en  est  chargé ,  ou  quelque 
partie  d'iceux  ;  et  il  peut  s'en  libérer  en  les  déguerpissant;  à  moins  que  le  par- 
tage ne  contînt  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  créée  pour  le  re- 
tour *.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  retour  était  réglé  par  le  partage  à  une 
somme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  le  débiteur  du  retour  aurait  inconti- 
nent, et  par  le  même  acte  de  partage,  constitué  une  rente  :  cette  rente  est 
une  dette  personnelle,  qui  ne  diffère  pas  des  autres  rentes  constituées. — Lors- 
que le  retour  consiste  dans  une  somme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  il  n'a 
pas  été  constitué  de  rente,  celle  somme  est  exigible,  soit  dans  les  termes  con- 
venus par  le  partage,  soit  incontinent,  s'il  n'en  a  été  accordé  aucun  ;  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  intérêts  de  celle  somme  courent  de  plein  droit,  et  sans 


*  F.  art.  883,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  503  note  2. 

«  F.  art.  882,  C.  civ. 

Art.  882  :  (C  Les  créanciers  d'un 
f.  copartageant,  pour  éviter  que  le  par- 
ce tagenesoit  fait  en  fraude  de  leurs 
«  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il 
«  y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
«  sence  :  ils  ont  le  droit  d'y  inlervenir, 
«  à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  at- 
«  laquer  un  partage  consommé ,  à 
«  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  pro- 


«  cédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
«  opposition  qu'ils  auraient  formée.  « 

3  F.  art.  833,  C.civ. 

Art.  833  :  «  L'inégalité  des  lots  en 
«  nature  se  compense  par  un  retour, 
«  soit  en  rente,  soit  en  argent.  » 

*  Ce  droit  de  déguerpir  n'aurait 
plus  lieu  aujourd'hui,  le  cohéritier  pro- 
priétaire du  lot  grevé  de  rente,  serait 
un  vrai  débiteur  personnel  de  la  renîe, 
et  tenu  sur  tous  ses  biens,  sans  dis- 
tinction. 
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qu'il  soit  besoin  d'en  faire  aucune  demande,  du  jour  que  l'iiéi  ilicr  est  entré  en 
jouissance  du  lot  chargé  de  ce  retour. 

»8.  3"  La  principale  obligation  qui  résulte  des  partages,  est  l'obligation  de 
la  garantie  que  les  coparlagcanls  se  doivent  réciproquement  ^  —  il  y  a  lieu 
à  cette  garantie  toutes  les  (ois  que  quelqu'un  des  cohéritiers  est  obligé  de 
délaisser  quelqu'une  des  choses  comprises  dans  le  lot  qui  lui  est  échu,  ou  est 
empêché  de  jouir  de  quelqu'un  des  droits  compris  audit  lot,  ce  qui  s'appelle 
éviction  :  tous  ses  cohéritiers  sont  en  ce  cas  tenus,  chacun  pour  sa  part  hé- 
réditaire, de  le  dédommager  de  la  diminution  que  son  lot  en  soufire,  sa  part 
demeurant  confuse  sur  lui  ^ 

OO.  Pour  qu'une  éviction  donne  lieu  à  cette  garantie,  il  faut  :  1°  qu'elle 
procède  d'une  cause  qui  existait  dès  le  temps  du  partage;  comme  lorsqu'un 
cohéritier  a  été  obligé  de  délaisser  un  héritage  échu  en  son  lot ,  parce  qu'il 
u'appartenait  pas  à  la  succession,  ou  parce  qu'il  n'appartenait  à  la  succession 
que  pour  un  temps,  ou  jusqu'à  l'échéance  d'une  certaine  condition. — Si  l'évic- 
tion procède  d'une  cause  nouvelle  survenue  depuis  le  partage,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  garantie:  putà,  si  depuis  le  partage  on  m'a  pris  quelque  morceau  de  terre 
pour  faire  un  grand  chemin,  ou  si  le  roi  a  supprimé  un  office,  ou  quelque  au- 
tre droit  échu  en  mon  lot. 

100.  11  faut,  2°  que  ce  ne  soit  pas  par  sa  faute  que  l'héritier  ait  souffert  l'é- 
viction. Par  exemple,  si  par  sa  faute  il  a  perdu  la  possession  de  quelque  mor- 
ceau d'héritage  échu  en  son  lot,  dans  laquelle  il  aurait  pu  se  maintenir  s'il  ne 
l'avait  pas  perdue  ;  ou  si  n'ayant  pas  sommé  en  cause  ses  cohéritiers,  il  a  été 
condamné  à  délaisser  un  héritage  échu  en  son  lot,  faute  par  lui  d'opposer  un 
moyen  de  prescription  dont  il  aurait  pu  se  défendre. 

101.  Enfin,  3°  il  faut  que  ce  soit  une  éviction  du  risque  de  laquelle  l'héri- 
tier n'ait  pas  été  chargé  par  le  partage.— Mais  la  simple  connaissance  qu'il  au- 
rait eue  que  la  chose  était  sujette  à  cette  éviction,  ne  l'exclut  pas  du  droit  de 
garantie  ^ 

lO^.  C'est  aussi  une  espèce  d'éviction  qui  donne  lieu  à  la  garantie,  lorsque 
l'un  des  héritiers  est  obligé  de  souffrir  sur  un  héritage  échu  en  son  lot,  quelque 
charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  le  partage.  La  simple  connaissance 
qu'il  en  aurait  eue  n'exclut  pas  cette  garantie- — Il  y  a,  néanmoins,  certaines 
charges  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  garantie,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été 
exprimées  par  le  partage,  ni  même  connues  de  l'héritier  à  qui  l'héritage  est 
échu;  telle  est  la  charge  des  droits  seigneuriaux  ordinaires  :  car  la  règle, "?îu?/^ 
terre  sans  seigneur ^  ayant  lieu  parmi  nous,  cette  charge  est  toujours  sous-en- 
tendue :  telle  est  aussi  la  charge  des  servitudes  visibles. 

103.  Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons  de  parler,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  choses  qui  nous  tombent  en  partage,  et  qu'on  appelle  garantie 


*  F.  art.  884,  C.  civ. 

Art.  88i  :  «  Les  cohéritiers  demeu- 
«  renl  respectivement  garants,  les  uns 
<(  envers  les  autres,  des  troubles  et 
«  évictions  seulement  qui  procèdent 
«  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
«  —  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'es- 
«  pcce d'éviction  soufferte  a  été  excep- 
«  tée  par  une  clause  particulière  et  ex- 
«  presse  de  l'acte  de  partage;  elle 
«  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  co- 
te héritier  souffre  l'éviction.  » 

«  F.  iirt.  885,  C.  civ. 


Art.  885  :  «  Chacun  des  cohéritiers 
«  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
«  portion  de  sa  part  héréditaire,  d'in- 
«  demniser  son  cohéritier  de  la  perte 
«  que  lui  a  causée  l'éviction. —  Si  l'un 
«  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable, 
«  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
«  également  répartie  entre  le  garanti 
«  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  » 

^  Ce  n°  et  les  deux  précédents  dé- 
veloppent la  doctrine  qui  est  consa- 
crée par  l'art.  884,  C.  civ.  F.  ci-des- 
sus, note  1. 


ART.  IV.  —  ni:s  i:fiets  du  partagl'. 
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de  droit,  il  y  î'  ""f^  garantie  (jui  est  parliciilicrc  aux  roules,  qu  on  appelle  f/a- 
rnnlic  de  fàil.-W  >  a  lieu  à  ('elle  ji^aranlic  Ictisnirmic  renie  lonilx'c;  an  loi,  de 
l'en  «les  liériliers,  dcvienl  ('a(ln(|ne  par  l'insolvaliilité  et  la  discnssion  des  biens 
du  débileur. — Il  y  a  li(!n  ii  eelle  garantie  (|nel(|ne  lonj;  U^nips  (pi'il  se  soit  éeonlé 
depuis  le  parlage,  y  eùl-il  plus  d'un  siècle,  à  nutins  (pi'on  n'ait  linM(('î  par  le  par- 
taj^e  la  durée  (ltu;(!il(!  L^aranUe,  ec;  cpi'il  est  1res  .à  projxtsde  l'aire.  (>elle  garantie 
nl)lii;e  les  enliérilieis  ou  leurs  successeurs,  cliacini  poui-  leur  pari,  \\  indemniser 
riiérilier  (pii  a  soullert  celle  caducilé,  en  lui  conlinuanleliaeun  pour  leur  pari 
la  rente  à  la  place  du  débiteur  insolvable,  la  sienne  conlusc  ^ 

104.  On  demandera  pcnt-êlre  jxjunpioi  riiérilier,  à  qui  une  rente  esléebne 
on  parlage,  n'en  souffre  pas  la  perle,  (jui  n'arrive  (pie  depuis  le  |)arlat^e,  de 
même  qu'il  souffre  la  perte  des  autres  cboscs,  lors(pi'elle  survient  dejjuis  le 
j)arlai>c,  par  incendie  on  quel(|uc  autre  cas  fortuit,  sans  en  pouvoir  piélen- 
<lre  aucune  indenniilé  contre  ses  cobériliers.  La  raison  de  celte  différence 
nie  paraît  prise  de  la  nature  des  renies,  qui  sont  un  être  successif,  leciuel  con- 
siste dans  tous  les  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusqu'au  rachat  :  d'où  il 
suit  que  l'héritier,  à  (pii  une  rente  est  échue  par  le  partage,  est  censé  n'avoir 
pas  reçu  encore  toute  la  chose  qui  lui  est  échue ,  lorsqu'il  cesse  de  pouvoir 
en  percevoir  les  arrérages  ;  c'est  pourquoi  ses  cohéritiers  la  lui  doivent  par- 
fou  rnir  2. 

105.  Celle  garantie  n'a  pas  lien  lorsque  la  rente  est  devenue  caduque  par 
la  faule  de  l'héritier  à  qui  elle  est  échue,  qui  en  a  laissé  périr  les  hypothèques, 
ou  par  la  prescription,  ou  en  manquant  de  s'opposer  à  des  décrets.  —  Les 
autres  créances  ne  donnent  pas  lieu  h  celle  garantie  de  fait,  lorsque  le  débi- 
teur ne  devient  insolvable  qu'après  un  temps  suflisant  dans  lequel  rhérilier  h 
qui  elle  est  échue  a  pu  s'en  faire  payer,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  ses  dili- 
gences. 

106.  Lorsqu'enlre  plusieurs  héritiers  qui  sont  tenus  d'une  garantie  de 
partage  envers  leurs  cohéritiers,  il  y  en  a  d'insolvables,  la  caducité  des  portions, 
dont  étaient  tenus  les  insolvables,  donne  lieu  à  une  nouvelle  garantie  contre  les 
solvables  :  en  conséquence,  les  portions  des  insolvables  doivent  se  répartir  en- 
tre les  solvables  et  celui  à  qui  la  garantie  est  due.  Par  exemple,  si  j'ai  souffert 
l'éviclion  d'un  héritage  de  6,000  livres  tombé  en  mon  lot,  ou  la  caducité  d'une 
rente  au  principal  de  6,000  livres,  et  que  nous  soyons  six  héritiers,  dont  deux 
sont  insolvables,  chacun  des  trois  solvables  me  devra  mille  livres  de  son  chef, 
et  cinq  cents  livres  pour  son  quart  des  deux  mille  livres  à  quoi  montent  les 
portions  des  insolvables,  dont  la  caducilé  a  dû  être  répartie  entre  eux  et  moi  ^ 
— Il  nous  reste  à  observer  que  les  biens  de  la  succession,  échus  au  lot  de  cha- 
que héritier,  sont  affectés  à  toutes  les  obligations  résultantes  du  partage  dont 


^  L'article  886  du  Code  civil  a  en- 
licrementchangé  cette  doctrine.  1°  Les 
cohéritiers  ne  sont  point  garants  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  rente  si 
celte  insolvabilité  n'est  survenue  que 
depuis  le  partage  consommé.  2*^  La 
durée  de  l'action  en  garantie,  pour 
cause  d'insolvabilité  préexistante ,  ne 
dure  que  cinq  ans. 

Art.  886  :  <(  La  garantie  de  la  sol- 
«  vabilité  du  débiteur  d'une   rente  ne 


«  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
«  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a 
«  pas  lieu  à  garantie  à  raison  del'insol- 
«  vabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
«  survenue  que  depuis  le  partage  con- 
«  sommé.  » 

2  Cette  raison  est  par  trop  méta- 
physique ;  aussi  elle  n'a  point  été  adop- 
tée par  les  rédacteurs  du  Code. 

2  F.  art.  885,  2«  alinéa,  C.  civ., 
ci-dessus,  p.  520,  note  2. 
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près  créanciers,  n'ayant  pu  leur  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui- 
nicmo.  Ce  privilège  a  licu^  quand  même  le  partage  rie  serait  fait  que  sous  si- 
gnature privée  ;  car  il  naît  de  la  nature  même  du  partage  *  :  niais  les  biens 
particuliers  de  l'héritier  ne  sont  hypothéqués  aux  obligations  du  partage 
(}ue  lorsqu'il  a  été  passé  devant  notaires,  et  celte  hypothèque  n'a  aucun  pri- 
vilège. 

»  SECT.  YII.  —  Des  charges  des  successions. 

lOV.Les  charges  des  successions  sont  les  délies  du  défunt,  les  frais  funé- 
raires, les  legsj  les  frais  d'invenlaire,  de  parlage  et  licitalion, 

ART.  r^.  —  Des  dettes. 
§  l".  Qui  sont  ceux  qui  en  sont  tenus, 

lOS.  L'héritier  est  tenu  des  dettes  du  défunt  pour  le  total,  lorsqu'il  est  l'uni- 
que héritier  :  lorsqu'ils  sont  plusieurs,  ils  en  sont  tenus  chacun  pour  la  part 
dont  il  est  héritier.— Us  en  sont  tenus  non-seulement  parce  que  les  dettes  sont 
une  charge  des  biens,  mais  parce  qu'un  héritier  est  essentiellement  le  succes- 
seur à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt,  et  par  conséquent  à  toutes  ses 
obligations  et  à  toutes  ses  dettes  ^. 

109.  De  là  il  suit,  1°  que,  lorsque  le  passif  de  la  succession  excède  l'actif, 
ils  sont  tenus  de  leur  part  du  passif  au  delà  des  forces  de  la  part  de  l'actif  à  la- 
quelle ils  succèdent,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. -  De  là  il  suit,  2''  que,  lorsqu'un  héritier  partage  les  biens  de  la  succession 
avec  des  légataires  universels  ou  donataires  universels,  il  est  tenu  des  dettes 
vis-à-vis  les  créanciers,  non-seulefnent  pour  la  part  qu'il  a  au  parlage  des 
biens,  mais  ou  pour  le  total,  s'il  est  unique  héritier,  ou  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  est  héritier;  sauf  son  recours  contre  les  légataires  ou  donataires  uni- 
versels. Par  exemple,  si  le  défunt  a  laissé  deux  héritiers,  et  a  fait  un  étranger 
légataire  du  tiers  de  ses  biens,  chaque  héritier,  quoiqu'il  ne  prenne  au  par- 
tage des  biens  que  le  tiers,  ne  laissera  pas  d'êlre  tenu  des  dettes,  vis  à-vis  du 
créancier,  pour  la  moitié  pour  laquelle  il  est  héritier ,  sauf  son  recours  con- 
tre le  légataire  pour  la  part  qu'en  doit  porter  le  légataire  ".  —  De  là  il  suit , 
3°  que  l'héritier  qui  a  cédé  à  quelqu'un  ses  droits  successifs,  ne  laisse  pas, 
nonobslanl  celle  cession ,  de  continuer  d'êlre  tenu  des  dettes  vis-à-vis  des 
créanciers ,  sauf  son  recours  contre  son  cessionnaire  pour  en  être  acquitté  : 
car  cette  cession  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  qualité  d'héritier,  qui  l'y  rend 
obhgé  ^. 


*  F.  art.  2103,  §  3,  C.  civ. 

Art.  2103  :  «  Les  créanciers  privi- 
«  ligiés  sur  les  immeubles  sont  : — 3°  Les 
«  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
«  succession,  pour  la  garantie  des  par- 
te tages  faits  entre  eux,  et  des  soultes 
«  ou  retours  de  lots.  » 

'  F.  art.  724,  C.  civ. ,  ci-dessus, 
p.  496,  note  4,  et  1220,  C.  civ.,  ci-des- 


*  F.  art.  780  et  1698,  C.  civ., 
note  1,  ci-après,  p.  523. 

Art.  780  :  «.  La  donation  ,  venle  ou 
«  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
«  cessifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un 
«  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
«  soit  à  quelques-uns  d'eux  ,  emporte 
«  de  sa  part  acceptation  de  la  succes- 
«  sion.  —  Il  en  est  de  même ,  1^  de  la 


sus.  p.  510,  note  1.  I  a  renonciation,  même  gratuite,    que 

^Cependant  le  créancier  pourrait  j  «  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un 
agir  directement  contre  le  légataire  à  j  «  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers. — 
titre  universel  et  lui  demander  la  part  |  «  '2P  De  la  renonciation  qu'il  fait  même 
pour  laquelle  il  doit  contribuer;  car  '  «  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  in- 
tout contribuable  peut  être  poursuivi  !  «  distinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
pour  sa  part  et  portion.  j  «  de  sa  renonciation.  » 
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BIO.  L'Iiciilicr  de  riiérilior  est,  pour  la  part  pour  laquelle  il  succède  à 
col  liéiiliei',  lenu  dos  dcltes  dont  clail  leuu  col  hérilior,  do  la  même  mauièio 
que  lui. 

III.  Le  cossionnaire  des  droits  successifs  est  tenu  des  dettes  comme  en 
est  leuu  riiérilier  son  cédant,  c'est-à-dire,  même  au  delà  des  l'orcrs  de  la  suc- 
cession (lui  lui  est  cédée  :  car,  prenaul  à  ses  liscpies,  par  celte  eessiou,  les  droits 
successils  qui  lui  sont  cédés,  il  est  oblij^é  d'aciiuiller  son  cédant  de  tout.  —  Il 
est  même  lenu  de  laire  raison  à  l'héiilier,  son  cédant,  de  ce  qui  était  dû  audit 
cédant  par  le:  défunt,  (pioi(in'il  se  soit  lait  confusion  ei  extinction  de  c('lte  dette 
par  racceplalion  de  la  succession  :  car,  de  même  (pie  l'Iiéritier  cédant  doit 
l'aire  raison  à  son  cossionnaire  de  tout  l'émolument  ([u'il  a  eu  de  la  succession, 
de  même  le  cossionnaire  doit  faire  raison  à  l'héritier,  son  cédant,  de  tout  cq 
que  ledit  cédant  a  mis  pour  la  succession,  et  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  audit 
cédant  pour  être  héritier;  dans  (pioi  l'on  doit  comprendre  la  créance  qu'il 
avait  contre  le  défunt,  dont  il  a  fait  confusion  en  acceptant  sa  succession  ^; 
L.  2,  §  18,  ff.  de  Ilœrcd.  vend. —  Quoi(|u'un  cossionnaire  de  droits  succes- 
sifs ne  soit  tenu  dos  dettes  de  la  succession  proprement  que  vis-à-vis  son  cé- 
dant, néanmoins  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  s'adresser  directement 
à  lui,  pour  éviter  le  circuit  inutile  du  recours  que  l'héritier  cédant  aurait  con- 
tre lui. 

11®.  Lorsqu'une  succession,  échue  h  l'un  des  conjoints  par  mariage  ,  est 
tombée  dans  leur  communauté ,  cotte  communauté  est ,  à  cet  égard ,  comme 
un  cossionnaire  de  droits  successifs;  sauf  néanmoins  que,  si  c'est  la  femme 
qui  a  accepté  une  succession  sans  être  autorisée  de  son  mari,  mais  seulement 
par  justice,  la  communauté  dans  laquelle  les  biens  sont  tombés,  n'est  tenue 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de  la  succession  dont  elle  pro- 
fite, une  femme  ne  pouvant ,  sans  le  fait  de  son  mari,  engager  la  commu- 
nauté au  delà  de  ce  que  la  communauté  profite  ^j  F.  Vlnlroduclion  au  lit.  10, 
n°  29. 

H  3.  Les  légataires  et  donataires  universels  sont  aussi  tenus  des  dettes,  ou 
pour  le  total,  s'ils  sont  légataires  du  total,  ou  pour  la  part  des  biens  dont  ils  sont 
légataires  et  donataires  :  mais,  comme  ils  n'en  sont  tenus  que  parce  que  les  det- 
tes sont  une  charge  dos  biens  qui  leur  ont  été  légués  ou  donnés,  ils  n'en  sont 
pas  tenus  uUrà  vires,  et  ils  peuvent  se  décharger  des  dettes  en  abandonnant 
les  biens;  et,  en  cela,  ils.dirfèrent  des  héritiers  ^ 


*  F.  art.  1696,  1697  et  1698,  C. 
civ. 

Art.  Î696  :  «  Celui  qui  vend  une 
«  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
«  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que 
«  sa  qualité  d'héritier.  » 

Art.  1697  :  «  S'il  avait  déjà  profité 
«  des  fruits  de  quelque  fonds  ou  reçu 
«  le  montant  de  quelque  créance  ap- 
«  parlenant  à  celte  hérédité,  ou  ven- 
te du  quelques  effets  de  la  succession , 
«  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'ac- 
«  quéreur,  s'il  ne  les  a  expressément 
«  réservés  lors  de  la  vente.  » 

Art.  1698  :  «  L'acquéreur  doit  de 
«  sou  côté  rembourser  au  vendeur  ce 
«  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et 
«  charges  de  la  succession,  et  lui  faire 


«  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créan- 
«  cier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

2  F.  art.  i417,  C.  civ. 

Art.  1417  :  «  Si  la  succession  n'a 
«  été  acceptée  par  la  femme  que  com- 
«  me  autorisée  en  justice  au  refus  du 
«  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 
«  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
«  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant 
«  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
«  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
«  sur  la  nue  propriété  dos  autres  biens 
«  personnels  de  la  femme.  » 

'  V.  art.  871,  1009,  1012,  C.  civ. 
Cependant  plusieurs  auteurs  pensent 
que  le  légataire  universel,  lorsqu'il  est 
saisi  (art.  1006),  est  un  véritable  héri- 
tier tenu  des  dettes  ulirà  vires ^â  moins 
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fi  B4.  Les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  ordinairement  tenus  des  dél- 
ies; mais  ils  peuvenl  quelquefois  en  cire  tenus  indirectement  :  car,  n'étant 
pas  permis  au  testateur  de  léguer  au  delà  de  ce  qu'il  reste  à  son  héritier,  les 
dettes  acquittées  {/ntrod.  au  lit.  16,  n**  5'.\),  si  les  legs  particuliers  excédaient 
ce  qui  lui  reste,  ils  devraient  souHrir  retranchement  jusqu'à  celle  concurrence; 
et  s'ils  avaient  été  payés  en  entier,  l'héritier  ou  les  créanciers,  comme  exer- 
çant à  cet  égard  les  droits  de  l'héritier,  en  auraient  la  répétition  jusqu'il  ladite 
concurrence  ^  —  Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  et  qu'il  y  a  des  hé- 
ritiers à  différentes  espèces  de  biens,  l'héritier  de  l'espèce  de  biens  dans  la- 
quelle est  la  chose  léguée,  et  qui  est  seul  grevé  de  ce  legs  {Inlrod.  audit  lit. 
n"76),  peut  en  retrancher  ce  qui  lui  manciue  pour  accpjïller  la  portion  de  dettes 
dont  l'espèce  de  biens  à  laciuellc  il  succède  est  chargée  :  et  ce  légataire  n'a  au- 
cun recours  contre  les  héritiers  aux  autres  espèces  "de  biens,  quand  méuie  ils 
auraient  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils  sont  tenus  des 
dettes  ;  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  chargés  du  legs  envers  lui. 

§  IL  Comment  se  distribuent  les  dettes  entre  plusieurs  héritiers  ou  succes- 
seurs de  différentes  espèces  de  biens. 

115.  Quoique  dans  plusieurs  matières,  telles  que  celles  delà  garde-noble, 
de  la  communauté,  du  douaire,  notre  coutume,  suivant  l'esprit  de  l'ancien 
droit  français,  ail  regardé  les  dettes  mobilières  d'une  personne  comme  une 
charge  de  ses  seuls  biens  mobihers,  néanmoins  elle  a  suivi  un  principe  dif- 
férent en  matière  de  succession  :  car  à  l'exception  des  dettes  de  corps  certains 
qui  existaient  dans  la  succession  lors  de  son  ouverture,  lesquelles  ne  sont  dues 
que  par  ceux  qui  ont  succédé  à  ces  corps  certains,  toutes  les  autres  dettes 
d'un  défunt,  tant  celles  de  sommes  exigibles  que  les  rentes  passives,  sont  ré- 
putées charges  de  tous  les  biens  du  défunt,  et  non  d'aucune  espèce  particu- 
lière de  biens  ;  et  en  conséquence  les  différens  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels qui  succèdent  à  ces  différentes  espèces  de  biens,  sont  tenus  cliacun  de 
toutes  les  dettes  du  défunt  pour  une  part  proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans 
ia  masse  générale  de  l'actif  de  la  succession  ^  ;  c'est  ce  qui  est  décidé  par 
l'art.  360;  F.  cet  article. 

±t&.  On  ne  considère  à  cet  égard  ni  l'origine  ni  la  cause  de  la  dette  : 
c'est  pourquoi  l'héritier  aux  propres  est  tenu  pour  sa  part  de  ce  que  le  défunt 
devait  pour  le  prix  d'un  acquêt,  quoiqu'il  ne  succède  pas  à  cet  acquêt  :  et  l'hé- 
ritier aux  acquêts  qui  y  succède  seul,  n'est  tenu  de  cette  dette  que  pour  la 
même  part  pour  laquelle  il  est  tenu  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  succession. 
—  Vice  versa,  s'il  était  dû  quelque  chose  pour  le  prix  des  façons  de  l'année 
faites  sur  un  héritage  propre,  l'héritier  aux  propres,  quoiqu'il  ail  seul  pro- 
fité des  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendants  lors  de  l'ouverture  delà  succession, 
ne  sera  néanmoins  tenu  de  cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle 


qu'il  n'ait  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Art.  871  :  «  Le  légataire  à  titre  uni- 
«  versel  contribue  avec  les  héritiers, 
«  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais 
'(  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
«  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois 
«  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble 
«  légué.  >» 

Art.  1009  et  1012,  ci-dessus,  p. 421, 
noie  1. 

'  Kart.  874  et  1024,  C.civ. 

Art.  874  :   <c  Le  légataire  particulier 


«  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeu- 
«  ble  légué  était  grevé,  demeure  sub- 
ît rogé  aux  droits  du  créancier  contre 
«  les  héritiers  et  successeurs  à  litre 
«  universel.  » 

Art.  102i  :  «  Le  légataire  à  litre 
«  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
«  dettes  de  la  succession,  sauf  la  ré- 
«  duclion  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
u  dessus  (art.  920  à  930),  elsaufl'ac- 
«  tion  hvpotliécaire  des  créanciers.  » 

2  F.  art.  1220,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  510,  note  1. 
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îl  est  tiMin  (le  toutes  les  aiilics.  Mn  vain  ()|»p()serail-on  ces  axiomes  <le  (lioil  : 
Itnpoisœ sunt  oncra  fincliium ;  FruclKS  non  hilrlligunlur  nisi  dcduclis  im' 
jtcitsis,  ils  n'ont  (Tapitlijalion  (|ne  ponr  obliger  la  personne  «pii  nieneille  les 
Iruils,  l\  reinbouiser  les  impenses  à  eelle  (pii  lésa  lailes,  l()is(pie  ee  sont  dillé- 
rcntes  personm'S;  mais  ils  m*  penvenl  avoii- (i'a|>plieati(m  dans  noli*;  espeee, 
dans  lacpu'llc  le  délunl  (pii  a  lait  les  impenses  et  son  liéiilier  <iui  reeueillc 
les  fruits, sont  censés  la  niènie  personne. 

119.  En  suivant  nos  principes,  on  doit  aussi  décider  (p\e  si  Jacrpies,  peu 
après  avoir  recueilli  la  succession  aux  propres  de  Pierre,  son  ('onsin  pa- 
ternel, meurt,  et  laisse  pour  héritiiMS  un  hérilier  paternel  et  un  liéiilier  ma- 
ternel, riiérilier  maternel  de  Jacques,  quoicpi'il  ne  succède  à  aucune  des 
choses  anxipu'lles  Jae(pies  a  succédé  à  Pierre,  sera  néanmoins  tenu  pour  sa 
part,  de  la  i)art  des  dettes  de  la  succ(>ssion  de  IMerre  dont  Jacques  élait  tenu 
si  elles  se  trouvent  encore  dues  :  car  il  suffit  qu'elles  soient  devenues  les  dettes 
de  Jacques  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  succession  de  Pierre,  i)onr  qu'elles 
soient  dues  par  tous  les  héritiers  de  Jacques,  et  on  ne  doit  pas  considérer  leur 
origine.  —  11  y  aurait  plus  de  diflicullé  si  Jacques  n'eut  été  ([u'hérilier  Jiéné- 
fieiaire  de  Pierre;  l'elfet  du  bénélice  d'inventaire  étant  de  séparer  les  hiens 
de  la  succession  bénéliciaire  de  Pierre,  des  biens  de  Jac(|ues,  et  d'empêcher 
que  les  dettes  de  cette  succession  bénéficiaire  soient  exigées  sur  les  biens  de 
Jacques.  Néanmoins  Auzanet  décide  que,  même  en  ce  cas,  si  la  succession  bé- 
néliciaire de  Pierre  est  avantageuse,  tous  les  héritiers  de  Jacques  doivent  con- 
tribuer aux  dettes  de  celte  succession  qui  se  trouvent  encore  dues;  parce  que 
ce  n'est  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  que  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  a  lieu.  Mais  dans  la  vérité  l'héritier  bénéficiaire  étant  vé- 
ritablement héritier,  et  par  conséquent  étant  devenu  véritablement  le  débiteur 
des  dettes  de  celte  succession,  tous  ses  héritiers  doivent  y  contribuer  comme 
à  toutes  ses  autres  dettes.  Mais,  si  la  succession  bénéficiaire  était  onéreuse  ; 
comme  il  est  en  ce  cas  de  l'intérêt  général  de  la  succession  de  Jacques  de  se 
décharger  de  ces  dettes  en  abandonnant  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire 
de  Pierre,  les  héritiers  paternels  de  Jacques,  pour  l'intérêt  particulier  qu'ils 
ont  de  conserver  ces  biens,  ne  pourraient  pas  obliger  les  héritiers  de  l'autre 
ligne  à  contribuer  à  ces  dettes  :  on  doit  entrer  dansladiscussion  ùuquid  ulilius. 
—  11  en  serait  de  même  si  Jacques  était  mort  sans  s'expliquer  sur  l'acceptation 
ou  la  répudiation  de  la  succession. 

aiî^.  En  suivant  toujours  nos  principes,  on  doit  décider  que  les  héritiers 
aux  propres  d'une  femme,  quoiqu'ils  ne  succèdent  aucunement  à  sa  part  dans 
l'actif  de  la  communauté  de  biens  qui  était  entre  elle  et  son  mari,  ne  laissent 
pas  de  contribuer  à  la  part  des  dettes  de  cette  communauté  dont  la  succession 
de  la  femme  est  tenue,  pourvu  qu'il  ait  été  de  l'intérêt  général  de  la  succes- 
sion de  la  femme  d'accepter  cette  communauté  :  autrement  il  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  des  héritiers  au  mobilier,  en  acceptant  pour  leur  intérêt  particulier 
une  communauté  obérée,  d'obliger  aux  dettes  de  cette  communauté  les  héri- 
tiers aux  propres  ;  il  faut  enlreiulans  la  discussion  du  quid  ulilius. 

119.  Suivant  le  même  principe,  l'héritier  aux  propres  du  mari,  quoiqu'il 
ne  succède  pas  à  l'actif  des  biens  de  la  communauté,  contribue  aux  dettes  de 
la  communauté,  ces  dettes  étant  dettes  de  la  personne  du  mari  et  de  sa  suc- 
cession. Il  contribue  non-seulement  à  la  moitié  de  ces  dettes  dont  le  mari 
était  tenu  de  son  chef,  mais  même  à  l'autre  moitié,  lorsque,  par  la  renoncia- 
tion de  la  veuve  à  la  communauté,  la  succession  du  mari  devient  seule  tenue 
du  total  desdites  dettes,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  la  part  de  la  veuve, 
qui,  par  sa  renonciation,  accroît  à  la  succession  du  mari  ;  il  suffit  que  lesdites 
dettes  soient  pour  le  total  dettes  de  la  succession  du  mari  ;  arrêt  du  5  août  1619 
cité  par  Louet,  lettre  P,  v**  Paiement  des  délies,  sommaire  13,  n°  5.  — 
Entre  les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  l'héritier  aux  propres  du  mari 
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conlribuo,  on  doit  comprendre  les  reprises  et  autres  créances  que  h  veuve 
a  droit  d'exercer  sur  les  biens  de  la  communauté,  compensation  préala- 
blement faite,  jusqu'à  due  concurrence,  de  ce  que  ladite  veuve  peut  de- 
voir à  la  communauté.  Cela  est  indubitable  dans  le  cas  auquel  la  veuve  a 
renoncé  h  la  communauté. —  11  y  a  plus  de  difficulté  h  l'égard  des  reprises  en 
cas  d'acceptation  de  communauté,  lorsqu'il  se  trouve  danslc  fonds  de  la  com- 
munauté de  quoi  les  acquitter;  car  il  n'est  pas  douteux  que  les  reprises  de  la 
femme  pour  ce  qu'il  s'en  faudrait,  sont  une  délie  de  la  succession  du  mari,  à 
laquelle  tous  ses  béritiers  doivent  contribuer.  Plusieurs  pensent  aujourd'hui 
que  le  conjoint  à  qui  ces  reprises  appartiennent,  ne  doit  pas  être  censé  créan- 
cier de  l'autre  conjoint  pour  la  moitié  desdiu  s  reprises,  mais  qu'il  doit  être 
plutôt  considéré  comme  ayant,  par  rapport  auxdites  reprises,  un  plus  grand 
droit  dans  les  biens  de  la  communauté  que  l'autre  conjoint,  qui  n'a  dans  lesdits 
biens  d'autre  droit  que  la  moitié  de  ce  qui  restera  après  le  prélèvement  desdites 
reprises.  D'autres  pensent  au  contraire,  que  les  reprises  d'un  conjoint,  pulci  de 
la  femme,  sont  une  vraie  créance  pareille  à  celle  d'un  tiers  qui  aurait  prêté  des 
deniers  à  la  communauté;  que  la  femme,  lorsqu'elle  a  accepté  la  communauté, 
confond  sur  elle  pour  moitié  cette  créance,  et  a  pour  débitrice  de  l'autre  moitié 
la  succession  de  son  mari,  à  laquelle  dette  par  conséquent  tous  les  héritiers  du 
mari  doivent  contribuer;  que  cette  dette  naît  du  contrat  de  société  par  lequel 
les  conjoints  s'obligent  réciproquement  à  se  faire  raison  de  ce  que  la  commu- 
nauté i30urrait,  pendant  qu'elle  durerait,  profiter  de  leurs  biens  propres.  Cette 
seconde  opinion  paraît  plus  conforme  aux  principes  sur  le  contrat  de  société, 
et  elle  est  autorisée  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1619,  rapporté  par  Brodeau 
sur  Louet,  lettre  P,  v°  Paiement  de  dettes,  somm.  13,  n°  6,  et  par  Lebrun  et  Re- 
nusson.  Observez  que,  si  on  suitcette  seconde  opinion, lorsque  deux  conjoints 
ont  de  part  et  d'autre  des  reprises  à  exercer  sur  la  communauté  quia  de  quoi  les 
acquitter  toutes,  on  doit  en  faire  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  et 
faire  le  conjoint,  qui  en  a  pour  une  moindre  somme  que  l'autre,  débiteur  en- 
vers l'autre  de  la  moitié  seulement  de  l'excédent  des  reprises  de  Tautre  ;  v.  g, 
si  les  reprises  et  créances  de  la  femme  contre  la  communauté,  toutes  déduc- 
tions faites  de  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté,  sont  de  la  somme  de  12,000  liv. 
et  celles  du  mari,  toutes  déductions  pareillement  faites,  de  8,000  liv.,  la  suc- 
cession du  mari  sera  débitrice  envers  la  femme  de  la  somme  de  2,000  liv., 
moitié  de  l'excédent  de  ses  créances,  qui  monte  à  4,000  liv. 

l^O.  Les  rentes  foneièreS;,dont  les  héritagesdudéfunt  sont  chargés,  ne  sont 
dettes  delà  succession  du  défunt  que  pour  les  arrérages  qui  en  ont  couru  jusqu'à 
sa  mort  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  succède  à  l'héritage  qui  est  chargé  de  la  rente, 
qui  soit  tenu  de  la  continuer  à  l'avenir  \  Néanmoins,  si  le  défunt  avait  con- 
tracté l'obligation  de  la  fournir  cl  faire  valoir,  cette  obligation  serait  une  obli- 
gation de  la  personne  dont  tous  ses  héritiers  seraient  tenus  :  mais,  comme  elle 
n'est  que  subsidiaire  à  l'obligation  de  l'héritage,  elle  ne  les  oblige  à  la  presta- 
tion de  la  rente  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'héritage  qui  en  est  chargé.  —  Pre- 
nez garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  celles  qui  sont  constituées 
avec  un  assignat  spécial  sur  un  certain  héritage  :  cet  assignat  n'empêche  pas 
qu'elles  soient  délies  de  la  personne  du  défunt,  et  que  tous  les  héritiers  en 
.soient  en  conséquence  tenus. 

1^1.  Chaque  espèce  particulière  de  biens,  qui  compose  la  masse  générale 
des  biens  du  défunt,  étant  chargée  d'une  portion  des  dettes  en  même  raison 
qu'est  cette  espèce  de  biens,  au  total  de  l'actif  de  la  succession,  l'héritier,  qui 
succède  à  celle  espèce  de  biens,  est  tenu  de  toute  celte  portion  de  dettes,  quoi- 
qu'il ne  recueille  pas  toutes  les  choses  dont  cette  espèce  de  biens  est  composée, 
le  testateur  ayant  disposé,  par  des  legs  singuliers,  de  plusieurs  de  ces  choses. 

*  Elles  seraient  aujourd'hui  considérées  comme  dettes  de  la  succession. 
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121.  Comme  ce  n'est  «lu'apn's  la  ruiuidalion  de  1;\  succession  ((u'oii  jxmiI 
coiUKutie  |)oiir  quelle  part  des  délies  doit  être  tenu  chacun  des  héritiers  (|iil 
succède  à  ehaiiue  tlincreiilc  csj)ccc  de  hiciis,  et  ([uc  les  créanciers  ne  sont  jcis 
obliges d'altendre  lalin  deceile  liquidation, lescréancierspenverif,  en  allendanl, 
cxii:i;er  de  chacini  des  héritiers  sa  portion  virih;  desd(;tles,  sauf  aux  héritiers, 
lorsque  la  succession  sera  Tupiidée,  à  se  l'aire  raison  entre  eux  de  ce  (ju'ils 
auraient  payé  de  plus  ou  de  moins  '  ;   l.ebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sett.  1,  n"  2. 

1Z9.  Cette  re|)artition  des  dettes  sur  les  dinérentes  espèces  de  biens  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  successions  d<'s  pères  et  mères  et  autres  ascen- 
dants. (Juoi(]ue  l'aîné  ait  une  plus  grande  portion  que  les  autres  enlanfs  dans 
les  biens  nobles,  il  n'est  tenu  des  dettes  (pie  pour  la  même  portion  (juc  chacun 
de  ses  cohéritiers,  étant,  dans  notre  coutume,  censé  n'avoir  que  comme  un 
prélegs  légal  ce  qu'il  a  de  j)lus  qu'eux  ;  V.  l'art.  360.  —  Suivant  le  principe 
établi  suprà,  n^  110,  cette  décision  a  lieu  quand  même  la  dette  serait  pour  le 
prix  du  manoir  noble  auquel  l'aîné  succède  seul;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  3, 
n®  4.  Elle  souffre  limitation  lorsque  la  légitime  des  puînés  se  trouve  entamée; 
sitprà,Introd.  au  TU.  15,  n°  86. 

1^4.  Lorsque  la  dette  est  indivisible,  telle  qu'est  celle  qu'un  architecte  a 
contractée  envers  moi  de  me  construire  une  maison,  chacun  des  héritiers  ou 
successeurs  universels  est  débiteur  du  total,  ne  pouvant  pas  être  débiteur  de 
partie  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties  '.  Mais  comme  l'ob- 
serve Dumoulin,  Tract,  de  Divid.  el  indiv.  Tolum  quidcm  debcnl,  scd  non  to- 
lalilcr  :  c'est-à-dire,  quoiqu'ils  soient  débiteurs  chacun  du  total,  ils  ne  me 
doivent  pas  solidairement,  lolaliler,  la  construction  de  la  maison,  comme  me 
la  devraient  plusieurs  débiteurs  solidaires  qui  se  seraient  obligés  envers  moi  à 
la  construire  ;  c'est  pourquoi  je  puis  bien  demander  à  chacun  desdits  héritiers 
la  construction  totale  de  la  maison  ,  mais,  faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  ils  ne  seront  condamnés  en  mes  dommages  et  intérêts  chacun  que 
pour  la  part  dont  il  est  l'héritier;  car  l'obligation  des  dommages  et  intérêts,  en 
laquelle  s'est  convertie  l'obligation  principale,  n'étant  pas  indivisible  comme 
l'était  la  principale,  les  héritters  qui  ne  sont  pas  débiteurs  solidaires,  n'en 
peuvent  être  tenus  chacun  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier. 

§  IIL  De  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

1^5.  Les  créanciers,  lorsqu'ils  sont  hypothécaires,  outre  l'action  person- 
nelle qu'ils  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  autres  successeurs  universels 
du  défunt  pour  la  part  dont  ils  sont  personnellement  tenus  des  dettes  de  la 
succession,  ont  encore  l'action  hypothécaire  contre  ceux  desdits  héritiers  ou 
successeurs  universels  qui  possèdent  quelque  immeuble  de  la  succession  ^  j 
F.  sur  cet  action,  l'art.  358. 


*  Voilà  pourquoi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  le  droit  de  poursuite  de 
la  part  du  créancier  était  très  distinct 
de  la  contribution  aux  dettes  et  char- 
ges de  la  part  des  héritiers  entre  eux. 
Aujourd'hui  ce  motif  n'existe  plus,  du 
moins  en  thèse  générale  ,  aussi  les 
créanciers  doivent-ils  établir  leur  de- 
mande contre  les  divers  héritiers^  sur 
la  part  héréditaire  de  ceux-ci. 

^  V.  art.  1222  et  1223,  C.  civ. 

Art.  1222  :  «  Chacun  de  ceux  qui 
<c  ont  contracté  conjointement  une 
«  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le 


«  total,  encore  que  l'obligation  n'ait 
«  pas  été  contractée  solidairement.  » 

Art.  1223  :  «  Il  en  est  de  même  à 
((■  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a 
«  contracté  une  pareille  obligation.  » 

^  V.  art.  873 ,  hypothécairement 
pour  le  tout,  et  1221,  l*',  C.  civ. 

Art.  873  :  «  Les  héritiers  sont  tenus 
«  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
((  cession,  personnellement  pour  leur 
«  part  et  portion  virile  ,  et  hypo- 
(c  Ihécairemenl  pour  le  tout;  sauf  leur 
«  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers 
«  soit  contre  les  légataires  universels, 


528 


INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    SUCCESSIONS. 


Abt.  II.—  Des  antres  charges  des  successions. 

l^O.  Les  autres  charges  des  successions  sont,  l''  les  frais  funéraires.  Tous 
les  héritiers  des  différentes  espèces  de  biens  sont  tenus  de  ces  frais  pour  la 
même  part  pour  laquelle  ils  sont  tenus  des  dettes.  Les  créanciers  de  ces  frais 
peuvent  demander  ie  total  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  ces  frais  à  celui  qui  a 
commandé  en  son  nom  de  les  faire,  quoiqu'il  ne  soit  héritier  qu'en  partie, 
ou  même  qu'il  ne  soit  pas  héritier,  ou  qu'il  ait  renoncé  à  la  succession ,  sauf 
son  recours  contre  les  autres  héritiers  qui  en  sont  tenus;  pour  lequel  recours 
il  a  un  privilège  sur  les  biens  de  la  succession  avant  tous  les  créanciers.  — 
2°  Les  legs  sont  aussi  une  cliarge  des  successions;  F.  sur  ce  Vlnlrod.  au  lit, 
précéd.,  sect.  6;  —  3°  Les  frais  d'inventaire  sont  une  charge  des  successions, 
qui  paraît  ne  devoir  concerner  que  ceux  des  héritiers  et  autres  successeurs 
universels  qui  succèdent  au  mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n'en  doivent 
pas  être  tenus,  si  ce  n'est  pour  la  partie  de  l'inventaire  qui  concerne  la  des- 
cription des  titres  de  leurs  propres.  —  Les  scellés  ayant  pour  objet  la  conser- 
vation des  titres  aussi  bien  que  celle  des  meubles,  les  héritiers  aux  propres  y 
doivent  contribuer. —  Lorsqu'il  y  a  différents  héritiers  à  différentes  espèces  de 
biens,  les  frais  de  partage  de  chaque  espèce  particulière  de  biens  et  ceux  qui 
se  font  pour  y  parvenir,  doivent  être  portés  par  les  seuls  héritiers  qui  y  suc- 
cèdent :  mais  l'acte  de  liquidation  de  la  part  que  chacun  des  héritiers  doit 
porter  dans  les  dettes,  doit  se  faire  aux  frais  de  tous  les  héritiers. 

Aet.  IIX.  —  De  la  séparation  de  biens. 

l^y.  Les  créanciers  de  la  succession,  quoique  simples  chirographaires,  et 
même  les  légataires,  ont  droit  d'être  payés  préférablement  aux  créanciers  de 
l'héritier,  sur  les  biens  de  la  succession,  en  demandant  pour  cet  effet  la  sépa- 
ration desdits  biens  d'avec  ceux  de  l'héritier  ^  La  justice  de  cette  séparation 
est  évidente  :  l'héritier  n'ayant  droit  lui-même  aux  biens  du  défunt  qu'à  la 
charge  d'acquitter  les  dettes  et  les  legs,  ces  créanciers  n'y  doivent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  n'en  a  leur  débiteur,  et  ne  doivent  par  conséquent  être  payés 
sur  lesdits  biens  qu'après  l'acquittement  de  toutes  lesdites  dettes  et  legs.  —  Le 
droit  romain  avait  fixé  un  temps  de  cinq  ans,  dans  lequel  cette  séparation  de- 
vait être  demandée;  L.  1,  513,ff.  de  Separationibus. ^oire  droit  n'ayant  fixé 
aucun  temps,  elle  peut  toujours  être  demandée  tant  que  les  biens  peuvent  se 
reconnaître  ^  ;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  1,  n°  24,  in  fine. 

1S8.  Les  créanciers  qui  demandent  cette  séparation  des  biens  de  la  suc- 
cession, n'y  peuvent  comprendre  les  biens  que  le  défunt  a  donnés  entre-vifs  à 
l'un  de  ses  enfants,  qui  en  doit  le  rapport  à  ses  cohéritiers  :  car  ces  biens, 
dans  la  vérité,  ne  sont  pas  de  la  succession,  et  le  rapport  que  l'enfant  dona- 


«  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
«  doivent  y  contribuer.  » 

Art.  1221  :  Le  principe  établi  dans 
l'art.  1220,  relativement  à  la  divisibi- 
lité (F.  ci-dessus,  p.  510,  note  1),  re- 
çoit exception  :  «  Dans  le  cas  où  la 
«  dette  est  hypothécaire.  » 

1  F.  art.  878,  C.  civ. 

Art.  878  :  «  Les  créanciers  de  la 
«  succession  peuvent  demander,  dans 
«  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier, 
«  la  séparation  du  patriuioine  du  dé- 


«  funt,  d'avec  le  patrimoine  de  l'héri- 
«  tier.  » 

^  Notre  Code  fait  une  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
F.  art.  880,  C.  civ. 

Art.  880  :  «  Le  droit  de  demander 
«  la  séparation  des  patrimoines  sepres- 
«  crit,  relativement  aux  meubles,  par 
«  le  laps  de  trois  ans.  —  A  l'égard  des 
a  immeubles,  l'action  peut  être  exer- 
ce cée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main 
«  de  l'héritier.  » 
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tairo  on  doil  laiic,  n'est  clabli  (lu'cn  faveur  de  ses  cohérilicrs  *  ;  Lebrun,  iOid, 
n"  ^28. 

■  •«».  SuivanI,  les  décisions  d'illiticn,  on  la  loi  1 ,  5  17,  ol  do  Paul,  en  la  loi  5, 
if.  de  séparât,  los  créanciors  do  la  suooossion  (|ui  n'avaient  pu  ôlre  enlière- 
niont  payôs  sur  los  bions  (h;  la  suecession  dont  ils  avaient  dornandô  la  sôf»ara- 
lion,  n'ôlaiont  plus  re(,'us  à  se  laii-e  payer  sur  los  bions  |)aiiionliers  de  l'Iiôrilier, 
même  après  los  créanciers  particuliers  de  l'béritier  ac(pnltés.  —  Ces  créan- 
ciors en  demandant  ootlo  séparation,  étaient  censés  avoir  rol'usé  de  recevoir 
l'béritier  pour  lour  débiteur  en  la  place  du  délunt.  Notre  jurispiudonce  n'a 
pas  adopté  ces  décisions.  Nous  adniellons  les  créanciors  de  la  succession  à  se 
venger  pour  ce  (pii  leur  reste  dû  sur  les  biens  de  l'béritier,  après  ceux  de  l'bé- 
ritior  payés.  Nous  n'avons  pas  cru  que  la  séparation  établie  en  leur  faveur  dût 
leur  préjudicier,  et  décbargcr  l'Iiéritior  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers 
eux  en  acceptant  la  succession  "  j  Lebrun  iOid. 

130.  On  a  demandé  si  les  créanciers  de  l'bérilier  pouvaient  aussi  être 
admis  à  demander  la  séparation  des  biens  particuliers  de  l'béritier  d'avec  ceux 
de  la  succession  ?  Les  lois  romaines  décident  pour  la  négative,  et  en  donnent 
celle  raison,  que  l'béritier  a  pu,  en  s'obligeant,  par  son  acceptation  de  la  suc- 
cession, envers  les  créanciers  de  la  succession,  de  même  qu'en  contractant 
quelque  autre  dette  que  ce  soit,  préjudicier  à  ses  créanciers  ^  ;  nam  Ucet 
alicui,  adjiciendo  sibi  crcdilorem»  créditons  sui  facere  deleriorem  conditio- 
nem  ;  L.  1,  §  2,  ff.  d.  lit.  —  Mais  notre  jurisprudence,  plus  rigoureuse  que 
la  romaine  pour  la  rescision  de  tout  ce  qu'un  débiteur  p^t  faire  en  fraude  de 
ses  créanciers,  n'a  aucun  égard  à  l'acceplation  d'une  succession  onéreuse  qu'un 
débiteur  fait  en  fraude  de  ses  créanciers^  et  accorde  à  ses  créanciers  la  sépa- 
ration des  biens  de  leur  débiteur,  contre  les  créanciers  de  cette  succession  *  j 
Drodeau  sur  Louet^  lettre  H,  v°  Héritier,  sommaire  19,  n®  3. 

SECT.  VIIL  —  Des  successions  irrégulières. 

131.  Le  Roi  seul,  à  l'exclusion  des  seigneurs  hauts-justiciers,  a  droit  de 
succéder  aux  biens  des  aubains  ^  Ce  droit  a  plusieurs  exceptions; F.  section  1. 
—  Le  Roi  succède  aussi  aux  biens  des  Français  bâtards  qui  meurent  intestats 
et  sans  béritiers.  Le  seigneur  justicier  ne  peut  succéder  aux  biens  desdits  bâ- 
tards que  lorsque  trois  choses  concourent:  1°  lorsque  le  bâtard  est  né  dans 
son  territoire  ;  2°  lorsqu'il  y  a  son  domicile  lors  de  son  décès  ;  3°  lorsque  ses 
biens  s'y  trouvent  ;  Grand  Coutumier,  tit.  3,  §  fin.  —  A  l'égard  des  Français 


'  V.  art.  857,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  515,  note  1. 

^  Pothicr  n'est  point  ici  d'accord 
avec  lui-même,  car  si  cette  séparation 
établie  en  faveur  des  créanciers  ne 
doit  pas  leur  préjudicier  ni  décharger 
l'héritier  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée envers  eux  en  acceptant  la  suc- 
cession, ils  doivent  venir  sur  les  bions 
de  l'héritier  en  concurrence  avec  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  et 
non  pas,  comme  le  dit  Pothier,  après 
ceux  de  l'héritier  payés.  S'ils  ne  peu 


TOM.  I. 


fiée.  L'opinion  d'Ulpien  était  plus  nette 
et  plus  conforme  au  droit, 

^  F.  art.  881,  C.  civ. 

Art.  881  :  «  Les  créanciers  de  l'hé- 
«  ritier  ne  sont  point  admis  àdeman- 
«  der  la  séparation  des  patrimoines 
«  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
«  sion.  n 

^  Celte  action  pour  faire  annuler 
l'acceptation  d'une  succession  oné- 
reuse, parce  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  l'héritier, 
est  tout  à  fait  différente  de  la  demande 
en  séparation  de  patrimoine. 

^  F.  loi  du  14  juillet  1819,  ci-des- 
sus, p.  481,  i]0te  î, 
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nés  de  légitime  mariage,  lorsqu'ils  meurent  intestats  cl  sans  liéritiers,  les  sei- 
gneurs hauls-jusliciers  ont  droit  de  suceéder^  par  droit  de  désiiérence,  tant  ù 
leurs  immeubles  qui  sont  situés  dans  le  territoire  de  leur  justice,  «u'à  leurs 
meubles  qui  s'y  trouvent  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  nés  dans  le 
territoire,  ni  qu'ils  y  meurent,  et  y  soient  domiciliés. —  Il  en  est  de  même  du 
droit  de  confiscation.  Lorsque  quelqu'un  a  perdu  son  état  civil  par  une  con- 
damnation à  peine  capitale,  les  seigneurs  Ijauts-jusliciers  ont  droit  de  succéder 
aux  biens  qui  se  trouvent  dans  leur  territoire:  art.  331.  —  Dans  tous  ces  cas 
le  roi  et  les  seigneurs  liauts-jusiiciers  succèdent  aux  biens  de  ces  personnes 
comme  à  des  biens  vacants,  et  non  à  la  personne.  C'est  pourquoi  ils  ne  sont 
tenus  des  dettes  qu'autant  qu'ils  sont  une  charge  des  biens,  et  ils  peuvent 
s'en  décharger  en  les  abandonnant  \ 

13^.  Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  1710,  la  succession 
des  biensdcs  religieux  curés  est  délérée  pour  moitié  aux  pauvres  de  la  paroisse, 
et  pour  Tautre  moitié  à  la  fabrique  :  mais  suivant  la  jurisprudence  du  grand- 
conseil,  où  les  moines  et  abbés  qui  y  ont  leurs  causes  commises  ne  manquent 
pas  de  se  pourvoir,  le  monastère  ou  l'abbé  a  droit  de  succéder  au  total  de  ces 
Liens,  qu'il  retient  comme  un  pécule  dont  le  religieux  n'avait  que  la  libre  ad- 
ministration pendant  sa  vie,  étant  incapable  de  posséder  rien  en  propriété,  et 
dont  la  propriété  par  conséquent  est  censée  avoir  toujours  appartenu  au  mo- 
nastère. —  Ces  successeurs  ne  succèdent  pas  à  la  personne  du  religieux  qui, 
étant  mort  civilement,  n'avait  pas  de  personne  :  ils  ne  succèdent  qu'à  son  pé- 
cule. C'est  pourquoi  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  du  religieux  que  jusqu'à  con- 
currence du  pécule  auquel  ils.- ccèdent,  et  en  tant  qu'elles  en  sont  une  charge. 
Au  reste,  suivant  notre  droit,  .Is  n'ont  pas  le  privilège  que  les  lois  romaines 
accordaient  aux  pères  et  aux  maîtres,  d'être  préférés,  pour  ce  qui  leur  était  dû, 
aux  autres  créanciers  du  pécule ,  mais  ils  doivent  venir  au  marc  la  livre  avec 
les  autres  créanciers. 

APPENDICE. 

DES  DÉMISSIONS  DE  BIENS     ET  DES  INSTITUTIONS  CONTRACTUELLES. 

§  1^'.  Des  démissions  de  biens. 

Lesdémissions  de  biens  étant  une  anticipation  de  succession,  juris  hœredi- 
tarii  prœrogalio,  suivant  l'expression  ded'Argentré,  nous  avons  cru  qu'il  était 
à  propos  d'en  dire  un  mot  par  forme  d'Appendice  au  titre  des  Successions. 

1.  On  peut  définir  la  démission  de  biens,  un  acte  par  lequel  une  personne, 
en  anticipant  le  temps  de  sa  succession,  se  dépouille  de  son  vivant  de  l'univer- 
salité de  ses  biens,  et  en  saisit  d'avance  ses  héritiers  présomptifs,  en  retenant 
néanmoins  le  droit  d'y  rentrer  lorsqu'elle  le  jugera  à  propos  ^, 


*  Les  successeurs  irréguliers  sont  : 
1®  Les  enfants  naturels  légalement  re- 
connus ;  2°  le  conjoint  survivant  ; 
3°  L'Etat.  F.  art.  767,  7G8,  C.  civ.  — 
En  ce  qui  concerne  la  succession  de 
l'enfant  naturel ,  sont  appelés  :  1°  Ses 
enfants  et  descendants  légitimes  : 
2° Ses  enfants  naturels;  3°  Les  père 
et  mère  qui  l'ont  reconnu,  ou  le  survi- 
vant; 4°  Ses  frères  et  sœurs  naturels  ou 
leurs  descendants,  sauf  le  droit  pour 
les  enfants  légitimes  du  père  ou  de  la 


mère  de  succéder  aux  biens  que  l'en- 
fant naturel  décédé  avait  recueillis  dans 
la  succession  du  père  ou  de  la  mère  on 
qui  lui  avaient  été  donnés  par  eux; 
5°  le  conjoint  survivant;  6°  l'État. 

Art.  767.  F.  ci-dessus,  p.  486,  à  la 
note  1. 

Art.  768  :  «  A  défaut  de  conjoint 
«  survivant,  la  succession  est  acquise 
«  à  l'État.  î> 

2  NotreCode  n'admet  plus  de  sem- 
blables démissions  de  biens,  les  ascen- 
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1t.  L'ordonnance  de  1731,  on  ordonnant  (art.  3)  qu'il  n'y  aurait  rpic  doux 
niauirics  de  disposer  de  sis  hicns  à  litre  uiMluil  :  l<t  donalion  entrr-vifs  d  la 
tcalamcnlauc,  n'a  pas  abroj^é  l'usaj^e  des  démissions  de  biens;  car  ces  démis- 
sions ne  sont  pas  tant  uiuî  troisième  espèce  de  donation^  qu'une  simple  exé- 
cution anticipée  de  la  loi  des  successions.  D'ailleurs  cetle  dis|)ositiou  de  l'or- 
donnance, (pii  relianclie  tonles  les  a  très  voies  qiu'  le  leslamnit,  par  les<inelles 
on  |Mtnrrait  diminuer  les  dioils  des  liéiiliers  lé^iliuies  dans  les  st>cc(;ssions, 
étant  laites  en  laveur  des  héritiers,  ce  serait  rappli(juer  mal,  et  contre  la  lin 
qu'elle  s'est  proposée,  que  de  vouloir  en  conclure  (prelle  a  abrogé  les  dé- 
missions de  biens,  qui  se  lont  uniquement  en  faveur  des  liéritiers.  L'ordonnance, 
par  cetle  disposition,  n'a  lait  que  rendre  général  un  droit  déjà  reçu  dans  plu- 
sieurs coutumes  où  néanmoins  les  démissions  de  biens  ne  laissaient  pas  d'être 
en  usage. 

3.  Ces  démissions  de  biens  n'étant  ni  donations  entre-vifs,  ni  donations 
testamentaires,  elles  ne  sont  sujeltes  ni  aux  formalités  des  donations  entre- 
Tifs,  ni  à  celles  des  icslaments.  Elles  se  forment  par  le  concours  de  la  volonté 
de  la  personne  qui  se  démet  de  ses  biens  au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs, 
et  de  celle  desdilshériliers  présomptifs  qui  acceptent  cetle  démission. 

^1.  La  démission  de  biens  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'exécution 
anticipée  de  la  loi  des  successions,  il  suit  de  là,  1°  que  cette  démission  doit  être 
de  l'universalité  des  biens,  et  non  de  choses  particulières  :  car  c'est  l'univer- 
salité des  biens  des  personnes  que  la  loi  des  successions  transmet  en  celles  de 
leurs  héritiers.  —  Si  donc  quelqu'un  s'était  démis  au  profit  de  ses  héritiers,  de 
quelques  corps  d'héritages,  cet  acte  ne  serait  pas  une  démission,  mais  une  do- 
nation, qui,  j)ouréire  valable,  devrait  être  revêtue  des  formes  des  donations 
enlrc-vifs,  ou  faite  dans  la  forme  des  testaments.  —  Au  reste,  la  démission  est 
de  l'universalité  des  biens,  quoique  celui  qui  l^a  faite  en  ait  excepté  et  se  soit 
retenu  des  choses  particulières. 

5.  De  notre  principe  il  suit  2"  qu'il  n'y  a  que  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  transmettre  leur  succession,  qui  puissent  faire  un  acte  de  démission  de 
biens  ;  et  que  cetle  démission  ne  peut  être  faite  qu'envers  ceux  que  la  loi  doit 
un  jour  appeler  à  la  succession  du  démettant,  et  qu'elle  doit  leur  être  faite  pour 
les  mêmes  parts  pour  lesquelles  ils  doivent  y  être  appelés.  —  Si  celui  qui  a 
fait  la  démission  de  biens,  avait,  par  l'acte  de  démission,  distribué  ses  biens 
autrement  que  la  loi  des  successions  ne  les  distribue,  et  avait  avantagé  quel- 
qu'un de  ses  héritiers  au  préjudice  des  autres  ,  le  démettant  ne  s'étant  pas  en 
ce  cas  renfermé  dans  les  bornes  d'exécuteur,  par  anticipation  de  la  loi,  de  sa 
succession,  l'acte  ne  serait  pas  une  simple  démission  de  biens,  mais  dégéné- 
rerait en  donation,  et  ne  pourrait  par  conséquent  être  valable  qu'autant  qu'il 
serait  revêtu  des  formes  des  donations,  ou  de  celles  des  testaments. — Quoique 
l'acte  de  démission  de  biens  soit  accompagné  d'un  partage  inégal  desdils  biens 
entre  les  démissionnaires,  néanmoins,  s'il  paraît  que  l'intention  du  démettant 
a  été  d'en  faire  un  partage  égal,  et  qu'il  s'est  seulement  trompé  dans  l'exé- 
cution de  son  intention,  surtout  s'il  a  expressément  déclaré  cette  volonté  par 


dants  peuvent  faire  entre  leurs  enfants 
et  descendants  la  distribution  et  le 
partage  de  leurs  biens,  ainsi  qu'il  est  ex- 
plique par  l'art.  1075,  C.  civ. 

Arl.  1075  :  «  Les  père  et  mère  et 
«  autres  ascendants  pourront  faire 
«  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
«  la  distribution  et  le  partage  de  leurs 
«  biens.  » 


Mais  l'article  1076  porte  : 

Arl.  1076  :  «  Ces  partages  pourront 
«  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
cc  tamentaires,  avec  lesformaUtés,con- 
«  ditions  et  règles  prescrites  pour  les 
et  donations  entre-vifs  et  testaments. 
«  —  Les  partages  faits  par  actes  entre- 
«  vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que 
«  les  biens  présents.  » 
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l'acle  ;  comme  c'est  l'inlenlion  des  parties  qui  doit  régler  la  nature  des  actes, 
l'acte  de  démission  ne  laissera  pas  d'être  une  véritable  démission  de  biens  , 
sauf  à  la  partie  lésée  par  le  partage  à  se  pourvoir  contre  le  partage  et  à 
en  demander  un  autre. 

G.  Il  suit  du  même  principe,  3°  que  les  enfants  démissionnaires  sont  obligés 
de  rapporter  au  partage  des  biens  compris  dans  la  démission  tous  les  avantages 
particuliers  qui  leur  ont  été  fails,  de  même  qu'étant  béritiers,  ils  seraient  tenus 
de  les  rapporter  au  partage  de  la  succession  :  car,  comme  il  vient  d'être  établi 
ci-dessus,  la  démission  n'est  censée  faite  à  chacun  d'eux  que  pour  la  même  part 
que  chacun  d'eux  aurait  dans  la  succession,  et  par  conséquent  sous  la  même 
charge  du  rapport. 

y.  De  notre  principe,  il  suit,  4°  que  si  quelqu'un  des  démissionnaires,  de- 
puis la  démission,  vient  à  prédécéder  le  démettant,  ce  démissionnaire  ne 
pouvant  plus,  par  son  prédécès,  être  appelé  par  la  loi  à  sa  succession,  la  dé- 
mission devient  nulle  en  sa  personne  pour  sa  part  dans  les  biens  compris 
en  la  démission.  —  Si  néanmoins  ce  démissionnaire  laissait  des  enfants 
que  la  loi  appelât  par  le  droit  de  représentation  à  la  part  que  ce  démis- 
sionnaire aurait  eue  dans  la  succession  du  démettant,  ils  pourront  retenir  ladite 
part  dans  les  biens  compris  dans  la  démission.  —  Si  le  démissionnaire  ne 
laisse  pas  d'enfanis  qui  puissent  le  représenter  dans  la  succession,  sa  pari, 
dont  il  n'avait  joui  que  provision nellement  en  attendant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  qui  se  trouve  caduque  par  son  prédécès,  doit  accroître  à  ses  co- 
démissionnaires  auxquels  la  démission  a  été  faite  conjointement  avec  lui.  —  Si 
tous  les  démissionnaires  prédécèdent,  la  démission  devient  absolument  nulle  ; 
et  non-seulement  le  démettant,  mais  ses  héritiers,  après  sa  mort,  peuvent  en 
ce  cas  répéter  les  biens  compris  en  la  démission. 

8.  Il  suit  de  notre  principe,  5°  que,  lorsqu'une  personne  s'est  démise  de  ses 
biensenvers  ses  enfants,  et  qu'il  lui  survient  d'autres  enfants  depuis  ladémission, 
les  enfants  survenus  depuis  la  démission  peuvent,  après  la  mort  du  démettant 
demander  leur  part  héréditaire  dans  les  biens  compris  dans  la  démission  :  car 
la  démission,  qui  n'est  qu'une  exécution  anticipée  de  la  loi  des  successions, 
n'ayant  pu  donner  à  ceux  à  qui  la  démission  a  été  faite,  dans  les  biens  y  compris, 
que  la  part  à  laquelle  la  loi  des  successions  les  appellerait,  ils  ne  peuvent  re- 
tenir que  cette  part,  et  ils  doivent  abandonner  le  surplus  aux  enfants  survenus 
depuis,  qui  sont  comme  eux  appelés  à  la  succession  ^ 

9.  Il  suit  du  même  principe,  6°  que  les  immeubles  compris  en  la  démission 
de  biens,  sont  propres  en  la  personne  des  démissionnaires,  quoiqu'ils  soient 
de  la  ligne  collatérale  :  car  la  démission  de  biens  étant,  comme  nous  l'avons 
dii,  une  anticipation  de  la  succession  du  démettant,  plutôt  qu'une  donation, 
les  démissionnaires  sont  censés  tenir  ces  héritages  à  titre  de  succession,  qui 
est  un  titre  qui  fait  des  propres,  et  non  à  titre  de  donation. 

10.  Le  démettant  transfère  aux  démissionnaires,  dès  avant  sa  mort,  la  pro- 
priété des  biens  dont  il  se  démet,  par  la  tradition  qu'il  leur  en  fait;  mais  elle 
ne  leur  est  transférée  jusqu'à  la  mort  du  démettant  que  d'une  manière  révo- 


cable. Le  démettant  conserve  toujours  jusqu'à  sa  mort  le  pouvoir  de  révoquer 
sa  démission,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  jugera  à  propos.  Telle  est  la  jurispru- 
dence du  Parlement  de  Paris,  attestée  par  tous  les  auteurs,  Lebrun,  Boullenois, 


*  V.  art.  1078,  C.  civ., qui  consacre 
la  même  doctrine. 

Art.  1078  :  «  Si  le  partage  n'est  pas 
«  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existe- 
«  ront  à  l'époque  du  décès  et  les  des- 
«  cendants  de  ceux  prédécédés,  le  par- 


«  tage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pour- 
«  ra  être  provoqué  un  nouveau  dans 
«  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants 
«  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu 
«  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
«  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  » 
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c\c.  I.a  raison  csUiuo,  de  iiil'iik^  que,  selon  les  principes  du  droit,  los  donalions 
pour  cause  de  inorl  sont  toujours  révocal>les  jusjpi'ii  la  mort  dn  donateur, 
ï)arce  (|u'étant  laites  pour  cause  de  mort,  c'est  la  mort  du  donateur  (|ui 
les  confirme:  ;  d(^  même  ces  démissions  n'étant  (|U(;  des  anticipations  (l(;  la  suc- 
cession du  démettant ,  à  la(|uell(i  il  n'y  a  que  la  mort  du  démeitanl  cpii  (juisse 
donu(>r  onvertiir(\  elles  se  conlirnnMit  par  la  mort  du  démettant,  et  sont  par 
consé«iuent  révocables  jusqu'à  sa  mort.  —  Lebrun  dit  (jne  le  démettant  doit 
prendre  des  lettres  pour  faire  cette  révocation  :  en  quoi  il  est  avec  raison  re  • 
pris  par  M*'  BonlUMiois  :  car  cet  acte  de  démission  étant,  connue  Lebrun  est 
obligé  d'en  convenir,  révocable  par  sa  nature,  il  est  inutile,  |)our  le  révoquer, 
de  prendre  des  lettres  qui  ne  se  prennent  que  pour  rescinder  des  actes  qui 
sont  par  leur  nature  irrévocables. 

II.  Notre  principe  de  la  révocabilité  des  démissions  souffre  exception 
lors(prclles  sont  faites  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des  béritiers  pré- 
somptifs du  démettant.  La  démission,  en  ce  cas,  n'est  pas  révocable  pour  la 
part  ([u'y  a  celui  en  faveur  du  mariage  duquel  la  démission  de  biens  a  été  faite  ; 
car  vis-a-vis  de  lui,  et  pour  sa  part,  cette  démission  n'est  pas  une  simple 
démission,  mais  une  condition  de  son  contrat  de  mariage  :  mais  elle  ne  laisse 
pas  d'être  révocable  pour  la  part  de  ses  codémissionnaires,  la  même  raison 
n'ayant  pas  lieu  à  leur  égard  ;  Lebrun,  liv.  4,  cb.  1,  n°  iï. 

lit.  Le  démettant  s'étant  exproprié  de  ses  biens ,  il  ne  peut  plus  les  aliéner 
ni  les  bypotbéquer,  tant  qu'il  n'en  a  pas  recouvré  la  propriété  en  révoquant 
sa  démission  :  car  on  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ce  qui  n'est  plus  à  soi. 
Les  biens  compris  en  la  démission  qui  n'est  pas  révoquée,  ne  peuvent  donc 
pas  per  se  être  hypothéqués  aux  créanciers  dû  démettant,  postérieurs  à  la  dé- 
mission ;  mais  le  droit  que  le  démettant  conserve  de  rentrer  dans  lesdits  biens 
peut  leur  être  hypothéqué  ;  ce  droit  étant  un  droit  immobilier  par  rapport  aux 
immeubles  compris  en  ladémission,etpar  conséquent  succeplible  d'hypothèque. 
Lesdits  créanciers  peuvent  en  conséquence,  du  vivant  du  démettant,  comme 
exerçant  les  droits  du  démettant  leur  débiteur,  révoquer  la  démission,  et  venir 
par  ordre  d'hypothèque  sur  les  biens  immeubles  compris  en  la  démission,  les- 
quels par  cette  révocation  de  la  démission  ,  leur  deviennent  hypothéqués,  tant 
parce  qu'ils  redeviennent  les  biens  de  leur  débiteur,  que  parce  que  le  droit  de 
les  révoquer  qui  leur  était  hypothéqué,  s'est  fondu  et  résolu  dans  lesdits  biens. 
Mais  si  le  démettant  est  mort  sans  que  ni  lui  ni  ses  créanciers,  comme  exerçant 
ses  droits,  aient  révoqué  la  démission,  et  que  les  démissionnaires  aient  accepté 
la  succession,  les  créanciers  postérieurs  à  la  démission  auront  bien  une  action 
personnelle  contre  les  démissionnaires  devenus  héritiers  de  leur  débiteur  ;  mais 
ils  ne  pourront  prétendre  aucune  hypothèque  ni  sur  les  biens  compris  en  la 
démission,  leur  débiteur  n'ayant  pu  leur  hypothéquer  ce  qui  ne  lui  appartenait 
plus;  ni  sur  le  droit  qu'avait  leur  débiteur  de  révoquer  sa  démission,  ce  droit 
ayant  été  éteint  par  sa  mort. 

13.  Les  démissionnaires,  quoique  devenus  propriétaires  des  biens  du  dé- 
mettant par  la  démission  qu'il  leur  en  a  faite  en  anticipation  de  sa  succession, 
ne  sont  pas  néanmoins  encore  ses  héritiers ,  tant  qu'il  vit  :  car  un  héritier 
étant  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  il  implique  qu'on  puisse  être 
héritier  d'un  homme  qui  est  jouissant  de  son  état  civil  :  vivenlis  nulla  est  hœ- 
reditas.  De  là  il  suit  que  les  démissionnaires  ne  sont  pas  tenus  indéfiniment 
et  uUrà  vires  des  dettes  du  démettant,  quoiqu'antérieures  à  la  démission  ;  ils 
n'en  sont  tenus  qu'autant  qu'elles  sont  une  charge  des  biens  compris  en  la 
démission,  et  par  conséquent  jusqu'à  concurrence  desdits  biens. 

14.  Ils  peuvent  aussi,  après  la  mort  du  démettant,  éviter  d'en  être  tenus 
uUrà  vires,  en  acceptant  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  .•  ils  peuvent 
même  renoncer  à  sa  succession,  et  abandonner  les  biens  compris  en  la  démis- 
sion pour  se  décharger  entièrement  des  dettes.  Quoique  la  démission  fût  une 
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aniicipalion  de  celte  succession,  on  ne  peut  dire  qu'en  acceptant  la  démission, 
ils  ont  accepté  d'avance  la  succession,  et  se  sont  mis  par  là  hors  d'état  d'y  re- 
noncer :  car  une  succession  ne  peut  être  acceptée  avant  qu'elle  existe  et  qu'elle 
soit  déférée  ;  L.  21,  §  2,  IT.  de  Acq.  hercd.  cl  passim. 

15.  C'est  une  question  plus  difficile,  de  savoir  si  les  démissionnaires,  en 
renonçant  Ma  succession  du  démcllant  pour  n'être  pas  tenus  des  dettes  pos- 
térieures à  la  démission,  peuvent,  nonobstant  leur  renonciation,  retenir  les 
biens  compris  en  la  démission,  en  se  chargeant  des  dettes  antérieures?  Boul- 
lenois  (sur  les  Démissions  de  biens,  11^  question,  p.  221)  le  décide  pour  l'af- 
lirmative,  et  il  cite  un  arrêt  du  9  août  i6s3,  rapj)orté  au  Journal  du  Palais, 
t.  2,  p.  4^8.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  suivre  aujourd'hui  cette  décision, 
lorsque  l'acte  de  démission  n'est  pas  revêtu  des  formes  des  donations  entre- 
vifs, ou  qu'elle  n'est  pas  faite  par  contrat  de  mariaijje  ;  car  l'acte  en  ce  cas 
ne  pouvant  passer  pour  une  donation,  puis^iue  l'ordonnance  de  1731  n'ad- 
met d'autres  donations  que  celles  entre-vifs  et  les  teslamenlaires,  et  ne  pou- 
vant valoir  que  comme  une  anticipation  de  la  succession  du  démettant,  la 
démission  en  conséquence  n'étant  faite  au  démissionnaire  qu'en  tant  qu'il  doit 
être  un  jour  l'héritier  du  démettant,  cette  démission  renferme  vi  ipsd  et  par 
sa  nature,  la  condition  qu'il  sera  l'héritier  du  démettant  ;  d'où  il  suit  que,  lorsque 
le  démissionnaire  renonce  à  la  succession,  il  n'a  plus  ni  titre  ni  qualité  pour 
pouvoir  retenir  les  biens  compris  en  la  démission.  A  l'égard  de  l'arrêt,  la  ré- 
ponse est  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  la  démission  a  pu  être  regardée  comme 
donation,  et  que,  dans  le  temps  de  cet  arrêt,  la  jurisprudence  confirmée  par 
Tordonnance,  qui  ne  reconnaît  aucunes  donations  que  celles  revêtues  des 
formes  des  donations  entre-vifs  ou  des  testamentaires,  n'était  pas  encore  bien 
établie. 

§  II.  Des  instilulions  contractuelles. 

16.  Institution  d'héritiers  est  la  nomination  que  quelqu'un  fait  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  à  qui  il  entend  transmettre  après  sa  mort  tous  ses  droits 
actifs  et  passifs  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  c'est  la  donation  que  quelqu'un 
fait  de  sa  succession. 

l'S'.  La  loi  romaine  permet  aux  particuliers  de  disposer  de  leur  succession 
et  de  se  choisir  des  héritiers  par  testament ,  à  qui  ils  transmettent  après 
leur  mort  tous  leurs  droits  actifs  et  passifs;  elle  ne  défère  leur  succession  à 
ceux  qu'elle  y  appelle,  qu'à  défaut  de  ces  héritiers  testamentaires.  —  Les  cou- 
tumes, pour  la  plupart,  n'ont  pas  permis  ces  instilulions  d'héritiers  dans  les 
testaments;  la  nôtre  les  rejette  expressément  en  l'art.  287.  Mais  la  faveur  des 
conlrals  de  mariage  est  si  grande  en  France,  que  la  jurisprudence  y  a  fait 
admettre  les  institutions  d'héritiers  en  faveur  de  quelqu'une  des  parties  con- 
Iractantes ,  ou  des  enfants  qui  naîtront  du  futur  mariage ,  même  dans  les 
coutumes  qui  ont  rejeté  expressément  l'institution  d'héritiers.  —  Non- 
seulement  on  peut  par  contrat  de  mariage  instituer  un  héritier;  on  peut  aussi 
en  substituer  à  ceux  qu'on  y  a  institués,  et  faire  ainsi  plusieurs  degrés.  —  Ces 
insiitutions  d'héritiers  qui  se  font  dans  les  contrats  de  mariage,  s'appellent 
institutions  contractuelles,  parce  qu'elles  sont  une  des  clauses  et  conditions 
du  contrat.  —  On  peut  les  définir,  la  donation  que  quelqu'im  fait  de  sa  succes- 
sion en  tout  ou  en  partie,  par  contrat  de  mariage,  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, ou  aux  enfants  qui  naîtront  du  futur  mariage  ^. 


*  F.  art.  1082  et  1083,  C.  civ. 

Art.  1082  :  «  Les  pères  et  mères,  les 
«  autres  ascendanis,  les  parents  colla- 
«  téraux  des  époux,  et  même  les  étrau- 
«  gers,  pourront,  par  contrat  de  ma- 
«  riage,  disposer  de  tout  ou  partie  des 


«  biens  qu'ils  laissèrent  au  jour  de  leur 
«  décès,  tant  au  profit  desdils  époux  , 
«  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de 
«  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  do- 
«  nateur  survivrait  à  l'époux  dona- 
«  taire.  —  Pareille  donation,  quoique 
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B'H.  Crs  inslilulions  i'aisanl  parl'u^  des  coiulilions  et  cliuiscs  du  <:oiilr:il .de 
mariago,  sont  irrévocables  ;  et  en  cria  elles  dinVrcnt  des  iiistiliUioiis  d'hcri- 
licrs  loslamciilaircs,  qui  élaiH,  une  ordoniiaiin'  de  <lernière  voioiilé,  sont  ré- 
voeahles  jiis(iii'à  la  mort  du  Icsialenr,  suivaul  la  iialure  «les  dernières  vo- 
lonlés  *.  —  L'insliluliou  confraduelhî  élaul  une  doiialion  (\\u'.  l'iMsIiluanl 
fait  do  sa  succession  à  la  personne  inslilnée,  et  ayant  poin-  olijet  d(;  rendre;  la 
personne  inslituée  liérilière  de  l'insliluant,  il  suit  de  là  qu'elle  n<;  peut  s'elfec- 
luer  que  par  la  mort  de  rinsliluant,  et  ((u'elle  devient  eadu([ue  si  la  personne 
instituée  le  prédècède  *:  carilestinq)ossil)le,;)rr  rcrum  naltinifu,  (lu'onsoit  hé- 
ritier de  quelqu'un,  si  on  ne  lui  survit;  et  il  ne  peut  y  avoir  (K;  succession 
d'une  personne  vivante,  A(r)rt//fa6'  vivcniisnon  est.  C'est  en  cela  ([ue  l'inslitu- 
llon  eonlraeluelle  participe  de  la  nature  des  donations  pour  cause  de  mort. 
Elle  n'est  |)as  néanmoins  donation  pour  cause  de  mort,  comme  l'a  prétendu 
Laurière,  Tr.  des  InslUulions  conimcluelles,  ch.  2,  n°2,  mais  elle  est  plutôt 
donation  enlre-vifs, puisqu'elle  faitparticdcsconditions  d'un  contrat  de  mariage, 
qui  est  un  acie  entre-vifs  ;  etqu'elle  est  irrévocable,  l'irrcvocabilité  étant  unç  des 
qualilésqui  caractérisent  principalemcntlcsdonalions  entre-vifs, et  Icsdistingucnt 
de  celles  pour  cause  de  mort.  Laurière,  pour  établir  qu'une  donation,  quoique  ir- 
révocable, peut  n'en  être  pas  moins  une  donation  pour  cause  de  mort,  abuse 
de  la  loi  25,  §i.  If.  de  Morlis  causa  donat.  Le  jurisconsulte  en  cet  endroit  rap- 
porte les  différentes  espèces  de  donations  que  peut  faire  un  liomme  dans  un 
grand  danger  et  par  la  pensée  de  la  mort,  et  il  dit  :  Sic  quoque  polest  donari 
morlis  causa,  ul  nullo  casu  sit  repelitio,  ce  qui  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens,  qu'on  peut  faire  une  véritable  donation  pour  cause  de  mort,  qui  soit 
irrévocable,  comme  l'a  mal  entendu  Laurière  ;  mais  le  sens  est  qu'on  peut, 
morlis  causa,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  de  la  mort,  faire  non-seulement 
des  donations  pour  cause  de  mort,  mais  même  des  donations  entre-vifs  et 
irrévocables.  Notre  interprétation  se  prouve  par  la  loi  27,  ff.  eod.  Ul.  qui  dit  ex- 
pressément que  lorsqu'une  personne  morlis  causa,  donne  par  donation  irrévo- 
cable, la  donation,  quoiqu'elle  ait  pour  cause  et  pour  motif  la  pensée  de  la 
mort,  n'est  pas  néanmoins  donation  pour  cause  de  mort,  mais  vraie  donation 
entre-vifs.  Ubi  Ha  donatur  morlis  causa,  ut  nullo  casu  revocelur,  causa  do- 
nandi  magis  esl  quàm  morlis  causa  donatio,  et  ideô  perindè  haberi  débet  alque 
alla  quœvis  inler  vivos  donalio, 

lîl.  Il  est  évident  qu'une  institution  contractuelle  ne  peut  être  faite  que  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  transmettre  leur  succession  à  des  héritiers  :  c'est 
l)Ourquoi  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ne  peuvent  faire  d'institution  contrac- 
tuelle. Les  aubains  n'ayant  pas  le  droit  de  transmettre  leur  succession  S  si  ce 
n'est  à  leurs  enfants  français,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  instituer  héritiers 


«  faite  au  profit  seulement  des  époux 
«  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours  dans 
«  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  pré- 
«  sumée  faite  au  profit  des  enfants  et 
«  descendants  à  naître  du  mariage.  ^> 

Art.  1083:  «La  donation,  dans  la 
ir  forme  portée  au  précédent  article, 
«  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seule- 
«  ment  que  le  donateur  ne  pourra  plus 
«  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets 
«  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est 
«  pour  sommes  modiques ,  à  titre  de 
«  récompense  ou  autrement.  » 

^  irrévocable  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  dispositioaàtitre  gratuit, 


2  F.  art.  1089,  C.  civ. 

Art.  1089  :  «  Les  donations  faites  à 
a  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des 
«  art.  1082,  note  ci-dessus,  1084  (do- 
te nations  de  biens  présens  et  à  ve- 
rt nir),  et  1086  (donations  faites  sous 
«  conditions),  deviendront  caduques, 
«  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
«  taire  et  à  sa  postérité.  » 

^  Le  mort  civilement  ne  peut  faire 
d'institution  contractuelle  ;  «  il  «e 
«  peut  disposer  de  ses  biens  ,  en  tout 
«  ou  en  partie  ,  soit  par  donation  en- 
«  tre-vifs,  soit  par  testament.  »  (Art. 
25,  C.  civ.) 
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par  conlrat  de  mariage  d'autres  personnes  que  leurs  enfanls  française  —  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  bâianis  :  s'il  n'y  a  que  leurs  enfants  et  leurs  veuves 
qui  puissent  leur  succéder  ab  intestat,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  que  ces 
l)ersonnes  qui  aient  le  droit  de  leur  succéder  ab  intestat  {nms  les  bâ- 
tards n'en  ont  pas  moins  le  droit  parfait  de  transmettre  leur  succession  :  c'est 
poui'quoiils  peuvent  instituer  héritier  un  étranger  par  son  contrat  de  mariage. 

!?«.  Le  droit  de  succession  active  étant,  aussi  bien  que  celui  de  succession 
passive,  un  droit  propre  aux  citoyens,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  par  ces  institu- 
tions conlracluelles  instituer  ni  ceux  qui  sont  morts  civilement,  ni  ceux  qui 
ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen,  tels  que  sont  les  aubains  ^. 

m.  Ces  institutions  étant  des  dispositions  universelles,  nous  ne  pouvons 
pas  instituer  nos  bâtards;  car  ils  ne  sont  pas  capables  de  dispositions  univer- 
selles vis-à-vis  leurs  père  et  mère  K 

11%.  Ces  institutions  étant  fondées  sur  la  faveur  des  contrats  de  mariage^  et 
cette  faveur  ne  concernant  que  les  parties  qui  contractent  le  mariage,  et  les 
enfants  qui  en  naîtront,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  par  contrat  de  mariage  ins- 
tituer ni  substituer  par  substitution  directe  et  vulgaire  d'autres  personnes  que 
les  parties  contractantes,  ou  les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  :  mais  on 
peut  grever  les  personnes  instituées  de  substitutions  fidéicommissaires  au 
profit  de  quelque  personne  que  ce  soit,  pourvu  qu'elles  soient  faites  in  con- 
tinenti  *, 

«».  L'institution  contractuelle,  en  tant  qu'elle  est  institution  d'héritier,  a 
les  mêmes  effets  que  l'institution  testamentaire  dans  les  provinces  où  elle  est 
admise  :  c'est  pourquoi  lorsque  la  succession  de  l'instituant  vient  à  s'ouvrir  par 
sa  mort  naturelle  ou  sa  profession  religieuse  S  l'institué  peut,  si  bon  lui  semble, 
accepter  sa  succession  ;  et  en  l'acceptant,  il  devient  son  \éritable  héritier  : 
il  succède,  de  même  que  tout  autre  héritier,  en  tous  les  droits  actifs  et  passifs 
du  défunt,  et  par  conséquent  il  est  tenu  des  dettes  de  la  succession,  même 
iillrà  vires  ,  s'il  n'a  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire  ^.  —  L'héritier 
contractuel  étant  un  vrai  héritier  lorsqu'il  accepte  la  succession,  il  en  est  censé 
saisi,  de  même  que  tout  autre  héritier,  dès  l'instant  de  la  mort  de  l'instituant, 
suivant  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif  ;  et  il  peut  se  mettre  en  possession  de  tous 
les  biens  qui  en  dépendent,  sans  en  demander  aucune  délivrance  '. 

%4.  L'institution  contractuelle  ayant  les  mêmes  effets  que  la  testamentaire, 
de  même  que  la  succession  testamentaire,  dans  les  provinces  où  elle  est  admise. 


^  Un  étranger  peut  aujourd'hui  faire 
une  institution  contractuelle  ,  comme 
un  Français. 

2  Le  mort  civilement  ne  peut  se 
marier,  ni  recevoir  des  donations  (art. 
25,  C.  civ.),  mais  les  étrangers  peuvent 
et  se  marier  et  recevoir  les  mêmes  libé- 
ralités que  les  Français. 

'  F.  art.  908,  C.  civ. 

Art.  î;08  :  «  Les  enfants  naturels  ne 
«  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  i)ar  testament,  rien  recevoir  au  delà 
«  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
«  des  Successions.  » 

*  Ces  donations  de  biens  à  venir 
ne  peuvent  encore  aujourd'hui  être 
faites  qu'au  profit  des  conjoints  ou  de 
l'un  d'eux  et  des  enfants  à  naître  du 


mariage.  Quant  aux  substitutions  fidéi- 
commissaires ,  elles  ne  sont  permises 
qu'autant  que  les  appelés  sont  des  des- 
cendants du  grevé,  et  pour  deuxdegrés 
seulement. 

5  La  profession  religieuse  ne  don- 
ne point  ouverture  à  la  succession. 

«  Il  faudrait  plutôt  le  comparer  au 
légataire  universel  ou  à  titre  universel; 
la  loi  ne  l'a  nulle  part  qualifié  héritier, 
c'est  un  donataire  de  biens  à  venir,  et 
il  nous  paraît  fort  douteux  qu'il  soit  te- 
nu des  dettes  ultra  vires. 

'  S'il  est  dispensé  de  demander 
l'envoi  en  possession,  c'est  plutôt  par- 
ce que  son  titre  participe  des  actes  en- 
tre-vifs ,  que  par  application  de  la 
maxime,  le  mort  saisit  le  vif» 
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y  ï'Mi  cossor  la  succession  Icj-ilimc  cl  ah  mlcslal,  d«;  xwHwo  ici  la  succession 
roiilraclu<'IIc  lait  cesser  la  sneeession  lé^iliine  ou  ith  intrsidl,  pour  le  total 
i(trs<iiie  riiéiilier  contractuel  a  été  instilué  liérilier  pour  le  total,  ou  |)Our  la 
partit;  pour  la(|ucllc  il  a  été  institué.— De;  lii  il  suit  (juc^  dans  les  couluinc5  (|ui, 
connue  la  nùlic,  ne  resti'cii^nent  pasia  lil)eil('.  <le  donner  enlnî-vils  ses  [)ropres, 
riiéi'ilier  conliaetuel,  (pioique  éhan^er,  succède  ii  tous  les  hiens,  même  aux 
j)ro|»res,  pour  le  tolal,  s'il  a  été  inslilué  liéi  ilier  pour  le  tolal  ;  sans  (|U(;  le  parent 
do  la  lij^ne  d'où  les piopres procèdent,  cpie  la  loi,  sans  cette  institution  contrac- 
luelle,  appellerait  à  la  succession  desdits  projtres,  en  puisse  prétendre  les  (piatrc 
quinis  :  car  ces  quatre  «piints  ne  peuveul  cire  dus  à  c(;  parent  de  la  li^msd'où 
procèdent  lesdils  proprets  qu'en  la  (|ualilé  (ju'il  aurait  d'héritier  aux  juojucs  de 
ladili»  lii^ne,  la  réserve  coulumière  n'élant  accordée  qu'à  l'héritier;  Inlrod.  au 
litre  l(i,  n"  53.  Or  la  succession  contractuelle  faisant  cesser  la  succession  légi- 
time, ce  parent  n'est  pas  héritier;  par  consétpient  les  quatre  quints  des  propres 
ne  lui  sont  pas  dus.  D'ailleurs  la  coutume  défend  bien  de  léguer  au  delà  du 
quint  des  propres  ;  mais  l'institution  contractuelle  n'est  pas  un  legs,  et  elle  tient 
plulôt  des  dispositions  entre-vifs.  Or  notre  coutume  n'empêche  pas  de  dispo- 
ser des  propres,  même  pour  le  total,  par  des  dispositions  entre-vifs.  On  peut 
tirer  argument  de  la  coutume  de  la  Marche,  qui,  comme  la  nôtre,  rejette  l'ins- 
titution d'héritier,  et  ne  i)ermet  pas  de(lisi)Oser  par  testament  au  delà  du  tiers 
de  ses  biens,  et  néainnoins  permet  les  institutions  contractuelles  pour  le  total 
des  biens,  sauf  seulement  la  légitime  des  enfants.  Enfin,  Laurièrc  rapporte  un 
arrêt  du  30  août  1700,  qui  a  adjugé  au  duc  de  Chevrcusc,  héritier  contractuel 
du  duc  de  Chaulnes,  tous  les  propres,  contre  le  parent  de  la  ligne  qui  en  pré- 
tendait les  quatre  quints;  F.  Laurière^,  2r.  des Insl.  conlr.  ch.  4,  n"  41. — Sui- 
vant le  même  principe,  lorsque  l'héritier  contractuel  étranger  a  été  institué  seule- 
ment pour  une  portion,  pulà  pour  la  moitié,  il  succède  aux  propres^,  de  même 
qu'aux  autres  biens,  pour  la  portion  pour  laquelle  il  a  été  institué  ;  et  l'héritier 
lignager  ab  inlesUU  n'y  succède  que  pour  l'autre  moitié,  n'élant  héritier  que 
pour  cette  portion  '. 

•î5.  L'enfant  héritier  contractuel  de  son  père  pour  une  certaine  portion, 
putà  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  n'est  pas  obligé  envers  ses  frères  et 
sœurs  héritiers  légitimes  et  ab  intestat  pour  les  autres  portions,  au  rapport  de 
ce  qui  lui  a  été  donné  ou  légué  par  son  père  :  car  l'obligation  du  rapport 
étant  une  obligation  que  la  loi  impose  aux  enfants  à  qui  elle  défère  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  cet  héritier  contractuel,  qui  ne  tient  pas  de  la  loi, 
mais  de  l'homme,  la  part  qu'il  a  en  celte  succession,  ne  peut  être  soumis  à 
cette  obligation;  sauf  seulement  la  légitime  de  ses  frères  et  sœurs  ;  Laurière, 
Tr.  des  inslit.  conlr.  ch.  6,  n°  105.  —  11  en  serait  autrement  si  quelqu'un 
avait  institué  héritier  l'un  de  ses  enfants,  pour  la  part  qu'il  aurait  dans  sa 
succession  ab  intestat.  En  ces  cas  on  doit  lui  précompter  sur  sa  part  tout  ce 
qui  est  sujet  à  rapport  dans  les  successions  ab  intestat,  et  qui  aurait  été 
précompté  sur  sa  part,  s'il  eût  succédé  ab  intestat,  puisqu'il  n'est  institué 
que  pour  cette  part.  Même  hors  ce  cas,  et  lorsque  l'un  des  enfants  a  été  ins- 
titué héritier  pour  une  certaine  part,  comme  pour  un  tiers  ou  un  quart,  cet 
héritier  institué  peut  être  quelquefois  obligé  au  rapport  de  ce  qui  lui  a  été  donne 
ou  légué  par  l'instituant,  savoir  :  lorsque  l'instituant,  en  le  lui  donnant  ou  le  lui 
léguant,  a  fait  connaître  que  telle  était  sa  volonté. 

^G.  L'effet  de  l'institution  contractuelle,  en  tant  qu'elle  est  clause  d'un  con- 
trat de  mariage,  est  que  l'instituant  n'y  peut  donner  aucune  atteinte.  Mais  il 
n'est  pas  censé  y  donner  atteinte  en  aliénant  et  engageant  sans  fraude  ses  biens 


^  Toutes  ces  questions  ne  peuvent 
se  présenter  aujourd'hui ,  la  quotité 
disponible  étant  la  même,  soit  qu'il 


s'agisse  de  donations  ou  de  testament, 
et  la  distinction  des  acquêts  et  des  pro- 
pres étant  supprimée. 
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par  contrat  entre-vifs  depuis  ladite  institution.  La  coutume  de  Bourbonnais, 
art.  220,  en  a  une  disposition.  La  raison  est  que  l'institution  contractuelle 
étant  la  donation  que  l'instituant  fait  de  sa  succession,  et  sa  succession  n'étant 
que  des  biens  qu'il  laissera  lors  de  son  décès,  les  biens  dont  il  dispose  entre- 
vifs ne  font  pas  partie  de  celte  institution  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  donne  pas  at- 
teinte en  les  aliénant*.  —  L'instituant  peut  bien  aliéner  sans  fraude  ses  biens 
depuis  l'institution  ;  et  il  n'y  a  aucun  soupçon  de  fraude,  lorsqu'il  les  aliène  à 
titre  de  vente  ou  autre  titre  de  commerce  :  mais  il  y  a  fraude  toutes  les  fois 
que  l'instituant  cherche  à  favoriser  d'autres  personnes  au  préjudice  de  l'héritier 
contractuel,  par  des  donations  qu'il  leur  ferait. 

^V.  Les  donations  entre-vifs,  quoique  faites  par  contrat  de  mariage,élant 
sujettes  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  (Ordonn.  de  1731, 
art.  39),  il  en  doit  être  de  même  des  institutions  contractuelles  ^.  —  Elles 
doivent  aussi  être  sujettes  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  :  mais  il 
faut  que  l'instituant  ait  de  son  vivant  donné  la  demande  pour  faire  déclarer  son 
institution  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  5  autrement  il  est  censé  avoir  par- 
donné l'offense  ^ 

^@.  Lorsque  quelqu'un  institue  héritier  par  contrat  de  mariage  l'un  des  fu- 
turs conjoints,  il  est  présumé  lui  avoir  tacitement  substitué  par  substitution 
directe  vulgaire  les  enfants  qui  lui  naîtront  de  ce  mariage  :  c'est  pourquoi  si 
l'institué  prcdécède,  les  enfants  nés  du  mariage  recueilleront  en  sa  place  la 
succession  *  ;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  2,  n^  34. —  Ceux  des  précédents  et  subsé- 
quents mariages  n'y  pourront  rien  prétendre;  car  on  ne  peut  par  contrat  de 
mariage  faire  aucune  institution  ni  substitution  directe  que  des  parties  contrac- 
tantes, ou  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage  :  d'où  il  suit  que  les  enfants  des 
autres  mariages  qui  n'auraient  pas  pu  être  compris  dans  la  substitution,  même 
expressément,  ne  peuvent  pas  y  être  censés  tacitement  compris.  S'ils  étaient 
les  petits-enfants  de  l'instituant,  ils  pourraient  seulement  prétendre  leur  légi- 
time. —  Quand  môme  l'instituant,  par  le  contrat  du  second  mariage  de  l'ins- 
titué, aurait  réitéré  l'institution  déjà  faite  par  le  contrat  de  son  premier  mariage, 
et  même  substitué  expressément  les  enfants  qui  naîtraient  de  son  second  ma- 
riage, l'institué  étant  prédécédé,  il  y  a  lieu  de  soutenir  qu'il  n'y  aura  que  ses 
enfants  nés  du  premier  mariage  qui  seront  héritiers  en  vertu  de  la  substitution 
tacitement  sous-entendue  dans  le  contrat  du  premier  mariage.  Cette  substitu- 
tion tacite  des  enfants  du  premier  mariage,  qui  est  une  institution  contrac- 
tuelle au  second  degré,  étant  par  sa  nature  irrévocable,  l'institution  répétée 
dans  le  contrat  du  second  mariage  n'a  pu  y  donner  atteinte,  ni  faire  concourir 
avec  eux  les  enfants  du  second  ;  Laurière,  ibid.,c\\.  7,  n°  46  et  47. 

^O.  La  substitution  contractuelle  expresse  ou  tacite,  étant  de  même  nature 


*  A  titre  onéreux  seulement. 

^  F.  art.  860,  C.  civ....  «  même 
«  celles  faites  en  faveur  du  mariage.  » 

Art.  960  :  «  Toutes  donations  entre- 
ce  vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
«  point  d'enfants  ou  de  descendants 
«  actuellement  vivants  dans  le  temps 
«  de  la  donation ,  de  quelque  valeur 
«  que  ces  donations  puissent  être,  et  à 
«  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites, 
«  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles 
«  ou  rémunératoires,  même  celles  qui 
«  agiraient  été  faites  en  faveur  du  ma- 
«  m</epar  autres  que  par  lesascen- 


<(  dants  aux  conjoints,  ou  par  lescon- 
«  joints  l'un  à  l'autre,  demeureront  ré- 
«  voquées  de  plein  droit  par  la  surve- 
«  nance  d'un  enfant  légitime  du  dona- 
«  teur,même  d'un  posthume,  ou  par 
«  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
<(  mariage  subséquent,  s'il  est  né  de- 
«  puis  la  donation.  » 

3  F.  art.  959,  C.  civ. 

Art.  959  :  «  Les  donations  en  faveur 
«  de  mariage  ne  seront  pas  révocables 
«  pour  cause  d'ingratitude.  » 

*  F.  art.  1082,  2^  alinéa,  ci-des- 
sus-, p.  SS^-,  note  1. 
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qufi  rinslilnlioM,  cl  parcillcinent  irriWocaljlc;  si  riiisliUiaiil  no  s'ost  pas  cx[)li- 
i\\w.  par  lo  coudai  di^  inariai^c,  sur  la  numiôrii  dont  1rs  «'nCants  de  rinstitnô,  on 
cas  (ie  prédécrs  de  l'instiluc,  parta;j;<M'ai<!iU  la  pari  à  hupirlU;  il  a  cxprcsséinont 
ou  lacitrnuMil  suhsliliu',  il  ne  pciil  pins,  ex  inlerraUo,  en  ordonner  ini  [)ar!age 
incitai  entre  eux.  Laurièrc,  ibld.,w''  55,  el  suiv.,(îsl  néanmoins  d'avis  eonlrairc. 
;40.  Les  enfants  de  l'inslilué  venant  de  leur  chel",  par  le  prédéeès  (h;  leur 
père,  à  la  succession  de  rinstiluant  en  V(!rlu  de  la  subslilnlion  laeiteinent  sous- 
enlendue  en  leur  laveur,  il  suit  de  là  qu'ils  p(;uvent  venir  à  cetti;  succession, 
(iu()i(pi'ils  aient  renoncé  à  celle  de  leur  père,  et  mênic  quoiiiu'ils  eu  aient 
été  exlîérédés. 


TITRE  XVII, 

Des  Droits  de  Successions. 

Art.  301.  Le  mort  (1)  saisit  (2)  le  vif  (3)  son  plus  prochain  (4)  héritier 
habile  à  lui  succéder.  {A.  C,  art,  230  j  C.  de  Par.,  art.  318.) 

(1)  Le  mort,  c'est-à-dire  celui  do  la  succession  duquel  il  s'agit,  est  censé,  dès 
IMnslant  même  de  s^a  mort,  qui  est  le  dernier  de  sa  vie,  avoir  lui-même  saisi  et  mis 
en  possession  de  tous  ses  droits  et  biens  le  vif  son  plus  prochain  etc,  c'est-à  dire 
celui  qui  lui  survit,  et  qui,  comme  son  plus  proche  parent,  est  appelé  à  lui  succé- 
der ». 

(2)  Celte  saisine  est  une  pure  fiction  de  droit  :  elle  ne  requiert  dans  le  défurit  au- 
cune volonté  réelle  de  mettre  ainsi  son  héritier  en  possession  de  ses  biens,  ni  dans 
rhériller  de  les  recevoir.  Il  y  a  plus  :  cette  saisine  a  lieu  quand  même  le  défunt  aurait 
déclare  une  volonté  contraire;  ce  qui  arrive  lorsqu'une  exhérédalion  est  déclarée 
nulle.  A  l'égard  de  rhérilicr ,  il  n'est  pas  à  la  vérité  nécessaire  qu'il  ait,  au  ternps 
qu'est  censée  faite  cette  saisine,  une  volonté  formelle  de  recevoir  ces  biens,  puis- 
qu  elle  est  censée  se  faire  même  avant  qu'il  ait  connaissance  de  la  mort  du  défunt  : 
mais  il  n'est  censé  saisi  qu'autant  que  par  la  suite  il  ne  renoncera  pas  à  la  succession. 
Lorsqu'd  y  renonce,  la  loi  donne  un  effet  rétroactif  à  sa  renonciation;  il  est  censé 
y  avoir  renoncé  dès  l  mslant  de  l'ouverture;  et  en  conséquence  le  défunt  est  censé  ne 
l'avoir  pas  saisi  do  la  part  qui  lui  était  déférée,  mais  en  avoir  saisi  en  sa  place  ses  co- 
héritiers, ou  à  défaut  de  cohéritiers,  ceux  du  degré  suivant. 

(3)  L'héritier  est  censé  ainsi  saisi  non-seulement  des  droits  actifs  et  passifs  du  dé- 
lunt,  mais  même  de  la  possession  des  choses  que  le  défunt  possédait;  et  il  peut  for- 
mer la  complainte  pour  raison  desdites  choses,  même  avant  qu'il  en  ait  pris  par  lui- 
même  aucune  possession  réelle  :  et  en  cela  nos  principes  sont  bien  opposés  à  ceux  du 
droit  romain. 

(4)  Les  biens  de  la  succession  étant  ainsi  acquis  de  plein  droit  à  l'héritier,  il  s'en- 
suit que  lorsqu'il  vient  à  mourir  ensuite,  il  les  transmet  à  ses  héritiers  quand  même 
il  mourrait  avant  que  d'avoir  eu  connaissance  que  la  succession  eût  été  déférée  2. 

Art.  30«.  En  ligne  directe  les  en  fans  succèdent  également  (1)  es  meubles 
el  héritages  roturiers.  {A.  C,  art.  242  ;  C.  de  Par.,  art.  302.) 

(1)  r.  Part.  361. 


*  Nota  quod  virtus  et  effeclus 
illius  consueludinis  nihil  aliud  est 
quam  continuatio  possessionis  à  mo- 
rienteinejus  hœredem;  et  sic  est  non 
nova,  ncc  alia,  sed  omnino  et  idenlicé 
eadcm  ipsa  possessio  numéro  et  essen- 
tialilerquççct  qualis  eratpenèsdcfunc- 


tum  inpunctomoriis.  (Dumoulin, CowL 
de  Bourgogne,  §  299, 2«  alinéa,  in  fine.) 
*  Cette  transmission  n'est  point  un 
effet  de  la  saisine,  mais  une  consé- 
quence naturelle  de  l'acquisition  ,  car 
les  légataires  non  saisis  Iransmeltent 
très  bien. 
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Art.  303.  Héritage  acquis  est  fait  propre  aux  enfans,  et  autres  héritiers  (1) 
de  l'acquéreur  après  son  trespas  {A.  6'.,  art.  263  ). 

(I)  Ces  termes  et  autres  héritiers  oni  été  ajoutés  lors  de  la  réformalion,  et  renfer- 
rnenlun  droit  nouveau. Notre  ancienne  coutume  élaitsouc/ière;elle  nerépulaitproprcs 
que  les  héritages  qui  avaient  souche  en  directe,  c'est-à-dire,  ceux  que  quelqu'un  avait 
transmis  à  ses  enfants  par  succession,  ou  titre  équipoUentà  succession  ;  et  elle  ne  les 
affectait  qu'à  la  descendance  et  postérité  du  premier  de  la  famille  qui  les  avait  trans- 
mis par  sa  succession  à  ses  enfants.  Notre  coutume  réformée  n'a  retenu  ce  principe 
que  pour  la  matière  du  retrait  lignager,  comme  nous  le  verrons  au  titre  suivant  ;  mais 
elle  a  changé  de  principe  pour  les  matières  des  successions  et  des  testaments.  Elle  ré- 
pute propres  non-seulement  les  héritages  que  celui  qui  lésa  acquis  a  transmis  par 
succession  à  ses  enfants,  mais  aussi  ceux  qu'à  défaut  d'enfants,  il  a  transmis  à  ses  hé- 
ritiers, en  quelque  autre  ligne  de  parenté  qu'ils  soient,  ascendante  ou  collatérale;  et 
elle  les  affecte  non-seulement  à  la  descendance  et  postérité,  mais  à  toute  la  parenté, 
même  collatérale,  du  premier  acquéreur. 

Art.  304.  En  ligne  directe  (1)  représentation  a  lieu  (2)  infiniment  et  en 
quelque  degré  que  ce  soit,  {A.  C,  art,  2H;  C.  de  Par,,  art.  319.) 

(1)  Descendante. 

(2)  V,  V Introduction,  §  3. 

Art.  305.  Les  enfans  du  fils  aisné,  soient  masles  ou  femelles,  survivans 
leur  père,  venans  à  la  succession  de  leur  ayeul  ou  ayeule,  représentent  leur- 
dit  père  en  sa  portion  et  droict  d'aisnesse.  Et  s'il  n'y  a  que  filles,  elles  repré- 
sentent leur  père  toutes  ensemble  pour  une  teste  audit  droict  d'aisnesse,  sans 
aucun  droict  d'aisnesse  entre  elles.  Et  s'il  y  a  masles ,  se  partira  la  succession 
entre  les  enfans  du  fils  aisné,  le  droit  de  prérogative  gardé  à  l'aisné  de  sesdits 
enfans  (1).  {A.  C,  art.  250j  C.  de  Par.,  324.) 

(i)A'.  V Introduction,  no21. 

Art.  HOa.  «  Si  le  donataire,  lors  du  partage,  a  les  héritages  à  lui  donnés 
en  sa  possession,  il  est  tenu  de  les  rapporter  en  essence  et  espèce,  ou  moins 
prendre  (1)  en  autres  héritages  de  la  succession  de  pareille  valeur  et  bonté. 
Et  faisant  ledit  rapport  en  espèce,  doit  être  remboursé  par  ses  cohéritiers  des 
impenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  aura  faites  pour  l'augmentation  desdiis  hé- 
ritages. Et  si  lesdits  cohéritiers  ne  veulent  rembourser  lesdites  impenses,  en 
ce  cas  le  donataire  est  tenu  rapporter  seulement  l'estimation  (2)  desdits  héri- 
tages, eu  esgard  au  temps  que  division  et  partage  est  fait  entre  eux,  déduction 
faite  desdiles  impenses.  »  {A,  C,  art.  305.) 

Cet  article  ne  concerne  que  les  successions  en  la  ligne  directe  descendante.  Dans 
les  autres  successions,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  choses  données  entre  vifs.  f. 
sur  ce  rapport  Vlntrod.,  sect.  6,  art.  4. 

(1)  C'est-à-dire,  si  mieux  il  n'aime  précompter  sur  sa  part  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné  ,  et  laisser  prendre  à  ses  cohéritiers  d'autres  héritages  de  la  succession  de  pa- 
reille valeur  et  bonté,  pour  les  égaler  à  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'eux.  S'il  n'y  avait  pas 
des  héritages  de  pareille  valeur  et  bonté  dans  la  succession  pour  cet  également,  il  se- 
rait tenu  précisément  au  rapport  en  essence. 

(2)  Car  il  a  droit  de  rétention  de  l'héritage  pour  lesdites  impenses  :  c'est  pourquoi, 
faute  par  ses  cohéritiers  de  lui  en  offrir  le  remboursement,  il  ne  sera  obligé  au  rap- 
port de  l'héritage  en  nature,  mais  seulement  à  moins  prendre,  c'esl-à  dire  à  pré- 
compter sur  sa  part  au  partage  le  prix  de  l'héritage,  déduction  faite  des  impenses. 

Art.  309.  «  L'enfant  ayant  survescu  ses  père  et  mère,  venant  à  la  succes- 
sion de  ses  ayeul  ou  ayeule,  survivans  sesdits  père  et  mère,  encore  qu'il  re- 
nonce à  la  succession  desdits  père  et  mère,  est  néanmoins  tenu  rapporter  à  la 
succession  desdils  ayeul  ou  ayeule,  tout  ce  qui  a  esté  donné  à  sesdits  père  ou 
mère  par  sesdits  ayeul  ou  ayeule,  ou  moins  prendre.  »  {C,  de  Paris,  art.  308.) 

Cet  article  est  fondé  sur  cette  règle  de  droit,  Qui  altçriusjure  utitur,  eodem  jure 
uli  débet.  V,  Vlntrod-^  n"  83. 
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Art.  30ft.  «  ParoilItMiionl  ce  qui  a  este  donné  aux  crifans  de  ceux  qui  sont 
héritiers,  cl  viennent  à  la  succession  de  leurs  père,  mère  et  autres  asccudans 
est  subjel  au  rapport,  ou  à  moins  prendre.  »  (C  de  Par.,  art,  30G.) 

r.  Vlnlrod.,  n"  81. 

Art.  300.  «  Les  nourritures,  enlrelènenncns  (1),  instructions  cl  apprentis- 
sages (2)  d'enfans,  ni  les  frnicts  de  la  cliost;  donnée  par  le  père,  mèr(!,  ayeul 
ou  ayeule,  soit  héritage  ou  rente,  ne  se  (3)  rapportent,  sinon  du  jour  de  la 
provocation  (4)  à  partage.  Et  s'il  y  a  deniers  baillés,  les  prolits  (5)  se  rappor- 
tent depuis  ledit  temps,  h  raison  du  denier  vingt  (6).  Et  où  il  y  aura  mineurs 
ou  absens,  l'interpellation  du  tuteur  (7)  ou  curateur  du  mineur,  ou  procureur 
de  l'absent,  vaut  provocation.  » 

(1)  La  dépense  faite  pour  Téquipage  d'un  enfant  qu'on  envoie  au  service,  est  com- 
prise sous  ce  terme. 

(2)  Cela  comprend  les  pensions  qu'on  paie  pour  les  enfants  qu'on  envoie  dans  les 
collèges  ou  dans  les  universités ,  dans  les  académies  à  monter  à  cheval  ;  les  appointe- 
ments des  précepteurs,  gouverneurs,  et  des  différents  maîtres  qu'on  donne  aux  enfants 
pour  leur  éducation;  les  livres,  inlrà  legilimum  modurn ;  les  frais  de  baccalauréat 
et  de  licence.  Mais  les  frais  de  doctorat,  et  dans  les  arts  mécaniques  les  frais  de  maî- 
trise, sont  sujets  à  rapport,  parce  qu'ils  se  font  pour  rétablissement  de  l'enfant. 

(3)  Tous  ces  frais  de  nourriture,  entretènement  ,  elc,  ne  sont  pas  sujets  à  rapport, 
non-seulement  lorsqu'ils  étaient  dus,  tels  que  sont  ceux  faits  pour  nos  propres  en- 
fants, mais  lorsqu'ils  n'étaient  pas  dus,  tels  que  sont  ceux  que  fait  un  aïeul  pour  un 
de  ses  pelits-enfanls  qu'il  élève  chezlui  à  la  décharge  de  ses  père  et  mère,  qui  avaient 
le  moyen  de  le  faire  par  eux-mêmes  :  mais,  lorsqu'ils  font  partie  de  la  dot  d'un  en- 
fant qu'on  marie,  ils  y  sont  sujets.  C'est  pourquoi  le  trousseau  et  les  habits  nuptiaux 
qu'on  donne  en  mariage  à  un  enfant  sont  sujets  à  rapport.  Il  en  est  autrement  des 
frais  de  festin  des  noces,  parce  qu'il  n'en  reste  rien  à  l'enfant.  Lorsqu'un  père,  en  ma- 
riant un  de  ses  enfants,  s'oblige  de  nourrir  pendant  un  certain  nombre  d'années  les 
futurs  époux,  ces  nourritures  font  partie  de  la  dot,  et  par  conséquent  sont  sujettes  à 
rapport  ï. 

Observez  aussi  que  les  nourritures,  entrelènements,  etc,  ne  sont  dispensés  du  rap- 
port que  lorsque  celui  de  cujus  bonis  agitur  les  a  fournis  de  son  vivant;  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  legs  d'aliments  est  sujet  à  rapport. 

(4)  L'auteur  des  notes  de  1711  prétend  que  cette  disposition  singulière  de  notre 
coutume,  qui  n'oblige  pas  au  rapport  des  fruits  et  intérêts  du  jour  du  décès,  mais 
seulement  du  jour  de  la  provocation  au  partage,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  tous 
les  enfants  auraient  été  dotés,  quoique  inégalement  ;  mais  que,  dans  le  cas  auquel  il 
y  en  a  quelqu'un  qui  n'a  pas  été  doté  dutout,  le  rapport  des  fruits  et  intérêts  doit 
avoir  lieu,  selon  le  droit  commun,  du  jour  du  décès.  Cette  opinion  est  contraire  au 
texte  de  la  coutume,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  soit 
suivie  dans  l'usage.  Au  reste,  la  première  démarche  qui  tend  au  partage,  comme  la  de- 
mande à  fin  d'inventaire,  ou  même  sans  demande,  la  première  vacation  à  l'inventaire 
lient  lieu,  dans  l'usage,  de  provocation  à  partage  ;  et  de  ce  jour  le  rapport  des  fruits 
et  intérêts  est  dû. 

(5)  C'est-à-dire  les  intérêts. 

(6)  Fur  beaucoup  au-dessous  de  celui  des  rentes  constituées,  qui  était  alors  le  de- 
nier douze.  On  pensait  alors  que  les  intérêts  d'une  somme  exigible  devaient  être  à  un 
rnoindre  fur  que  les  arrérages  d'une  rente  dont  le  capital  ne  peut  s'exiger,  et  que 
d'ailleurs  entre  cohéritiers  res  non  sunt  amarè  tractandœ.  Quoique  le  fur  des  rentes 
soit  beaucoup  diminué,  et  ne  soit  plus  aujourd'hui  le  denier  vingt,  ces  intérêts 
continuent  de  se  payer  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  tel  qu'il  est  réglé  par  cet  article, 

(7)  S'il  y  manquait,  il  serait  responsable  envers  son  mineur  des  intérêts  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  courir  contre  les  cohéritiers  de  son  mineur. 


*  Celte  obligation  de  nourrir  pen- 
dant un  certain  temps  et  la  prestation 
qui  s'en  est  suivie  ne  devraient  être 
considérées  que  comme  le  paiement  des 


arrérages  d'une  rente  viagère  ,  qui  ne 
devraient  pas  être  rapportés ,  car  ils 
sont  présumés  pris  uniquement  sur  les 
revenus. 
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Art.  3IO.  Enfans  bastards  ne  succèdent.  {A.  C,  art.  216.) 
Cet  article  est  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui  puisse  donner 
droit  aux  successions.  C'est  pourquoi  cet  article  n'empêche  pas  que  les  bâtards  puis- 
sent succéder  à  leurs  enfants  qu'ils  ont  eus  d'un  légitime  mariage  ;  car  la  parenté 
qu'ils  ont  avec  ces  enfants  est  une  parenté  légitime  ^. 

Art.  311.  Mais  enfans  bastards  peuvent  disposer  de  tous  leurs  biens,  tant 
entre  vifs  que  par  testament,  et  h  eux  succèdent  leurs  enfans  issus  de  leur  ma- 
riage. {A.  C,  art.  247.) 

Art.  31«.  Les  veuves  des  bastards  et  aubains,  et  de  ceux  qui  n'ont  point 
d'héritiers,  ne  perdent  leurs  douaires,  communauté  de  biens,  et  autres  conven- 
tions matrimoniales.  {A.  C,  art.  256.) 

Cet  article  laisse  indécise  la  question,  si,  à  défaut  d  héritier,  le  mari  succède  à  sa 
femme,  ou  la  femme  h  son  mari,  suivant  le  titre  undè  vir  et  uxor.  La  jurisprudence 
des  arrêts  paraît  avoir  décidé  depuis  la  question  pour  l'afûrmalive.  V .  VlnlroUuct., 

sect.  4,  §-2. 

Art.  313.  Père,  mère,  et  à  leur  défaut,  ayeul  (1)  ou  ayeule,  succèdent  à 
leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage,  s'ils  vont  de  vie  à  Ires^âS  sans  hoirs  (2)  de 
leurs  corps,  aux  meubles  acquests,  et  conquests  immeubles.  Toutefois  où  il  y 
auroit  aucuns  frères  ou  sœurs  du  décédé,  ledit  ayeul,  ouayeule,  ne  succèdent 
ausdits  acquests  et  conquests,  sinon  en  usufruit  à  leur  caution  juraloire. 
(C.  de  Par.,  art.  3 il.) 

(1)  11  en  est  de  même  de  tous  les  ascendants,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  soient, 
l'ancienne  coutume,  art.  258,  s'en  expliquait  formellement.  Si  dans  la  nouvelle  cou- 
tume on  a  omis  ces  termes  et  autres  ascendants,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  voulu  donner 
moins  de  droit  à  ceux  d'un  degré  plus  éloigné,  et  innover  en  cela  à  l'ancienne  cou- 
tume; car  il  paraît  par  le  procès- verbal,  que  toute  l'innovation  qui  aété  faite  ne  con- 
cerne que  la  préférence  que  la  nouvelle  coutume  a  accordée  aux  frères  et  sœurs  sur 
les  aïeuls  pour  la  succession  de  la  nue  propriété  des  acquêts.  Ces  mots,  et  autres  as- 
cendahts,  n'ont  donc  été  omis  que  parce  que  la  coutume  est  assez  dans  l'usage  de 
comprendre  tous  les  ascendants  lous  les  termes  à'aïeul  et  aïeule,  le  degré  gardé  en- 
tre eux,  comme  aux  art.  23,  25,  27,  33, 178,  179,  309. 

(2)  Les  hoirs  de  notre  corps  sont  nos  descendants. 

Art.  314.  Propre  héritage  ne  remonte  (1)  par  succession  en  ligne  directe 
aux  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule,  et  autres  ascendans.  {A.  C,  art.  243;  C.  de 
Par.  art.  312.) 

(J)  Par  l'ancien  droit  des  fiefs,  qui  avait  été  étendu  aux  successions  des  autres  biens, 
les  père  et  mère  et  autres  ascendants  ne  succédaient  jamais  à  leurs  descendants, 
suivant  qu'il  paraît  par  les  autorités  rapportées  par  Laurière  sur  l'art.  312  de 
Paris.  Cet  ancien  droit  n'a  plus  lieu,  et  la  règle  propre  ne  remonte,  n'a  lieu  que  lors- 
que les  ascendants  sont  d'une  autre  ligne  que  celle  d'où  le  propre  procède.  C  est  ce 
qu'observe  Dum.oulin  sur  l'art.  107  d'Artois,  et  sur  l'art.  3  du  ch.  12  d'Auvergne. 
Slais,  lorsqu'ils  sont  de  la  ligne,  ils  y  succèdent;  infrà,  art.  317. 

Art.  315.  Toutefois  (1)  succèdent  (2)  es  choses  (3)  par  eux  données  à  leurs 
enfans  (4)  décédés  sans  enfans  (5)  et  descendans  d'eux  (6).  {A.  C,  art.  248  j 
C.  de  Par.,  art.  313.) 

(1)  Cette  particule  n'est  pas  ici  employée  comme  une  particule  d'exception,  mais 
comme  adversative  :  c'est  comme  s'il  était  dit,  mais  succèdent.  L'article  précédent 
exclut  les  ascendants  de  succéder  aux  propres  qui  procèdent  d'une  autre  famille  que 
la  leur.  Celui-ci  les  appelle  à  la  succession  des  propres  qui  procèdent  d'eux  par  la  do- 
nation qu'ils  en  ont  faite  au  défunt. 

(2)  Puisque  notre  coutume  dit  que  les  ascendants  succèdent  aux  choses  par  eux 
données,  ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  réversion,  mais  à  titre  de  succession  qu'elle  les 


«  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
(C  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  pa- 
Art.  758  :  «  L'enfant  naturel  a  droit  \  «  renls  au  degré  successible.  » 


*  F.  art.  756,  C.  civ.:  «  Les  enfants 
naturels  ne  sont  point  héritiers.  » 
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leur  dér^rc  ;  il  Unxl  qu'ils  se  pnrloiil  iK-iilicrs  de  leurs  ciifauls.  IVoù  il  suit  que  si  un 
père  avait  <i()uué  un  acquêt  a  iiu  de  sesenlanls,  auquel  il  u  depuis  succédé,  l'héri- 
tage ne  redcvicut  pas  acquêt  en  lu  perbuniic  du  père;  mais  il  Cbl  propre,  puisqu'il  l'a 
CM  à  litre  de  succession. 

Il  y  en  a  qui  pensent  que  TaFrendant  donateur  ne  succède  qu'en  son  rang  h  l'hérl- 
laf^e  qu'il  a  donné,  et  autant  qiriLsc  trouve  le  plus  proche  de  sa  liRue;  qu'ainsi  ruieul 
l)aternel  qui  a  donné  un  héril.iKe  à  son  |)otil-lils,  n'y  succède  pas  à  l'exclusion  du 
père  :  mais  il  i)araît  par  la  nianicre  dont  est  conçu  l'art.  248  de  notre  ancienne  cou- 
tume, dont  celui-ci  est  tiré,  que  la  coutume  a  voulu  que,  lorsque  le  donataire  ne  lais- 
sait point  d'enfants  pour  ses  héritiers,  le  donateur  fût  préféré  ù  tous  autres.  Voici  cet 
article  :  «Quand  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  l'im  d'eux,  donnent  aucune  choseà 
«  leurs  enfants  ou  à  aucuns  d'eux  |)our  être  leur  pr()|)re  héritage,  elle  donataire  va 
«  de  vie  à  trépas  sans  hérilieiscndroite  ligne,  délaissés  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
«  ou  des  frères  et  autres  parents,  ù  iceux  parents  en  ligne  directe  retourneront  les  hé- 
0  rilages  par  eux  donnés  audit  défunt,  et  à  leur  défaut,  aux  plus  prochains.  ^  » 

(3)  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  choses  immobilières,  qui  sont  les  seules  suscep- 
tibles de  la  qualité  de  propre  ;  car  il  paraît  qu'il  s'agit  dans  cet  article  d'une  succes- 
sion de  propre,  par  sa  relation  avec  Tarticle  précédent,  marquée  par  le  mot  toute- 
fois. Cela  parait  encore  par  ces  termes  de  l'ancienne  coutume  :  Donnent  aucune 
chose  à  leurs  enfants  pour  être  leur  propre  héritage. 

(4)  Le  donateur  succède  à  ces  choses  non-seulement  dans  la  succession  de  son  fils  à 
qui  il  les  a  données  lorsqu'il  est  mort  sans  enfants,  mais  encore  dans  celle  de  l'enfant 
de  ce  fiis  qui  les  a  eues  de  la  succession  de  son  père.  S'il  a  donné  à  son  Gis  un  héri- 
tage, et  que  ce  fils  l  a't  donné  au  petil-fils  ,  qui  meurt  ensuite  sans  enfants  du  vivant 
de  son  père  et  de  son  aïeul,  je  pense  qu'en  ce  cas  le  père  et  l'aïeul  étant  l'un  et  laulre 
donateurs,  le  père,  comme  le  plus  proche  et  comme  le  donateur  immédiat,  doit  être 
préféré  à  raïeul. 

(5)  L'ancienne  coutume  s'*exprimait  mieux  par  ces  termes,  sans  héritier  en  droite 
ligne;  car  quand  même  le  donataire  laisserait  quelque  enfant  qui  fut  exhérédé,  ou 
qui  renonçât  à  sa  succession,  il  y  aurait  lieu  à  cet  article  ,  de  même  que  s'il  n'en  eût 
laissé  aucun. 

(6)  G  est-à-dire,  d'eux  donataires,  suivant  qu'il  paraît  par  ces  termes  de  l'ancienne 
coutume  :  «  Et  le  donataire  va  de  vie  à  trépas  sans  héritier  en  droite  ligne,  » 

Art,  316.  «  Les  père  et  mère  (1)  jouissent  par  usufruit  (2)  des  héritages 
délaissez  par  leurs  enfans,  qui  ont  esté  acquis  par  lesdits  père  et  mère  (3),  et 

Cet  article  est  une  exception  à  l'art.  314. 

(1)  Dans  l'art.  314  de  la  coutume  de  Paris,  qui  est  en  entier  dans  les  mêmes  termes 
que  celui-ci,  ces  termes  de  père  et  mère  s'étendent  aux  autres  ascendants  :  ce  qui  est 
constant  par  l'art.  230  de  la  même  coutume.  On  doit  suivre  dans  notre  coutume  la 
même  interprétation,  quoique  nous  n'ayons  pas  de  texte  formel,  comme  en  celle  de 
Paris,  pour  l'autoriser.  Il  doit  suffire,  pour  l'admettre,  que  cette  succession  d'usu- 
fruit qui  est  accordée  au  survivant  in  solatium  orhiiatis  et  in  prcemium  collabora- 
tionis.esi  des  plus  favorables,  et  que  les  mêmes  raisons  militent  à  l'égard  des  aïeux 
et  aïculer  comme  à  l'égard  des  père  et  mère,  et  même  encore  plus  fortement;  car 
l'aïeul  qui  a  souffert  la  double  perte  de  son  fils  et  de  son  petit-fils,  est  d'autant  plus 
digne  de  cette  succession  accordée  in  solatium  orbitatis.  L'auteur  des  notes  de  1711 
atteste  que  la  jurisprudence  a  admis  celte  interprétation;  et  il  cite  une  sentence  du 
Bailliage  d'Orléans  de  1704,  qui  a  jugé  en  faveur  de  l'aïeul.  Il  fait  néanmoins  une 
distinction  :  il  admet  l'aïeul  à  succédera  Tusufruit  du  conquêt  qui  est  échu  à  son 
petit-fils,  immédiatement  de  la  succession  de  l'aïeule,  au  moyen  du  prédécès  du  fils  : 
mais  il  lui  refuse  cette  succession  dans  le  cas  auquel  son  petil-fils  n'y  aurait  succédé 
que  par  le  canal  de  son  père  qui  y  aurait  succédé  à  sa  mère,  et  le  lui  aurait  ensuite 
transmis  par  sa  mort.  Je  ne  vois  aucun  fondement  solide  de  cette  distinction  ;  et  il  mo 
paraît  qu'il  y  a  même  raison  d'accorder  à  l'aïeul,  en  l'un  et  l'autre  cas,  la  successioa 
en  usufruit  du  conquct  de  sa  communauté. 

(2)  A  titre  de  succession,  et  par  conséquent  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes} 
Lebrun,  liv.  1,  ch.  5,  scct.  3,  n"  17. 

(3)  C'est-à-dire,  aux  conqucts  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  survivant  et  le 
prédécédé  desdils  père  et  mère.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  cet  article,  lorsqu'il  y 

»  F.  art.  747,  G.  civ. ,  ci-dessus,  p.  491,  note  1. 
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par  le  décès  (4)  de  l'un  d'eux  advenu  à  l'un  de  leursdits  enfans,  encore  qu'ils 
soient,  et  ayent  este  faits  propres  ausdils  enfans  ;  au  cas  toutefois  que  les 
cn(i\ns  décèdent  sans  enfans,  et  descendans  d'eux  (5)  :  en  baillant  caution  (6), 
s'ils  la  peuvent  bailler,  d'entretenir  lesdits  héritages,  et  payer  les  cliarges  fon- 
cières, cl  droits  seigneuriaux  :  sinon  (7)  à  leur  caution  juratoire.  Et  après  le 
décès  desditspère  ou  mère,  qui  auront  joui  desdits  héritages  par  usufruit,  lesdits 
héritages  retournent  (8)  au  plus  proche  parent  desdits  enfans  du  costé  dont 
procèdent  lesdits  héritages.  »  {C.  de  Par.,  art.  314.) 

a  eu  exclusion  de  communauté  par  le  contrat  de  mariage,  ou  lorsque  les  héritages 
n'ont  été  acquis  que  depuis  une  séparation  de  biens;  à  moins  que  celte  séparation 
n'ait  été  anéantie  par  un  rétablissement  de  la  communauté.  Au  reste,  quoique  le 
droit  de  la  femme  en  la  communauté  ait  été  fixé  par  le  contrat  de  mariage  à  une 
somme,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  succéder  à  ses  enfants  aui  conquêls  qui  leur 
sont  échus  par  la  succession  de  son  mari  ;  Lebrun,  liv.  1,  ch.  5,  sect.  3,  n»  2. 

Quoique  la  veuve  ail  renoncé  à  la  communauté,  elle  n'a  pas  moins  de  droit  à  cette 
succession;  car  le  droit  de  la  partager,  auquel  elle  a  renoncé  ,  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  succéder  à  ses  enfants  aux  conquêls  de  cette  communauté.  Ce  que  dit 
Lebrun,  que,  lorsque  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté,  il  n'y  a  pas  eu  de  com- 
munauté, ni  par  conséquent  de  conquêls  auxquels  elle  puisse  succéder,  est  très  faux  : 
au  contraire,  sa  renonciation  à  la  communauté  suppose  une  communauté,  puisqu'on 
ne  peut  renoncer  qu'à  ce  qui  est.  Lalande  est  de  notre  avis. 

Ces  termes  de  notre  coutume,  acquis  par  lesdits  père  et  mère,  comprennent  non- 
seulement  les  véritables  conquêls,  mais  même  les  propres  ameublis.  Il  y  a  plusieurs 
arrêts  qui  l'ont  jugé  ainsi.  Quoiqu'ils  n'aient  pas  été  véritablement  acquis  en  com- 
mun par  les  père  el  mère,  et  que  la  raison  de  la  collaboration,  qui  est  une  de  celles 
sur  lesquelles  est  fondé  cet  article,  ne  se  rencontre  pas  à  leur  égard,  il  suffit  que  la 
Oclion  de  l'ameublissement  les  fasse  réputer  tels,  pour  que  les  conjoints  exercent  à 
leur  égard  tous  les  mêmes  droits  que  s'ils  l'étaient  effectivement. 

<4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  restrictive.  Il  en  serait  de  même  si  l'en- 
fant avait  eu  cet  héritage  par  le  don  entre-vifs  que  lui  en  aurait  fait  le  prédécédé,  au- 
quel l'enfant  aurait  depuis  survécu.  Il  n'importe  aussi,  lorsque  c'est  un  petit-fils,  qu'il 
l'ait  eu  immédiament  ou  seulement  niédiatement  du  conjoint  prédécédé,  comme  il  a 
été  déjà  observé  en  la  note  première. 

(5)  Ces  termes,  dans  la  coutume  de  Paris ,  s'entendent  û''eiix  père  et  mère  acqué- 
Yeurs;  ce  qui  est  constant  par  l'art.  230  de  cette  même  coutume  ;  de  manière  que  les 
frères  el  soeurs  du  défunt  excluent  le  survivant  des  père  et  mère  de  cette  succession 
en  usufruit.  Mais  dans  notre  coutume,  où  nous  n'avons  point  de  texte  qui  oblige  à 
donner  celte  interprétation  à  ces  termes  descendants  d'eux,  on  les  a  toujours  enten- 
dus û'cux  enfants;  de  manière  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  ligne  descendante  de 
l'enfant  qui  excluent  le  survivant  de  cette  succession  d'usufruit.  Celle  interprétation 
est  la  plus  grammaticale;  et  quand  les  termes  seraient  également  susceptibles  des 
deux  interprétations,  on  devrait  choisir  celle-ci,  comme  la  plus  favorable  aux  père  et 
rnère.  Ajoutez  que,  si  notre  coutume  eût  voulu  que  les  frères  et  sœurs  exclussent  les 
père  et  mère,  elle  s'en  serait  expliquée,  comme  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire  dans 
l'espèce  de  l'article  suivant.  Enfin  elle  est  constante  dans  Tusage. 

(6)  Le  survivant  ayant  cet  usufruit  à  litre  de  succession  en  est  saisi,  suivant  l'arti- 
cle 301,  dès  l'instant  de  la  mon  du  défunt,  el  par  conséquent  avant  d'avoir  donné 
celte  caution.  Les  héritiers  aux  propres  n'ont  que  la  voie  d'action  contre  lui  pour  l'o- 
bliger à  la  donner.  S'il  était  en  demeure,  ils  pourraient  obtenir  du  juge  la  permission 
tieséquestrerrhérilage  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait. 

(7)  Donc  en  affirmant  par  lui  qu'il  n'a  trouvé  personne  qui  voulût  être  caution  pour 
lui,  sa  caution  juratoire  doit  sufffire. 

(8)  La  coutume  s'explique  ici  improprement.  Dès  l'instant  du  décès  de  l'enfant,  les 
cohériliers  de  la  ligne  du  prédécédé  ont  été  saisis  de  la  propriété  de  ces  héritages; 
mais  après  le  décès  du  survivant  qui  a  succédé  à  l'usufruit,  ledit  usufruit  retourne  et 
se  consolide  à  la  propriété. 

Art.  31 'S'.  «  Si  l'enfant  fait  acquisition  d'héritages,  ou  autres  biens  inimeii- 
bles,etil  décède  délaissant  à  son  enfant  lesdils  héritages  (1),  et  ledit  enfant  dé- 
cède après  sans  descendans  de  lui,  et  sans  frères  (2)    et  sœurs,  l'ayuel   uo 

(1)  Lesquels  par  conséquent  deviennent  propres  audit  enfant  qui  a  succédé. 

C2)  Qui  soient  enfants  de  l'acquéreur;  car  s'ils  étaient  frères  ou  sœur^d'un  autre 


TITRi:  XV 11.   DES    DKOns    DE    SUCCESSIONS.  r)U) 

ruyoulc  succèdent  auNdilsluîrilagos en  pl(3inc  propiiélc,  cl  excluent  tous  autres 
coilaléraux.  »  (C.  de  Par,,  aw/325.) 

ctHô,  ils  ne  pourrairnl  succéder  h  ce  prn|)ro,  n'élnnl  pas  de  la  lifçned'uù  II  procède. 

Los  aïeul  el  aïeule,  suivant  cet  article,  sont  préfères  aux  neveux  du  défunt  lorsque 
lo  défunt  n'a  laissé  que  des  neveux.  Mais,  s'il  avait  laissé  un  frère  cl  des  neveux  d'un 
autre  frèie,  quoique  le  frère  renonçât,  les  neveux  excluraient  l'aïeul;  car  ils  sont  en  , 
ce  cas  placés  par  la  représentation  au  même  rang  que  le  frère  (art.  318)  el   la  part  du 
frère  renonçant  leur  accroît;  (art.  359.) 

(3)  Qui  sont  le  père  ou  la  mère  de  Tenfanl  qui  a  fait  l'acquisition. 

l)c  cet  article  on  tire  la  maxime  que  les  parents  de  la  ligne  qui  sont  descendus  de 
relui  quia  mis  l'héritage  en  la  famille,  sont  préférés,  en  parité  de  degré, aux  autres 
parents  de  la  ligne  qui  n'en  sont  pas  descendus.  j 

Suivant  cette  maxime,  il  paraît  qu'on  doit  décider  que  le  bisaïeul  du  défunt,  père  ' 
de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille,  doit  être  exclu  par  les  neveux  et  par  les  ■ 
oncles  du  iléfunt  père  qui  sont  descendus  de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  fa- 
mille, parce  qu'ils  sont  en  parité  de  degré  avec  le  bisaïeul. 

Art.  31ft.  «  En  ligne  collatérale,  les  ncpveiix  (1)  et  niepces  viennent  par 
représentation  (-2)  h  la  succession  de  leur  oncle  ou  tante,  avec  les  frères  el 
soeurs  du  décédé.  Et  en  cas  de  représentation, les  représentants  succèdent  par 
souches  (3),  et  non  par  testes  :  et  outre  ledit  degré,  représentation  n'a  lieu.  j> 
ÇC.  de  Par.,  art.  32).) 

(1)  Les  neveux  propres  ;  les  petits-neveux  n'ont  pas  ce  droit. 

(2)  De  leur  père  et  mère  prédccédés,  qui  étaient  frère  ou  sœur  du  défunt. 

(3)  C'est-à  dire,  que  tous  les  neveux  et  nièces  issus  d'un  frère  ou  d'une  sœur,  n'ont 
tous  ensemble  que  la  part  qu'aurait  eue  leur  père  ou  mère  qu'ils  représentent. 

Les  mêmes  règles  ont  lieu  tant  pour  cette  représentation  en  collatérale  que  pour 
celle  qui  a  lieu  en  directe.  V-VIntrod.,  sect.  3. 

Art.  319.  «  Mais  si  les  nepveux  en  semblable  degré  (1)  viennent  de  leur 
chef,  et  non  par  représentation,  ils  succèdent  par  testes,  et  non  par  souches  ; 
tellement  que  l'un  ne  prend  plus  que  l'autre.  »  (2).  {C.  de  Par.,  art.  321 .) 

(1)  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  neveux  de  différents  frères  ou  sœurs  tous 
prédécédés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  représentation;  la  succession  se  partage  par  person- 
nes :  en  cela  la  ligne  collatérale  diffère  de  la  directe.  Mais,  lorsqu'il  a  laissé  un  frère 
ou  une  sœur  à  qui  la  succession  a  été  déférée  avec  les  neveux  et  nièces  des  autres  frè- 
res et  sœurs  prédécédés,  quoiqu'il  ait  renoncé,  la  succession  se  partagera  par  souches 
telle  qu'elle  a  été  déférée.  Ce  frère  renonçant  ayant  eu  pour  ses  cohéritiers  les  souches 
c'est  aux  souches  à  qui  sa  part  doit  accroître,  suivant  l'art  359. 

Il  en  serait  autrement  si  le  frère  qui  a  renoncé  avait  été  appelé  seul  à  la  succession 
parce  qu'il  était  du  double  lien,  et  les  neveux  du  simple  lien  {infrà,  art.  530).  La  suc- 
cession étant  en  ce  cas,  par  sa  renonciation,  dévolue  aux  neveux  de  leur  chef  et  dans 
leur  degré,  ils  la  partageront  par  personnes,  suivant  cet  article. 

Lorsqu'il  n'y  avait  avec  le  frère  germain  qui  a  renoncé,  que  des  neveux  de  diffé- 
rentes sœurs  aussi  germaines,  le  partage  des  biens  ordinaires  se  fera  par  souches, 
parce  qu'ils  ont  été  appelés  par  représentation  de  leur  mère  à  la  succession  de  ces 
biens  :  mais  celui  des  biens  féodaux  se  fera  par  personnes  :  car  la  succession  de  ces 
biens  avait  été  déférée  au  frère  seul  ;  et  par  sa  renonciation,  les  neveux  qui  sont  dans 
le  degré  suivant,  y  sont  appelés  de  leur  chef,  et  non  par  représentation. 

Lorsque  le  défunt  a  laissé  un  frère  du  simple  lien,  qui  a  été  exclu  par  des  neveux 
de  différentes  souches  du  double  lien  (infrà,  art.  330),  comme  en  ce  cas  les  nouveaux 
succèdent  par  représentation,  puisque  ce  n'est  que  par  le  secours  du  droit  de  repré- 
sentation qu'ils  ont  exclu  le  frère  du  défunt,  le  partage  doit  se  faire  entre  eux  par 
souches. 

(2)  Ainsi,  s!  un  défunt  laisse  pour  tous  héritiers  un  neveu  fils  d'un  de  ses  frères,  et 
trois  autres  fils  d'un  autre  frère,  ils  auront  tous  chacun  un  quart. 

Art.  3%0.  «  Toutefois  les  masles  venans  d'une  fdle,  et  succédans  par  re- 
présentation, ne  prennent  aucune  chose  es  fiefs  délaissez  par  le  trespas  de 
leur  oncle  et  tante,  non  plus  que  leur  mère  cust  fait  venant  à  succession  avec 
ses  frères.  »  (C.  de  Par.,  art.  322.) 

Cet  article  se  rapporte  au  318.  Il  conlient  une  conséquence  de  celle  règle,  que 
TOM.  I.  35 
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lorsque  quelqu'un  succède,  non  de  son  rlicf,  mais  par  représentation,  ce  n'est  pas 
son  sexe  qu'on  doit  considérer,  mais  celui  de  la  personne  quil  représente  ;  et  de  cette 
autre  règle,  que  les  représentants  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  la  personne 
qu'ils  représentent. 

Art.  3^f .  «  Mais  la  fille  venant  du  masle,  représente  son  père  en  la  suc- 
cession de  son  oncle  décédé,  avec  le  frère  du  décédé  oncle  de  ladite  fdle.  » 

Cet  article  est  une  autre  conséquence  de  la  première  règle  ci-dessus  citée;  et  de 
celle  ci,  que  les  représentants  succèdent  à  tous  les  droits  de  la  personne  qu'ils  repré- 
sentent :  laquelle  règle  néanmoins  souffre  une  exception  en  l'article  suivant. 

Observez  que  les  nièces  qui  succèdent  par  représentation  de  leur  père,  frère  du  dé- 
funt, succèdent  aux  Gefs  lorsqu'elles  sont  les  seules  représentantes  de  leur  père  :  mais 
lorsqu'elles  ont  un  frère  qui,  conjointement  avec  elles,  représente  leur  père  dans  la 
succession  de  leur  oncle;  ce  frère,  dans  la  subdivision  de  la  portion  à  laquelle  elles 
viennent  ensemble  avec  lui  par  représentation,  prend  seul  les  biens  féodaux,  parce 
que  les  mêmes  règles  qui  s'observent  dans  le  partage,  s'observent  aussi  dans  les  sub- 
divisions, et  par  conséquent  le  mâle  y  exclut  les  filles. 

Art.  3^9.  «  Et  si  en  ladite  succession  collatérale  il  y  a  fiefs,  lesenfans  des 
frères  (1)  n'excluent  leurs  tantes,  sœurs  du  deffunt  :  ainsi  y  succèdent  lesdites 
tantes,  de  leur  chef,  comme  estant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des  frères. 
Et  s'ils  sont  plusieurs  enfans  de  frère,  succèdent  seulement  pour  une  teste 
avec  leur  tante.  »  {C.  de  Far.,  art.  3*23.) 

(1)  On  peut  dire  pour  raison  de  cet  article,  que  la  Action  peut  bien  imiter  la  vérité, 
mais  non  pas  l'emporter  sur  elle.  C'est  pourquoi  la  coutume  a  voulu  que  les  neveux 
et  nièces,  .qu'elle  met,  par  la  fiction  de  la  représentation,  dans  le  prochain  degré  de 
succéder,  puissent  bien  concourir  à  la  succession  avec  les  sœurs  du  défunt,  qui  sont 
véritablement  dans  le  prochain  degré;  mais  elle  n'a  pas  voulu  qu'ils  l'exclussent,  parce 
que  la  fiction  l'emporterait  sur  la  vérité. 

Cet  article  n'a  lieu  que  lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  frère.  Lorsqu'il  en  a  laissé 
un,  quoiqu'il  ait  renoncé,  je  pense  que  la  succession  des  fiefs  appartient  aux  enfants 
des  autres  frères  prédécédés  à  l'exclusion  des  sœurs.  La  raison  est  qu'il  suflBt  qu'il  se 
soit  trouvé  un  frère  habile  à  succéder,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour 
qu'elle  lui  ait  été  déférée,  et  aux  enfants  de  l'autre  frère,  à  l'exclusion  de  la  sœur.  Ce 
frère  venant  ensuite  à  renoncer,  la  part  qui  lui  était  déférée  accroît,  suivant  l'art. 359, 
aux  enfants  du  frère  qui  étaient  ses  seuls  cohéritiers  appelés  avec  lui  à  cette  succes- 
sion. 

Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  sœurs,  des  enfants  d'un  frère  prédécédé ,  et  des  en- 
fants d'une  sœur  prédécédée,  c'est  une  question  qui  souffre  difficulté,  et  sur  laquelle 
les  arrêts  et  les  commentateurs  sont  partagés,  si  les  enfants  du  frère  excluent  les  en- 
fants de  la  sœur  dans  la  succession  des  fiefs.  On  dit  contre  l'gxclusion,  que  la  fiction 
de  la  représentation  donne,  à  la  vérité,  aux  neveux  qui  représentent  leur  père,  frère  du 
défunt,  dans  la  succession  de  leur  oncle,  la  part  et  les  droits  qu'y  aurait  eus  leur  père  ; 
mais  qu'elle  en  a  excepté  par  cet  article  le  droit  exclusif  qu'il  aurait  sur  les  femelles 
par  rapport  aux  fiefs;  qu'ils  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  ce  droit  exclusif  contre 
les  enfants  de  la  sœur  prédécédée  ;  que  la  représentation  donnant  aux  enfants  de  cette 
sœur  prédécédée  tous  les  droits  qu'aurait  eus  leur  mère,  ils  ont  droit  de  concourir 
avec  les  enfants  du  frère  dans  la  succession  des  fiefs,  de  même  que  leur  mère  y  aurait 
concouru.  Ceux  qui  tiennent  pour  l'exclusion,  répondent  que  ce  n'est  qu'à  l'égard 
des  sœurs  du  défunt  que  la  coutume,  par  cet  article,  refuse  aux  enfants  du  frère  le 
droit  exclusif  que  leur  père  aurait  eu  sur  les  femelles  par  rapport  aux  fiefs,  par  une 
raison  qui  leur  est  personnelle,  qui  est  qu'elles  sont  dans  la  vérité  dans  le  degré  le 
plus  prochain,  ce  que  la  coutume  insinue  par  ces  termes,  comme  étant  les  plus  pro- 
ches ;  que  cette  raison  ne  se  rencontrant  pas  vis-à-vis  des  enfants  des  sœurs  prédécé- 
dées,  les  grtfants  des  frères  doivent  jouir  vis-à-vis  d'eux  de  tous  les  droits  qu'aurait 
eus  leur  père  qu'ils  représentent,  et  par  conséquent  du  droit  de  les  exclure  dans  la 
succession  des  fiefs.  Ce  dernier  sentiment  me  paraît  le  plus  probable  ;  il  est  autorisé 
par  un  arrêt  de  1660,  cité  par  Fortin,  qui  en  cite  aussi  un  de  1648  pour  le  sentiment 
contraire. 

Nous  n'avons  pas,  sur  cette  question,  distingué  entre  les  enfants  du  frère  les  neveux 
des  nièces.  Si  on  décide  que  le  neveu  fils  du  frère,  venante  la  succession  avec  la 
sœur  du  défunt  et  les  neveux  enfants  d'une  autre  sœur,  doit  exclure  les  neveux  en- 
fants de  la  sœur,  on  doit  pareillement  décider  que  la  nièce  fille  du  frère  doit,  dans  lo 
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mAmc  cas,  les  exclure,  puisque  la  coutume,  art.  3?,(),  lui  donne  le  «Iroit,  aussi  bien 
qu'au  neveu,  de  représenter  son  père  dans  tous  ses  droits  cl  prérogatives. 

Art.  $^3.  En  lif^no  oollaM^ralo  les  plus  prnrhrs  parons  du  df'^r/Mh'î,  sans 
hoirs  de  son  corps,  lui  succèdent  (juanl  aux  meubles  vX  eoucpiesls  immeubles, 
sans  exclure  toutefois  les  cnfans  des  frères  et  xœurs  venans  par  représentation, 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  {A.  C,  art.,  2V2  ;  C,  de  Par.,  art.  325.)  ► 

Art.  3%â.  Et  quant  aux  héritages  (1)  propres  (2)  en  succession  de  la  ligne 
collatérale, on  n'a  point  esgardà  la  consanguinité,  et  proximité  de  lignage,  mais 
seulement  au  costé  et  ligne  dont  les  héritages  sont  provenus.  Et  îi  iceux  hé- 
ritages propres  ne  succèdent  les  plus  prochains  en  degréde  consanguinité,  mais 
seulement  ceux  du  costé  et  ligne,  dont  lesdits  héritages  procèdent,  relonrnans 
les  héritages  (3)  paternels  aux  parens  paternels,  et  les  héritages  materiu^ls  aux 
parons  maternels,  le  degré  {^)  néanmoins  gardé  entre  eux*  {A.  C,  art.  251}  C. 
de  Par.,  art.  326.) 

V.  sur  cet  article  Vlntrod.,  soct.  4. 

(IJ  V.  en  Vlntrod.  gén.,  ch.  3,  secl.  1 ,  art.  3,  quels  immeubles  sont  propres. 

Vù.)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles. 

(3)  Les  propres  naissants  paternels  appartiennent  indistinctement  à  tous  les  parents 
paternels;  et  il  en  est  de  même  des  propres  naissants  maternels,  qui  appartiennent 
indistinctement  à  tous  les  parents  maternels.  Mais,  à  l'égard  des  propres  anciens,  il 
faut  remonter  à  celui  qui  les  a  acquis  à  la  famille,  ou  à  celui  de  la  famille  qui  est 
connu  pour  les  avoir  le  plus  anciennement  possédés;  et  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  tou- 
chent, au  moins  de  parenté  collatérale,  ce  premier  acquéreur  ou  plus  ancien  posses- 
seur du  propre,  que  cette  succession  est  affectée. 

(4)  De  parenté  avec  le  défunt.. 

Art.  3^5.  «  Et  sont  réputez  parens  du  costé  et  ligne  dont  procède  l'héri- 
tage, supposé  qu'ils  ne  soient  descendus  (1)  de  celui  qui  a  acquis  ledit  héri- 
tage. »  [C.  de  Par.,  art.  329.) 

(1)  Il  suffit  qu'ils  le  touchent  de  parenté  collatérale. 

Art.  3«0.  «  S'il'  n'y  a  aucuns  héritiers  du  costé  et  ligne  dont  sont  venus 
les  héritages,  ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à  lui  succéder  de  l'autre 
costé  et  ligne,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  ascendant  ou  collatéral.  »  {C.  de 
Par.,  art.  330.) 

L'affectation  n'étant  faite  qu'à  cette  ligne,  il  s'ensuit  qu'à  défaut  de  parents  de  cette 
ligne,  les  autres  du  même  côté  n'excluent  point  les  parents  de  l'autre  côté  plus  pro- 
ches en  degré. 

Cet  article  fut  débattu  par  le  procureur  du  Foi,>  les  fiscaux  ayant  autrefois  soutenu 
que  le  fisc,  à  défaut  de  la  ligne,  succédait  aux  propres. 

Art.  3*9.  «  Les  héritiers  d'un  deffunten  ligne  collatérale,  tant  masles  que 
femelles ,  partissent  et  divisent  également  entre  eux  par  testes  et  non  par  sou- 
ches, les  biens  et  successions  dudit  deffunt,  tant  meubles  que  héritages  non 
tenus  et  mouvans  en  fief  (1)  :  Sauf  (2)  que  les  nepveux  venans  avec  les  oncles 
par  représentation,  succèdent  par  souches;  mais  entre  eux  ils  partissent  éga- 
lement. »  (C.  de  Par.,  art.  327.  ) 

(1)  A  l'égard  des  fiefs,  les  femelles  sont  exclues  par  les  mâles  ;  art.  99. 

(2)  Cette  exception  tombe  sur  les  mots  ci-dessus,  divisent  également. 

Art.  39^.  «  L'oncle  succède  au  nepveu  avant  le  cousin  germain.  »  C.  de 
Par.,  art.  338.) 

Car  l'oncle  d'un  défunt  lui  est  parent  au  troisième  degré,  et  le  cousin  germain  n'est 
qu'au  quatrième.  F.  Vlntrod.,  n°  42. 

x^RT.  3^9.  «  L'oncle  et  le  nepveu  d'un  deffunt,  qui  n'a  laissé  frère  ni  sœur, 
succèdent  également,  comme  estans  en  mesme  degré  (1),  et  sans  que  audit  cas 
y  ait  représentation  »  (2).  (C.  de  Par.,  art,  339.) 

(1)  Le  neveu  du  défunt  est  au  troisième  degré,  ainsi  que  l'oncle  du  défunt. 

(2)  Il  n'y  a  de  représentation  que  lorsqu'il  y  a  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
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Art.  330.  «  En  meubles,  et  coiK|uesls  (1)  immeubles,  les  collatéraux  con- 
joincls  des  deux  costez  (2)  du  décédé  sans  boirs  de  son  corps  (3)  ,  excluent 
ceux  qui  sont  conjoints  d'un  coslé  seulemenl,  jusques  au  degré  des  oncles  et 
tantes,  nepveux  et  niepces  dudit  décédé  inclusivement  (4).  Et  quant  aux  pro- 
pres, succèdent  (5)  ceux  du  coslé  et  ligne,  dont  sont  advenus  et  eschus  audit 
décédé  lesdils  propres,  encore  qu'ils  ne  soient  conjoincls  que  d'un  coslé  ;  iors 
cl  excepté,  que  en  fief  le  masle  exclut  la  femelle  en  pareil  degré.  »  (C  de  Par,, 
art.  340,  341.) 

(1)  Ce  mot  ne  se  prend  pas  ici  seulement  pour  des  héritages  acquis  en  communauté 
mais  pour  toute  sorte  d'acquêts. 

(2)  On  est  parent  conjoint  des  deux  côtés  lorsqu'on  descend  de  deux  souches  com- 
munes; c'est  ce  qu'on  appelle  être  parent  du  double  lien;  car  lien  de  parenté  est  la 
même  chose  que  souche  commune.  Ainsi  les  frères  de  père  et  mère  sont  entre  eus 
conjoints  des  deux  côtés;  car  ils  ont  deux  souches  communes,  savoir,  leurs  père  et 
mère;  à  la  différence  des  frères  consanguins,  qui  n'en  ont  qu'une,  savoir,  leur  père  ; 
et  des  frères  utérins,  qui  n'ont  pour  souche  commune  que  leur  mère. 

Pareillement  les  neveux  ou  nièces  du  défunt,  enfants  de  son  frère  ou  de  sa  sœur  ger- 
maine, lui  sont  parents  du  double  lien,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  souches  com- 
munes, savoir,  le  père  et  la  mère  du  défunt,  qui  sont  leur  aïeul  ou  aïeule.  Pareillement 
<es  oncles  et  tantes  du  défunt,  qui  sont  frères  germains  ou  sœurs  germaines  du  père  ou 
de  la  mère  du  défunt,  sont  ses  parents  du  double  lien,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux 
souches  communes,  savoir  leurs  père  et  mère,  qui  sont  l'aïeul  et  l'aïeule  du  défunt. 
On  peut  de  même  trouver  un  double  lien  dans  tous  les  autres  degrés  de  parenté  colla- 
térale ;  mais  il  n'a  dans  les  autres  degrés  aucune  prérogative  sur  le  simple  lien. 

(3)  Etsans  père  et  mère,  lesquels  précèdent  tous  les  collatéraux;  art.  313. 

(4)  Le  sens  obvie  de  ces  termes,  est  qu'on  a  égard  à  la  duplicité  du  lien  jusqu'au 
troisième  degré  de  parenté  collatérale  inclusivement,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  oncles 
et  tantes  du  défunt,  et  des  neveux  et  nièces  du  défunt,  et  non  au  delà.  Lalande  ob- 
serve ^ue  notre  coutume  a  suivi  par  cetarticle  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  qui  ont 
écrit  ^ue  la  prérogative  du  double  lien  accordée  parla  Novelle  aux  neveux  et  nièce? 
du  défunt,  devait  s'étendre  aux  oncles  et  tantes  du  défunt ,  parce  qu'il  devait  y  avoir 
réciprocité  dans  les  successions;  que  le  neveu,  s'il  fût  venu  à  la  succession  de  son  oncle 
du  double  lien,  aurait  joui  de  la  prérogative  du  double  lien,  et  exclu  ses  autres  on- 
cles frères  consanguins  ou  utérins  du  défunt;  que  de  même  l'oncle  du  double  lien 
venant  à  la  succession  de  son  neveu,  devait  jouir  de  la  même  prérogative,  et  exclure 
les  autres  oncles  du  défunt  qui  n'étaient  que  frères  consanguins  ou  utérins  du  père  ou 
de  la  mère  du  défunt;  Arg.  tit.  inst.  de  orph.  s.  c.  princ. 

Lalande  convient  que  cette  opinion  est  fondée  sur  le  faux  principe, qu'il  doit  y  avoir 
réciprocité  dans  les  successions.  Mais  ayant  plu  à  notre  coutume  de  la  suivre,  elle 
fait  notre  loi  municipale.  M«  Berroyer,  en  ses  additions  sur  Bardet,  t.  2,  p.  615  et 
suiv.  prétend  que  notre  coutume  a  été  mal  entendue  ,  et  que  par  cet  article  elle  n'a 
point  parlé  des  oncles  et  tantes  du  défunt,  et  n'a  point  accordé  aux  oncles  et  tantes  du 
double  lien  une  préférence  sur  ceux  et  celles  du  simple  lien.  Voici  l'interprétation 

qu'il  donne  à  cet  article  :  Les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décédé 

c'est-à-dire,  non-seulement  les  frères  et  sœurs  germains,  mais  les  neveux  du  défunt, 
enfants  desdits  frères  et  sœurs  germains,  excluent  ceux  qui  sont  conjoints  d^un  côté 
seulement,  jusqu''au  degré  des  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  dudit  décédé  inclu- 
stuemenï  ;  c'est-à-dire,  excluent  leurs  oncles  et  tantes  qui  ne  sont  que  frères  et  sœurs 
consanguins  et  utérins  du  défunt,  et  les  neveux  et  nièces  du  décédé  qui  sont  enfants 
d'un  frère  consanguin  ou  utérin,  ou  dune  sœur  consanguine  ou  utérine  du  décédé.  Il 
fait  rapporter  ces  termes  dudit  décédé,  à  ceux-ci  seulement,  neveux  et  nièces  ;  et  il 
entend  les  termes  d'onc/es  et  tantes,  qui  précèdent,  non  des  oncles  et  tantes  du  dé- 
unt,  mais  des  frères  etsœursdusimpleliendudéfunl,  qui  sont  les  oncles  et  tantes  des 
coilatcrauv  du  double  lien,  qui  les  excluent.  Cette  interprétation  de  M*  Berroyer  n'est 
pas  suivie  dans  l'usage. 

Suivant  la  Novelle  118,  les  neveux  et  nièces  qui  ont  le  double  lien ,  excluent  les  frères 
et  sœurs  du  simple  lien.  Notre  ancienne  coutume,  quoiqu'elle  n'eût  pas  adopté  le 
droit  de  représentation,  ne  laissait  pas  de  donner  cette  préférence  aux  neveux  et  niè- 
ces du  double  lien  sur  les  frères  et  sœurs  du  simple  lien  (art.  245);  à  plus  forte  raison 
doivent-ils  avoir  cette  préférence  dans  la  nouvelle  coutume,  qui  ayant  adopté  le  droit 
Ile  représentation,  les  place  au  même  degré  que  les  frères  et  sœurs.  Cela  a  été  jugé 
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£!\r  un  arrêt  (le  1G18,  conGrinalif  d'une  sentence  du  bailliage  d'Orléans,  rapporté  par 
iilandc. 

Mais,  lorsque  les  parents  du  double  lien  ne  sont  ni  de  leur  cbof,  ni  par  le  secours  de 
la  représeiilalion,  en  dogré  ('•gai  à  ceux  du  siniple  lien,  ceux-ci  leur  doivent  ôlre  pr6- 
I  f«rés;  c'est  pourquoi  les  frères  et  sd-uis  du  simple  lien  doivent  exclure  les  oncles  du 
double  lien.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arr(H  du  19  janvier  lG3i,  rapporté  par  Brodeau 
sur  Louet,  lettre  5,  v"  Succession^  sommaire  17,  n"  9,  in  fine.  C'est  ce  qu'on  avait 
voulu  déclarer  lors  de  la  réformalion,  par  ces  mots,  en  parité  de  degré,  qui  avaient 
été  insérés  après  les  mots  excluent^  dans  le  cahier  original  de  la  réformalion,  et  qui 
se  trouvent  encore  dans  l'édition  de  Saturnin  Ilotol  :  mais  on  jugea  ensuite  à  propos 
de  les  raturer,  de  peur  qu'on  ne  crût  qu'on  eût  voulu  par  ces  mois  ôter  aux  neveux  et 
nièces  qui  viennent  par  représentation,  la  préférence  sur  les  frères  et  sœurs.  M.  de 
Lalande  atteste  avoir  vu  cette  rature  dans  le  cahier  original  qui  était  de  son  temps  à 
rHôtel-de-VilIe. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  fondée  sur  la  liaison  du  sang,  laquelle  est  plus 
étroite  dans  les  parents  du  double  lien  que  dans  ceux  du  simple  lien ,  doit  l'emporter 
sur  la  prérogative  que  la  coutume  accorde  aux  mâles  sur  les  filles  dans  la  succession 
des  ûefs,  laquelle  n'est  fondée  que  sur  des  vestiges  d'un  ancien  droit  qui  ne  subsiste 
plus.  C'est  pourquoi  la  sœur  germaine  et  ses  enfants  doivent  être  préférés,  môme 
pour  la  succession  des  fiefs,  aux  frères  du  simple  lien.  Cela  a  été  jugé  en  cette  cou- 
tume dans  la  famille  de  MM.  de  Saint-Mesmin. 

(5)  L'article  245  de  l'ancienne  coutume,  qui  parlait  du  double  lien,  n'avait  fait 
aucune  distinction  entre  les  meubles  et  ac(iuêts,  et  les  propres  ;  et  c'était  une  ques- 
tion entre  nos  jurisconsultes  Orléanais,  si  cette  prérogative  devait  avoir  lieu  en  la 
succession  des  propres,  suivant  qu'il  résulte  d'une  note  de  Léon  Tripault.  La  nou- 
velle coutume  décide  la  question  ;  elle  restreint  la  prérogatiise  du  double  lien  à  la 
«accession  des  meubles  et  acquêts,  et  elle  ne  l'admet  pas  dans  la  succession  des  pro- 
pres. La  raison  de  différence  est  évidente.  Chacune  des  parentés  paternelle  et  mater- 
nelle peut  donner  droit  à  la  succession  des  meubles  et  acquêts  j  c'est  pourquoi  le  pa- 
rent qui  réunit  ces  deux  parentés,  a  un  double  droit  à  celte  succession,  qui  le  fait 
préférer  aux  parents  qui  n'ont  que  l'une  de  ces  parentés.  Mais  il  n'y  a  que  la  seule 
parenté  du  côté  d'où  le  propre  procède,  qui  donne  droit  à  la  succession  des  propres  : 
c'est  pourquoi  le  frère  ou  autre  parent  du  simple  lien,  qui  n'est  parent  que  de  ce  côté, 
a  autant  de  droit  à  cette  succession  que  le  frère  ou  autre  parent  des  deux  côtés,  la  pa- 
renté de  l'autre  côté  que  celui-ci  a  de  plus,  étant  une  parenté  inutile  pour  la  succes- 
sion de  ce  propre. 

Ce  qui  est  dit  en  cet  article  des  propres,  doit  s'entendre  aussi  bien  des  conven- 
tionnels comme  des  réels.  C'est  pourquoi  le  frère  utérin  succédera  concurremment 
avec  les  frères  germains  à  la  part  qu'avait  le  défunt  dans  la  reprise  d'une  somme 
stipulée  propre  par  leur  mère  à  elle  et  aux  siens  :  car,  la  parenté  paternelle  que  les 
frères  germains  ont  de  plus  que  lui,  étant  une  parenté  qui  ne  peut  leur  donner  au- 
cun droit  à  la  succession  de  ce  propre  conventionnel,  ils  n'y  ont  pas  plus  de  droit 
que  lui. 

Mais,  si  la  mère  du  défunt  ayant  stipulé  propre  une  certaine  somme  à  ceux  de  son 
côté  et  Mgne,  il  se  présentait,  pour  succéder  à  ce  propre  convenlionnel  maternel,  un 
oncle  maternel  du  (îéfunt,  frère  germain  de  sa  mère,  et  un  ?utre  oncle  maternel  frère 
de  sa  mère  d'un  côté  seulement,  l'oncle  maternel  du  double  lien  devrait  cire  préféré 
comme  pour  une  succession  mobilière;  car,  cette  reprise  n'est  réputée  un  propre  que 
^is-à  vis  la  famille  du  père  du  défunt,  avec  qui  la  stipulation  de  propre  a  été  faite  : 
mais  entre  les  parents  maternels,  qui  ne  peuvent  être  censés  avoir  rien  stipulé  entre 
fiux,  cette  reprise  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  action  mobilière,  telle  qu'elle 
l'est  dans  la  vérité. 

Il  paraît  que  la  coutume  n'a  pensé  qu'aux  propres  de  ligne.  C'est  une  question,  si 
la  prérogative  du  double  lien  doit  être  admise  dans  la  succession  des  propres  sans  li- 
gne. Il  semble  que  la  même  raison  qui  l'a  fait  admettre  dans  la  succession  des  meu- 
blesetacquêts,  doive  la  faire  admettre  dans  la  succession  de  ces  propres:  car,  n'étant 
pas  plus  affecté  à  la  parenté  paternelle  qu'à  la  maternelle,  celui  qui  réunit  les  deux 
parentés  a  un  double  droit  pour  cette  succession,  comme  pour  celle  des  meubles  et 
acquêts,  qui  semble  le  devoir  pareillement  préférer  à  ceux  qui  ne  sont  parents  qud 
cl  un  côté,  suivant  l'esprit  et  les  principes  de  noire  coutume.  Néanmoinsnolrecoutumo 
ayant,  par  cet  article,  restreint  la  ijrérogative  du  double  lien  à  la  succession  des 
meubles  et  acquêts,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  l'étendre  à  d'autres  biens.  C'est  ce  qui 
a  eiejugé  en  dernier  lieu  en  ce  siège,  quoique  le  contraire  eût  été  jugé  quelque  temps 
auparavant.  o  >  -i     h  j  &   m     ^  i 


550  COUTUME  d'orléans. 

Art.  331.  Quand  aucun  pour  ses  démérites  est  exécuté  (1)  par  Justice»  ,^ 
ses  biens  déclarés  (2)  confisjjuez,  lesdits  biens  meubles  et  immeubles  sont  ac- 
quis au  Seigneur  iiaut-Juslicier,  en  la  Jurisdiction  duquel  lesdits  meubles  sont 
trouvez  (3),  et  lesdits  immeubles  assis;  à  la  charge  de  payer  et  acquitter  les 
dettes  dudit  (i)  exécuté  :  et  aussi  à  la  charge  du  douaire  el  conventions  matri- 
moniales de  la  femme  jusques  à  la  valeur  desdits  biens  et  héritages.  {A,  6'., 
art,  252  j  C,  de  Par.,  art.  183.) 

(1)  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  été  condamné  par  contumace,  et  que  le  temps  de 
cinq  ans  qui  lui  est  accordé  pour  se  représenier,  est  expiré  sans  qu'il  se  soit  repré- 
senté ;  et  généralement  dans  tous  les  cas  où  11  y  a  lieu  à  la  confiscalion. 

(2)  Ces  termes  sont  superflus;  car  la  confiscation  ne  laisserait  pas  d'avoir  lieu, 
quoiqu'on  eût  omis  de  la  prononcer  dans  le  jugement  de  condamnation  à  peine  capi- 
tale; elle  est  de  droit. 

(3)  Observez  qu'en  matière  de  conflscation,  les  meubles  ne  suivent  pas  le  domicile 
de  la  personne  du  défunt,  comme  en  matière  de  succession  :  la  raison  est  que  le  con- 
damné n'a  pas  de  succession;  ses  biens  meubles  appartiennent  aux  seigneurs,  comme 
biens  vacants  :  or,  chaque  seigneur  a  droit  de  s'approprier  tous  les  biens  vacants  qu'il 
trouve  en  sa  justice. 

A  l'égard  des  dettes  actives  qui  appartenaient  au  condamné,  on  ne  peut  les  attri- 
buer à  d'autres  qu'aux  seigneurs  du  lieu  du  domicile  qu'avait  le  condamné  lors  de  la 
condamnation;  ou,  s'il  n'en  avait  point,  à  celui  de  la  justice  où  lui  a  été  fait  son 
procès. 

(4)  Car  elles  sont  une  charge  de  ses  biens  :  chacun  des  seigneurs  conGscataires  y 
doit  contribuer  à  proportion  de  ce  qu'il  a  dans  la  masse  totale  des  biens.  Ils  doivent 
pareillement  contribuera  l'amende  prononcée  au  proût  du  seigneur  de  la  justice  où 
le  procès  a  été  fait  au  condamné.  Si  elle  était  excessive,  les  seigneurs  pourraient  ap- 
peler de  ce  chef  de  la  sentence.  Fournier,  sur  cet  article. 

Art.  33®.  Le  Seigneur  bas-Justicier  (I)  prend  sur  ladite  confiscation  pa- 
reille somme  jusques  à  laquelle  il  a  justice.  {A.  C.  art.  233  j  C,  de  Par., 
art.  183.) 

(1)  «  Il  semble  que  cette  coutume  ne  reconnaît  proprement  que  deux  sortes  de  jus- 
«  tice;  la  hautef  qui  est  toute  justice,  et  la  basse,  qui  est  limitée  à  quelque  somme 
«  que  ce  soit  ». 

Art.  333.  Quand  aucune  personne  entre  en  religion,  et  avant  sa  profes- 
sion elle  ne  dispose  (1)  de  ses  biens  meubles  et  héritages,  ses  proches  parens 
lui  succèdent,  comme  par  mort  naturelle.  {A.  C.  art.  267.) 

(1)  Ces  termes  sont  insérés  mal-à-propos  :  car,  quoique  le  religieux,  avant  que  de 
faire  profession,  étant  alors  en  âge  de  tester,  ait  par  testament  disposé  de  ses  biens  , 
ses  proches  parents  ne  laissent  pas  de  lui  succéder,  s'ils  veulent  accepter  sa  succes- 
sion ;  et  c'est  à  eux  que  ceux  au  profit  desquels  il  a  disposé,  doivent  demander  la  déli- 
vrance. 

Art.  334.  «  Religieux  et  religieuses  profès  ne  succèdent  à  leurs  parens  ;  ne 
le  monastère  pour  eux.  » 

Car  ayant  perdu  l'état  civil  par  la  profession  religieuse,  ils  en  sont  incapables.  Foy. 
VIntrod,y  sect.  2. 

Art.  335.  Il  ne  se  porte  héritier  qui  ne  veut.  (A.  C,  art.  270;  C.  de  Par., 
irt.  316.) 

Nous  n'avons  aucun  héritier  nécessaire  ;  chacun  a  le  pouvoir  de  renoncer  aux  suc- 
cessions qui  lui  sont  déférées.  V.  sur  les  renonciations,  Vlntrod.,  sect.  6,  §  3. 

Art.  336.  «  Et  néanmoins  si  aucun  étant  en  degré  (1)  de  succéder,  prend 
et  appréhende  (2)  les  biens  d'un  deffunct  (3),  ou  partie  d'iceux,  quelle  qu'elle 

(1)  Celui  qui  n'est  pas  en  degré  de  succéder,  ne  peut,  en  s'immisçant  dans  la  sue- 
cession,  devenir  héritier,  non  plus  que  celui  qui,  étant  en  degré  et  ayant  renoncé, 
«'immiscerait  après  sa  renonciation. 

(-).La  coutume  se  serait  expliquée  plus  exactement,  si  elle  eût  dit  qu'on  fait  acte 
d'héritier  lorsqu'on  fait  quelque  chose  qu'on  ne  ferait  point  si  on  ne  voulait  pas  être 
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Roil,  sans  avoir  aulre  (pialilc!  (i)  ou  droict  de  pieiulro  lesdils  biens  ou  parli*;, 
il  liiilaele  d'Iiérilier,  et  s'ol»iij:,('  en  ce  laisanl,  à  payer  les  délies  du  deUiiucl.  El 
supjiosé  (pi'il  lui  liisl  dcu,  léi;ué  ou  donné,  pour  cause  de  mort,  aucune  chose 
])ar  le  dcirunet,  il  le  doil  deniandcr,  et  se  pourveoir  par  Jusliee  :  aulrcuK'nt 
s'il  preiul  lesdils  biens,  ou  paitic  d'iccux,  do  son  auclorilé,  il  fait  (5)  ucle  d'hé- 
ritier. »  {C.  de  Far.,  art.  317.) 

hérilior  ;  comme  on  devient  héritier  en  mnnifcslnnl  lavolonlé  de  PClre,  tout  acte  qui 
suppose  celte  volonté  rend  héritier,  cl  est  un  acle  d'héritier  :  j^^'O  liœrede  (jerit  qui 
aliqiiid  quasi  hœres  gerit;  L.  20,  ff.  de  Acq.  hœrcd. 

Ainsi  un  héritier  qui  paie  de  ses  deniers  quelque  dette  du  défunt  sans  avoir  aucune 
qualité  pour  les  |)ay('r  que  celle  d'héritier,  lait  acte  d  héritier,  encore  qu'il  n'appré- 
hende en  aucune  manière  les  biens  de  la  succession  ;  L.  2,  Cod.  de  jure  deliherandi. 

Au  contraire,  si  riiéritier  pré.-omptif  appréhende  les  biens  de  la  succession ,  mais 
pour  les  conserver,  et  non  pas  dans  l'esprit  d'en  user  et  d'en  disposer  comme  muUre; 
par  exemple,  s'il  fail  valoir  les  héritages,  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes,  s'il 
vend  mî-me  les  effets  de  la  succession  qu'il  est  nécessaire  de  vendre,  soit  parce  que  ce 
sont  des  effets  périssables,  soit  parce  qu'ils  occupent  des  appartements  qu'il  faille 
vider  ;  il  ne  fait  point  en  cela  acte  d'héritier  ;  edd.  L.  §  I ,  fl .  de  Acquir.  liœred.  Il  doit 
néanmoins  se  faire  autoriser  par  le  juge  pour  vendre,  et  faire  des  protcslalions. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  d'héritier  que  de  commander  les  obsèques  du  défunt, 
ou  de  poursuivre  la  vengeance  de  sa  mort;  car,  ce  sont  des  devoirs  de  piété  dont  on 
«'acquitte  envers  ses  parents,  quand  même  ou  ne  serait  pas  leur  héritier  ;  ainsi  ces  ac  - 
tes  ne  dénotent  point  la  volonté  d'être  héritier;  edd-  L.  20,  §  1. 

L'héritier  qui  cède  ses  droits  successifs  fail  acte  d'hérilier;  car,  il  ne  pourrait  pas 
en  disposer,  s'il  ne  l'était  pas,  personne  ne  pouvant  céder  à  un  autre  ce  qu'il  n'a  pas 
lui-même.  Mais  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  quoique  pour  renoncer  il  re- 
çoive quelque  chose  de  ses  cohéritiers,  ne  fait  j)as  acte  d'hérilier»,  suivant  cette 
règle,  qui  prelium  omittendœ  hereditatis  causa  copit,  non  videtur  hœres  esse;  L. 
24,  ff.  de  Acq.  hœred.  :  car  il  ne  cède  rien  à  ses  cohéritiers  de  qui  il  reçoit  celle 
somme  pour  renoncer,  et  ce  n'est  pas  de  lui,  mais  de  la  loi,  qu'ils  liennenl  la  pari  qui 
leur  accroît  par  sa  renonciation  ;  le  contrat  qu'ils  font  avec  lui,  n'est  pas  le  contrat 
do  ul  des,  mais  do  ut  facias.  S'il  avait  renoncé  en  faveur  d'un  de  ses  cohéritiers  pré- 
férablement  aux  autres,  quand  même  il  n'aurait  rien  reçu  pour  cela,  ce  ne  serait  pas 
tant  une  renonciation  qu'une  cession  de  ses  droits  qu'il  lui  aurait  faite;  et  il  aurait 
fait  acte  d'hérilier. 

(?)  C'est-à-dire,  les  biens  qui  sont  réputés  être  dans  la  succession  du  défunt  :  car, 
si  un  hériiicr  présomptif  se  met  en  possession  et  dispose  d'un  héritage  qui  passe  pour 
être  de  la  succession,  le  défunt  en  étant  mort  en  possession  ,  il  fait  acte  d'héritier, 
quand  même  il  paraîtrait  par  la  suite  que  cet  héritage  n'eût  pas  appartenu  au  défunt  ; 
L.  88,  (T.  de  acquir.  hœred. 

(4)  Car,  lorsque  Ihérilier  présomptif  a  d'ailleurs  un  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession,  comme  s'il  était  exécuteur  testamentaire,  on  ne  peut 
dire  en  ce  cas  qu'il  ne  se  serait  pas  mis  en  possession  s'il  n'eût  voulu  être  héritier,  puis- 
qu'il avait  une  autre  raison  pour  s'y  mettre  ;  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  dire,  sui- 
vant notre  règle  ci-dessus,  qu'il  ait  fait  acte  d'héritier  en  s'y  mettant. 

(0)  L'héritier  qui  se  met  de  lui-même  en  possession  de  la  chose  léguée,  ne  peut 
avoir  d'autres  raisons  pour  s'y  mettre  que  de  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier,  puis- 
que le  legs  ne  lui  en  donne  pas  le  droit  :  il  s'ensuit  donc  qu'il  fait  acte  d'héritier  e;* 
s'y  mettant. 

Art.  33V.  Le  parent  habile  à  succéder,  qui  ne  se  seroit  immiscé  es  biens 
et  succession  du  décédé,  a  quarante  jours  pour  délibérer,  et  déclarer  s'il  s^ 
veut  porter  héritier  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  répudier  la  suc^ 
cession,  à  commencer  du  jour  de  Vadjoumemenl  (1)  fait  à  sa  personne  :  Et 
en  deffaut  dudit  adjournement,  du  jour  que  le  temps  pour  délibérer  lui  aura 
esté  ordonne  par  le  Juge.  Et  servira  l'interpellation  faite  par  Vun  des  créan- 
ciers ou  autres,  pour  tous  y  ayans  intérest.  {A.  C.  art.  270.) 

(1)  L'ordonnance  de  1667  a  dérogé  à  cet  article.  Y.  Vlntrod.,  n»  68. 


^  L'article  780,   Ç  2,  consacre  évi- 
demment une  autre  doclrine,  et  avec 


raison.  Art.  780,  F.  ci-dessus,  p.  522, 
noie  4. 
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Art.  338.  «  L'héritier  en  ligne  directe,  qui  se  porte  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  (1),  n'est  exclus  par  un  autre  parent,  qui  se  porte  héritier 
simple.  »  C,  de  Par.,  art.  3i2.) 

(1)  En  pays  coulumicr,  le  parent  du  défunt  qui  offre  être  son  héritier  pur  et  sim- 
ple, est  préléré  à  celui  qui  ne  veut  l'être  que  sous  bénéOce  d'inventaire.  Cet  article 
contient  une  première  exception  à  celte  règle,  qui  est  fondée  sur  la  faveur  de  la  li- 
gne directe.  Un  enfant  ne  doit  pas,  pour  avoir  eu  recours  à  un  secours  que  la  loi  ci- 
vile lui  offrait,  être  privé  d'une  succession  qui  lui  est  due  par  la  loi  naturelle-,  un 
ascendant  ne  doit  pas  non  plus  être  facilement  privé  d'une  succession  qui  lui  est  dé- 
férée in  solalium  orbUalis  ;  mais  les  successions  étant  déférées  aux  collatéraux  comme 
un  pur  bienfait  de  la  loi  civile,  celle  loi  peut  entre  eux  préférer  ceux  qui,  par  une 
acceptation  pure  et  simple,  font  le  plus  d'honneur  à  la  mémoire  du  défunt  et  à  sa  suc- 
cession. 

Art  339.  «  Le  mineur  qui  se  porte  héritier  simple,  ne  peut  exclurre  l'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire,  qui  est  en  plus  proche  degré.  «  {C.  de  Par., 
art.  3i3.) 

Cet  article  contient  une  seconde  exception,  fondée  sur  ce  qu'un  mineur  étant  res- 
tituable contre  son  acceptation,  son  acceptation  n'est  guère  plus  avantageuse  aux 
créanciers  de  la  succession  que  celle  de  l'héritier  bénéficiaire.  S'il  offrait  donner  cau- 
tion de  ne  se  pas  faire  restituer,  celte  raison  cesserait,  et  il  devrait  en  ce  cas  avoir  la 
préférence  sur  Thérilier  bénéficiaire  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  1658,  rap- 
porté par  Lalande. 

Art.  340.  «  Quand  quelqu'un  s'est  porté  héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, nul  n'est  reçu  à  se  porter  héritier  simple  pour  l'exclurre  :  sinon  qu'il  se 
déclare  tel  dedans  l'an  (1)  après  ladite  appréhension  sous  bénéfice  d'inventaire 
et  qu'il  fasse  signifier  (2)  ladite  déclaration  audit  héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. » 

(!)  Celle  année  court  du  jour  de  l'entérinement  des  lettres. 

(2;  Dans  1  :dite  année. 

Art.  34  3 .  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  s'est  porté  héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, éi-  se  porter  puis  après  héritier  pur  et  simple  :  Et  lui  sera  gardé  son 
degré  en  se  îcclarant  tel  dans  quarante  (1)  jours  après  que  un  autre  sera  ap- 
paru héritier  simple.  » 

(1)  L'auteur  d;s  notes  de  l'édition  de  1711,  remarque  que  ce  laps  de  quarante  jours 
ne  fait  pas  déchoir  de  plein  droit  l'héritier  bénéficiaire  du  droit  de  pouvoir  conserver 
la  succession  en  le  déclarant  héritier  pur  et  simple,  et  qu'il  faut  l'en  faire  déchoir  par 
une  sentence.  Il  remarque  même  que  M.  Beauharnais  pensait  que  cet  héritier  élait 
encore  à  temps  sur  l'appel  de  faire  celle  déclaration,  quoique  le  contraire  ait  été  jugé 
au  bailliiige,  contre  son  avis,  le  3  décembre  1667. 

Art.  34^.  «  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  curateur  aux  biens 
vacans  d'un  deffunct,  ne  peut  vendre  (1)  les  biens  meubles  de  la  succession, 
sinon  publiquement  et  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  faisant  dé- 
noncer la  vente  devant  la  principale  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  le  def- 
funct demouroil,  à  issue  de  messe  parrochiale,  et  délaissant  une  afticîie  contre 
la  porte  de  ladite  église,  et  une  autre  contre  la  porte  de  la  maison  où  le  def- 
funct est  décédé.  »  {C,  de  Par.,  art.  334.) 

(1)  S'il  vend  sans  garder  ces  solennités,  il  est  tenu  de  compter  de  ce  que  les  meu- 
bles auraient  pu  être  vendus  davantage  qu'il  ne  les  a  vendus.  On  peut  estimer  cela  en 
ajoulanl  la  crue  du  parisis,  qui  est  le  quart  en  sus  de  la  prisée  portée  par  l'inventaire 
à  l'égard  des  meubles  sujets  à  celte  crue. 

S'il  n'a  pas  vendu  les  meubles,  il  n'est  tenu  qu'à  les  représenter;  mais,  s'ils  étaient 
dépéris  faute  d'avoir  été  vendus,  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  que  la  suc- 
cession aurait  soufferts  à  cet  égard. 

Art.  343.  «  Et  quant  aux  immeubles,  n'en  peut  faire  vente,  sinon  en  gar- 
dant (1)  solemnités  requises,  en  manière  de  criées  d'héritages.  » 
(1)  Faute  de  les  avoir  gardées,  les  hypothèques  sur  l'hérilage  qu'il  a  vendu  n'éianl 
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pas  purgées,  l'achclour  est  sujet  aux  actions  liypollirrairos  des  créanciers,  cl  a  un  re- 
cours (le  t^aranlie  contre  riiériticr  bouc  liciaiie  qui  lui  a  vendu. 

Observez  que  l'héritier  peut  se  rendre  lui  tnéine  adjudicataire  des  héritages  de  la 
succession.  Celle  adjudication  ne  lui  en  fait  pas  acquérir  la  propriété,  puisqu'il  en 
était  déjà  propriétaire  en  sa  (jualilé  d'héritier;  mais  elle  lui  en  assure  la  possession 
contre  les  créanciers,  qui  ne  peuvent  plus  se  venger  que  sur  le  prix  do  l'adjudication, 
donl  il  leur  doit  rendre  compte. 

Art.  344.  Si  aucun  va  de  vie  î»  Irospas,  sans  liériliers,  an  Sciî^ncur  liaul- 
Justicier  en  appartient  la  succession  de  ce  qui  cst(l)  en  sa  Jll^lice  :  sinon  (juc 
le  décédé  fusl  aubain.  (2)  {A,C.,arL  2o5  ;  C.  de  Par.,  arl.  l67.) 

(1)  G'esl-à-dire,  des  meubles  qui  s'y  trouvent  comme  biens  vacanls,  el  des  héritages 
qui  y  soûl  situés. 

(2)  C'est-à-dire  étranger,  quand  même  il  serait  naturalisé  :  le  roi,  à  défaut  d'héri- 
tier, lui  succéderait  à  l'exclusion  du  haut  justicier,  qui  ne  doit  pas  profiter  des  Icllrcs 
de  naturalisation,  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur  de  Taubain,  pour  qu'il  piit 
transmettre  sa  succession  à  ses  parents  Français,  s'il  s'en  trouvait.  Arrêt  du  1^9  mars 
1580,  rapporté  par  Bacquet,  du  Droit  d'aubaine,  4«  part.  ch.  35,  n»  16. 

Art.  345.  Héritage  féodal  baillé  à  cens,  est  réputé  censuel  en  la  succes- 
sion du  preneur ,  qui  l'a  pris  à  cette  charge  :  Et  comme  tel  se  doit  partir  entre 
ses  héritiers  après  son  trespas,  combien  que  le  bailleur  d'héritage  le  tînt  en 
fiel'.  {À.  C,  arl.  260.) 

V.  sur  cet  arlicle  et  les  suivants,  Vlntroduc.  au  titre  des  fiefs,  ch.  8,  ail.  2. 

Art.  346.  Héritage  féodal  pris  à  rente,  à  toujours,  à  vies  ou  à  long  temps 
dont  le  bailleur  a  retenu  (1)  à  soi  la  foi  et  honiniage  (i) ,  se  partist  et  divise 
entre  les  héritiers  du  preneur,  et  ses  ayans  cause,  comme  censuel.  {A.  C, 
art.  261.) 

(1)  Dans  le  bail  à  cens,  le  bailleur  est  toujours  censé  s'être  retenu  la  directe  de 
l'héritage  à  laquelle  est  attachée  la  charge  d'en  porter  la  foi  au  seigneur  de  qui  il  re- 
lève en  ûef ,  quoique  cette  rétention  ne  soit  pas  exprimée,  car  elle  est  de  l'essence 
du  bail  à  cens  :  mais  dans  le  bail  à  rente  i!  faut  l'exprimer.  C'est  pourquoi  la  coutume 
ajoute  ici,  dont  le  bailleur  a  retenu,  etc. 

(2)  C'est-à-dire,  la  directe  de  1  héritage,  à  laquelle  est  attachée  la  charge  d'en  por- 
ter la  foi. 

Art.  34 y.  Mais  la  rente  (1)  se  parlist  entre  les  héritiers  du  bailleur  et  ses 
ayans  cause,  comme  héritage  féodal.  (^4.  C,  arl.  261.) 

(1)  C'est  à  cette  rente  qu'est  attachée  la  féodalité  de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  à 
prendre,  le  bailleur  se  l'étant  retenue. 

Art.  34S.  «  Rentes  vendues  et  constituées  se  partissent  et  divisent  en  suc- 
cession comme  héritage  censuel;  jaçoit  que  lesdites  rentes  soient  spécialement 
constituées  sur  fonds  et  héritages  féodaux  (1),  ou  censuels,  ou  généralement 
sur  tous  les  biens  du  débiteur.  [A.  C,  art.  262.) 

(1)  A  moins  que  la  rente  ne  fût  inféodée  ;  et  elle  le  serait  si  le  seigneur  de  fief  de 
rhéritage  sur  lequel  elle  est  à  prendre,  avait  admis  le  propriétaire  de  celte  rente  à  lui 
en  porter  la  foi.  V.  l'art.  6. 

Art.  340.  Toutes  rentes  créées  par  bail,  partage,  ou  licitations  d'héritages, 
sont  censées  et  réputées  foncières  (1),  supposé  (2)  qu'elles  soient  créées  sous 
faculté  de  rachapl.  {A.  C,  art.  272.) 

(1)  Bien  entendu  lorsque  1  héritage  est  baillé  immédiatement,  ou  licite  immédia- 
tement pour  une  rente,  ou  que  le  lot  plus  fort  est  chargé  immédiatement  d'une  rente 
pour  retour,  Si  l'héritage  était  vendu  ou  licite  pour  une  somme  de  deniers,  et  qu'en 
même  temps  par  le  contrat  de  vente,  ou  par  la  licilalion,  on  constituât  une  rente  de 
ce  prix,  ou  que  le  lot  fort  fijt  chargé  d'une  somme  de  deniers  pour  retour,  el  qu'en 
niêrnc  temps  el  par  le  même  acte,  on  consliluât  une  rente  pour  celte  somme  de  de- 
niers, telles  rentes  ne  seraient  que  des  rentes  constituées,  et  non  pas  des  renies  fon- 
cières. 

(2)  C'est-à-dire,  quoiqu'elles,  etc. 
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Art.  350.  «  Somme  de  deniers  donnée  par  père,  mère,  ayeul  ou  ayeuîe 
ou  autres  ascendans  (1),  à  leurs  ciifans  en  contemplation  de  mariage,  pour  être 
employée  en  achapt  d'héritage,  encore  qu'elle  n'ait  été  employée,  est  réputée 
immeuble  (2),  à  cause  de  la  destination.  »  (C.  de  Par.,  art.  93.) 

(1)  Ceci  est  dit  par  forme  d'exemple.  Cette  destination  aurait  le  même  effet  à  l'é- 
gard d'une  somme  qui  serait  donnée  par  un  collatéral  ou  un  étranger,  ou  qui  appar- 
tiendrait à  la  personne  qui  se  m.irie. 

(2)  A  PelTet  seulement  d'être  exclue  de  la  communauté;  à  moins  que  le  contrat 
de  mariage  ne  porte  quelque  chose  de  plus.  V.  sur  les  propres  conventionnels,  Vln- 
troduction  générale,  ch.  3,  art.  4,  §  3. 

Art.  351.  «  Renies  constituées  (1)  à  prix  d'argent,  sont  réputées  immeu- 
bles, jusques  à  ce  qu'elles  soient  racheplées.  Toutefois  (2)  au  casque  celles  qui 
appartiennent  à  mineurs  (3),  soient  racheptées  pendant  leur  minorité,  les  de- 
niers (4)  du  rachapt,  ou  le  remploi  (5)  d'iceux  en  autres  rentes  (6)  ou  héritages, 

(1)  y.  i^art.  191. 

(2)  Le  motif  de  celte  disposition  a  été  d'obvier  aux  fraudes  des  tuteurs,  qui,  contre 
l'intérêt  de  leurs  mineurs,  dans  la  vue  d'avoir  meilleure  part  dans  leur  succession, 
s'ils  venaient  à  mourir,  procureraient  le  rachat  des  rentes  de  leurs  mineurs  propres 
d'une  autre  famille  que  la  leur. 

(3)  C'est  une  question,  si  cette  disposition  doit  être  étendue  aux  interdits.  Il  y  a 
lieu  de  craindre  les  mêmes  fraudes  de  la  part  de  leurs  curateurs,  que  celle  auxquelles 
la  coutume  a  voulu  remédier  par  cet  article  :  c'est  pourquoi  on  peut  dire  :  Vbi  eadem 
œqtiitas  et  ratio  occurrit,  idem  jus  slatuendum  est.  D'un  autre  côté,  on  dit  que  les 
lois  qui  s'écartent  du  droit  commun,  telles  que  celles-ci,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'extension;  L.  141,  ff.  de  Reg.  jur. La quesllon  paraît  avoir  été  différemment  jugée.ll 
y  a  au  4«  tome  du  Journal,  un  arrêt  du  1"  juillet  1686  (lit.  1,  p.  21),  qui  a  jugé  que 
l'article  ne  s'étendait  pas  aux  interdits. 

(4)  Soit  qu'ils  se  trouvent  encore  en  nature  dans  la  succession  du  mineur,  soit  qu'il 
ne  s'y  trouve  que  Paction  qu'avait  le  mineur  contre  son  tuteur  qui  lésa  reçus  pour 
s'en  faire  rendre  compte. 

(5)  Si  le  tuteur,  en  faisant  l'acquisition  d'une  rente  ou  d'un  héritage,  avait,  par  le 
contrat  d'acquisition,  déclaré  que  la  somme  par  lui  payée  pour  cette  acquisition,  pro- 
cède du  prix  du  rachat  qui  lui  avait  été  fait  de  la  rente  du  mineur,  celle  renie  ou  cet 
héritage  acquis  avec  cette  déclaration  serait  cfe/ermina/è  le  remploi  de  la  rente  propre 
remboursée  :  les  héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  remboursée  procé- 
dait, prendraient  dans  la  succession  du  mineur  la  rente  ou  l'héritage  ainsi  acquis  en 
l'état  que  ledit  hérilage  se  trouverait,  soit  qu'il  fût  augmenté,  soit  qu'il  fût  diminué, 
et  ils  ne  pourraient  prélendre  aucun  remploi  s'il  était  totalement  péri.  Mais  si  le  tu- 
teur, après  avoir  reçu  le  rachat  de  la  rente  propre,  a  fait  des  acquisitions  d'autres 
rentes  ou  héritages  sans  faire  aucune  déclaration,  le  remploi  qui  appartient  dans  la 
succession  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  la  rente  remboursée  procédait, 
étant  en  ce  cas  indéterminé,  doit  être  fourni  auxdits  héritiers  en  effets  de  la  masse 
des  acquêts  du  mineur,  pour  le  prix  qu'ils  vaudront  lors  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession, et  qui  ne  seront  ni  les  meilleurs  ni  les  moindres. 

(6)  Si  le  prix  du  rachat  de  celte  rente  avait  servi  à  payer  les  dettes  du  mineur,  la 
libération  des  dettes  acquittées  de  ces  deniers,  dont  les  biens  du  mineur  se  trouvent 
déchargées,  tenant  en  ce  cas  lieu  du  remploi  du  prix  de  la  rente  propre,  les  héritiers 
de  la  ligne  d'où  la  rente  remboursée  procédait,  doivent  confondre  sur  eux  la  même 
portion  du  remploi,  que  les  biens  auxquels  ils  succèdent  auraient  porté  dans  les  det- 
tes qui  ont  été  acquittées  du  prix  du  rachat;  et  ils  doivent  être  payés  sur  les  autres 
biens  de  la  succession  du  mineur,  du  surplus  dudit  remploi;  lesquels  autres  biens 
y  doivent  contribuer  pour  la  même  portion  qu'ils  auraient  portée  desdites  dettes. 

Si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  avaient  servi  à  racheter  une  rente  fon- 
cière dont  était  chargé  quelque  héritage  du  mineur,  ou  à  y  construire  quelque  édifice, 
le  remploi  qui  est  dû  dans  la  succession  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  pro- 
cédait la  rente  propre  remboursée,  serait  dû  en  entier  par  les  héritiers  qui  succèdent 
à  cet  héritage  ;  et  si  cet  héritage  était  de  la  même  ligne  d'où  procédait  la  rente  rem- 
boursée, il  ne  serait  dû  aucun  remploi. 

Lorsque  le  prix  du  mobilier  du  mineur  a  servi  à  acquitter  ses  dettes,  Lebrun,  liv.  4, 
ch.  2,  sect.  2,  n"  28,  décide  que  ses  héritiers  au  mobilier  peuvent  de  même  demander 
un  remploi  sur  les  autres  biens  dans  la  succession  du  mineur.  Mais  cette  opinion  n'est 
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sont  censées  (7)  de  nièinn  nalun^  cl  iiiialilô  (8)  (riimniMihle,  qu'élaionl  les  ron- 
Ucs  ainsi  raciiopUM'S,  pour  rcloiii'iKM-  an  parciil  <lii  coslé  o\  Vv^nc,  dont  Icsdilcs 
r(înt('sélai(Mil  procédons.  I']t  le  seinhlahlc  aura  lien  poiii'  dcnicis  procédaiis  d(;  la 
\oulo.  d'Iicrilagcs  (9)  des  mineurs.  »  {A.  C,  art.  175  et  'iGij  C.  de  Par., 
art.  91.) 

pas  suivie  ;  car  le  mobilier  était  destiné  à  cela.  Arr^t  du  10  juillet  1755,  rapporté  par 
Rcnussoii,  Traité  des  Propres,  cli.  3,  sect.  13,  n°  38. 

(7)  La  coutume  aurait  dû  ajouter,  dans  la  succession  dumineur  décédé  mineur  : 
car  il  est  constant  que  la  disposition  de  cet  ailicle  cesse  entièrement,  aussitôt  que  lo 
mineur  est  parvenu  à  Tàge  de  majorité,  ces  choses  tfctant  réputées  propres  que  pour 
le  cas  de  la  succession  du  mineur.  Il  suit  aussi  de  ce  principe  que,  si  le  mineur  était 
parvenu  à  l'âge  de  tester,  quoiqu'il  décédât  mineur,  la  disposition  testamentaire  qu'il 
aurait  faite  de  ces  choses  serait  valable.  Par  la  même  raison, si  l'héritier  aux  propres, 
qui  succède  au  mineur  à  ces  deniers  était  en  communauté  de  biens  avec  sa  femme, 
(luoiqu'il  y  succède  comme  à  un  propre,  néanmoins  ils  ne  laisseraient  pas  de  tomber 
dans  sa  communauté. 

Quoique  ces  choses  ne  soient  réputées  propres  que  pour  le  cas  de  la  succession  du 
mineur,  néanmoins  la  jurisprudence  a  établi  que,  si  le  mineur  laissait  pour  héritiers 
des  mineurs  qui  décédassent  aussi  mineurs,  la  Oction  continuerait  d'avoir  lieu  dans  la 
succession  des  héritiers  de  l'héritier;  autrement,  la  vue  de  la  loi  ne  serait  pas  rem- 
plie, et  un  tuteur  de  plusieurs  frères  mineurs  qui  se  succéderaient  les  uns  aux  autres, 
pourrait,  dans  la  succession  du  dernier  mort,  proOter  des  fraudes  que  la  loi  a  voulu 
empêcher.  F.  Duplessis,  consultation 23,  Ricard,  etc. 

(8)  Ces  termes  signiûent-ils  que  les  deniers  du  rachat  de  la  rente,  ou  le  remploi, 
sont  censés  avoir  non-seulement  la  même  nature  de  propre  qu'avait  la  rente,  mais 
toutes  les  autres  qualités  qui  peuvent  être  considérées  dans  une  succession?  Par 
exemple,  si  la  rente  qui  a  été  remboursée  était  une  rente  noble  à  laquelle  les  seuls 
héritiers  mâles  du  mineur  auraient  succédé  préférablement  aux  ûlles,  les  deniers  du 
rachat  ou  le  remploi,  quoique  fait  en  un  bien  roturier,  ne  doivent-ils  pas  être  censés 
avoir  la  même  qualité  de  bien  noble,  pour  appartenir  dans  la  succession  du  mineur 
aux  seuls  mâles  qui  auraient  succédé  à  la  rente?  Et  contra  vice  versd,  si  la  rente  qui 
a  été  remboursée  était  un  bien  roturier,  et  que  le  remploi  en  ail  été  fait  en  un  héritage 
féodal,  cet  héritage,  quoique  féodaU  ne  doit-il  pas  être  censé,  dans  la  succession  du 
mineur,  comme  un  bien  ordinaire  auquel  les  fliles  doivent  succéder  concurremment 
avec  les  mâles,  de  même  qu'elles  auraient  succédé  à  la  rente  dont  il  tient  lieu?  On 
peut  dire  d'une  part,  que  les  termes  qui  suivent,  pour  retourner  au  parent  du  côté 
et  ligne  dont  lesdites  rentes  étaient  procédées,  paraissent  résister  à  l'étendue  de 
cette  interprétation,  et  restreindre  ces  termes,  de  même  nature  et  qualité  dHmmeu- 
bles  qu'étaient  les  rentes  ainsi  rachetées,  à  la  seule  qualité  de  propre  de  la  ligne 
d'où  procédaient  les  rentes.  On  peut  dire  d'autre  part,  que  l'interprétation  étendue 
qu'on  donne  à  ces  termes,  parait  nécessaire  pour  remplir  parfaitement  les  vues  de  la 
coutume,  et  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  qu'elle  a  voulu  empêcher  :  car,  les 
fraudes  que  peut  commettre  un  tuteur  héritier  présomptif  du  chef  de  sa  femme ,  en 
changeanl  les  biens  nobles  du  mineur  en  biens  roturiers,  et  celles  que  peut  commet- 
tre un  tuteur  héritier  présomptif  de  son  chef,  en  changeant  les  biens  roturiers  du  mi- 
neur en  biens  nobles,  pour  en  exclure  les  filles  parentes  au  même  degré  que  lui, 
sont  des  fraudes  que  la  coutume  n'a  pas  dû  moins  vouloir  empêcher  que  celles 
qu'il  commettrait  en  convertissant  en  acquêts  des  propres  d'une  autre  ligue  que  la 
sienne. 

(9)  Il  en  est  de  même  aussi  des  deniers  qui  proviendraient  du  prix  des  propres  con» 
ventionnels  du  mineur,  et  de  l'emploi  qui  en  sera  fait;  Introduction  générale,  ch.  3, 
art.  4,  §2. 

Art.  35«.  Moulins  à  eaue  assis  sur  balteaux,  qui  se  peuvent  mouvoir  de 
place  en  autre,  sonl  réputez  (1)  meubles.  El  au  regard  des  moulins  qui  ne  sont 
sur  balteaux,  et  moulins  à  vent,  sont  du  (2)  tout  réputez  immeubles,  et  de 

(1)  Dumoulin,  sur  l'article  282  de  Bourbonnais,  excepte  les  moulins  banaux  :  car 
le  droit  de  banalité  est  un  droit  immobilier,  et  le  moulin  qui  sert  à  l'exercice  de  co 
droit  en  est  une  dépendance  qui  en  doit  suivre  la  nature. 

(2)  A  l'égard  des  moulins  bâtis  sur  pilotis,  ils  sont  immeubles. 

Par  conséquent,  même  les  loiles  du  moulin  en  sont  censées  faire  partie. 
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(elle  nature  que  le  fonds  où  ils  sont  assis.  {A,  C,  art.  271;  C,  de  Par., 
art.  90.) 

Art.  353.  Les  jumelles,  arbres,  boées,  metz,  viz  et  escroues  d'un  pres- 
souer,  et  ce  qui  y  tient,  et  est  affiché  par  chevilles  ou  doux,  et  crampons,  sont 
héritage,  et  le  reste  (1)  est  meuble,  (.4.  C,  art.  375  ;  C.  de  Par. y  art.  90.) 

Cet  article  doit  s'entendre  non-seulement  des  pressoirs  à  arbre,  mais  des  pressoirs 
à  roue.  On  a  depuis  inventé  de  petits  pressoirs  à  auge  qui  peuvent  aisément  se  mou- 
voir, et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  censés  meubles. 

(1)  Comme  planches,  coussins,  anches,  même  les  grandes  cuves. 

Art.  354.  Tous  fruicts  pendans  par  les  racines  (1)  sont  héritage.  (^4.  C, 
art.  273  ;  C.  de  Par.,  art.  92.) 

D'où  il  suit  que  si,  lors  de  la  mort  du  défunt,  ils  étaient  encore  pendans  sur  un  hé- 
ritage propre,  ils  appartiennent  à  l'héritier  aux  propres  qui  succède  à  Théritage, 
sans  qu  il  soit  tenu  de  rembourser  les  frais  de  labour  et  semence  à  l'héritier  aux  meu- 
bles :  mais  aussitôt  qu'ils  ont  été  coupés,  ils  sont  meubles,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
encore  serrés. 

(1)  Les  arbres  des  pépinières,  jusqu'à  ce  quHIs  aient  été  levés  pour  être  vendus,  sont 
des  fruits  pendants  par  les  racines,  qui,  de  même  que  les  autres  fruits,  doivent  être 
jusqu'à  ce  temps  censés  hiire  partie  de  la  terre  qui  les  a  produits  ou  qui  leur  a  donné 
la  nourriture  et  l'accroissement.  Pareillement ,  les  fleurs  sont  censées  faire  partie 
de  la  terre  qui  les  a  produites,  ou  qui  les  nourrit;  même  les  oignons,  qui  en  ont  été 
tirés  pendant  l'hiver  pour  y  être  replantés,  conservent  leur  nature  d'héritage,  à  cause 
de  leur  destination.  A  regard  des  fleurs  et  arbustes  qui  sont  dans  des  vases  ou  des 
caisses,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont  des  meubles. 

Art.  355.  «  Poisson  estant  en  estang  ou  en  fosse,  est  réputé  (1)  immeuble. 
Mais  quand  il  est  en  boutique,  huche,  chalan  percé,  gardouer  ou  reservouer, 
est  réputé  meuble  »  (2).  {C.  de  Par.,  art.  91.) 

(1)  La  raison  est  qu'on  ne  peut  pas  proprement  dire  en  ce  cas  que  j'ai  in  bonis  des 
poissons,  mais  seulement  que  j'ai  un  étang  empoissonné;  car,  suivant  les  principes  de 
droit,  les  animaux  ferœ  naturœ  ne  sont  m  bonis  nostris  que  lorsqu'ils  sont  sub  manu 
et  custodiâ  nostrâ,  et  non  point  lorsqu'ils  sont  in  naturali  laxitale.  Si  je  n'ai  point 
un  domaine  de  ces  poissons,  distingué  de  celui  de  l'étang  qui  les  contient,  il  s'ensuit 
qu'ils  en  doivent  suivre  la  nature. 

Par  la  même  raison,  les  pigeons  de  colombiers  sont  immeubles,  et  ceux  qui  sont 
enfermés  sous  une  mue  ou  dans  une  volière,  et  nourris  dans  la  maison,  sont  meubles. 

(2)  Il  est  encore  réputé  meuble  lorsque  la  bonde  est  levée;  V.  l'art.  74. 

Art.  356.  «  Ustenciles  d'hostel,  qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction, 
et  détérioration,  sont  aussi  réputez  meubles.  Mais  s'ils  tiennent  à  fer  et  (1) 
à  clou,  ou  sont  scellez  en  plâtre  ou  chau,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure, 
et  ne  peuvent  estre  transportez  sans  fraction  et  détérioration,  sont  censez  et 
réputez  immeubles  »  (2).  {C.  de  Par.,  art.  90.) 

(1)  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  des  choses  tiennent  à  fer  et  à  clou  pour  être 
réputées  faire  partie  de  la  maison;  car,  les  clefs  d'une  maison,  les  planches  qui 
servent  à  faire  la  fermetUre  d'une  boutique,  l'artillerie  d'un  château,  les  ornements  de 
la  chapelle,  sont  censés  faire  partie  de  la  maison.  Au  contraire,  il  y  a  bien  des  choses 
qui  tiennent  à  fer  et  à  clou,  et  qui  n'en  font  pas  partie.  Il  aurait  plutôt  fallu  dire  que 
tout  ce  qui  sert  ad  integrandam  domum,  c'est-à-dire,  à  compléter  une  maison,  sans 
quoi  il  manquerait  quelque  chose  à  sa  perfection,  est  censé  en  faire  partie.  Au  con- 
traire, tout  ce  qui  ne  sort  que  ad  insiruendam  domum,  à  la  meubler,  n'en  fait  pas 
partie,  et  est  meuble.  Suivant  cette  distinction,  pour  décider  si  une  glace  ou  tableau 
qui  est  encadré  dans  une  cheminée  ou  dans  un  autre  endroit,  fait  partie  ou  non  de 
h  maison,  il  faut  examiner  si  ce  qui  est  derrière  est  de  même  parure  avec  le  reste  de 
la  cheminée.  En  ce  cas,  la  glace  ne  fait  pas  partie  de  la  cheminée,  qui  avait  toute  sa 
Perfection  sans  cette  glace;  elle  n'est  qu'un  meuble.  Mais  si  derrière  il  n'y  avait 
que  les  briques,  ou  quelques  planches  de  différente  parure  du  reste  de  la  cheminée, 
elle  sert  en  ce  cas  à  compléter  cette  cheminée,  qui,  sans  cette  glace,  serait  imparfaite 
et  exigerait  quelque  chose;  et,  en  conséquence,  elle  est  censée  faire  partie  de  la  maison. 

(2)  Pour  qu'une  chose  soit  censée  faire  partie  d'une  maison,  il  est  surtout  néces- 
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snirc  qu'elle  y  soil  pour  perpc'iliielle  iljeriioiiic.  C'rsl  pourquoi  tout  cf  qu'un  local.iiro 
et  mi^me  unu'^ufniilicr  ont  planS  dans  uno  niaiM)n,  rlanl  ccnsi'!  n'y  avoir  (^lé  i)la(:<''  que* 
pour  le  Icmps  de  leur  jouissancf,  n'csl  poinl  censf'' en  faire  partie,  quoique  Ich  in(''iiies 
choses  qui  y  aurnicul  été  placées  par  le  |)roprj(^îlairc,  seraient  censées  en  fiiire  partie, 
commodes  cloisons,  des  parquets,  ele. 

Art.  357.  )>  En  surcession  collali'-ralo,  (juaiid  il  y  a  masli  s  et  roinollessiic- 
cédans  cii  Hel"  et  roture  (l),(h;u'un  paye  l(;s  dobles  pour  portion  do  Témolu- 
menl.  »  (2).  (C  de  P<n.,  arL 335.) 

(i)  Savoir,  Icsmàlcs  au  fief  à  l'exclusion  des  femelles  (art. 99),  et  tant  les  mAies  qcu 
les  fenielles  aux  rotures. 

(2)  (]'est-à-dirc,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a  dans  l'actif  de  la  succession  ;  er, 
par  conséquent,  les  mAles  qui  succèdent  seuls  aux  fiefs,  doivent  une  plus  grande  part 
dans  les  dettes  que  les  femelles. 

Art.  358.  «  Toutefois  s'ils  sont  détenlours  (t)  d'hérilagos  qui  ayantap))pr- 
tenu  au  deiïuncl,  et  qu'ils  aycnt  esté  obligez  cl  hypollicquez  à  la  dc.btc  par 
ledit  deilunct;  chacun  des  héritiers  est  tenu  payer  le  tout,  sauf  son  (2)  recours 
contre  ses  cohéritiers.  »  (C.  de  Par.,  art.  333.) 

(1)  Il  faut  suppléer  auparavant  cotte  règle  générale  :  Chaque  héritier  est  tenu  des 
dpltes  pour  la  même  part  qu'il  a  dans  l'actif  de  la  succession  :  toutefois,  etc. 

(2)  L'héritier  qui  possède  quelque  partie  des  biens  immeubles  de  la  succession,  est 
sujet  à  deux  actions  envers  le  créancier  hypothécaire;  savoir,  à  racllon  personncllo 
qui  naît  de  l'obligation  contractée  par  le  défunt;  et  comme  l'héritier  ne  succède  à  cetto 
obligation  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier,  il  n'est  tenu  de  celte  action 
que  pour  la  même  part  :  l'autre  action  dont  il  est  tenu  est  l'action  hypothécaire.  C'est 
en  vertu  de  cette  action  qu'il  est  tenu  payer  le  tout;  parce  que,  quelque  petite  que 
soit  la  partie  des  immeubles  de  la  succession  qu'il  possède,  cette  partie  est  hypothé- 
quée au  total  de  la  dette  du  créancier  hypothécaire,  l'hypothèque  étant  un  droit  indi- 
visible qui  est  totum  in  toto,  et  totum  in  qualibet  parte.  V.  Vlntrod.  au  tit.  20,  ch. 
i,  scct.  3,  art.  2. 

Quand  il  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  il  ne  pourrait  exercer  ce  re- 
cours contre  ses  cohéritiers  que  pour  leur  portion  ;  autrement,  comme  il  est  tenu  so- 
lidairement lui-même,  il  se  ferait  un  cercle  d'actions.  Cela  a  été  jugé  le  30  avril  1738, 
d'une  voix  unanime  au  bailliage  d'Orléans,  dans  le  procès  des  tanneurs  de  Meung.  Au 
reste,  si  quelque  héritier  était  insolvable,  la  portion  que  l'insolvable  aurait  dû  porter, 
se  répartirait  entre  tous  les  autres. 

Quand  même  l'un  des  cohéritiers  serait  de  son  chef  créancier  hypothécaire  du  dé- 
funt, il  ne  pourrait  agir  solidairement,  sa  part  seulement  confuse,  contre  chacun  de 
ses  cohéritiers  détenteurs  d'immeubles  :  la  garantie  réciproque  que  se  doivent  les 
cohéritiers  exclut  cette  solidité.  Il  ne  peut  demander  à  chacun  de  ses  cohéritiers  que 
la  part  dont  ce  cohéritier  en  est  tenu  personnellement,  et  la  répartition  des  portions 
dont  sont  tenus  les  héritiers  insolvables,  entre  lui  et  ceux  qui  sont  solvables;  Lebrun, 
liv.  4,  ch.  2.  secl.  3. 

Art.  35».  «  Le  droict  et  part  de  l'enfant,  qui  s'abstient  et  renonce  à  la 
succession  de  ses  père  ou  mère,  accroist  aux  autres  enfans  et  héritiers,  sans 
aucune  prérogative  d'aisnesse  (1),  de  la  portion  qui  accroist.  »  (C.  de  Par. y 
art.  310.) 

(1)  Par  exemple,  s'il  y  a  trois  enfants,  et  que  l'un  des  puînés  renonce,  le  quart  que 
ce  puîné  renonçant  aurait  eu  dans  le  féodal,  se  partagera  également  entre  l'aîné  et 
l'autre  puîné  qui  accepte.  La  raison  est  que  l'aîné  n'est  censé  être  héritier  que  pour  sa. 
portion  virile,  ayant  ce  qu'il  a  de  plus  que  les  autres  comme  un  prélegs  légal  :  de  là 
vient  qu'il  ne  porte  des  dettes  que  sa  portion  virile  ;  art.  360. 

Il  faut  observer,  touchant  le  droit  d'accroissement,  que,  lorsqu'une  succession  est 
déférée  par  souches,  et  que  l'un  des  enfants  d'une  souche  renonce,  sa  part  accroît  aux 
autres  enfants  de  cette  souche,  et  non  point  aux  autres  souches,  tant  qu'il  y  a  quel- 
qu'un de  la  souche  du  renonçant  :  car,  c'est  une  maxime  prise  dans  la  nature  du  droit 
d'accroissement,  que  la  part  du  défaillant  n'accroît  qu'à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
partagé,  et  dont  il  aurait  diminué  la  part,  s'il  eût  concouru  avec  eux.  Or,  il  esï  évi- 
dent que,  si  cet  enfant  fût  venu  h  la  succession,  il  n'aurait  diminué  que  les  paris  de 
ceux  de  sa  souche,  et  non  celles  des  autres  souches. 
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II  suit  pareillement  de  ce  principe,  que  le  droit  d'accroissement  n'a  lieu  qu'entJt, 
cohéritiers  d'une  même  espèce  de  biens.  Ainsi,  lorsqu'un  défunt  laisse  un  frère,  des 
neveux  d'un  iiuire  frère,  et  une  sœur,  et  que  le  frère  renonce,  il  n'y  a  que  les  neveux 
qui  aient  droit  d'accroissement  dans  le  féodal,  parce  qu'il  n'y  avait  qu'eux  qui  fus- 
sent cohéritiers  du  renonçant  dans  cette  espèce  de  bien. 

Art.  3BO.  »  Quand  les  héritiers  (1)  succèdent,  les  uns  aux  meubles,  ac- 
quests  et  conquesls,  les  autres  aux  propres,  ou  qu'ils  sont  donataires  ou  léga- 
taires universels  (2),  ils  sont  tenus  entre  eux  contribuer  au  payement  des 
(lebtes,  chacun  pour  telle  part  et  portion  qu'ils  amendent  (3)  :  En  quoi  ne 
sont  compris  les  aisnez  en  ligne  directe,  lesquels  ne  sont  tenus  des  dettes  per- 
sonnelles et  rentes  constituées,  en  plus  que  les  autres  cohéritiers,  pour  le  re- 
gard de  ladite  aisnesse.»  (C.  de  Par.^  art.  334.) 

(1)  V.VIntroduction,  seci.  S. 

(2)  F.  V Introduction  au  tit.  16,  n»  4. 

(3)  C'est-à-dire,  pour  la  même  part  que  chacun  a  dans  l'actif  de  la  succession.  Par 
exemple,  si  l'actif  de  la  succession  est  composé  de  meubles,  acquêts  et  propres  ma- 
ternels auxquels  je  succède,  montant  à  60,000  liv.,  et  qu'il  y  ait  pour  300,000  liv.  de 
propres  paternels,  auxquels  deux  autres  héritiers  succèdent,  les  biens  auxquels  je  suc- 
cède, faisant  les  deux  tiers  de  l'actif,  je  serai  tenu  des  deux  tiers  des  dettes,  et  les 
héritiers  aux  propres  de  l'autre  tiers. 

Lorsque  le  passif  excède  l'actif,  Lebrun  décide  que  l'excédant  doit  être  porté  par 
les  héritiers  in  viriles;  v.  g.  dans  l'espèce  ci  dessus,  s'il  y  avait  pour  100,000  liv.  de 
passif,  les  10,000  liv.  dont  il  excède  l'actif  devraient,  selon  lui,  être  portées,  par  tiers 
par  les  deux  héritiers  aux  propres  et  moi  ;  parce  que,  dit-il,  l'actif  étant  absorbé  par 
le  passif,  aucun  de  nous  n^amende  rien.  Cette  décision  ne  me  paraît  pas  juste.  Quoi- 
que le  passif  excède  l'actif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  je  succède  aux  deux  tiers 
de  l'actif,  et  que  j'amende  les  deux  tiers  de  l'actif;  et,  qu'étant  réputé  héritier  pour 
le  passif,  aux  termes  de  cet  article,  pour  la  même  part  que  je  le  suis  pour  l'actif,  je 
dois  porter  les  deux  tiers  de  tout  le  passif,  puisque  je  succède  aux  deux  tiers  de 
l'actif. 

Art.  361.  Interdiction  (1)  de  vendre  ou  aliéner  ses  biens  et  héritages  n'a 
lieu  :  ains  succèdent  également  les  enfants  des  premiers,  seconds  et  autres 
mariages  à  leurs  pères  et  mères,  ayeuls  ou  ayeules,  en  tous  biens  meubles  et 
immeubles,  propres  et  conquests,  assis  èsdits  bailliage  et  prevosté  d'Orléans, 
et  ressorts  d'iceux  :  sauf  la  prérogative  de  l'aisné,  et  sans  que  lesdits  enfans 
Jouissent  alléguer  ladite  coustume  d'interdiction.  {A.  C,  avL  41.) 

^1)  Anciennement,  dans  le  ressort  de  la  prévôté  d'Orléans,  il  était  défendu  au  sur- 
vivant de  deux  conjoints  non  nobles  ayant  enfants  de  leur  mariage,  d'aliéner  ses 
propres,  acquêts  et  conquêts  qu'il  avait  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  et  les 
immeubles  qui  lui  avenaient  depuis  en  ligne  directe,  si  ce  n'était  en  cas  de  néces- 
sité, par  permission  du  juge,  les  enfants  appelés;  autrement,  après  la  mort  du  sur- 
vivant, les  enfants,  en  renonçant  à  la  succession,  pouvaient  évincer  les  possesseurs. 

Il  n'y  avait  aussi  que  les  enfants  du  premier  mariage  qui  succédassent  au  survivant 
à  ces  biens  ;  et,  en  revanche,  les  enfants  du  second  lit  succédaient  seuls  aux  meubles, 
et  à  tous  les  autres  héritages  que  leur  père  ou  mère,  qui  s'était  remarié,  aurait  acquis 
depuis  la  dissolution  du  premier  mariage,  ou  qui  lui  seraient  échus  en  collatérale  de- 
puis ledit  temps. 

La  même  chose  s'observait  entre  nobles  dans  plusieurs  endroits  du  bailliage  d'Or-^^  ^ 
léans.  M.  Delalande,  en  son  commentaire,  rapporte  plusieurs  extraits  d'un  vieux  m^^  ' 
nuscrit  intitulé:  Papiers  de  coutumes  qui  étaient  à  VHôiel-de-ville,  lesquels  con<? 
tiennent  ces  dispositions.  Cet  ancien  droit  a  été  abrogé  par  l'article  de  l'ancienn* 
coutume  d'où  celui-ci  est  pris. 

Art.  36«.  Les  estaux  des  bouchers  de  la  ville  d'Orléans  se  partissent  éga- 
lement en  leur  succession,  comme  les  meubles  et  héritages  censuels.  {A,  C., 
art.  275.) 

Par  une  charte  du  roi  Philippe  Auguste,  de  l'an  1220,  la  place  où  est  aujourd'hui  la 
grande  boucherie  d'Orléans ,  avait  été  donnée  à  cens  aux  bouchers  d'Orléans,  qui 
depuis  y  construisirent  une  grande  halle,  et  des  étaux  pour  y  débiter  leurs  chairs. 
Ces  étaiix,  pendant  plusieurs  siècles,  n'ont  appartenu  qu'à  des  bouchers,  et  ils  avaienl 
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des  slnlnts  pnriiniliors  pour  la  snccossion  de  cos  Hiwix  dans  Irurs  fainill^^s,  lesquels 
sont  confirmés  par  l'article  "iir*  de  notre  ancienne  coiilnnie  :  mais  cet  article  de  la 
nouvelle  roulunie  yd(^rop;e,  et  remet  dans  le  droit  commun  la  succession  de  ces^^'laui, 
qui  mi^me  de[)uis  lon^^lemps  n'appartiennent  plus  aux  bouchers  qui  les  ont  nli<'!:nés, 
mais  à  dilfj^rents  particuliers  qui  les  donnent  ù  ferme  nui  bouchers.  Suivant  d'anciens 
règlements,  la  ferme  de  chaque  esiail  ne  peut  excéder  la  somme  de  150  liv.  pour  cha- 
que cstail. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XVIII. 
De  retrait  lignager. 


1.  Le  droit  de  retrait  est  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  et  de 
se  rendre  acheteur  en  sa  place.  —  H  y  a  trois  espèces  de  retraits;  le  lignager 
dont  il  est  spécialement  traité  sous  ce  titre  ;  le  féodal,  sur  lequel  V.  l'art.  49, 
ei  rintrod.  au  lit.  1,  ch.  7;  ei  le  conventionnel,  dont  nous  dirons  quelque 
chose  ci-après. 

SECT.  V  —  De  la  nature  du  hetrait  lignager. 

1t.  Le  retrait  lignager  est  le  droit  que  la  loi  municipale  accorde  à  ceux  du 
lignage  du  vendeur,  de  prendre  le  marché  de  l'étranger  h  qui  l'héritage  pro- 
pre de  leur  famille  a  été  vendu,  et  de  se  faire  en  conséquence  délaisser  l'hé- 
ritage, à  la  charge  d'indemniser  l'étranger  acquéreur  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  pour  l'acquisition.  —  L'attachement  de  nos  pères  aux  héritages  de  leurs 
ancêtres,  a  donné  lieu  à  ce  droit  dans  le  pays  coutumier  *.  —  La  famille  tenant 
de  la  loi  le  droit  de  retrait,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  parties  contrac- 
tantes de  l'en  dépouiller.  C'est  pourquoi  si  par  le  contrat  les  parties  étaient 
convenues  qu'en  cas  de  retrait  la  vente  demeurerait  nulle,  je  pense  qu'une 
telle  clause  serait  nulle,  comme  faite  en  fraude  du  retrait  et  pour  l'empêcher. 
Néanmoins  Grimaudet,  du  retrait  lignager,  liv.  5,  ch.  5,  croit  cette  clause  va- 
lable. 

3.  Du  droit  de  retrait  naît  l'action  de  retrait  lignager,  qu'ont  les  lignagers 
du  vendeur  contre  l'étranger  acquéreur,  pour  se  faire  délaisser  l'héritage  par 
lui  acquis,  en  Tindemnisant.  —  Cette  action  est  personnelle  :  car  elle  naît  de 
l'obligation  que  l'étranger  contracte,  en  acquérant,  de  délaisser  l'héritage  à  celui 
de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  le  marché.  Comme  c'est  la  loi 
qui  forme  cette  obligation  en  la  personne  de  l'acquéreur,  l'action  qui  en  naît 
est  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  en  droit  condictio  ex  lege.  Elle  est  per-- 
sonnelle  réelle  :  car  la  loi  affecte  l'héritage  à  l'obligation  que  contracte  l'acqué- 
reur, et  à  l'action  de  retrait  qui  en  naît;  et  elle  peut  en  conséquence  être  in- 
tentée contre  tous  ceux  à  qui  l'héritage  a  pu  passer  depuis  qu'il  a  été  acquis 
par  l'étranger. 

4.  Cette  action  tient  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelait  en  droit  populor 


*  Nos  lois  nouvelles,  moins  favo- 
rables que  les  anciennes  coutumes,  à 
la  conservation  des  biens  dans  les 
mêmes  familles  n'admettent  point  ce 
retrait. 
L'art.  841  duC.  c  ,  qui  admet  le  retrait 


successoral  n'en  est  pas  même  un  ves- 
tige, car  c'est  bien  plus  pour  ne  point 
augmenter  les  difficultés  du  partage  que 
pour  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles que  cette  disposition  a  été  in- 
troduite. 
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resactiones  :  car  auparavant  qu'elle  soit  Inlenlée,  elle  n'appartient  à  aucune 
personne  déterminée  de  la  famille,  mais  plutôt  à  la  famille  indéterminément: 
ce  n'est  qu'en  l'inlenlant  que  celui  de  la  famille  qui  est  le  plus  diligent,  se  l'ap- 
proprie, jure  quodam  occupationis. — De  là  il  suit  qu'elle  ne  devient  iransmis- 
sible  aux  héritiers  du  lignager  que  depuis  qu'elle  commence  à  être  proprement 
in  ejus  bonis. 

5.  Cette  action  n'est  pas  cessible  :  car  il  est  contre  la  nature  du  droit  de 
retrait  lignager,  qui  a  été  établi  pour  conserver  les  héritages  dans  les  familles 
qu'il  puisse  être  cédé  h  des  étrangers.  C'est  pourquoi  si  l'acquéreur  sur  qui  le 
retraita  été  exercé,  découvrait,  même  après  l'adjudication,  que  le  lignager  a 
donné  l'action  en  retrait,  non  pour  son  compte,  mais  pour  celui  d'un  étran- 
ger à  qui  il  avait  tacitement  cédé  son  droit,  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  a  été 
exercé,  qui  pourrait  prouver  cette  fraude,  aurait  une  action  en  répétition  du 
retrait. 

C.  L'action  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet  l'héritage  vendu,  qui  est 
une  chose  divisible  au  moins  en  parties  intellectuelles,  est  une  action  divisible. 
C'est  pourquoi  si  plusieurs  ont  acheté  ensemble  un  héritage,  chacun  des  ache- 
teurs n'est  tenu  de  l'action  en  retrait  que  pour  la  part  divisée  ou  indivisée  qu'il 
a  dans  l'héritage  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  ils  auraient  acheté  solidairement  : 
mais  en  ce  cas  le  retrayant  doit,  pour  l'indemnité  de  l'acheteur  sur  qui  il 
exerce  le  retrait,  lui  rapporter  décharge  ou  quittance  du  vendeur  pour  le  total 
du  prix  ;  sauf  audit  retrayant  à  répéter  des  autres  acheteurs  sur  lesquels  il  ne 
juge  pas  à  propos  d'exercer  le  retrait,  la  part  dont  ils  sont  tenus  de  ce  prix. 
—  Pareillement  lorsque  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  de  re- 
trait n'a  lieu  contre  chacun  que  pour  la  part  de  l'héritage  à  laquelle  il  a  suc- 
cédé. —  Vice  versa,  si  le  lignager,  après  avoir  intenté  l'action,  meurt  et  laisse 
plusieurs  héritiers,  chacun  de  ces  héritiers  ne  succède  à  l'action  et  n'a  droit 
de  reprendre  l'instance  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier  :  mais  l'acquéreur 
peut  s'il  le  juge  à  propos  ,  l'obliger  à  retirer  le  total,  parce  qu'autrement  cet 
acquéreur,  qui  n'aurait  pas  acquis,  s'il  n'eut  cru  avoir  le  total,  ne  serait  pas 
indemne. 

SECT.  II.  —  Des  choses  qui  sont  sujettes  au  retrait  lignager  ;  et  des 

CONTRATS  QUI  Y  DONNENT  LIEU. 

A&T.  I«r  —  Des  choses  sujettes  aa  retrait. 

9.  Il  n'y  a  plus  que  les  héritages  propres  qui  soient  principalement  par  eux- 
mêmes  sujets  au  retrait  lignager;  les  acquêts  ne  le  sont  pas.  —  Sur  la  dis- 
tinction de  ce  qui  doit  être  censé  propre  ou  acquêt,  V.VIntroduct,,ch.  3,  art.  3, 
§  1,  ci-dessus,  page  19. —  Observez  que,  lorsqu'un  héritage  est  devenu  sujet 


par  quelqu'un  de  cette  famille  à  un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêts.  C'est  sur 
ce  principe  que  sont  fondés  les  art.  133  de  Paris,  et  379  de  la  nôtre  -,  V.  cet 
art.  et  les  notes. 

8.  La  vente  d'un  héritage  acquis  par  le  défunt,  faite  sur  sa  succession  va- 
cante, n'est  que  la  vente  d'un  acquêt,  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait  :  c'esï 
le  défunt  qui  est  censé  lui-même  le  vendre,  comme  se  survivant  à  lui-même 
dans*  sa  succession  vacante,  qui  le  représente. —  Mais,  si  la  vente  était  faite 
par  un  enfant  de  cet  acquéreur,  qui  se  serait  porté  son  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'héritage  étant  en  ce  cas  devenu  propre  en  la  personne  de  cet 
héritier, 
raient  exer< 


cette  vente  serait  la  vente  d'un  propre,  et  les  autres  enfants  pour- 
iercer  le  retrait  (  pourvu  que  la  vente  n'eût  pas  été  faite  par  décret  j 
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nil.  -'rOO.  )  —  La  vnilr  i\\\v  le  mari  fait  (1(^  son  li(;rilaî^o.  propre  donne  lieu  au 
l'clrail,  (pioicju'il  l'ail  ainciiliii  à  sa  coininnnanté  ;  Jiilrod.  an  Ht.  10,  n'*  ï)(i. 
(iCilc  (|iril  (ail  (Iii  propre  aniciiliii  (I(>  sa  fcninw,  «loiinc  lieu  :ni  rcfrail  au  [trofit 
(|(»  la  (ainill(i  (U^  sa  femme  :  car  le  mari  le  veu<laiil  comme  cliei  de  la  comimi- 
naiilc,  sa  femme  est  censée,  comme  conmnme,  le  vendre  av<'<:liii;  cl  cet  lié- 
rila^^o  csl  censé  n'avoir  pas  cessé,  par  ramenhlissernenl,  d'apparUînir  à  la 
femme,  cpii  a  continué  d'y  avoir,  connue  connmuïe,  un  droit  habituel,  et  l'es- 
pérance de  l(î  retenir,  s'il  lui  tombait  par  le  partage  de  la  connnunaulé. 

®.  On  comprend  sous  le  terme  (Miérilagcs,  non-seulement  les  fonds  <le  terre 
et  maisons,  mais  tous  les  droits  réels  qu'on  a  dans  ces  choses,  tels  que  sont  les 
droits  de  champart,  de  censive,  de  fiefs,  de  rente  foncière,  etc.  Les  droits 
successifs  sont  aussi  sujets  an  retrait,  lorsqu'il  y  a  quehpie  héritage  jjropre 
dans  la  succession  qui  est  vendue  .•  car  la  vente  qui  est  faite  de  la  succcssiony 
renferme  celle  de  toutes  les  choses  qui  la  composent.  —  Lorsqu'une  rente 
foncière  est  rachetable^  il  n'y  a  que  la  vente  qui  en  est  faite  à  un  tiers,  qui 
puisse  donner  lieu  au  retrait  :  le  rachat  qu'en  fait  le  débiteur  en  vertu  de  la 
faculté  portée  par  le  bail,  n'y  donne  pas  ouverture,  ce  rachat  n'étant  pas  tant 
une  vente  qui  soit  faite  de  celte  rente  au  débiteur,  que  l'exécution  d'une 
clause  du  bail  à  rente  rachetable  qui  a  déjà  donné  ouverture  au  retrait;  la  fa- 
mille doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  dans  ce  temps  le  retrait  de  l'héritage. 
— Mais,  lorsque  la  rente  n'est  pas  rachetable,  le  rachat  que  le  créancier  de  la 
rente  permet  au  débiteur  d'en  faire,  est  une  vraie  vente  qu'il  lui  fait  de  cette 
rente  qui  doit  donner  lieu  au  retrait.  On  opposera  que  la  rente  étant  éteinte 
et  amortie  par  le  rachat,  n'existe  plus,  et  ne  peut  pas  par  conséquent  être  re- 
tirée :  la  réponse  est  que  l'acquisition  que  le  débiteur  fait  de  cette  rente  en  la 
rachetant,  n'étant  pas  une  acquisition  irrévocable,  mais  sujette  à  se  résoudre 
par  le  reirait,  elle  suspend  plutôt  qu'elle  n'éteint  la  rente,  laquelle  revit  par  le 
résiliement  de  l'acquisition  que  le  débiteur  en  avait  faite.  —  Les  droits  de  jus- 
lice  sont  aussi  compris  sous  le  terme  ù'hérilagcs,  et  sont  sujets  au  retrait,  car 
ils  ont  pour  sujet  un  territoire.  —  Les  droits  réels  sont  sujets  au  retrait,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  perpétuels,  tel  que  le  droit  de  seigneurie  mile  ré- 
versible. —  Le  terme  d'héritages,  dans  la  matière  des  retraits,  comprend  non- 
seulement  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  qu'on  nomme 
jus  in  re,  mais  aussi  le  jus  ad  rem,  c'est-à-dire,  les  actions  perpétuelles  que 
quelqu'un  a  pour  avoir  un  héritage,  ou  pour  rentrer  dans  un  héritage  :  car  ces 
actions  sont  censées  être  en  quelque  façon  par  anticipation  l'héritage  même 
auquel  elles  doivent  se  terminer,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Qui  actionem 
habet,  ipsamrem  habere  videtur ; ^.15,  iï.  de Rcg.jur.  ;clhyeT[lei\c  ces  actions 
contenant  au  moins  emincnier  la  vente  de  tout  ce  qui  doit  provenir  desdilcs 
actions,  elle  contient  la  vente  de  l'héritage  auquel  elles  doivent  se  terminer. 
—  Suivant  ce  principe,  si  mon  père  a  acheté  un  héritage,  et  qu'il  soit  mort 
avant  que  de  se  le  faire  livrer  ;  que  l'action  qu'il  avait  pour  se  le  faire  livrer 
soit  tombée  dans  mon  lot  de  partage,  et  qu'ensuite  je  vende  à  un  étranger  cette 
action  ;  mes  frères  et  sœurs  pourront  en  exercer  le  retrait  :  car  celle  action  à 
laquelle  j'ai  succédé  à  mon  père,  est  un  propre  en  ma  personne,  et  représente 
l'héritage  auquel  elle  doit  se  terminer.  —  Les  immeubles  fictifs,  quoique  sus- 
ceptibles de  la  qualité  de  propres,  ne  sont  pas  néanmoins  sujets  au  retrait  li- 
gnager.  La  coutume,  art.  399,  le  décide  à  l'égard  des  rentes  constituées.  Il  en 
doit  être  de  même  des  offices. 

lO.Lorsqu'onvend,  sans  l'héritage,  les  fruitsqui  y  sont  pendants,  celte  vente, 
ne  pouvant  en  faire  acquérir  à  l'acheteur  la  propriété  que  lorsqu'ils  sont  coupés, 
et  par  conséquent  devenusmeubles,  est  une  vente  de  meuLles  qui  ne  peut  donner 
Heu  au  retrait.— lien  estdemêmede  lavented'une  futaie  pour  l'abaltre.  Lhostc 
sur  Montargis,  ch.  16art.  1,  {v'^^  son  propre  héritage),  prétend  néanmoins 
que  l'héritier  présomptif  du  vendeur  s'obli^eant  de  ne  la  pas  abattre,  peut  être 

TOM.  I.  36 
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reçu  à  en  exercer  le  retrait;  ce  qui  ne  me  paraît  pas  véritable  :  car,  si  l'on 
considère  celte  futaie  telle  que  les  parties  l'ont  considérée  par  le  contrat,  c'est- 
h-dire  comme  devant  être  abattue,  c'est  la  vente  d'un  meuble  ;  si  on  la  consi- 
dère comme  devant  rester  sur  pied,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  vendu  ;  et  de 
l'une  et  l'autre  manière  elle  ne  peut  être  sujette  au  retrait.  D'ailleurs  ce  re- 
trait renfermerait  une  espèce  d'attente  de  la  succession  du  vendeur,  qui  cho- 
que les  bonnes  mœurs. 

II.  Il  reste  à  observer  que,  suivant  une  disposition  de  notre  coutume,  qui 
lui  est  particulière,  toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  sujettes 
au  retrait, y  deviennent  sujettes  lorsqu'elles  sont  vendues  par  un  même  contrat 
et  pour  un  même  prix,  avec  un  héritage  sujet  au  retrait  ;  F.  l'art.  395,  et 
les  notes. 

ART.  II.  —  Des  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait. 

1».  Les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager  sont,  i"  les  contrats 
de  vente.  Il  faut  en  excepter  les  ventes  qui  se  font  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  celles  qui  se  font  par  décret  sur  une  saisie  réelle  ;  V.  l'art.  400  et  les  noies. 
Cette  exception,  n'étant  fondée  que  sur  une  raison  particulière  ,  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  autres  ventes  qui  se  font  ex  necessUate.  C'est  pourquoi  si 
un  héritier  vendait  un  héritage  à  une  personne  à  qui  le  testateur  a  ordonné 
de  le  vendre,  nul  doute  que  cette  vente  donnerait  lieu  au  retrait. 

IS.  Les  contrats  équipollents  à  vente  donnent  aussi  lieu  au  retrait  5  F. quels 
sont  ces  contrats,  Introd.  au  lit.  des  fiefs,  section  5.  art.  2. 

14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  et  d'un  autre  contrat  non  sujet  à  re- 
trait, quoique  conçus  dans  les  termes  et  sous  le  nom  d'un  contrat  non  sujet  à 
retrait,  donnent  lieu  au  retrait  lignager,  de  même  qu'aux  autres  espèces  de 
retrait.  —  C'est  suivant  ce  principe  que  la  coutume  déclare  sujet  au  retrait  le 
contrat  d'échange,  lorsque  le  retrait  en  deniers  excède  la  valeur  de  l'héritage 
donné  en  contr'echange %  (art. 384  )  et  le  bail  à  rente  non  rachetable, lorsque 
les  deniers  d'entrée  excèdent  la  valeur  de  la  rente;  F.  l'art.  389  et  les 
notes. 

15.  Suivant  le  même  principe,  les  donations  rémunératoires  et  onéreuses 
donnent  lieu  au  retrait,  lorsque  le  prix  des  services  ou  des  charges  excède  la 
moitié  du  prix  de  l'héritage  donné.  F.  ce  que  nous  en  avons  dit,  Introd.  au 
til.  des  fiefs,  n°  345.  —  La  raison  pour  laquelle,  dans  ces  espèces,  on  ne  s'at- 
tache pas  au  nom  qu'on  a  donné  au  contrat,  mais  plutôt  à  la  nature  de  celui 
qui  y  prédomine,  est  parce  que  autrement  il  serait  au  pouvoir  des  parties  con- 
tractantes d'éluder  le  droit  de  retrait  en  fraude  de  la  famille,  en  concevant 
leur  contrat  dans  les  termes  et  sous  le  nom  d'un  contrat  non  sujet  à  retrait  : 
mais  dans  le  cas  inverse,  lorsque  l'acte  est  conçu  sous  les  termes  et  sous  le 
nom  de  vente,  quoique  la  nature  de  la  donation  y  prédomine,  parce  que  le 
contrat  porte  une  remise  de  plus  de  moitié  du  prix,  on  s'attache  au  nom  du 
contrat  plutôt  qu'à  la  nature  de  donation  qui  y  prédomine,  et  il  y  a  lieu  au  re- 
trait ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  aucune  fraude  à  craindre.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  celui  qui  a  disposé  ainsi  de  son  héritage,  a  voulu  exprès  conserver  le  con- 
trat en  contrat  de  vente,  afin  de  conserver  à  sa  famille  le  retrait  de  cet  héri- 
tage; en  quoi  il  ne  fait  aucune  fraude,  lui  étant  permis  de  faire  l'avantage  qu'il 
veut  faire  à  l'acquéreur,  de  la  manière  que  bon  lui  semble.  —  Si  néanmoins 
on  avait  fait  remise  par  le  contrat  du  total  du  prix,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  re- 
trait ;  parce  que  ce  contrat  ne  serait  aucunement  contrat  de  vente,  étant  de 


*  Dans  une  semblable  convention,  on 
doit  plutôt  voir  une  vente  d'après  la 


maxime  :  major  pars  trahit  ad  se  mi- 
norem. 
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l'c^ssoiicc  (1(3  ce  contrat  qu'il  y  ail  un  prix  (luc  raclielcur  se  soit  oI)Iif!;(î  iUt  payer  : 
Sincpn'tionul!acstvcn(lUio;\j.2,^  1,  IT.  de  Conlnthcndâ  cviplione.  Quùm  in 
vcndiiionc quis  prcliumrci]>onH,  donalionis  causdnon  exaclurus^non  vidctur 
vrnd('rc;\j/3iy,\\.cod.lil.  Mais,  lorsipic  la  remise  est  seuleiiuMitd'niHî  partie  (Ju 
prix,  <|U()i(|ue  la  plus  considérable,  le  contiat  lu;  laisse  pas(J'(ilre  vérilabh'nn.'nt 
vente,  et  de  donner  li(îu  au  retiail  :  nam  si  (juis  donalionis  (jralià  minoris 
vendat,vendilio  valct;L.3S,  ïï.eod.  lit. — Parcnllenient,  quoi(pie  la  remise  soit 
du  total  du  prix,  si  elle  n'a  pas  (Hé  faite  par  le  contrat,  mais  ex  ijileroallo, 
il  y  a  lieu  au  retrait  :  car  y  ayant  eu  un  prix  {[vm  V acheteur  s'vsl  vcrUaùlemenï 
obligé  de  payer,  il  y  a  eu  une  véritable  vente. 

1«.  Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  y  donnent  ouverture 
aussitôt  que  le  contrat  est  parfait  par  le  consentement  des  parties,  (pioi(iu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécuté  par  la  tradition  ;  Mol.,  in  Cens.  Par.  §  20,  gl.  3, 
n°  4.  La  raison  est  que  le  droit  de  retrait,  suivantque  nous  l'avons  défini,  n°l, 
n'étant  autre  chose  ([ue  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  il  suffit  qu'il 
y  ait  un  marché  ou  contrat  parfait,  pour  (ju'il  puisse  y  avoir  lieu  au  retrait. 
Nec  obslal  que  la  coutume  donne  aux  lii^nagers  le  droit  de  retirer  sur  l'ache- 
leur  étranger  l'Aeri/a^'^  vendu, ce  qui  ne  se  peut  faire  avant  que  cet  acheteur 
l'ait  acquis  par  la  tradition  qui  lui  en  aura  été  faite  :  la  réponse  est  que  la  cou- 
tume, en  donnant  au  lignager  le  droit  de  retirer  Vhérilage,  est  censé  lui  donner 
pareillement  le  droit  de  retirer  sur  cet  acheteur  l'action  ex  emplo,  dans  le  cas 
auquel  la  tradition  de  l'héritage  ne  serait  pas  encore  intervenue  ;  cette  action 
étant  censée  en  quelque  façon  l'héritage  auquel  elle  se  doit  terminer,  suivant 
cette  règle  :  Qui  actionem  habet,  ipsam  rem  habere  videlur.  Retirer  sur  cet 
acheteur  cette  action,  c'est  retirer  sur  lui  l'héritage. 

1^.  Lorsque  la  vente  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive^  (juand 
môme  elle  aurait  été  suivie  de  tradition,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  la  condition,  qui  suspend  le  contrat  de  vente  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  accomplie,  et  par  conséquent  le  droit  de  retrait.  —  Si  la  condition  n'était 
que  résolutoire,  la  vente  en  ce  cas  étant  parfaite,  quoique  sujette  à  se  résou- 
dre, il  y  aura  lieu  au  retrait  :  mais  l'acquisition  du  lignager  sera  sujette  à  se 
résoudre  par  l'événement  de  la  condition,  comme  l'aurait  été  celle  de  celui  sur 
qui  le  retrait  a  été  exercé. 

18.  Il  est  évident  qu'un  contrat  nul  ou  simulé,  en  le  supposant  tel,  ne  peut 
donner  lieu  au  retrait  :  nam  quod  nullum  est,  nullum  producit  effeclum.  Mais, 
comme  il  n'est  pas  présumé  tel  tant  que  le  vendeur  de  la  part  de  qui  il  est  nul, 
ou  est  simulé,  ne  le  fait  pas  déclarer  tel,  et  que  l'acheteur  n'est  pas  recevable 
à  en  opposer  la  nullité  ou  la  simulation,  parce  qu'il  exciperait  du  droit  d'aulrui  ; 
le  lignager  peut  cependant  exercer  le  retrait;  mais  il  sera  sujet  aux  actions 
qu'a  le  vendeur  pour  faire  déclarer  le  contrat  nul  ou  simulé.  —  Observez  que 
le  lignager  ne  peut  prouver  contre  le  lignager  qui  est  un  tiers,  la  simulation 
du  contrat  que  parle  rapport  d'une  contre-lettre  qui  soit  passée  devant  notaires, 
et  qui  soit  (le  même  date  que  le  contrat,  ou  d'une  date  antérieure.  Une  contre- 
lettre  sous  signature  privée  ne  ferait  pas  foi,  n'ayant  de  date  contre  un  tiers 
que  du  jour  qu'elle  est  rapportée,  à  cause  de  la  facilité  de  l'antidate. 

lO.  Il  est  évident  que  les  actes  qui  renferment  un  distract,  discessionem  à 
conlractu,  plutôt  qu^un  contrat,  ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait.  Suiyant 
ce  principe,  si  mon  père  avait  acheté  un  héritage,  qui  par  le  partage  des  biens 
de  sa  succession  me  fût  échu,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  que  mon  père  n'a- 
vait pas  payé,  et  que  je  convinsse  avec  le  vendeur  qu'il  reprendrait  Théritage, 
et  qu'il  me  tiendrait  ([uitte  du  prix  ;  mes  frères  et  sœurs  ne  pourraient  exercer 
le  retrait  :  car  la  convention  que  j'ai  eue  n'est  pas  un  contrat  de  vente,  mais 
un  distract,  c'est-à-dire  le  résiliement  de  celle  qui  avait  été  faite  à  mon  père  j 
F,  Inirod,  au  lit,  des  fiefs,  n°  132. 

36* 
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SECT.    III.  —    A   QUI   LA  COUTUME    ACCORDE-t-ELLE   LE   DROIT    DE    RETRAIT; 
PAR    QUI  PEUT-IL  ÊTRE  EXERCÉ,    ET   SUR  QUI. 

§  I*^'  A  qui  la  coutume  accorde-l-elle  le  droit  de  retrait. 

^O.  Ce  n'est  à  aucune  personne  déterminée  que  la  coutume,  art.  363,  ac- 
corde le  droit  de  retrait,  mais  à  la  famille  du  vendeur  en  général^  pour  appar- 
lenir  à  celui  de  celte  famille  qui  sera  le  plus  diligent  à  l'exercer.  Hoc  jus,  dit 
Dumoulin  en  sa  note  sur  la  coutume  de  Vermandois,  art.  25^^,  semblable  en 
cela  à  la  nôtre,  non  cerlœ  personœ,  sed  cognationi  dalur. — Il  suit  de  ce  principe, 
1°  que  les  ligna^^ers  qui  meurent  depuis  le  contrat  de  vente  qui  a  donné  ou- 
verture au  retrait  avant  d'en  avoir  intenté  la  demande,  ne  transmettent  pas  à 
leurs  héritiers  le  droit  de  retrait,  puisqu'avant  la  demande  ce  droit  n'appar- 
tient proprement  à  aucun  des  particuliers  de  la  famille,  mais  à  la  famille  en 
général.  —  Il  suit  2°  du  même  principe,  que  la  demande  en  retrait  peut  être 
donnée  par  celui  qui  n'était  pas  même  conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a  donné 
ouverture  au  retrait  :  car  le  droit  de  retrait  n'étant  acquis  par  le  contrat  de  la 
vente  qu'à  la  famille  en  général,  et  chaque  particulier  de  la  famille  ne  pouvant 
l'acquérir  et  se  l'approprier  que  par  la  demande  en  retrait  qu'il  intente,  il 
suffit  qu'au  temps  de  sa  demande  il  existe  et  soit  habile  à  retraire.  —  Voyez 
une  troisième  conséquence  de  notre  principe  en  l'art.  366. 

^I.  Sur  ce  que  la  coutume  entend  par  le  vendeur,  à  la  famille  duquel  elle 
accorde  le  droit  de  retrait,  F.  l'art.  363,  et  les  notes. 

%^.  Cette  famille  du  vendeur  à  laquelle  notre  coutume  donne  le  droit  de 
retrait,  ne  comprend  que  les  parents  du  vendeur  qui  sont  issus  et  descendus 
de  la  ligne,  souche  et  fourchage  dont  vient  l'héritage,  c'est-à-dire,  qui  sont  de 
la  postérité  du  premier,  ou  du  moins  du  plus  ancien  propriétaire  connu  de  la 
famille,  qui  le  premier  a  transmis  l'héritage  à  ses  enfants  par  succession,  ou 
litre  équipollent  à  succession.  — Sur  la  préférence  que  la  coutume  donne  à 
celui  qui  est  le  plus  diligent  à  exercer  le  retrait,  F.  l'art.  378,  elles  notes. 

S  II.  Par  qui  la  demande  en  retrait  peut-elle  être  donnée;  et  pour  quelles 
causes  le  lignager  en  peut-il  être  exclu, 

^3.  Tout  parent  du  vendeur  qui  peut  justifier  qu'il  est  descendu  de  l'an- 
cienne  souche  d'oi^i  procède  l'héritage,  peut,  en  quelque  degré  éloigné  de  pa- 
renté qu'il  soit  avec  le  vendeur,  donner  la  demande  en  retrait  (art.  363),  pour- 
vu que  cette  parenté  soit  une  parenté  légitime ,  telle  que  celle  requise  pour 
les  successions  (art.  310). 

?84.  On  peut  même  donner  cette  demande  sous  le  nom  d'un  parent  qui  n'est 
que  conçu,  et  n'est  pas  encore  né,  en  faisant  créer  pour  cet  effet  un  curateur 
au  posthume;  ce  qui  est  conforme  à  cette  règle  de  droit  :  Qui  in  utero  est,  pro 
jam  nato  habetur,  quolies  de  commodo  ejus  agitur  ;  L,  231,  ff.  de  verb.  si- 
gnifie. Mais  celte  demande  n'aura  d'effet  qu'autant  que  ce  posihume  naîtra  ef- 
fectivement vivant,  et  à  terme. 

^5.  Les  droits  de  parenté  civile  se  perdant  par  la  mort  civile,  le  parent  qui 
ne  jouit  pas  de  l'état  civil,  qu'il  a  perdu,  soit  par  une  condamnation  à  peine 
capitale,  soit  par  la  profession  religieuse,  ne  peut  pas  exercer  le  retrait.  —  Au 
contraire,  l'exhérédation  ne  faisant  perdre  à  l'exhérédé  que  le  droit  de  succéder 
à  celui  qui  l'a  exhérédé,  et  non  les  autres  droits  de  famille,  elle  ne  l'empêche 
pas  d'exercer  le  retrait  même  des  héritages  de  la  succession  de  celui  qui  l'a 
exhérédé,  lorsque  ses  frères  et  sœurs  qui  y  ont  succédé,  les  vendront. 

^G.  Il  est  évident  que  le  lignager  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  exercer  le  re- 
trait, y  est  non  recevable.  —  Il  n'importe  que  ce  lignager  ait  eu  celle  conven- 
tion avec  l'acheteur  avant  ou  depuis  le  contrat,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas 
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cache  au  li^naj^cr  ks  coiulilious  du  contrat  :  car  cette  dissiuiulalion  serait  un 
dol  (|ui  rendrait  la  convention  nulle.  —  Si  c'était  avec  le  vendeur  que  le  li- 
i^nager  eiU  eu  cette  convenlion,  il  serait  pareillruieiit  exclu  du  rchail,  pourvu 
(jue  le  vendeur  eût  en  consôiuence  i^aranli  Tai  licteur,  du  rctiait  d*;  la  |)arlde 
ce  lignager  :  car,  si  le  vendeur  ne  l'a  pas  garanti,  cette  convention  sera  de  nul 
olli'l,  ne  pouvant  i)as  être  valable  vis-à-vis  du  vendeur  avec  qui  elle  a  été  faite, 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  (Inslit.  tit.de  inul.  slipul.  5  20),  ni  vis-à-vis 
de  l'acheteur,  avec  qui  elle  n'a  pas  été  laite;  ibid.  —  Lorsqu'un  lignager  du 
vendeur,  qui  ne  peut  avoir  d'aulre  droit  présent  ni  futur  sur  l'hérilage  vendu, 
que  le  droit  de  retrait  lignager,  intervient  au  contrat  pour  consentir  la  vente, 
il  est  évident  que  ce  consentement  renferme  une  renonciation  au  droit  de  re- 
trait :  car  le  vendeur  n'ayant  pas  besoin  de  son  consentement  pour  vendre,  il 
ne  peut  y  avoir  d'aulre  fin  pour  laquelle  on  l'ait  fait  intervenir  et  consentir  h  la 
vente,  que  celle  de  renoncer  au  droit  de  retrait.  Mais  le  lignager  ne  doit  pas 
être  exclu  du  retrait  pour  avoir  reçu  comme  notaire  le  contrat  de  vente,  ou  y 
avoir  assisté  comme  témoin. 

•«'3'.  Le  lignager  à  qui  le  vendeur,  avant  que  de  vendre  son  héritage  à  l'étran- 
ger, en  avait  proposé  la  vente  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  l'a  depuis  vendu 
à  l'étranger,  et  qui  en  a  été  refusant,  n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  renoncé 
à  son  droit  de  retrait,  et  n'en  est  pas  pour  cela  exclu.  S'il  a  refusé  la  proposi- 
tion, c'est  qu'il  pouvait  n'avoir  pas  alors  d'argent  :  c'est  pour  en  trouver  que  la 
coutume  donne  aux  lignagers  le  temps  d'un  an. 

«S.  Il  est  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  en  son  nom  le  re- 
trait d'un  héritage  sur  la  vente  qu'il  en  a  faite  ;  car  exercer  le  retrait  n'est 
autre  chose  que  se  rendre  acheteur  h  la  place  de  l'étranger  ;  et  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  être  dans  le  même  contrat  tout  à  la  fois  îe  vendeur  et  l'acheteur: 
mais  rien  n'empêche  que  le  vendeur  puisse  en  une  autre  qualité,  comme  en 
celle  de  tuteur  de  ses  enfants,  exercer  le  retrait  de"  l'héritage  qu'il  a  vendu. 
Pareillement  s'il  devient  l'héritier  de  son  parent  qui  avait  donné  la  demande 
en  retrait,  il  peut,  en  qualité  d'héritier  de  ce  lignager,  reprendre  l'instance; 
sa  qualité  de  vendeur  ne  l'y  rend  pas  non  recevablej  l'obligation  de  garantir 
l'acheteur  de  toutes  évictions  ne  s'étendant  pas  à  la  garantie  du  retrait  li- 
gnager, à  la  charge  duquel  l'acheteur  est  censé  avoir  acheté  l'héritage.  —  Par 
la  même  raison,  le  lignager  qui  a  de  son  chef  le  droit  de  retrait,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  l'exercer,  quoiqu'il  soit  devenu  héritier  d'un  autre  lignager 
qui  y  avait  renoncé. 

^d.  Un  tuteur  qui,  sur  une  demande  en  licitation,  a  vendu  en  sa  qualité 
de  tuteur,  n'est  pas  exclu  du  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  vendu  en  cette  qua- 
lité à  un  étranger,  non  plus  que  celui  qui  vend  comme  fondé  de  pouvoir  de 
quelqu'un  :  car  ce  n'est  pas  le  tuteur  ni  le  fondé  de  pouvoir  qui  sont  vendeurs; 
c'est  le  mineur,  ou  celui  qui  a  donné  le  pouvoir,  qui  vend  par  le  ministère 
du  tuteur  ou  du  fondé  de  pouvoir.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  héritier 
bénéficiaire  qui  vend  en  cette  qualité  un  héritage  de  la  succession  bénéficiaire  : 
car,  quoiqu'il  ne  s'oblige  pas  personnellement  par  ce  contrat,  et  qu'il  oblige 
seulement  la  succession,  d'oii  il  semble  suivre  que  ce  n'est  pas  tant  lui  que  la 
succession  qui  est  le  vendeur,  et  qu'il  n'a  fait  que  prêter  son  ministère  à  la 
succession  ;  néanmoins  comme  ce  n'est  que  par  une  ])ure  fiction  que  la  succes- 
sion bénéficiaire  est  distinguée  de  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire,  et  que 
cette  fiction  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  et  seulement 
à  l'effet  que  l'héritier  ne  soit  pas  tenu  sur  ses  propres  biens  des  dettes  de  cctlo 
succession,  et  que  dans  la  réahté  des  choses  l'héritier  bénéficiaire  est  le  véri- 
table propriétaire  des  biens  delà  succession  bénéficiaire,  il  s'ensuit  que,  lors- 
qu'il les  vend,  il  en  est  le  véritable  vendeur,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  en 
exercer  le  retrait.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  (l'un  du  7  mai  1609,  et 
l'autre  de  1621)  rapportés  par  Boughièr,  et  cités  par  Lebrun,  des  SuccessionSy 
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liv.  3,  cil.  4,  n°  2i.  En  cela  un  héritier  bénéficiaire  est  différent  d'un  simple 
curateur  établi  à  la  succession  vacante  de  son  parent,  lequel  n'est  pas  exclu  du 
retrait  des  héritages  de  la  succession  qu'il  a  vendus  en  cette  qualité,  lorsque 
la  vente  y  peut  donner  lieu.  C'est  mal  à  propos  que  Lebrun,  n°  72,  excepte 
le  cas  auquel  l'héritier  bénéficiaire  aurait  depuis  renoncé  à  la  succession  :  car 
celle  renonciation,  qui  n'est  qu'un  simple  abandon  des  biens,  n'empêche  pas 
qu'il  demeure  héritier,  ni  par  conséquent  qu'il  ait  été  le  véritable  vendeur. 

30.  Lorsque  deux  personnes,  quoique  par  même  charte,  vendent  chacune 
la  part  qu'elle  a  dans  un  héritage,  chacune  n'étant  venderesse  que  de  sa  part, 
peut  retirer  la  part  de  l'autre.  —  Mais,  si  ces  deux  personnes  propriétaires  de 
portions  indivises  ou  môme  divisées,  vendent  la  cho^a  indefinilè  et  sub  specie 
unilalis ,  chacune  est  censée  avoir  vendu  ou  concouru  à  la  vente  de  la  chose 
entière,  et  ne  peut  être  par  conséquent  admise  au  retrait  de  la  portion  de  l'autre. 
Cette  décision  a  lieu,  quand  même  il  ne  serait  pas  dit  qu'elles  vendent  solidai- 
rement :  car  le  défaut  d'expression  de  solidarité  empêche  seulement  qu'elles 
soient  tenues  solidairement  de  l'obligation  de  garantie  qu'elles  ont  contractée 
ensemble  ;  mais  il  n'empêche  pas  que  ce  soit  la  chose  entière  qui  ait  été  par 
elles  vendue  à  l'acheteur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acheter  des  portions.  C'est  la 
doctrine  de  Dumoulin,  in  Cons.  Par.,  §  20,  gl.  1,  n°  15. 

§  IIL  Sur  qui  le  retrait  lignager  peut-il  être  exercé, 

3 1 .  Le  retrait  lignager  s'exerce  sur  l'acquéreur  étranger  de  la  ligne  dont 
l'héritage  procède;  V.  l'art.  363  et  les  notes.  —  On  excepte  avec  raison  le  roi, 
car  le  roi,  en  donnant  force  de  loi  aux  coutumes  qui  ont  établi  le  retrait 
lignager,  y  a  assujetti  ses  peuples;  mais  il  ne  doit  pas  être  censé  s'y  être  assu- 
jetti lui-même  -.  princeps  Icgibus  solulus  est.  L.  31,  ff.  de  legib.  —  Quelques 
auteurs  ont  prétendu  que  l'Eglise  n'était  sujette  au  retrait  lorsqu'elle  acquérait 
des  dîmes  inféodées  :  mais  cette  décision  n'a  aucun  fondement  solide,  les  dîmes 
conservant  dans  la  main  de  l'Eglise  qui  les  a  acquises,  leur  nature  de  dîmes  laï- 
ques  et  de  bien  profane. 

3^.  Lorsqu'un  acquéreur  étranger  de  la  ligne  est  en  communauté  de  biens 
avec  sa  femme  qui  est  de  la  ligne,  le  retrait  est  suspendu,  et  ne  peut  être  exercé 
tant  que  la  communauté  dure  ;  F.  l'art.  381  et  les  notes.  La  raison  est  que 
la  vente  qui  lui  est  faite,  n'est  pas  censée  avoir  mis  l'héritage  hors  de  la  famille,, 
tant  qu'il  y  a  espérance  qu'il  n'en  sortira  pas  en  tombant  par  le  partage  au  lot 
de  la  femme,  ou  des  héritiers  de  la  femme,  qui  sont  de  la  famille.  —  Par  une 
raison  semblable,  lorsque  l'acquéreur  étranger  a  des  enfants  qui  sont  de  la 
ligne,  les  autres  lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  tant  qu'il  y  a  espérance 
qu'ils  lui  succéderont  ;  V.  l'art.  403  et  les  notes. 

33.  Sur  le  cas  auquel  l'acquéreur  est  étranger  par  rapport  à  une  partie  des 
héritages  compris  au  contrat,  et  li£;na2;er  par  rapport  à  l'autre  partie,  V, 
l'art.  396.  ^         d    o      i  Ft- 

34.  La  demande  en  retrait  lignager  étant  une  action  personnelle  réelle,  peut 
être  donnée  non-seulement  contre  l'acquéreur  étranger,  mais  contre  ceux  qui 
lui  ont  succédé  à  l'héritage,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier,  soit  mé- 
dialement,  soit  immédiatement.  —  Néanmoins,  si  celui  qui  a  succédé  à  l'é- 
tranger avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  en  retrait  contre  cet  acqué- 
reur étranger,  était  de  la  ligne,  les  autres  lignagers  ne  pourraient  plus  exercer 
le  retrait,  qui  serait  en  ce  cas  éteint  par  le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  ; 
2n/m, section 5,  §  1. — Lademande  en  retrait  lignager  peut  aussi  être  donnée 
contre  le  seigneur  qui  aurait  retiré  l'héritage  par  le  retrait  féodal  ;  F.  l'art.  395 
et  les  notes. 
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SECT.  IV.  — Des  ron^iAMTris  des  rf:traits  lignagkhs  ;  kt  1)i:s  onuGATioNS 
DU  ui:TKAYAisr  i;t  I)i:  L'ACQLtaïau. 

ART.  I''^  —  Des  formalités  du  retrait. 

3i».  L'('xpl()it  (1c  (l('ni:»iul(^  en  roirail  lignagcr  doit  ôlre  fait  par  un  Imissicr 
ou  s('rj>(Mi(.  ayant  droit  d'cxploilor  dans  le  lieu  où  rassii>iialioii  est  doiiiicc,  et 
qin  ne  soit  j)aroiit  du  dciuandour  au  doL>;ré  |)i()liil»é.  Par  arrêt  (I(!  lô^icuiont 
du  G  sopleudjrc  17-21,  rogisiréon  ce  siège,  un  (;xi)I()it  do  deniaud(;  eu  r(;traila 
été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  par  un  sergent  parent  au  troisième  degré  du 
demandeur.  Il  doit  cire  revêtu  de  toutes  les  lormalités  requises  |)ar  l'ordon- 
nance dans  (ous  les  exploits  de  demande  ;  F.  le  til.  2  de  rordonnancc  de 
1667.  —  Notre  coutume  ,  art.  367,  en  ajoute  une,  (pii  est  l'élcclion  d(!  do- 
micile dans  le  lieu  de  la  juridiction  où  la  demande  est  donnée  :  elle  n'en  requiert 
aucune  autre;  les  ofCres  du  retrayant  de  rend)Ourser  l'acquéreur  du  prix  de 
son  acquisition,  loyaux  coûts  et  mises,  ne  sont  pas  même  nécessaires  pour  la 
validité  de  l'exploit,  et  elles  ne  servent  qu'en  ce  que  ce  n'est  que  du  jour 
desdites  offres  que  les  fruits  doivent  être  restitues  au  retrayant. 

3«.  C'est  une  chose  particulière  à  l'action  en  retrait,  que  si  l'exploit  de  de- 
mande se  trouve  nul,  soit  par  l'incapacité  de  l'huissier,  soit  par  l'inobserva- 
tion de  quelqu'une  des  formalités  qui  y  sont  requises,  le  demandeur  est  déchu 
de  son  droit  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  se  pourvoir  par  une  nouvelle  demande. 
—  De  là  il  suit  que  les  défauts  de  formalités,  qui  dans  les  autres  actions  ne 
peuvent  être  opposés  qu'avant  conte?:tation  en  cause,  peuvent,  dans  l'action 
en  retrait,  s'opposer  en  tout  état  de  cause,  et  même  sur  l'appel,  si  on  a  omis 
de  les  opposer  en  cause  principale;  parce  que  dans  cette  action  ces  défauts 
lorment  des  exceptions  péremptoires  ;  Ricard,  Brodcau,  etc. 

ART<  II.  —  Des  obligations  tant  du  retrayant  que  de  l'acquéreur. 

39.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  Vlntrod.  au  til.  des  fiefs,  ch.  7,  sur  les 
obligations  du  retrayant  et  de  l'acquéreur  dans  le  cas  du  retrait  féodal,  est 
commun  au  retrait  lignager  :  c'est  pourquoi,  pour  éviter  les  redites,  nous  y 
renvoyons.  —  Ce  qui  est  particulier  au  retrait  lignager,  est  le  terme  fatal  de 
vingt-quatre  heures  depuis  le  retrait  adjugé  ou  reconnu,  dans  lequel  le  re- 
trayant est  obligé  de  rembourser  le  prix,  loyaux  coûts  et  mises  qui  se  trouvent 
lors  liquides,  à  peine  d'être  déchu  de  plein  droit  du  retrait.  —  Voyez  sur  ce 
terme  les  art.  370  et  371,  et  les  notes.  —  A  l'égard  de  ce  qui  n'est  pas  liquide, 
le  lignager  doit  le  rembourser  après  que  la  liquidation  en  sera  faite,  et  il  n'y 
a  pas  de  temps  fatal  pour  ce  remboursement. 

3S.  Le  lignager,  pour  satisfaire  à  son  obligation  de  rembourser  dans  le 
terme  fatal  ce  qui  est  liquide,  doit  dans  ce  terme  faire  ses  offres  à  l'acquéreur; 
et  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  aurait  été  refusant  de  recevoir,  ou  n'aurait 
pas  été  trouvé  chez  lui,  il  doit  les  constater  par  un  procès- verbal  qu'en  doit 
dresser  un  huissier  en  présence  de  deux  témoins.  —  Ces  offres  doivent  être 
laites,  1°  au  vrai  domicile  de  l'acquéreur,  ou  de  celui  qui  a  droit  de  recevoir 
pour  lui,  tel  qu'est  son  tuteur  ou  curateur.  Elles  pourraient  aussi  être  faites  à  sa 
personne,  pourvu  i{\\^  le  retrayant  offrît  en  même  temps  de  porter  l'argent  au 
lieu  où  il  voudrait  le  recevoir. 

3®.  2°.  Elles  doivent  être  faites  en  espèces  qui  aient  cours  au  temps  et  lieu 
où  elles  se  font.  —  Soit  que  les  espèces  soient  diminuées,  soit  qu'elles  soient 
augmentées  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  d'acquisition  et  les 
offres  ;  ce  n'est  pas  le  même  nombre  d'espèces,  mais  la  même  somme  que  le 
retrayant  doit  offrir.  La  raison  est  qu'on  ne  considère  dans  la  monnaie  que  la 
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somme  ou  valeur  qu'il  plaît  au  roi  de  lui  donner.  Celle  décision  est  constante 
dans  l'usage,  quoiqu'elle  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  conibaltue  par  des  rai- 
sons assez  puissantes  :  car  l'acciuéreur  qu'on  rembourse  après  une  augmenta- 
tion survenue  sur  les  espèces,  ne  se  trouve  pas  indemne,  piiis(|ue  s'il  n'eût  pas 
acquisriiéritage  qu'on  lui  relire,  ou  il  aurait  profilé  de  l'augmentation  survenue 
sur  les  espèces,  s'il  eût  gardé  son  argent,  ou  il  aurait  acquis  d'autres  héritages 
à  meilleur  compte  qu'il  ne  les  achètera,  l'augmentation  sur  les  espèces  ayant 
fait  augmenter  le  prix  des  héritages. 

40.  Les  offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  quittance  du  vendeur,  de  la 
somme  que  le  rclrayant  a  payée  pour  lui,  ou  la  décharge  du  vendeur  de  la 
somme  que  l'acquéreur  lui  devait,  équipollentà  des  offres  en  espèces.  —  Lors- 
que l'acquéreur  est  débiteur  d'une  somme  liquide  envers  le  rclrayant,  les 
offres  de  tenir  quille  l'acquéreur  de  celle  somme  en  compensation  de  celle  que 
le  retrayant  est  tenu  de  rembourser,  équipolle  jusfiu'à  due  concurrence  à  des 
offres  en  espèces;  Dumoulin,  §  20,  gl.  7,  n°  10.  —  Tiraqueau  va  plus  loin,  et 
il  décide  que,  si  l'acquéreur  devait  au  retrayant  une  somme  liquide  égale  à  celle 
que  le  retrayant  doit  rembourser,  la  compensation  se  faisant  de  plein  droit  (L. 
fin.Cod.  de  compens.),  le  rclrayant,  qui  en  conséquence  ne  doit  rien  h  l'acqué- 
reur, n'est  tenu  en  ce  cas  de  faire  aucunes  offres  :  il  est  néanmoins  plus  sûr 
d'offrir  la  compensation. 

4i.  3''  Les  offres  doivent  être  réelles,  et  en  conséquence  il  doit  être  fait 
mention  par  le  procès-verbal  d'offres,  de  l'exhibition  et  numération  des  espèces, 
ou  de  l'exhibition  de  la  quittance  ou  décharge  du  vendeur. 

4^.  Enfin,  ¥  les  offres  doivent  être  intégrales  ;  pour  peu  qu'il  manque  dans 
les  espèces  offertes  pour  faire  la  somme  qui  doit  être  remboursée  à  l'acquéreur, 
les  offres  sont  nulles.  La  maxime  Parmi  pro  niliilo  repulalur,  n'a  pas  lieu  en 
matière  de  retrait,  qui  est  de  rigueur.  Néanmoins  Grimaudet,  du  Retrait  H- 
gnagery  liv.  7,  chap  19,  pense  qu'on  ne  devrait  pas  déclarer  nulles  les  offres, 
si  ce  qui  manquait  n'était  d'aucune  considération,  comme  s'il  ne  manquait  qu'un 
liard  :  mais  celte  décision  n'est  pas  sûre,  et  il  ne  la  regarde  pas  lui-même  comme 
telle,  puisqu'il  conseille  d'offrir  plutôt  plus  que  moins.  —  La  consignation  de 
la  somme  totale  ne  rétablirait  pas  ce  défaut  des  offres  :  car  il  ne  suffit  pas  de 
consigner,  si  l'on  n'a  offert. 

43.  Ces  offres  doivent  être  accompagnées  d'une  sommation  faite  par  le 
rclrayant  à  l'acquéreur  de  recevoir,  et  suivies  d'une  consignation  de  la  somme 
offerte.  —  Cette  consignation  doit,  1°  se  faire  partie  appelée.  A  cet  effet  l'huis- 
sier doit,  par  la  sommation  qui  contient  les  offres,  déclarer  à  l'acquéreur  que 
faute  par  lui  d'avoir  reçu  la  somme  offerte,  le  retrayant  la  consignera  en 
tel  lieu  et  à  telle  heure,  où  il  le  sommera  de  se  trouver.  —  2°  Elle  doit  se 
faire  dans  le  terme  fatal.  —  S''  Elle  doit  être  intégrale  comme  les  offres. 

44.  Observez  que,  si  dans  le  temps  intermédiaire  entré  les  offres  et  la  con- 
signation, les  espèces  sont  augmentées  ou  diminuées,  il  doit  consigner  les 
mêmes  espèces  ciui  sont  énoncées  dans  la  sommation  qui  contient  ses  offres, 
sans  qu'il  soit  tenu  d'y  rien  ajouter,  ni  qu'il  puisse  en  rien  diminuer  :  car  de 
débiteur  qu'il  était  d'une  somme  en  espèces  indéterminées  avant  les  offres,  il 
s'est,  par  ses  offres,  rendu  débiteur  des  espèces  par  lui  offertes  comme  de 
corps  certains  :  or,  lorsqu'un  corps  certain  est  dû,  c^'est  le  créancier  qui  doit 
ressentir  l'augmentation  ou  la  diminution  qui  survient  sur  ce  corps  certain. 

4S. Quoique  la  consignation  ne  soit  pas  un  véritable  paiement,  puisqu'elle  ne 
transfère  pas  la  propriété  des,  espèces  consignées  au  créancier  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  créancier  de  les  retirer,  néanmoins  lorsque  la  consignation  et  les 
offres  qui  l'ont  précédée  ont  toutes  les  qualités  ci-dessus  énoncées,  la  consigna- 
tion libère  le  retrayant  envers  l'acquéreur,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  payé; 
nam  obsignaliopro  solution€e$t,L. 9yCoà.  de 50?u^;saufà^acquéreur  à  retirer 
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les  espèces  (le  clii'/.  I(;  consi^^iiataircjfîqucl  (Mi  c(;  cas  dcnicur(;  ohli;:/;,  ex  (juasi 
conlraclu,  à  les  rciulri»  à  ra((|ii(''i(Mir.  Au  conlrairo,  s'il  S(î  Irouvail  (|m'l(|tio 
(Iclaiil.,  soit  dans  la  coiisii^iialioii,  soit  dans  les  oHics  (|ni  doiv(Mil  la  prcccdcr, 
<|iii  la  lît  déclarer  nulle,  le  nirayant  serait  déchu  de  son  retrait;  saul  à  lui  à 
retirer  ses  espèces  de  chez  le  consignalaire. 

EU.  Tout  ce  que  nous  avons  <lit  justju'à  pr(;sent  des  qualités  que  doivent 
avoir  les  olTres  du  retrayanl  et  la  cousiii,natiou,  et  du  leruK!  lalal  dans  lef|uel 
elles  doivent  être  faites,  n'est  étahli  (pi'en  laveur  de  l'aciiuéreur  (pii  voudrait 
se  conserver  l'héritage.  Mais  comme  il  est  p(;ruiis  à  chacun  de  ne  j)as  user  de 
ce  qui  n'est  établi  (ju'en  sa  laveur,  lors(pu;  le  retrayanl  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  qu'il  a  contractées  par  l'adjudication  ou  nîconnaissance  du  retrait, 
rae<|uéreur  peut,  si  bon  lui  semble,  au  lieu  de  conclure  à  la  déchéance  du  re- 
trait, poursuivre  le  retrayant  pour  l'exécution  de  ses  obligations,  sans  qu'il 
puisse  être  reçu  pour  s'en  défendre  à  se  désister  du  retrait;  V.  Drodeau  sur 
Louet,  lettre  C,  v'^  Changer  de  volonté^  sommaire  37,  n"  4. 

49.  Il  reste  à  observer  que,  lorsque  le  retrait  s'exerce  contre  un  tiers  acqué- 
reur, le  retrayant  est  oblige  à  la  restitution  du  prix  et  des  loyaux  coûts  de 
la  première  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait,  de  même  que  s'il  l'exerçait 
sur  le  premier  acquéreur.  Si  le  prix  de  la  première  vente  e«t  plus  fort  que 
celui  de  la  seconde,  ce  tiers  acquéreur,  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  en  profitera: 
mais, s'il  est  moindre,  aura-t-il  recours  contre  son  vendeur  pour  ce  qui  manque 
h  son  indemnité?  11  faut  distinguer.  Si  son  vendeur  ne  lui  a  pas  fait  connaître 
que  l'héritage  qu'il  lui  vendait  était  encore  sujet  au  retrait  envers  la  famille  du 
premier  vendeur,  il  doit  avoir  recours  contre  lui  ;  mais,  si  son  vendeur  lui  a 
donné  connaissance  du  premier  contrat  de  vente,  et  l'a  charge  du  risque  du 
retrait,  il  n'a  aucun  recours.  F.  Grimaudet  liv.  3,  ch.  1. 

SECT.  V.  —  DE  l'effet  du  retrait  lignager. 


rait  lignager  a  les  mêmes  effets  que  le  retrait  féodal,  tant  à  l'égard 
sur  qui  il  est  exercé,  qu'à  l'égard  du  retrayant.  —  A  l'égard  de 


4 S.  Lerelr; 
de  l'acheteur 

l'acheteur,  son  acquisition  par  le  retrait  venant  à  se  résoudre  ex  causa  neccs- 
sariàet  inexistenle  conlractû,  la  confusion  elconsolidation  qu'elle  avait  opérées 
des  droits  d'hypothèque,  de  servitudes  et  autres  qu'il  avait  avant  son  acquisi- 
tion de  l'héritage  par  lui  acquis,  se  résout  pareillement  ;  et  en  conséquence 
tous  ces  droits  revivent,  et  sont  censés  avoir  été  plutôt  suspendus  qu'éteints. 
—  Ceci  ne  peut  recevoir  d'application  h  l'égard  de  l'acheteur  qui  a  acheté  un 
héritage  qu'il  tenait  à  ferme  du  vendeur  avant  son  acquisition  :  car  le  droit 
d'un  fermier  n'est  pas  un  droit  réel  dans  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme  [Introd. 
au  titre suiv.,  ch.  1);  c'est  un  droit  personnel  qui  résulte  de  l'obligation  person- 
nelle que  le  bailleur  a  contractée  envers  lui  de  le  faire  jouir  ;  et  le  bailleur  a 
été  déchargé  entièrement  de  cette  obligation  en  lui  vendant  l'héritage  :  car,  en 
le  lui  vendant,  il  s'est  mis  hors  d'état  d'exécuter  le  bail,  par  le  lait  de  son  fer- 
mier, qui  a  consenti  qu'il  le  lui  vendît,  et  qui  s'est  chargé  du  risque  du  retrait. 
Mais,  si  l'acheteur,  en  cas  de  retrait,  n'a  pas  d'action  contre  son  vendeur  pour 


louir  a  ce  titre.  Observez  qu  n  laut  pour  cela  que 
la  date  du  bail  soit  constante.  —  Quelques  auteurs  donnent  encore  cet  effet  au 
retrait,  que  l'acheteur  sur  qui  l'héritage  est  retiré,  est  déchargé  de  ses  obliga- 
tions envers  le  vendeur  :  mais  nous  avons  vu  {Introd.  au  lit.  des  fiefs,  n°  257, 
in  fine),  que,  suivant  les  principes  de  notre  coutume,  il  n'était  pas  déchargé  en- 
vers le  vendeur,  mais  devait  seulement  en  être  indemnisé  par  le  retrayant. 
—  Sur  l'effet  du  retrait  à  l'égard  du  retrayant,  F.  ce  nue  nous  avons  dit,  Ht» 
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des  fiefs,  ch.  7,  art.  6.  —  Il  y  a  cela  de  particulier  dans  le  retrait  lignager  : 
—  1°  Que  ce  reirait  n'clant  pas  cessible,  l'hérilage  retiré  par  retrait  lignager 
par  l'un  des  conjoints  par  mariage,  durant  la  communauté,  n'est  pas  conquét, 
mais  propre  de  communauté,  à  la  charge  de  récompense  \  V.  l'art.  382  et  les 
notes.  —  2°  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  quoiqu'il  soit  acquêt,  est 
néanmoins  sujet  au  retrait  lignager  lorsqu'il  est  revendu^  comme  s'il  était  pro- 
pre ;  F.  l'art.  279  et  les  notos. 

4».  3''  Il  y  a  quelque  chose  de  particulier  pour  la  succession  de  l'héritage  re- 
tiré par  retrait  lignager.  Lorsque  le  retrayant  laisse  différents  héritiers,  les  uns 
aux  acquêts,  les  autres  aux  propres,  cet  héritage  étant  principalement  acquêt 
puisque  le  retrayant  en  est  propriétaire  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  lait  à 
celui  aux  droits  duquel  le  retrait  l'a  subrogé,  il  semblerait  que  dans  la  succes- 
sion du  retrayant  l'héritier  aux  acquêts  y  devrait  succéder.  —  Mais  comme  la 
vue  que  s'est  proposée  la  coutume  en  établissant  le  retrait  lignager,  qui  est 
de  conserver  les  héritages  dans  les  familles,  n'aurait  pas  son  effet  si  le  re- 
trayant transmettait  l'héritage,  qu'il  a  retiré,  à  des  héritiers  étrangers  de  la  li- 
gne (et  que  d'ailleurs  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  quoiqu'il  soit  prin- 
cipalement acquêt,  tient  néanmoins  aussi  quelque  chose  de  la  nature  des 
héritages  propres,  le  retrayant  l'ayant  en  quelque  façon  ywre  sanguinis  et  fami- 
liœ,  puisque  ce  droit  a  été,  sinon  la  cause  principale,  au  moins  une  cause  con- 
currente qui  l'en  a  rendu  propriétaire^  en  lui  faisant  donner  la  préférence  sur 
l'acheteur  étranger),  la  coutume,  art.  383,  a  sagement  ordonné  que  l'héritage 
retiré  par  retrait  lignager  sera,  dans  la  succession  du  retrayant,  considéré  comme 
un  propre,  et  appartiendra  à  l'héritier  aux  propres  de  la  Hgne  d'oià  il  procède,* 
à  la  charge  néanmoins  par  cet  héritier  aux  propres  d'indemniser  l'héritier  aux 
acquêts,  en  lui  rendant  dans  l'année  la  somme  d'argent  que  cet  héritage  avait 
coûtée  au  défunt,  et  qui  lui  donnait  la  nature  d'acquêt. 

50.  Ce  droit  que  la  coutume  accorde  par  cet  article  à  l'héritier  aux  propres, 
a  paru  à  quelques  auteurs  une  espèce  de  droit  de  retrait,  en  ce  que  de  même 
que  le  droit  de  retrait  ordinaire  subroge  le  lignager  à  l'acheteur  étranger  pour 
acheter  en  sa  place,  celui-ci  subroge  l'héritier  de  la  ligne  à  l'héritier  aux  ac- 
quêts pour  succéder  à  sa  place.  Ce  n'est  pas  néanmoins  proprement  un  droit 
de  retrait  :  car  l'héritier  aux  propres  qui  satisfait  à  ce  qui  lui  est  prescrit  par 
cet  article,  est  saisi  par  le  délunt,  suivant  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif.  Il 
succède  à  cet  héritage  directement  :  il  ne  peut  donc  être  censé  proprement  le 
retirer  sur  l'héritier  aux  acquêts,  à  qui  il  n'a  jamais  appartenu. 

51.  Comme  cet  héritage  est  principalement  acquêt,  et  qu'il  n'est  réputé 
propre  par  la  coutume,  et,  comme  tel,  déféré  à  l'héritier  aux  propres  qu'en 
rendant  par  ledit  héritier  aux  propres  à  l'héritier  aux  acquêts  ce  qu'il  en  a 
coûté  au  défunt  pour  l'acquérir,  et  en  effaçant  en  quelque  façon  par  celte  res- 
titution la  qualité  d'acquêt  qui  faisait  obstacle  à  la  qualité  de  propre  ;  tant  que 
l'héritier  aux  propres  ne  se  met  pas  en  devoir  de  satisfaire  à  cette  condition 
l'héritage  doit  passer  pour  acquêt,  tel  qu'il  est  effectivement,  et  l'héritier  aux 
acquêts  peut  s'en  mettre  en  possession.  —  Si  l'héritier  aux  propres  ne  satisfait 
pas  dans  le  terme  d'un  an  à  la  condition  que  la  coutume  lui  impose,  l'héritage 
demeure  h  l'héritier  aux  acquêts  :  si  au  contraire  il  y  a  satisfait  dans  ce  terme, 
en  remboursant  à  l'héritier  aux  acquêts,  ou  en  consignant,  sur  son  refus,  ce 
qu'il  est  obligé  de  lui  rembourser,  il  peut  aussitôt  se  mettre  de  lui-même  en 
possession  de  l'héritage,  si  l'héritier  aux  acquêts  ne  s'y  était  pas  encore  mis  : 
s'il  s'y  était  mis,  il  doit  l'assigner  pour  le  lui  délaisser,  et  lui  restituer  les  iruiis 
qu'il  avait  perçus.  Cette  action  est  l'action  de  pétition  d'héritier. 

5^.  Lorsque  c'est  l'héritier  aux  acquêts  étranger  de  la  ligne  qui  succède 
a  l'héritage  retiré  par  le  défunt,  faute  par  celui  aux  propres  d'avoir  satisfait  à 
la  condition,  il  y  succède  comme  à  un  acquêt;  et  par  conséquent  lorsqu'il 
viendra  lui-même  à  mourir,  cet  héritage  sera  dans  sa  succession  un  propre 
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iiaissaiil,  (lui  \u)  rcinonlera  pas  plus  liaul  (pi'à  la  personne  du  relrayanl  qui 
l'a  acipiis,  et  il  sullira  p<Mir  y  snecédcîr  d'être  parent  du  eôlé  du  retrayant.  — 
Alais,  iorscpie  c'est  l'iiérilicir  aux  propres  qui  y  sueeède,  il  y  sueeèdc  comme  h. 
un  ancien  propre  :  la  (piaillé  (rae(puH,  (pi'avait  contractée  cet  liérila^e  en  la 
personne  du  défunt,  étant  puri^éc  par  le  reuibourseinent  qui  a  clé  lait  à  l'Iié- 
rilicr  aux  aeqnèls,  cet  hérilaL!,(i  n'est  plus  rej^ardé,  en  la  personne  de  l'hérilicr 
aux  propres,  (pie  connue  un  ancien  propre  aucpiel  il  n'y  aura  ([uc  les  parents  do 
la  ligne  d'où  il  procédait  anciennement  qui  y  succéderont. 

53.  Lorsque  l'hérilier  du  retrayant  réunissait  la  (pialilé  d'hérilier  aux  ac- 
quêts cl  celle  de  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où  procédait  l'héritage 
retiré  par  le  défunt,  il  est  censé  y  avoir  succédé  comme  à  un  propre  de  celle 
ligne,  et  avoir  fait  confusion  sur  lui-même  de  l'ohligation  que  la  coutume  im- 


[)ropre 
nièrc,cn  ses  notes  sur  Dupincau  (art.  368,  Anjou  ). 

Q^4.  L'héritier  aux  propres  succédant  à  l'héritage  retiré  comme  h  un  propre 
en  peut  retenir  les  quatre  (piints  lorsqu'il  a  clé  légué,  en  donnant  à  la  place  les 
quatre  quints  de  ce  que  la  coutume  l'oblige  de  rembourser. 

55.  L'héritier  aux  propres  ne  doit  contribuer  aux  dettes  de  la  succession, 
pour  raison  de  cet  héritage,  qu'autant  qu'il  vaut  de  plus  que  ce  qu'il  esl  obligé  de 
rembourser  à  l'héritier  aux  acquêts  et  pour  raison  seulement  de  celte  plus 
value. 

56.  Ce  n'est  qu'à  l'héritier  aux  propres,  en  sa  qualité  d'héritier,  que  la 
coutume  accorde  le  droit  de  succéder  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts  à 
l'héritage  retiré  par  le  défunt  :  c'est  pourquoi  si  cet  héritier  aux  propres,  après 
avoir  accepté  la  succession  aux  propres  dans  laquelle  il  y  en  a  d'autres  que 
l'héritage,  ne  jugeait  pas  h  propos  d'user  du  droit  que  la  coutume  lui  accorde 
par  rapport  à  cet  héritage,  les  autres  parents  de  la  ligne  qui  ne  sont  pas  en 
degré  de  succéder  aveclui,  ne  seraient  pas  admis  à  y  succéder  a  son  relus. 
—  Mais  celui  qui  est  héritier  en  partie  aux  propres  de  la  ligne,  a  qualité  suf- 
fisante pour  se  mettre  en  possession  de  l'héritage  retiré  par  le  défunt,  en  rem- 
boursant l'héritier  aux  acquêts  ;  et  si  ses  cohéritiers  refusent  de  lui  en  faire 
raison  pour  leur  part,  l'héritage  lui  demeurera  en  entier  à  titre  de  succession. 

5».  Quoique  notre  coutume  n'ait  accordé  le  droit  de  retrait  lignager  qu'aux 
descendants  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille,  néanmoins  je  pense  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  aux  propres  en  soit  descendu  pour  y  suc- 
céder en  vertu  de  cet  article  :  car  la  coutume  par  cet  article  accorcie  ce  droit 


que  collatéral  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ;  ni  ceux  qui  en  sont 
descendus,  parce  qu'étant  parents  du  défunt  retrayant  dans  un  degré  plus  éloi- 
gné, ils  ne  seraient  pas  ses  héritiers  aux  propres;  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire aux  vues  qu'a  eues  la  coutume  de  conserver  l'héritage  en  la  famille. 

5 S.  La  préférence  que  la  coutume  donne  par  cet  article  à  l'héritier  aux 
propres  sur  l'héritier  aux  acquêts,  doit  avoir  lieu  quand  même  l'héritier  aux 
acquêts  serait  lignager  en  degré  plus  éloigné  :  car  la  coutume  ne  s'est  pas  seu- 
lement propose  d'empêcher  que  l'héritage  ne  sortît  de  la  famille  à  la  mort 
du  retrayant;  mais  elle  a  voulu  qu'on  y  succédât  comme  à  un  propre,  afin 
qu'il  ne  puisse  plus  à  l'avenir  être  transmis  par  succession  qu'à  des  héritiers 
de  la  ligne  d'où  il  procède. 

50.  Cei  article  doit-il  être  étendu  à  l'héritage  qu'un  lignager  aurait  acheté 
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directement  de  son  parent?  Il  n'y  a  pas  même  raison,  cet  licriiage  qu'il  a 
acheté  comme  un  étranger,  ne  paraissant  rien  tenir  de  la  qualité  de  propre. 
Il  est  néanmoins  vrai  qu'en  matière  de  retrait  lignager  il  est  réputé  tel,  h  l'effet 
d'être  sujet  à  retrait  lorsque  cet  acheteur  lignager  le  revendra;  Paris,  art.  133. 
—  Sur  ce  qui  doit  être  remboursé  à  l'héritier  aux  acquêts,  F.  notre  art.  383 
et  les  notes. 

SECT.  YI.  —  Comment  s'éti^'m  le  retrait. 

€»0.  Le  retrait  s'éteint,  1°  par  le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  ;  ^'^  par 
la  prescription  annale  ;  3'^  par  la  prescription  trentcnaire,  lorsque  la  prescrip- 
tion annale  a  été  arrêtée. 

§  I"  Du  retour  de  l'héritage  à  la  famille, 

61.  Lorsque,  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  en  retrait,  l'hé- 
ritage est  rentré  dans  la  famille,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  retrait  ;  car 
la  famille  ne  peut  plus  retirer  ce  qu'elle  a  par-devers  elle.  —  Cette  décision  a 
lieu,  soit  que  le  vendeur  soit  rentré  dans  l'héritage  par  un  désistement  du 
contrat  fait  entre  lui  et  l'acheteur,  soit  que  l'acheteur  l'ait  revendu  ou  donné 
soit  au  vendeur  ou  a  quelque  autre  de  la  famille.  —  S'il  l'avait  revendu  ou 
donné  à  une  personne  qui  fût  elle-même  étrangère  de  la  f.imille,  mais  qui  fut 
en  communauté  de  biens  avec  une  femme  ou  un  mari  lignager,  ou  qui  eût  des 
enfants  lignagers,  le  retrait  serait  suspendu  tant  qu'il  y  aurait  espérance  que  les 
enfants  lignagers  y  succédassent,  ou  qu'il  échût  par  le  partage  au  conjoint  li- 
gnager, ou  aux  hériliers  lignagers  de  ce  conjoint. 

€»^.  Lorsqu'il  y  a  une  demande  en  retrait  donnée  par  quelqu'un  de  la  fa- 
mille, le  retrayant  s'élant  par  cette  demande  approprié  ce  droit  de  retrait,  qui 
dès-lors  cesse  d'appartenir  à  la  famille,  en  général  il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
l'acheteur  d'éteindre  le  droit  du  retrait  en  "faisant  rentrer  l'héritage  dans  la 
famille. 

§  II.  De  la  prescription  annale. 

€S.  Le  droit  de  retrait  s'éteint  par  l'expiration  de  l'année  que  la  coutume 
accorde  pour  Texercer,  V.  l'art.  363  et  les  notes.  —  Cette  année  court  du  jour 
de  la  vente  ;  mais  il  faut  pour  cela,  1°  qu'elle  soit  parfaite.  C'est  pourquoi  tant 
qu'elle  est  supendue  par  une  condition,  l'an  du  retrait  ne  court  pas  ;  car  le  temps 
de  la  prescription  ne  peut  courir  contre  un  droit  avant  qu'il  soit  ouvert,  et  le 
retrait  n'est  pas  ouvert  avant  que  la  vente  qui  y  doit  donner  lieu  soit  parfaite. 
—  Observez  qu'une  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  qui 
n'est  suspendupar  aucune  condition, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  consommée  par  la 
tradition  :  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  besoin  d'attendre  la  tradition  pour  qu'il  y 
ait  ouverture  au  retrait  (Introd.  au  tit.  1,  n°  247),  ni  pour  que  l'an  du  retrait 
coure.  —  Pareillement  lorsque  l'acheteur  a  stipulé  par  le  contrat  la  faculté  de 
décréter  l'héritage,  la  vente  ne  laisse  pas  d'être  d'abord  parfaite  et  de  donner 
ouverture  au  retrait,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  le  décret  pour  que 
l'an  du  retrait  coure. 

64.  Il  faut,  2^  que  la  vente  soit  connue  dans  le  public.  —  Observez  qu'elle 
n'est  pas  réputée  suffisamment  connue  tant  qu'elle  n'est  pas  insinuée 
dans  le  registre  des  insinuations  :  c'est  pourquoi  l'édit  de  1703  porte  que 
l'an  du  retrait  ne  courra  que  du  jour  de  l'insinuation.  —  Quoique  la 
vente  soit  réputée  suffisamment  publique  lorsqu'elle  a  été  insinuée ,  néan- 
moins si  le  vendeur  et  l'acheteur  avaient  pratiqué  des  manœuvres  et  mau- 
vais artifices  pour  en  dérober  la  connaissance  à  la  famille,  l'an  du  retrait  ne 
courrait  pas  tant  que  la  vente  aurait  été  cachée  à  la  famille,  l'acheteur  ne  de- 
vant pas  profiter  de  sa  fraude.  —  Pareillement,  si  un  contrat  sujet  au  retrait 
avait  été  déguisé  sous  la  fausse  apparence  d'une  autre  espèce  de  contrat  non 
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sujet  au  retrait,  l'a»  du  K^iaii  \w.  courrait  (|uo  du  jour  de  la  découverte  de  la 
liàude.  Par  exemple,  si  un  iicrila^(!  avait  élô  aliéné  jiar  bail  à  reril<î  raclielable, 
(Ml  luî  faisant  pas  menlion  par  le  (;(uilrat  dcî  la  lacullé  de  rachat,  njais  par  une 
coutre-lellrc!  tenue  secrète, l'an  du  retrait  ne  couirail  (pu;  du  jour  de  la  décou- 
verte de  la  contre-lettre.  —  ObserveA  (|ue  la  priîuve  de  ces  espèces  de  fraude 
peut  se  faire  par  témoins.  L'ordonnance,  qui  interdit  cette  preuve  contre  et 
outre  le  contenu  aux  acteSy  ne  l'interdit  qu'aux  parties  contractantes,  au  pou- 
voir des(pielles  il  a  été  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit;  mais  elle  n'est 
j)as  interdite  à  des  tiers,  tels  que  sont  des  rctrayants,  h  qui  souvent  il  n'est  pas 

{>ossible  de  pouvoir  prouver  autrement  la  fraude  qu'on  a  faite  \\  leur  droit.  — • 
)ans  le  procès  qu'a  le  rclrayant  contre  l'aclictcur,  le  vendeur  peut  élre  assigne 
pour  dé|)oser  de  la  fraude  ;  mais  son  témoignage  n'est  pas  seul  suffisant  pour 
la  justilicrjGrimaudeljliv.  5,  ch.  9.  Au  reste  on  ne  peut,  pour  exclure  son  témoi- 
gnage, opposer  la  maxime  :  Nemo  auditur  propriam  allegans  lurpiludinem  ; 
car  il  est  vrai  que  personne  ne  peut  l'alléguer  dans  sa  propre  cause  pour  en 
profiter,  pour  en  prendre  droit,  quia  nemini  sua  fraus  palrocinari  débet  : 
mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  puisse  la  confesser  dans  la  cause  d'un  tiers. 

©5.  3"  Lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  une  clause  résolutoire,  telle 
qu'est  la  clause  de  réméré  ;  quoiqu'elle  soit  parfaite  dès  le  temps  du  contrat , 
et  qu'en  conséquence  elle  donne  dès  ce  temps  ouverture  au  retrait,  néanmoins 
l'an  de  la  prescription  ne  court  pas  tant  qu'elle  est  sujette  à  se  résoudre.  F. 
l'art.  393  et  les  notes. 

©G.  4°  Lorsque  c'est  un  fief  qui  est  vendu,  le  temps  du  retrait  ne  court  que 
(lu  jour  de  la  réception  en  foi.  F.  l'art.  36i  et  les  notes. 

an.  Le  procès  qui  est  fait  à  l'acheteur  sur  la  validité  de  la  vente,  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  donne  ouverture  au  retrait,  et  n'empêche  pas  l'an  du  retrait  de 
courir.  Le  lignager,  qui  doit  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  avec  toutes  ses 
charges,  doit  supporter  la  charge  du  procès  sur  la  validité  du  marché  ;  et  il  doit 
par  conséquent,  nonobstant  le  procès,  exercer  son  retrait  dans  le  temps  pres- 
crit par  la  coutume,  et  reprendre  l'instance  à  la  place  de  l'acquéreur.  —  Sur 
rinterruption  de  celle  prescription,  F.  les  art.  368  et  369. 

§  in.  De  ia  prescription  trentenaire, 

<îS.  Lorsque  la  prescription  d'un  an  a  été  arrêtée,  soit  par  le  défaut  d'insi- 
nuation du  contrat,  soit  par  le  défaut  de  réception  en  foi,  si  l'hérilage  est  un 
fief,  soit  parce  qu'une  faculté  de  réméré  stipulée  par  le  contrat  l'empêchait  de 
courir,  en  tous  ces  cas  le  droit  de  retrait  s'éteint,  comme  tous  les  autres  droits, 
par  la  prescription  de  trenle  ans,  qui  commence  à  courir  aussitôt  que  le  droit 
a  été  ouvert.  Mais  tout  ce  qui  arrête  l'ouverture  du  retrait,  arrête  cette  pres- 
cription, aucune  prescription  ne  pouvant  courir  contre  une  action  avant  qu'elle 
soit  ouverte.  —  Les  fraudes  pratiquées  pour  cacher  la  vente  ne  doivent  pas  em- 
pêcher cette  prescription  de  courir,  le  temps  de  trenle  ans  étant  suffisant  pour 
les  découvrir. 

SECT.  VIL  —  Du  RETRAIT  DE  MI-DENIER. 

5  I*^*"  Ce  que  c'est  que  le  retrait  de  mi-denier  \  et  quand  y  a-t-il  lieu  au 

retrait. 

©•.  Lorsque  deux  conjoints  par  mariage,  communs  en  biens,  dont  l'un  était 
lignager  du  vendeur  et  l'autre  étranger,  ont  acquis  un  héritage,  notre  coutume, 
en  l'art.  381,  accorde  aux  héritiers  du  conjoint  lignager  qui  sont  eux-mêmes 
lignagers,  et  aux  autres  lignagers  du  vendeur,  le  retrait  de  la  moitié  qui  appar- 
tient dans  ledit  héritage  au  conjoint  survivant  étranger,  à  la  charge  de  le  rem- 
bourser, dans  l'année  du  décès,  du  mi-denier^  c'est-à-dire,  de  la  moitié  de  ce 
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qu'il  a  coûté  .-  c'est  pour  celte  raison  que  C(3  retrait  est  appelé  retrait  de  mi- 
denier.  V.  cet  art.  381  et  les  notes— Par  la  même  raison,  le  survivant  a  le  droit 
de  retrait  de  la  portion  du  prédécédé  étranger  sur  les  héritiers,  à  moins  que 
lesdils  héritiers  ne  fussent  lignagers  ;  car,  selon  les  principes  de  noire  cou- 
tume, le  retrait  lignager  ne  peut  s'exercer  sur  unlignager.— Si  les  conjoints  qui 
ont  acquis  étaient  l'un  et  l'autre  lignagers,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  reirait, 
quand  même  l'un  d'eux  laisserait  des  héritiers  qui  fussent  étrangers,  car  il  n'y 
a  que  la  vente  faite  à  un  étranger  qui  puisse  donner  lieu  au  retrait  (art.  363). 
•îO.  Ce  retrait  de  mi-denier  n'est  pas  d'une  nature  différente  du  retrait  li- 
gnager ordinaire;  il  y  a  néanmoins  certaines  choses  dans  ce  retrait  qui  lui  sont 
particulières.  —  Les  seuls  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  donnent 
ouverture  à  celui-ci  :  si  c'était  à  titre  de  donation,  d'échange,  ou  à  quelque 
autre  titre  qui  ne  fût  pas  de  nature  à  donner  ouverture  au  retrait,  que  les  con- 
joints eussent  acquis  un  héritage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ce  retrait.  —  Mais  au 
lieu  que  dans  les  cas  ordinaires,  les  contrats  de  vente  et  autres  qui  sont  de  na- 
ture à  donner  ouverture  au  retrait,  y  donnent  ouverture  aussitôt  qu'ils  ont 
reçu  leur  perfection  ;  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  381,  la  vente  faite  à 
des  conjoints  par  mariage,  dont  l'un  est  lignager  du  vendeur,  ne  donne  ouver- 
ture au  retrait  de  mi-deniei  que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté 
de  biens  qui  était  entre  eux  ;  jusqu'à  ce  temps  ce  retrait  est  suspendu.  C'est 
la  première  différence  que  nous  observons  entre  ce  retrait  et  le  retrait  or- 
dinaire. 

§  II.  De  ce  qui  suspend  ou  non  ce  retrait. 

■S  S .  La  cause  qui  suspend  ainsi  ce  retrait,  est  la  communauté  de  biens  qui 
est  entre  le  conjoint  étranger  et  le  conjoint  lignager.  Tant  qu'elle  subsiste, 
l'héritage  semble  n'être  pas  sorti  de  la  famille  :  car  les  conjoints  étant,  suivant 
l'expression  de  la  coutume  (art.  186),  uns  et  communs  en  biens ^  et  n'étant  que 
comme  une  même  personne  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté,  cet  héri- 
tage est  censé  appartenir  aussi  bien  à  celui  des  conjoints  qui  est  lignager,  qu'à 
celui  qui  ne  l'est  pas,  et  par  conséquent  n'être  pas  sorti  de  la  famille. — Comme 
c'est  cette  communauté  de  biens,  plutôt  que  le  mariage,  qui  suspend  ce  retrait, 
quoique  le  mariage  vienne  à  se  dissoudre  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  si 
la  communauté  continue  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  le 
retrait  demeure  suspendu,  et  ne  sera  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  de  cette 
communauté  ;  art.  381  et  les  notes.  —  Vice  versa,  quoique  le  mariage  subsiste, 
si  la  communauté  se  dissout  par  une  séparation,  on  doit  décider  qu'il  y  a  ou- 
verture à  ce  retrait. 

'Jt^.  Le  don  mutuel  en  usufruit  fait  au  survivant,  n'arrête  pas  le  retrait  des  hé- 
ritiers du  conjoint  lignager  sur  le  survivantetranger.il  est  étonnant  queDuples- 
sis  ait  décidé  le  contraire. (Dm  retrait  lignagner, ^ch.  9,sect.  1, 10«  observ.)  Il  dit 
que  le  don  mutuel  donnant  au  survivant  le  droit  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé, 
il  doit  à  plus  forte  raison  jouir  de  la  sienne,  et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  en 
exercer  sur  lui  le  retrait  pendant  sa  vie.  Mais  c'est  une  pure  pétition  de  principe. 
Le  don  mutuel  n'ayant  pour  objet  que  la  part  qui  appartenait  au  donateur,  il  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  celte  part  ;  il  n'en  peut  avoir  par  rapport  à  celle  que 
le  survivant  étranger  a  de  son  chef;  et  par  conséquent  il  ne  peut  empêcher  le 
retrail  que  les  héritiers  hgnagers  ont  droit  d'exercer  de  cette  part,  d'autant  plus 
que  ce  droit  de  retrait  est  un  droit  que  les  héritiers  ont  de  leur  chef  et  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi,  et  dont  par  conséquent  le  don  mutuel  ne  peut  les  priver.  —  Pa- 
reillement le  don  mutuel  fait  au  survivant  lignager  par  le  prédécédé  étranger, 
ne  doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a  droit  d'exercer  de  la  portion  du  prédécédé 
étranger;  et  en  ce  cas  le  survivant  qui  avait  droit  de  jouir,  delà  portion  qu'il  re- 
lire, doit  jouira  la  place,  de  ce  que  la  coutume  l'oblige  de  rembourser  :  c'est  pour- 
quoi il  suffira  de  donner,  dans  le  temps  fatal,  caution  de  faire  ce  rembourse- 
ment après  l'expiration  de  son  don  mutuel. 
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§  m.   Que  rclirc-l-on  par  ce  rctraU. 

119.  Co  retrait  n'est  ordinairement  ciue  (h;  la  moitié  de  riiéritaj^e  acquis  ;  et 

Ï>our  celte  raison  il  est  vulgairement  apix-lé /ï'0a<7  t/cî/u-dcniter,  j)arce  (ju(;  dans 
e  cas  d'acceplaliou  de  communauté,  (jui  est  le  cas  que  la  coutunu;  suppose 
connue  le  plus  ordinaire,  le  conjoint  étranger*  ou  ses  héritiers,  sur  lesfiueis  ce 
retrait  s'exerce,  n'ont  que  la  moitié  dans  l'héritage.  Cependant  ce  retrait  peut 
quelipiefois  être  du  total  ;  ce  ([ui  arrive  ioisque,  par  la  renonciation  à  la  com- 
munauté de  la  fennne  lignagère  ou  de  ses  héritiers,  l'héritage  est  demeuré  pour 
le  total  au  mari  étranger  ou  à  ses  héritiers.  —  Cela  peut  arriver  encore  même 
dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté,  lorsque  ce  retrait  s'exerce  après  le 
partage  par  lecpu'l  cet  héritage  est  échu  en  entier  au  lot  du  conjoint  étranger. 
—  Dans  ce  retrait,  de  même  que  dans  le  retrait  ordinaire,  le  retrait  de  l'hériiage 
propre  attire  celui  de  tout  ce  qui  a  été  vendu  avec  le  même  propre  pour 
un  même  prix. 

§  IV.  il  qui  ce  reirait  est-il  accordé, 

94.  Ce  retrait  de  mi-denier  est,  comme  le  retrait  ordinaire,  accordé  à  tous 
les  parents  du  vendeur  :  ce  qu'il  a  de  particulier  est  que  les  héritiers  du  con- 
joint lignager  sont  préférés  pour  ce  retrait  aux  autres  lignagers  du  vendeur  , 
(art.  381);  et  à  plus  forte  raison  le  conjoint  lignager,  lorsque  c'est  lui  qui  a 
survécu.  —  Cette  préférence  pourrait  cire  fondée  sur  ce  que  l'héritage  se  trouve^ 
indivis  entre  les  héritiers  et  le  survivant  (arg.  de  l'art.  378)  :  c'est  pourquoi  on 
pourrait  peut-être  soutenir  qu'elle  n'aurait  pas  Heu,  si,  par  leur  renonciation 
à  la  communauté,  ils  n'y  avaient  aucune  part  :  ce  que  je  n'oserais  pas  néan- 
moins décider  ;  car  d'un  autre  côté  on  peut  dire  que  la  coutume  n'ayant  fait 
aucune  distinction  en  leur  accordant  cette  préférence,  ubi  lex  non  distinguit, 
nec  debcmus  dislinguere, 

95.  Observez  que  la  qualité  d'héritier  du  conjoint  lignager,  à  laquelle  la  cou- 
tume donne  la  préférence  sur  les  autres  lignagers  du  vendeur,  n'est  qu'une  ciua- 
lité  accessoire  h  celle  de  lignager  que  l'héritier  doit  avoir.S'il  n'était  pas  lui-même 


un 
ne 

est  d'avis  contraire,  se  fonde  sur  ce  que,  dit-il,"les  héritiers  n'ont  pas  de  leur 
chef  ce  droit  de  retrait,  mais  y  succèdent  au  conjoint  ;  ce  qui  est  faux  :  car 
ce  droit  de  retrait,  qui  n'a  été  ouvert  que  par  la  mort  du  défunt,  n'a  jamais  pu 
appartenir  au  défunt,  qui  n'a  pu  par  conséquent  le  leur  transmettre.  Ils  le 
tiennent  donc  directement  de  la  loi,  qui  le  leur  accorde  par  l'art.  381  ;  et  ce 
retrait  étant  un  reirait  lignager,  elle  ne  peut  être  censée  le  leur  accorder  qu'en 
supposant  en  eux  la  qualité  de  lignagers. 

96.  Si  parmi  les  héritiers  du  conjoint  lignager  il  y  en  a  qui  soient  lignagers, 
et  d'autres  qui  ne  le  soient  pas,  le  droit  de  retrait  de  la  portion  du  survivant 
étranger  appartient  en  entier  à  ceux  qui  sont  lignagers  ;  et  pareillement  si  entre 
plusieurs  héritiers  lignagers,  les  uns  veulent  exercer  ce  retrait,  les  autres  ne 
le  veulent  pas,  il  appartient  en  entier  à  ceux  qui  le  veulent  exercer:  mais,  s'ils 
veulent  tous  l'exercer,  ils  doivent  concourir,  et  celui  d'entre  eux  qui  aurait 
prévenu,  ne  doit  avoir  aucune  préférence  sur  ses  cohéritiers.  En  exerçant  ce 
retrait  en  qualité  d'héritier,  il  est  censé  l'exercer  pour  tous  ses  cohéritiers  qui 
voudraient  y  avoir  part  ;  car  c'est  un  principe^  en  fait  de  partage  de  succession, 
que  tout  ce  (ju'un  héritier  fait  en  qualité  d'héritier,  il  est  censé  le  faire  pour 
tous  ses  cohéritiers,  et  il  doit  leur  en  faire  raison  au  partage. 

99.  Les  héritiers  ayant  la  préférence  sur  les  autres  lignagers,  ceux-ci  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  avec  effet  qu'au  cas  auquel  les  héritiers  ne  vou- 
draient pas  l'exercer}  ce  qui  ne  se  connaît  qu'au  partage.  Mais  comme  le  par- 
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rage  pourrait  être  rclardc  jusqu'après  le  temps  d'un  an  dans  lequel  le  retrait 
peut  être  exercé,  ces  parents  doivent,  pour  interrompre  la  prescription^  donner 
leur  demande  en  retrait  dans  ledit  temps,  sur  laquelle  il  sera  sursis  à  faire 
droit  jusqu'au  partage. 

§  V.  Dans  quel  temps  et  comment  s'exerce  ce  retrait. 

•SS.  Le  temps  dans  lequel  le  retrait  de  mi- denier  ôo\i  s'exercer  est  le  même 
temps  d'un  an  dans  lequel  doit  s'exercer  le  retrait  ordinaire  ;  saui  qu'il  ne  court 
que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  parce  qu'il  n'est  pas  ouvert 
plus  tôt  {snprà,  n°'^  62  et  65-  ). 

'^9.  Lorsque  ce  retrait  s'exerce  au  partage,  il  n'est  pas  sujet  à  la  rigueur 
des  formalités  des  demandes  en  retrait;  car  en  ce  cas  la  demande  qui  en  est 
faite,  fait  partie  et  est  un  incident  de  là  demande  en  partage  :  mais,  lorsque  le 
retrayant  n'a  aucune  part  en  l'héritage,  sa  demande  ne  peut  passer  que  pour 
une  vraie  demande  en  retrait,  qui  doit  être  sujette  à  la  rigueur  des  formalités 
de  ces  demandes. 

§  VI.  Des  obligations  du  retrayant, 

SC&.  Le  relrayant  doit  rembourser  le  mi-denier  des  mêmes  choses  qui  doi- 
vent être  remboursées  dans  le  retrait  ordinaire  :  de  plus,  il  est  tenu  de  faire 
raison  des  impenses,  quoique  non  nécessaires,  mais  seulement  utiles,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux.  La  raison  est  que 
le  retrait  n'étant  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  qui  peut  quelque- 
fois durer  longtemps,  il  serait  injuste,  et  même  contraire  à  l'intérêt  public, 
que  l'acquéreur  fût  empêché  pendant  tout  ce  temps  de  méliorer  son  bien  ;  au 
lieu  que  dans  le  retrait  ordinaire  on  ne  fait  pas  un  grand  préjudice  à  l'acqué- 
reur en  l'obligeant  d'attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour  faire  les 
ïiiéliorations  qu'il  juge  à  propos  de  faire  sur  l'héritage,  étant  en  son  pouvoir  de 
faire  courir  ce  temps  aussitôt  qu'il  a  acquis. 

SI.  Il  est  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  le 
remboursement  de  ce  qui  est  liquide  doit  se  faire  dans  le  retrait  ordinaire,  n'a 
pas  lieu  dans  le  retrait  de  mi-denicr,  lorsqu'il  s'exerce  par  les  héritiers  au 
partage  :  mais,  lorsqu'il  est  exercé  par  les  autres  parents,  ou  même  par  les 
héritiers  qui  ont  renoncé  à  la  communauté,  le  remboursement  de  ce  qui  est 
liquide  doit  se  faire  dans  le  terme  fatal,  et  on  doit  observer  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  retrait  ordinaire. 

^^.  Les  fruits  dans  ce  retrait,  comme  dans  le  retrait  ordinaire,  ne  sont  dus 
au  retrayant  que  du  jour  de  ses  offres  réelles  de  rembourser  l'acquéreur. 

§3.  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément  au  profit  du  conjoint  survivant 
lignager,  où  lorsque  c'est  lui  qui  est  prédécédé,  au  profit  de  ses  héritiers, 
préférablement  h  tous  les  autres  lignagers^,  ce  retrait  ne  s'éteint  pas  par  la 
disposition  que  le  conjoint  étrange^i'  survivant  ou  ses  héritiers  en  feraient  au 
profit  de  quelqu'un  delà  famille  ;"et  en  cela  ce  retrait  est  différent  du  retrait 
ordinaire,  lequel  n'appartenant  déterminément  à  aucune  personne  de  la  famille 
avant  que  la  demande  en  ait  été  intentée,  s'éteint  lorsque  l'héritage  a  passé  à 
quelqu'un  de  la  famille  avant  aucune  demande. 

SEC  T.  VIII.  —  Du  DROIT  DE  RETRAIT  CONVENTIONNEL. 

§.  I^""  De  la  nature  de  ce  retrait. 
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tago  sera  vendu,  prondrc  le  luarclié  (l(;  I'ae(|uéreur,  on  l'indemnisant  K  — Le 
droit  de  retrait  conventionnel  convient  avec;  leseij^neurial  on  féodal  (;n  ce  qn'ils 
sont  l'un  et  l'autre  un  droit  réel  dans  riiérita;:,(;  sujet  à  ces  espèces  d(;  retraits, 
Ibruié  par  une  convention  expressif  ou  ini|>licite;  et  ils  dillèrent  en  c<'la  l'un 
cl  l'autre  du  retrait  lignaii^er,  qui  consiste  |)lutôl  dans  une  grâce  que  la  coutume 
accorde  à  la  famille  du  vendeur  d'un  héritage  propre. 

85.  Le  retrait  conventionnel  et  le  féodal  différent  aussi  entre  eux  en  ce 
que  celui-ci  est  un  droit  seigneurial  attaché  à  la  seigneurie  directe  retenue  par 
le  seigneur  sur  l'héritage  par  lui  donné  en  iief,  et  qui,  lorsque  le  seigneur  est 
de  la  qualité  requise,  est  présumé  retenu  par  le  titre  d'inleodalion,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  fait  mention,  h  moins  qu'il  ne  soit  formellement  exclu  ;  au  lieu 
que  le  retrait  conventionnel  n'est  pas  un  droit  seigneurial,  mais  un  pur  droit 
foncier,  qui  doit  être  expressément  retenu  lors  de  l'aliénation  qui  a  été  fait 
de  l'héritage.  —  De  là  naissent  deux  différences  :  la  première,  que  le  retrait 
féodal  est  imprescriptible  pour  le  fond  du  droit,  au  lieu  que  le  conventionnel 
se  perd  par  la  prescription,  lorsqu'un  tiers  détenteur  a  acquis  l'héritage  sujet  ù 
ce  droit  sans  la  charge  de  ce  droit,  et  l'a  possédé  sans  avoir  connaissance  de 
cette  charge  pendant  le  temps  requis  par  la  prescription.  A  l'égard  de  ceux 
qui  ont  acquis  eux-mêmes  l'hérilago  à  cette  charge,  ils  ne  peuvent,  non  plus 
que  leurs  héritiers  médiats  ou  immédiats,  prescrire  contre  le  fond  de  ce  droit, 
leur  titre,  qui  les  en  charge,  réclamant  contre  la  prescription.  —  Une  se- 
conde différence  est,  que  le  seigneur  est  fondé  dans  le  droit  de  retrait  par  sa 
seule  qualité  de  seigneur,  s'il  est  châtelain,  et  il  n'a  pas  besoin  de  l'établir  au- 
trement; au  lieu  que  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  retrait  conventionnel, 
doit  le  justifier,  ou  par  le  rapport  du  titre  de  l'aliénation  de  l'héritage  qui  con- 
tient une  réserve  expresse  de  ce  droit,  ou  par  une  longue  suite  de  reconnais- 
sances des  possesseurs  et  propriétaires  de  l'héritage,  qui  auraient  reconnu 
que  leur  héritage  est  chargé  de  ce  droit. 

8C.  Du  droit  de  retrait  conventionnel  naît  l'action  en  retrait  conventionnel 
à  laquelle  donne  naissance  et  ouverture  la  vente  de  l'héritage  sujet  à  ce  droit  : 
cette  action  diffère  du  fond  du  droit  de  retrait  comme  la  fille  diffère  de  sa  mère; 
elle  en  est  un  fruit  civil. 

SV.  Cette  action  diffère  en  bien  des  choses  de  l'action  de  retrait  lignager. 
Celle-ci  est  principalement  personnelle,  quoique  in  rem  scripla,  et  naît  de 
l'obligation,  que  la  loi  forme  en  la  personne  de  l'acheteur  étranger,  de  laisser 
l'héritage  à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  son  marché  ;  au 
lieu  que  l'action  en  retrait  conventionnel  est  une  action  principalement  réelle, 
qui  naît  d'un  droit  qu'a  dans  la  chose  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  ouverte. 

8S.  Cette  action  de  retrait  conventionnel  est  cessible  comme  tous  les  autres 
droits  et  actions  que  nous  avons  in  bonis,  à  moins  que  la  convention  qui  a 
établi  ce  droit,  ne  portât  le  contraire  ;  en  quoi  elle  diffère  encore  de  l'action 
en  retrait  lignager,  qui  n'est  pas  cessible. 

89.  S'il  était  dit  par  le  contrat  d'aUénation,  que  le  vendeur  seul  aurait  le 
droit  de  retrait  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu,  il  est  évident  que 
l'action  de  retrait  ne  serait  pas  cessible  :  mais  on  ne  devrait  pas  en  conclure 
que  le  droit  de  retrait  ne  fût  pas  transmissible  aux  héritiers  du  vendeur,  ses 
héritiers  succédant  aux  droits  et  à  la  qualité  de  vendeur,  comme  à  tous  les 
autres  droits  du  défunt.  Si  dans  l'aliénation  que  Pierre  aurait  faite  de  l'héritage, 
il  était  dit  que  Pierre  seul  aurait  le  droit  de  retrait,  ce  serait  un  droit  personnel 
à  Pierre,  qui  serait  éteint  par  sa  mort,  et  ne  passerait  pas  à  ses  héritiers.  — 


^  Une  pareille  convention  ne  serait 
ioint  valable  aujourd'hui,  tout  ce  que 
%  Code  permet  en  ce  genre  au  ven- 


deur, c'est  de  stipuler  le  rachat  dans 
un  temps  fixe  qui  ne  peut  excéder 
cinq  ans  (art.  1660,  C.  civ.). 
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Outre  les  différences  qu'on  a  remarquées  emre  le  retrait  conventionnel  et  le 
lignagcr,  on  en  observera  plusieurs  autres  in  decursu,  qui  résultent  des  prin- 
cipes établis  en  ce  paragraphe. 

§  II.  Quels  contrats  donnent  ouverture  à  Faction  de  retrait  conventionnel;  et 

pour  raison  de  quelle  chose, 

90.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  tirant  tout  son  être  de  la  convention, 
c'est  la  convention  qui  doit  régler  quels  contrats  doivent  donner  ouverture  à 
l'action  en  retrait  conventionnel.  —  Lorsque  la  convention  se  trouve  conçue 
en  termts  généraux,  et  qu'il  n'est  dit  autre  chose,  sinon  que  celui  qui  a  aliéné 
son  héritage,  s'est  retenu  le  droit  de  retrait  conventionnel  toutes  les  fois  que 
l'héritage  serait  vendu,  ce  terme,  vendu^  comprend  non -seulement  la  vente 
proprement  dite,  mais  généralement  tous  les  contrats  équipollent  à  vente,  qui 
donnent  ouverture  au  retrait  seigneurial  ou  lignager. 

Ol .  Il  n'importe  que  l'héritage  sujet  au  retrait  conventionnel  ait  été  spécia- 
lement vendu,  ou  qu'il  se  trouve  compris  dans  la  vente  d'une  universalité, 
comme  de  droits  successifs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  conventionnel  j  et 
il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  une  ventilation. 

O^.  Il  n'importe  aussi  que  ce  soit  l'héritage  sujet  au  retrait  conventionnel 
qui  ait  été  vendu,  ou  que  ce  soit  une  action,  lorsqu'elle  s'est  terminée  ou  qu'elle 
doit  se  terminer  à  l'héritage;  car  en  ce  cas  l'action  est  réputée  l'héritage  même 
auquel  elle  se  termine  :  Qui  actionem  habet,  rem  habere  videlur.  —  Par 
exemple,  si,  ayant  vendu  mon  héritage  sous  faculté  de  réméré,  je  cède  à  un 
tiers  mon  droit  de  réméré,  cette  cession  donne  ouverture  à  l'action  de  retrait 
conventionnel  contre  l'acheteur  du  droit  de  réméré,  lequel  sera  tenu  de  dé- 
laisser au  retrayant,  ou  l'action  de  réméré  qui  lui  avait  été  cédée,  ou  l'héritage 
même,  s'il  l'avait  déjà  réméré. —  Les  rentes  foncières  créées  sur  l'héritage  pos- 
térieurement à  la  création  du  droit  de  retrait  conventionnel,  paraissent  devoir 
être  sujettes  au  retrait  conventionnel  de  même  que  l'héritage,  lorsqu'elles  sont 
vendues  à  des  tiers. 

93.  L'art.  395,  qui  permet  aux  lignagers  de  retirer  toutes  les  choses  qui 
se  trouvent  comprises  dans  une  môme  vente  avec  l'héritage  propre  de  leur 
ligne,  ne  doit  pas  être  étendu  au  retrait  conventionnel,  qui  n'étant  fondé  que 
dans  la  convention,  ne  peut  s'étendre  qu'à  l'héritage  compris  en  la  convention. 
—  L'acquéreur  ne  peut  pas  aussi  en  ce  cas  obliger  le  retrayant,  par  forme  d'in- 
demnité, à  retirer  autre  chose  que  l'héritage  sujet  au  retrait  conventionnel  ; 
et  en  cela  il  diffère  encore  du  retrait  lignager.  La  raison  de  différence  est,  que 
celui-ci  n'est  qu'une  grâce  que  la  coutume  n'accorde  pas  au  préjudice  du  droit 
qu'a  le  vendeur  de  disposer  de  ses  biens  comme  bon  lui  semble  :  mais  le  re- 
irait conventionnel  étant  un  droit  dans  l'héritage,  le  propriétaire  n'a  pas  pu 
en  le  vendant  avec  d'autres  choses,  rendre  plus  onéreuse  la  condition  de  celui 
à  qui  ce  droit  de  retrait  conventionnel  appartient  :  c'est  pourquoi  la  ventila- 
tion doit  se  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

§  Iir.  Par  qui  et  sur  qui  Vactlon  de  retrait  conventionnel  peut-elle  être 

exercée. 

®4.  L'action  de  retrait  conventionnel  étant  un  pur  fruit  civil  du  droit  de 
retrait  conventionnel,  elle  appartient  à  celui  qui  avait  l'usufruit  de  ce  droit, 
ou  qui  en  jouissait  comme  fermier  au  temps  du  contrat  qui  a  donné  ouverture 
a  l'action  ;  et  cet  usufruitier  ou  fermier  en  peut  faire  remise  à  l'acquéreur  de 
l'héritage,  puisque  cette  action  étant  un  fruit  qui  lui  appartient,  il  en  peut  dis- 
poser.—  Mais,  lorsque  l'usufruitier  ou  fermier  n'a  ni  exercé  ni  fait  remise  de 
l'action  en  retrait  conventionnel,  l'acquéreur  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  droit  d'exercer  cette  action,  sur  le  prétexte  qu'elle  appartient  à  l'usufruitier 
plutôt  qu'à  lui  j  car  ce  serait  exciper  du  droit  d'autrui.  La  qualité  de  proprié- 
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lairc  donne  un  droit  suffisant  aux  fruits  de  la  rhoso,  lorsque  Tusufruilicr  qui 
seul  a  droit  de  les  percevoir  à  Texclusiou  du  propriétaire,  ne  veut  pas  user  de 
sou  droil. —  Il  suit  de  ces  prineip(S  (jue,  l(>rs<puî  des  mineurs  sont  propriélaiies 
d'un  droit  de  retrait  conventionnel,  et  (pi'il  est  vcîudu  pendant  Ut  lenq»s  de  la 
j;arde-noble  un  héritage  suj(!t  à  ce  droit,  le  gardieu-in)l>le  a  le  choix  d'(!n  exer^ 
cer  le  rentrait  en  son  nom  et  pour  lui  eu  sa  qualité  d'usufruitier,  ou  pour  ses» 
mineurs,  (pii  sont  les  propriétaires  du  droit. 

O."».  Lorsque  le  droil  de  retrait  conventionnel  se  trouve  appartenir  par  in- 
divis à  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'aclion  (jue  pour  la 
part  qu'il  a  daiis  le  droit  :  mais  l'ac((uércur  ])eut,  si  bon  lui  semble,  pour  son 
indenmilé,  l'obliger  à  retirer  le  total;  car  sa  condition  ne  doit  |)as  changer,  et 
il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  le  droit  de  retrait  appartient  à  plusieurs.  — 
Sur  le  droit  de  retrait  conventioiniel  qui  appartient  aux  gens  de  main-morte, 
V.  ce  qui  a  été  dit,  inlrod.  au  lit.  1,  en  parlant  du  [codai.  n°  322.  ~  S'il  y  a 
plusieurs  acipiéreurs  ou  plusieurs  héritiers  de  l'acquéreur,  il  s'exerce  contre 
chacun  pour  la  part  ([uc  chacun  a  dans  l'héritage.  (>e  retrait  s'exerce  sur  l'ac- 
quéreur et  ses  héritiers,  même  sur  ses  successeurs  à  titre  singulier  j  ce  qui  est 
une  suite  du  principe  établi  suprà,  w  81. 

§  IV.  Comment  s'exerce  l'action  de  reirait  conventionnel;  dans  quel  temps; 
et  des  fins  de  non-recevoir  contre  cette  action. 

06.  L'aclion  de  retrait  conventionnel  s'exerce  par  un  exploit  de  demande, 
qui  n'est  sujet  à  d'autres  formalités  qu'à  celles  qui  sont  communes  pour  tous 
les  exploits.  L'inobservation  de  queU^u'une  qui  aurait  rendu  l'exploit  nul,  ne 
fait  pas  déchoir  le  demandeur  de  son  droit  j  il  peut  se  pourvoir  par  nouvelle 
action.  En  cela  ce  retrait  diffère  dulignager;  et  la  raison  de  différence  est  que 
le  retrait  conventionnel  est  un  droit  dont  celui  à  qui  il  appartient  ne  doit  pas 
déchoir  si  facilement  que  les  lignagers  déchéent  du  retrait  lignager,  qui  n'est 
qu'une  grâce  de  la  loi. 

&t.  L'action  de  retrait  conventionnel  dure  trente  ans,  comme  toutes  les 
autres  actions,  tant  que  l'acquéreur  ne  notifie  pas  son  acquisition  à  celui  à  qui 
le  droit  de  retrait  appartient  :  mais  l'acquéreur  qui  lui  a  notifié  son  con- 
trat, peut  en  même  temps  l'assigner  pour  qu'il  lui  soit  imparti  par  le  juge  un 
délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  le  retrait,  après  lequel  temps  passé  il  en 
sera  déchu.  Le  Juge  peut,  pour  ce  temps,  se  régler  sur  celui  que  la  coutume 
accorde  pour  le  retrait  féodal,  qui  est  de  quarante  jours.  Si  le  titre  constitutif 
du  retrait  conventionnel  portait  quelque  chose  sur  le  temps  dans  lequel  il 
doit  être  exercé,  il  faudrait  suivre  ce  qui  est  porté  par  le  titre. 

®@.  Il  y  a  lin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  retrait  conventionnel, 
lorsque  celui  à  qui  elle  appartenait  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  donné 
son  consentement  ou  approbation  h  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  l'achetur; 
putd,  en  acceptant  une  reconnaissance  de  la  redevance  dont  l'héritage  est 
chargé  envers  lui,  ou  en  recevant  les  arrérages  sans  protestation. 


Quemde  eviclione  tenct  aciio,  eum  agentem  rcpellit  exceptio.  Il  en  serait  au- 
Vrement  si  la  vente  eût  été  faite  à  la  charge  de  ce  droit. 

§  V.  Des  obligations  du  retrayant  et  de  l'acquéreur, 

lOO.  Le 

1' 


fixer  un  temps  dans  lequel  le  relrayantscra  tenu  d'indemniser  l'acquéreur,  le- 
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quel  temps  passé,  s'il  est  en  demeure  de  satisfaire,  l'acquéreur  peut  demander 
la  déchéance  du  retrait. 

lOl.  Une  outre  différence  est  que,  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  eu  connais- 
sance que  l'héritage  fût  sujet  au  droit  de  retrait  conventionnel,  le  relrayant 
doit  lui  rembourser  même  les  impenses  utiles,  jusqu'il  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  ;  l'acquéreur  en  ce  cas  n'est  pas  en  faute 
pour  les  avoir  faites. 

I©!8.  L'acquéreur,  de  son  côté,  est  obligé  de  délaisser  l'héritage  avec  les 
fruits  par  lui  perçus  depuis  les  offres,  comme  dans  le  cas  du  retrait  lignager.  Il 
n'est  tenu  des  dégradations  par  lui  faites  avant  la  demande,  que  dans  le  cas 
'auquel  il  aurait  eu  connaissance  du  droit  de  retrait; car,  s'il  l'a  ignoré,  il  a  été 
le  maître  de  négliger  un  héritage  qu'il  croyait  être  irrévocablement  à  lui  :  mais 
au  moins,  même  en  ce  cas,  les  dégradations  doivent  venir  en  compensation 
des  augmentations  et  méliorations  qu'il  pourrait  prétendre  ;  car  un  héritage 
n'est  mélioré  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  a  été  dégradé. 


s»-®-^>" 


TITRE  XVIII. 

De  Retrait  lignager. 

Art.  363.  Quand  aucun  a  vendu  (1)  son  héritage  (2),  ou  rente  foncière 
à  lui  appartenant  de  son  propre  (3),  à  aucune  personne  estrange  de  la  ligne, 
souche  (4)  et  fourchage^  dont  lui  est  venu  ledit  héritage  ou  rente  ;  le  parent  du 
vendeur,  issu  et  descendu  (5)  de  ladite  ligne,  souche  et  fourchage,  dont  vient 
ledit  héritage  ou  rente,  peut  demander  et  requérir  dans  l'an  (6)  et  jour  de  la- 
dite vente,  avoir  par  retrait  icelui  héritage  ou  rente,  en  remboursant  (7)  l'a- 
cheteur du  sort  principal  (8)  qu'il  en  aura  payé  (9)  et  baillé,  et  de  ses  loyaux  (10) 
cousts  et  mises.  {A,  t.,  art.  276  j  C.  de  Par.,  art.  129.) 

(1)  Soit  qu'il  ait  vendu  lui-même,  soit  qu'il  ait  consenti  à  la  vente  qu'un  autre  a 
faite;  car,  quoique  je  ne  vende  pas  proprement  mon  iiéritage,  lorsque  je  consens  à  la 
vente  qu'un  autre  en  a  faite  en  son  nom,  et  non  au  mien,  selon  la  règle  :  Aliud  est  ven- 
dere,aliud  venditioni  consentire  ;L.  160,  ff.  de  regrjur.  en  ce  sens  que  je  ne  contracte 
pas  l'obligation  de  garantie  qui  naît  du  contrat  de  vente;  néanmoins,  comme  par  ce 
consentement  j'aliène  mon  héritage  et  le  mets  hors  de  ma  famille,  de  même  que  si  je 
l'avais  vendu  moi-même,  et  que  c'est  celte  aliénation  qui  donne  lieu  au  retrait,  je  suis, 
quant  à  l'effet  du  retrait,  censé  l'avoir  vendu. 

(2)  Sur  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme,  V.  Vlntrod.,  no9. 

(3)  Les  acquêts  ne  sont  donc  pas  sujets  au  retrait.  Quels  héritages  sont  propres,  F. 
Vlntrod.  gén.,  chap.  3,  art.  3. 

(4)  C'est-à-dire  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  descendu  de  celui  qui  a  mis  le  premier 
l'héritage  en  la  famille,  ou  de  celui  qui  en  est  le  plus  ancien  possesseur  connu. 

(5)  Il  résulte  du  terme  descendu,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  être  admis  au  retrait  d'un 
héritage,  de  toucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  l'a  mis  le  premier  en  la  famille; 
quoique  cela  suffise  pour  y  succéder  comme  à  un  propre  :  il  faut  en  être  descendu  en 
ligne  directe;  V.  infrà,  l'art.  380. 

(6)  C'est-à-dire  dans  l'an,  non  compris  le  jour  de  la  vente.  Ainsi,  si  le  contrat  est 
du  premier  janvier  1771,  et  a  été  insinué  le  même  jour,  il  sera  encore  temps  d'exer- 
cer le  retrait  pendant  tout  le  jour  du  premier  janvier  1772.  Lorsqu'il  se  rencontre  une 
antiée  bissextile,  le  jour  intercalaire,  qui  est  le  29  février,  n'est  compté  que  pour  un 
seul  et  même  jour  avec  le  28  qui  le  précède. 

(7)  V.  Vlntrod.  au  litre  des  fiefs,  chap.  7,  art.  5,  §  1. 

^)  A  l'égard  désintérêts,  l'acquéreur  n'en  doit  pas  être  remboursé,  si  avant  la 
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demande  II  a  été  perçu  des  fruils  qui  Ten  indemnisent;  sinon  il  en  doit  6tro  aussi 
remboursé. 

(9)  MOmo  de  celui  qu'il  doit  encore,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  rapporte  quittance 
ou  décharge  du  vendeur;  mênie  de  celui  dont  on  lui  a  fait  don  et  remise,  soit  par  lo 
contrat  même,  soit  ex  intervcdlo.  y.  Vlntrod.  au  lit.  des  fiefs,  end.  loco. 

(10)  Sur  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme  de  loyaux  coûts,  V.  Vlnlrodnclion  au 
titre  des  fiefs,  n*'  259.  Outre  les  choses  qui  y  sont  rapportées,  les  frais  d'instance  que 
l'acquéreur  a  faits  jusqu'à  ce  que  le  lignager  lui  ait  fait  ses  olVres  et  juslilié  de  son 
droit,  doivent  être  couchés  en  loyaux  coûts.  Il  en  est  de  môme  do  ceux  (|u'il  a  éi6 
obligé  de  faire  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer  l'héritage,  en  cédant  ses  droits  au 
lignagcr  pour  les  répéter  contre  le  vendeur.  Le  franc-licf  que  l'acheteur  a  payé,  fait 
aussi  parlie  des  loyaux  coûts;  et  le  seigneur,  ou  lignager  relrayanl,  quoique  noble, 
doit  le  rembourser  à  l'acheteur,  qui  lui  cédera  ses  droits  pour  le  répéter  du  traitant. 
Le  coût  des  ports  de  foi,  dénombrements,  reconnaissances  censucllcs,  déclarations 
d'hypothèques,  etc.,  en  fait  aussi  parlie.  Il  en  est  de  même  des  profits:  le  lignager 
doit  les  rembourser  en  entier,  quoique  le  seigneur,  par  considération  personnelle 
pour  l'acquéreur,  lui  eût  fait  remise  d'une  partie.—  F.  aussi,  sur  le  remboursement 
des  profils,  ce  qui  a  été  dit  en  V Inlroduclion  au  titre  des  fiefs,  chap.  5,  du  Droit  de 
quint,  art.  4. 

F.  ir}frà,  art.  372  et  373,  et  les  notes. 

Art.  364.  Héritage  féodal  sujetà  retrait,  se  peut  retraire  par  le  lignager  3, 
dedans  l'an  cl  jour,  comme  le  roturier  :  et  outre  (1)  le  peut  ledit  lignager  avoir 
jusqucs  à  ce  que  l'achepteur  ait  fait  la  foi  (2)  et  hommage,  ou  fait  deuement 
ses  offres,  ou  qu'il  ait  été  reçu  en  souffrance,  et  aussi  dedans  l'an  et  jour 
après  lesditcs  foi  ou  offres  deuement  faites,  ou  souffrance  baillée.  {A.  C», 
an.  297;  C.  de  Par.,  art.  159.) 

V.  l'art.  398  et  les  notes. 

(i  )  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  disposition  lorsque  le  fief  est  acquis  dans  la  propre  mou- 
vance de  l'acquéreur  qui  se  trouve  en  foi  pour  le  fief  dominant,  dont  le  fief  qu'il  a  ac- 
quis relève  :  car,  l'acquéreur  ne  devant  à  personne  la  foi  en  ce  cas,  l'an  du  retrait 
ne  peut  être  relardé  par  le  défaut  de  foi  de  sa  part.  Seciis,  s'il  n'était  pas  en  foi  ;  car  la 
devant  en  ce  cas  pour  l'un  et  l'autre  fief  (art.  18),  l'an  du  retrait  ne  court  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  portée. 

Observez  aussi  que  le  défaut  de  foi  empêche  bien  le  cours  de  la  prescription  annale, 
mais  non  celui  de  la  trentenaire. 

(2)  La  réception  par  main  souveraine  équipolle  à  cet  égard  à  la  foi  faite  au  seigneur. 
Mais  le  paiement  des  profits  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  l'an  de  retrait;  Arrêt  du  17 
février  1605,  cité  par  Ricard. 


comme  dessus.  {A.  C.,art.  288.) 

(t)  La  raison  est  que  l'inféodation  est  présumée  faite  en  faveur  de  toute  la  famille. 
Il  en  est  autrement  du  retrait  conventionnel;  il  est  préféré  au  lignager.  Ainsi  jugé  au 
bailliage,  au  mois  d'août  1720,  au  profit  de  MM.  deSainte-Croix. 

(2)  Quoique. 

(3)  Il  en  est  de  même  s'il  l'avait  acquis  directement. 

Art.  366.  «  L'an  du  retrait  court  tant  contre  le  mineur  que  majeur,  sans 
espérance  de  restitution.  »  (C,  de  Par.  art.  131.) 

La  raison  est,  qu'avant  la  demande  en  retrait,  le  droit  de  retrait  appartenant  à  la 
famille  indéterminément,  et  non  à  aucune  personne  déterminée  de  la  famille  [Introd. 
n"  13),  c'est  plutôt  contre  la  famille  que  contre  un  particulier  de  la  famille  que  l'an 
du  retrait  court  :  c'est  pourquoi  il  n'importe  que  les  particuliers  de  la  famille  aient  été 
mineurs,  ou  même  destitués  de  tuteur,  ou  même  absents  reipublicœ  causai  Arrêt  dû 
6  mars  1552,  cité  par  Lalande. 

Cette  raison  s'applique  pareillement  à  la  prescription  trentenaire. 

Si  l'acquéreur  était  le  tuteur  d'un  lignager,  quoique  le  mi 


qui  ne  pouvaient  être  mieux  employés  qu'à  exercer  le  retrait  sur  son  tuteur,  le  mi- 
neur n'aurait  pas,  après  l'an  expiré,  l'acliou  de  rjelrait  contre  son  tute 


mineur  eût  alors  des  fonds 
son  tuteur,  le  mi- 
tuteur  :  mais  le  tu^ 
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leur  étant  en  ce  cas  responsable,  aclione  lutelœ.  dj  n'avoir  pas  fait  créer  à  son  mi- 
neur un  curateur  aux  actions  contraires,  comme  l'Intérêt  de  son  mineur  le  df'mandalt, 
le  mineur  après  la  tutelle  finie,  poutrail  être  fondé  à  demander,  non  par  l'action  de 
retrait,  qui  est  éteinte,  mais  par  Taciion  de  lutèle,  que  son  tuteur  lui  délaissât  l'héri- 
tage pour  le  prix  qu'il  a  coûté  :  nam  venit  in  judicio  tutelœ  quod  tutor  à  se  noti  exe- 
git;  L.  5,  §  4;  L.  9,  S  2,  ff.  adm.  tut. 

Art.  36*.  «  Par  radjourncment  en  action  de  retrait  lignager,  le  lignager 
sera  tenu  cslire  domicile  au  lieu  de  la  Justice  ordinaire  (1),  où  l'adjourné  sera 
trouvé  demeurant.  Et  à  faute  de  ce,  l'adjournement  est  nul,  et  sans  effet,  w 

(1)  Quoique  le  moti/  qui  a  fait  établir  celte  formalité,  ait  été  afin  que  l'acquéreur 
jn'eùt  pas  trop  loin  à  aller  chercher  le  retrayant  pour  les  significations  qu'il  aurait  à 
jjlui  faire,  néanmoins  comme  les  formalités  ne  s'accomplissent  pas  par  équipoUcnce, 
■fsurtout  en  matière  de  rigueur,  telle  qu'est  celle  du  retrait  lignager,  il  a  été  jugé  par 
une  sentence  de  1599,  rapporté  dans  un  manuscrit  de  M.  Diichon,  lors  avocat  du  roi, 
qu'une  demande  en  retrait  était  nulle,  dans  laquelle  l'éleciion  de  domicile  avait 
été  faite  dans  une  maison  hors  la  justice,  quoiqu'elle  fut  vis-à-vis  la  maison  de  l'a- 
journé. 

Sur  les  formalités  des  demandes  en  retrait,  V.  Vlntrod.,  sect.  4,  art.  1. 

Art.  S^â.  (c  Si  l'achcpteur  n'a  domicile  au  bailliage  d'Orléans,  suffit  faire 
Tadjournement  au  détenteur  (1)  de  l'héritage  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion d'an  et  jour.  » 

(1)  Tel  qu'est  un  fermier  ou  locataire.  S'il  n'y  avait  pas  de  détenteur,  M.  de  La- 
lande  pense  qu'il  sufiirait  de  faire  une  protestation  au  greffe  de  la  justice  où  fhéritage 
est  situé  :  on  pourrait  aussi  avoir  recours  à  la  voie  de  la  proclamation  ou  cri  public  que 
propose  la  coutume  de  Berry;  tit.  du  Retrait  lignager,  art.  8. 

Hors  le  cas  de  cet  article,  l'assignation  pour  interrompre  la  prescriptiou  annale, 
doit  être  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  Tacquéreur  sujet  au  retrait.  S'il  y 
avait  plusieurs  acquéreurs,  ou  plusieurs  héritiers  de  l'acquéreur,  tous  demeurant  en 
ce  bailliage,  l'assignation  donnée  à  l'un  d'eux  ne  l'interromprait  que  pour  la  part  qu'il 
a  dans  l'acquisition;  car  l'action  de  retrait  ne  procède  contre  chacun  d'eux  que  pour 
cette  part  :  c'est  une  suite  du  principe  que  cette  action  est  divisible  ;  Introd.,  n"  6. 

L'assignation  donnée  au  détenteur  ne  sert  que  pour  interrompre  la  prescription 
annale,  et  ne  dispense  pas  le  relrayant  d'assigner  Tacquéreur  dans  le  temps  qui  lui 
sera  fixé  par  le  juge  à  son  vrai  domicile,  sur  l'indication  qu'en  doit  faire  le  déten- 
teur. 

Art.  869.  Si  l'adjourné  en  retrait  lignager,  avant  (1)  que  l'adjournement 
lui  ait  esté  fait,  avoit  aliéné  l'héritage,  et  que  ainsi  le  déclare  et  affirme  en 
jugement,  l'action  du  relrayant  est  perpétuée,  et  la  peut  poursuivre  contre  les 
autres  achepteurs  et  ccssionnaires,  après  les  an  et  jour  passez,  en  faisant  ap- 
peller  lesdits  achepteurs  dedans  quarante  jours,  après  qu'il  aura  esté  ad- 
verti  (2)  de  l'aliénation  faite  par  le  premier  achepteur.  {Â.  C,  art.  303  j  C,  de 
Par.,  art.  140.) 

(1)  A  plus  forte  raison  s'il  ne  l'a  aliéné  que  depuis. 

(2)  Le  temps  du  retrait  ne  se  perpétue  par  cet  article  au  delà  de  l'année  que  jusqu'à 
quarante  jours,  à  compter  depuis  que  l'acquéreur  assigné  a  indiqué  la  personne  à  qui 
il  a  aliéné  l'héritage  :  s'il  restait  quarante  jours  ou  plus  lors  de  cette  indication,  l'ac- 
tion ne  serait  pas  prorogée. 

Art.  SÎ*©.  Dedans  vingt-quatre  (1)  heures  que  le  retrait  est  adjugé,  ou  re^ 

(1)  Ce  terme  est  continu  ;  les  heures  de  la  nuit  y  sont  comprises,  quoique  les  offres 
ne  puissent  se  faire  la  nuit  :  il  suit  aussi  de  là  que  ce  terme  court  un  jour  de  fête. 
Lhoste,  sur  Lorris,  ch.  16,  art.  12,  m  ppio,  en  rapporte  un  arrêt  du  U  mars  1603. Mais 
il  est  permis  de  faire  le  remboursement,  et  les  actes  judiciaires  pour  y  parvenir,  le  jour 
de  la  fêle. 

M.  Delalande  dit  que,  lorsque  le  retrait  est  prononcé  par  une  sentence  contradic- 
toire rendue  à  l'audience,  le  délai  court  depuis  une  heure  après  midi,  qui  est  l'heure  à 
laquelle,  pour  le  plus  tard,  on  lève  l'audience.  Si  la  sentence  est  rendue  à  une  audience 
de  relevée,  le  délai  doit  courir  depuis  six  heures  du  soir.  Si  c'est  par  une  sentence  ren- 
due en  procès  par  écrit  ou  par  défaut,  le  délai  court  du  jour  et  heure  que  la  sentence 
aura  été  signifiée.  Lorsque  l'heure  n'est  pas  marquée  par  l'acte  de  signification,  comme 
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connu  (^2),  faut,  payer  et  (3)  renibourscM'  radicptciir  du  sort  principal  (4),  loyaux 
cousis  el  mises  (|ui  se  iroiiveronl  et  seront  (h'clare/,  (;lairs  et  rKiuides,  (\i\  faisant 
radjiulieation  diidit  reliait  ou  délais.  Kt  si  lesditcs  vint^t-cpiatre  IwMires  se  pas- 
sent sans  avoir  fait  ledit  remboursement,  le  retrayant  déchet  (5)  Uc  son  re- 
trait. {A.  C.^art.'im.) 

il  a  pu  se  faire  jusqu'au  coucher  du  soleil,  le  délai  ne  commencera  à  courir  que  depuis 
l'heure  à  laquelle  le  soleil  se  couche  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  délai  de  vingt-qualre  heures  coure,  si  dans  cet  inlcrvalle  il  y 
a  eu  un  appel  interjeté  de  la  sentence.  Kt,  en  otTct,  l'acquéreur  ne  paraît  pas  rcceva- 
ble  à  opposer  que  le  relrayant  n'a  pas  exécuté  la  sentence  dans  le  délai,  lorsque  c'est 
luiincnie  qui,  par  son  appel,  et  par  conséquent  son  fait,  en  a  arrêté  l'exéculion.  Quel- 
ques coutumes  en  ont  une  disposition,  comme  Heims,  art.  202.  Il  est  néanmoins  plus 
sur  de  l'aire  les  offres  nonobstant  l'appel. 

Notre  coutume  n'exige  pas,  comme  celle  do  Paris,  pour  faire  courir  ce  terme  de 
vingt-quatre  heures,  que  l'acquéreur  ait  mis  au  grerfe  sou  contrat  d'acquisition  :  c'est 
pourquoi  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  requis,  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laisse  pas 
de  courir,  quoiqu'il  no  l'y  ail  pas  mis.  Mais,  si  le  retrayant  l'en  a  requis,  soit  avant, 
soit  lors,  soit  incontinent  après  l'adjudication  du  retrait,  ce  délai  de  vingt-qualre 
heures  est  arrêté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette  réquisition,  en  procurant  au  re- 
lrayant la  communication  de  son  contrat  :  car,  tant  qu'il  ne  fait  pas  celte  communi- 
cation lorsqu'il  en  est  requis,  c'est  lui  qui  empêche  le  relrayant  de  satisfaire  à  son 
obligation,  le  relrayant  ne  pouvant  pas  rembourser  s'il  n'est  informé  de  ce  qu'il  doit 
rembourser.  Or,  le  terme  dans  lequel  un  débiteur  doit  satisfaire  à  son  obligation,  ne 
peut  jamais  courir  tant  que  c'est  par  le  fait  du  créancier  qu'il  est  empêché  d'y  atis- 
faire. 

(2)  Il  semble,  à  s'en  tenir  à  ces  termes,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir 
les  vingt-quatre  heures,  que  la  signification  faite  au  retrayant,  par  laquelle  l'acqué- 
reur reconnaît  le  retrait,  soit  décrétée  par  le  juge;  et  c'est  le  sentiment  de  M.  Dela- 
lande.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  au  bailliage  d'Orléans,  le  22  décembre  1603,  que  cela 
était  nécessaire,  ce  qui  s'est  observé  depuis.  On  a  pris  ce  parti  pour  éviter  les  fraudes 
des  acquéreurs,  qui  pourraient  faire  faire  une  signiûcalion  au  retrayant,  dont  le  re- 
trayant n'aurait  pas  connaissance,  soit  en  prenant  leur  temps  pour  reconnaître  le  re- 
trait, lorsqu'ils  sauraient  que  le  relrayant  serait  absent,  soit  par  des  voies  encore  plus 
criminelles. 

(3)  Il  ne  suDTit  donc  pas  au  retrayant  d'avoir  offert;  il  doit,  sur  le  refus  de  l'acqué- 
reur, consigner  dans  le  terme  de  vingt-qualre  heures.  F.  sur  cette  consignation,  et  les 
offres  qui  la  doivent  précéder,  Vlntrod.,  sect.  4,  art.  2, 

(4)  Sur  tout  ce  que  le  relrayant  doit  rembourser,  V.  Vlntrod.,  sect.  4,  art.  2. 

(5)  Ceci  est  établi  en  faveur  de  l'acquéreur,  qui  peut,  s'il  veut,  n'en  pas  user;  /n- 
troduclion,  n»  39. 

Art.  3^1.  Toutefois  s'il  y  a  procès,  il  est  en  l'arbitrage  du  Juge,  après 
contestation,  délimiter  (1)  le  temps  dans  lequel  sera  fait  ledit  remboursement. 
Et  si  dedans  le  temps  limité  le  retrayant  ne  paye,  il  déchet  de  son  retrait. 
{A.  C,  art,  290.) 

(1)  C'est-à-dire,  de  fixer  le  délai  à  un  temps  plus  long  que  celui  de  vingt-quatre 
heures;  ce  que  le  juge  ne  doit  faire  que  pour  juste  cause;  autrement,  il  y  aurait  lieu 
d'appeler  du  jugement  par  lequel  il  aurait  prorogé  le  temps;  et  s'il  était  infirmé,  le 
retrayant  qui  n'aurait  pas  satisfait  dans  le  temps  porté  par  la  coutume,  serait  déchu 
du  reirait. 

Art.  3'S'^.  Celui  qui  retrait  aucun  héritage  est  tenu  payer  les  réparations 
et  impenses  nécessaires  (1)  faites  sans  fraude  par  celui  sur  lequel  il  a  été  re- 
irait, icelles  préalablement  liquidées.  {A.  C,  art,  293.) 

V.  sur  cet  article  et  le  suivant,  VIndrod.  au  titre  des  fiefs,  n»  61. 

(1)  L'ancienne  coutume,  art.  293,  ajoutait  et  utiles;  à  quoi  se  rapportaient  prin- 
cipalement les  termes  sans  fraude,  qui  suivent;  c'est-à-dire,  à  moins  qu'il  ne  parût 
qu'elles  eussent  été  faites  dans  la  vue  de  rendre  le  retrait  plus  onéreux.  La  nou- 
velle coutume  dénie  absolument  en  l'article  suivant  la  répétition  des  impenses 
utiles. 

Lorsque  l'acquéreur  a  fait  de  bonne  foi  les  réparations  nécessaires,  elles  doivent  lui 
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être  remboursées,  quand  même,  par  quelque  cas  fortuit  survenu  depuis,  elles  ne  sub- 
sisteraient plus  :  car,  dès  qu'on  les  suppose  nécessaires,  il  a  été  oblige  de  les  faire  ;  et 
il  ne  serait  pas  indemne,  si  on  ne  les  lui  remboursait. 

Par  la  même  raison  il  doit  être  remboursé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  quoique  le 
relrayant  eût  eu  des  moyens  personnels  de  les  faire  à  meilleur  compte^  si  on  les  lui 
eût  laissées  à  faire  :  mais,  si  l'acquéreur  a  affecté  de  se  dépêcher  de  faire  les  réparations, 
nécessaires  à  la  vérité,  mais  non  urgentes,  afin  qu'il  en  coûtât  davantage  au  rctrayant, 
qu'il  savait  avoir  le  moyen  de  les  faire  à  meilleur  compte,  en  ce  cas  il  y  a  fraude,  et 
l'acquéreur  ne  doit  être  remboursé  que  de  ce  qu'elles  auraient  pu  coûter  au  retrayant 
si  on  les  lui  eût  laissées  à  faire. 

Art.  SÎ».  «  Durant  l'an  et  jour  du  retrait,  l'acliepteur  ne  peut  (1)  faire 
aucun  basliment  de  neuf,  ni  aucunes  grosses  réparations,  si  elles  ne  sont  né- 
cessaires. Pareillement  ne  peut  empirer  (2)  l'iiériiage,  ne  immuer  (3)  la  forme 
et  nature  d'icelui.  Et  s'il  le  fait,  est  tenu  le  reslablir.  »  (C.  de  Par. y  art.  146.) 

(1)  C'est-à-dire,  ne  doit,  sous  la  peine  de  ne  pouvoir  prétendre  aucune  répétition 
des  impenses  non  nécessaires,  quoique  utiles.  On  doit  néanmoins  lui  permettre  d'en- 
lever ce  qu'il  a  fait,  pourvu  qu'il  le  puisse  faire  sans  détérioration,  et  qu'il  lui  en  re- 
vienne quelque  utilité. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  il  y  aurait  eu  clause  au  contrat  que  l'acheteur 
ferait  ces  méliorations  pour  assurer  la  rente  due  au  vendeur  pour  le  prix  de  l'héri- 
tage; car,  l'acheteur  devait  en  ce  cas  attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour 
les  faire.  En  lesfaisanlplustôtil  fait  tort  au  relrayant,  qui  aurait  pu  se  dispenser  de  les 
faire,  en  remboursant  la  rente.  S'il  était  porté  que  l'acheteur  serait  tenu  faire  ces  mé- 
liorations incessamment  et  dans  l'année,  la  clause  devrait  être  censée  mise  en  fraude 
du  retrait,  et  l'on  n'y  devrait  avoir  aucun  égard. 

(2)  C'est  à-dire,  dégrader,  détériorer.  Il  n'est  tenu  à  cet  égard  que  de  la  faute  gros- 
sière ;  Arg.  L.  22,  §  3,  ff.  ad  S.C.  Treb.  Cette  obligation  de  l'acheteur  de  conserver 
Ihéritage  en  l'état  qu'il  l'a  acquis,  et  de  ne  le  pas  détériorer,  est  une  suite  de  l'obli- 
gation personnelle  du  retrait  qu'il  contracte,  ex  quasi  contractu,  envers  la  famille  du 
vendeur;  Introd.,  n^  3. 

Le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  tenu  personnellement  du  retrait,  mais  seulement 
comme  détenteur  de  l'héritage,  n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  a  faites  avant  la 
demande  :  mais  l'acheteur  qui  a  contracté  l'obligation  du  retrait,  et  qui  n'en  a  pas 
chargé  ce  détenteur,  est  tenu  en  sa  placé  de  ces  dégradations. 

{3}  Même  en  mieux  ;  Arg.  L.  4,  ff.  de  usufr. 

Art.  3*^4.  Les  fruits  qui,  lors  de  l'adjournement  en  action  de  retrait  li- 
gnager^  et  offres  (1)  deuement  faites  (2),  sont  pendans  par  les  racines  (3)  en 

(1)  L'exploit  de  demande  ne  suffit  donc  pas,  s'il  n'est  accompagné  ou  suivi  d'offres 
réelles  de  rembourser;  et  ce  n'est  que  du  jour  des  offres  que  les  fruits  sont  dus  au 
relrayant. 

(2)  C'est-à-dire,  faites  au  domicile  de  l'acquéreur,  avec  exhibition  et  numération 
de  deniers,  attestée  par  le  procès-verbal  du  sergent,  assisté  de  deux  témoins. 

(3)  A  plus  forte  raison  ceux  qui  naîtront  depuis. 

On  doit  pareillement  faire  raison  au  retrayant  de  tous  les  fruits  civils  nés  depuis  la 
demande,  même  de  ceux  que  l'industrie,  les  soins  et  le  travail  de  l'acquéreur  ont  pro- 
duits. Par  exemple,  dans  le  cas  du  retrait  d'un  moulin,  tous  les  profits  du  moulin  faits 
depuis  la  demande  appartiennent  au  retrayant,  sur  lesquels  l'acquéreur  retiendra  le 
prix  de  son  travail. 

Non-seulement  on  doit  faire  raison  au  retrayant  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  la 
demande;  on  doit  aussi  lui  faire  raison  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus,  mais  que  le 
retrayant  aurait  pu  percevoir  si  l'héritage  lui  eût  été  délaissé  aussitôt  qu'il  a  donné 
la  demande  et  fait  ses  offres;  car  il  ne  doit  pas  souflrir  de  la  demeure  de  l'acheteur  j 
Loi  31,  Cf.  de  Reg.jur.  et  passïm. 

C'est  pourquoi,  si  la  demande  en  retrait  ayant  été  donnée  avant  ou  dans  le  temps 
de  la  semence,  l'acheteur  assigné  en  retrait  a  négligé  d  ensemencer  une  pièce  de 
terre  de  la  saison  de  celles  qui  devaient  l'être,  on  doit  faire  raison  au  retrayant  des 
fruits  qui  auraient  été  perçus  sur  cette  pièce  de  terre  si  elle  eût  été  ensemencée, 
parce  que  le  retrayant  l'aurait  ensemencée,  si  on  lui  eût  délaissé  Ihéritage  aussitôt  sa 
demande.  Mais,  si  la  demande  n'a  été  donnée  qu'après  le  temps  de  la  semence,  le  re- 
lrayant ne  pourra  demander  compte  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus  sur  celte  pièce 
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IMitintaj^c  sujet  i»  icîUail,  sont  ac(iuis  au  relrayant,  en  remboursant  par  lui 
les  frais  de  la  cullurc  cl  semence   (4).  [A.  6\,  art.  291  ;  C.  de  Par.,arl.  13i.) 

(|nc  l'achplour  a  iK^gligé  (rcnsornonccr  :  car  le  relrayant  csl  l)ieii  obligé  à  la  conser- 
valionde  rhciilatîc,  mais  il  n'est  pas,  avant  la  dcniande,  connitable  (Jes  fruits.  (Jiiinau- 
(Jct,  liv.  4,  cl».  37. 

(i)  Quand  mumuc  il  aurait  semé  du  Mé  qu'il  aurait  recueilli  sur  la  terre.  C'est  Tavis 
(Je  Fallu,  sur  Tours;  Dupineau,  sur  Angers,  elc. 

Art.  SîS.  «  Mais  si  Icsdils  fruicls  sont  abhalns  (1),  ils  appartiennent  à  (2) 
rachcplcur,  et  pareillement  la  nioison  (pii  est  dcue  à  cause  d'iceux,  posé  que  (3) 
le  lennc  de  payer  ladite  moison  ne  soit  encore  (4)  escheu.  »   {A.C..,arl.  291.) 

(l)Pourvu  qu'ils  no  l'aient  pas  été  avaul  leur  maturité,  en  fraude  de  la  demande  en 
retrait.  Il  n'y  aurait  fraude  s'il  y  avait  eu  raison  pour  le  faire;  purà,  l'approche  d'une 
armée  ennemie. 

{1)  Dumoulin,  in  Cons.  Par.  §  20.  gl,  1,  n"  75  et  scq.,  on  excepte  avec  raison  ceux 
qui  étaient  pendants  lors  du  contrat  d'acquisition  :  car,  ces  fruits  ayant  augmenté  le 
prix  de  la  vente,  si  l'acquéreur  qui  est  remboursé  par  le  relrayant  du  prix  entier  de  la 
vente,  dans  lequel  se  trouve  compris  celui  desdits  fruits,  ne  faisait  pas  raison  de  ces 
fruits  au  relrayant,  il  aurait  la  chose  et  le  prix  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas.  Par  la 
même  raison  Incquéreur  qui  a  coupé  un  taillis  avant  la  demande  en  retrait,  doit,  sur 
le  prix  de  la  vente  qu'il  reçoit  du  relrayant,  faire  déduction  du  prix  des  feuilles  dont 
le  bois  était  Agé  lors  du  contrat  :  car  le  prix  de  ces  feuilles  est  entré  dans  le  prix  de  la 
vente,  et  Ta  augmenté.  Si  les  fruits  pendants  ont  été  vendus  pour  un  prix  séparé, 
Tacquéreiir  les  retiendra  pour  ce  prix,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'on  eût  beaucoup  di- 
minué ce  prix  pour  grossir  celui  de  1  héritage  en  fraude  du  retrait. 

(3)  C'est-à-dire,  quoique. 

(4)  Les  fermes  ou  moissons  étant  dues  pour  le  prix  des  fruits,  elles  sont  dues  par  le 
fermier  aussitôt  qu'il  a  recueilli  les  fruits;  le  terme  porté  par  le  bail  en  diffère  seule- 
ment l'exigibilité. 

Art.  390.  «  Et  si  c'est  une  rente  foncière,  l'acbepteur  prend  les  termes 
qui  escherront  depuis  l'acquisition,  et  outre  ce  qui  aura  couru  depuis  ledit 
dernier  terme  escheu  au  jour  de  l'adjournement  au  retrait,  et  offres  deuement 
faites.  Et  le  semblable  sera  observé  pour  le  regard  des  loyers  de  maison.  » 
[A,  C,  art.  291.) 

Art.  27'9.  «  Toutefois  en  cas  de  procès,  si  le  retrayant  délaisse  le  procès 
discontinué  par  an  et  jour,  sans  y  procéder,  les  fruicts  et  revenus  qui  escher- 
ront pendant  ledit  temps  de  l'interruption  et  discontinuation,  ne  sont  audit  re- 
lrayant acquis,  ainsi  demeurent  au  deffendeur  en  ladite  action  de  retrait.  » 
{A:  c,  art.  291.) 

Cet  article  ne  dit  autre  chose  sinon  que  la  discontinuation  de  procédure  pendant  un 
an  fait  perdre  au  retrayant  le  droit  aux  fruits  perçus  par  l'acquéreur  pendant  le  temps 
de  celle  disconlinualion.  Lalande  en  a  mal  conclu  que  l'instance  sur  la  demande  en 
retrait  se  périme  par  un  an.  Cet  article  suppose  plutôt  le  contraire  ;  car,  si  cette  ins- 
tance se  périmait  par  un  an,  cette  disposition  pour  les  fruits  serait  inutile  et  superflue. 
Enfin,  par  arrêt  du  7  juillet  1697,  cité  par  l'auteur  des  notes  de  1711,  il  a  été  jugé  que 
la  demande  en  retrait  ne  se  périmait  que  par  trois  ans,  comme  toutes  les  autres  in- 
stances. 

Art.  3 'S' 8.  Entre  les  prochains  du  costé  et  ligne  dont  vient  l'héritage  vendu, 
ausquels  par  la  Couslume  appartient  droit  de  retrait  lignager,  le  plus  diligent 
et  qui  aura  prévenu  par  adjournement  fait  à  Vacquéreur,  sera  préféré  (1)  à 
tous  autres,  encore  qu'ils  fussent  plus  prochains  en  degré  du  vendeur,  si' 

(1)  t)e  là  il  suit  que  si  deux  personnes  ont  donné  chacune  en  différents  temps  de- 
mande en  retrait,  il  doit  être  sursis  sur  la  seconde  demande  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  sur  la  première.  Le  second  n'est  pas  même  reçu  à  intervenir  sur 
la  première  demande  pour  en  soutenir  la  nullité  dans  la  forme  :  car  les  formalités  des 
retraits  n'ayant  été  établies  qu'en  laveur  de  l'acquéreur  défendeur  au  retrait,  il  n'y  a 
que  lui  qui  soit  recevable  à  les  opposer  ;  les  autres  lignagers  n'y  sont  pas  recevables. 


586  COUTUME  d'orléans. 

non  (2)  qu'ils  fussent  cnfans,  ou  frères  ou  sœurs  du  vendeur,  et  que  iceux 
cnfins,  ou  frère  ou  sœurs,  eussent  portion  par  indivis  en  l'héritage,  et  que 
ledit  héritage  ne  fust  encore  adjugé  à  autre  lignager  :  auquel  cas  de  préfé- 
lence  d'entre  lesdits  en  fans,  et  après  eux,  ledit  frère  ou  sœur  seront  tenus  rem- 
bourser ledit  lignager  de  ses  frais.  Mais  s'il  y  avoit  entre  plusieurs  lignagers 
coiicnrreiice  de  jour  et  (3)  heure  en  l'adjournement,  et  qu'il  n'apparust  lequel 
a  prévenu,  sera  le  plus  prochain  lignager  préléré.  Et  s'ils  étoieni  en  pareil  de- 
gré (4),  chacun  des  concurrens  l'aura  par  égale  portion.  {A.  C,  art.  279  ;  C. 
de  Par.,  art.  141.) 

Mais  si  le  second  demandeur  contestait  au  premier  la  qualité  de  lignager,  il  sérail  re- 
cev<')b!cà  intervenir  pour  la  lui  constater. 

Si  sur  la  première  demande  le  demandeur  est  débouté  du  retrait,  le  second  pourra 
suivre  la  sienne  sur  laquelle  il  avait  été  sursis.  Si,  au  conlraire,  le  retraita  été  adjugé 
au  premier  demandeur,  la  demande  du  second  tombe,  à  moins  que  le  second  n'offrît 
justifier  que  la  demande  du  premier  n'était  pas  sérieuse;  ce  qui  paraîtrait  si  le  premier 
à  qui  le  retrait  a  été  adjugé,  avait  laissé  l'acquéreur  en  possession,  ou  lui  avait  rendu 
l'héritage  peu  après  qu  il  le  lui  avait  fait  délaisser. 

Lorsque  le  premier  demandeur  ne  fait  aucunes  poursuites  sur  sa  demande,  le  se- 
cond sur  la  demande  duquel  il  a  été  sursis,  après  avoir  mis  en  demeure  ce  premier  de- 
mandeur, et  lui  avoir  fait  prescrire  un  délai  pour  la  faire  juger,  peut  faire  déclarer 
collusoire  la  demande  de  ce  premier  demandeur,  et  en  conséquence  être  admis  à  pour- 
suivre la  sienne. 

(2)  Concours  de  trois  conditions  pour  la  préférence. 

(3)  Il  paraît  que  notre  coutume,  différente  en  cela  de  plusieurs  autres,  estime  en 
cette  matière  la  priorité  du  temps,  non-seulement  par  les  jours,  mais  par  les  heures 
et  les  moments.  La  raison  est  que  le  lignager  qui  a  prévenu,  ayant  dans  le  moment  de 
sa  demande  acquis  pour  lui,  jure  quodam  occupationis,  le  droit  de  retrait,  les  autres 
lignagers  cessent  dès  ce  moment  d'y  pouvoir  prétendre  aucun  droit;  et  par  consé- 
quent ils  ne  sont  plus  dès  lors  en  état  de  donner  la  demande,  quoique  dans  le  même 
jour  et  même  dans  la  même  heure.  C'est  pourquoi,  si  dans  un  lieu  où  il  y  a  une  hor- 
loge publique  qui  sonne  les  quarts  d'heure,  deux  lignagers  avaient  donné  chacun  leur 
demande,  et  que  l'exploit  de  l'un  portât  à  huit  heures  et  un  quart  du  matin,  et  que 
l'exploit  de  l'autre  portât  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  premier  devrait  être 
préféré,  mais,  si  les  exploits  avaientélé  donnés  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  point  d'horloge 
publique,  je  ne  crois  pas  qu'on  dût  avoir  égard  à  l'expression  des  quarts  d'heure, 
comme  trop  incertaine. 

Lorsque  de  deux  lignagers  qui  ont  donné  la  demande  le  même  jour,  l'un  a  exprimé 
l'heure,  putà  huit  heures  du  matin,  et  l'autre  ne  l'a  pas  exprimée,  ou  a  exprimé  sim- 
plement avant  midi,  celui  qui  a  exprimé  l  heure  doit  être  censé  avoir  prévenu,  et  être 
préféré  :  car  il  justifie  avoir  donné  la  demande  à  l'heure  par  lui  exprimée;  au  lieu 
que  l'autre  ne  justifie  pas  l'avoir  donnéeplustôtqu'à  la  dernière  heure  du  jour,  ou  à  la 
dernière  heure  avant  midi. 

(4)  La  fiction  de  la  représentation,  qui  a  été  établie  pour  le  cas  des  successions,  ne 
doit  pas  avoir  lieu  ici,  les  fictions  ne  devant  pas  s'étendre  à  un  autre  cas  que  celui  pour 
lequel  elles  ont  été  établies. 

Art.  3^9.  Si  celui  qui  a  retraict  aucun  héritage,  le  revend  à  personne 
eslrange,  et  hors  de  la  ligne,  les  parens  descendu  de  ladite  ligne  dont  vient 
riiérilage,  le  peuvent  avoir  dedans  l'an  et  jour  de  ladite  vente.  {A.  C,  art.  277.) 

La  raison  de  douter  pouvait  être,  que  retirer  n'étant  autre  chose  qu'acheter  à  la  place 
d'un  autre,  l'héritage  retiré  était,  en  la  personne  du  retrayant,  un  héritage  qu'il  a  à 
titre  d'achat,  et  par  conséquent  un  acquêt  qui  ne  peut  être  sujet  à  retrait,  la  coutume 
n'accordant  le  retrait  que  pour  les  propres.  La  raison  de  décider  est  que,  lorsqu'un 
héritage  est  une  fois  devenu  propre  en  la  personne  de  quelqu'un  de  la  famille  qui  y  a 
succédé,  il  est  toujours,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  sorti,  réputé  tel,  quant  à  la  matière  du 
retrait,  en  la  personne  de  tous  les  lignagers,  à  quelque  titre  qu'il  leur  soit  avenu. 
C'est  pourquoi  la  décision  de  cet  article  a  lieu,  non-seulement  lorsque  le  lignager  a 
retiré  l'héritage  vendu  par  son  parent  à  un  étranger,  mais  même  lorsqu'il  l'a  acheté 
lui-même  directement  de  son  parent  ^Paris,  art. 133;  ainsi  jugé  au  bailliage  en  la  cause 
deChauvreux,  en  1738),  ou  lorsqu'il  lui  a  été  donné  par  un  collatéral  j  Arrêt  du  21 
mars  1713,  au  6«  tome  du  Journal,,  cb.  13, 
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AuT.  :i!!^0.  Si  un  j'rùro  ou  sœur  V(!iitl  à  porsonno  cslrango  l'héritage  acquis 
par  son  pore  ou  nin<',  ol  à  lui  (îsclicu  |ku'  la  succession  tl(;  siîsdils  père  ou  mèr(;, 
ou  à  lui  par  eux  donne  on  avanccnwnl  de  succession  ;  \{\  lirre  ou  Sfïîur  (liidil 
vendeur,  et  leurs  enlans,  le  peuvent  avoir  par  letraict  dedans  l'an  <;l  jour  de 
la  vente.  Mais  les  oncles  cl  cousins  dudil  vendeur  m\  le  p(;uvenl  avoir  par  rc- 
Iraict,  sinon  (1)  (lu'il  lust  venu  de  leur  estoc,  souche  et  ligne  (2).  {A.  €,, 
an.  27S.) 

(I)  C'est  ù-dirc,  sinon  que  Théritage  n'eût  pas  él6  acquis  par  les  père  et  mère  du 
vendeiu-,  mais  qu'il  lui  lût  venu  de  plus  loin,  savoir,  de  la  souche  dont  descendent 
Icsdils  oncles  et  cousins. 

(ti)  Cet  iulicle  est  Texplicalion  de  ces  termes  de  l'art.  3G3  :  le  parent  du  vendeur, 
issu  et  descendu  de  Uulile  ligne,  souche  et  fourchage,  etc. 

Art.  3S1.  Si  homme  et  femme  conjoincts  par  mariage,  achcptent  (1)  de 
leurs  parcns  héritages  mouvans  de  l'estoc  et  ligne  de  l'un  desdits  conjoiiicls, 
le  retraicl  Ugnager  n'a  lieu  (2),  lanl  que  le  mariage  dure  (3)  :  mais  après  le 
Irespas  de  celui  desdits  conjoincts,  dont  meut  ledit  héritage,  el  qu'il  xj  a  disso- 
lution de  communauté,  ledit  retraict  aura  lieu.  Et  sera  tenu  le  survivant,  s'i7 
en  est  requis  el  appelle  dedans  l'an  et  jour  (4)  dudit  trespas,  el  dissolution  de 
communauté^  de  rendre  et  restituer  sa  part  et  portion  (5)  aux  héritiers  du 
Irespassé,  ou  autres  parens  du  costé  dont  meut  ledit  héritage,  en  lui  payant 
le  sort  principal,  loyaux  cousts,  mises,  el  impenses  utiles  (6)  et  nécessaires  de 
ladite  portion  :  sans  que  ledit  survivant  soit  tenu  rendre  le  revenu  qu'il  auroit 
perccu  dudit  héritage.  Toutefois  ledit  reirait  n'a  lieu  à  Venconlrc  dudit  survi- 
vant, si  ledit  survivant  est  lignager  du  vendeur. Et  quant  aux  héritiers  du  pré- 
décédé, en  cas  que  ledit  retraict  ait  lieu^  ils  sont  préférez  aux  autres  parens 
du  vendeur,  pourvu  que  lesdits  héritiers  soient  aussi  parens  (7)  de  l'estoc  et 
fourchage  dudit  vendeur.  {A.  C,  art.  281  ;  C.  de  Par.,  art.  155.) 

(1)  Quand  même  le  mari  serait  seul  partie  au  contrat,  il  serait  vrai  de  dire,  à  cause 
de  la  communauté  de  biens,  que  Vhofnme  et  la  femme  achètent  ;  et  il  doit  y  avoir 
lieu  par  conséquent  à  la  disposition  de  cet  article.  Seciis,  s'il  n'y  avait  pas  commu- 
nauté de  biens;  car  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  Vhomm,e  et  la  femme  achètent  : 
c'est  pourquoi  le  retrait  ne  serait  pas  en  ce  cas  suspendu  pendant  le  mariage,  suivant 
cet  article,  qui  n'a  lieu  que  lorsque  Vhomme  et  la  femme,  dont  l'un  d'eux  est  ligna- 
ger, achètent. 

(2)  Le  retrait  lignager  que  produit  la  vente  faite  à  ce  conjoint  étranger  est  suspendu, 
et  n'a  lieu  que  tant  que  le  mariage  dure. 

(3)  Ajoutez,  et  que  la  communauté  de  biens  qui  a  été  contractée  entre  eux  subsiste. 
V.  Vlntrod.,  n»  25. 

(4)  V.  sur  la  manière  dont  ce  retrait  s'intente,  V Introduction,  sect.  7,  n"  72. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  autre  cause  qui  l'empêchât  de  courir,  comme  le  dé- 
faut d  insinuation  du  contrat,  et  dans  les  fiefs,  le  défaut  de  port  de  foi.  11  y  a  néan- 
moins lieu  de  penser  que  le  mari  lignager  survivant  ne  peut  pas  proGter  du  défaut 
d'insinuation  ou  de  port  de  foi  pour  se  proroger  le  temps  durcirait,  puisque  c'est  de 
lui  qu'il  a  tenu  d'insinuer  ou  de  porter  la  foi. 

(5)  C'est  quelquefois  le  total.  V.  VJntrod.,  sect.  7,  n»  66. 

(6)  Il  est  particulier  à  ce  retrait  que  le  retrayanl  doive  rembourser  les  impenses 
utiles.  V.  la  raison,  Introd.,  sect.  7,  n°  73. 

(7)  Car,  s'ils  ne  relaient  pas,  ils  ne  pourraient  retirer.  Introduction,  section  7  , 
no  68. 

Art.  ^S'ô.  Si  le  mari,  à  cause  de  sa  femme,  reiraict  quelque  héritage ,  il 
est  fait  propre  (1)  d'icelle  femme.  El  après  le  Irespas  d'elle,  ou  dudit  mari, 
appartient  entièrement  à  ladite  femme  ou  à  ses  hoirs,  en  remboursant  (2) 

(1)  C'est-à-dire  qu'il  ne  tombe  pas  en  communauté,  quoique  acquis  durant  la 
communauté  :  la  raison  est  que  le  droit  de  retrait  n'étant  pas  cessible  {Introduct, 
n°  5),  n'est  pas  par  la  mémo  raison  communicable.  Voyez  Vlntioduction  au  tit.  10, 
ïi"  12. 

(2)  Cette  obligation  que  la  coutume  impose  ici  à  la  femme,  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe établi  eu  noire  Introduction  au  litre  de  la  Communauté,  sect.  n«  119,  que  cba- 
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ledit  mari,  ou  ses  héritiers  de  la  moitié  (3)  du  sort  principal  qui  aura  esté 
payé  pour  ledit  héritage,  et  des  loyaux-cousts  et  mises  (4)  par  lui  faits,  et  ce 
dans  l'an  et  jour  (5)  du  trespas  (6)  de  l'un  desdits  conjoincts.  Et  le  pareil 
est  pour  le  regard  du  mari.  {A,  C.,  art.  283.) 

que  conjoint  est  obligé  de  récompenser  la  communauté  des  sommes  qu'il  en  a  tirées 
pour  une  affaire  qui  lui  était  personnelle,  et  dont  il  proûte  seul.  Mais  comme,  suivar:t 
une  autre  maxime  établie  au  même  endroit,  il  n'est  tenu  de  celte  récompense  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  profite,  le  conjoint  qui  a  tiré  des  sommes  de  la  com- 
munauté pour  exercer  le  retrait  lignager  d'un  héritage,  peut,  en  abandonnant  à  la 
communauté  l'héritage,  se  décharger  de  la  récompense;  et  il  est  censé  avoir  pris  ce 
parti  lorsqu'il  a  laissé  passer  l'an  et  jour  depuis  la  dissolution  de  communauté,  sans 
faire  raison  à  l'autre  conjoint  ou  à  ses  héritiers  de  la  récompense  qu'il  devait. 
^3)  Si  elle  renonçait  à  la  communauté,  elle  devrait  rembourser  le  total. 

(4)  Même  des  utiles,  comme  dans  l'article  précédent. 

(5)  C'est-à-dire  l'an,  non  compris  le  jour  du  trépas. 

(7)  S'il  y  avait  continuation  de  communauté,  l'an  ne  courrait  que  du  jour  de  la  dis- 
solution. 

Art.  3S3.  «  L'héritage  retiré  est  tellement  affecté  à  la  famille,  que  si  le 
retrayant  meurt  délaissant  un  héritier  des  acquests,  et  un  héritier  des  propres, 
tel  héritage  doit  appartenir  (1)  à  l'héritier  des  propres  de  ladite  ligne,  dont  est 
venu  et  issu  ledit  héritage,  et  non  à  l'héritier  des  acquests  (2)  :  en  rendant  (3) 
toutefois  dedans  l'an  et  jour  du  décès  aux  héritiers  desdits  acquests,  le  prix 
dudit  héritage,  avec  les  loyaux-cousts  et  mises.  »  {C.  de  Par.^  art,  139.) 

V.  Vlntrod.,  n°  4S!  et  suiv. 

(1)  A  titre  de  succession. 

(5)  Ces  termes  emportent  ici  une  condition  sous  laquelle  la  coutume  accorde  à 
l'héritier  aux  propres  le  droit  de  succéder,  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts,  à  l'hé- 
ritage retiré  par  le  défunt.  Faute  d'y  satisfaire  dans  le  terme  d'un  an,  qui  est  fatal,  il 
est  de  plein  droit  déchu  du  droit  que  la  coutume  lui  accorde,  et  l'héritier  aux  acquêts 
y  succède. 

(3)  On  rend,  dans  le  cas  de  cet  article,  les  impenses  utiles  faites  par  le  défunt; 
car  il  n'était  pas  interdit  au  défunt  d'en  faire.  A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  faites 
par  l'héritier  aux  acquêts,  elles  ne  lui  sont  dues  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  né- 
cessaires. 

On  ne  fait  point  raison  des  dégradations  faites  par  le  défunt,  lui  ayant  été  permis 
d'abuser  de  sa  chose.  Elles  peuvent  néanmoins  venir  en  déduction  des  impenses  uti- 
les; car  le  défunt  n'a  amélioré  Ihéritage  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  l'a  dé- 
gradé. Elles  viendront  même  en  un  cas  en  déduction  sur  le  prix,  savoir,  lorsqu'elles 
ont  produit  quelque  somme  au  défunt,  comme  s'il  a  vendu  une  futaie;  car,  s'il  a  acheté, 
par  exemple,  l'héritage  10,000  liv.  et  qu'il  ait  retiré  2,000  liv.  de  cette  futaie,  il  est 
vrai  de  dire  que  l'héritage  ne  lui  coûte  effectivement  que  8,000  liv.  :  or,  on  ne  doit 
rendre  aux  héritiers  aux  acquêts  que  ce  que  Théritage  a  effectivement  coûté. 

Art.  3S4.  En  eschange  (1)  fait  but  à  but  sans  aucunes  tournes  (2),  n'y  a 

La  raison  pour  laquelle  la  coutume  n'accorde  le  retrait  lignager  qu'en  cas  de  vente 
ou  d'autre  contrat  équipollent  à  vente,  et  non  en  cas  d'échange,  est  parce  que  celui 
qui  aliène  son  héritage  propre  par  échange  contre  un  autre  immeuble,  reçoit  quelque 
chose  qui  lui  tient  lieu  et  à  sa  famille  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  et  a  la  même  qualité 
de  propre  qu'il  avait  :  c'est  pourquoi  la  famille  n'étant  pas  dépouillée  par  ce  genre 
d'aliénation,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  retrait. 

(l)  Non -seulement  d'un  héritage  contre  un  autre  héritage,  mais  même  contre 
une  rente  constituée,  pourvu  qu'elle  soit  due  par  un  tiers  :  car  celle  rente  est  pro- 
pre à  la  place  de  l'héritage  aliéné,  et  tient  lieu  de  cet  héritage  à  la  famille;  Dumou- 
lin sur  l'article  84  de  Paris,  gl.  t,  n"'  83  et  85.  V.  les  arrêts  cités  par  Lalande  sur  cet 
article. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  celui  qui  m'a  cédé  une  rente  constituée  en 
échange  de  mon  héritage  propre,  me  l'aurait  cédée  avec  garantie  et  promesse  de  la 
fournir  et  faire  valoir;  et  quand  même  depuis,  en  conséquence  de  cette  obligation, 
il  me  raurait  remboursée.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  m'a  donné  celle  rente 
en  échange,  m'aurait  par  le  contrat  indiqué  une  personne  qui  me  rachèterait,  le  con- 
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retrait  :  mais,  s'il  y  a  loumcs  cxcvdanlla  moiiié  de  la  valeur  de  VltéïiUujc 
baillé  sans  tournes  (3),  Ions  les  héviUKjcs  baillez  de  pari  et  d'autres  sont  sub- 
jets {^i)  àrclraH.  {A.  C,  art.  28'<' }  6'.'  de  Par.,  art.  115.) 

Irai  n'en  serait  pas  moins  un  contrat  d'échange,  qui  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait. 
V.  Lainndc  sur  cet  article. 

(2)  Ou  avec  tournes  qui  n'excèdent  pas  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  est  le  plus 
prt^cicux. 

(;)j  C'est-à-dire,  de  l'héritage  pour  lequel  celui  qui  l'aliène  ne  baille  aucunes  tournes 
avec,  mais  en  reçoit. 

(4)  Lorsque  les  tournes  excèdent  la  moitié  du  prix  de  Théritago  qui  est  le  plus 
précieux,  la  nature  de  la  vente  prédomine  dans  le  contrat  :  celui  qui  donne  ces  tour- 
nes est  censé  acquérir  l'héritage  à  titre  de  rachat,  et  ne  donner  son  héritage  que 
comme  un  supplément  au  prix  ,  qui  consiste  principalement  et  pour  la  meilleuro 
partie  en  argent.  Celui  au  contraire  qui  reçoit  les  tournes  est  censé  recevoir  l'héri- 
tage qu'on  lui  donne,  comme  en  paiement  de  ce  qui  manque  du  juste  prix  de  celui 
qu'il  a  vendu  :  ainsi ,  de  part  et  d'autre,  ce  sont  titres  d'acquisition  sujets  à  retrait. 


d' 

d( 

change,  baillé  quelques  tournes,  l'héritage  lui  csl  conquest,  jusques  à  la  con- 
currence desdites  tournes.  Et  néanmoins  lui,  ou  son  héritier  aux  propres j  le 
peut  retenir  en  remboursant  (2).  {A.  C,  art.  298  j  C.  de  Par.,  art.  143.) 

(l)  Si  quelqu'un  échangeait  une  rente  constituée  propre  contre  un  héritage,  l'héri- 
tage qu'il  recevrait  en  contre-échange  serait  bien  à  la  vérité  propre  de  succession, 
mais  il  ne  serait  pas  propre  retrayable,  ne  pouvant  recevoir  une  qualité  que  la  rente 
dont  il  tient  lieu  n'avait  pas. 

(•2)  La  moitié  des  tournes  doit  être  remboursée  à  la  femme  :  l'autre  moitié  sera 
remboursée  par  l'héritier  aux  propres,  aux  héritiers  aux  acquêts;  art.  381,  383. 

Art.  38G.  Si  (!)  l'héritage  propre  est  eschangé  à  un  autre  héritage,  et  après 
l'héritage  baillé  par  conlre-eschange,  est  dedans  l'an  et  jour  dudit  eschangé 
rachepté  par  celui  qui  l'avoit  baillé,  ou  autres  par  lui,  moyennant  quelque 
somme  de  deniers,  ou  autres  choses  mobiliaires,  ledit  héritage  propre  chet  en 
retrait  lignager.  Et  commence  l'an  et  jour  dudit  retrait,  du  jour  (2)  que  ledit 
héritage  baillé  par  eschangé,  aura  esté  rachepté.  (.4.  C,  art.  304-.) 

(1)  Cet  article  établit  une  présomption  de  droit,  qu'en  ce  cas  le  contrat  doit  passer 
pour  une  vente  déguisée  sous  le  titre  d'échange . 

(2)  Car  c'est  de  ce  jour  que  la  fraude  est  découverte. 

Art.  3S7.  En  donation  (1)  pure  et  simple  (2),  soit  entre-vifs  ou  pour 
cause  de  mort,  n'y  a  retrait.  (A,  C,  ar^285.) 

(1)  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  la  donation  n'y  peut 
donner  lieu;  car  une  donation  n'est  pas  un  marché.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  le 
retrait  lignager  rende  le  lignager  acheteur  à  la  place  de  l'acheteur  étranger;  car  celui 
qui  vend  son  héritage  n'a  d'autre  vue  que  d'en  recevoir  le  prix  :  mais  c'est  a  la  per- 
sonne seule  du  donataire,  et  par  une  considération  personnelle,  que  le  donataire  a 
voulu  lui  faire  passer  son  héritage  en  le  lui  donnant.  Ce  serait  donner  atteinte  à  la  li- 
berté naturelle  que  chacun  doit  avoir  de  disposer  de  sa  chose  comme  bon  lui  semble, 
que  d'en  permettre  le  retrait  sur  celui  à  qui  il  a  voulu  le  donner. 

(2)  La  coutume  dit  pure  et  simple,  parce  que  les  donations  qui  sont  faites  pour  ré- 
compense et  en  acquitten)ent  de  services,  ou  sous  des  charges,  lorsque  ces  services  ou 
ces  charges  sont  appréciables  à  une  somme  d'argent  qui  fait  le  prix  de  l'héritage,  sont 
regardées  moins  comme  des  donations  que  comme  des  actes  de  dation  en  paiement ^ 
et  équipollents  à  vente,  lesquels  donnentlieu  au  retrait,  [infrà,  art.  397:)  mais,  lors- 
que les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  appréciables  à  prix  d'argent,  la  donation 
n'en  est  pas  moins  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Pareillement,  lorsque  les  charges  sont  des  charges  intrinsèques  de  la  chose  même 
qui  est  donnée,  dont  le  donataire  serait  tenu,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  ex- 
prinnées  par  la  donation;  comme  lorsqu'un  héritage  est  donné  à  la  charge  des  rentes 
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foncières  dont  il  est  chargé,  ou  que  quelqu'un  donne  l'universalité  de  ses  biens  à  la 
charge  de  payer  ses  dettes;  c'est  une  donation  pure  et  simple  qui  ne  donne  pas  lieu 
au  retrait. 

Une  donation,  quoique  mutuelle,  faite  au  survivant,  ne  donne  pas  non  plus  lieu  au 
retrait. 

Art.  38S.  En  bail  d'héritage,  soit  féodal  ou  roturier,  à  titre  de  rente  à 
perpétuité,  ou  à  vies,  ou  h  lenips,  sans  faculté  de  réméré  (1)  accordée,  n'y  a 
retrait  (2).  Mais  quand  ladite  rente  est  vendue  (3),  elle  chet  en  retrait  (4) 
[A,  C,  art.  292.) 

(1)  C'est-à-dire,  sans  faculté  de  racheter  la  rente.  F.  l'art.  360, 
C2)  Si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  suivant. 

(3)  La  coutume  ne  distingue  pas  ici  si  c'est  h  un  tiers  ou  à  celui  qui  en  est  le  dé- 
biteur, comme  en  l'art.  392.  V.  sur  ledit  article  la  raison  de  différence. 

(4)  Car  cette  rente  est  un  propre  de  la  même  nature  qu'était  l'héritage.  V.  l'/n- 
trod.  gén.,  n**  83. 

Art.  380.  Si  par  ledit  bail,  ou  moyennant  icelui,  y  a  quelque  somme  de 
deniers  (1)  ou  chose  mobiliaire  baillée,  ou  promise  bailler^  par  le  preneur  au 
bailleur,  ou  ci  son  profit^  l'héritage  chet  en  retrait,  encore  que  de  ce  ne  soit 
fait  mention  audit  bail    (2).  (J.  C,  art,  300.) 

(1)  Jusqu'à  quelle  somme,  V.  siiprà,  avl  38t  (H.  Fornier).Il  résulte  de  cette  note, 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  disposition  de  cet  article,  il  faut  que  la  somme  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  suivant  qu'il  est  décidé  pour  le  cas  de  l'échange 
en  l'article  384. 

L'iïitcrprétation  que  donne  cette  note  à  cet  article  389,  s'établit  en  confrontant  la 
nouvelle  coutume  avec  l'ancienne.  Il  est  certain  que  ce  qui  a  été  ajouté  à  l'art.  384, 
n'est  pas  un  droit  nouveau  :  car  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  c'est  pour  avoir 
lieu  à  Vavcnir,  sans  préjudice  du  passé,  lesquels  termes,  dans  le  procès-verbal,  ont 
coutume  de  signifier  que  c'est  la  décision  d'une  question  qui  souffrait  difficulté  avant 
la  réiormation.  La  question  naisssait  de  l'art.  300  de  l'ancienne  coutume,  qui  disait 
en  général  :  En  héritage  propre  baillé  à  rente  ou  échange,  où  il  y  a  argent,  y  a 
retrait.  La  question  était  de  savoir  quelle  devait  être  cette  somme  d'argent.  La  nou- 
velle coutume  décide  en  l'art.  384,  pour  le  cas  de  l'échango,  qu'elle  doit  excéder  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  et  que  c'est  ainsi  que  l'art.  300,  del'ancienne  doit 
être  entendu.  S'il  doit  être  entendu  ainsi  pour  le  cas  de  l'échéance  ,  il  doit  être  en- 
tendu de  même  pour  le  cas  du  bail  à  rente;  l'art.  300  les  ayant  réunis  sous  une  même 
disposition,  n'y  a  mis  aucune  diflérence.  Ajoutez  que  la  raison  de  la  décision  est 
commune  à  l'un  et  à  l'autre  cas.  Cette  raison  est  qu'un  contrat  donne  lieu  au  retrait 
lorsque  la  nature  de  la  vente  prédomine,  et  qu'elle  prédomine  lorsque  l'argent  donné 
ou  promis  excède  la  moitié  de  la  valeur. 


diences,  liv.  10,  ch.  22. 

Art.  390.  «  L'héritage  baillé  à  rente  racheptable  (1)  est  subjet  à  retrait  (2) 
dedans  l'an  et  jour  dudit  bail ,   en  remboursant  (o)  dedans  les  vingt-quatre 

(1)  N'importe  que  ce  soit  par  une  convention  exprimée  au  bail,  ou  en  vertu  des  ar- 
ticles 270  et  271;  siiprà,  Inlrod.  au  tit.  des  fiefs,  n»  150. 

(2)  Quoique  ce  ne  soit  que  par  le  rachat  de  la  rente  que  le  contrat  de  bail  à  rente 
se  convertisse  en  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  devienne  par  là  un  contrat  équi- 
pollentà  vente,  néanmoins  la  coutume  veut  qu'il  donne  d'abord  ouverture  au  retrait,, 
sans  qu  il  soit  besoin  pour  cela  d'attendre  le  rachat  de  la  rente.  La  raison  est,  qu'é- 
tant très  difficile  à  la  famille  du  bailleur  d'avoir  connaissance  du  rachat  qui  se  ferait 
de  la  rente,  on  éluderait  le  retrait  en  tenant  ce  rachat  caché.  On  peut  aus>i  dire  que 
le  bail  à  rente  rachetable  est,  même  avant  le  rachat  de  la  rente,  au  moins  dans  le  vœu 
de  l'acquéreur,  un  contrat  daliénalion  à  prix  d'argent  et  équipollentà  vente,  la  rente 
n'étant  retenue  sur  l'héritage  qu'en  attendant  que  l'acquéreur  ait  la  com.modité  de 
payer  la  somme  pour  laquelle  la  rente  est  rachetable. 

^  (3}  Ou  rapportant  décharge  du  bailleur  envers  qui  le  preneur  sur  qui  le  retrait 
s  exerce,  est  obligé.  Cette  disposition  de  notre  coutume  doit  être  limitée  au  cas  au- 
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lifuros  le  sort  i)rincii)al  de  la  rmle,  cl  arréiagos  os(ho\is  (h'|)uis  le  jour  de 
radioiirnonuMil,  apris  qiio  rac(|iiér('ur  aura  mis  ses  lellres  (i)  au  {^relle,  et 
allci  lué  le  prix.  Kl  à  laulc  de  ce  lairc,  le  relravant  est  décheu  du  rclrait.  » 
{C.  de  Par.  y  arl.  137.) 

quel  le  bail  5  rente  contient  quelque  obiigalion  personnelle  du  preneur,  qui  le  fait 
(Jonicurer  obligé  à  la  rente  après  quMI  a  cessé  de  posséder,  telle  (|uVst  celle  (jui  ré- 
sulte (le  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  dont  il  est  parlé,  vifrâ,  arl.  412  :  mais 
dans  le  cas  d'un  sim|)le  bail  ù  rente,  le  preneur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  étant  dé- 
chargé de  plein  droit  de  la  rente  pour  l'avenir,  en  cessanlde  posséder  rhéritagc,  {infrà-, 
art.  412,)  il  n'est  pas  nécessaire  pour  son  indemnité  que  le  retrayant  rembourse  la 
renie. 

On  peut  tirer  de  cet  article  celte  conséquence,  que,  suivant  les  principes  de  notre 
couluu)e,  un  acquéreur  n'est  pas,  par  le  retrait,  déchargé  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées envers  celui  de  qui  il  a  acquis  :  car,  s'il  en  était  libéré,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  dans  le  cas  de  cet  article  le  retrayant  rachetât  la  rente. 

(i)  L'art.  370,  suprâ,  fait  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  du  moment  de 
l'adjudicaiion  du  retrait  ;  pourquoi  celui-ci  ne  le(ail-il  courir  que  depuis  que  l'acqué- 
reur a  mis  son  contrat  au  greffe?  Pour  les  concilier,  il  faut  supposer  que  dans  le  cas 
de  cet  article  l'acquéreur  avait  été  requis  de  les  y  mettre  ;  auquel  cas  le  délai  ne  court 
pas,  tant  qu'il  est  en  demeure  de  le  faire  :  mais,  lorsqu'il  n'en  est  pas  requis,  le  délai 
court  du  moment  de  l'adjudication. 

Art.  30I.  «  Et  quant  aux  arrérages  escheus  auparavant  radjournement 
le  preneur  les  peut  mettre  en  loyaux-cousts  et  mises,  en  rendant  (1)  par 
luy  les  fruicts  qu'il  aurait  perçus  dedans  ledit  an.  »  (C.  de  Par.,  art.  138.) 

(1)  Il  est  au  choix  de  l'acquéreur  de  se  faire  rembourser  des  arrérages  de  la  rente 
courus  avant  la  demande  en  rendant  les  fruits,  ou  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus 
avant  la  demande,  en  n'exigeant  pas  lesdits  arrérages. 

Art.  3®'îB.  «  Et  Icsdils  an  et  jour  passez,  ne  peut  plus  le  parent  retraire 
ledit  héritage  :  mais  seulement  peut  retraire  la  rente  dans  l'an  et  jour  qu'elle 
aura  esté  racheptée  par  autres  (1)  que  par  le  preneur  ou  ses  ayans  cause.  » 

(1)  Car  le  rachat  de  la  rente  qui  se  fait  par  le  preneur  ou  ses  successeurs,  se  fai- 
sant en  vertu  de  la  clause  portée  au  bail  à  renie,  n'est  qu'une  exécution  de  ce  bail,  et 
non  un  nouveau  contrat  de  vente  de  la  rente  qui  lui  soit  fait  par  celui  à  qui  la  rente 
est  due. 

Art.  303.  Propre  héritage  ou  rente,  (1)  vendus  sous  faculté  de  réméré, 
peuvent  estre  retraits  par  le  lignager  durant  ladite  faculté  de  réméré  :  et  de- 
dans l'an  et  jour  après  ladite  faculté  finie  (*2),  soit  qu'elle  fust  accordée  hors 
ou  dedans  le  contract  de  vente,  et  auparavant,  ou  depuis  (3).  {À.  C,  art.  225.) 

La  raison  de  cet  article  est  que  le  but  de  la  prescription  annale  est  de  rendre  l'ac- 
quéreur possesseur  incommutable  :  donc,  tant  qu'il  ne  peut  devenir  possesseur  in- 
commulable,  le  but  de  cette  prescription  ne  pouvant  alors  avoir  lieu,  elle  ne  doit  point 
courir. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  cela  à  tous  les  autres  acquéreurs  qui  peuvent 
être  dans  le  cas  d'être  évincés.  La  différence  est  que  ces  autres  acquéreurs  peuvent 
se  porter  et  dire  acquéreurs  incommulables,  et  prétendre  avoir  de  bons  moyens  qu'ils 
opposeraient  en  cas  d'attaque;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  se  dire  tel,  puisque  son  titre 
y  résiste. 

(1J  Foncière. 

;2)  Elle  ne  finit  à  présent  qu'après  que  le  vendeur  en  a  été  déchu  par  sentence,  ou 
par  la  prescription  de  trente  ans. 

■;3)  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  après  que  la  prescription  annale  aurait  été  déjà  ac- 
quise. 

Art.  394.  Un  demandeur  en  action  de  retrait  ne  peut  retraire  portion  de 
l'héritage  vendu  par  un  mcsme  contract,  ains  est  tenu  retirer  le  tout  (1). 
{A.  C.,art.  305.) 

(1)  Il  en  est  de  même  lorsque  plusieurs  choses  ont  été  vendues  par  un  même  con- 
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tral  et  pour  un  même  prix  ;  le  retrayant  ne  peut  retirer  l'une  sans  l'autre  ;  autrement 
l'acquéreur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acquérir  l'une  sans  Tautre,  ne  serait  pas  indemne. 
Cette  décision  a  lieu,  quand  même  parmi  les  choses  vendues  il  y  en  aurait  qui  ne  se- 
raient pas  de  la  ligne  du  relrayant.  En  cela,  le  retrait  lignager  diffère  du  féodal,  qui 
n'oblige  pas  le  seigneur  à  retirer  autre  chose  que  son  Ocf.  Voyez  la  raison  de  différence 
e/)  VlnlTod.  autit.  des  fiefs,  n«  251. 

11  y  a  plus  :  quand  même  avec  les  choses  sujettes  au  retrait,  il  en  aurait  été  vendu 
une  qui  appartenait  en  propriété  au  retrayant,  quoiqu'on  ne  puisse  être  acheteur  de 
sa  propre  chose  (L.  1 6,  ff,  de  Contr.  empt.),  ni  par  conséquent  retrayant  de  sa  propre 
chose  {Introd.,  n"  J),  néanmoins  le  retrayant  sera  tenu  de  rendre  le  prix  de  tout  le 
marché  a  l'acheteur,  qui  autrement  ne  serait  pas  indemne,  et  de  se  faire  délaisser  le 
tout;  sauf  audit  retrayant  son  action  contre  le  vendeur  pour  se  faire  restituer  le  prix 
de  la  chose  qu'il  prétend  lui  appartenir;  Grimaudet, 

Ces  décisions  ont  lieu  lorsque  plusieurs  choses  ont  été  vendues  pour  un  même 
prix  :  mais,  si  elles  ont  été  vendues  pour  des  prix  différents,  quoique  par  un  même 
contrat,  il  y  a  autant  de  différentes  ventes  qu'il  y  a  de  prix  différents,  et  le  relrayant 
peut  retirer  ce  qui  fait  l'objet  de  l'une  de  ces  ventes  sans  retirer  le  reste  ;  Arg.  L.  34, 
ff.  ^dilitio  ediclo. 

Quelquefois  cependant,  quoiqu'il  y  ait  différents  prix,  le  tout  est  censé  ne  faire  qu'une 
vente,  lorsque  par  les  circonstances,  et  la  nature  des  choses  vendues,  il  paraît  qu'on 
n'aurait  pas  acheté  l'une  sans  l'autre;  dicta  L.  34,  §  1. 

Cet  article  est  dans  le  cas  d'un  seul  acquéreur;  s'il  y  avait  plusieurs  acquéreurs,  l'ac- 
tion de  retrait  étant  divisible  [Introd.^  n°  6),  pourrait  être  intentée  sur  l'un  des  acqué- 
reurs pour  la  part  qu'il  a  dans  l'acquisition,  sans  l'être  contre  les  autres  acquéreurs. 
Mais,  si  cet  acquéreur  était  débiteur  solidaire  du  prix  avec  lesautres,  le  retrayant  se- 
rait tenu  de  le  faire  décharger  de  la  solidarité. 

Pareillement  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  d'un  acquéreur,  le  retrayant  peut 
retirer  sur  l'un  d'eux  sa  portion,  sans  retirer  celle  des  autres,  en  le  rendant  in- 
demne. 

Contra,  vice  versa,  quoiquil  y  ait  plusieurs  vendeurs,  et  que  la  chose  n'ait  pas  été 
vendue  su6  specie  unitatis,  mais  que  chacun  ait  vendu  sa  portion,  en  telle  sorte  qu'il 
y  ait  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues,  l'acquéreur  pourra  obliger  le  retrayant 
à  prendre  le  tout;  parce  qu'autrement  cet  acquéreur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acheter 
partie,  ne  se  trouverait  pas  indemne. 

Art.  305.  Si  par  un  même  contract,  et  pour  un  même  prix  (1)  ont  été 
■vendus  héritages ,  dont  aucuns  sont  (2)  propres  du  vendeur  et  subjets  à  retrait, 
ledit  propre  attrait  h  soy  les  autres  qui  ne  seroient  propres  et  retrayables  ;  et 
le  féodal  attrait  àsoy  le  censuel  (3),  et  le  censuel  le  (4)  féodal.  Et  par  ce  le  tout 

Le  principe  sur  lequel  s'est  fondée  notre  coutume  en  cette  disposition,  est  qu'elle  a 
cru  qu'un  marché  ne  devait  pas  se  diviser;  que  les  lignagers  du  vendeur  ayant  le  droit 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  étranger,  lorsque  Théritage  de  leur  ligne  est 
vendu,  ils  avaient  droit  de  prendre  ce  marché  en  entier,  et  par  conséquent,  de  reti- 
rer toutes  les  choses  qui  y  sont  comprises. 

(1)  Le  prix  étant  de  l'essence  du  contrat  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  ven- 
tes qu'il  n'y  ait  autant  de  prix  ;  et  il  n'y  en  a  qu'une  lorsque  quelqu'un  a  vendu  plu- 
sieurs choses  pour  un  seul  et  même  prix. 

Quoique  plusieurs  choses  aient  été  vendues  par  un  même  contrat  pour  une  somme, 
si  par  ledit  contrat  cette  somme  a  été  distribuée  en  plusieurs  sommes  particulières 
pour  le  prix  particulier  de  chacune  des  choses  vendues,  il  y  a  autant  de  ventes  qu'il  y 
a  de  choses,  et  le  retrait  de  l'une  n'attire  pas  le  retrait  des  autres. 

Lorsque  les  propriétaires  de  portions  indivisées  ou  divisées  d'un  héritage,  dont  l'un 
est  mon  parent  iignager,  l'ont  vendu  sub  specie  unitatis,  quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu 
solidairement,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  soient  tenus  chacun  que  pour  leur  part  des 
obligations  qui  résultent  de  la  vente,  néanmoins  il  n'y  a  en  ce  cas  qu'une  vente,  et 
je  puis  retirer  le  tout:  mais,  s'ils  avaient  vendu  chacun  la  portion  qu'ils  ont  dans  un 
tel  héritage,  il  y  aurait  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues,  et  je  ne  pourrais 
retirer  que  celle  de  mon  parent,  quoique  l'acquéreur,  pour  son  indemnité,  pût  ra'o- 
bliger  à  retirer  le  tout ;(/nrrodwcnon,  n°  6). 

(2)  Quand  même  ce  qui  est  propre  serait  de  peu  de  considération  en  comparaison 
du  reste,  il  ne  laisserait  pas  de  l'attirer;  car  la  coutume  ne  ûitj^is,  dont  la  plus  grands 
partie  est  propre,  mais  dont  aucuns  sont  propres. 

(3)  Ainsi  quoique  la  prescription  du  retrait  fût  acquise  à  l'égard  du  censuel,  si  elle 
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clicl  en  rolrail  li^iiui^cr,  ciisenihlo  les  inoublcs  qui  en  (l(;j)On(lonl,  cl  qui  aii- 
rait'ut  cs(é  vendus  avee  ieeux  liéiilages  par  uiui  uiesuie  viMite,  ou  aulic  eou- 
Iracl  suhjel  à  retrait.  El  ne  pcuccnl  les  lignaf/crs  dcsdils  autres  hériUujcs  (5) 
les  avoir  par  relrail  sur  le  premier  rclrayanl.  {A.  C,  arl.  290.) 

ne  Test  pas  à  rcs'>»"(l  <Ji»  féodal  i)oni"  lequel  on  aura  lardé  à  porter  lu  foi,  on  pourra, 
en  relirant  le  féodal,  quelque  peu  qu'il  y  en  ait,  retirer  en  même  temps  le  ccnsuel 
qui  aura  élé  vendu  coujoinlernent. 

(4)  Si  le  bien  censucl  est  propre  et  sujet  à  reirait,  il  attirera  le  féodal  qui  ne  serait 
qu'acquêt,  ou  serait  d'une  autre  souche,  quoiqu'on  eût  pu  clouter  que  le  censeul,  étant 
moins  noble,  piU  attirer  le  plus  noble. 

(5)  Quand  même  ils  composeraient  la  plus  grande  partie  de  la  vente,  et  que  ce  qui 
est  de  la  souche  du  premier  rclrayanl  serait  de  peu  de  valeur,  le  plus  diligent  en  ce 
cas  est  préféré. 

Art.  393.  «  Si  par  un  même  conlract,  et  pour  un  mesme  prix,  sont 
acheptez  plusieurs  héritages  (1),  dont  partie  est  de  l'estoc  et  souche  de  l'achcp- 
leur,  et  le  surplus  d'autre  estoc,  l'action  en  retrait  n'est  ouverte,  si  la  portion 
pour  laquelle  on  veut  parvenir  au  retrait  est  moindre  (2)  que  celle  qui  n'est 
retrayable  sur  ledit  achcpteur.  » 

(1)  L'article  précédent  est  dans  le  cas  où  l'acquéreur  est  étranger  pour  tout  ce  qu'il 
achète  :  celui-ci  est  dans  le  cas  où  partie  des  héritages  est  de  la  souche  de  facqué- 
reur. 

(2)  Le  retrait,  suivant  cet  article,  n'étant  exclu  que  lorsque  les  héritages  de  la  li- 
gne de  l'acheteur  font  la  plus  grande  partie  du  marché,  et  ceux  de  l'autre  ligne  la 
moindre  partie f  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  au  retrait,  non-seulement  lorsque  ceux  de 
l'autre  ligne  font  la  plus  grande  partie  du  marché,  mais  lorsqu'il  y  a  égalité  de  part 
et  d'autre.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence,  que  dans  le  premier  cas  les  lignagers  de 
l'autre  ligne  peuvent  retirer  le  tout,  la  plus  grande  partie  devant  emporter  la  moin- 
dre; au  lieu  que,  dans  le  dernier  cas, ils  ne  peuvent  avoir  droit  de  retirer  que  ce  qui 
est  de  leur  ligne,  l'acheteur  ayant  en  ce  cas  autant  de  droit  pour  retenir  ce  qui  est  de 
la  sienne,  comme  ils  en  ont  pour  retirer  ce  qui  est  de  la  leur;  sauf  que  l'acheteur  peut, 
si  bon  lui  semble,  pour  son  indemnité,  les  forcer  à  retirer  le  tout.  C'est  l'explication 
que  donne  l'auteur  des  notes  de  1711. 

Art.  S97.  Héritage  propre  baillé  en  payement  de  debte  (1),  est  subjet  à 
retrait.  {À,  C,  art.  300.) 

(t)  Un  tel  contrat  est  une  vente  véritable  ;  L,  4,  Cod.  de  Evictionibus. 

Art.  3d@.  Héritage  féodal  subjet  à  retrait,  baillé  à  rente,  dont  le  bailleur 
retient  à  soi  la  foy,  et  après  iceluy  bailleur  vend  la  rente  au  preneur,  ou  au- 
tre ayant  droict  de  lui,  en  soi  démettant  de  la  foi  :  En  ce  cas  tout  l'héritage 
est  (1)  retrayable.  Mais,  si  ledit  bailleur  vend  sa  rente  à  autre  personne  que 
au  preneur  de  l'héritage,  ou  à  celui  qui  a  droict  de  lui,  en  ce  cas  n'y  aura 
que  ladite  rente  retrayable,  et  non  ledit  héritage  (2).  {A.  C,  art.  301.) 

(1)  La  coutume  en  cet  article  établit  que,  dans  la  matière  durcirait  lignager,  un 
preneur  n'est  pas  censé  avoir  acquis  l'héritage  féodal  tant  que  la  foi  demeure  devers 
Je  bailleur  :  il  ne  l'acquiert  que  du  jour  que  la  foi  lui  passe;  et  par  conséquent  dès  te 
jour  rhéritage  féodal  devient  retrayable.  C'est  par  une  suite  des  mêmes  principes  qu'il 
n'est  censé  saisi  de  l'héritage  que  du  jour  qu'il  en  a  porté  la  foi,  et  que  l'an  du  relrail 
ne  court  que  de  ce  jour,  comme  nous  avons  vu,  art.  364. 

(2)  Car  on  ne  peut  retirer  que  ce  qui  est  vendu  :  or,  il  n'y  a  que  la  rente  vendue. 

.\rt.  399.  Rentes  constituées  spécialement  ou  généralement  (1),  ne  sont 
subjetles  à  retrait.  {A.  C,  art.  303.) 

La  raison  de  cet  article  est  que  le  retrait  lignager  n'a  été  'établi  que  pour  les  héri- 
tages: or,  une  lenic  constituée  n'est  /lértVaj/e  sous  aucun  respect.  H  est  vrai  qu'elles 
sont  par  fiction  réputées  immeubles;  mais  celte  fiction,  qui  dans  les  autres  matières 
les  rend  susceptibles  de  la  qualité  de  propres,  n'a  pas  été  étendue  à  la  matière  du  re- 
irait lignager,  qui  est  une  matière  de  rigueur. 

(1  j  C  est-à-dire,  quoiqu'accompogné  d'hypothèque  spéciale  ou  générale  sur  les  hé- 
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ritagc'S  du  débiteur;  car  celte  hypothèque  est  bien  un  droit  dans  lesdits  héritages  : 
mais  celte  hypothèque  n'est  pas  la  rente,  elle  nVn  est  que  l'accessoire  ;  et  la  rente  en 
soi  n'est  ni  héritage,  ni  droit  dans  un  héritage,  ni  droit  à  un  héritage. 

Art.  4®(îï.  «  Héritage  vendu  et  adjugé  par  décret  (1),  n'est  subjet  à  re- 
irait. »  (C.  de  Par,,  arl.  150.) 

Cette  disposition  est  particulière  à  notre  coutume  et  â  quelques  autres.  Dumoulin, 
sur  Tours,  art.  180,  dit  qu'elle  a  pour  fondement  une  raison  de  commisération  pour 
le  débiteur,  afin  que  l'héritage  soit  mieux  vendu.  Cet  article  ne  s'étend  pas  au  retrait 
féodal.  Il  paraît  par  un  acte  de  notoriété  rendu  en  ce  siège,  le  5  janvier  1693,  en  exé- 
cution d'une  sentence  des  requêtes  du  palais  qui  l'avait  ordonné,  que  c'était  le  senti- 
ment commun  des  officiers  et  avocats.  La  raison  de  différence  est  que  le  retrait  féo- 
dal étant  un  droit  établi  par  une  convention  exprimée  ou  sous-entendue  par  le  titre 
d'inféodation,  la  faveur  que  mérite  le  débiteur  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  dé- 
pouiller le  seigneur  de  son  droit;  au  lieu  que  le  reirait  lignager  n'étant  qu'une  grâce 
et  une  pure  faveur  que  la  coutume  accorde  à  la  famille,  la  coutume  a  pu  la  refuser 
par  une  autre  raison  de  faveur  qui  militait  pour  la  refuser. 

(1)  Ce  terme  comprend  non-seulement  le  décret  solennel  ,  mais  aussi  les  ventes  qui, 
après  une  saisie  réelle  commencée  de  l'héritage,  se  font  en  justice  sur  une  affiche  et 
trois  publications.  L'auteur  des  notes  de  1711  rapporte  plusieurs  sentences  du  bailliage 
qui  l'ont  ainsi  jugé  ;  et  celte  jurisprudence  a  été  confirmée  par  arrêt.  La  même  faveur 
du  débiteur  saisi  milite  à  l'égard  de  ces  ventes  comme  à  l'égard  du  décret  solennel  : 
mais  cet  article  ne  s'étend  pas  aux  adjudications  qui  se  font  en  justice  à  un  tiers  sur  la 
poursuite  d'une  licitation  où  les  enchères  étrangères  sont  reçues. 

Art.  4®I.  «  Quand  un  héritage  est  vendu  ou  autrement  aliéné  par  con- 
tract  subjet  à  retrait,  avec  condition  de  le  fiiire  décréter  pour  la  seureté  de  l'ac- 
quéreur, l'action  de  retrait  lignager  est  ouverte  du  jour  dudit  contract.  Et 
l'action  en  retrait  se  doit  intenter  dedans  l'an  et  jour  d'iceluy,  ou  foy  et  offres 
duement  faites,  selon  la  qualité  des  héritages^,  pour  l'avoir  par  le  lignager  pour 
le  prix  et  aux  conditions  portés  par  le  contract.  Et  supposé  que  (1)  le  décret 
fust  intervenu  dedans  l'an  et  jour,  le  peut  néanmoins  (2)  ledit  lignager  retirer 
pour  le  prix  et  aux  conditions  portées  par  ledit  contract,  en  remboursant  l'a- 
chepteur  du  sort  principal,  loyaux  cousts  et  mises,  et  satisfaisant  à  la  Cous- 
tume.  M 

(1)  Quoique. 

(2)  La  raison  de  douter  était  que  l'acheteur  devenant  adjudicataire  par  décret,  sem- 
blait ne  devoir  pas  être  sujet  au  retrait,  suivant  l'article  précédent.  La  raison  de  déci- 
der est  que  dans  cet  article  ce  n'est  pas  le  décret  qui  donne  lieu  au  retrait ,  mais  la 
vente  volontaire  qui  a  été  faite  à  l'acheteur,  laquelle  n'est  pas  détruite,  mais  est  plutôt 
confirmée  par  le  décret. 

Art.  *0^.  «  Les  héritiers  (1)  du  vendeur,  après  son  trespas,  peuvent  re- 
traire l'héritage  propre  par  luy  vendu  dedans  l'an  et  jour  de  la  vente,  pourvu 
qu'ils  soient  du  costé,  ligne  et  fourchage.  »  (C.  de  Par. ,  art.  142.) 

(1)  La  qualité  d'héritier  du  vendeur  qui  survient  au  lignager,  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  demande  en  retrait  qu'il  donne  de  son  chef  j  car  le  retrait  est  un  droit  dont  le  ven- 
«leur  ne  garantit  pas  l'acheteur. 

Art.  40S.  «  Quandceluyquî  n'est  en  ligne  etfourchage,  a  des  enfans(l)  qui 
sont  en  ladite  ligne  et  fourchage,  retrait  n'a  (2)  lieu  ;  mais,  s'il  revend  (3)  l'hé- 
ritage, il  sera  subjet  à  retrait  (4).  »  (C.  de  Par. ,  art.  156.) 

La  décision  de  cet  article  est  fondée  sur  ce  principe  de  la  loi  11,  ff.  de  Lib.  et  posth, 
que  nos  enfants  sont  censés  en  quelque  façon  copropriétaires  avec  nous  de  tout  ce  qui 
nous  appartient  ;  quodammodo  vivo  pâtre  domini  existimantur  :  d'où  il  suit  qu'un 
héritage  ne  doit  pas  êlré  censé  sorti  de  la  famille,  lorsque  l'acquéreur,  quoique  par 
lui-même  étranger,  a  des  enfants  qui  sont  de  la  famille;  et  qu'en  conséquence  le  re- 
trait auquel  la  vente  qui  lui  est  faite  donne  lieu,  doit  être  suspendu  tant  que  dure 
l'espérance  que  l'héritage  passera  à  ses  enfants. 

(1)  Ou  petits-enfants. 

(2)  Cet  article  est  fait  en  faveur  des  enfants  ligaagers  de  l'acquéreur  contre  les  au- 
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très  lignn!j;crs  qui  voudraiont  le  rcliror.  Do  là  vient  qiio  los  arrêts  ont  ju^é  que  cet  ar- 
ticle ne  (levait  point  |)iéjiulicier  anxdils  enfants,  ni  les  empocher  de  retirer  sur  leur 
père  acquéreur  étranger,  si  bon  leur  semblait. 

(3)  11  en  serait  de  même  s'il  le  donnait;  car  ce  n'est  pas  l'aliénation  qu'il  en  fait 
qui  donne  ouverture  au  retrait,  c'est  la  vente  qui  lui  en  a  él6  faite.  Le  retrait,  auq^uel  ; 
cette  vente  donnait  lieu  naturellement,  a  été  suspendu  tant  qu'il  y  a  eu  espérance  quo 
cet  héritage  passerait  ù  ses  enfants,  et  serait  conservé  dans  sa  famille.  Lorsque  celto 
espérance  cesse  par  l'aliénation  qu'il  en  fait,  le  retrait  commence  à  avoir  lieu.  Il  en 
sera  de  mc^me  si  les  enfants  le  prcdécèdent;  ou  s'ils  le  survivent,  mais  renoncent  à  la 
succession;  du  jour  du  prédécès  du  dernier,  ou  de  la  renonciation  du  dernier,  le  re- 
trait aura  lieu.  Pareillement  si  l'acquéreur  a  laissé  des  enfants  de  différents  maria^'es, 
dont  les  uns  soient  étrangers  et  les  autres  soient  lignagers,  il  doit  y  avoir  lieu  au  retrait 
des  portions  auxquelles  succéderont  les  enfants  étrangers,  auquel  retrait  doivent  êlro 
préférés  les  enfants  lignagers. 

(4)  Ce  retrait  est  sur  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite,  et  non  sur  celle  qu'il  a  faite. 

Art.  404.  «  Qui  n'est  habile  (1)  à  succcder,  comme  un  bastard,  ne  peut  (2) 
venir  au  retrait  lignager.  »  {C.  de  Par. ,  art.  158). 

(1)  Cela  s'entend  de  l'inhabileté  de  droit  de  ceux  qui  n'ayant  pas  les  droits  de  fa- 
mille, tels  que  sont  les  anbàins  et  les  bâtards,  ne  sont  pas  habiles  à  succéder.  Cet  arti- 
cle décide  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  habiles  au  retrait,  le  droit  de  retrait 
étant  un  droit  de  famille,  aussi  bien  que  celui  de  succéder.  Mais  ceux  qui  ne  sont  in- 
habiles à  succéder  à  quelqu'un  que  par  le  fait  de  l'exhérédation,  conservent  tous  les 
autres  droits  de  famille,  et  par  conséquent  le  droit  de  retrait;  Grimaudet,  liv.  2,  ch.  6. 
F.  l'Introd.y  no  18. 

(2)  Mais,  vice  versa,  qui  est  habile  à  succéder  n'est  pas  pour  cela  habile  au  retrait; 
car  ceui  qui  ne  touchent  qu'en  collatérale  le  premier  acquéreur  du  propre,  sont  ha- 
biles à  succéder  (art.  35:3),  et  ils  ne  sont  pas  habiles  à  retrait  (art.  363). , 

Art.  405.  En  retrait  d'héritage  tenu  en  fief  ou  en  censive,  n'est  deu 
aucun  profit  de  fief,  de  ventes  et  relevoisons  au  Seigneur  de  fief,  ne  censier, 
pour  raison  dudit  retrait.  {A.  C.  art.  282.) 

Voyez  la  raison,  Jntrod.  au  tit.i,  n°  444. 
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Des  exécutions  pour  rentes  foncières^  maisons; 
fermes  ou  pensions  d'héritages,  loyers  et  béné- 
flce  de  cession  et  atermoiement. 


Ce  titre  renferme  plusieurs  matières,  dont  nous  traiterons  en  bref. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

0w  touage  fies  itUMisons  et  tnélait^ies^  tMes  ^ifj"^- 
re'nts  tïfoits  Que  iu  coututne  iio»me  nMae  ioduieut^s 
ttes  ÊUftisons  et  métttii*ies  ^  et  ntfop  seigneurs  ties 
rentes  foncières^  et  tMe  ta  récomMuction» 

'A.HT. I«'.  —  De  la  nature  du  contrat  de  louage,  et  des  obUirations  qui 

naissent  de  ce  contrat.  < 


§  P""  Du  louage  des  maisons  et  mélairies  ;  et  de  la  nature  du  contrat  de 
louage,  et  des  obligations  qui  naissent  de  ce  contrat. 

1 .  Il  y  a  deux  espèces  de  louages  ^  ;  le  louage  d'ouvrages  et  le  louage  des 
choses. —  Le  louage  d'ouvrages,  dont  il  n'est  pas  ici  question,  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  envers  l'autre  à  faire  un  certain  ouvrage 
pour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer  2. — Le  louage  des  cho- 
ses est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  faire 
avoir  la  jouissance  ou  l'usage  d'une  certaine  chose  pour  un  certain  temps^  et 
pour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer  ^ — Le  contrat  de  louage 
d'une  maison  s'appelle  bail  à  loyer;  celui  d'une  métairie  s'appelle  bail  à  fer- 
me. Celle  des  parties  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre,  s'appelle  locateur  ou 
bailleur;  l'autre  partie  s'appelle  locataire,  si  c'est  une  maison  qui  est  louée, 
ou  fermier,  si  c'est  une  métairie  *.  C'est  de  ces  espèces  de  louage  dont  il  est 
traité  sous  ce  titre. 

^.  Le  contrat  de  louage  est  purement  du  droit  des  gens,  n'étant  assujetti  à 
aucune  forme.  11  est  du  nombre  des  consensuels  ;  car  il  est  parfait  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes.  Il  est  synallagmaiique  ;  car  par  ce 
contrat  chacune  des  parties  s'oblige  envers  l'autre.  Il  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  contrat  de  vente  ;  et  on  peut  dire  qu'il  renferme  une  espèce  de  vente 
non  de  la  chose  même  qui  est  louée,  mais  de  la  jouissance  ou  usage  de  cette 


^  F.  art.  1708,  C.  civ. 

Art.  1708  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de 
a  contrats  de  louage  ;  —  Celui  des 
«  choses, —  Et  celui  d'ouvrage. 

2  F.  art.  1719,  C.  civ. 

Art.  1719  :  «  Le  bailleur  est  obligé, 
«  par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
«  particulière  ,  —  1°  de  délivrer  au 
«  preneur  la  chose  louée;  — 2°  d'enlre- 
«  tenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
«  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 
«  —  3°  d'en  faire  jouir  paisiblement  le 
«  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  « 

^  F.  art.  1709,  C.  civ. 

Art.  1709  :  «  Le  louage  des  choses 
«  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
«  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
«  d'une  chosependantun  certain  temps 
«  et  moyennant  un  certain  prix  que 
tt  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 


*  F.  art.  1711,  C.  civ. 

Art.  1711  :  «  Ces  deux  genres  de 
«  louage  (louage  des  choses  et  louage 
«  d'ouvrages)  se  subdivisent  encore  en 
(C  plusieurs  espèces  particulières  :— Ou 
«  appelle  Bail  à  loyer,  le  louage  des 
«  maisons  et  celui  des  meubles;  — Bail 
H  à  ferme  ^  celui  des  héritages  ruraux  ; 
(C  —  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du 
«  service  ;  —  Bail  à  cheptel,  celui  des 
«  animaux  dont  le  profit  se  partage 
r  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il 
(C  les  confie.  —  Les  devis,  marchés  ou 
«  prix  faits ,  pour  l'entreprise  d'un 
«  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 
«  miné,  sont  aussi  un  louage ,  lorsque 
((  la  matière  est  fournie  par  celui  pour 
«  qui  l'ouvrage  se  fait. —  Ces  trois  der- 
(c  nières  espèces  ont  des  règles  parti - 
«  culièies  (qui sont  expliquées  arl.1779 
«  et  suiv.,  1787  etsuiv.,  1800  et  suiv.)» 


ART.  r 
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chose  :  c'est  |)()nr(|U()i  ce  eonlrat  élail.  (iii('l(|iierois  chez  l(!S  aneiens  appclû 
vente.  V.  L.  1*^  01*20,  11.  de  aclionibus  empli  et  venditl  Cujas  ad  dictas  Icf/es. 

;î.  II  y  a  néanmoins  nne  (lilïcrence  cssenliellc  entre  ces  deux  contrais,  oni , 
rsl  (jue,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'oblige  envers  l'aelielenr  a  lui . 
Iraiislérer  tout  le  droit  (pi'il  a  dans  la  chose  vendue,  et  le  lui  transfère  effec-  *' 
tivenuMit  par  la  tradition  ([u'il  lui  lait  en  exécution  du  contrat  ;  au  li(!u  (|uc, 
dans  le  contrat  de  louage,  le  locateur  s'oblige  seulement  envers  le  loealairc 
à  le  faire  jouir  de  la  chose,  sans  lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  cliose  par 
la  tradition  ([u'il  lui  en  fait  ^  —  C'est  aussi  en  cela  qu'un  bail  à  loyer  ou  à 
ferme  diffère  d'un  bail  à  cens  et  d'un  bail  à  rente;  car  par  la  tradition  qui  est 
l'aile  au  preneur  à  qui  un  héritage  a  été  baillé  à  cens  ou  rente,  ce  preneur  ac- 
(juieri  le  droit  de  propriété  qu'avait  le  bailleur,  sous  la  réserve  seulement  du 
droit  de  cens  ou  renie  que  le  bailleur  relient. 

§  II.  Des  engagements  que  contracte  le  locateur. 

4.  La  principale  obligation  que  contracte  le  locateur,  est  de  faire  jouir  le 
locataire  de  la  chose  louée  ^  prœstare  frui  licere,  uti  licere.  —  Cette  obligation 
à  l'égard  des  maisons  et  métairies,  dont  il  est  ici  principalement  question, 
consiste  en  ce  que  le  locateur  doit  non-seulement  faire  entrer  le  locataire  ou 
fermier  en  jouissance  de  la  maison  ou  métairie,  mais  encore  le  garantir  des 
évictions  qu'il  pourrait  souffrir  dans  la  jouissance  de  ladite  maison  ou  métairie, 
ou  de  partie,  et  généralement  de  tout  trouble  qui  pourrait  être  apporté  à  sa 
jouissance,  même  par  des  tiers  ^ 

5.  Il  faut  excepter  les  évictions  dont  la  cause  est  nouvellement  survenue 
depuis  le  bail  sans  le  fait  du  bailleur  ni  de  ses  héritiers,  comme  lorsqu'un  loca- 
taire a  été  obligé  de  déloger  durant  le  cours  de  son  bail  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  parce  que  la  maison  a  été  prise  pour  faire  des  casernes,  ou  lorsqu'on 
a  pris  des  terres  d'une  métairie  pour  faire  un  chemin.  Le  bailleur  n'est  pas 
garant  de  ces  évictions,  personne  n'étant  garant  de  cas  fortuits  et  de  la  force 
majeure  :  le  locataire  ou  fermier  doit  seulement  en  ce  cas  être  déchargé  de  sa 
ferme  ou  loyer,  ou  en  total,  ou  en  partie,  pour  le  temps  qui  reste  du  bail  depuis 
qu'il  a  cessé  de  jouir  ou  du  total  ou  de  partie  de  l'héritage  *. 

6.  Mais,  si  la  cause  de  l'éviction  ou  du  trouble  procède  du  fait  du  bailleur  ou 
de  ses  héritiers;  putà  ,  si  le  bailleur  a  vendu  l'héritage  sans  charger  l'ache- 


^  Tels  étaient  les  anciens  principes  : 
quelques  auteurs  pensent  que  l'article 
1743,C.  civ. ,  a  changé  la  doctrine  sur  ce 
point,  et  que  le  preneur,  locataire  ou 
fermier,  a  aujourd'hui  un  droit  réel. 
C'est  une  question  que  nous  aurons 
occasion  d'examiner,  en  son  lieu,  au 
Traité  du  Louage. 

Art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  locataire  qui  a 
«  un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
«  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

»  V.  art.  1719,  C.  civ. 

Art.  1719,  V.  ci-dessus,  p.  596, 
note  2. 

'  V.  art.  17-26,  C.  civ. 

Art.  1726  :  «  Si  le  locataire  ou  le 


«  fermier  ont  été  troublés  dans  leuc 
«  jouissance  par  suite  d'une  action  con- 
«  cernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont 
«  droit  à  une  diminution  proportion- 
«  née  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  k 
«  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'eni- 
«  pêchement  aient  été  dénoncés  au, 
«  propriétaire.  » 

*  V.  art.  1722,  C.  civ. 

Art.  1722  :  «  Si,  pendant  la  durée 
«  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
<(  en  lotalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
«  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  dé- 
«  truite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
«  suivant  les  circonstances,  demander 
«  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  ré- 
'(  siliation  môme  du  bail.  Dans  l'un  et 
«  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  de-» 
«  donimagement,  >i 
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teur  (le  l'entretien  du  bail,  et  que  cet  acheteur  ait  contraint  le  locataire  ou 
fermier  de  quitter  l'exploitation  de  l'héritage  avant  la  fin  de  son  bail;  ou  si 
le  bailleur  a  accordé  à  un  voisin  quelque  droit  de  servitude  onéreuse  au  fer- 
mier ou  locataire  de  l'héritage;  le  bailleur  est  en  ces  cas  obligé  à  la  garantie 
envers  le  locataire  ou  fermier,  et  en  conséquence  tenu  envers  lui  de  tous  ses 
dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction,  ou  du  trouble  qu'il  a  souffert  en 
sa  jouissance  ^. 

^ .  Il  en  est  de  même  des  évictions  dont  la  cause  existait  dès  le  temps  du  con- 
trat de  louage,  et  de  l'événement  desquelles  le  locataire  ou  fermier  n'a  pas  été 
chargé  ;  comme  lorsque  le  bailleur  a  donné  à  bail  un  héritage  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ou  qui  ne  lui  appartenait  pas  incommutablement,  ou  dont  il  n'a- 
vait pas  la  pleine  propriété,  et  que  le  locataire  ou  fermier  a  souffert  éviction 
dans  sa  jouissance  de  la  part  du  propriétaire,  ou  de  quelque  autre  qui  avait  le 
droit  de  se  faire  délaisser  l'héritage.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  loca- 
taire ou  fermier,  qui  n'a  pas  été  chargé  par  le  bail  du  risque  de  cette  éviction,  a 
action  de  garantie  contre  le  bailleur  pour  les  dommages  et  intérêts  résultant 
de  réviction  ^, 

8.  Lorsque  le  bailleur  s'est  annoncé  par  le  bail  comme  ayant  dans  l'héritage 
un  droit,  par  sa  nature,  résoluble,  il  est  censé  ne  pas  garantir  les  évictions  aux- 
quelles l'extinction  de  ce  droit,  survenue  sans  son  fait,  pourrait  donner  heu. 
—  Par  exemple,  si  l'usufruitier  d'un  héritage  l'a  donné  à  ferme  ou  loyer  en  sa 
qualité  d'usufruitier  ;  si  le  titulaire  d'un  bénéfice  a  fait  bail,  en  cette  qualité, 
d'un  héritage  dépendantde  ce  bénéfice  ;  que  la  mort  du  bailleur  étant  survenue 
depuis,  et  le  droit  dudit  bailleur  étant  éteint  par  sa  mort,  le  locataire  ou  fermier 
ait  été  contraint,  par  le  propriétaire  ou  parle  successeur  au  bénéfice,  de  quitter 
l'exploitation  de  l'héritage  ,  ce  locataire  ou  fermier  n'aura  en  ces  cas  aucune 
action  de  garantie  contre  le  bailleur,  et  il  sera  seulement  déchargé  de  la 
ferme  ou  loyer  pour  le  temps  restant  à  courir  du  bail  depuis  qu'il  a  quitté  l'ex- 
ploitation. Il  en  serait  autrement  si  le  droit  du  bailleur  eût  été  éteint  par  son 
fait  ;  comme  si  dans  cette  espèce  l'usufruitier  bailleur  avait  fait  une  remise  vo- 
lontaire de  son  usufruit.  —  Observez  que  le  bailleur  est  censé  avoir  fait  le 


qui  dépend  de  son  bénéfice  ^ 

©.  Le  bailleur  devant  garantir  le  locataire  ou  fermier  des  troubles  qui 
seraient  apportés  à  sa  jouissance  de  la  part  des  tiers,  ne  doit  pas  à  plus  forte 
raison  lui  en  apporter  aucun  de  sa  part.  De  là  il  suit  que  le  locataire  ou  fer- 


^  Aujourd'hui  le  preneur  qui  a  un 
bail  ayant  date  certaine  ne  pourrait 
être  expulsé  par  le  nouveau  proprié- 
taire. Art.  1743,  G.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  597.  note  1. 

^  V.  art.  1727,  C.  civ. 

Art.  1727  :  «  Si  ceux  qui  ont  com- 
«  mis  les  voies  défait,  prétendent  avoir 
«  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou 
«  si  le  preneur  est  lui-môme  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au 
«  délaissement  de  la  totalité  ou  de  par- 
te tie  de  cette  chose  ou  à  souffrir 
«  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
'..  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 


«  et  doit  être  mis  hors  d'instance ,  s'il 
«  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour 
«  lequel  il  possède.  » 

3  F.  art.  595,  C.  civ. 

Art.  595  :  «  L'usufruitier  peut  jouir 
((  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un 
«  autre,  ou  môme  vendre  ou  céder  son 
«  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à 
«  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les 
«  époques  où  les  baux  doivent  être 
«  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux 
«  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard 
«  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du 
(C  Contrat  de  mariage  et  des  droits  res^ 
«  pectifs  des  époux,  » 
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mior  peut  empêcher  1<î  bailleur  de  démolir  sans  néeessilé  quelqu'un  des  bâli- 
moiils  conq)ns  au  bail,  pour  en  coDslruiri;  d'autris  à  la  place,  et  d'y  faire  des 
cliangemenls  '  :  car  celle  détuolilion  ou  ces  clian^cuK'tils  apporlcraienl  un 
iroiible  à  la  jouissance  du  localaire  ou  l'cnnier,  qui  a  droit  de  jouir  dcsdils  l»i\- 
linieuls  ([ui  exislaieul  lors  du  bail.  Cette  décision  néanmoins  ne  doit  avoir  lieu 
(ju'autant  que  le  localaire  aurait  un  véritable  intérêt  à  s'o[)|>oser  à  ces  cliangc- 
ments  ;  mais,  s'il  s'y  opposait  sans  intérêt  et  par  mauvaise  humeur,  il  ne  devrait 
pas  être  écouté. 

ïO.  Si  les  ouvrages  que  le  locateur  veut  faire,  étaient  des  réparations  né- 
cessaires, il  n'est  pas  douteux  que  le  localaire  ou  lermier  est  tenu  de  les  souf- 
frir ;  il  a  dû  s'attendre  que  pendant  le  cours  du  bail  il  en  surviendrait.  C'est 
pourquoi  non-seulement  il  ne  peut  en)pêcher  de  les  faire,  ni  prétendre  aucuns 
dommages  et  intérêts;  mais  il  ne  peut  même  demander  aucune  diminution  de 
ses  loyers  pour  raison  du  temps  qu'onlduré  les  réparations^  à  moins  que,  pen- 
dant qu'elles  ont  duré,  elles  n'eussent  rendu  entièrement  inexploitable  toute 
la  maison,  ou  une  partie  considérable  de  la  maison;  auquel  cas  il  serait  dû 
diminution  sur  les  loyers,  au  prorata  du  temps  et  de  la  portion  de  la  maison 
dont  il  n'aurait  pas  joui  ^, 

11.  L'obligalion  que  le  locateur  contracte  de  faire  jouir  le  localaire  ou 
fermier^  renferme  celle  de  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation :  il  doit  surtout  tenir  le  localaire  clos  et  couvert^  et  en  conséquence  ré- 
parer les  portes  et  fenêtres,  de  manière  que  le  locataire  soit  clos  et  à  l'abri  des 
voleurs;  et  les  couvertures,  de  manière  qu'il  ne  pleuve  pas  dans  les  logis.  Le 
bailleur  qui  a  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à  cette  obligation,  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  locataire,  s'il  en  a  souffert  ^  —  Les  conclusions  or- 
dinaires des  locataires  et  fermiers  dans  ces  cas,  sont  à  ce  que  «  faute  par  le 
bailleur  de  faire  les  réparations  dans  le  temps  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge,  le 
locataire  ou  fermier  sera  autorisé  à  les  faire,  et  à  en  avancer  le  coût,  dont  il 
aura  la  répétition  contre  le  bailleur.  »  Quelquefois  ils  sont  fondés  à  conclure  au 
résiliementdu  bail,  lorsque  les  réparations  nécessaires  pour  l'exploitation  sont 
considérables. 

1^.  Enfin  l'obligation  de  faire  jouir  le  localaire,  renferme  celle  de  garantir 
que  la  chose  n'a  aucun  des  vices  qui  empêcheraient  le  locataire  de  pouvoir  uti- 
lement s'en  servir  pour  l'usage  pour  lequel  elle  lui  est  louée.  Il  y  a  à  cet  égard 
une  distinction  h  faire.  Si  le  locateur  a  connu  ou  a  dû  connaître  ces  vices, 
il  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  que  le  locataire  en  a  soufferts  ; 
mais  ,  s'il  les  a  ignorés,  le  locataire  ne  peut  prétendre  autre  chose  que  la  dé- 


'F.  art.  1723,  C.  civ.,  qui  consacre 
le  même  principe. 

Art.  1723  :  «  Le  bailleur  ne  peut, 
«  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
«  forme  de  la  chose  louée.  » 

»  V.  art.  1724,  C.  civ. 

Art.  172'f  :  «  Si,  durant  le  bail,  la 
K  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
«  urgentes,  et  qui  ne  puissent  être  dif- 
«  férées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit 
«  les  souffrir,  quelque  incommodité 
«  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit 
«  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
«  partie  de  la  chose  louée.  —  Mais,  si 
«  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
«  rante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 


«  minué  à  proportion  du  temps  et  de 
a  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
«  aura  été  privé.  —  Si  les  réparations 
«  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
«  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
«  logement  du  preneur  et  de  sa  fa- 
ce mille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le 
«  bail.  » 

3  F.  art.  1720,  C.  civ.,  2«aUnéa. 

Art.  1720  :  «  Le  bailleur  est  tenu  de 
«  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  ré- 
«  parations  de  toute  espèce.  —  Il  doit 
<f  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
«  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
«  devenir  nécessaires  ,  autres  que  les 
«  locaiives.  » 


600 


INTRODUCTION  AU   TITRE    DES    EXECUTIONS. 


charge  des  loyers  ou  fermes  ;  L.  19,  ff.  locaii  conducti.  Par  exemple,  si  quelqu'un 
a  donné  à  ferme  un  pâturage  qui  produit  de  mauvaises  herbes,  nuisiblesaux 
troupeaux  ;  s'il  a  su  ce  vice,  il  sera  tenu,  envers  le  locataire,  des  dommages 
et  intérêts  résultant  de  la  mortalité  que  ce  vice  a  causée  dans  son  troupeau  : 
mais,  s'il  l'a  ignoré,  il  en  sera  quille  pour  être  privé  de  la  ferme  ^ 

13.  Outre  l'obligation  de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier,  qui  naît  de  la 
nature  même  du  contrat  de  louage,  le  locateur  ou  bailleur  contracte  encore  dif- 
férentes obligations  qui  naissent,  soit  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les 
contrats,  soit  des  différentes  clauses  du  contrat. 

Bft.  Par  exemple,  c'est  une  obligation  qui  naît  de  la  bonne  foi,  que  le  bail- 
leur soit  tenu  de  tenir  compte  au  locataire  ou  fermier  des  impenses  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  pour  réparations,  surtout  lorsqu'elles  étaient  si  urgentes 
qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'avertir  le  bailleur.  —  Lorsqu'il  a  le  temps/ilest, 
à  la  vérité,  de  son  devoir  d'avertir  le  bailleur,  et  de  le  mettre  en  demeure 
avant  que  de  faire  lui-même  les  réparations  ;  et  si  le  locataire  a  manqué  à  ce 
devoir,  il  n'est  pas  facilement  cru  sur  la  nécessité  de  ces  réparations.  Néan- 
moins lorsqu'il  est  constant  qu'elles  étaient  nécessaires,  le  bailleur,  quoiqu'il 
D'ait  pas  été  averti^  n'en  est  pas  moins  tenu  d'en  faire  raison  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  profite  et  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour  les  faire 
si  le  locataire  ne  les  eût  pas  faites,  suivant  la  règle  de  droit,  Neminem 
œguum  est  cum  alterius  damno  locuplelari. 

5  IH.  De  Vobligalion  que  les  locataires  ou  fermiers  contraclent  de  payer  les 
loyers  ou  fermes,  et  des  remises  qui  leur  doivent  quelquefois  être  faites. 

15.  Ces  obligations  consistent  ^  à  payer  les  loyers  ou  fermes  aux  termes 
portés  par  le  bail.  —  Lorsqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  termes  de  paie- 
ment, les  fermes  et  loyers  des  métairies  et  maisons  de  la  campagne  doivent  se 
payer  chaque  année  en  un  seul  terme,  à  la  Toussaint.  —  Les  loyers  des  mai- 
sons de  ville  se  paient  en  deux  termes,  à  Noël  et  à  la  St-Jean.  Les  parties  qui 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  termes  de  paiement,  sont  censées  être  vir- 
tuellement convenues  de  ceux-ci,  suivant  la  règle,  In  contraclibus  veniunt 
ea  quœ  sunt  moris  et  consueludinis  in  regione  in  quâ  contrahilur  ^ 

1©.  Les  loyers  et  les  fermes  en  argent  doivent  se  payer  au  bailleur  au  lieu 
convenu  par  le  bail.  Si  l'on  n'est  convenu  d'aucun,  surtout  lorsque  les  fermes 
consistent  en  une  certaine  quantité  de  blé  ou  d'autres  fruits,  elles  doivent  se 
payer  au  lieu  où  les  fruits  ont  été  recueillis.  Si  l'on  était  expressément  convenu 
qu'ils  seraient  voitures  et  rendus  en  la  maison  du  bailleur,  et  que,  depuis  le 
bail,  le  bailleur  eût  transféré  sa  demeure  en  un  lieu  plus  éloigné  qu'elle  n'é- 
tait au  temps  du  bail,  le  fermier  ne  serait  obligé  de  les  livrer  qu'au  lieu  où  était 
la  demeure  du  bailleur  au  temps  du  bail. 

l'S'.  Les  loyers  étant  le  prix  de  la  jouissance,  il  suit  de  là  qu'un  locataire 


garantie  au 
vices  ou  dé- 
qui  en  em- 


*  F.  art.  1721,  C.  civ. 
Art.  1721  :  «  Il  est  dû 

«  preneur  pour  tous  les 
«  fauts  de  la  chose  louée 
«  pèchent  l'usage,  quand  même  le  bail- 
«  leur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
«  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou 
«  défauts  quelque  perte  pour  le  pre- 
«  neur,  le  bailleur  est  tenu  del'indem- 
«  niser.  » 

*  F.  art.  1728,  C.  civ. 

Art.  1728  :  «  Le  preneur  est  tenu 


«de  deux  obligations  principales;  — 
«  —  1°  D'user  de  la  chose  louée  en 
«  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
«  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
«  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
«  d'après  les  circonstances,  à  défaut 
«  de  convention  ;  —  2°  De  payer  le 
«  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  » 

2  F.  art.  1159,  C.  civ. 

Art.  1159  :  «  Ce  qui  est  ambigus'in- 
«  terprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
«  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  » 
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en  doit  Hi'c  (lôcliai'gé  pour  le  (cmps  (lu'il  n'a  |iii  jouir  do  la  maison  rjui  lui  a 
Ole  Kuiéo,  (luoiciuc  ce  soit  sans  le  lait  ni  la  lanlc  du  bailleur  (|u'il  n'a  pu  en 
jouir. —  De  là  il  suit  que,  !oiS(prunc  maison  menace  ruiu(;  et  a  besoin  d'être 
entièrement  rebâtie,  et  (jue  le  bailleur  en  convient,  ou  que,  sur  son  refus  d'en 
convenir,  ce  dauL^cr  est  conslalé  i)ar  une  visite  d'(;xperls  nommés  par  le 
juge,  le  locataire  peut  en  ce  cas  {\\\\t,  ordonner  (ju'il  lui  sera  permis  de  délo- 
}^er;  et  (ju'il  sera  déi barge  des  loyers  pour  l'avenir;  à  moins  que  le  bailleur 
n'ofirc  lui  fournir  un  autre  logement  peudant  le  temps  que  dureront  les  répa- 
laiions. eU'iudemniser  des  frais  de  délogement  \ 

18.  Lorscpie  par  quelque  accident  survenu  depuis  le  bail,  quoique  sans  le 
fait  ni  la  faufe  du  bailleur,  la  maison  devieut  sujette  à  queUpie  incommodité 
considérable  à  laquelle  elle  n'était  pas  sujette  lors  du  bail,  le  locataire  a  droit 
de  prétendre  une  diminution  de  loyer  :  il  pourrait  même  quelquefois  demander 
le  résiliement  du  bail,  si  l'incommodité  était  telle  que  la  maison  fût  devenue  tout 
à  fait  inexploitable,  eu  égard  à  l'état  du  locataire. 

19.  La  jouissance  d'une  métairie  consistant  dans  les  fruits  que  le  fermier 
perçoit,  et  les  fermes  étant  le  prix  desdits  fruits,  il  suit  de  là  que,  si  une  force 
majciuT,  telle  qu'est  une  inondation  de  rivière,  une  incursion  d'ennemis,  etc., 
a  privé  le  fermier  du  total  ou  d'une  partie  considérable  de  la  récolle  qu'il  espé- 
rait, il  doit  être  décbargé  pour  celte  année  du  total  ou  d'une  partie  de  la  ferme, 
relais,  pour  que  le  fermier  puisse  prétendre  cette  remise,  il  faut  que  plusieurs 
cîîoscs  concourent. 

li^.  1°  Il  faut  que  la  perte  soit  arrivée  sur  les  fruits  étant  encore  sur  pied  : 
car,  dès  qu'ils  ont  été  recueillis,  le  fermier  doit  la  ferme  pour  la  récolte  qu'il 
en  a  faite-,  ces  fruits  lui  appartiennent,  et  par  conséquent  doivent  être  à  ses 
risques.  C'est  pourquoi  s'ils  viennent  à  périr,  soit  par  une  inondation,  soit  par 
le  feu  du  ciel  qui  aura  embrasé  la  grange  où  ils  étaient  engrangés,  il  en  doit 
souffrir  la  perte,  suivant  la  maxime:  Res  périt  domino. 

^1.  Il  faut,  2°  que  la  perte  soufferte  par  le  fermier  sur  les  fruits  étant  en- 
core sur  piedj  ait  été  très  cons'dérable  :  modicum  enim  damnum  œquo  animo 
ferre  débet  colonuSj  cui  immodicum  lucrum  non  auferlur;  L.  25,  §  6,  ff.  locali 
conducti.  Il  faut,  S*' que  cette  perte  n'ait  pas  été  récompensée  par  une  abondance 
extraordinaire  dans  les  autresannéesdu  bail.  Lorsque  cette  abondance  estsur- 
venue  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  perte,  elle  exclut  le  fermier  de  pou- 
voir prétendre  une  remise  :  lorsqu'elle  est  survenue  dans  les  années  du  bail 
qui  ont  suivi  cette  perte,  non-seulement  elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir  de- 
mander une  remise,  s'il  ne  l'avait  pas  encore  demandée,  mais  elle  donne  au 
bailleur  le  droUderévoquercellequ'ilaurait  faite,  étant  censé  ne  l'avoir  voulu 
faire  qu'autant  qu'elle  serait  due  à  son  fermier;  L.  15,  §  4,  ff.  locati  conducti, 
— Entin,4o  il  faut  que  l'accident  qui  a  causé  la  perte  des  fruits  sur  pied,  ait  été 
un  accident  extraordiuaire,  et  non  un  de  ces  accidents  fréquents  et  auxquels 
un  fermier  doit  s'attendre,  tels  que  ceux  de  la  gelée  et  de  la  coulure  à  l'égard 
des  vignes  *. 


»  V.  art.  1724,  C.  civ.,  S''  alinéa. 
—  Ci-dessus,  p.  599,  note  2. 

2  F.  art.  1769,  1770,1771  C.  civ. 

Art.  1769:  «  Si  le  bail  est  fait  pour 
«  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la 
«  durée  du  bailja  totalité  ou  la  moitié 
«  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
fc  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
«  demander  une  remise  tlu  prix  de  sa 
'(  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  in- 
«  demnisé  par  les  récoltes  précédcn- 


«  tes.  —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'es- 
«  timation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
«  lieu  qu'à  la  fm  du  bail,  auquel  temps 
«  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
«  les  années  de  jouissance  ;  —  Et  ce- 
«  pendant  le  juge  peut  provisoirement 
((  dispenser  le  preneur  de  payer  une 
«  partie  du  prix  en  raison  de  la  perle 
«  soufferte.  » 

Art.  1770  :  «  Si  le  bail  n'est  que 
«  d'une  année,  et  que  la  perle  solide 


G02 


INTRODUCTION    AU    TITPxE    DES    EXECUTIONS. 


•-e*«.  On  peut  même  convenir  par  bail,  que  le  fermier  se  charge  «  du  risque 
de  tousles  accidents,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  pourraient  arriver 
sur  les  fruits,  sans  qu'il  puisse  prétendre,  quelque  chose  qui  arrive,  aucune 
remise  ou  diminution  de  sa  ferme.»  Mais  cette  convention  ne  renferme  que  les 
accidents  qui  ont  pu  être  prévus,  tels  que  les  grêles,  les  inondations  de  ri- 
vières dans  les  pays  où  il  y  a  mémoire  d'homme  qu'il  en  est  arrivé  ;  mais  non 
ceux  auxquels  on  n'a  pu  penser,  tel  que  serait  celui  d'une  incursion  d'ennemis 
dans  le  cœur  d'un  Etat,  où  il  n'y  a  pas  mémoire  d'homme  que  la  guerre  ail  été 
portée  ^  ;  ncc  enim  vidcri  polesl  conlineri  paclo  id  de  quo  cogilatum  non 
est;  L.  9,  §  fin.  ff.  de  Iransaclionibus. 

§  IV.  Des  autres  obligalions  des  locataires  ou  fermiers, 

^3.  1°  Le  locataire  ou  fermier  est  obligé  de  jouir  de  l'héritage  dans  la  na- 
ture dans  laquelle  il  lui  a  été  loué.  Par  exemple,  le  locataire  d'une  auberge 
doit  l'entretenir  en  nature  d'auberge;  faute  de  quoi  il  peut  être  expulsé  ;  et  il 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  bailleur,  résultant  de  ce  qu'en  cessant  de 
tenir  auberge,  il  a  écarté  ceux  qui  avaient  coutume  d'y  loger,  et  empêché 
par  ce  moyen  que  le  bailleur  ne  puisse  à  l'avenir  louer  sa  maison  aussi  avan- 
tageusement qu'il  Taurait  louée,  si  elle  eût  été  entretenue  comme  auberge.  — • 
Vice  versa,  le  locataire  d'une  maison  bourgeoise  ne  peut  pas  en  faire  un  ca- 
baret, ni  y  établir  une  forge  de  maréchal,  etc.  ;  mais  il  doit  l'occuper  comme 
maison  bourgeoise  ^. 

Ité.  2°  Le  locataire  ou  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  de  ma- 
nière qu'il  rende  à  la  fin  du  bail  l'héritage,  si  c'est  une  maison,  en  bon  état 
de  réparations  locatives;  si  ce  sont  des  terres,  en  bon  état  de  culture.  —  Par 
exemple,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la  bien  fumer^  la  provi- 
gner,  l'entretenir  d'échalas,  en  un  mot,  la  cultiver  de  la  même  manière  qu'un 
bon  et  soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  Si,  faute  d'avoir  fait  cela, 
la  vigne  se  trouve,  à  la  fin  du  bail,  en  mauvais  état,  le  fermier  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  bailleur.  —  Le  fermier  de  terres  labourables  ne  doit 
pas  les  doubler  ni  les  dessaisonner,  ni  divertir  les  pailles  et  fumiers  ^  ;   sur 


«  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de 
«  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
«  d'une  partie  proportionnelle  du  prix 
«  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  pré- 
«  tendre  aucune  remise,  si  la  perte  est 
«  moindre  de  moitié.  » 

Art.  1771  :  «  Le  fermier  ne  peut  ob- 
n  tenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des 
<c  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés 
«  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne 
«  donne  au  propriétaire  une  quotité 
«  de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas 
«  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
«  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur 
«  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer 
«  sa  portion  de  récolte.  —  Le  fermier 
«  ne  peut  également  demander  une  re- 
«  mise,  lorsque  la  cause  du  dommage 
«  était  existante  et  connue  à  l'époque 
«  où  le  bail  a  été  passé.  » 

^  F.  art.  1772,  1773,  C.  civ. 

Art.  1772  ;  «  Le  preneur  peut  être 


«  chargé  des  cas  fortuits  par  une  sti- 
«  pulation  expresse.  » 

Art.  1773  :  «  Cette  stipulation  ne 
((  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
«  naires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel, 
«  gelée  ou  coulure.  — Elle  ne  s'entend 
«■  pas  des  cas  fortuits  extraordniaires, 
«  tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
«  une  inondation,  auxquels  le  pays 
«  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à 
«  moins  que  le  preneur  n'ait  été  char- 
«  gé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
«  imprévus.  » 

2  V.  art.  1728,  §  1",  C.  civ.  Le 
preneur  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. F.  ci-dessus,  p.   600,  note  2. 

3  F.  art.  1763,  C.  civ. 

Art.  1763:  «  Celui  qui  cultive  sous 
«  condition  d'un  partage  de  fruits  avec 
(f  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni 
«  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  ex- 
"  pressément  accordée  par  le  bail.  » 


ART.    V\  —  DU    CONTRAT    DK    LOUAGE. 
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quoi  F.  l'ai't.  '''-l  <'t  l<'s  noies.  —  A  IV'i^nrd  dos  momies  rôparalions,  ou  icpa- 
ralionsloculivos,  diml  les  locataires  de;  maisons  ou  aulrcs  bàlimonls  sont  tenus, 
elles  consistent  à  l'aire  romoltre  des  caneaux  de  vitro,  des  |)avés  ou  carreaux 
où  il  en  manque;  à  réparer  et  reeréi)irlos  foyers  et  le  bas  des  murs  dos  cliam- 
brcs  et  autres  cénacles  qui  se  trouvent  déj^radés.  Il  est  tenu  do  ces  réparations 
parce  que  la  présomption  est  ([uo  c'est  lui  ou  ses  gens  qui  y  ont  donné  lieu.  Il 
doit  aussi  faire  ramoner  les  cheminées,  pour  éviter  le  danger  du  feu  \ 

95.  3''  Le  locataire  ou  fermier  doit  veiller  à  la  conservation  de  l'hérilage: 
d'où  il  suit  qu'il  est  tenu  des  donunagcs  et  intérêts  du  bailleur,  s'il  a  laissé 
usurper  la  possession  de  quelque  partie  des  terres  comprises  au  bail,  sans  avoir 
averti  à  temps  le  bailleur,  afin  qu'il  pût  former  la  complainte  et  empêclier  l'u- 
surpation 2.  C'est  pourquoi  il  est  de  l'intérêt  du  bailleur  de  détailler  dans  le 
bail  qu'il  fait  d'une  métairie,  toutes  les  pièces  de  terre  ,  avec  leur  contenance, 
et  les  tenants  et  aboutissants,  afin  de  connaître  à  la  fin  du  bail  si  le  fermier  n'a 
rien  laissé  usurper.— Par  la  même  raison,  le  fermier  ou  locataire  est  tenu  des 
dommages  causés  aux  bâtiments  par  sa  faute,  celle  de  ses  domestiques,  de 
ses  sous-locataires,  et  de  tous  ceux  qu'il  reçoit  en  sa  maison.  Il  est  tenu  à 
cet  égard  de  la  faute  légère  ^  :  L.  23,  if.,  de  Reg.jur.]  L.  11,  ff.  Loc.  cond. 

*l».  C'est  pour  celle  raison  qu'un  locataire  ou  fermier  est  responsable  des 
incendies,  h  moins  qu'il  ne  justilie  que  c'est  le  feu  du  ciel  qui  les  a  causés,  ou 
des  malfaiteurs  qui  ont  mis  le  feu  par  dehors;  autrement  la  présomption  est  que 
rincendie  est  arrivé  par  la  faute  des  gens  de  la  maison,  dont  le  locataire  est 
responsable  *;  Incendia  plerumquè  fiunt  inhabilantium  culpâ;  L.  3,  §  11, 
ff.  de  officio  Prœfecti  Vigilum,  > —  Lorsqu'il  y  a  dans  une  maison  deux  loca- 
taires principaux,  chacun  d'une  partie  de  la  maison,  si  on  peut  connaître  par 
quelle  partie  de  la  maison  le  feu  a  pris,  celui  des  deux  qui  a  celte  partie, 
sera  tenu  de  l'incendie,  la  présomption  étant  que  l'incendie  est  arrivé  par  sa 
faute  :  si  on  ne  peut  savoir  par  quelle  partie  de  la  maison  le  feu  a  commencé, 


»  F.  art.  1754,  C.  civ. 

Art.  1754  :  «  Les  réparations  loca- 
«  tives  ou  de  menu  entretien  dont  le 
«  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause 
«  contraire  ,  sont  celles  désignées 
«  comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
«  et,  entre  autres,  les  réparations  à 
«  faire  ; —  Aux  aires  ,  contre-cœurs  , 
«  chambranles  et  tablettes  des  chemi- 
«  nées;  —  Au  recrépiment  du  bas  des 
«  murailles  des  appartements  et  autres 
«  lieux  d'habitation,  h  la  hauteur  d'un 
«  mètre  ;  —  Aux  pavés  et  carreaux 
«  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
«  lement  quelques-uns  de  cassés;  — 
«  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
«  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres 
«  accidents  extraordinaires  et  de  force 
«  majeure  ,  dont  le  locataire  ne  peut 
;  «  être  tenu;  —  Aux  portes,  croisées, 
•  «  planches  de  cloison  ou  de  fermeture 
#«K  de  boutique^  gonds,  targettes  et  ser- 
«  rures.  » 

*  F.  art.  1768,  C.  civ. 

Art.  1768  :  ((  Le  preneur  d'un  bien 
«  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous 


«  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'a- 
«  venir  le  propriétaire  des  usurpations 
«  qui  peuvent  être  commises  sur  les 
«  fonds.  —  Cet  avertissement  doit  être 
«  donné  dans  le  même  délai  que  celui 
«  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  sui- 
«  vaut  la  dislance  des  lieux.  » 

3  F.  art.  1735,  C.  civ. 

Art.  1735  :  «  Le  preneur  est  tenii 
«  des  dégradations  et  des  perles  qui 
«  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de 
«  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  » 

*  F.  art.  1733,  C.  civ. 

Art.  1733  :  «  Le  preneur  répond  de 
«  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
te luit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de 
((  construction.— Ou  que  le  feu  a  été 
«  communiquéparunemaisonvoisine.» 

Polhier,  en  se  référant  au  numéro 
précédent,  dit  que  :  C'est  pour  celte 
raison  qu'un  locataire  est  respon- 
sable des  incendies,  cela  n'est  pas 
tout  à  fait  exact  :  car,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  des  réparations  réputées 
locatives,  il  faudra  que  le  propriétaire, 


C04 


INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    EXECUTIONS. 


étant  incertain  en  ce  cas  par  la  faute  duquel  des  deux  locataires  rincendie 
csl  arrivé,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'aucun  des  deux  n'en  sera  tenu  *. 

^'9.  Outre  ces  obligations  qui  naissent  de  la  nature  même  du  contrat,  les 
locataires  des  maisons  sont  obligés  par  la  coutume  à  la  garnir  de  meubles, 
pour  répondre  de  deux  termes;  V,  l'art.  417  et  les  notes.  Celte  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  fermes  des  métairies,  le  bailleur  ayant  dans  les  fruits  une  sûreté 
pour  ses  fermes  :  mais  au  moins  ceux-ci  sont-ils  obligés  de  garnir  sulfisain- 
nicnt  la  métairie  de  meubles  aratoires,  et  autres  meubles  nécessaires  pour  la 
faire  valoir  ;  ce  qui  résulte  de  la  nature  même  du  contrat  *. 

^8.  Voyez,  en  l'art.  72,  une  obligation  des  fermiers  et  locataires  quinaît  de 
la  bonne  foi. 

'5l>.  C'est  une  clause  assez  fréquente  dans  les  baux  des  métairies,  que 
«  le  fermier  sera  obligé  de  faire  les  voitures  des  matériaux  nécessaires  pour 
les  réparations  qui  seront  à  faire  pendant  le  cours  du  bail.»  Le  bailleur  doit  user 
avec  modération  du  droit  qui  naît  de  cette  obligation,  en  choisissant  le  temps 
commode  à  son  fermier  pour  exiger  de  lui  ces  voitures.  Il  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  les  exiger  pendant  le  temps  de  la  moisson  ou  de  la  semence,  lors- 
qu'elles peuvent  se  différer.  Il  ne  doit  pas  exiger  que  le  fermier  aille  chercher  des 
matériaux  dans  des  lieux  éloignés,  lorsqu'on  en  trouve  dans  le  voisinage.— Celte 
obligation  ne  comprend  que  les  voitures  nécessaires  pour  les  réparations  or- 
dinaires, et  non  celles  qui  seraient  à  faire  pour  une  reconstruction  à  laquelle 
un  accident,  tel  qu'un  incendie,  a  donné  lieu.  Si  le  bailleur  voulait  couvrir  en 
tuile  des  bàiimcnts  qui  ne  l'étaient  qu'en  chaume,  le  fermier  ne  serait  pas  obligé 
à  ces  voitures  de  tuiles^  auxquelles  il  ne  s'est  pas  attendu. 

Art.  II.  —  Des  droits  d'hypothèque  tacite  et  d'exécution  sur  les  fruits 
et  sur  les  meubles  qui  occupent  les  métairies  ou  maisons. 

*i»0.  Notre  coutume,  art.  421,  conformément  aux  principes  du  droit  romain, 


demandeur  en  indemnité,  prouve  que 
le  dommage  dont  il  se  plaint  est  im- 
putable au  preneur  ou  aux  personnes 
dont  le  preneur  doit  répondre;  tan- 
dis qu'en  cas  d'incendie,  le  preneur  est 
de  droit  réputé  en  faute.  C'est  là  une 
présomption  exorbitante;  et  peut- 
être  les  anciens  auteurs,  qui  ont  tous 
Invoqué  ce  passage  du  droit  romain: 
incendia  plerumque  fiunt  cuîpâ  inha- 
biianlium,  lui  ont-ils  donné  une  éten- 
due qu'il  n'a  pas  dans  le  fragment  d'oîi 
il  est  tiré.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  Code, 
art.  1733  précité,  consacre  cette  pré- 
somption. 

^  Le  Code,  F.  art.  1734,  décide  au 
contraire  qu'ils  seront  tous  solidaire- 
Dient  tenus. 

«  Art.  1734  :  «  S'il  y  a  plusieurs  loca- 
le taires,  tous  sont  solidairement  res- 
«  ponsables  de  l'incendie  ;  —  A  moins 
«  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
«  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
«  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
«  tenu;  —  Ou  que  quelques-uns  ne 
«  prouvent  que  l'incendie  n'a  pucom- 


(c  mencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux- 
<c  là  n'en  sont  pas  tenus.  » 

2  F.  art.  1752,  et  1766,  C.  civ. 

Art.  1752  :  c  Le  locataire  qui  ne 
«  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suf- 
«  lisants ,  peut  être  expulsé,  à  moins 
«  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables 
«  de  répondre  du  loyer.  » 

Art.  1766  :  «  Si  le  preneur  d'un  hé- 
«  ritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
«  tiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
«  son  exploitation,  s'il  abandonne  la 
«  culture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon 
«  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
«  louée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
«  quel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  gé- 
«  néral,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses 
«  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
<(  mage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
«  suivant  les  circonstances  ,  faire  rési- 
«  lier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation 
«  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-  < 
«  ci  est  tenu  des  dommages  etintérêts, 
«  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764 
«  (Dommages-intérêts  résultant  de 
«  l'inexécution  du  bail.)  » 
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accorde  aux  locateurs  do  niolairi(;  uudroild'liypotliù(|U(;  tacite  sur  les  fruits  (|ui 
y  sont  nîcueillis;  L.  7,  lï.  in  quibiis  causls  pignits. — De  plus,  elle  leur  accorde, 
(ar(.4()G),de  uièuie  (ju'aux  locateurs  des  maisons,  ina;^asins,  houtitiuesct  autres 
loj^is,  un  pareil  droit  sur  les  meubles  (pii  j^arinssent  lesdites  métairies,  maisons 
ou  autres  loj^is;  et  en  cela  elle;  dilïère  du  droit  romaiFi,  (pii  ne  l'accordait  ([ue 
pour  les  maisons  et  autres  loi^is,elnon  pourlesmétairies  ^  ;  L.  4,  11.  eod.  l'U.—^ 
Elle  accorde  [ibid.  )  les  mêmes  droits  aux  seigneurs  de  rente  foncière  ;  mais 
seuIcMuent  lors(|ue  c'est  le  possesseur  de  l'héritage  et  débiteur  de  la  rente  qui 
occupe  par  lui-même  la  métairie  ou  maison  sujette  à  la  rente  foncière. 

»I.  Cette  hypothèque  n'est  pas  une  hypothèque  parfaite,  telle  que  celle 
qu'accordait  le  droit  romain  :  car,  lorsque  les  fruits  ou  meubles  surlesfiuelsil 
a  cette  hypothèque  sont  sortis  de  la  métairie  ou  maison,  le  locateur  n'a  qu'un 
temps  très  court  pour  les  y  faire  rétablir,  passé  lequel  son  hypollièque  s'éva- 
nouit, soit  qu'ils  soient  passés  à  des  tiers,  soit  qu'ils  soient  encore  en  la  pos- 
session du  locataire  ou  fermier,  mais  dans  uii  autre  lieu  *. 

§  I*^'  Quelles  personnes  ont  ce  droit  d'hypothèque,  et  pour  quelles  obligations, 

3^.  Celui  qui  a  donné  à  ferme  une  métairie,  ou  à  loyer  une  maison  ou 
autre  logis,  a  ce  droit  d'hypothèque.  Il  n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  le  pro- 
priétaire ;  c'est  la  seule  qualité  de  locateur  qui  lui  donne  ce  droit  :  c'est  pour- 
quoi le  principal  locataire  a  le  même  droit  vis-à-vis  des  sous-locataires  aux- 
quels il  a  sous-baillé  ^  ;   art.  414.  —  Il  n'importe  aussi  que  le  bail  ait  été  fait 


»  V.  art.  2102,  §  1«%  C.  civ. 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  giécs  sur  certains  meubles  sont  :  — 
«  h  Les  loyers  et  fermages  des  im- 
«  meubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte 
«  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
«  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
«  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'ex- 
«  ploilation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour 
«  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce 
«  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  au- 
«  thentiques,  ou  si,  étant  sous  signa- 
«  ture  privée,  ils  ont  une  date  certaine  5 
«  et,  dans  ces  deux  cas ,  les  autres 
«  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
«  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
«  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des 
«  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toute- 
«  fois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
«f  qui  lui  serait  encore  dû  ;  — Et,  h  dé- 
«  faut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
«  qu'étant  sous  signature  privée,  ils 
«  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour 
«  une  année  à  partir  de  l'expiration 
«  de  l'année  courante.  —  Le  même 
«  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
«  locatives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
«  l'exécution  du  bail  ;  —  Néanmoins 
<(  les  sommes  dues  pour  les  semences 
«  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
«  née,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 


«  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles 
«  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par 
«  préférence  au  propriétaire  dans  l'un 
«  et  l'autre  cas.  —  Le  propriétaire 
«  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
a  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
ce  été  déplacés  sans  son  consentement 
«  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
'(  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication; 
(c  savoir ,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier 
(c  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  dé- 
«  lai  de  quarante  jours  ^  et  dans  celui 
«  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles 
a  garnissant  une  maison.  » 

'-^  F.  art.  2102,  §  i^\  dernier  alinéa, 
F.  la  noie  ci-dessus. 

3  F.  art.  819,  C.  proc. 

Art.  819  :  «  Les  propriétaires  et 
«  principaux  locataires  de  maisons  ou 
«  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit 
(C  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour 
Ce  après  le  commandement,  et  sans  per- 
ce mission  du  juge,  faire  saisir-gager, 
«  pour  loyers  et  fermages  échus^  les 
«  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  mai- 
«  sons  ou  bâtiments  ruraux, et  sur  les 
«  terres.  —  ils  peuvent  même  faire 
(C  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de 
ce  la  permission  qu'ils  en  auront  obte- 
«  nue,  sur  requête  ,  du  président  du 
«  tribunal  de  première  instance. —  lis 
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par-devant  nolairc,  ou  sous  signature  privée,  ou  même  verbalement. —  Les 
tiers  succèdent  aussi  au  locateur  à  ce  droit  pour  la  répétition  de  ce  qu'ils  lui  ont 
payé  en  acquit  du  locataire. 

33.  Ce  droit  d'hypothèque  a  lieu  non-seulement  pour  les  fermes  et  loyers, 
mais  généralement  pour  toutes  les  obligations  qui  résultent  du  bail,  dont  le 
fermier  ou  locataire  est  tenu  envers  le  locateur;  L.  2,  ff.,  cod.  lit.  :  et  en  cela 
il  est  différent  du  droit  d'exécution,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  qui  n'est  que 
pour  trois  termes  ^ — Lorsqu'un  propriétaire  de  métairie  a  fait  par  le  bail  une 
avance  d'une  somme  d'argent  5  son  fermier  pour  l'aider  à  la  faire  valoir,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'obligation  que  contracte  le  fermier  de  rendre  celte 
somme,  fait  partie  des  obligations  du  bail,  et  qu'en  conséquence  le  propriétaire 
de  métairie  a  pour  cette  créance  le  même  droit  d'hypothèque  tacite  et  la  même 
préférence  sur  les  autres  créanciers  qu'il  a  pour  toutes  les  autres  clauses  qui 
résultent  du  bail. — Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  avances  n'ont  pas  été  faites 
par  le  bail,  mais  depuis.  Néanmoins  lorsqu'il  est  manifeste  que  ces  avances 
faites  pendant  le  cours  du  bail  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie,  on 
peut  dire  que  l'obligation  pour  raison  de  ces  avances  fait  en  quelque  façon 
partie  de  celles  du  bail  :  car  mon  fermier  s'étant  obligé  par  le  bail  à  faire  valoir 
h  SCS  frais  ma  métairie,  c'est  une  suite  de  son  obligation  qu'il  me  rende  les 
avances  qu'il  faudra  que  je  lui  fasse  pour  la  faire  vaïoir.  Par  cette  raison,  on 
accorde  au  seigneur  de  métairie  les  mêmes  privilèges  pour  ces  avances,  que 
pour  les  obligations  du  bail  ^, 

§  IL  A  quelles  choses  s'étend  ee  droit  d'hypothèque» 

34.  Ce  droit  d'hypothèque  à  l'égard  des  métairies  s'étend,  1°  à  tous  les 
fruits,  soit  qu'ils  aient  été  recueillis  par  le  fermier  à  qui  j'ai  donné  ma  métai- 
rie à  ferme,  soit  qu'ils  l'aient  été  par  les  sous-fermiers  à  qui  il  a  sous-baillé  ma 
ferme  en  tout  ou  en  partie  ^  :  car  il  n'a  pu,  en  la  sous-baillant,  me  priver  du 
gage  que  la  loi  me  donne  sur  les  fruits  de  ma  métairie. 

35.  Les  fermes  que  doivent  les  sous-fermiers  à  mon  fermier  principal,  peu- 
vent aussi  être  réputées  fruits  civils  de  ma  métairie,  et  comme  telles,  sujettes 
h  mon  hypothèque  pour  ce  qui  m'est  dû  par  le  fermier  principal  ;  et  j'ai  le  choix 
d'exercer  mon  hypothèque  sur  lesdites  sous-fermes,  en  les  arrêtant,  ou  de 
l'exercer  sur  les  fruits  recueillis  par  les  sous-fermiers  :  mais,  si  je  l'ai  exercée 
sur  ces  fruits,  je  ne  pourrai  pas  demander  les  sous-fermes  *  ;    car  les  fermes 


«  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui 
('.  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme, 
«  lorsqu'ils  ont  él^  déplacés  sans  leur 
«  consentement  ;  et  ils  conservent  sur 
«  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en 
«  aient  fait  larevendication,  conformé- 
«  ment  à  l'art.  2102  du  Code  civ.  V. 
«  ci-dessus,  p.  605,  note  1.  » 

^  F.  art.  2102,  §  1",  C.  civ.  F.  ci- 
dessus  ,  p.  605  ,  note  1.  «  Le  même 
«  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
«  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
«  l'exécution  du  bail.  » 

2  Cette  seconde  décision  nous  pa- 
raît fort  douteuse.  Il  est  difficile  de 
faire  rentrer  dans  le  bail  et  de  consi- 
dérer comme  exécution  du  bail,  des 
obligations  contractées  après  son  exis- 


tence ;  tout  au  moii'kfi  cela  devrait  dé- 
pendre des  circonstances. 

^  L'article  2102,  §  1",  dit  :  sur  les 

fruits   de  la  récolle  de   l'année 

Mais  il  faudrait  étendre  le  privilège , 
même  sur  les  fruits  de  la  récolte  des 
années  précédentes,  car  ce  sont  des 
meubles  garnissant  la  ferme. 

<  F.  art.  1753,  C.  civ.  Quoique  cet  ar- 
ticle se  trouve  dans  les  règles  particu- 
lières aux  baux  à  loyer,  nous  le  croyons 
cependant  applicable  aux  baux  à  fer- 
me. 

Art.  1753: «Le  sous-locataire  n'est 
«  tenu  envers  le  propriétaire  que  jus- 
«  qu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
«  location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
«  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il 
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*5taul  (luis  pour  les  (ruils,  les  sous-leiiiùcrs  ne  peuvent  pas  devoir  de  sous- 
iornics,  si  je  leur  onlôve  U's  IVuils. 

:iO.  (IcUe  iiy|)<)llir(|ue  tacite  s'étend,  2"  tant  à  lV}:ard  dos  métairies  que 
des  maisons  de  ville  et  autres  lt)^is,  sur  tous  les  meubles  eorpcucls  ipii  garnis- 
sent lesdiles  métairies,  maisons  ou  logis,  tant  sur  eeux  du  prineipal  locataire, 
que  sur  eeux  des  sous-loeal aires  '. 

:I7. Suivant  le  droileonimun,  les  meubles  qui  garnissent  les  différents  appar- 
tements de  chacun  des  sous-locataires,  ne  sont  engagés  que  juscju'à  concur- 
rence du  loyer  de  cet  appartement  ;!>.  11,  §  5,  V.  pleine,  ïï.depigrioratUtd  ac- 
//o/jr,l\uis^  art.  lO"!.  Mais  nolrecoulume,  plus  rigoureuse, déclare  les  meubles 
de  cbacun  des  sous-loealaires  %  (pielque  petite  que  soit  la  partie  de  la  maison 
qu'il  occupe, obligés  solidairement  à  tout  le  loyer  de  la  maison  (art.  408).  Cette 
décision  a  lieu  lors(|ue  toute  la  maison  a  été  louée  à  un  seul  principal  locataire 
qui  l'a  sous-baillée  à  {)lusieurs,  ou  lors(iu'elle  a  été  louée  à  plusieurs  principaux 
locataires  indivisément  :  mais,  si  j'avais  donné  à  loyer  à  différents  principaux 
locataires,  différentes  parties  de  ma  maison^  comme  en  ce  cas  il  y  a  autant  de 
baux  que  de  portions  de  maison,  les  meubles  de  l'un  ne  sont  pas  tenus  des 
loyers  de  l'autre. 

3S.  A  l'égard  des  sous-localaircs,  leurs  meubles  sont  obliges  à  tout  le  loyer 
du  prineipariocalaire,  quand  même  le  seigneur  d'hôtel  aurait  agréé  le  sous- 
bail  :  car,  comme  personne  ne  doit  être  facilement  présumé  renoncer  h  ses 
droits,  le  seigneur  d'hôtel,  en  agréant  le  sous-bail,  doit  être  censé  avoir  i)ar  là 
seulement  reconnu  que  le  sous-locataire  était  une  personne  reeevable,  à  qui 
le  sous-bail  avait  pu  être  fait,  et  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d'hypothèque 
que  la  loi  lui  donne  sur  les  meubles  de  ce  sous-loeataire.  Mais,  si  le  seigneur 
d'hôtel  avait,  en  agréant  le  sous-bail^  expressément  déchargé  son  locataire 
principal  de  la  partie  sous-baillée,  et  accepté  pour  locataire  immédiat  le  sous- 
locaiaire ,  en  ce  cas  le  seigneur  d'hôtel  ayant  fait  du  sous-bail  un  bail  séparé 
du  premier,  les  meubles  de  l'un  de  ces  locataires  ne  seront  pas  tenus  des 
loyers  de  l'autre  ^. 

39.  Les  meubles  des  locataires  et  sous-locataires  qui  garnissent  la  maison 
ou  métairie,  sont  censés  hypothéqués  aux  obligations  du  bail,  quand  même  ils 
appartiendraient  à  des  tiers  :  c'est  l'interprétation  constante  que  l'usage  a 
donnée  à  l'art.  408,  et  pour  laquelle  on  peut  tirer  argument  de  l'art.  456. 
Cela  a  été  ainsi  établi  afin  que  les  seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie,  qui  comp- 
tent, pour  la  sûreté  de  leurs  fermes  ou  loyers,  sur  les  effets  qui  garnissent 


«  puisse  opposer  des  paiements  faits 
«  par  anticipation.  —  Les  paiements 
«  faits  parle  sous-locataire,  soit  en  ver- 
«  tu  d'une  stipulation  portée  en  son 
«  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage 
<f  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faUs 
«  par  anticipation.  » 

^  L'article  2102,  §  l^r  (ci-dessus, 
p.  605,  note  1).  porte:  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme. 

2  L'article  1753  déterminant  l'éten- 
due du  droit  du  propriétaire  contre  le 
sous-locataire,  par  le  prix  que  celui- 
ci  doit  au  locataire  principal,  nous  pen- 
sons que  le  privilège  ne  doit  frapper 
les  meubles  des  sous-locataires  que 
pour  la  même  somme.  F.  art.  820,  C. 


proc.;  et  art.  1753,  ci-dessus,  p.  606, 
note  4. 

Art.  820,  C.  pr.  :  «  Peuvent  les  effets 
«  des  sous-ferniiers  et  sous-locataires, 
«  garnissant  les  lieux  par  eux  occupéSjCt 
«  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent, 
«  être  saisis -gagés  pour  les  loyers  et 
«  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fer- 
ce  mier  de  qui  ils  les  tiennent;  mais  ils 
«  obtiendront  mainlevée ,  en  justifiant 
(f  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans 
«  qu'ils  puissent  opposer  des  paiements 
«  faits  par  anticipation,  n 

2  Le  droit  établi  par  les  articles 
1753,  C.  civ.,  et  820,  C.  proc.  (F.  la 
note  précédente),  nous  paraît  con- 
traire à  la  doctrine  de  ce  n<>. 
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leurs  hôtels  ou  métairies,  et  qui  ne  peuvent  pas  savoir  s'ils  appartiennent  ou 
non  à  leurs  locataires  ou  fcrfiiiers,ne  fussent  pas  trompés.  Mais  comment,  dira- 
t-on,  les  locataires  peuvent-ils  liypothéquer  ce  qui  ne  leur  appartient  pas?  La 
réponse  est  que  la  chose  d'autrui  peut  être  hypothéquée  du  consentement  de 
celui  à  ((ui  elle  appartient:  Aliéna  respignort  dari  voluntale  domini  polesl; 
L.  20,  fl".  de  PignoralUiâ  aclione;  et  ceux  à  qui  appartiennent  les  meubles  qui 
garnissent  ma  maison  ou  ma  métairie,  sont  censés,  en  souffrant  qu'ils  la  garnissent, 
avoir  tacitement  consenti  qu'ils  fussent  hypothéqués  aux  obligations  du  bail,  parce 
qu'ils  ont  su  ou  dû  savoir  que  tout  ce  qui  garnissait  une  maison,  y  était  hypo- 
théqué \  — Quid,  si  le  tapissier  qui  a  donné  a  mon  locataire  à  loyer  des  meu- 
bles de  quoi  garnir  ma  maison,  avait  expressément  déclaré  par  le  bail  de  ces 
meubles,  qu'il  n'entendait  pas  qu'ils  me  fussent  hypothéqués;  en  ce  cas,  sublili 
jure,  ils  ne  me  seront  pas  hypothéqués,  puisque  ce  tapissier  à  qui  ils  appartien- 
nent n'a  pas  consenti  qu'ils  le  fussent  :  mais  comme,  par  cet  acte  fait  à  mon 
insu  entre  lui  et  mon  locataire,  il  m'a  induit  en  erreur,  il  est  tenu  envers  moi, 
aclione  de  dolo,  ou  aclione  in  faclum,  in  id  quanli  meâ  inleresl  non  esse  de- 
cepluni;  et  ces  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que  je  puisse  me  venger 
pour  ce  qui  m'est  dû,  sur  les  effets  qui  garnissent  mon  hôtel,  comme  s'ils  m'é- 
taient véritablement  hypothéqués. 

4©.  Le  droit  d'hypothèque  qu'a  le  seigneur  d'hôtel  sur  les  meubles  exploi- 
tant son  hôtel,  qui  appartiennent  à  des  tiers,  résultant  de  ce  que  les  proprié- 
taires de  ces  meubles,  en  souffrantqu'ilsexploitassent  l'hôtel,  ont  consenti  à  celte 
hypothèque,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'en  peut  prétendre  sur  ceux  qui  se 
trouvent  dans  son  hôtel  contre  le  gré  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  :  c'est 
pourquoi  si  quelqu'un  justihe  que  des  meubles,  qui  exploitent  mon  hôtel,  lui  ont 
été  volés,  je  ne  pourrai  empêcher  qu'il  en  ait  la  récréance  ^.  —  Pareillement, 
si  quelqu'un  a  vendu  à  mon  locataire,  sans  jour  et  sans  terme,  des  meubles,  il 
en  doit  avoir  la  récréance,  pourvu  qu'il  ne  tarde  pas  à  les  réclamer;  car  il  n'a 
consenti  qu'ils  fussent  enlevés  par  mon  locataire,  et  qu'ils  garnissent  ma  mai- 
son, que  dans  l'espérance  et  sous  la  condition  qu'il  serait  payé  sur-le-champ   ^ 


1  Les  art.  1813,2102,  §  4%  consa- 
crent la  même  doctrine. 

Art.  1813  :  «  Lorsque  le  cheptel  est 
«  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit 
«  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce 
«  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le 
«  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
«  son  fermier  lui  doit.  » 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  giées  sur  certains  meubles  sont  : 
(c  — 4°  Le  prix  d'effets  mobihers  non 
«  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
«  possession  du  débiteur  ,  soit  qu'il 
«  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 
«  —  Si  la  vente  a  été  faite  sans  ter- 
«  me ,  le  vendeur  peut  même  reven- 
«  diquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en 
«  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
«  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la 
«  revendication  soit  faite  dans  la  hui- 
«  taine  de  la  livraison,  et  que  les  ef- 
('•  fets  se  trouvent  dans  le  même  état 
«  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite; 
«  — Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 


«  toutefois  qu'après  celui  du  proprié- 
«  taire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à 
«  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  quelepro- 
«  priétaire  avait  connaissance  que  les 
«  meubles  et  autres  objets  garnissant 
«  sa  maison  ou  sa  ferme  n'apparte- 
«  naient  pas  au  locataire  ;  —  II  n'est 
«  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
«  commerce  sur  la  revendication.  » 

2  L'article  2279,  C.  civ.,  admettant  la 
revendication  de  la  chose  volée  ou  per- 
due^ nous  croyons  que  celte  revendi- 
cation aurait  lieu  au  préjudice  du  pri- 
vilège du  locateur. 

Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles, 
«  la  possession  vaut  titre.  —  Néan- 
«  moins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il 
«  a  été  volé  une  chose ,  peut  la  reven- 
«  diquer  pendant  trois  ans,  à  compter 
«  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
«  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
ce  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
«  contre  celui  duquel  il  la  tient.  » 

'  Le  §  4"  de  l'art.  2102  (F.  ci-des- 
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JMais,  s'ilavail  (aide  (|uel(|ii(;  U'inps  à  los  léclaiiKîr,  il  scruil.  présume  avoir  l'ait 
«rédil  à  inon  locataire,  cl  il  n'y  auiail  en  ce  cas  nul  donh;  qiuî  ces  ellels,  coimiio 
a|»parlenant  en  ce  cas  à  mon  locataire,  lussent  liypolhéciués  aux  obligalious 
du  bail. 

11.  Toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  une  maison  ou  métairie  ne  sont 
pas  sujettes  à  l'hypo(liè(|ue  du  locateur,  mais  seulement  celles  qui  peuvent 
paraître  y  être  pour  servir  à  la  tiaruir  :  Vidcndum  ne  non  omnia  lllala  vcl 
inducla,  scdea  sola  quœ  ul  ibi  sinl,  illala  fucrinl,  pif/nori  sinl,  quod  magis 
est;  L.  7,  §  1.  IT.  in  qulb.  caiis.  yign.  lac.  —  On  doit  surtout  observer  celt(; 
distiuclion  à  l'égard  des  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire,  mais  à 
des  tiers.  Ces  choses  sont  à  la  vérité  sujettes  à  l'hypothèque  du  seigneur 
d'li(MeI,  lorsquelles  peuvent  paraître  y  être  pour  le  garnir,  c'est-à-dire,  si  ellf.^s 
paraissent  y  être  à  demeure,  tels  que  sont  «  des  meubles  qu'un  tapissier  a  four- 
nis à  mon  locataire  pour  meubler  ses  chambres,  une  chaise  qui  se  trouvera 
sous  une  remise.')  Celles  qui  paraissent  y  être  pour  y  être  consommées  ou  dé- 
bitées, comme  «  le  bois  à  brider  qui  se  trouve  sous  les  remises,  le  vin  qui  se 
trouve  dans  les  caves,  les  marchandises  qui  se  trouvent  dans  les  magasins,  etc.» 
peuvent  |)araître  aussi  y  être  pour  garnir  l'hôtel,  et  comme  telles,  sontsujelles 
a  l'hypothèque  du  seigneur  d'hôtcK  Mais,  lorsqu'il  paraît  par  la  cause  pour  la- 
quelle les  choses  se  trouvent  dans  la  maison,  et  par  la  condition  du  locataire, 
qu'elles  n'y  sont  pas  pour  la  garnir,  mais  pour  cpielque  cause  momentanée, 
comme  sont  «  les  valises  des  passants  qui  se  trouvent  dans  une  auberge,  le  linge 
qu'on  a  donné  à  une  blanchisseuse  pour  le  blanchir,  l'étoffe  qu'on  a  donnée  à 
un  tailleur  pour  en  faire  des  habits,  les  livres  qu'on  a  donnés  à  un  relieur  pour 
les  relier,  les  montres  qu'on  a  données  à  un  horloger  pour  les  raccommoder,  etc.  « 
ces  choses,  en  tous  ces  cas,  ne  sont  pas  sujettes  à  l'hypothèque  du  seigneur 
d'hôtel  K 

4^.  11  est  aussi  évident  que  les  meubles  d'un  voisin,  qui  ont  été  portés  dans 
la  maison  de  mon  locataire  à  l'occasion  d'un  incendie,  ou  qui  sont  dans  le  cas 
de  quelque  autre  espèce  de  dépôt  nécessaire,  n'y  sont  pas  pour  garnir  la  mai- 
son, et  ne  sont  pas  sujets  à  mon  hypothèque. 

4S.  Dans  le  cas  même  d'un  dépôt  volontaire,  les  choses  qu'un  ami  a  données 
en  dépôt  à  mon  locataire,  et  pareillement  celles  qui  lui  ont  été  données  en 
nantissement  par  son  débiteur,  lorsqu'elles  sont  gardées  sous  la  clef,  et  ne 
sont  pas  en  évidence,  ne  doivent  pas  être  sujettes  à  mon  hypothèque,  ces 
choses,  qui  ne  se  trouvent  dans  ma  maison  que  pour  une  cause  momentanée, 
«  jusqu'à  ce  que  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt  ou  en  nantissement  les 
vienne  retirer»,  ne  pouvantpas  passer  pour  effets  qui  servent  à  garnir  ma  maison. 
— Mais,  si  les  effets  qui  ont  été  donnés  à  mon  locataire  en  dépôt  ou  en  nantis- 
sement, étaient  des  effets  qui  fussent  en  évidence,  comme  un  miroir,  un  bu- 
reau, etc.,  quoique  dans  la  vérité  ils  n'aient  pas  été  portés  en  la  maison  pour 
la  garnir,  néanmoins  comme  ils  peuvent  paraître  yètre  pour  cette  fin  au  sei- 
gneur d'hôtel^  qui  n'est  pas  obligé  de  savoir  s'ils  appartiennent  ou  non  à  son 
locataire,  ils  sont  hypothéqués  aux  obligations  du  bail  ;  et  celui  qui  les  a  donnés 
en  dépôt  ou  nantissement,  doit  être  censé  y  avoir  consenti,  et  en  avoir  bien 
voulu  courir  les  risques. 

44.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  sous-loca- 
taires, soit  qu'ils  soient  en  évidenceounon,  ils  sont  facilement  présumés  y  être 
pour  garnir  l'hôtel  ;  et  par  conséquent  sujets  à  l'hypothèque  du  seigneur  d'hôtel. 


sus,  p.  608,  note  1  ) ,  fait  passer  le 
locateur  avant  le  vendeur,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  officiellement  averti  le 
locateur. 


^  Toutes  ces  explications  peuvent 
être  adaptées  à  l'article  2102,  §  1, 
«  Les  meubles  qui  garnissent.  »  F.  ci- 
dessus,  p.  605,  note  1. 
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Néanmoins  s'il  était  évident  qu'ils  n'y  sont  que  pour  une  cause  momentanée, 
ils  ne  doivent  pas  y  être  sujets;  Arg.  L.  7.  §  1,  ff.  in  q.  caus.  pig.  lac.  ;  cl  L. 
32,  ff.  de  pig.  cl  hyp.  —  C'est  pour  cette  raison  qu'Auzanet  décide  que  l'ar- 
gent comptant  des  locataires  n'y  est  pas  sujet,  parce  que  le  locataire  n'ayant 
cet  argent  que  pour  le  dépenser,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  serve  à  garnir  la 
maison. 

45.  A  l'égard  des  billets  et  obligations  qui  se  trouvent  dans  la  maison,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  riiypothcquc  du  seigneur  d'hôtel  :  car 
ils  ne  sont  que  des  instruments  probatoires  des  créances  qui  appartiennent  au 
locataire;  et  ces  créances  étant  des  êtres  incorporels  qui,  par  leur  nature, 
nullo  conlinenlur  loco,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  garnissent  la  maison. 

§  III.  Du  droit  qu'a  le  locateur  d'empêcher  le  déplacement  des  effets  sujets 
à  son  hypothèque,  et  de  les  faire  rétablir  lorsqu'ils  ont  été  déplacés. 

46.  C'est  une  conséquence  du  droit  d'hypothèque  que  la  coutume  accorde 
Dux  locateurs  des  maisons  ou  de  métairie  sur  les  effets  qui  les  garnissent,  qu'ils 
puissent  en  empêcher  le  déplacement,  et  les  faire  rétablir  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés.  • —  La  coutume  accorde  pour  cela  au  locateur  deux  voies  :  1°  celle  de 
la  simple  action  pour  les  faire  rétablir  (art.  419),  tant  contre  les  locataires  ou 
fermiers  qui  les  ont  déplacés,  et  ceux  qui  ont  été  complices  de  leur  fraude, 
que  contre  ceux  qui  s'en  trouvent  en  possession,  quand  même  ils  les  auraient 
achetés  de  bonne  foi  du  locataire  (Molin.  sur  Bourbonnais,  art.  125);  quand 
même  ils  en  seraient  les  propriétaires,  qui  les  auraient  retirés  de  chez  le  loca- 
taire, à  qui  ils  les  auraient  donnés  à  titre  de  dépôt,  de  prêt  ou  de  nantis- 
sement. 

4t.  La  seconde  voie  est  la  voie  de  saisie  des  effets  déplacés,  que  la  cou- 
tume accorde  au  locateur  par  les  articles  415  et  416.  Cette  saisie  peut  se  faire, 
soit  que  les  effets  soient  encore  en  la  possession  du  locataire  ou  fermier,  soit 
qu'ils  soient  en  la  possession  de  tiers  acquéreurs  :  mais,  pour  les  saisir  dans  la 
maison  d'un  tiers,  il  faut  une  permission  du  juge  (art.  455).  Il  n'en  faut  point 
pour  les  saisir  en  chemin. 

^§.  Lorsque  mon  locataire,  à  l'expiration  de  son  bail,  a  délogé  furtivement 
de  ma  maison  ses  meubles,  elles  a  portés  dans  une  autre  qu'il  a  prise  à  loyer, 
je  puis,  en  les  saisissant  dans  cette  maison,  dans  le  temps  qui  m'est  accordé 
pour  les  suivre,  être  préféré  au  locateur  de  cette  maison  :  car,  tant  que  mon 
hypothèque  sur  ces  meubles  dure,  mon  locataire  n'a  pu  malgré  moi  les  hypo- 
théquer au  locateur  de  l'autre  maison,  en  les  y  portant  à  mon  insu. 

4î^.  L'usage  a  limité  le  temps  dans  lequel  le  locateur  pouvait  poursuivre  par 
l'une  ou  par  l'autre  voie  les  meubles  déplacés  de  son  hôtel  ou  métairie  ;  savoir, 
à  huit  jours  pour  les  maisons  de  ville,  et  à  quarante  jours  pour  les  métairies  K 
Après  ce  temps  expiré,  l'hypothèque  que  le  locateur  avait  sur  les  effets  déplacés 
s'évanouit,  soit  qu'ils  soient  en  la  possession  de  tiers,  soit  qu'ils  soient  en- 
core en  celle  du  locataire  son  débiteur  ;  et  le  locateur  n'est  plus  recevabie  à 
les  suivre.  —  Néanmoins  si  c'était  un  créancier  du  locataire  qui  les  eût  saisis 
et  déplacés,  le  locateur  serait  recevabie,  même  après  ce  temps,  à  s'opposer  à 
la  saisie  tant  qu'elle  durerait,  et  à  demander  la  mainlevée  et  le  rétablissement 
dans  son  hôtel  ou  métairie  des  effets  saisis  :  car  la  main  de  justice  sous  laquelle 
sont  ces  effets  saisis,  conserve  les  droits  de  tous  les  créanciers,  et  par  consé- 
quent ceux  du  locateur. 

&0.  Il  y  a  trois  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  au  locateur 
qui  poursuit  par  l'une  ou  par  l'autre  voie  le  rétablissement  des  meubles  déplacés 


'  Art.  2102,   §  1" 
(F.  ci-dessus,  p.  605 


,  dernier  alinéa 
,  note  1,  et  art- 


819,  C.  proc;  F.  ci-dessus,  p.  605, 

note  3). 


ART.    IT.    — DE  L'iIYrOTllkoUE  DU  PROPRIÉTAlRi:.       Gll 

i\o  son  hùlcl  on  mélairic.  —  1/»  prcMiiuMO  lésulU;  de  INîXpii'iUiou  du  temps  de 
huit  jours  ou  de  ([uaraiile  jours,  dont  il  a  élé  parlé  ci-d(issus  :  la  seconde  ré- 
sulte des  marques  de  eousenlenjeut  «pie  le  locateur  aurait  données  ix  leur  dé- 
|)Iacement  :  la  Iroisièinii  a  lieu,  lorsipie  I(îs  meubles  dont  on  deni.nide  l<r  réta- 
blissement, ont  élé  vendus  à  l'encan,  soil  à  la  recpièlc;  de  (piehpie  créancier' 
qui  les  aurait  saisis,  soit  à  celle  des  héritiers  on  dt;  la  veuve  du  locataire,  ou 
même  lorstiu'ils  ont  été  vendus  en  loire  ou  en  uiarché  public.  —  C'est  à  celui 
qui  allègue  ces  fins  de  non-reccvoir  à  les  justifier. 

5fl.  Il  reste  à  observer  que  la  coutume,  en  accordant  au  locateur  l'Iiypo- 
thèque  sur  les  effets  qui  garnissent  sa  maison  on  métairie,  n'entend  pas  inter- 
dire au  locataire  ou  fermier  toute  disposition  de  ses  effets,  et  n'accorde  pas 
indistinctement  et  indétiniment  au  locateur  le  droit  d'y  faire  rétablir  tout  ce 
qui  en  est  déplacé,  mais  seulement  autant  que  cela  est  nécessaire  pour  la  sû- 
reté des  loyers  ou  fermes,  et  pour  l'exploilalion  de  la  métairie.  C'est  pourquoi 
tant  qu'il  demeure  assez  d'effets  dans  la  maison  ou  métairie  pour  répondre  des 
termes  et  loyers,  et  pour  faire  valoir  la  métairie,  le  locateur  nesereit  pas  recc- 
vable  à  poursuivre  le  rétablissement  de  quelques  effets  particuliers  qui  auraient 
élé  déplacés  '. 

5*«.  Lorsque  c'est  un  créancier  du  locataire  ou  fermier  qui  saisit,  il  ne  suffit 
pas  à  ce  créancier  d'offrir  de  laisser  dans  la  maison  ou  métairie  de  quoi  ré- 
pondre de  trois  termes  échus  et  deux  à  échoir;  le  locateur  peut  obtenir  main- 
levée de  la  saisie,  si  le  créancier  saisissant  n'offre  donner  caution  pour  l'en- 
tière exécution  de  toutes  les  obligations  du  bail  *.  Tel  est  l'usage  constant. 

§  IV.  De  la  pré/érence  qu'a  le  locateur  et  le  seigneur  de  renie  foncière  sur 

les  autres  créanciers, 

5a.  Le  droit  qu'a  le  locateur  sur  les  effets  qui  garnissent  l'hôtel  ou  métairie, 
étant  un  droit  d'hypothèque  et  une  espèce  de  nantissement,  c'est  une  consé- 
quence qu'il  ait  droit  de  les  faire  vendre,  et  d'être  préféré  sur  le  prix  à  tous 
les  autres  créanciers. 

54.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être  restreint  à  trois  termes  échus 
et  deux  à  échoir,  comme  l'est  celui  d'exécution  :  ces  deux  droits  étant  différents, 
on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre.  Le  locateur  doit  être  préféré  in- 
distinctement pouf  tout  ce  qui  lui  est  dû,  non-seulement  pour  les  loyers  et 
fermes,  mais  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  bail  dont  le  locataire  ou 
fermier  est  tenu  envers  lui.  On  ne  doit  pas  non  plus  h  cet  égard  distinguer, 
comme  fait  Lalande,  entre  les  baux  par-devant  notaires,  et  ceux  faits  sous  si- 
gnature privée  ou  verbaux  :  car  ce  n'est  pas  à  raulhenticité,  mais  à  la  nature 
de  l'acte  qu'est  attaché  le  droit  d'hypothèque  dont  nous  traitons,  et  le  droit  de 
prélérence  qui  en  est  une  suite.  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  une  sentence  du 
bailliage,  de  1707,  au  profitdes  jésuites  d'Orléans,  contre  les  créanciers  du  sieur 
Boucquin,qui  accorda  privilège  aux  jésuites,  seigneurs  d'hôtel,  pour  huit  années 
de  loyer  qui  leur  étaient  dues,  quoique  leur  bail  ne  fût  que  sous  signature 
privée  ^    Cela  est  rapporté  dans  une  note  manuscrite  de  M.  de  Manthelon,  qui 


^  L'art.  1752,  C.  civ.,  exige  que  les 
meubles  soient  d'une  valeur  suffisante 
pour  répondre  du  loyer.  C'est  la  même 
doctrine  que  celle  exposée  ici  par 
Poihier,  et  il  faut  en  tirer  les  mêmes 
conséquences. 

Art.  1752,  V.  ci  dessus,  à  la  p.60i, 
note  2. 

*  Dans  ce  cas,  le  locateur,  s'il  a  un 


bail  ayant  date  certaine,  peut  se  faire 
colloquerpar  privilège  pour  la  totalité 
des  termes  échus  et  àéclioir.  Art.  2102, 
5  1%  F.  ci-dessus,  p.  605,  note  1. 

*  Le  Code  dislingue  entre  les  baux 
ayant  date  certaine  et  ceux  qui  ne  l'ont 
pas.  Relativement  aux  premiers,  le  pri- 
vilège est  accordé  au  locateur  pour  le 


passé   et  l'avenir 


relativement 


aux 
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avail  présidé  au  jugement,  qui  ajoute  que  la  sentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  mois  de  juillet  1708. 

55.  Ce  droit  de  préférence  souffre  quelques  exceptions  à  l'égard  de  certaines 
créances  préférables  à  celles  des  seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie,  comme  nous 
le  verrons,  Introd,  au  lit.  suivant,  en  traitant  de  l'ordre  des  privilèges  sur 
les  meubles. 

§  V.  Du  droit  d'exécution  accordé  au  locateur. 

56.  Le  droit  d'exécution  est  le  droit  qu'a  un  créancier  de  saisir  les  effets 
de  son  débiteur,  et  de  les  faire  vendre,  pour,  sur  le  prix,  être  payé  de  ce  qui 
lui  est  dû.  Ordinairement,  un  créancier  n'a  ce  droit  contre  son  débiteur  que 
lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire,  lorsque  son  débiteur 
s'est  lui-même  obligé  envers  lui  par  un  acte  par-devant  notaire,  ou  a  été  con- 
damné envers  lui  par  un  jugement  qui  ne  soit  suspendu  par  aucun  appel.  Mais, 
par  un  privilège  particulier  qu'accorde  notre  coutume,  art. 406 et  suiv.,  les  loca- 
teurs des  maisons  et  métairies,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits,  peuvent  sans 
litre  exécutoire,  c'est-à-dire  quoique  le  bail  n'ait  pas  été  passé  devant  notaire 
et  ne  soit  même  que  verbal,  et  sans  avoir  obtenu  de  condamnation  contre  le 
locataire,  saisir  et  exécuter  les  meubles  qui  garnissent  l'hôtel  ou  la  métairie  ^ 

S'y.  Cette  exécution  diffère  de  celles  qui  se  font  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, en  ce  qu'elle  ne  peut  pas  se  faire  indistinctement  sur  tous  les  effets  du 
débiteur,  ni  indistinctement  pour  tout  ce  qui  est  dû  de  liquide,  mais  seulement 
sur  les  effets  qui  garnissent  l'hôtel  ou  la  métairie,  et  seulement  pour  trois 
termes. 

5S.  Elle  a  de  plus  que  les  exécutions  ordinaires,*--!"  que  le  seigneur  d'hôtel 
ou  de  métairie  peut  exécuter  non-seulement  les  meubles  du  locataire  son  dé- 
biteur, mais  même  ceux  des  sous-locataires,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  ses  dé- 
biteurs, et  quoiqu'ils  n'occupent  que  partie  de  sa  maison  (arl.  408),  et  même 
généralement  tous  les  effets  des  tiers  qui  se  trouvent  garnir  l'hôtel  ou  la  mé- 
tairie; sur  quoi  V.  suprà,  n°3iet  suiv.  :  — 2°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou  de 
mélairie  peut  lui-même  faire  cette  exécution,  par  le  ministère  néanmoins  d'un 
sergent ,  et  y  être  présent  (art.  406) ,  au  lieu  que  les  exécutions  ordinaires  se 
font  par  le  sergent,  à  la  requête  du  créancier,  sans  qu'il  puisse  y  être  présent. 
— 3°  Ce  droit  d'exécution  ne  résultant  pas  de  l'obligation  subie  par  acte  devant 
notaire  par  la  personne  du  locataire,  ni  d'une  condamnation  obtenue  contre 
lui,  ce  droit  ne  s'éteint  pas  par  sa  mort. 

50.  Au  surplus,  elle  a  cela  de  commun  avec  les  autres  exécutions, — 1°  qu'elle 
doit  être  faite  avec  toutes  les  formalités  que  l'ordonnance  de  1667  requiert 
pour  les  exécutions; — 2'' que  le  locateur  doit  attendre  la  huitaine  pour  vendre, 
après  avoir  fait  signifier  le  jour  au  saisi  ;  et  que,  s'il  y  a  opposition  formée  à  sa 
saisie,  il  doit  surseoir  à  la  vente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition  : 
mais  pendant  le  procès  sur  l'opposition  la  saisie  tient,  et  le  locataire  n'en  peut 
avoir  mainlevée  qu'en  consignant. 

§  YI.  Du  droit  des  seigneurs  de  rente  foncière. 

©©.  Lorsque  c'est  le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  maison  ou  mélairie 
chargée  de  la  rente  foncière,  qui  jouit  par  lui-même  de  cette  maison  ou  mé- 
tairie, le  seigneur  de  rente  foncière  a,  tant  sur  les  fruits  des  terres  dépen- 
dantes de  la  métairie  que  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  métairie  ou  la 


seconds ,  le  privilège  n'est  point  aussi 
étendu,  il  a  lieu  pour  le  passé  et  pour 
une  année  seulement  dans  le  futur,  à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 


rante. Art.  2102,  §  i%  V.  ci-dessus,  p, 


605,  note 


1. 


^    F.  art.  819,  C.  proc,  F.  ci-des- 
sus, p.  605,  note  3. 


ART.    ni.    —  DE    ï/eXPULSION    DU    LOCATAIRE.  013 

liii\isoi>  ,  le  luciiic  (Iroild'IiyiioIlKMjiK^  lacilc  (lu'oiil  les  locateurs  (art.  400), 
ce  <!"'  '"'  donne  le  même  droit  de  préléreiice  sur  lesdils  ellels  à  tous  les  autres 
créaneieis  '. 

ail.  Il  a  CCS  droits  non-scnlement  pour  les  arréraj^es  de  sa  rente  foncière, 
mais  généralement  pour  tout(>s  l(\s  oblii^ations  résidiant  du  bail  à  rente  fon- 
cière ;/>u(à  pour  les  deniers  d'entrée  stij)ulés  par  le  bail,  cpji  n'auraient  pas 
clé  encore  payés  j  pour  les  dommagc^s  cl  intérêts  qui  résultent  des  dégrada- 
tions faites  par  le  possesseur ,  et  <pii  sont  dus  au  seigneur  de  rente  foncière 
lorsque,  faute  de  paiement,  il  rentre  dans  l'héritage. 

€*%.  11  a  pareillement,  comme  le  locateur,  le  droit  de  poursuivre  les  effets 
enlevés  de  la  maison  et  métairie  pour  sûreté  de  trois  termes  échus  de  sa  rente, 
et  de  deux  à  échoir;  art.  415. — 11  a,  de  même  que  le  locateur,  le  droit  de  les 
saisir  cl  exécuter  pour  trois  termes  dans  la  maison  et  métairie  sujette  à  rente 
foncière  ,  quand  même  il  n'aurait  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  possesseur, 
qui  ne  lui  aurait  pas  encore  passé  titre  nouvel. 

«3.  Lorsqu'une  maison  est  chargée  de  j)lusicurs  rentes  foncières ,  chacun 
des  seigneurs  de  ces  rentes  a  tous  ces  droits  ;  mais  entre  eux  ils  sont  payés 
suivant  l'ordre  de  la  création  de  leurs  rentes,  et  les  plus  anciennes  sont  préfé- 
rées aux  plus  nouvelles  :  ce  qui  a  lieu  lorsque  ces  rentes  sont  subordonnées 
les  unes  aux  autres,  c'est-à-dire,  lorsque  celui  qui  tenait  l'héritage  à  la  charge 
d'une  première  rente,  l'a  aliéné  à  la  charge  d'une  seconde,  et  ainsi  de  suite. 
Mais,  lorsque  ces  rentes  ne  sont  pas  subordonnées ,  mais  sont  à  prendre  sur 
différents  terrains  sur  lesquels  la  maison  a  été  bâtie,  et  lesquels  terrains  ne 
sont  pas  séparés  entre  eux,  ce  qui  est  le  cas  de  l'art.  422,  en  ce  cas  on  n'a 
aucun  égard  à  l'antiquité  des  rentes ,  et  tous  les  seigneurs  desdites  rentes 
viennent  entre  eux  par  concurrence. 

G-â.  Lorsque  le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  maison  ou  métairie  char- 
gée de  la  rente  foncière,  l'a  donnée  à  loyer  ou  à  ferme,  le  seigneur  de  rente 
foncière  n'a  aucun  droit  sur  les  meubles  ni  sur  les  fruits  qui  appartiennent  au 
fermier  ou  locataire  :  il  a  seulement  le  droit  de  saisir  et  arrêter  les  fermes  et 
loyers  échus  et  à  échoir,  lesquels  tiennent  lieu  des  fruits  de  la  maison  ou  mé- 
tairie ,  et  il  est  préféré  sur  lesdils  loyers  ou  fermes  à  tous  les  autres  créan- 
ciers. La  raison  de  différence  à  cet  égard  entre  les  seigneurs  de  rente  fon- 
cière et  les  seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie,  est  que  celui  qui  prend  à  ferme 
ou  loyer  du  propriétaire  une  métairie  ou  maison  chargée  de  rente  foncière  , 
ne  peut  pas  si  facilement  savoir  qu'elle  est  chargée  de  rente  foncière,  comme 
un  sous-localaire  peut  apprendre  que  celui  qui  lui  sous-baille  n'est  pas  le 
propriétaire. 

ART.  III.  —  Des  cas  auxquels  le  locateur  peut  expulser  le  locataire  oa 

le  fermier. 

§  I«^  ExposUion  générale  de  ces  cas, 

05.  La  coutume,  en  l'art.  417,  rapporte  un  cas  auquel  le  locateur  d'une 
maison  peut  expulser  le  locataire  :  savoir,  lorsqu'il  ne  garnit  pas  l'hôtel  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  de  deux  termes  de  loyer  à  échoir  ^\  Voyez-le. 
—Il  n'importe  à  cet  égard  que  le  locateur  soit  le  propriétaire  de  la  maison,  ou 
ne  soit  lui-même  qu'un  principal  locataire  qui  l'a  sous-baillée  en  tout  ou  en 


^  L'aliénation  d'un  immeuble  , 
moyennant  une  rente  qu'on  peut  en- 
core appeler /bndèrtf,  ne  donneraitau- 
jourd'hui  aucun  privilège  particulier  au 
créancier  de  la  renie ,  sur  les  fruits  de 


l'immeuble,  pour  paiement  des  arré- 
rages de  cette  rente  qui  constitue  une 
simple  créance  mobilière. 

2   V.  art.  1752,  C.  civ.  V.  ci-dessus, 
p.  604,  note  2. 
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parlie. — Le  seigneur  de  mclairic  n'a  pas  le  même  droit  d'exiger  que  le  fermier 
garnisse  la  métairie  d'effets  sutfisants  pour  répondre  de  deux  années  de  ferme, 
parce  qu'il  a  dans  les  fruits  une  sûreté  pour  ses  fermes;  mais  il  peut  au  moins 
obliger  le  fermier  à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  et  i)estiaux  qui 
sont  absolument  nécessaires  pour  la  faire  valoir,  et,  à  faute  de  ce,  l'ex- 
pulser ^ 

HG.  Il  y  a  trois  autres  cas  dans  lesquels  le  seigneur  d'hôtel  peut  déloger  son 
locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  qui  sont  contenus  dans  la  fameuse  Loi 
JEde,  3,  Cod.,  de  localo,  souvent  citée  au  barreau. — Le  premier  est  lorsqu'il 
en  a  besoin  pour  y  demeurer  lui-même.  Nous  traiterons  de  ce  cas  au  para- 
graphe suivant  2.  — Le  second  est  lorsqu'il  veut  la  rebâtir,  si  corrigcre  malue- 
rit  :  sur  quoi  observez  que,  si  cette  reconstruction  est  nécessaire  ,  comme  c'est 
en  ce  cas  par  une  espèce  de  force  majeure,  plutôt  que  par  l'effet  du  locateur, 
que  le  locataire  est  empêché  de  jouir,  le  propriétaire  peut,  en  ce  cas,  obliger 
le  locataire  à  déloger,  sans  même  que  le  locataire  puisse  en  ce  cas  prétendre 
autre  chose  que  d'être  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir,  et  sans  qu'il  puisse  de- 
mander aucun  dédommagements  11  en  serait  autrement  si  la  reconstruction 
n'était  pas  nécessaire  ;  car  c'est,  en  ce  cas,  par  le  fait  du  locateur  que  le  loca- 
taire ne  jouit  pas  *  :  c'est  la  distinction  que  fait  la  Loi  30,  ff.  loc.  —  Le  troi- 
sième cas  est  lorsque  le  locataire  se  comporte  mal ,  si  in  re  conduclâ  malê 
versaliis  est;  comme  s'il  en  fait  un  cabaret,  s'il  fait  à  la  maison  des  dégradations 
considérables  S  — Dans  tous  ces  cas,  si  le  locataire  refuse  de  sortir,  le  seigneur 
d'hôtel  doit  l'assigner,  et  obtenir  sentence  pour  l'y  contraindre. 

§  II.  Du  cas  auquel  le  propriétaire  veut  occuper  sa  maison. 

67.  La  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  permet  au  propriétaire  d'une  maison  de 
déloger  son  locataire  lorsqu'il  en  abesoiapour  lui-même^  si  usibus  suisdominus 
necessariam  esse  probaverit. — Aux  termes  de  cette  loi ,  le  seigneur  d'hôtel  ne 
devrait  être  reçu  à  user  de  ce  droit  et  à  déloger  son  locataire  que  lorsqu'il  jus- 
tifierait que  sa  maison  lui  est  effectivement  nécessaire,  et  non  lorsque  se  trou- 
vant logé  dans  une  autre ,  il  ne  paraîtrait  aucune  raison  ni  aucun  changement 
dans  son  état,  qui  l'obligeât  à  la  quitter  pour  venir  occuper  celle  qu'il  a  donnée 
à  loyer,  et  déloger  son  locataire.  Néanmoms  l'usage  a  prévalu  que  le  seigneur 
d'hôtel  était  admis  indistinctement  à  déloger  son  locataire  lorsqu'il  voulait 
occuper  sa  maison  en  personne,  sans  que  le  juge  entre  dans  les  raisons  qu'il 
peut  avoir  de  la  venir  occuper. 

OS.  Ce  droit  n'est  accordé  qu'au  propriétaire  de  la  maison  ;  car  la  loi  dit, 
si  usibus  suis  dominus  ,  etc.  Un  principal  locataire  ,  quoiqu'il  exerce  tous  les 
autres  droits  du  seigneur  d'hôtel ,  ne  peut  pas  user  de  ce  droit  vis-a-vis  des 
sous-locataires  :   mais  le  bénéficier  a  ce  droit  pour  une  maison  dépendant  de 


^  F.  art.  1766,  C.  civ.,  F.  ci-des- 
sus, p.  604,  note  2. 

■2    F.  art.  1761,  C.  civ. 

Art.  1761  :  «  Le  bailleur  ne  peut  ré- 
<f  soudre  la  location,  encore  qu'il  dé- 
«  clare  vouloir  occuper  par  lui-même 
«  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  con- 
«  vention  contraire.  » 

^  Cette  distinction  (si  celte  recons- 
truction est  nécessaire)  y  de\¥2iit  encore 
être  admise  aujourd'hui,  car,  si  vilia- 
tum  œdificium,  necessariô  demoVtum 
essèt,  c'est  un  véritable  cas  fortuit  qui, 


aux  termes  de  l'article  1741,  C.  civ., 
amènerait  la  résolutît>n  du  contrat. 

Art.  1741  :  «  Le  contrat  de  louage 
«  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
«  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du 
«  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir 
«  leurs  engagements.  » 

*  Même  décision  aujourd'hui,  art. 
1728,  §  1«  C.  civ.,  (F.  ci-dessus,  p. 
600,  note  2),  et  1741,  F.  la  note  pré- 
cédente. 

5  F.  art.  1761,  C.  civ.,  F.  ci-des- 
sus, note  2. 


ART.    III.  —   hE    l/nXrULSlON    DU    LOCATAIRE.  CI  5 

son  luMiélicc;  car  il  rcprc'sculc  iKnTaitcincwl  l(!  piopricluiro  ,  (|iioi(|u'il  ik;  le 
soil  |»as  piopicnicnl. —  Vu  mari  peut  exercer  ce  dioil,  en  sa  (|nalité  de  mari , 
pour  les  maisons  tl(i  sa  lemme  ;  un  père  ou  uikî  mère  [)oiir  celles  de  ses  en- 
laiils  mineurs;  un  tuteur  pour  ses  mineurs:  car  toutes  ces  |)ers()nn(;s  (/omi- 
norum  loco  stinl  :  cl  lors(iu'iIs  exercent  ce  droit  en  leur  qualité  de  mari,  |)èrc 
ou  tuteur,  ce  sont  la  lernme,  les  enfants  ou  les  mineurs  propriétaires  (pii  sont 
censés  l'exercer. 

Cf>.  Quoiqu'il  faille  être  propriétaire  pour  user  de  ce  droit ,  il  n'est  pas 
néanmoins  nécessaire  que  celui  qui  possède  la  maison  animo  domini  juslilic 
de  son  droit  de  propriélé  lorsqu'il  veut  user  do  ce  droit  :  car  le  possesseur 
d'une  chose  en  est  réputé  et  présumé  propriétaire  tant  qu'il  n'en  est  pas 
évincé. 

•ÏO.  Celui  qui  n'est  propriétaire  qu'en  partie,  peut  user  de  ce  droit,  mais 
avec  le  consentement  de  tous  ses  copropriétaires. 

'S'a.  Le  seigneur  d'hôtel  qui  veut  user  de  ce  droit,  doit  le  signifier  par  un 
sergent  h  son  locataire;  il  ne  peut  lui  donner  congé  en  conséquence  que  pour 
le  terme  prochain  de  Saint-Jean.  On  pense  communément  qu'il  doit  signifier 
ce  congé  trois  mois  avant  la  Saint-Jean,  afin  que  le  locataire  ait  le  temps  de  se 
pourvoir  d'une  autre  maison  ;  sinon  ,  que  le  congé  ne  doit  valoir  que  pour  la 
Saint-Jean  de  l'année  suivante.  —  Néanmoins  on  n'observe  pas  toujours  ce 
terme;  on  a  égard  à  la  qualité  du  locataire.  Un  bourgeois  n'a  pas  besoin  d'un 
si  longtemps,  pour  se  pourvoir  d'une  maison,  qu'un  aubergiste  ou  un  manu- 
facturier. On  a  aussi  égard  aux  circonstances.  Un  seigneur  d'hôtel  n'est  pas 
facilement  admis  à  signUier  un  congé  dans  un  temps  trop  voisin  de  la  Saint- 
Jean,  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  le  faire  plus  tôt  :  mais,  si  c'est  par  un  cas  im- 
prévu, survenu  peu  avant  le  terme,  qu'il  se  trouve  avoir  besoin  de  sa  maison, 
il  y  sera  plus  facilement  admis. 

t^.  C'est  l'usage  constant  du  bailliage  d'Orléans,  que  le  seigneur  d'hôtel  qui 
déloge  son  locataire  pour  occuper  lui-même  sa  maison,  doit  lui  donner  un  dé- 
dommagement, qu'on  estime  communément  à  une  demi-année  de  loyer.  11  y  a 
néanmoins  des  locataires  de  certains  états  à  qui  l'on  en  adjuge  un  plus  fort , 
tels  que  sont  un  aubergiste  qui  a  fait  de  grosses  provisions  qui  lui  deviennent 
inutiles  au  moyen  du  congé  qu'on  lui  signifie;  un  teinturier,  qui  est  obligé  à 
de  grands  frais  pour  placer  ses  chaudières  ,  etc.  On  a  coutume  de  renvoyer 
par-devant  des  arbitres  pour  le  règlement  du  dédommagement  dû  à  ces  sortes 
de  locataires.  Le  dédommagement  ordinaire  qu'on  accorde  aux  locataires 
étant  dû  pour  les  frais  du  délogement,  on  n'a  pas  coutume  de  leur  en  adjuger 
aucun  lorsque  le  seigneur  d'hôtel  use  de  la  loi  avant  que  son  locataire  soit  en- 
tré en  joiiissance. 

^3.  Quelquefois  le  dédommagement  est  fixé  par  le  bail  à  une  certaine 
somme,  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudra  user  de  la  loi  ;  quelquefois 
le  propriétaire  renonce  par  le  bail  au  droit  cjue  la  loi  lui  donne;  ces  clauses 
doivent  être  exécutées  ;  car  il  est  permis  de  déroger  aux  lois  qui  n'ont  pour 
objet  qu'une  utilité  particulière  ;  L.  31,  If.  de  pact.  ; 

'Se.  11  reste  a  observer  que  ce  droit  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires  de 
déloger  leurs  locataires  lorsqu'ils  veulent  occuper  leur  maison  en  personne , 
ij'a  lieu  qu'à  l'égard  des  maisons  destinées  pour  l'habitation,  soit  qu'elles  soient 
dans  des  villes,  soit  dans  des  bourgs,  et  non  à  l'égard  des  métairies.  Au  reste, 
quoiqu'il  dépende  d'une  maison  dans  un  bourg  quelque  petit  morceau  de  terre, 
si  ce  petit  morceau  de  terre  est  de  nulle  considération  en  comparaison  de  la 
niaison,  elle  ne  passera  pas  pour  métairie,  mais  pour  simple  maison,  à  l'égard 
de  laquelle  la  loi  yEde  peut  avoir  lieu. 
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ART.  IV.  —  De  la  réconduction. 

*S.  Notre  coutume,  art.  420,  traite  (le  la  tacite  réconduction  des  maisons. 
■ — Lorsqu'aprcs  l'expiration  du  bail,  le  locataire,  ou  celui  qui  a  droit  de  lui,  a 
continué  pendant  huit  jours  d'occuper  la  maison  sans  contradiction  de  la  part 
du  locateur,  ses  héritiers  ou  successeurs,  la  coutume  présume  que  les  parties 
sont  tacitement  convenues  entre  elles,  l'une  de  donner,  l'autre  de  prendre  à 
loyer  la  maison  pour  le  temps  d'un  an,  pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  par  le  précédent  bail  :  c'est  ce  (pi'on  appelle  lacile  reconduc- 
tion ^ 

*SG.  Cette  tacite  reconduction  n'est  pas  une  continuation  du  premier  bail» 
mais  un  nouveau  bail  tacitement  contracté  entre  les  parties  ;  et  lorsqu'un  lo- 
cataire ,  depuis  l'expiration  du  premier  bail ,  a  ,  sans  convention  expresse  , 
continué  de  jouir  pendant  plusieurs  années,  autant  qu'il  a  joui  d'années, 
autant  on  présume  qu'il  est  intervenu  de  baux  tacitement  contractés  ;  L.  14, 
ff .  locati  conducti. 

^'S'.  La  tacite  réconduction  se  formant  par  le  consentement  présumé  des 
deux  parties,  la  continuation  de  jouissance  du  locataire  ne  donne  pas  lieu  à  la 
tacite  réconduction ,  si  lors  de  cette  continuation  de  jouissance  le  locateur  était 
en  démence  sans  avoir  de  curateur,  ou  était  mort  sans  qu'il  y  eût  ni  héritier, 
ni  aucun  administrateur  de  la  succession  vacante  :  car  dans  tous  ces  cas  il  n'y 
a  pas  de  locateur  avec  qui  le  locataire  puisse  être  présumé  avoir  fait  un  nou- 
veau contrat  tacite  de  réconduction  ^  câd.  L.  14. 

■^8.  La  tacite  réconduction  étant  un  nouveau  bail,  les  cautions  du  précédent 
bail  ne  sont  pas  tenues  des  obligations  de  la  réconduction  ^  —  A  l'égard  des 
hypothèques  que  le  locataire  avait  constituées  sur  ses  biens  par  le  précédent 
bail ,  elles  avaient  lieu  dans  le  droit  romain  pour  la  tacite  réconduction  :  car 
les  parties  étant  censées  avoir  fait  le  nouveau  bail  tacite  à  toutes  les  mêmes 
clauses  et  conditions  que  le  précédent,  elles  sont  censées  être  convenues  des 
mêmes  hypothèques,  L.13,  §  11,  ff.  locati.  Il  en  doit  êire  autrement  dans  notre 
droit  français  5  et  la  raison  de  différence  est  que  la  seule  convention  des  parties 
n'est  pas  suffisante  dans  noire  droit  pour  former  l'hypothèque,  si  elle  n'est  con- 
tenue dans  un  acte  muni  de  l'autorité  publique  :  c'est  pourquoi  la  réconduc- 
tion qui  se  contracte  tacitement  sans  aucun  acte  ne  peut  produire  d'hypothè- 
que sur  les  biens  immeubles  des  contractants.  Au  reste,  le  locateur  conserve 
les  hypothèques  résultant  du  premier  bail,  pour  raison  des  dégradations  qui 
se  trouvent  lors  de  l'expiration  des  réconductions  ;  car  le  locataire  ayant,  par  le 
premier  bail,  contracté  l'obligation  de  remettre  l'héritage  en  bon  état,  il  n'est 
point  déchargé  de  cette  obligation  contractée  par  le  premier  bail,  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  remis;  et  par  conséquent  l'hypothèque  qui  y  est  attachée  subsiste. 

'SfP.  La  coutume  n'a  parlé  que  de  la  tacite  réconduction  des  maisons  j  mais 
elle  a  pareillement  lieu  pour  les  métairies,  et  généralement  pour  toutes  les 


^    F.  art.  1738  et  1739,  C.  cîv. 

Art.  1738:  «  Si,  à  l'expiration  des 
«  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
«  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
«  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par 
«  l'article  relatif  aux  locations  faites 
«  sans  écrit.  »  —  On  suit  alors  l'usage 
des  lieux.  (Art.  1736.) 

Art.  1739  :  «  Lorsqu'il  y  a  un  con- 
«  gé  signifié  ,  le  preneur ,  quoiqu'il 
«  oit  continué  la  jouissance  ne  peut 


«  invoquer  la  tacite  réconduction.  » 
2  F.  art.  1740,  C.civ.,  ce  qui  prouve, 
comme  ledit  Polhier,  que  ce  n'est  pas 
la  continuation  du  premier  bail,  mais, 
au  contraire,  un  nouveau  bail  tacite- 
ment contracté. 

Art.  1740  :  «  Dans  le  cas  des  deux 
«  articles  précédents  (F.  la  note  pré- 
«  cédente),  la  caution  donnée  pour  le 
«  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
«  résultant  de  la  prolongation.  » 
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anln  s  choses  corporelles  ou  incorporelles,  lorsque  le  locataire  a  continué  do 
jouir  pendant  un  certain  temps  sans  contradiction  de  la  |)')rt  du  locateur  :  c'est 
p()ur«|uoi  si  \\n  femiier,  après  l'expiration  d(î  son  bail,  a,  sans  aucune  con- 
tradiclion  du  locateur,  levé  les  j^uérets,  ou  ensemencé  les  terres  (|u'il  n'avait 
phis  droit  d'ensemencer,  il  y  a  tacite  réconduction. — Observez  (pie,  lorsque  les 
terres  d'une  métairie  sont  |)arlagées  en  trois  saisons,  comme  dans  la  neauce, 
le  temps  de  la  tacite  réconduction  est  de  trois  ans;  ce  (pii  a  été  ainsi  établi  à 
cause  de  rinéi2,alité  qui  peut  se  rencontrer  dans  les  dillérentes  saisons  ^  — 
Lorscjue  les  terres  sont  partagées  en  deux  saisons,  comme  dans  le  Val-de-Loire, 
la  tacite  réconduction  est  de  deux  ans.  — Par  la  même  raison,  lorsque  le  terri- 
toire sur  lequel  une  dîme  ou  un  champart  est  à  prendre ,  est  partagé  en  trois 
ou  deux  saisons,  la  tacite  reconduction  de  ce  droit  de  dîme  ou  champart  doit 
être  de  trois  ou  deux  ans. 


CHAPITRE  II. 
JOu  iïïéguei^iiisseÊnent  itoui*  t^atte  foncière» 

80.  La  coutume  traite  sous  ce  titre,  art.  409,  410,  411 ,  412  et  413,  du 

dégucrpissement  pour  renies  foncières.  —  On  peut  le  définir  un  acte  par  lequel 
le  possesseur  d'un  héritage  sujet  à  une  rente  foncière,  signifie  au  seigneur  de 
la  rente  l'abandon  qu'il  Sfait  en  justice  de  cet  héritage,  pour  se  décharger  de 
la  rente  '. 

Art.  I«'.  —  Quelles  personnes   peuvent  dé§^uerpir,   et  pour  quelles 

rentes. 

SI.  Le  dégucrpissement  d'un  héritage  contient  l'abandon  et  l'abdication  de 
la  propriété  de  l'héritage  déguerpi  :  d'où  il  suit,  i^  qu'il  n'y  a  que  le  proprié- 
taire qui  puisse  déguerpir,  l'usufruitier  ne  le  peut  pas,  et  pareillement  un 
mari  ne  peut  déguerpir  l'héritage  propre  de  sa  femme,  si  elle  ne  le  déguerpit 
avec  lui.  Mais  le  propriétaire,  quoique  grevé  de  substitution  ,  peut  déguerpir 
sans  préjudice  de  la  substitution  dont  l'héritage,  quoique  déguerpi,  demeure 
chargé. — L'héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  succes- 
sion bénéficiaire ,  peut  aussi  déguerpir  un  héritage  de  cette  succession  ,  sans 
préjudice  des  hypothèques  des  créanciers. 

H9.  Il  suit  2°  de  notre  principe,  que  même  les  propriétaires  ne  peuvent 
déguerpir  qu'autant  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner.  C'est  pourquoi  les  mineurs, 
ni  leurs  tuteurs  pour  eux,  ne  peuvent  déguerpir  leurs  héritages  (|u'en  vertu 
d'un  décret  du  juge  sur  un  avis  de  parents  ,  et  après  une  esiimation  de  l'hé- 
ritage, qui  constate  l'utilité  du  dégucrpissement.  Pareillement  l'Eglise  cl  les 
communautés  ne  le  peuvent  qu'en  observant  les  formalités  requises  pour  l'a- 
liénaiion  des  biens  d'Eglise. 


»   V.  art.  1774,  C.  civ. 

Art.  1774  :  «  Le  bail,  sans  écrit, 
«  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour 
«  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin  que 
«  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
«  de  l'héritage  affermé. —  Ainsi  le  bail 
«  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de 
«  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se 
«  recueillent  en  entier  dans  le  cours 


«  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un 
«  an. —  Le  bail  des  terres  labourables, 
«  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
«  saisons,  est  censé  lait  pour  autant 
((  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

^  Le  débiteur  d'une  rente,  même 
foncière,  est  devenu  débiteur  person- 
nel ;  et  il  ne  peut  déguerpir  pour  se 
libérer. 
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SS.  On  avait  doute  autrefois  si  le  preneur  et  ses  héritiers  pouvaient  dé- 
guerpir. Notre  ancienne  coutume  ne  les  y  admettait  pas  {V.  l'art.  134);  mais 
la  nouvelle  coutume,  art.  412,  les  y  admet.  La  raison  est  que  la  rente  fon- 
cière étant  principalement  un  droit  réel  que  le  bailleur  par  le  bail  à  rente  se 
retient  dans  l'héritage,  le  preneur  est  censé  ne  s'y  obliger  qu'autant  qu'il  de- 
vient et  qu'il  continuera  d'être  possesseur  de  l'héritage;  d'où  il  suit  qu'il  peut 
s'en  décharger  en  l'abandonnant. 

8  S.  Le  déguerpissement  ne  peut  Sj^faire  que  pour  les  rentes  et  redevances 
foncières  ,  soit  qu'elles  soient  seigneuriales ,  soit  qu'elles  soient  simplement 
loncières. 

ART.  II.  —  Que  doit-on  déguerpir. 

85.  Celui  qui  déguerpit,  doit  déguerpir  tout  ce  qu'il  possède  des  héritages 
compris  dans  une  même  baillée  :  il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une  partie  et 
retenir  l'autre.  Cela  est  évident  lorsque  le  tout  a  été  baillé  pour  une  seule  et 
même  renie  ;  car,  comme  en  ce  cas  non-seulement  le  total,  mais  chaque  partie 
de  la  baillée,  quelque  petite  qu'elle  soit,  est  tenue  du  total  de  la  rente ,  le  dé- 
guerpissement d'une  partie  ne  peut  le  hbérer  en  rien,  puisque  pour  raison  de 
celle  qu'il  relient,  il  demeure  chargé  du  lotal  de  la  rente.  —  Il  y  a  plus  de  diffi- 
culté lorsque  la  partie  que  je  veux  déguerpir  et  celle  que  je  veux  retenir  sont 
chargées,  quoique  par  une  même  baillée,  de  rentes  séparées;  comme  lorsque 
plusieurs  arpents  ont  été  baillés  à  rente  pour  tant  de  renies  pour  chacun  arpent» 
Loyseau  pense  que,  même  en  ce  cas,  je  ne  dois  pas  être  reçu  au  déguerpisse- 
ment, si  je  ne  déguerpis  tout  ce  que  je  possède,  n'étant  pas  juste  que  je  fisse 
porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être  survenue  sur  ce  que  je  déguerpirais, 
pendant  que  je  profiterais  de  l'augnienlation  qui  pourrait  être  survenue  sur  ce 
que  je  retiendrais.  {Traité  du  déguerpissement  et  délaissement  par  hypo- 
thèque, liv.  6,  ch.  2,  n»  7  à  19.) 

8G.  Celui  qui  déguerpit  ne  peut  rien  enlever  des  méliorations  qu'il  a  faites 
à  ses  frais  sur  l'hérilage,  quoiqu'elles  pussent  être  enlevées  sans  nuire  à  l'hé- 
ritage. Mais,  dira-t-on,  le  seigneur  s'enrichira  donc  à  ses  dépens,  contre  cette 
règle  de  l'équité  :  Neminem  œquum  est  ciim  alterius  delrimenlo  locuplelari  ? 
L.206,ff.  de  Reg.jur.  Laréponse  est  qu'étant  au  pouvoir  de  celui  qui  déguerpit 
de  retenir  l'héritage  *,  il  ne  souffre  aucun  tort  en  le  déguerpissant  tel  qu'il  est  j 
volenti  non  fit  injuria. 

S^.  Une  personne  n'est  pas  à  la  vérité  admise  à  déguerpir  une  partie  de  ce 
qu'elle  possède  ;  mais,  pourvu  qu'elle  déguerpisse  tout  ce  qu'elle  possède,  quelle 
que  soit  la  partie  qu'elle  possède ,  son  déguerpissement  est  valable  vis-à-vis 
d'elle,  et  la  décharge  de  la  rente  ;  sauf  au  seigneur  à  ne  point  accepter  l'héri- 
lage qui  lui  est  déguerpi,  comme  nous  verrons  ci-après. 

Art.  III.  —  Gomment  et  à  qui  se  fait  Se  déi^uerpissement. 

98.  Le  déguerpissement  peut  se  faire  de  gré  à  gré  et  hors  justice,  lorsque 
le  seigneur  de  rente  foncière  consent  de  rentrer  dans  l'héritage  qu'on  veut  lui 
déguerpir;  mais,  lorsqu'il  n'y  consent  pas,  le  propriétaire  ou  possesseur  ne  peut 


^  Celte  réponse  n'est  pas  très  bon- 
ne, et  il  ne  faudrait  pas  l'appliquer  au 
tiers  détenteur,  qui  fait  le  délaisse- 
ment par  hypothèque,  quoique  cepen- 
dant le  délaissement  soit  volontaire  de 
sa  part.  F.  art.  2175,  C.  civ.,  in  fine. 

Art.  2175  :  «  Les  détériorations  qui 
«  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 


«  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
«  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
«  giés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
«  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
<f  répéter  ses  impenses  et  améliora- 
«  lions  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  plus  value  résultant  de  Vaméliora* 
a  lion,  » 
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valablement  le  déguerpir,  et  se  libérer  de  la  renie  qu'en  le  déguerpissant  en 
justice,  c*esl-à-<rne  en  assignant  le  seigncîur  de  rente  (onciére  pour  lui  voir 
donner  acie  de  son  dégucrpissi'inent,  et  en  oITrant  de  salislairi;  au  préalable  h 
tous  ses  engageinents  pour  b;  passé.  La  bonne  loi  dont  la  preslalion  est  re(iuiso 
dans  le  contrat  de  bail  à  rente  exige  cela. 

8©.  Lorsque  la  rente  est  duc  à  plusieurs,  le  déguerpissant  les  doit  assigner 
tous  ;  autrement  il  ne  serait  déebargé  (pie  de  la  part  due  i»  celui  qu'il  a  assi- 
gné, à  moins  (pie  ce  dernier  n'eût  accepté  ledéguer|)iss(Mi»enl  ;  car, en  ce  cas  , 
lise  serait  cbargé  de  la  rente  pour  les  [)artsdeses  copropriétaires,  et  le  dé- 
guer])issant  en  serait  totalement  décharge. 

»0.  Pareillement,  lorsque  l'héritage  est  cbargé  de  plusieurs  rentes,  le  dé- 
guerpissant doit  assigner  les  seigneurs  des  diflérentes  rentes;  autrement  il  n'est 
déchargé  que  de  celle  due  à  celui  qu'il  a  assigné.  Si  néanmoins  il  avait  assigné 
le  seigneur  de  la  rente  dernière  créée,  qui  eût  bien  voulu  accepter  le  déguer- 
pissement  de  l'héritage  fait  à  la  cbargé  des  rentes  précédentes,  le  déguerpissant 
serait  déchargé  de  toutes. 

Art.  IV.  —  Des  con^litions  sous  lesquelles  le  preneur  ou  ses  héritlera 
sont  admis  au  dég^uerpissement. 

§  I*^"".  Première  condilion. 

OB.  La  première  condition  sous  laquelle  le  preneur  cl  ses  héritiers  sont 
admis  au  déguerpissenient,  est  que  le  déguerpissant  doit  au  préalable  s'acquit- 
ter de  toutes  les  obligations  dont  il  est  tenu  par  le  bail. — C'est  pourquoi  il  doit  : 
1°  payer  tous  les  arrérages  échus  qu'il  doit,  et  même  le  terme  courant  qui  doit 
échoir  (art.  412  ). 

O^.  2°  Lorsque  le  déguerpissenient  se  fait  pour  un  cens  ou  redevance  sei- 
gneuriale à  un  seigneur  de  censive,  le  déguerpissant  doit  aussi  payer  les  profits 
qu'il  doit,  tant  de  son  chef  que  de  ceux  dont  il  est  héritier  médiat  ou  immé- 
diat: secùs  de  ceux  dus  du  chei  de  ses  auteurs  auxquels  il  n'a  succédé  qu'à  titre 
singulier  ;  car  il  ne  les  doit  pas  personnellement,  l'héritage  y  est  seulement  af- 
fecté.—  A  l'égard  des  défauts  pour  cens  non  payés,  et  des  amendes  pour  ventes 
recelées,  quoique  dues  de  son  chef,  Loyseau,  liv.  5,  ch.  5,  9,  n°  11,  pense  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  les  payer  pour  déguerpir,  sauf  l'action  du  seigneur  contre 
lui  après  le  déguerpissement  :  il  se  fonde  sur  ce  que  ces  dettes  lui  paraissent 
n'avoir  d'autre  cause  que  le  délit  du  censitaire,  et  n'être  pas  dues  en  vertu  da 
bail  à  cens.  Cette  décision  me  paraît  souffrir  difficulté  ;  car,  quoique  ce  soit  le 
délit  qui  y  donne  ouverture ,  on  peut  dire  néanmoins  qu'elles  sont  dues  en 
vertu  du  bail  à  cens ,  qui  a  été  fait  expressément  ou  virtuellement  sous  ces 
peines,  et  par  lequel  le  preneur  est  censé  s'être  obbgé  et  soumis  à  ces  peines, 
lorsque  le  cas  arriverait. 

03.3^  Lorsque  par  le  bail  on  a  stipulé  des  deniers  d'entrée  qui  sont  encore 
dus,  le  preneur  ou  ses  héritiers  doivent  les  payer  avant  que  de  pouvoir  être 
admis  à  déguerpir.  Mais,  dira-t-on  ,  ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l'héri- 
tage, n'est-il  pas  injuste  que  le  déguerpissant  soit  privé  tout  à  la  fois  de  l'héri- 
tage et  du  prix,  contre  cette  règle  d'équité  :  Nemo  carere  débet  re  et  prelio  ? 
La  réponse  est  que  son  déguerpissement  étant  volontaire,  il  ne  souffre  aucune 
injustice  :  Volenti  non  fit  injuria. 

§  II.  Seconde  condition, 

04.  Le  preneur  et  ses  héritiers  doivent,  avant  que  d'être  admis  au  déguer- 
pissement, remettre  l'héritage  en  aussi  bon  état  qu'il  était  lors  du  bail,  lorsque 
c'est  par  le  fait  du  déguerpissant  ou  de  ses  auteurs  qu'il  a  été  détérioré  ,  ou 
même  seulement  faute  d'avoir  fait  ce  qu'un  prudent  père  de  famille  fait  pour  la 
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conservation  de  son  hcrilago.— C'est  pouninoi  lorsque  des  vignes  ou  des  arbres 
sont  nions,  ou  des  bâtiments  sont  tombés  par  vétusté,  le  preneur  qui  veut  dé- 
guerpir ne  laisse  pas  d'être  tenu  de  remettre  l'héritage  en  aussi  bon  état  qu'il 
était  lors  du  bail  ;  car  il  devait  prévenir  ce  cas  en  renouvelant  les  vignes  et 
les  arbres,  et  en  réparant  les  édifices  à  mesure  qu'il  en  était  besoin  ,  comme 
ont  coutume  de  le  faire  les  prudents  pères  de  famille.  —  Mais,  si  les  héritages 
étaient  péris  par  le  feu  du  ciel,  ou  par  quelque  autre  force  majeure,  il  ne  se- 
rait pas  tenu  de  les  rétablir,  nemo  enim  prœslat  casus  forluitos. 

î>5.  Observez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  déguerpissant  remette  l'héri- 
tage précisément  en  la  même  forme  qu'il  était  lors  du  bail;  car  lui  ou  ses  au- 
teurs en  élaiit  les  propriétaires ,  ont  pu  en  changer  la  forme  :  il  suffit  qu'il 
remette  l'héritage  en  aussi  bon  clat  j  et  en  une  forme  aussi  profitable. 
F.  l'art.  412. 

96.  Observez  aussi  qu'il  ne  suffirait  pas  au  déguerpissant  d'offrir  la  somme 
à  laquelle  seraient  estimées  les  dégradations  :  il  doit  remettre  l'héritage  en  bon 
état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vain  opposerait-on  la  maxime  : 
Nemo  potest  cogi  prœcisè  ad  faclum.  Elle  est  vraie  lorsqu'elle  est  par  voie 
d'action;  mais  le  déguerpissant  peut,  par  voie  d'exception,  élre  exclu  dudé- 
gucrpissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  ce  qu'il  est  obligé  de  faire. 

O*.  Lorsque  le  déguerpissant  ou  ses  auteurs  ont,  depuis  le  bail  à  rente,  im- 
posé des  servitudes  sur  l'héritage,  Loyseau,  liv.  6,  ch.  4,  décide  que  le  déguer- 
pissant doit  les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  admis  au  déguerpissemenl  ; 
autrement  il  ne  remettrait  pas  l'héritage  en  aussi  bon  état  qu'il  était  lors  du 
bail,  puisqu'au  lieu  d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé,  il  rendrait  un  héritage 
chargé  de  servitudes  que  le  déguerpissemenl  n'éteint  pas  ;  la  règle  Solulo  jure 
danlis,  etc.,  n'ayant  lieu  que  lorsque  le  droit  solvilur  ex  causa  anliquâ  et  neces- 
sariâ,  et  non  lorsqu'il  se  résout  ex  causa  nova  et  volunlariâ,  tel  qu'est  le 
déguerpissement.  ■ —  Néanmoins  si  ceux  à  qui  appartiennent  ces  droits  de  ser- 
vitudes n'en  voulaient  pas  souffrir  le  rachat,  Loyseau,  ibid.  estime  qu'il  suffi- 
rait au  déguerpissant  d'offrir  au  seigneur  à  qui  il  déguerpit,  l'estimation  de  ce 
dont  l'héritage  en  est  déprécié. 

98.  A  l'égard  des  hypothèques,  Loyseau  décide  que  le  déguerpissant  n'est 
pas  obligé  de  les  acquitter  pour  être  admis  au  déguerpissement;  autrement  ce 
serait  rendre  impossibles  presque  tous  les  déguerpissements  ;  et  d'ailleurs  le 
seigneur  à  qui  le  déguerpissement  est  fait,  peut  s'en  défendre  ;  car  le  déguer- 
pissant ou  ses  auteurs  n'ayant  pu  hypothéquer  l'héritage  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  pourrait  valoir  de  plus  que  la  rente  dont  il  est  chargé  ,  le 
seigneur  de  rente  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi  peut  obtenir  le  congé  des 
demandes  hypothécaires  des  créanciers,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  de 
faire  vendre  l'héritage,  à  la  charge  de  sa  rente,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucuns 
frais,  Loyseau,  liv.  6,  ch.  3,  n*'  16. 

5  III.  De  quelques  autres  conditions, 

©e.  S'il  avait  été  trouvé  un  trésor,  le  déguerpissant  devrait  rendre  la  por- 
tion qu'il  en  aurait  eue  comme  propriétaire  du  fonds  ;  car  ce  n'est  pas  un  fruit, 
mais  une  espèce  d'accessoire  du  fonds,  qu'il  doit  rendre  avec  le  fonds;  Arg.y 
L.  7,  §  12,  ff.  Soluto  mairimonio. 

s$>o.  Le  déguerpissant  doit  être  condamné  aux  dépens,  si  le  seigneur  de 
rente  n'a  pas  fait  de  contestation  ;  car  le  déguerpissement  se  faisant  pour  l'in- 
lérèt  de  celui  qui  déguerpit,  doit  être  à  ses  frais. 
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ART.  V.  —  Des  conditions  sous  lesquelles  peuvent  déguerpir  les  lleri 
détenteurs  qui  ont  acquis  à  la  chargée  ou  avec  conaaiiisance  de  la 
rente. 

lOI .  11  nVsl  pas  douteux  quo  ces  détonlcurs,  pour  être  admis  a  déguorpir, 
doivent  au  préalable  payer  tons  les  arréra?;es  courus  depuis  leur  ae(jnisilioii, 
avec  le  ternie  courant,  puisqu'ils  en  sont  persi)nnelleinent  tenus. — Par  la  ruênic 
raison,  ils  doivent  réparer  toutes  les  dégradations  survenues  depuis  leur  acqui- 
sition par  leur  fait  ou  par  leur  faute,  en  néj^ligeant  d'entretenir  l'héritage  comme 


qu'il  était  lors  du  bail,  quoique  les  dégradations  soient  survenues  avant  leur  ac- 
quisition, et  qu'elles  ne  puissentleur  être  imputées.  — Le  principe  sur  lequel  il 
se  fonde,  est  que  ces  acquéreurs  s'élanl  volonlairemenl  obligésà  la  continuation 
de  la  rente,  en  acquérant  l'héritage  à  la  charge  ou  avec  la  connaissance  de  la 
rente  ,  ils  ne  peuvent  s'en  décharger  que  de  deux  manières;  ou  en  aliénant 
sans  fraude  l'héritage  à  quelqu'un  qui  en  soit  chargé  h  leur  place  ;  ou  en  fai- 
sant au  seigneur  de  rente  un  déguerpissement  de  l'héritage  ,  sous  les  condi- 
tions sous  lesquelles  la  loi  accorde  la  faculté  de  déguerpir ,  dont  la  principale 
est  que  le  seigneur  à  qui  il  est  fait,  soit  rendu  indemne.  D'où  il  suit,  1°  que 
l'héritage  lui  doit  être  remis  en  aussi  bon  étal  qu'il  était  lors  du  bail ,  à  moins 
que  lesdégradaiions  ne  fussent  survenues  par  quelque  force  majeure  que  le 
seigneur  aurait  pareillement  soufferte  s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  rhéritage. 
D'où  il  suit,  2°  qu'il  doit  être  payé  de  tous  les  arrérages  de  la  rente,  qui  lui 
tiennent  lieu  des  fruits  qu'il  aurait  perçus.— Loyseau  autorise  son  principe  par 
l'ordonnance  de  1441,  art.  20,  qui,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
tiers  détenteurs  et  les  héritiers  du  preneur,  dit  indistinctement  que  tous  pro- 
priétaires de  maisons  ou  possessions  chargées  de  rentes,  seront  reçus  a  renon- 
cer en  délaissant  icelles  maisons  et  possessions  en  tel  état  qu'elles  étaient  au 
temps  de  la  prise.  Il  s'autorise  aussi  sur  les  coutumes  d'Anjou,  art.  46i,  Maine, 
Poitou,  et  autres  qui  ont  traité  particulièrement  des  expansés  ou  déguerpisse- 
ments,  lesquelles  pareillement,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  héritiers 
du  preneur  et  les  tiers  détenteurs,  exigent  pour  condition  du  déguerpissement, 
qu*on  paie  tous  les  arrérages  échus  et  dus,  sans  distinguer  s'ils  sont  échus  du 
temps  du  déguerpissant  ou  avant.  —  Mais,  quoique  Loyseau  assure  qu'il  n'y  a 
aucune  coutume  qui  dise  le  contraire ,  il  paraît  que  la  nôtre  s'est  écartée  de 
son  principe  pour  le  déguerpissement  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à  la  charge 
de  la  renie  ;  car  elle  dit,  art.  134,  qu'il  sera  tenu  payer  les  arréragss  qui 
sont  dus  et  échus  pendant  le  temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  l'hé- 
ritage. Donc,  aux  termes  de  notre  coutume,  il  n'est  pas  tenu  payer  ceux  échus 
auparavant;  car  inclusio  unius  est  côcclusio  allerius. 

ïO*».  Notre  coutume  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'état  dans  lequel  le  tiers 
acquéreur  à  la  charge  de  la  rente,  devait  laisser  l'héritage  lorsqu'il  le  déguer- 
pissait ;  il  semble  que  de  même  qu'elle  ne  l'assujettit  qu'au  paiement  des  arré- 
rages de  son  temps  ,  elle  doit  être  censée  ne  l'assujettir  qu'au  rétablissement 
des  dégradations  de  son  temps.  Il  y  a  néanmoins  de  la  différence  entre  l'un  et 
l'autre  cas.  Il  a  paru  à  notre  coutume  que  le  tiers  acquéreur  ne  faisait  pas  de 
tort  au  seigneur  de  rente  en  lui  déguerpissant  l'héritage  sans  lui  payer  les  arré- 
rages du  temps  de  ses  prédécesseurs,  qu'il  ne  lui  doit  pas  personnellement,  et 
dont  le  seigneur  a  pu  facilement  se  faire  payer  à  mesure  de  leurs  échéances. 
Mais  le  seigneur  n'ayant  pas  eu  la  même  facilité  d'empêcher  les  dégradations 
faites  par  les  prédécesseurs  du  déguerpissant,  ce  déguerpissement  lui  ferait  un 
très  grand  préjudice,  si  le  détenteur  était  admis  à  lui  déguerpir  l'héritage  dé- 
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gradé,  en  le  renvoyant,  pour  les  dégradations,  à  recourir  contre  ceux  qui  les 
ont  faites,  que  souvent  on  ne  connaît  plus.  C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  soutenir 
que  dans  notre  coutume,  de  même  que  dans  les  antres,  et  confonnémenl  au 
principe  de  Loyseau,  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  connaissance  de  la 
rente,  ne  doit  être  admis  à  déguerpir  qu'en  remettant  l'héritage  en  aussi  bon 
état  qu'il  était  lors  du  bail. 

103.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'acquéreur  à  la  charge  ou  avec  connaissance 
de  la  rente ,  s'étend  à  celui  qui  n'ayant  pas  eu  à  la  vérité  conmiissauce  de  la 
rente  lors  de  son  acquisition ,  s'y  est  néanmoins  depuis  volontairement  soumis 
par  un  titre  nouvel  qu'il  a  passé. 

ART.  VI,  —  Des  conditions  sons  lesquelles  l'acquéreur  qui  n'a  eu  con- 
naissance de  la  rente  9  est  admis  au  déçuerpissement. 

104.  Lorsque  le  tiers  acquéreur ,  assigné  pour  reconnaître  la  rente  dont 
son  héritage  est  chargé ,  produit  son  contrat  d'acquisition ,  par  lequel  il  paraît 
qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente,  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  justifier  d'ailleurs 
qu'il  en  ait  eu  connaissance,  la  coutume,  art.  409,  l'admet  à  déguerpir  l'héri- 
tage sans  payer  aucuns  arrérages,  même  ceux  courus  de  son  temps.  La  raison 
est  qu'ayant  possédé  de  bonne  foi  l'héritage  comme  n'étant  chargé  d'aucune 
rente,  il  a  eu  le  droit,  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  d'en  percevoir 
les  fruits  sans  aucune  charge  de  rente. 

I®5.  Par  la  même  raison ,  il  est  admis  à  déguerpir  l'héritage  tel  qu'il  se 
trouve,  sans  être  tenu  des  dégradations,  quoiqu'elles  procédassent  de  son  fait  j 
car  il  a  pu  mésuser  d'un  héritage  dont  il  croyait  de  bonne  foi  avoir  la  parfaite 
propriété  :  qui  quasi  rem  suam  neglexil ,  nulli  querelœ  subjeclus  est  ;  L.  31 , 
§  3;,  ff.  de  Petit,  hœred. —  Observez  néanmoins  que,  si  les  dégradations  étaient 
des  dégradations  dont  il  eût  profilé  ,  comme  s'il  avait  abattu  des  futaies  pour 
les  vendre,  ou  s'il  avait  démoli  des  bâtiments  dont  il  eût  vendu  les  matériaux, 
il  serait  tenu  rendre  les  sommes  dont  il  aurait  profité. 

lOO.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  rente ,  n'est  dis- 
pensé du  paiement  des  arrérages  de  son  temps,  et  de  iàîre  raison  des  dégrada- 
tions par  lui  faites,  que  lorsqu'il  abandonne  l'héritage  sur  la  demande  qui  lui 
est  faite ,  avant  qu'il  y  ait  eu  contestation  en  cause.  Lorsqu'il  ne  déguerpit 
qu'après ,  notre  coutume  veut  qu'en  punition  de  sa  mauvaise  contestation ,  il 
soit  tenu  payer  les  arrérages  de  son  temps  ;  non  pas  à  la  vérité  absolument 
comme  en  est  tenu  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  connaissance  de  la 
rente ,  mais  jusqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  son  acquisi- 
tion. Nos  coutumes  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  dégradations  ;  mais  Loy- 
seau décide  avec  raison  que  cela  se  doit  suppléer ,  et  que  celui  qui  déguerpit 
après  contestation,  doit,  jusqu'à  concurrence  des  fruits,  faire  raison  au  seigneur 
des  dégradations  de  son  temps  aussi  bien  que  des  arrérages  ;  l'esprit  de  la  cou- 
tume étant  que  ce  détenteur  ne  puisse  profiter  des  fruits  aux  dépens  de  ce  qui 
peut  être  dû  au  seigneur  (liv.  5,  ch.  2,  n°8).  —Sur  la  contestation  en  cause, 
F.  l'art.  411.  >=  ^         '  '        ^ 

ï®î'.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  sentence  définitive, 
soit  qu'il  y  en  ait  appel  ou  non  ,  doit  à  plus  forte  raison  porter  la  peine  que 
la  coutume  prononce  contre  celui  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  contestation  en 
cause,  quand  même  cette  sentence  n'aurait  été  précédée  d'aucun  appointe- 
ment  d'instruction  ;  car  la  cause  est  en  ce  cas  censée  contestée  en  même  temps 
qu'elle  est  jugée. 

I08.  Loyseau,  liv.  5,  ch.  11,  n.  13  et  suiv.,  va  plus  loin ,  il  prétend  que  ce  dé- 
tenteur qui  s'est  laissé  condamner,  n'est  pas  à  la  vérité  tenu,  en  délaissant,  payer 
les  arrérages  courus  avant  sa  détention,  comme  Test,  selon  lui,  celui  quia  acquis 
à  la  charge  de  la  rente,  ou  qui  s'y  est  volontairement  soumis  par  un  titre  nou- 
vel ;  mais  qu'il  est  tenu  payer  tous  les  arrérages  de  son  temps  absolument ,  et 
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non  pas  srulomonl  coinim^  en  osl  loim  celui  qui  dé;i;uerpit  avant  la  sf^iilerjo*; , 
(lu()i(|U('  depuis  la  conleslation  v\\  cause,  le(|U('l  n'en  esl  tenu  qu<!  jusfju'à  eou- 
currencc  des  IVuils.  I^a  raison  sur  laipu^lle  s(î  Tonde  Ii0ys<!au,  esl.  (|U(î  la  eon- 
dainnalion  le  rend  débiteur  peisonnel  di;  ees  airéra^es,  au  paiement  d('S(|U(;ls 
il  est  condamné  ;  les  condanniations  lormenl  des  obligations,  cùminjudiciis 
quasi  c ont rahamus.  Ce  sentiment  de  Loyseau  n'a  pas  été  suivi.  Bacquel,  en  son 
Traité  des  droits  de  ;juslice,  ch.  21,  n"  201,  ra|>porte  deux  arrêts  (des  i  déc. 
1590  et  15  nun's  1591),  qui  ont  jugé  le  tiers  détent(Mir  recevable  à  délaisser 
après  un  arrêt  de  condanuiation,  sans  être  tenu  des  arrérages,  en  comptant  des 
fruits,  lîougliicr  en  rapporte  un  semblable  rendu  consultis classihus.  V.  Lalande 
sur  ledit  article.  La  réponse  à  la  raison  de  Loyseau  esl  que  le  détenteur  n'élant 
icoudannié  qu'en  celte  qualité  de  détenteur,  n'est  censé  condamné  qu'avec  l'al- 
ilernativc,  si  mieux  n'aime  délaisser,  qui  doit  être  sous-entendue,  quoique 
non  exprimée. 

lO».  Si  la  sentence  définitive  était  une  sentence  par  défaut,  h  laquelle  le 
détenteur  eût  été  reçu  opposant,  cette  sentence  étant  détruite  par  l'opposi- 
tion, c'est  comme  si  elle  n'avait  pas  été  rendue  ;  et  s'il  n'est  pas  d'ailleurs 
intervenu  quelque  appoinlement  auparavant  ou  depuis  cette  sentence,  qui  ait 
opéré  la  conleslation  en  cause,  le  déguerpissement  fait  par  le  détenteur,  quoi- 
que depuis  celte  sentence,  sera  censé  fait  avant  contestation. 

1BI>.  Le  délenteur  à  qui  la  coutume  permet  de  déguerpir  avant  contesta- 
tion, sans  pay(;rles  arrérages  môme  courus  de  son  temps,  esl  celui  quijusqu^T 
la  demande  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  rente.  Mais  celui  qui  ayant  acquis 
sans  charges  ni  connaissance  de  la  rente,  en  a  eu  connaissance  avant  la  de- 
mande, est  tenu  des  arrérages  courus  depuis  qu'il  a  eu  celte  connaissance  : 
car  il  a  dès  lors  cessé  de  posséder  l'héritage  comme  franc  de  rente  :  il  n'a  pu 
le  posséder  qu'à  la  charge  de  la  rente  dont  il  avait  connaissance.  11  doit  même 
être  tenu  des  arrérages  depuisce  temps  absolument,  elnon  passeulement  jusqu'à 
concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  :  car^  en  continuant  de  posséder  l'héritage 
qu'il  avait  appris  être  chargé  de  la  rente,  il  est  censé  s'être  volonlair  ment 
soumis  à  la  prestation  de  la  rente. — Loyseau,  liv.  5,  ch.  11,  va  plus  loin,  et  sou- 
tient que  ce  délenteur  est  tenu  en  déguerpissant,  quoique  avant  contestation, 
de  payer  tous  les  arrérages  depuis  sa  détention,  et  non  pas  seulement  depuis 
qu'il  a  eu  connaissance  de  la  rente.  Son  argument  esl,  que  la  litisconteslalion. 


ger,  et  même  absolument,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  des  fruits; 
sa  mauvaise  foi  devant  à  cet  égard  avoir  plus  d'effet  que  celle  qui  n'est  que 
feinte,  et  qui  résulte  de  la  lilisconlcstalion.  Ce  sentiment  de  Loyseau  ne  me 
paraît  pas  suffisamment  fondé  :  il  me  paraît  qu'on  peut  répondre  que  si  le  dé- 
tenteur qui  déguerpit  après  la  contestation,  est  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis 
sa  détention  jusqu'à  concurrence  des  fruits,  ce  n'est  pas  parce  que  la  Htiscon- 
testation  esl  ficta  mala  fides  ;  celte  raison  seule  ne  l'oblige  qu'au  rapport  des 
fruits  du  jour  de  la  demande;  mais  c'est  en  punition  de  la  téméraire  contesta- 
tion :  or  les  peines  ne  doivent  pas  être  étendues  hors  ie  cas  pour  lequel  elles 
ont  été  prononcées. 

lia.  11  reste  à  observer  que  la  connaissance  de  la  rente  pour  obliger  l'ac- 
quéreur à  sa  prestation,  doit  être  bien  plus  formelle  lorsqu'elle  ne  survient  que 
depuis  l'acquisition  :  car  celui  qui  dès  avant  l'acquisition,  a  un  doute  raison- 
nable, doit  l'éclaircir  avant  que  d'acquérir;  mais  celui  qui  a  acquis  de  bonne 
loi  sans  aucune  connaissance  de  la  rente,  ne  doit  pas  être  obligé  à  s'y  sou- 
mettre, si  on  ne  la  lui  fait  connaître  bien  clairement.  —  La  copie  que  le  sei- 
gneur de  la  rente  a  donnée  au  possesseur  de  ses  titres,  sur  une  demande  qu'il 
a  abandonnée  et  laissé  tomber  en  péremption,  ne  doit  pas  être  censée  avoir 
donné  au  possesseur  une  connaissance  suffisante  :  car  il  a  eu  quelque  sujet  de 
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croire  que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande,  puisqu'il  l'aban- 
donnait. 

ARTICLE   VII. 

§  I^'  De  Veffet  du  dégiicrpisscment  vis-à-vis  de  celui  qui  déguerpit. 

lift.  L'effet  du  déguerpissement  vis-à-vis  de  celui  qui  déguerpit,  est  de  le 
décharger  pour  l'avenir  de  la  rente  dont  l'héritage  qu'il  déguerpit  était  chargé. 

113.  Le  déguerpissement  ne  résout  que  pour  l'avenir  le  bail  à  rente  qui  a 
été  fait  au  preneur  qui  déguerpit  .  d'où  il  suit  ^u'il  ne  laisse  pas  de  devoir 
les  profits  seigneuriaux  auxquels  ce  bail  a  donne  ouverture,  s'il  ne  les  a  pas 
déjà  acquittés. 

114.  Les  droits  de  servitude,  de  rente  ou  d'hypothèque  que  celui  qui  dé- 
guerpit avait  dans  l'héritage,  lors  du  bail  ou  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  re- 
vivent à  son  profit  lors  du  déguerpissement  S  selon  la  doctrine  de  Loyseau, 
liv.  6,  ch.  4.  —  Cette  décision  souffre  peu  de  difficulté  lorsque  celui  qui  dé- 
guerpit avait  acquis  sans  charge  de  la  rente  :  car  le  déguerpissement  en  ce 
cas  renfermant  une  espèce  d'éviction,  on  peut  dire  que  l'acquisition  qu'il  a 
faite  de  l'héritage,  n'ayant  pas  été  irrévocable,  n'a  pu  produire  une  confusion 
et  extinction  irrévocaiile  des  droits  qu'il  y  avait.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lors- 
que le  déguerpissement  est  fait  par  le  preneur,  ou  par  celui  qui  a  acquis  à  la 
charge  de  la  rente  :  car  le  déguerpissement  étant  en  ce  cas  purement  volon- 
taire, l'acquisition  de  celui  qui  déguerpit  était  une  acquisition  irrévocable  qui 
semble  avoir  dû  produire uneconfusionetextinction  irrévocable  des  droits  qu'il 
avait  dans  l'héritage  ;  néanmoins  Loyseau  décide  indistinctement  a  légard  de 
tous  les  déguerpissements,  que  les  droits  réels  que  le  déguerpissant  avait  dans 
l'héritage  lors  de  son  acquisition,  revivent  lors  du  déguerpissement.  Son  prin- 
cipe est  que  la  confusion  qui  se  fait  des  droits  qu'une  personne  avait  dans  un 
héritage  par  l'acquisition  qu'elle  fait  de  l'héritage,  (L.l,ff.  Quem.serv.  amilt.) 
n'est  pas  tant  une  extinction  absolue  de  ces  droits,  qu'une  suspension  et  cessa- 
lion  de  ces  droits  pendant  le  temps  qui  lui  appartient;  et  que  les  règles  Res 
suanemini  servit,  nemini  pignori  esse  potestj  sur  lesquelles  cette  confusion  est 
fondée,  doivent  s'entendre  en  ce  sens,  quandiii  est  sua.  On  peut  dire  pour 
l'éclaircissement  de  ce  principe  de  Loyseau,  que,  lorsque  j'acquiers  un  héritage 
dans  lequel  j'avais  déjà  quelque  droit  réel,  comme  de  servitude,  de  rente  fon- 
cière ou  d'hypothèque,  ce  droit  que  j'avais  s'éteint  à  la  vérité  quant  à  la  forme 
de  droit  de  servitude^  de  rente  ou  d'hypothèque  ;  mais  le  fond  en  subsiste  dans 
une  autre  forme,  savoir,  comme  étant  devenu  une  partie  du  domaine  que  j'ai 
acquis  de  cet  héritage,  et  auquel  droit  de  domaine  ce  droit  que  j'avais  s'est 
réuni.  -^  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  un  héritage  dans  lequel  j'avais  un 
droit  de  rente  foncière  de  10  livres,  ce  droit  d'une  rente  foncière  de 
10  livres  que  j'avais  dans  cet  héritage,  ne  subsiste  plus  dans  sa  forme  de 
rente  foncière ^  mon  propre  héritage  ne  pouvant  pas  être  chargé  envers 
moi  d'une  rente.  Je  ne  perds  pas  néanmoins  le  fond  du  droit  que  j'avais, 
il  ne  fait  que  changer  de  forme  :  car  je  conserve  le  droit  que  j'avais  de 
tirer  de  cet  héritage  10  livres  par  an  ;  non  pas  à  la  vérité  comme  une 
rente,  ni  à  titre  de  rente,  mais  jure  dominii.  Le  droit  de  domaine  que  j'ai  ac- 
quis, ne  renfermait  le  droit  de  percevoir  l'utilité  de  l'héritage  que  sous  la  dé- 
duction des  10  livres  de  rente  que  j'avais  droit  d'y  prendre  avant  mon  acqui- 


*  F.  art.  2177^  C.  civ.,  qui  consacre 
les  mêmes  principes. 

Art.  2177:  «  Les  servitudeset  droits 
«  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
«  l'immeuble  avant  sa  possession,  re- 
«  naissent  après  le  délaissement  ou 


«  après  l'adjudication  faite  sur  lui.  — 
«  Ses  créanciers  personnels  ,  après 
«  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
«  précédents  propriétaires ,  exercent 
«(  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le 
«  bien  délaissé  ou  adjugé.  » 
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silioiî  :  si  (lopiiis  mon  aciiuisilioii  j'ai  droit  de;  percevoir,  iniiine  ces  10  livres 
par  an  avec  le  surplus,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  (|ue  j'ai  accpiis,  (|ui  ne  le 
renleriuait  pas,  mais  en  vertu  du  droit  (|U(;  j'avais  dès  aupai  avant,  Ie<pjel  s'est 
transloinié  en  dioitde  domaiiuî,  en  s'nnissant  au  domaine  que  j'ai  acijuis.  Ce 
droit  n'est  donc  pas  éteint,  mais  a  seulenuînt  ciianj^é  de  loiine  par  rac<piisition 
que  j'ai  laile  ;  il  a  (piilté  sa  |)remière  (orme  pour  prendre  c<lie  d(î  droit  de 
domaine,  en  s'nnissant  au  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis.  Vice  versâj  lors- 
que le  droit  de  domaine  que  j'ai  acciuis  viendra  à  se  résoudre,  soit  (pie  ce  soit 
une  résolution  nécessaire,  soit  (jne  ce  soit  une  résolution  volontaire,  telle  (|ue 
celle  (pi'opère  le  dégnerpissement,  le  droit  (juc  j'avais  dans  l'héritage  avant 
mon  ac(iuisition,  se  trouvant,  par  la  résolution  du  droit  de  domaine  que  j'ai 
acquis,  séparé  de  ce  droit,  auquel  il  s'était  uni,  il  doit  «piilter  sa  nouvelle  lornie, 
et  reprendre  la  première  qu'il  avait  aup;n-avant.  Il  est  vrai  que,  lorsque  j'aliène 
un  héritage  à  titre  de  vente,  de  donation,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit, 
les 
pas; 

que  __ 

héritage  pour  nie  libérer  des  charges  loncières  auxquelles  l'acquisition  que 
j'en  ai  faite  m'avait  assujetti,  je  n'ai'd'autre  intention  que  de  renoncer  au  droit 
de  domaine  que  j'ai  ac(iuis.  Il  n'y  a  donc  que  celui  que  j'ai  acquis,  et  tel  que 
je  l'ai  acciuis,  qui  doit  se  résoudre,  et  les  droits  que  j'avais  auparavant  ine 
doivent  être  conservés. —  On  peut  opposer  contre  la  décision  de  Loyseau  la 
loi  17,  ff.  quibusmod.  ususfr.  amilt.  qui,  dans  le  cas  d'une  résolution  même 
nécessaire  du  droit  de  propriété  qu'avait  acquis  dans  un  héritage  celui  qui  en 
avait  auparavant  l'usufruit,  décide  que  le  droit  d'usufruit  qu'il  avait  avant  son 
acquisition,  ne  revit  pas. Loyseau  répond  fort  bien  que  celte  décision  est  par- 
ticulière au  droit  d'usufruit,  qui,  par  le  droit  romain,  se  perdait  facilement;  et 
Dumoulin  enseigne  qu'elle  ne  doit  pas  être  suivie  parmi  nous.  On  ne  peut  tirer 
non  plus  argumentde  la  loi  Flœredem,  17,  iï.  de  His  quœ  ut  indign.,  celle  déci- 
sion étant  en  haine  de  l'indignité  de  l'iiérilier. 

§  II.  De  l'effet  du  dêguerpissement  vis-à-vis  du  seigneur  de  rente  à  qui  le  dé- 

guerpissement  est  fait. 


115.  Le  dêguerpissement  n'est  pas  une  cession,  mais  un  simple  abandon 

que  celui  qui  le  fait    dénonce  judiciairement  au  seigneur  de  rente  foncière. 

'^'est  pourquoi  il  ne  transfère  pas  per  se  au  seigneur  de  rente  foncière  la  pro- 

riété  de  l'héritage  déguerpi;  il  lui  donne  seulement,  en  cas  qu'il  veuille  bien 

ccepter  le  dêguerpissement,  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage,  et  d'en  re- 


'acquisition.— Le  seigneur  de  rente  foncière  doit  être  préférable,  lorsqu'il 

veut  bien  accepter  le  dêguerpissement,  au  seigneur  justicier  qui  prétendrait 
l'héritage  comme  bien  vacant,  aux  offres  de  se  charger  de  la  rente  :  car  le  sei- 
gneur de  rente  foncière  ayant  un  droit  d'y  rentrer  par  le  rêsiliement  du  bail  à 
rente  que  le  dêguerpissement  opère^,  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme 
bien  vacant. 

1  lO.  Le  seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  accepter  le  dêguerpissement 
lorsqu'il  lui  est  fait  par  un  détenteur  de  partie  des  héritages  sujets  à  la  rente, 
afin  de  conserver  la  solidité  de  sa  rente  contre  les  autres.  Il  doit  en  ce  cas  dé- 
noncer aux  détenteurs  du  surplus  des  héritages  sujets  à  la  rente  le  dêguerpis- 
sement qui  lui  est  fait,  et  le  refus  qu'il  fait  de  l'accepter  :  ces  détenteurs  doi- 
vent en  ce  cas  être  subrogés  aux  droits  du  seigneur  pour  rentrer  dans  la  partie 
dêguerpie,  et  ils  y  doivent  avoir  chacun  une  part  proportionnée  à  celle  dont  ils 
sont  entre  eux  tenus  de  la  rente.  —  Même  dans  le  cas  auquel  on  déguerpit 
TOM.  I,  40 
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l'héritage  entier,  le  seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  l'accepter  ;  savoir, 
lorsqu'il  y  a  d'autres  charges  pkis  anciennes  que  la  rente  pour  iaiiuelle  on  le 
lui  déguerpit^  et  dont  il  ne  veut  pas  se  charger,  comme  les  trouvant  trop 
onéreuses. 

Il  V.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  d'une  rente  a  qui  le  déguerpissemenl 
est  fait,  s'ils  l'acceptent  tous,  ils  rentrent  dans  l'héritage,  chacun  pour  les  por- 
tions qu'ils  avaient  dans  la  rente.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  refuse  de  l'accepter, 
Ja  portion  qu'y  aurait  eue  le  refusant,  accroît  aux  autres  pour  les  mêmes  por- 
tions. —  Lorsque  le  déguerpissement  est  tait  à  plusieurs  seigneurs  de  différentes 
■  rentes,  le  seigneur  de  la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  :  mais  le 
!  seigneur  de  la  rente  postérieurement  créée  peut  lui  déférer  le  choix,  ou  de  se 
charger  de  la  rente  postérieurement  créée,  ou ,  s'il  ne  veut  pas  s'en  charger, 
délaisser  l'héritage  au  seigneur  de  la  rente  postérieurement  créée,  aux  offres 
que  doit  faire  ledit  seigneur  de  continuer  l'ancienne.  —  Si  le  déguerpissement 
n'était  fait  qu'au  seigneur  de  la  dernière  rente,  il  pourrait  rentrer  dans  l'héri- 
tage en  se  chargeant  des  plus  anciennes,  sans  que  les  seigneurs  des  anciennes 
rentes  auxquels  le  déguerpissement  n'a  pas  été  fait,  pussent  l'en  déposséder. 

AET.  VIII.— Des  différentes  clauses  qai  empêchent  le  dég^uerplssement. 

118.  Le  preneur  et  ses  héritiers  ne  sont  pas  admis  à  se  décharger  delà 
rente  par  le  déguerpissement,  lorsque  par  le  bail  le  preneur  a  renoncé  à  celte 
faculté.  —  Il  est  censé  y  avoir  renoncé  par  la  clause  qu'on  appelle  de  fournir 
et  faire  valoir  la  rente;  car  promettre  cela,  c'est  promettre  de  faire  en  sorte  que 
le  bailleur  et  ses  successeurs  soient  toujours  servis  de  la  rente,  quelque  cas  qui 
arrive.  Il  est  évident  que  cette  obligation  résiste  à  la  faculté  de  pouvoir  s'en  dé- 
charger par  le  déguerpissement.  —  La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'oblige 
de  payer  la  rente  à  perpétuité  équipoUe,  suivant  Loyseau,  à  la  clause  de  fournir 
et  faire  valoir  :  mais  celle  par  laquelle  il  s'oblige  simplement  de  la  payer,  ou 
même  de  la  payer  tant  qu'elle  aura  cours,  ne  l'exclut  pas  de  la  faculté  de  dé- 
guerpir. 

11 0.  La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'obligea  mèliorer  tellement  l'hé- 
ritage qu'il  puisse  toujours  valoir  la  rente  et  plus,  l'exclut  aussi  et  ses  héri- 
tiers de  la  faculté  de  déguerpir  :  mais  elle  n'empêche  pas  qu^il  soit  déchargé 
de  la  rente  dans  le  cas  auquel,  par  quelque  force  majeure,  il  ne  resterait  plus 
rien  de  Théritage;  puià,  si  la  rivière  Tavait  totalement  emporté,  et  en  cela 
l'obligation  qui  résulte  de  cette  clause  est  moindre  que  celle  qui  résulte  des 
clauses  précédentes. 

l^O.  La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'est  obligé  à  faire  une  certaine  mé- 
lioration,  comme  àplanterune  certaine  pièce  d'héritage  en  vignes,  à  construire 
un  bâtiment,  l'exclut  et  ses  héritiers  de  la  faculté  de  déguerpir  ;  non  pas  à  tou- 
jours, comme  les  clauses  précédentes,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rem- 
pli son  obligation,  ou  qu'il  en  soit  libéré,  soit  par  la  décharge  que  lui  aurait 
donnée  le  bailleur,  soit  par  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  auxquels  le 
bailleur  l'aurait  fait  condamner  faute  de  l'avoir  remplie.  —  Lorsque  le  preneur 
a  fait  la  mélioralion  qu'il  s'était  obligé  de  faire,  quoiqu'elle  soit  par  la  suite  dé- 
truite, pourvu  que  ce  ne  soit  ni  par  son  fait  ni  par  sa  faute,  il  conserve  la 
faculté  de  déguerpir.  —  Lorsque  la  mélioration  que  le  preneur  s'était  obligé  de 
faire,  a  cessé,  sans  sa  faute,  de  pouvoir  être  faite,  et  avant  qu'il  ait  été  en  dé- 
meure de  la  faire,  il  n'est  pas  pour  cela  libéré  de  son  obligation,  et  il  doit  la 
remplir  par  équipollent  :  putà,  s'il  s'était  obligé  de  faire  un  certain  exhausse- 
ment à  un  édifice,  quoiqu'avant  qu'il  l'eût  fait,  cet  édifice  eût  été  incendié  par 
le  feu  du  ciel,  et  ne  pût  plus  par  conséquent  être  exhaussé,  néanmoins  il  sera 
tenu  de  remplir  son  obligation  par  équipollent  à  l'exhaussement  qu'il  s'était 
engagé  de  faire  :  mais  en  ce  cas,  pour  être  admis  à  déguerpir,  il  n'est  pas  obligé 


^  ,er    — p,j    RLNÉI'ICE    Dl>:    CESSION. 


027 


à  fairfi  pr6cis('Mueut  cet  autre,  édifices  comme  il  serait  obligé  h  faire  1  exhausse- 
ment qu'il  avait  prom's  i\o.  lairc,  s'il  élait  encore  possible;  car  son  obii-alion 
ne  pouvant  plus  s'accomplir  cpie  par  é<|uii)ollent,  il  n'im|)orl(;  que  ce  soil  puP 
ié(pii|)ollenl  eu  argent  ou  eu  autres  édiliees;  Loyseau,  liv.  4,  ch.  12,  n"  o. 

111.  Toutes  ces  clauses  ne  privent  «le  la  facullé  de  déj^u  rpir  que  le  pre- 
neur et  ses  bériliers.  Llles  ne  peuvent  êlrc  op|)(>sées  au  tiers  délenU^ur,  (pioi- 
qu'il  ail  acipiis  à  la  cbarj^e  de  la  rente,  h  moins  qu'il  ne  se  fût  spécialement 
obligé  h  acquitter  le  preneur  de  ces  clauses  :  mais,  lorsque  le  délerjteur  déguer- 
pira, le  seigneur  de  rente  pourra,  en  le  dénonçant  au  preneur  ou  à  ses  béri- 
liers et  leur  offrant  de  les  subioger  en  ses  droits  pour  rentrer  dans  l'hérilago 
déguerpi,  les  faire  condamner  à  lui  continuer  la  rente. 


CHAPITRE  III. 

MPe»  heiteflcea  tïe  cession,,  et  ëies  ieiti^e»  tte  È^égtii; 
et  €ie  Mi%  votice  et  ae  in  vente  Ue»  g^orcs» 

Les  articles  42i,  428  et  429  traitent  des  dettes  pour  lesquelles  les  débiteurs 
ne  sont  pas  admis  aux  bénéfices  de  cession  et  de  répit  j  V,  ces  articles  et  les 
notes. 

§  I^M)u  bénéfice  de  cession. 

l*i%.  Le  bénéfice  de  cession  consiste  dans  la  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  que  le  débiteur,  sur  l'assignation  par  lui  donnée  à  ses  créanciers,  obtient 
du  juge  en  conséquence  de  la  cession  et  abandon  par  lui  faits  à  ses  créanciers 
de  tous  ses  biens  *. 

1^3.  Ce  bénéfice  étant  accordé  par  la  loi  civile,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
jouissent  des  droits  de  citoyen  qui  puissent  y  être  admis;  les  étrangers  qui  ne 
sont  pas  naturalisés  en  sont  exclus;  ordon.  de  1673,  tit.  10,  art.  2.  — 11  n'a 
pas  lieu  non  plus  contre  les  étrangers  '  ;  V.  les  arrêts  rapportes  par  M.  Jousse 
sur  cet  article,  édit.  de  1740;  ni  contre  le  roi;  ordonn.  des  fermes  de  1681. 

l'SA.  Il  n'a  pas  heu  pour  les  dettes  qui  procèdent  de  quelque  dol  ou  fraude. 
Il  a  été  aussi  jugé  que  les  fermiers  de  métairies  qui  par  leurs  baux  s'étaient 
soumis  expressément  à  la  contrainte  par  corps,  ne  devaient  pas  jouir  du  béné- 
fice de  cession  lorsqu'ils  avaient  vendu  et  appliqué  à  leur  profit  les  fruits  dont 


le  prix  devait  être  employé  au  paiement  de  leurs  fermes;  car  c'est  de  leur 
part  une  espèce  de  fraude  ^Parla  même  raison,  il  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'é- 


^  F.  art.  1268,  C.  civ. 

Art.  1268  :  «  La  cession  judiciaire 
«  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au 
«  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
«  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  li- 
ft berié  de  sa  personne,  de  faire  en 
«  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
«  ses  créanciers,  nonobstant  toute  sti- 
«  pulalion  contraire.  » 

*  V.  art.  905,  C.  proc. 

Art.  905  :  «  Ne  pourront  être  admis 
<«  au  bénéfice  de  cession,  les  étran- 
f  gers,  lesslellionataires,  les  ban(|ue- 
4»  routiers  frauduleux,  les  personnes 


«  condamnées  pour  cause  de  vol  ou 
<(  -d'escroquerie,  ni  les  personnes  comp- 
te tables,  tuteurs ,  administrateurs  et 
«  dépositaires.  » 

2  Dans  de  pareilles  circonstances, 
il  serait  sans  doute  très  difficile  de  voir 
de  la  bonne  foi  de  la  part  des  fermiers  j 
mais  cela  ne  serait  pas  absolument  im- 
possible; tout  cela  peut  encore  dépen- 
dre des  circonstances,  et  si  la  bonne  foi 
était  établie  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi ils  seraient  exclus  du  bénéfice 
de  cession.  Il  y  a  donc  là  une  question 
de  fait  à  apprécier. 
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gard  des  gardiens,  coiniiiissaires,  huissiers  et  autres  dépositaires  de  biens  de 
justice,  reliquataires  de  compte  de  tutelle,  ou  de  quelque  administration  publi- 
que. V.  plusieurs  autres  espèces  de  dettes  pour  lesquelles  on  n'est  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession,  aux  art.  428  et  42i). 

l^S.  Le  débiteur  peut  avoir  recours  à  ce  bénéfice,  ou  lorsqiiMl  est  déjà 
constitué  prisonnier,  ou  auparavant  ^.—  Pour  y  parvenir,  il  doit,  en  vertu  de 
^YDrdonnance  du  juge  royal  du  lieu  de  son  domicile,  au  bas  de  sa  requête,  as- 
if  igner  ses  créanciers,  pourvoir  dire  qu'en  conséquence  de  l'abandon  général 
fju'il  leur  fait  de  tous  ses  biens,  suivant  l'élal  détaillé  qu'il  en  a  déposé  au 
greffe,  et  dont  il  les  somme  de  prendre  communication,  il  sera  admis  au  béné- 
lice  de  cession.  —  Il  paraît  équitable  qu'il  puisse  excepter  de  cet  abandon  un 
lit,  et  les  autres  petits  effetsque  l'ordonnance  de  1667,  tit.33,art.  14,  défend  de 
saisir.  —  Il  doit,  au  jour  que  le  jugement  doit  être  rendu  sur  cette  assignation, 
comparoir  à  l'audience  en  personne,  et  non  par  procureur;  ordonnance  de 
Louis  XII,  de  1510,  art.  10;  et  y  affirmer  la  sincérité  de  l'état  de  ses  biens. 
— Anciennement,  on  obligeait  par  ce  jugement  le  débiteur  qui  était  admis  au 
bénéfice,  à  porter  le  bonnet  vert  que  ses  ctéanciers  lui  fournil  aient,  à  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  :  cela  ne  se  pratique  plus. 

S^O.  L'effet  du  bénéfice  de  cession  est  que  les  créanciers  avec  lesquels  le 
jugement  a  été  rendu,  ne  peuvent  plus  emprisonner  le  débiteur  qui  y  a  été 
admis,  ni  le  retenir  en  prison,  s'ils  l'y  avaient  déjà  mis.  Mais  le  débiteur  n'est 
pas,  par  cette  cession,  libéré  de  ses  dettes  ;  et  si  le  prix  de  la  vente  qu'en  au- 
ront faite  ses  créanciers  n'est  pas  suffisant  pour  les  payer,  il  demeure  débiteur 
du  surplus,  au  paiement  duquel  il  peut  être  contraint  sur  les  biens  qu'il  ac- 
querrait par  la  suite  *  pourvu  qu'ils  soient  un  peu  considérables,  et  à  la  charge 
de  lui  laisser  en  ce  cas  le  nécessaire  ;  Ll.  6  et  7,  ff.  de  Cessione  bonorum. 

fi^î.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  translation  de  propriété,  mais  seu- 
lement un  pouvoir  qui  est  donné  aux  créanciers  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés, et  d'en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  leurs  dettes  :  le  débiteur 
cessionnaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  vendus,  en  demeure  toujours  le  véri- 
table propriétaire,  et  peut  y  rentrer  en  satisfaisant  ses  créanciers  '  ;  L.  3,  ff. 
de  Cessione  bonorum. 

§  IL  Des  répits, 

l^S.  Les  lettres  de  répit  sont  des  lettres  expédiées  en  grande  chancellerie, 
par  lesquelles  le  roi,  par  de  grandes  considérations,  accorde  à  un  débiteur  une 
surséance  contre  les  poursuites  de  ses  créanciers. 

l^O.  Il  n'y  a  que  le  roi  qui  puisse  accorder  répit  aux  débiteurs.  Il  est 
néanmoins  permis  aux  juges  d'accorder,  en  jugeant,  une  surséance  pour  l'exé- 
cution de  la  condamnation  de  la  somme  à  laquelle  la  partie  est  condamnée  *, 


^  F.  art.  898etsuiv.,C.  proc. 

*  V.  art.  1270,  C.  civ. 

Art.  1270  :  «  Les  créanciers  ne  peu- 
«  vent  refuser  la  cession  judiciaire,  si 
«  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  parla 
«  loi.  —  Elle  opère  la  décharge  de  la 
«  contrainte  par  corps.  — Au  surplus, 
«  elle  ne  libère  le  débiteur  quejusqu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
«  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  au- 
«  raient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  sur- 
«  vient  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
«  abandonner  jusqu'au  parfait  paie- 
«  ment.  » 


3  F.  art.  1269,  C.  civ. 

Art.  1269  :  «  La  cession  judiciaire 
«  ne  confère  point  la  propriété  aux 
«  créanciers;  elle  leur  donne  seule- 
«  ment  le  droit  de  faire  vendre  les 
«  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir 
«  les  revenus  jusqu'à  la  vente.  » 

*  Le  roi  ne  pourrait  plus  accorder 
des  lellrf^s  de  répit.  —  Quant  au  pou- 
voir du  juge,  il  est  déterminé  par  l'art. 
1244,  C.  civ.;  il  peut  accorder  des  dé- 
lais modérés. \o\r  en  outre  les  art.  122, 
123,  124    et  127,  C.  proc. 

Art.  1244  :  «  Le  débiteur  ne  peut 
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ciuî  ne  pou!  «Mrc  quo  de  trois  mois  au  plus,  et  ne  peut  cire  réitérée  ;  oidoii- 
nance  de  IGG!),  til.  G,  art.  1. 

i:iO.  l.es  causes  pour  lesipielles  le  roi  accorde  ces  lettres  sont  les  perles 
qu'un  débiteur  juslKie  avoir  laites  par(piel(pie  accident  imprévu,  cpii  i(t  uïellfMit 
Iiors  le  cas  de  pouvoir  salislaire  siîs  créaneiers.  —  Il  d(>it  y  en  avoir  un  coni- 
mencement  de  preuves  par  des  actes  authenti(|ues,  ipii  doivent  être  e\prKpH''S 
par  des  lettres,  et  allacliés  sous  lecontre-scel  fordonnance  de  lOGÎ),  lil.  G,  art.^). 

B:SI.  1!  y  a  plusieurs  espèces  de  dettes  à  l'égard  descpielles  le  déljileur  ne 
peut  valablement  obtenir  des  lettres  de  répit,  pour  quel(|uc  cause  que  ce  soit; 
V.  sur  ees  dettes,  les  art.  42i,  428  et  420  de  la  coutume,  et  l'ordonnance 
de  1G69,  lit.  6,  art.  11. 

13«.  Le  temps  de  la  surséancc  est,  p;\r  les  lettres,  laissé  a  la  discrétion  du 
juge  à  qui  elles  sont  adressées,  et  ne  peut  excéder  le  temps  de  cinq  ans;  ordon- 
nance de  1GG9,  lit.  6,  art.  4.  Ce  temps  de  cinq  ans  répond  aux  quinquennales 
induciœ^  que  les  empereurs  accordaient  aux  débiteurs,  et  dont  il  est  parlé  en 
la  constitution  de  Jnstinien;  L. /in. Cod.C^MÎ  6onis  céder e  possunt. pe\i\\e  ter- 
me vulgaire  de  /aire  quinquenelles ,  qui  se  dit  de  ceux  qui  obtiennent  des 
lettres  de  répit. 

la».  Sur  le  juge  à  qui  ces  lettres  doivent  cire  adressées  pour  être  entéri- 
nées ;  sur  ce  que  doit  faire  le  débiteur  pour  les  obtenir,  et  après  qu'il  les  a  ob- 
tenues ;  sur  la  significalion  qu'il  en  doit  faire  à  ses  créanciers,  et  sur  leur  en- 
térinement, F.  l'ordonnance  de  16(i9,  lit.  6;  et  celle  de  1673,  lit.  9;  avec 
les  délarations  du  roi  qui  sont  rapportées  au  commentaire  de  M.  Jousse  sur  ces 
titres  de  l'édition  de  la  coutume  de  1740. 

134.  L'effet  de  ces  lettres  est  que  les  créanciers  auxquels  elles  ont  été 
signifiées  aves  assignation  pour  les  voir  entériner,  ne  peuvent,  dans  le  délai 
de  six  mois  qui  est  accordé  au  débiteur  pour  en  poursuivre  l'entérinernent,  ni 
encore  moins  après  qu'elles  ont  été  entérinées  pendant  le  terme  du  répit,  at- 
tenter en  aucune  manière  à  la  personne  de  Timpétrant,  ni  aux  meubles  servant 
à  son  usage  :  mais  ces  lettres,  quoiqu'entérinées,  n'empêchent  pas  les  créan- 
ciers de  pouvoir  saisir  et  arrêter  les  autres  meubles,  et  même  saisir  réellement 
les  immeubles,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent,  avant  Texpiration  du  terme, 
faire  procéder  à  la  vente,  si  ce  n'est  des  meubles  périssables  ;  ordonnance 
de  1669,  lit.  6,  art.  4  et  6. 

135.  Les  lettres  d'Étal  que  le  roi  accorde  aux  officiers  de  ses  troupes,  tant 
de  terre  que  de  mer,  et  à  ceux  qui  sont  employés  pour  le  service  de  l'Etat 
dans  quelques  affaires  importantes,  ont  quelque  rapport  avec  les  lettres  de 
répit,  en  ce  qu'elles  accordent  à  l'impétrant  une  surséance  aux  poursuites  de 
ses  créanciers.  Elles  sont  néanmoins  très  différentes  des  lettres  de  répit. 
— 1°  Elles  s'accordent  pour  le  temps  de  six  mois,  qui  court  du  jour  de  leur  date; 
ordonnance  de  1(169.  lit.  5,  art.  3;  déclaration  de  1702,  art.  3.—  2'  Elles  ne 
sont  pas  sujettes  à  entérinement ,  et  ceux  qui  les  veulent  débattre  d'obreption 
ou  de  subrcption^  doivent  se  pourvoir  par  devers  le  roi  ;  art.  4. — 3°.  Elles  ont 
un  effet  plus  étendu  ;  car  elles  renferment  une  surséance,  non-seulement  aux 
contraintes  des  créanciers,  mais  aussi  à  toutes  procédures  pour  les  procès  in- 
décis qu'a  Timpélrant  :  elles  empêchent  que  les  créanciers  ne  puissent,  depuis 
qu'elles  leur  ont  été  signifiées,  saisir  les  meubles  de  l'impétrant  ;  il  leur  est 
seulement  permis  de  saisir  réellement  ses  immeubles,  et  de  faire  enregistrer 


«  point  forcer  le  créancier  à  recevoir 
«  en  partie  le  paiement  d'une  dette, 
«  même  divisible.  — Les  juges  peuvent 
«  néanmoins,  en  considération  de  la 
«  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 


«  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
(f  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
«  paiement,  et  surseoir  à  l'exécution 
«  des  poursuites,  toutes  choses  demeu- 
«  rani  en  état.  » 
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la  saisie  réelle,  mais  sans  pouvoir  procéder  au  bail  judiciaire.  Si  le  bail  judi- 
ciaire avait  été  fait  avant  la  signification  des  lettres,  il  tient  ;  et  même  s'il  ex- 
pirait pendant  le  délai  des  lettres,  on  peut  procéder  à  un  nouveau  ;  et  on  peut 
aussi  continuer  les  crié<'S  commencées,  jusqu'au  coni^é  d'adjuger  exclusivement,- 
ordonnance  de  1669,  tit.  5,  art.  5;  déclaration  de  1702,  art.  12.  —  4"  Ces  let- 
tres n'emportent  aucune  note  ;  au  lieu  que  les  ledres  de  répit  emportent  une 
note  qui,  de  même  que  la  cession  de  biens,  exchit  l'impélranl  des  fonctions  pu- 
bliques; ordonnance  de  1673,  tit.  9,  art.  5.-5°  Enfin  un  officier  peut,  en  con- 
tractant, renoncer  à  la  faculté  d'obtenir  des  lellresd'Elat  ;  déclaration  de  1702, 
art.  9;  au  lieu  qu'on  ne  peut  en  contractani  renoncer  à  la  faculté  d'avoir  re- 
cours aux  letires  de  répit,  de  même  qu'au  bénéfice  de  cession^}  ordonnance 
de  1669,  lit.  6,  art.  12. 

§  III.  De  la  police  qui  concerne  les  langueyeurs  de  porcs  j  et  des  actions 

rédhibitoires. 

f  3<B.  Les  langueyeurs  de  porcs  sont  des  gens  dont  la  profession  consiste 
à  être  employés  dans  les  marchés  à  visiter  les  porcs  qui  ont  été  vendus ,  pour 
connaître  par  l'inspection  de  la  langue  de  l'animal,  s'il  est  wezeaw,  c'est  à  dire 
ladre  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  appelés  langueyeurs.  Les  art.  4-25  et  427  con- 
tiennent des  dispositions  de  police  qui  les  concernent.  L'art.  426  en  contient 
une  qui  concerne  ceux  qui  sont  employés  à  tuer  les  porcs. 

IS'Î.  Il  est  aussi  parlé  de  l'action  rédliibitoire  que  l'acheteur  a  contre  le 
vendeur  lorsque  le  porc  se  trouve  ladre.— On  appelle  action  rédhibiloire  l'ac- 
tion qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur  pour  faire  déclarer  nulle  la  vente  par 
rapport  à  quelque  vice  de  la  chose  vendue  ,  que  l'acheteur  a  ignoré.  —  Ces 
vices,  et  l'action  à  laquelle  ils  donnent  lieu,  sont  appelés  rÉ-'d/iJÔifo/res,  du  mot 
latin  redhibere,  qui  signifie  la  même  chose  que  reddere  ;  L.  21,  ff.  A^dil.  éd.; 
parce  que  l'acheteur  par  cette  action,  sur  les  offres  qu'il  fait  au  vendeur  de  lui 
rendre  la  chose  ,  le  fait  condamner  à  lui  rendre  le  prix ,  ou  à  l'en  décharger, 
s'il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

I3S.  Outre  l'action  rédhibitoire  pour  le  vice  de  ladrerie  des  porcs,  dont 
la  coutume  parle,  l'usage  a  admis  des  actions  rédhibiloires  pour  certains  vices 
des  chevaux  ,  qui  sont  la  pousse,  la  morve  et  la  courbature  ;  et,  à  l'égard  des 
vaches,  pour  le  mal  caduc  et  la  pommelière.  L'usage  est  ici  que  ces  actions 
doivent  être  données  dans  les  quarante  jours  de  la  vente  du  cheval  ou  de  la 
vache  ^ 


*  L'article  1268  dit  :  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  car  ce  se- 
rait une  stipulation  sur  la  liberté  indi- 
viduelle. 


Art.1268,  F.ci-dessus,p.627,  notel. 

68  V.  la  loi  du  20  mai  1838,  sur  les 
vices  rédhibitoires,  dansles  ventes  d'a- 
nimaux. 
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TITIŒ  XIX. 

Des  Exécutions  pour  Rentes  foncières^  Moisons  ^ 
Fermes,  ou  Pensions  d'héritages^  Loyers,  et  Bé- 
néOce  de  cession  et  Attermoyement. 

Art.  40G.  Un  seigneur  (1)  d'hostel  (2),  meslairiCy  on  ayant  rente  foncière, 
peut  audit  llOStc^  el  mcslairie^  par  ses  mains  (3),  son  procureur  ou  commis, 
exécuter  (i) ,  ou  faire  exécuter  pour  trois  termes  (5)  précédens  cl  derniers  h 
lui  deus,  du  loyer,  rente  foncière,  moison,  ferme  ou  pension,  sans  coutracl, 
obligation,  ny  auclorité  de  Justice  (6),  appelle  avec  lui  un  sergent  pour  le  gar- 
der de  force  (7) ,  et  faire  signifier  la  vente  des  biens  saisis;  et  s'il  y  a  opposi- 
tion, donner  jour  (8)  à  l'opposant.  Mais  pendant  le  procès,  ledit  seigneur  de- 
meure saisi  desdils  biens  :  et  n'a  l'opposant  provision  de  ses  meubles,  sinon 
en  consignant  entre  les  mains  dudit  seigneur,  qui  sera  tenu  bailler  caution. 
{A.  C,  art.  315,  317  et  352.) 

(1)  Ces  termes  de  seigneur  d'hôtel  et  métairie  ,  comprennent,  dans  cet  article  et 
dans  les  autres  articles  de  ce  lilre,  non-seulement  le  pro[)riétaire,  niais  quiconque  a 
donné  à  loyer  ou  ferme  Phôtel  ou  la  métairie  ;  même  un  simple  locataire  qui  l'aurait 
sous-baillée  {infrà,  art.  414);  caries  droits  de  seigneur  d'hôlel  ou  de  méloirie,  dont 
il  est  traité  dans  cet  article  et  dans  les  autres  de  ce  titre,  ne  sont  pas  attachés  à  la 
qualité  de  propriétaire,  mais  à  celle  de  locateur,  et  à  l'action  qui  uait  du  bail  de 
l'hôtel  ou  métairie. 

(2)  Hôtel  est  une  maison  destinée  pour  l'habitation. 

(3)  Dans  les  autres  saisies  et  exécutions  ce  n'est  pas  !e  créancier  qui  saisit,  c'est 
l'huis-ier  ou  sergent  qui  saisit  à  la  roquêtc  du  créancier,  et  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  d'entrer  dans  la  maison  de  son  débiteur  et  d'être  présent  à  la  saisie;  mais  Teié- 
cution  que  la  coutume,  par  cet  article,  permet  de  faire  aux  seigneurs  d'hôiel  ou 
de  métairie ,  des  meubles  qui  se  trouvent  en  leur  maison  ou  métairie,  est  une  exé- 
cution qu'ils  ont  droit  de  faire  eux-mêmes  par  leurs  mains  j  et  même  par  notre  an- 
cien droit  français,  ils  n'avaient  pas  besoin,  pour  la  faire,  du  ministère  d'un  sergent; 
Somme  rurale,  tit.  10^,  art.  11  ;  Faber,  tit.  de  Act.%;  ItemServiana.  Notre  coutume 
veut  néanmoins  par  cet  article  qu  ils  se  fassent  assister  d'un  sergent  ;  ce  qui  est  fondé 
sur  la  loi  Non  est  singulis  concedendum ,  etc.,  176,  ff.de  Reg.  jur.;  el  Tusage  a 
prévalu  que  ces  saisies  des  seigneurs  d'hôtel,  métairie,  etc.,  se  fissent  dans  la  forme 
de  toutes  les  autres  saisies,  et  quelles  soient  sujettes  à  toutes  les  formalités  que  l'or- 
donnance de  1667  prescrit  :  elles  doivent  aussi  être  précédées  d'un  commandement. 

(4)  Tous  les  meubles  trouvés  en  l'hôtel  ou  métairie.  V.  VIn(rod.,  n»  56  et  suiv. 

(5)  Lorsque,  le  seigneur  d  hôtel ,  métairie,  etc.,  a  un  litre  exécutoire,  il  peut,  en 
vertu  de  son  lilre,  saisir  pour  tout  ce  qui  lui  est  du  de  liquide  ,  mais  celte  exécution 
que  la  coutume  lui  permet  de  faire,  quoiqu'il  n'ait  point  de  titre  exécutoire,  est  res- 
treinte à  trois  termes. 

(6)  C'est  à-dire  sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  du  juge  permission  de  saisir. 

(7)  Ne  occasio  fiai  rnajoris  tumnUûs  ;  L.  176,  fl'.  de  Reg.  jur. 
(8}  C'est-à  dire  l'assigner  pour  en  avoir  mainlevée. 

Art.  407.  Et  où  il  n'y  a  que  un  terme  de  payement  en  l'année,  les  trois 
années  ne  sont  comptées  que  pour  trois  termes.  (^1.  C,  art.  3 16.) 

Art.  40S.  «Le  seigneur  d'hostel  peut  îaire  exécution,  comme  dessus,  sur 
tous  les  biens  meubles  qu'il  trouve  (1)  en  sondit  hoslel,  pour  le  payement  des 
loyers  qui  lui  sont  deus,  encore  que  celuy  sur  lequel  l'exécution  sera  faite,  ne 
linst  que  partie  de  ladite  maison.  » 

[\)r.  V Introduction,  n»  37,  58. 

Art.  40t>.  «  Quand  un  tiers  détenteur  d'héritage  est  poursuivi  pour  raison 
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d'une  renie  (1)  dont  est  chargé  ledit  héritage  qui  lui  a  été  vendu  (2)  sans  la 
charge  de  ladite  rente ,  et  dont  il  n'avoit  eu  connaissanee  3)  paravant  (4)  la- 
dite poursuite  ;  [après  (5)  qu'il  a  sommé  son  garand,  ou  (6)  celui  qui  lui  a  vendu, 
et  promis  garantir  ledit  héritage,  lequel  lui  défaut  de  garantie,]  ledit  tiers  dé- 
tenteur ainsi  poursuivi,  paravantcontestation  (7j  en  cause,  peut  renoncer  audit 
liéritage.  Et  en  ce  taisant,  il  n'est  tenu  de  ladite  rente  et  arrérage  d'icelles; 
supposé  (8)  même  que  les  arrérages  fussent  et  soient  escheus  de  son  temps,  et 
paravant  ladite  renonciation.  »  {C.  de  Par.,  arl.  1U2.) 

(1)  Foncière. 

(21  Ou  qu'il  a  acquis  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

(3)  Il  est  censé  ne  l'avoir  pas  eue,  lorsque  la  charge  de  celle  rente  n'est  pas  expri- 
mée par  son  conlrat,  cl  qu'on  ne  lui  juslifle  pas  par  écrit  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

(4)  Car.  s'il  en  avait  eu  connaissance  auparav-mt,  quoique  depuis  son  acquisiiion,  il 
serait  obligé,  pour  être  admis  à  déguerpir,  de  payer  les  arrérages  courus  depuis  qu'il 
en  a  eu  connaissance.  V.  \  Imrod.,  n»  110. 

(5)  Ce  qui  est  renfermé  entre  [  ]  est  superflu,  cet  article  ayant  lieu,  soit  que  le 
déteiilcur  ait  sommé  son  garant,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  sommé,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
Conleslé. 

(6)  Pour  id  est. 

(7)  V.  l'art.  411. 

(8)  Voyez-en  la  raison,  Introd.,  n»  104. 

Art.  4IO.  «Et  après  contestation  tel  détenteur  peut  renoncera  l'héritage, 
en  payant  les  arrérages  de  son  temps,  jusques  à  la  concurrence  des  fruicts  par 
lui  perceus,  si  mieux  il  n'aime  rendre  lesdits  fruicts.  »  {C.de  Par,,  art,  103.) 

V.  V Introduction,  n.  207  et  suiv. 

Art.  4H.  «  Contestation  (1)  en  cause,  est  quand  y  a  règlement  (2)  sur  les 
demandes  et  deffenses  des  parties  :  ou  bien  quand  le  défendeur  est  défaillant 
et  déboulé  de  deffenses  (3).  »  {C,  de  Par.,  arl,  104.) 

(1)  Cela  est  conforme  à  l'art.  13  du  lit.  14  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  porte  que 
«  la  cause  sera  tpnueT)our  contestée  par  le  premier  règlement,  appoinlement  ouju- 
«  gemenl  qui  interviendra  après  les  défenses  fournies.») 

(2)  Un  jugement  rendu  par  défaut  n'emporte  pas  contestation  quand  le  condamné 
vient  dans  la  huitaine  y  former  opposition  et  déguerpir  l'héritage,  en  refondant  les 
dépens  du  défaut. 

Lorsque  l  instance  est  périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  c'est  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  contestation. 

(3)  L'usage  des  déboutés  de  défense  a  été  abrogé  par  l'art.  3  du  lit.  5  de  l'ordon- 
nance de  16b7.  On  prend  seulement  défaut  faute  de  défendre. 

Art.  41^.  «  Si  aucun  prend  ,  cy-après  (1)  un  héritage  à  cens  ou  rente  à 
certain  prix  par  chacun  an ,  il  y  pourra  i^noncer  en  jugement  (2)  partie  pré- 
sente ou  appel  en  payant  tous  les  arrérages  du  passé,  et  le  terme  ensui- 
vant (3),  jaçoit  que  par  les  lettres  (4)  il  eust  promis  payer  ladite  rente,  et  obligé 
tous  ses  biens.  Et  s'entend  telle  promesse ,  tant  qu'il  sera  propriétaire  :  si- 
non (5)  que  par  les  lettres  d'accensement  il  eust  promis  mettre  aucun  amen- 

T  (1)  La  nouvelle  coutume,  en  accordant  aux  preneurs  et  à  leurs  héritiers  la  faculté 
de  se  libérer  par  le  déguerpissement,  ne  l'a  permis  que  pour  les  baux  qui  seraient 
faits  à  l'avenir,  et  non  pour  ceux  faits  avant  la  réformalion,  suivant  cette  règle,  Leges 
futuris  certum  est  dare  formam  negotiis,  non  adprœleritarevocari;  L.  7,  Cod.  de 
leg.  V.  suprà,  art.  134. 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  doit  obtenir  sentence  qui  lui  donne  acte  du  déguerpissement 
qu'il  fait. 

(3)  C'est-à-dire  tout  le  terme  courant  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'à  la  pro- 
chaine :  ajoutez ,  et  satisfaisant  à  toutes  les  autres  obligations  du  bail.  Y,  l'inïrod,, 
n°=  91  et  suiv. 

(4)  C'est-à-dire,  par  le  bail  à  cens  ou  bail  à  rente. 

(5)  Ces  termes  se  réfèrent  à  ceux  qui  sont  ci-dessus,  pourra  renoncer. 


TITRE  XIX.  DES    EXÉCUTIONS.  C33 

c^MiK'^nl  (G)  ,  ce  qu'il  n'eus!,  fait  H)  ,  ou  (ju'il  cust  proiiiis  fournir  (8)  et  Hiire 
valoir  hulilc  renie,  fi'tiuu^  ohlij^c;  (9j  (ous  ses  l)i(uis,J  eu  laissaiil  (10)  touli  (ois 
riiérilati;e  en  aussi  bon  état  (11)  et  valeur  qu'il  esloit  au  IcMUps  de  la  i)risc.  » 
{C.de  hit.,  art.  109.) 

(C))  C'csl-à-dirc,  faire  quelque  amélioralion  ;  v.  (f/.  planter  une  certaine  quanlllé 
de  IfMTCs  en  vignes. 

(7)  Aiuiiicl  cas  il  n'est  pas  admis  au  déguerpissement  jusqu'à  te  qu'il  ait  satisfait  à 
celle  ohligaliou.  V.  Vhilrod.,  w  \'10. 

(8)  P  rouir  lire  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente^  c'est  promettre  de  faire  en  sorte 
qu  elle  dure  toujours,  et  que  le  haillour  et  ses  sucMîcsscurs  en  soicul  à  lonjoiirs  servis. 
Il  est  (^vi(ltM)i  qu'une  telle  obligaiion  rend  le  preneur  qui  l'a  cunlraclî'e  et  ses  héri- 
tiers non  rcccvablos  à  déguorpir. 

(9/  i>  qui  est  entre  [      ]  est  superflu  dans  le  texte. 
(tO)  Hors  CCS  cas  le  preneur  pourra  renoncer  en  laissant,  etc. 
(Il)  La  coutume  ne  dit  pas,  en  même  état;  elle  se  contente  que  le  preneur  le  rende 
en  aussi  bon  état,  quoique  dans  une  diflérenle  forme.  V.  llntrod.,  n"  95. 

Art.  413.  «  Celui  qui  n'est  preneur,  mais  est  acquéreur  du  preneur,  à  la 
charge  de  la  rente  seulement,  sans  faire  mention  (i)  d'autres  charges,  comme 
de  mettre  amendement ,  fournir  et  faire  valoir,  et  laisser  l'héritage  en  bon 
estât  ('2),  il  peut  renoncer  (3),  pourveu  qu'il  n'ait  promis  expressément  acquit- 
ter et  garantir  (4)  son  vendeur  et  bailleur.  »  {C.  de  Par.,  art.  110.) 

(I)  C'esl-à-dire,  lorsqu'il  est  dit  seulement  par  le  contrat  d'acquisition  que  Théri- 
tage  est  vendu  à  la  charge  d'une  telle  rente,  et  qu'il  n'est  pas  ajouté  ,  à  la  charge  de 
mettre  tfl  amendement  ;  c'est-à  dire,  de  faire  telle  mélioralion  que  le  preneur  s'était 
obligé  de  faire  :  ou  bien,  à  la  charge  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  que  le  pre- 
neur sélait  obligé  de  lournir  et  faire  valoir. 

(2  La  clause  de  laisser  l  héritage  en  bon  état,  est  une  clause  superflue  qui  est  ren- 
fermée dans  Tobligalion  de  conlinner  la  rente,  n'y  ajoute  rien,  et  n'empêche  point 
l'acquéreur  de  déguerpir  en  satisfaisant  à  cette  obligation.  C'est  pourquoi  il  faut  dire 
que  ces  termes,  et  laisser  Vheritage  en  bon  état,  sont  superflus,  et  se  sont  glissés 
dans  le  texte  par  inadvertance  ;  ou  que  la  coutume  a  entendu  parler,  non  de  la  clause 
par  laquelle  on  aurait  simplement  promis  de  laisser  I  héritage  en  bon  état,  mais  de 
celle  par  laquelle  on  aurait  promis  de  le  laisser  en  aussi  bon  état  qu'il  pût  toujours  faire 
valoir  la  rente,  laquelle  clause  exclut  du  déguerpissement  celui  qui  s'y  est  soumis. 
V.  rindrod.,  n"  119. 

(3)  Sauf  au  seigneur  de  rente  à  se  pourvoir  contre  le  preneur  ou  ses  héritiers, 
lorsque  le  bai!  contient  quelque  clause  qui  exclut  le  déguerpissement.  F.  Vlntrod. 
no  \iL\. 

(4)  Car  en  ce  cas  s'il  renonçait ,  le  seigneur  aurait  droit  de  sommer  le  preneur  de 
faire  cesser  le  déguerpissement ,  et  le  preneur  aurait  droit  de  sommer  fkicquéreur  de 
l'acquitter  de  celle  demande  du  seigneur  ;  ce  qui  fait  un  circuit  d'actions  qu'on  doit 
éviter  en  déclarant  l'acquéreur  non  recevable  à  déguerpir 

Art.  414.  Le  locataire  d'une  maison,  qui  l'a  relouée  h  un  autre,  peut, 
durant  le  temps  de  sa  tenue  et  location,  faire  procéder  par  exécution,  pour 
loyer  et  exploitation  de  ladite  maison  ,  ^ur  les  biens  qu'il  trouve  en  icelle ,  et 
jouir  de  pareils  droicts  (1)  que  pourroit  faire  un  seigneur  d'hostel.  {A.  C, 
art.  3:^9.)  ^ 

(i)  Pour  rexéculion  du  sous  bail  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  résilier 
Je  b;iil  lorsiiu'il  veut  occuper  la  maison  en  personne.  F.  Vlntrod.,  n*^  68. 

Art.  415.  Le  seigneur  d'hostel,  ou  de  rente  foncière,  peut  poursuivre  (i) 

les  biens (2)  enlevez  de  son  hostel,  et  iceux  par  lui,  son  procureurou  commis. 

(un  sergent  appelle)  prendre  (3)  saisir,  et  enlever  par  exécution,  pour  la  seu- 
il »  Sur  celte  poursuite,  et  sur  le  temps  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  V*yintrod., 

n"»  47  oi  suiv. 

('i)  C'est-à-dire  les  meubles  qui  garnissaient  l'hôtel. 

(3;  En  quelque  endroit  qu'il  les  trouve.  Si  néanmoins  ils  étaient  en  la  maison 

(!uri  tiers,  il  ne  pourrait  les  y  saisir  qu'en  vertu  d'une  permission  du  juge  au  bas 

d'un.;  rciiuôtc. 
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reié  et  payement  de  ce  qui  lui  est  deu ,  pour  trois  termes  escheus,  et  deux  à 
esclieoir,  pour  garnissement  dudil  hoslel.  {A.  C,  art.  320.) 

Art.  410.  «  Et  pour  le  regard  des  moisons,  ferme  ou  pension  d'héritages, 
le  seigneur  d'iceux  peut  poursuivre  les  biens  enlevez  de  son  hoslel ,  pour  le 
paiement  de  trois  années  eschues,  et  garnissement  d'une  année  à  escheoir.  » 

Art.  41^.  Le  locataire ,  qui  n'a  de  quoi  payer,  ou  qui  ne  garnist  l'hostel 
de  biens  meubles  pour  le  paiement  de  deux  termes  de  loyer,  en  peut  cstre 
expulsé  et  mis  hors  par  ledit  seigneur  d'hoslel ,  avec  auctorité  et  permis- 
sion (1)  de  Justice.  {A.  6\,  art.  328.) 

(1)  C'est-à-dire,  en  vertu  d'une  sentence  de  condamnation  contre  le  locataire,  qu'il 
doit  assigner  à  ces  tins. 

Art.  418.  S'il  y  a  différend  entre  deux  seigneurs  d'hostel ,  ou  de  rente 
foncière,  le  locataire  qui  aura  esté  exécuté,  en  consignant  la  pension  et  loyer 
de  la  dite  maison  ,  ou  rente  foncière ,  aura  délivrance  de  ses  biens.  {A,  C, 
arl.  318.) 

Art.  419.  Si  le  locataire,  ou  autre  que  le  seigneur  d'hostel,  ou  de  rente 
foncière,  enlevoit  les  biens  estans  en  l'hostel  baillé  à  loyer,  sans  le  consente- 
ment du  locateur  :  iceluy  locateur  peut  appeller  ledit  locataire,  ou  celui  qui  a 
enlevé  (1)  lesdits  biens ,  pour  les  restablir  audit  hostel  pour  seureté  de  trois 
termes  derniers,  si  tant  il  en  prétend.  Et  outre,  peut  contraindre  ledit  loca- 
taire à  garnir  ladite  maison  pour  un  an  à  advenir.  {A.  C,  art.  319.) 

L'article  415  donne  au  seif^npiir  d'hôtel ,  métairjp,  etc.,  le  droit  de  sai'^ir  les  meu- 
bles enlevés  de  rhôlel  parloiii  où  il  les  trouve  :  celui-ci  lui  donne  la  voie  de  l'aciion 
contre  le  locataire  ou  celui  qui  les  a  enlevés,  pour  qd'il  soit  condamné  a  les  rétablir; 
et,  faute  de  le  faire,  qu'il  sera  tenu  de  vider  la  maison,  et  condamné  aux  douunages 
et  intérêts. 

(1)  Lorsqu'il  les  possède,  ou  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  a  été  complice  de  la  fraude. 

Art.  4^©.  Celuy  qui  exploicte  une  maison  à  luy  baillée  à  titre  de  loyer, 
huit  jours  après  ledit  loyer  fini,  sans  que  dénonciation  lui  soit  faite  de  vuider, 
il  jouira,  et  parachèvera  l'année  pour  le  prix  à  quoy  il  tenoit  ladite  maison 
î  ftuparavant.  Et  pareillement  le  seigneur  de  ladite  maison  le  pourra  contraindre 
à  tenir  icelle  maison,  et  en  payer  le  loyer  audit  prix  pour  ladite  année.  {A.  C, 
m.  378.) 

Cet  article  est  fondé  sur  la  présomption  que  les  parties  sont  tacitement  convenues 
entre  elles  d'un  nouveau  bail  au  même  prix  et  aux  mêmes  conditions  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  tacile  réconduction }  sur  quoi  V.  VJnlrod.,  n"  75  etsuiv. 

Art.  4^1.  Lesfruicls  (1)  d'une  mestairie,  pour  la  rente  foncière  (2),  moi- 
sons,  ferme  ou  pension  d'icelle  ,  peuvent  esire  arrestez  et  empeschez  par  le 
seigneur  de  ladite  meslalrie.  Et  tient  tel  arrest  et  empeschement  jusques  à 
plein  payement  desdites  rentes ,  moisons  ,  ïerme  ou  pension.  Et  semblable- 
ment  peuvent  estre  empeschez  les  foins,  fourrages  et  pailles  (3)  pour  la  nour- 

(1)  Coupés  ou  non;  Berry,  ix,  44. 

(2)  V.  néanmoins  une  différence  entre  la  rente  foncière  et  les  fermes ,  Introd., 
no  64. 

(3)  La  cause  de  cet  arrêt  est  différente.  La  coutume  permet  au  seigneur  de  métairie 
de  saisir  et  arrêter  les  fruits,  parce  qu'ils  sont  le  gage  qui  répond  des  fermes  qui  lui 
sont  dues;  le  fermier,  en  payant  son  maître,  ne  peut  être  empêché  d'en  disposer; 
mais  à  l'égard  des  pailles  et  fourrages,  la  coutume  permet  au  seigneur  de  les  arrêter, 
s'ils  étaient  divertis  de  la  métairie,  parce  qu'il»  doivent  y  rester  pour  lervir  a  l'en- 
grais des  terres  de  la  métairie  ;  il  n'est  pas  permis  au  fermier,  quand  même  il  aurait 
payé  toutes  les  fermes  d'avance,  d'en  disposer;  ces  choses  sont  censées  comme  faire 
partie  de  la  métairie;  L.  17,  §  2,  rfe  Act.  empt.  On  tolère  néanmoin»  que  les  fer- 
miers des  métairies  voisines  du  vignoble  vendent  des  chaumes ,  dont  ils  font  un  gros 
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rîlnro  du  boslial  i\c.  ladite  incslairio,  cl  aussi  pour  lairn  (l(;s  fumiors,  afin  lïc  les 
convertir  à  liiincr  cl  à  amender  les  lernîs  d'icelU;  nnslairie  :  ores  (\\ut  (i)  le 
tnestayer  ne  fiisl  à  C(^  cxpressénienl  oUlij-é.  Kl  si  lesdils  (ruicts,  pailles,  fniniers 
cl  fourrages  esloienl  eidc^ve/  ,  ledil  sei^^neur  les  pourra  jioursuivre  et  l<;s  faire 
arrester:  et  sera  préfère  (5)  à  lous  autres  (6).  {À.  6'.,  art.  325  cl  326.) 

prolit,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  point  couper  trop  haut, et  qu'ils  fassent  en  sorte  que 
ia  niolaiiie  soit  snnisammenl  garnie  de  pailles. 
(4    Pour  quoique. 

(5)  Sur  le  prix  des  fruits. 

(6)  Sauf  eerlains  créanciers  qui  lui  sont  préférés.  V.  Vlntrod.  au  titre  suiv. 

Art.  4^^.  O'ii^nfl  "ne  maison  est  édifiée  et  assise  sur  héritages  tenus  (1) 
de  diverses  personnes,  et  que  icelle  maison  n'est  séparée  par  divc^rses  demeu- 
rances  ,  cénacles  ,  huisseries  et  entrées  ,  il  est  loisible  à  chacun  des  seigneurs 
fonciers  {'2)  et  directs  desdils  héritages,  où  esl  située  ladile  maison ,  ou  partie 
d'iceux,  entrer  en  icelle  maison,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  trouvez,  procéder 
ou  faire  procéder  par  voye  d'exécution  (3)  pour  les  arrérages  de  sa  rente  fon- 
cière ou  loyers  (4).  {A.  6\,  art.  327.) 

(1)  L'espèce  de  cet  article  est  lorsqu'une  maison  est  bâtie  sur  plusieurs  terrains 
tniius  à  rente  foncière  de  difréreiits  seigneurs,  lesquels  terrains  ne  composent  qu'une 
seule  maison,  qui  n'a  qu'une  entrée, 

(2)  Seigneurs  fonciers  sont  ceux  à  qui  il  n'est  dû  qu'une  simple  rente  foncière. 
Les  seiijneurs  directs ,  dont  il  est  parlé  en  cet  article,  sont  les  seigneurs  de  censivc 
auxquels  il  est  dû  aussi  une  rente  foncière,  soit  qu'elle  soit  jointe  au  cens,  soit  qu'elle 
en  soit  séparée.  A  l  égard  des  seigneurs  de  censive  auxquels  il  n'est  dû  qu'un  cens, 
ils  ne  sont  pas  compris  en  la  disposiiion  de  cet  article,  n'ayant  aucun  droit  sur  les 
meubles. 

(3)  Avec  un  sergent,  et  sans  permission  de  justice;  car  les  différents  terrains  des 
dil'forenls  seigneurs  n'ayant  qu'une  même  entrée,  cette  entrée  leur  esl  commune; 
chaque  seigneur  est  censé  entrer  dans  sa  maison  lorsqu'il  entre  par  cette  entrée. 

(4)  Ce  qui  a  été  dit  de  plusieurs  seigneurs  de  rente  foncière,  a  lieu  à  l'égard  de 
plusieurs  qui  seraient  propriétaires  d'une  maison,  chacun  pour  la  partie  du  terrain 
qui  lui  en  appartient,  et  qui  l'auraient  donnée  à  loyer  chacun  pour  la  portion  qui  lui 
en  appartient. 

Art.  4^3.  Pour  les  droicts  seigneuriaux  (1)  on  peut  arrester  les  renies , 
loyers  et  pensions  des  héritages  redevables  desdits  droits  seigneuriaux.  {A.  C, 
art.  330.) 

(1)  Ce  qui  comprend  tant  les  arrérages  et  amendes  de  cens  que  les  profits  censuelg 
ou  féodaux,  tant  dus  du  chef  du  possesseur  que  les  anciens  dus  du  chef  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Art.  4^4.  Le  bénéfice  de  respit  (1)  d'un  an  et  de  cinq  ans  n'a  lieu,  et  n'en 
doit  aucun  jouir  pour  les  debles  qui  procèdent,  et  sont  deues  à  cause  des  ar- 
rérages de  rentes  foncières  (2),  loyers  de  maison,  pension  ,  mois  on ,  ferme, 
tenue  et  exploitation  (3)  d'héritages,  fruicis  et  revenus  d'iceux,  pensions  et 
nourritures  d'escoliers  ,  apprentifs  et  autres  pensionnaires ,  biens  et  deniers 
baillez  en  dépost  (4),  reliqua  de  l'administration  et  gouvernement,  que  les 
iebteurs  ont  eu  des  biens  de  l'Eglise,  chose  publique,  mineurs,  prodigues,  in- 
îensez  :  ne  pareillement  de  crimes  et  délicls  (5) ,  gages  et  salaires  des  servi- 
leurs  et  mercenaires  (6).  (A.  C,  art.  332;  C.  de  Par,,  art.  111.) 

(1)  Répit  est  une  surséance  aux  poursuites  des  créanciers  que  le  roi  accorde  à  un 
ilébi.eur.  V.  Vlntroriuct  .  ch.  3,  §!2. 

(2)  Il  en  est  de  même  des  droits  seigneuriaux. 

(3)  Telle  est  la  créance  qui  procède  d  une  sentence  qui  condamne  à  une  restitution 
de  fruits  celui  qui  a  joui  sans  droit  d'un  héritage. 

(4)  Nécessaire  ou  volontaire.  (Déclaration  du  23  dée.  1699,  art.  \0.) 

(5)  Cela  doit  s'entendre  des  réparations,  dommages  et  intérêts  adjugés  en  matière 
crirc'nelle,  non  de  simples  dépens. 

(6;  A  ces  créances  contre  lesquelles  le  répit  n'a  pas  lieu,  ajoutez  celles  mention- 


636  COUTUME  d'orléans. 

nées  aux  art.  458,  450  et  439  de  noire  coutume,  et  celles  exprimées  dan^  l'ordonnance 
de  1(iG9,  lit.  des  liéintfi,  et  de  la  déclaration  de  1699,  qui  sont  pour  alirnenis,  médi- 
caments, pensions,  leltros  de  change,  cautions  judiciaires,  frais  funéraires,  stellionat, 
et  celles  qui  ont  des  cautions  exlrajudiciaires,  et  des  coobligés  contre  celui  pour  le- 
quel ils  ont  été  contraints  de  payer. 

Art.  4^5.  Quand  aucun  acbepte  des  porcs  au  marché,  et  après  qu'il  les  a 
acheplez  il  les  fait  langueycr  (1),  et  le  langueyeur  (2  trouve  qu'ils  soient  me- 
zeaux  (3),  ledit  acliepleur  ne  sera  tenu  les  prendre  (4),  si  bon  ne  lui  semble  ; 
et  est  deu  au  langueyeur  de  cbacun  porc  cinq  deniers  tournois.  Et  combien  que 
en  laugueyant,  lesdits  porcs  ne  se  trouvent  mezeaux,  néanmoins  si  l'acbeptcur 
les  fait  mener,  tuer  et  ouvrir,  et  que  en  ce  faisant,  iceux  porcs  se  trouvent 
mczeauz  par  dedans  au  corps  ou  jambons,  ledit  achepteur  ne  les  prendra,  si 
bon  ne  lui  semble  :  et  en  sera  quille,  en  les  rendant  à  son  vendeur,  lequel  est 
tenu  les  prendre.  Et  s'il  est  trouvé  que  en  la  langue  y  ait  des  grains  de  me- 
zellerie,  ledit  langueyeur  (5)  sera  tenu  de  les  prendre  ,  et  en  bailler  l'argent 
audit  vendeur,  et  en  acciuitter  ledil  achepteur.  Aussi  doivent  lesdils  vendeur 
ou  langueyeur,  payer  les  frais  faits  par  ledit  acbepteur  :  et  faut  que  ladite  lan- 
gue demeure  attachée  ausdits  porcs  sans  l'arracher;  autrement  n'en  seront 
tenus  le  vendeur  ne  langueyeur.  Aussi  si  en  le  langueyant,  le  porc  se  trouve 
mezeau  ,  le  langueyeur  sera  tenu  fendre  l'oreille  audit  porc  pour  marque  ,  à 
peine  de  quinze  sols  tournois  pour  chaque  porc.  {A.  C,  arl.  334.) 

(1)  C'est-à-dire,  visiter  la  langue  pour  connaître  s'ils  sont  entachés  du  vice  de  la- 
drerie. 

(2)  Ce  sont  ceux  dont  la  profession  consiste  à  faire  cette  visite  dans  les  marchés. 

(3)  Mezeau  et  mezellerie  sont  mêmes  choses  que  ladre  et  ladrerie. 

(4)  Il  a,  pour  raison  de  ce  vice,  l'action  rédhibitoire  contre  son  vendeur.  F.  l'/n- 
trod.,  n°  137. 

(5)  Qui  n'en  a  pas  donné  connaissance  en  fendant  l'oreille  du  porc,  comme  il  est 
dit  ci-après. 

Art.  4^6.  «  Si  celui  qui  tue  un  porc ,  arrache  la  langue  sans  avertir  l'a- 
cbeptenr,  et  lui  dénoncer  qu'il  y  a  des  grains  en  ladite  langue  ,  ou  aux  jam- 
bons, ou  dedans  le  corps,  il  est  tenu  prendre  ledit  porc,  et  en  payer  à  l'achep- 
teur  les  deniers,  h  quoi  ledit  porc  auroit  esté  achepté,  ensemble  les  frais  faits 
par  Tachepleur,  par  prison.»  {A.  C,  art,  334.) 

Art.  4*^7.  Les  langueyeurs  en  marché  sont  responsables  et  tenus  l'un  pour 
l'autre  solidairement.  {A.  C,  art.  335.) 

Art.  4^§.  Tous  achepteurs  de  bestial,  vin ^  bled  et  autres  grains  (1), 
acheptez  en  marché  public,  encore  que  lesdits  bled  et  vin  ne  fussent  acheplez 
que  sur  le  simple  tesmoin;  ensemble  tous  achepteurs  de  poisson  (2),  tant  d'eau 
donce  (jue  de  mer,  sont  contraints  au  payement  par  prison  après  la  huictaine, 
sans  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cession  (3),  ny  de  respit  d'un  an  et  de  cinq 
ans.  {A.C.,  arl.  336  et  337.) 

(1)  L'ordonnance  de  1669,  litre  d/^s  Répits,  art.  H  ,  ajoute  :  «  Et  autres  marchan- 
«  di<es  prises  sur  l'éiape,  foire,  marchés,  halles  et  ports  publics;  »  ce  qui  doit  ar.s>i 
s'entendre  de  celles  achetées  dans  les  bateaux  qui  sont  aux  ports.  Ainsi  jugé  au  Prc- 
sidiai  le  30  juillet  1703. 

(2)  Ce  qui  s'entend  du  poisson  vendu  sur  la  chaussée  de  l'étang,  ou  en  autre  lieu 
public. 

(3;  V.  sur  ce  bénéGce,  Vlntrod.,  ch.  3,  §  1. 

Art.  4L%9.  Ceux  qui  sont  proxénètes,  couratiers,  et  qui  s'entremettent, 
moyennant  salaire,  de  faire  vendre  ou  achepter  bleds ^  vin,  chevaux,  ou  autres 
marchandises  (1),  sont  contraints  rendre  et  restituer  ladite  marchandise,  ou 
le  prix  qu'elle  aura  esté  vendue,  et  ce  par  prison  :  sans  qu'ils  puissent  jouir 
d'aucun  respit,  ne  du  bénéfice  de  cession.  {A.  C,  art.  338.) 

(1)  Ce  qui  comprend  les  reveoderesses  publiques. 
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INTRODUCTION    AU  TITRE  XX. 

Des  arrêts  et  exécutions  faîtes  par  vertu  de  lettres 
obligatoires  et  sentences. 


Los  matières  qui  sont  traitées  sous  ce  litre  concernent  V hypothèque j  le  droit 
iV exécution  et  d'arrêt. 


CHAPITRE   PREMIER. 

ARTXCLE  FRÈLIMIM  AXRB. 

1.  Vhypothcque,  ou  droit  de  gage,  est  le  droit  qu'a  un  créancier  dans  la 
chose  d'aulrui,  de  la  Aiire  vendre  en  justice,  pour,  sur  le  prix,  être  payé  de 
ce  qui  lui  est  dû^. 

^.  Il  y  a  dans  notre  coutume  quatre  espèces  d'hypothèques.  La  première 
est  colle  qu'on  appelle  nantissement,  pignus,  qui  se  forme  par  la  tradition  qui 
est  faite  de  la  chose  au  créancier,  et  qui  consiste  dans  le  droit  qu'il  a  de  la 
retenir  pour  sûreté  de  sa  créance,  jusqu'au  parfait  paiement,  et  même  de  la 
faire  vendre  s'il  n'est  pas  payé  ^. —  La  seconde  espèce  est  celle  que  les  locateurs 
de  maisons  ou  métairies,  ou  seigneurs  de  rente  foncière,  ont  dans  les  choses 
qui  garnissent  leurs  maisons  ou  métairies,  dont  il  a  été  traité  au  titre  précé- 
dent ^  —  Elle  diffère  de  la  précédente  en  ce  qu'elle  se  contracte  sans  tradi- 
tion :  elle  lui  ressemble  en  ce  que  le  locateur  ou  seigneur  de  rente  foncière 
est  censé  avoir  en  quelque  façon  sous  sa  main  les  choses  qui  garnissent  sa 
maison  ou  métairie,  d'où  elles  ne  peuvent  être  enlevées  au  préjudice  de  sa 
créance.  —  La  troisième  espèce  est  le  gage  judiciaire  qu'un  créancier  acquiert 
par  la  saisie-exécution  des  effets  de  son  débiteur  :  elle  diffère  du  nantissement 
en  ce  que  le  créancier  ne  détient  pas  par  lui-même  le  gage  judiciaire  :  les  ef- 
fets sont  sous  la  main  de  la  justice,  plutôt  que  sous  la  main  particulière  du 
créancier  *.  —  La  quatrième  espèce  est  l'hypothèque  simplement  et  propre- 
ment dite,  qui  se  contracte  sans  tradition  ni  saisie  de  la  chose,  et  ne  la  met 


^  Nos  lois  nouvelles  ne  considèrent 
pas  l'hypothèque  comme  consistant 
dans  le  droit  de  faire  vendre  en  justice 
les  biens  du  débiteur  ;  car  le  créancier, 
même  chirographaire,  pourvu  qu'il  ait 
titre  exécutoire ,  peut  provoquer  la 
vente  des  biens  meubles  ou  immeuldes 
du  débiteur.  L'hypothèque  actuelle- 
ment confère  :  1°  le  droit  de  préfé- 
rence ;  2"  le  droit  de  suite. 

'  Le  contrat  de  nantissement  ne 
produit  point  chez  nous  d'hypothèque  : 
il  se  divise  en  gage  et  antichrèse;  au 


premier  cas  le  créancier  a  le  droit  d& 
rétention  ,  le  privilège  et  la  faculté '^e 
se  faire  adjuger  par  justice  la  propriété 
du  gage  :  le  créancier  antichrésiste  n'a 
que  le  droit  de  rétention. 

^  Ce  n'est  là  qu'un  privilège  (  art. 
2102,  §  1*^).  V.  ci-dessus  ,  p.  6.5  „ 
note  1. 

*  Ce  n'est  qu'une  voie  d'exécution 
qui  ne  confère  ni  privilège  ni  hypo- 
tiièquc  ,  car  le  prix  provenu  de  la 
vente  se  distribuera  entre  tous  les 
créanciers  saisissants  ou  opposants. 
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poiiil  sons  la  main  du  créancier  ni  de  la  justice,  mais  consiste  dans  un  simple 
droit  qu'a  le  créancier  dans  la  chose.  C'est  de  celte  dernière  espèce  d'hypo- 
thèque dont  nous  traitons  ici  *. 

3.  Elle  se  divise  en  conventionnelle  et  légale  '.  —  La  convenlionnelle  est 
celle  qui  résulte  des  obligaf.ions  contrariées  par  des  actes  passés  devant  no- 
taires, dans  lesquels  la  convention  de  l'hypothèque  des  biens  de  l'obligé  est 
toujours  ou  exprimée  ou  sous-entendue  '.  La  légale  est  celle  que  la  loi  accorde 
aux  jugements  sur  les  biens  du  condamné,  et  à  de  certaines  obligations,  quoi- 
que contractées  sans  aucun  écrit  *. 

4.  Elle  se  divise  encore  en  générale  et  spéciale.  La  générale  est  celle  qui 
est  contractée  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur;  la  spéciale  est 
celle  qui  est  contractée  sur  certaines  choses  désignées  et  déterminées.  Cette 
hypothèque  spéciale  n'exclut  pas  la  générale  sur  le  surplus  des  biens. 

5.  Enfin  l'hypothèque  se  divise  en  hypothèque  privilégiée  et  hypothèque 
simple  ^.  La  privilégiée  est  celle  qui  est  a  compagnée  d'un  privilège  qui  fait 
préférer  le  créancier  aux  autres  créanciers,  quoique  antérieurs.  L'hypothèque 
simple  est  celle  qui  n'est  accompagnée  d'aucun  privilège  ^ .  —  Tout  ceci  pré- 
supposé, nous  verrons,  1°  comment  s'acquiert  l'hypothèque;  2°  quelles  choses 
en  sont  susceptibles;  quelles  personnes  pe^ivent  hypothéquer  leur  biens,  et 
pour  quelles  dettes.  Nous  traiterons  ensuite,  3°  de  l'effet  de  l'hypothèque,  et 
des  actions  qui  en  naissent;  4°  dos  manières  dont  l'hypothèque  s'éteint  ;  5°  de 
la  subrogation.  —  Nous  renvoyons  au  titre  suivant  ce' qui  concerne  l'ordre  des 
hypothèques. 


*  C'est  aussi  la  seule  hypothèque  que 
le  Code  admet ,  et  à  laquelle  convient 
la  définition  qu'il  en  donne,  art.  2114 
C.  civ.  : 

Art.  2114  :  «  L'hypothèque  est  un 
«  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
«  à  l'acquittement  d'une  obligation. — 
«  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et 
«  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
«  meubles  affectés  ,  sur  chacun  et  sur 
«  chaque  portion  de  ces  immeubles  . 
«  —  Elle  les  suit  dans  quelques  mains 
«  qu'ils  passent.  » 

2  F.  art.  2116,  C.  civ. 

Art,  2116  :  «  L'hypothèque  est  ou  lé- 
n  gale  ,  ou  judiciaire,  ou  convention- 
«  nelle.  » 

^  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui ;  l'hvpothèque  doit  être  expressé- 
ment stipulée.  F.  art.  2127  C.  civ. 

Art.  2127  :  «  L'hvpothèque  conven- 
«  tionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
«  par  acte  passé  en  forme  authentique 
«  devant  deux  notaires  ou  devant  un 
«  notaire  et  deux  témoins.  » 

■*  Quoique  l'hypothèque  judiciaire 
soit  légale  sous  certain  rapport,  en  ce 
sens  que  c'est  la  loi  qui  attribue  cet 
effet  aux  jugements,  cependant  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  distingué  Vhy- 
Jiothèque  légale  de  Vhypolhèque  judi- 


ciaire.   F.  article  2117  du  Code  civil. 

Art.  211 7  :  «  L'hypothèque  légale  est 
«  celle  qui  résulte  de  la  loi. — L'hypo- 
«  thèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
«  des  jugements  ou  actes  judiciaires. — 
«  L'iiypothèque  conventionnelle  est 
«  celle  qui  dépend  des  conventions,  et 
«  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
«  des  contrats.  » 

2  Les  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires sont  générales  :  mais  l'hypothè- 
que conventionnelle  ne  peut  être  que 
spéciale. 

6  En  réalité  il  en  est  encore  ainsi 
aujourd'hui  :  cependant  tel  n'est  pas  le 
langage  du  Code  ;  le  privilège  est  net- 
tement distingué  de  l'hypothèque  ;  seu- 
lement le  privilège  sur  les  immeubles 
peut  déiiénérer  en  simple  hypothèque. 

Art.  2113  :  «  Toutes  créances  privi- 
«  légiées  soumises  à  la  formalité  de 
«  l'inscripiion,  à  l'égard  desquelles  les 
«  conditions  ci-dessus  prescrites  (art. 
«  2106  à  2111)  pour  conserver  le  pri- 
«  vilége  n'ont  pas  été  accomplies,  ne 
«  cessent pasnéanmoins d'être hypothé- 
«  caires;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à 
«  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des 
«  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites 
«  ainsi  qu'il  sera  ci-après  explique 
«  (art.  2134  et  suiv.).  » 
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SECT.  V".  —  Comment  s'acquiert  l/IlYPOT^^.QUE. 

G.  Selon  les  principes  rifiiouroux  du  droit  civil,  riiy[)olliè(pie  étant  un  droit 
dans  la  chose,  ne  pouvait,  de  même  (]y\o  les  autres  dioils  léels,  s'actpiéiir  que 
j)ar  la  Iradilion.  Mais,  pour  la  conuuodilé  du  commerce,  le  l'rélcur  avait  par 
la  suite  élaljli  qu'elle  p\il  s'ac(piéiir  par  la  simple  couv(Milion.  l'ar  noire  droit 
français  l'iiypolliècpie  peut  bi(în  s'accpiérir  sans  tradition  par  la  convention  ; 
mais  il  iaut  que  cette  convention  soit  portée  par  un  acte  muni  de  l'autorité 
publicpie  •.  —  C'est  pourquoi  les  actes  sous  signature  jjrivée  ne  i)euvenl  seuls 
et  par  eux-mêmes  produire  d'hypothèque,  qu()i(prellc  y  fut  ex|)r<ssémeut  con- 
venue, et  que  la  date  de  l'acte  eût  été  constatée  par  le  contrôle.  Au  contraire  les 
actes  nnujis  de  l'autorité  |)ublique  produisent  riiypothèque  de  tous  les  biens 
présents  et  h  venir  des  parties  (pii  s'obligent  par  ces  actes,  quand  même  la  con- 
vention d'hypothèque  n'y  serait  pas  exprimée;  parce  que,  étant  d'usage  dans  ces 
actes,  elle  y  est  sous-entendue,  suivant  la  maxime:  Jn  contraclibus  tacUè  ve- 
niunl  quœ  sunl  moris  et  consueludinis  '. 

•y.  les  actes  qui  contiennent  les  conventions  sont  censés  munis  de  l'auto- 
rité publique,  et  acquièrent  l'hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsqu'ils  sont 
reçus  jiar  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins  capa- 
bles, et  qu'ils  sont  revêtus  des  formes  requises. 

8.  Ceux  reçus  par  notaires  subalternes  sont  censés  munis  de  l'autorité  pu- 
blique, aussi  bien  que  ceux  reçus  par  les  notaires  royaux;  car  les  justices  sei- 
gneuriales ayant  été  concédées  par  le  Roi,  et  étant  des  émanations  de  l'auto- 
rité royale,  les  officiers  de  ces  justices  sont  revêtus  de  l'autorité   publique  '. 

O.  C'est  une  question  entre  les  auteurs,  et  sur  laquelle  il  y  a  variété  d'arrêts, 
si  les  actes  reçus  par  les  notaires  des  pays  étrangers  peuvent  produire  hypo- 
Ibèque  sur  les  biens  du  royaume.  Dufresne,  Journal  des  Audiences,  liv.  5,  ch. 
4,  tient  l'affirmative  :  il  dit  que  l'hypothèque  étant  du  droit  des  gens,  et  les  no- 
taires des  pays  étrangers  étant  revêtus  d'une  autorité  publique  pour  tout  ce  qui 
est  du  droit  des  gens,  il  s'ensuit  que  leurs  actes  doivent  être  censés  revêtus 
d'uneautorité  publique,  à  Teffetde  produire  l'hypothèque. Basnage,  des  Hypo- 
thèques, V^  partie,  cb.  12,  est  de  cet  avis.  On  l'autorise  de  deux  arrêts  rap- 
portés par  Boughier.  Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  et  sur  Louet, 
lettre  H.  somm.  15,  n°  4,  est  d'avis  contraire,  et  il  rapporte  aussi  plusieurs 
arrêts  pour  son  sentiment.  J'incline  à  ce  dernier  sentiment.  L'hypothèque 
est  bien  en  soi  du  droit  des  gens;  mais  la  manière  de  l'acquérir  sans  tradi- 
tion  est  établie  sur  notre  droit  civil,  qui  exige  que  la  convention  soit  faite 


''  F.  art.  2127,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
638,  note  3,  ainsi  que  le  3«  alinéa 
de  2117  (ci-dessus,  ibid.,  note  4),  qui 
porte  :  «L'hypothèqueconvenlionnelle 
est  celle  qui  dépend  des  conventions  , 
et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats.  » 

'  Les  rédacteurs  du  Code  ont  exigé 
la  convention  expresse  d'hypothèque, 
la  spécialité  dans  son  objet,  et  par  con- 
séquent ils  ont  en  général  prohibé 
l'hypothèque  sur  les  biens  à  venir. 
V.  art.  2129,  C.  civ. 

Art.  2129  :  «  Il  n'y  a  d'hypothèque 
«  conventionnelle  valable  que  celle 
«  qui,  soit  dans  le  titre  authentique 
«  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un 


«  acte  authentique  postérieur,  déclare 
«  spécialement  la  nature  et  la  situation 
«  de  chacun  des  immeubles  actuelle- 
«  ment  appartenant  au  débiteur,  sur 
«  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de 
((  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
«  présents  peut  être  nominativement 
«  soumis  à  l'hypothèque.— Les  biens  à 
«  venir  ne  peuvent  pas  être  bypothé- 
f(  qués.  w 

3  Nous  n'avons  plus  de  justices  sei- 
gneuriales, ni  de  notaires  subalternes. 
Les  notaires  sont  tous  sur  la  même  ligne 
quant  à  la  force  et  à  l'autorité  de  leurs 
actes,  ils  ne  diffèrent  que  par  l'éten- 
due du  territoire  dans  lequel  ils  peu- 
vent  instrumenter. 
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par  un  acte  muni  de  raulorilé  publique,  tels  que  ne  sont  pas  les  actes  des  no- 
taires éliangers.  Ces  personnes  ont  bien  en  France  une  espèce  d'aulorilc  pu- 
blique (pi'on  peut  appeler  aulorilé  de  créance,  leurs  actes  devant  faire  foi  par- 
tout;  mais  elles  n'ont  pas  l'aulorilé  publi(|ue  de  pouvoir,  telle  qu'est  celle 
nécessaire  pour  imprimer  le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  contractants, 
n'y  ayant  en  France  aucune  aulorilé  publique  de  cette  espèce  (pie  celle  qui 
émane  du  Roi.  Ce  sentiment  a  été  embrassé  par  l'ordonnance  delG29,  art.  121; 
mais  celle  ordonnance  étant,  comme  l'on  sait,  demeurée  sans  exécution,  la  (pies- 
tion  demeure  indécise^ — Parla  même  raison,avant  l'établissement  des  notaires 
royaux  apostoliques,  les  actes  reçus  par  les  notaires  apostoliques  ne  produisaient 
pas  d'hypothèque,  la  puissance  ecclésiastique  ne  s'élendant  pas  au  temporel. 
lO.  L'acte  n'est  pas  muni  de  l'autorité  publique,  et  ne  peut  produire  d'hy- 
pollièque,  si  le  notaire  qui  l'a  reçu  était  interdit,  pourvu  (jue  son  interdiction 
fût  alors  suffisamment  connue  dans  le  public. — Il  en  est  de  même  si  le  notaire 
était  incompétent:  il  est  tel  lorsqu'il  instrumente  hors  son  territoire.  Basnage, 
des  Hypothèques,  l""®  partie,  ch.  12,  fait  néanmoins  une  distinction  à  cet  égard 
entre  les  notaires  subalternes  et  les  royaux  ;  il  convient  qu'un  acte  passé  par  un 
notaire  subalterne  hors  de  son  territoire  est  absolument  nul,  et  ne  peut  pro- 
duire d'hypothèque,  mais  peut  seulement  valoir  comme  acte  sous  signature 
privée  lorsiju'il  est  souscrit  par  toutes  les  parties  contractantes  ;  mais  il  pré- 
tend que  les  actes  passés  par  les  notaires  royaux,  quoique  hors  leur  territoire, 
sont  valables,  le  scel  royal  dont  ils  sont  munis  étant  suffisant  pour  leur  faire 
produire  l'hypothèque  ;  qu'il  est  vrai  que  les  ordonnances  prononcent  la  peine 
de  nullité  contre  ces  actes  ;  mais  que  cette  peine  étant  trop  rigoureuse  vis-à-vis 
des  parties  qui  ont  pu  ignorer  les  limites  de  la  juridiction,  qui  souvent  ne  sont 
pas  certaines,  ne  doit  passer  que  pour  comminatoire,  et  qu'il  suflil  d'assujettir 
le  notaire  à  la  restitution  des  émoluments  envers  les  notaires  du  lieu  où  il  a 
instrumenté.  Ce  sentiment  de  Basnage  me  paraît  souffrir  beaucoup  de  diffi- 
culté. Pour  qu'un  acte  soit  authentique  et  produise  hypothèque  la  qualité  de 
personne  publique  est  requise  dans  la  personne  qui  le  reçoit  ;  et  un  notaire,  de 
même  que  tout  autre  officier,  n'a  pas  cette  qualité  hors  son  territoire   ^.  — • 
Par  un  privilège  particulier  des  Châtelets  de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  les 
notaires  de  ces  Châtelets  ont  le  droit  de  passer  des  a(  tes  par  tout  le  royaume  -, 
F.  l'art.  463.  Ce  privilège  leur  donne  le  caractère  de  personnes  publiques  par 
tout  le  royaume  ' .  —  Plusieurs  règlements  exigent  de  plus,  pour  la  compé- 


^  Elle  est  aujourd'hui  décidée.  F.  art. 
2128,  C.  civ. 

Art.  2128  :  «  Les  contrats  passés  en 
«  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
«  d'hypothèque  sur  les  biens  de  Fran- 
«  ce  ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
«  traires  à  ce  principe  dans  les  lois 
«  politiques  ou  dans  les  traités.  » 

-  F.  art.  1318,  C.  civ L'article 

68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
l'organisationdu  notariat  contenait  déjà 
le  même  principe. 

Ait.  1318  :  (C  L'acte  qui  n'est  point 
«  authentique  par  rincompéience  ou 
«  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un 
«  défaut  de  forme,  vautcommeécriture 
«  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  » 


«  positions  contenues  aux  art.  6,  8,  9, 
«  10,  14,  20,  52,  H,  65,  66  et  67, 
«  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  si- 
te gnature  de  toutes  les  parties  ;  et, 
«  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signa- 
«  ture  de  toutes  les  parties  contrac- 
«  tantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit 
«  sous  signature  privée,  sauf,  dans  les 
«  deux  cas  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  domma- 
«  ges-intéréts  contre  le  notaire  contre- 
«  venant.  » 

'  F.  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XL 

Art.  5  :  «  Lesnolaires  exercent  leurs 
«  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  oii 
«  est  établi  le  tribunal  d'appel  dans 
«  l'étendue    du  ressert  de  ce   tribu- 


Art.  68,  loi  25  vent,  an  XI  :  «  Tout  j  «  nal.  —  Ceux  des  villes  où  il  n'y  a 
«  acte  fait  en  contravention  aux  dis-  i  <  qu'an  tribunal  de  première  instance, 
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lonco,  (les  notaires  suhallcrncs,  que  les  parlios  conlraclanlcs  soient  doniiciliccs 
dans  leur  Icrriloirc,  (t  (\\w  les  hicns  <|ui  sont  l'objcl,  de  la  coiivenlion,  y  soient 
îsiUiés  :  mais  il  paraît  que  ces  rèj^lenienls  ne  sont  |)lus  oljs(;rvés. 

1 1.  Les  (énioins,  dont  la  présence  est  nécessaire  lors(pie  l'adc  est  reçn  par 
nn  seul  notaire,  doivent  non-seulement  jouir  de;  la  vie;  civil(î  et  des  droits  de 
citoyens,  mais  être  capables  des  fonctions  civiles  :  d'où  il  suit  que  ni  les  lem- 
mes",  ni  les  novices,  ni  les  infâmes,  no  peuvent  être  témoins  dans  les  actes. 
Suivant  les  règlements  de  la  Cour  des  2  juillet  i708et  25  avril  1709,  ils  doivent 
avoir  l'âgo  de  vingt  aus  accomplis,  et  n'êirc  ni  les  enfants  ni  les  clercs  du  no- 
taire ^ 

1*9.  Ces  actes  doivent  être  écrits  sur  du  papier  tind)ré  :  ils  doivent  exprimer 
le  lieu  où  ils  ont  été  passés;  car  autrement  on  ne  saurait  pas  si  le  notaire  a  éléi 
compétent.  Ils  doivent  être  datés;  autrement  on  ne  pourrait  savoir  de  (piaud 
rhypolhècpie  aurait  connuencé  *.  Enfin  ils  doivent  être  souscrits  tant  par  le 
notaire  que  par  les  témoins  et  les  contractants,  lorsqu'ils  savent  et  peuvent  si- 
gner \  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  l'un  des  témoins  qui  signe  avec  le  notaire. 
Lorsque  l'autre  témoin  ou  quelqu'une  des  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  faut  faire  mention.  Enfin,  suivant  l'édit  du  contrôle,  l'acte,  pour 
produire  l'hypothèque,  doit  être  contrôlé. 

13.  Les  actes  sous  signature  privée  deviennent  munis  de  l'autorité  publi- 
que, et  produisent  hypothèque  du  jour  de  la  reconnaissance  qui  en  est  faite 
par-devant  notaire  *  par  le  débiteur,  ou  du  jour  que  la  reconnaissance  en  est 
prononcée  par  le  juge,  soit  contradicloirement,  soit  par  défaut.  —  Lorsque, 
sur   la  dénégation  du  débiteur,  il  y  a  eu  une  vérification  par  experts  %  sur 


((  dans  l'éiendue  du  ressort  de  ce  tri- 
«  bunal;  — Ceux  desautrescommunes, 
«  dans  rétendue  du  ressort  du  tribunal 
«  de  paix.  » 

Art.  6  :  <f  II  est  défendu  à  tout  no- 
«  taire  d'instrumenter  hors  de  son  res- 
«  sort,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
«  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être 
«  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous 
«  dommages-intérêts.  » 

*  V.  art.  9  et  10,  2^  alinéa,  loi  du  25 
ventôse  an  XL 

Art.  9  :  «  Les  actes  seront  reçus  par 
((  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  as- 
«  sisté  de  deux  témoins,  citoyens  fran- 
«  çais  ,  sachant  signer  ,  et  domiciliés 
«  dans  l'arrondissement  communal  où 
«  l'acte  sera  passé.  » 

Art.  10,  2^  alinéa  :  «  Les  parents, 
«  alliés,  soitdu  notaire,  soit  des  parties 
«  contractantes ,  au  degré  prohibé  par 
«  l'article  8 ,  leurs  clercs  et  leurs  ser- 
«  vi:eurs,  ne  pourront  être  témoins.  « 

'  Le  rang  se  détermine  aujourd'hui 
par  la  date  de  l'inscription. 

^  Les  deux  témoi[is  doivent  signer. 

*  Une  pareille  reconnaissance,  faite 
devant  notaire  ,  n'emporterait  point 
l>ypothèque  aujourd'hui. 

ÏÛÛI.  I. 


5  Les  reconnaissances  d'écritures 
faites  en  jugement  produisent  hypo- 
thèque judiciaire  ;  la  force  hypothécaire 
est  due  alors  à  la  seule  intervention  du 
juge.  V.  arL2123,C.  civ. 

Art.  2123  :  «  L'hypothèque  judiciaire 
«  résulte  des  jugements  soit  contradic- 
a  toires,  soit  par  défaut ,  définitifs  ou 
«  provisoires,  en  faveur  de  cdui  qui  les 
«  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
«  connaissances  ou  vérifications,  faites 
«  en  jugement,des signatures  apposées 
<(  à  un  acte  obligïv.oiresous  seing  privé. 
«  ' — Elle  peut  s'exercer  sur  les  inmieu- 
«  blés  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
«  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
a  modifications  qui  seront  ci-après  ex- 
ce  primées.  —  Les  décisions  arbitrales 
«  n'emportent  hypothèque  qu'autant 
«  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordon- 
«  nance  judiciaire  d'exécution. — L'hy- 
«  poihèque  ne  peut  pareillement  résul- 
te ter  des  jugements  rendus  en  pays 
«  étranger^  qu'autant  qu'ils  ont  été  dé- 
<(  clarés  exécutoires  par  un  tribunal 
«  français ,  sans  préjudice  des  disposi- 
«  tions  contraires,  qui  peuvent  être 
<(  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
«  traites.  » 
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laquelle  le  juge  a  prononce  la  reconnaissance  de  l'acte,  l'hypothèque  a  lieu  du 
jour  de  la  dénégation  ^  ;  ordonnance  de  1539,  art.  93. 

14.  Les  créanciers  qui  n'ont  aucun  acte,  ni  de  notaire  ni  sous  signature 
privée,  acquièrent  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  leur  débiteur  par 

..le  jugement  de  condamnation  qu'ils  obtiennent  contre  lui,  l'ordonnance  de 
^Moulins  ayant  accordé  aux  jugements  celte  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
•partie  condamnée  ^.  —  Elle  est  accordée  aux  jugements  tant  des  juges  subal- 
1  ternes  que  des  royaux;  tant  des  juges  ordinaires  que  des  juges  d'attribution, 
,nicme  à  ceux  des  juges-consuls  :  mais  ceux  des  juges  d'un  pays  hors  de  la  do- 
■  minaiion  du  roi,  des  juges  d'église  et  des  arbitres,  ne  peuvent  produire  d'hy- 
i  polhèque  sur  les  biens  du  condamné  ;  celui  au  profit  duquel  ces  sortes  de  juge- 
'  ments  sont  rendus,  ne  peut  l'acquérir  que  du  jour  qu'il  en  aura  fait  prononcer 
l'exécution  par  un  juge  compétent  pour  cela  ^ 

15.  Lorsque  des  tuteurs,  des  marguilliers,  etc.,  sont  condamnés  en  cette 
qualité,  ce  sont  les  mineurs,  la  fabrique,  etc.,  qu'ils  représentent,  qui  sont 
censés  condamnés,  et  dont  les  biens  sont  hypothéqués. 

1©.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  contradictoirement  à  l'audience ,  l'hy- 
pothèque a  lieu  du  jour  qu'il  est  prononcé.  Lorsqu'il  est  par  défaut,  ou  lors- 
qu'il a  été  rendu  en  procès  par  écrit,  elle  n'est  que  du  jour  de  la  signification 
qui  en  a  été  faite  au  procureur  *j  Ordonnance  de  1667,  tit.  35,  art.  11. 

l*?.  L'appel  interjeté  du  jugement,  de  même  que  l'opposition  qui  est  for- 
mée, suspendant  l'effet  du  jugement,  suspend  l'hypothèque  :  mais,  s'il  est  con- 
firmé par  la  suite,  l'hypothèque  aura  lieu  du  jour  du  jugement,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  l'aura  confirmé  ;i)6''c/arafion  du  10  juillet  1566, 
art.  11.  11  en  est  de  même  lorsque  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  de  son 
opposition  5. —  Lorsque  l'arrêt  qui  a  infirmé  le  jugement,  n'a  fait  que  réduire 
la  condamnation  à  une  somme  moindre,  il  l'a  confirmé  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme  qui  était  contenue  dans  la  plus  grande  ;  et  par  conséquent  il 
y  a  lieu  de  penser  que  l'hypothèque  doit  avoir  lieu  du  jour  du  jugement. 

tS.  Il  y  a  de  certaines  créances  pour  lesquelles  la  loi  accorde  hypothèque 
au  créancier,  qui  n'a  pas  besoin  par  conséquent  pour  l'acquérir  d'acte  nota- 
rié, ni  de  jugement.  —  Telle  est,  1"  la  créance  de  la  femme  contre  son  mari 
pour  la  restitution  de  sa  dot ,  pour  laquelle  elle  a  hypothèque  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contrat.  —  Telle  est,  2"  celle 
des  mineurs,  des  interdits,  etc.,  pour  le  compte  qui  leur  est  dû,  pour  laquelle 
ils  ont  hypothèque  sur  le  bien  de  leurs  tuteurs  et  curateurs ,  du  jour  qu'a 
commencé  la  tutelle  ou  curatelle  ^  ;  L.  20 ,  Cod.  de  Adm,  tut.  —  Us  ont  un 


'^  L'hypothèque  n'aurait  lieu  qu'en 
vertu  du  jugement,  et  ne  prendrait  rang 
qu'à  partir  de  l'inscription. 

2  F.  art.  2123,  C.  civ.,  1"  alinéa. 
F.  ci-dessus,  p.  641 ,  note  5. 

/  F.  art.  2123,  C.  civ.,  3«  et  4^  ah- 
néa.  F.  note  ci-dessus. 

*  L'hypothèque  résulte  du  jugement; 
mais  l'inscription  est  nécessaire  pour 
déterminer  le  rang. 

^  Même  observation  que  précédem- 
ment. 

^  F.  art.  2121,  C.  civ....  Elles  exis- 
tent indépendamment  de  l'inscription. 
F.  art.  2135,  C.  civ. 

Avt.  2121  :  «  Les  droits  et  créances 


<(  auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
«  tribuée ,  sont,  —  Ceux  des  femmes 
«  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 
«  — Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
«  les  biens  de  leur  tuteur  ;  —  Ceux  de 
«  l'Etat,  des  communes  et  des  éiablis- 
«  sements  publics ,  sur  les  biens  des 
(C  receveurs  et  administrateurs  comp- 
te tables.  » 

Art.  2135  :  «  L'hypothèque  existe  , 
«  indépendamment  de  toute  inscrip- 
«  tion,  — '  1°  Au  profit  des  mineurs  et 
«  interdits,  sur  les  immeubles  apparte- 
«  nant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
«  tion  ,  du  jour  de  l'acceptation  de  la 
«  tutelle.  ■— '  2"  Au  profit  des  femmes, 
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paroil  droit  (l'IiypolliiMiiuî  sur  les  l)icns  de.  Ictus  inotnleurs  ,  cVst-h-diic  de 
ceux  qui,  sans  avoir  une  véritable  (jualilé  de  lulenrs,  se  sont  néanmoins  i)or- 
tcs  pour  tuteurs,  et  ont  en  conséquence  administré  les  bi(;ns  des  mineurs; 
L.  1,§  1*^%  IT.  (le  Eo  qui  pro  Int.;  et  celte  liyp()thè(iu(î  a  lieu  du  jour  qu'a 
connnencé  leur  administration.  C'est  en  conséiiuenee  de  ce  principe  (pie  les 
mineurs,  dont  la  mère  a  perdu  la  tutelle  en  passant  à  de  secondes  noces,  ac- 
quièrent Iiypolhèque  sur  les  biens  de  leur  beau-père  ,  qui ,  quoicpie  sans  <jua- 
lité ,  a  continué  l'administration  de  la  tutelle,  ou  a  né^iijïé  de  les  l'aire  pour- 
voir de  tuteur  ^ —  Ce  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  tuteurs  et  curateurs 
a  été  étendu  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  administration  publique,  tels  que 
sont  des  échevins,  des  fabriciers,  des  administrateurs  d'hôpitaux,  syndics  de 
communautés,  etc.,  la  loi  donne  une  hypothèque  sur  leurs  biens  pour  le 
compte  qu'ils  doivent,  du  jour  qu'ils  ont  commencé  d'être  charges  de  l'admi- 
nistration ,  c'est-à-dire  du  jour  qu'ils  l'ont  acceptée  ,  ou  qu'ils  ont  été  en  de- 
meure de  l'accepter  *. —  Les  titulaires  de  bénélices  sont  comme  des  adminis- 
trateurs des  biens  de  leurs  bénéfices,  et  leurs  biens  sont  hypothéqués,  du  jour 
de  leur  prise  de  possession,  à  l'obligalion  qu'ils  contractent  d'entretenir  lesdils 
biens  en  bons  pères  de  famille.  — telle  hypothèque  légale  ne  s'étend  pas  aux 
simples  receveurs,  intendants  et  agents  des  affaires  des  particuliers. — 3°  L'Or- 
donnance des  substitutions  (lit.  2,  art.  17)  accorde  une  hypothèque  sur  les 
biens  des  grevés  de  substitutions ,  pour  la  restitution  des  sommes  sujettes  à  la 
substitution,  du  jour  qu'ils  ont  recueilli  les  biens  sujets  à  la  substitution  ^  — 
4°  Enfin  la  loi  accorde  une  hypothèque  au  lise  sur  les  biens  de  ses  débiteurs, 
du  jour  de  leur  obligation  *  j  L.  46 ,  §  3,  ff.  de  Jure  fisci;  L.  2,  Cod.  in  quib. 


«  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
«  lions  matrimoniales,  sur  les  immeu- 
«  blés  de  leur  mari,  et  a  compter  du 
«  jour  du  mariage. — La  femme  n'a  hy- 
«  pothèque  pour  les  sommes  dotales 
«  qui  proviennent  de  successions  à 
«  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle 
«  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  comp- 
«  ter  de  l'ouverture  des  successions  ou 
«  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur 
«  efiet.  —  Elle  n'a  hypothèque  pour 
«  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
«  tractées  avec  son  mari ,  et  pour  le 
«  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'obUgalion  ou  de 
«  la  vente. — Dans  aucun  cas,  la  dispo- 
<t  sition  du  présent  article  ne  pourra 
«  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
«  tiers  avant  la  publication  du  présent 
«  titre.  » 

^  Noire  Code  appelle  proluleur  un 
tuteur  chargé  de  l'administration  des 
biens  situés  ou  sur  le  continent ,  ou 
dans  les  colonies  (art.  417,  C.  civ.). 
Ce  proluleur  est  •véritablement  un 
administrateur  des  biens  d'un  mineur; 
l'hypothèque  légale  doit  avoir  lieu  : 
mais  celui  qui,  sans  qualité  de  droit,  se 
porterait  comme  tuteur,  et  administre- 
rait les  biens  du  mineur,  ne  pourrait 
être  frappé  de  l'hypothèque  légale ,  le 


principe  et  la  cause  de  celle  hypothè- 
que manquant  absolument,  c'est-à-dire 
la  qualité  de  tuteur  ne  se  trouvant  ni 
quant  à  la  personne ,  ni  quant  aux 
biens. 

Le  Code,  art.  395,  déclare  le  nou- 
veau mari  solidairement  reponsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  in- 
duement  conservée  ;  mais  cela  suffit- 
il  pour  frapper  d'hypothèque  les  im- 
meubles de  ce  nouveau  mari  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas  :  on  peut  être  débiteur, 
même  solidairement ,  sans  qu'il  y  ait 
pour  cela  d'hypothèque. Cette  garantie, 
toute  exceptionnelle,  n'a  heu  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés 
par  la  loi  :  or,  la  loi  n'a  pas  accorde 
l'hypothèque  à  toute  créance  du  mi- 
neur ,  contre  tout  débiteur  ,  mais  elle 
a  dit  restrictivement  :  «  Les  droits  et 
«  créances  auxquels  l'hypothèque  lé- 
«  gale  est  attribuée  sont  ceux  des  mi- 
ce  neurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur.  » 
(Art.  2121.) 

2  F.  art.  2121,  3^  alinéa,  ci-desssus, 
p.  612,  note  6. 

3  Le  Code  n'a  point  renouvelé  les 
dispositions  de  l'ordonnance  au  sujet 
de  cette  hypothèque. 

*  F.  la  loi  du  5  septembre  1807,  re- 
lative aux  droils  du  trésor  public  sur  les 
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catis.  pign.  tacilè  conlr. —  Elle  n'a  lieu  que  pour  les  créances  qu'il  a  de  son 
chef,  et  non  pour  celles  auxquelles  il  a  succédé  à  des  particuliers,  pour  les- 
îqucllcs  il  n'a  d'autres  droits  que  ceux  de  la  personne  à  qui  il  a  succédé  ;  L.  25, 
[de  pign.  et  hyp, 

i  lO.  Il  y  a  quelques  autres  espèces  de  créances  pour  lesquelles  la  loi  ac- 
corde une  hypothèque  qui  n'est  pas  générale,  comme  dans  les  cas  ci-dessus 
rapportes,  mais  qui  est  limitée  à  certains  biens. — Telle  est  celle  qu'elle  donne 
aux  copariageants  sur  les  biens  échus  au  lot  de  chacun  de  leurs  copartageants 
pour  les  obligations  résultant  du  partage  ^  ;  celle  qu'elle  donne  aux  léga- 
taires et  fidéicommissaires  sur  la  portion  des  biens  de  la  succession  du  testa- 
teur, échue  à  l'héritier  grevé  envers  eux  *;  celle  qu'elle  accorde  aux  ouvriers 
qui  ont  construit  ou  réparé  un  bâtiment,  sur  ce  bâtiment';  enfin  celle  qu'elle 
accorde  au  vendeur  sur  la  chose  vendue.  Observez  que  cette  dernière  est  de 
notre  droit  *  :  la  loi  romaine  ne  l'accordait  pas  au  vendeur  lorsqu'il  ne  se 
l'était  pas  réservée  ^. 

^O.  Le  créancier  qui  a  acquis  l'hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
soit  par  un  acte  devant  notaires,  soit  par  un  jugement,  soit  par  la  loi  seule  ,  ne 
peut  l'acquérir  sur  les  biens  des  héritiers  de  son  débiteur  que  du  jour  qu'ils 
auront  reconnu  la  dette  par  acte  devant  notaires,  ou  qu'ils  y  auront  été  con- 
damnés; le  débiteur,  en  hypothéquant  ses  biens,  n'ayant  pas  pu  hypothéquer 
ceux  de  son  héritier,  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  infrà,  n"  22. 

SECT.  II.  —  Quelles  choses  sont  susceptibles  d'hypothèque  ;   quelles 

PERSONNES  peuvent  LES  HYPOTHÉQUER,   ET   POUR   QUELLES  DETTES, 

§  V\  Quelles  choses  sont  susceptibles  d'hypothèque. 

5Ï1.  Tous  les  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèque; non-seulement  les  héritages,  mais  pareillement  les  droits  réels , 
même  les  rentes  constituées,  et  les  offices  ^.  —  A  l'égard  des  meubles ,  quoi- 


biens  des  comptables;— Loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  relative  au  mode  de  re- 
couvrement des  frais  de  justice  au  pro- 
fit du  trésor  public,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police;  — 
Loi  du  12  novembre  1808,  concernant 
le  privilège  du  trésor  public  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes. 

'  Le  Code  accorde  un  privilège  aux 
cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la 
succession  pour  la  garantie  du  par- 
tage faite  entre  eux ,  et  des  soultes  ou 
retour  de  lots,  2103,  §  3,  C.  civ.  F.  ci- 
dessus,  p.  381,  note  1. 

2  V.  art.  1017,  C.  civ. 

Art.  1017  :  «  Les  héritiers  du  testa- 
«  teur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs , 
«  seront  personnellement  tenus  de 
«  l'acquitter ,  chacun  au  prorata  de  la 
«  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
«  dans  la  succession.  —  Ils  en  seront 
«  tenus  hypothécairement  pour  le  tout, 
«  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
fi  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
»  seront  détenteurs.  « 


5  La  loi  accorde,  dans  ce  cas,  un  pri- 
vilège. V.  art.  2103,  §  4°.  (Privilège 
des  architectes,  entrepreneurs,  maçons 
et  autres  ouvriers  employés  pour  bâtir.) 

*  Le  vendeur  a  également  un  privi- 
lège. F.  art.  2102,  §  4%  pour  la  vente 
d'effets  mobiliers,  et  2103,  §  1°,  pour 
la  vente  d'immeubles. 

5  C'est  qu'en  général  la  propriété 
n'était  pas  transférée  avant  le  paiement 
du  prix  :  Venditœ  verô  res  et  Iraditœ 
non  aliter  emplori  acquirunlui\  quàm 
si  is  venditori  prelium  solverit  ,  vel 
alio  modo  ei  salisfecerit ,  veluli  ex- 
promissore  aiU  pignore  data;  Inst., 
§  41,  de  rerum  ^ivisione. 

6  Fart.  2118,  C.  civ. 

Art.  2118  :  «  Sont  seuls  susceptibles 
«  d'hypothèques,  —  1°  Les  biens  im- 
«  mobiliers  qui  sont  dans  le  commerce 
«  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
«  blés  ;— 2**  L'usufruit  des  mêmes  biens 
«  et  accessoires  pendant  le  temps  de 
«  sa  durée.  » 

Les  renies  ont  cessé  de  pouvoir  être 
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qu'ils  soient  siisropiihles  (1rs  trois  proniièros  espèces  d'Iiypollièqnes  meniion- 
nées  sttprà,  n"  2,  ils  ne  sont  pas ,  dans  notie  contnnie,  susceplihh'S  do  l'hypo- 
tliùqne  proprement  dite,  dont  nous  traitons  iei  '. —  Quoique;,  suivant  ce  prin- 
cipe, les  eréan(;es  mobilières  (pie  j'ai  conlre  des  tiers  ne  soiiMit  |)as  par  elles- 
nicines  susce|)til)les  d'Iiypolhèipic  envers  n»es  créanciers,  néanmoins  le  droit 
d'hypolhèque  que  j'ai  sur  les  imuu^ubies  de  mon  débiteur  pour  raison  d(;  (piel- 
qu'une  de  ces  créances,  est  hypollié(pié  à  mes  créanciers,  aux(|uels  j'ai  oblii^é 
tous  mes  biens  :  c'est  pourquoi  si  (pu'l(|u'un  decc^s  innueubhîs  ayani  été  vendu 
par  décret ,  je  suis  colbxpié  par  ordre;  d'bypolbèciue  sur  le  prix  pour  ma 
créance  mobilière,  mes  créanciers  bypotbéraires  (pii  auront  Huiué  o|)posilion 
en  sous-ordre,  toucberont  par  ordre  d'bypotbèqiie  la  somme  pour  la(pKillc  j'ai 
été  colloque,  comme  nous  le  verrons  au  titre  suivant  *. 

§  II.  Quelles  personnes  peuvent  hypothéquer. 

Z*i.  L'hypotbèque  étant  un  droit  dans  la  chose,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
que  le  propriétaire  de  la  chose,  ou  la  loi  pour  lui,  qui  puisse  Ihypothéeiuer  'j 
V.  Vlnlrod.  gén.^  n°  100.  Nec  obslat  que  nous  pouvons  hypolbéciuer  nos  biens 
h  venir,  dont  nous  ne  sommes  pas  encore  propriétaires  :  car  cette  hypolbèquc 
que  nous  accordons  dans  nos  biens  à  venir,  ne  naît  qu'au  même  instant  que 
nous  les  acquérons,  et  que  nous  en  devenons  propriétaires.  —  11  ne  faut  pas 
conclure  que,  si  j'ai  hypothéqué  en  différents  temps,  à  différents  créanciers, 
mes  biens  à  venir,  avant  que  j'eusse  acquis  un  certain  héritage,  les  hypothè- 
ques de  ces  créanciers  doivent  concourir.  Il  est  vrai  qu'elles  naissent  en 
même  temps  :  mais  le  premier  avec  qui  je  suis  convenu  de  lui  hypothéquer 
mes  biens  à  venir,  n'en  doit  pas  moins  cire  préféré  au  second  ,  et  le  second 
au  troisième,  etc.;  car  je  me  suis,  par  cette  convention,  interdit  le  pouvoir 
d'hypothéquer  à  d'autres  mes  biens  à  venir,  au  préjudice  de  l'hypothèque  que 
je  lui  accordais  :  d'où  il  suit  (lue  l'hypothèque  du  second  n'a  pu  être  que  de 
ce  qui  resterait  après  la  sienne  acquittée  *. 

*3.  Le  possesseur  d'une  chose  en  étant  réputé  le  propriétaire,  tant  que  le 
contraire  ne  paraît  pas,  il  sufiit  que  je  prouve  qu'un  héritage  a  été  possédé  par 


hypothéquées  à  partir  de  la  loi  du  11 
brimiaire  an  YII  (1"  nov.  1798). 

]  Les  meubles  sont  susceptibles  de 
privilège  mais  non  d'hypotbèque,  et 
lors  même  que  des  biens  immobiliers 
soit  par  leur  nature  ,  soit  par  destina- 
tion ,  auraient  été  frappés  d'hypothè- 
que ,  elle  cesserait  de  les  atteindre, 
lorsqu'ils  deviendraient  ou  redevien- 
draient meubles.  V.  art.  2119,  C.  civ. 

Art.  2119  :  «  Les  meubles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque.  « 

'  V.  art.  778,  C.  proc. 

Art.  778  :  «  Tout  créancier  pourra 
«  prendre  inscription  pour  conserver 
«  les  droits  de  son  débitein^  ;  mais  le 
«  montant  de  la  collocation  du  débiteur 
«  sera  distribué ,  comme  chose  mobi- 
«  lière ,  entre  tous  les  créanciers  ins- 
«  criis  ou  opposants  avant  la  clôture  de 
«  l'ordre.  » 

^  V.  art.  212i  et  2125,  C.  civ. 

Art.  2124  :  «  Les  hypothèques  con- 


«  ventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
«  senties  que  par  «ieux  qui  ont  la  capa- 
«  ci^é  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
«  soumettent.  » 

Art.  2125  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 
«  meuble  qu'un  droit  suspendu  par  une 
(C  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
«  cas,  ou  sujet  h  rescision,  ne  peuvent 
«  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
«  mise  aux  mômes  conditions  ou  à  la 
«  même  rescision.  » 

*  La  raison  que  Pothier  donne  à 
l'appui  de  sa  décision  ,  n'est  pas  sans 
réponse.  Car  s'il  est  vrai,  cnmme  il  en 
convient  lui-même  ,  que  l'hypothèque 
ne  naisse  sur  les  biens  à  venir  qu'à 
l'instant  où  nous  les  acquérons,  il  est 
évident  que  les  deux  hypothèques  an- 
térieures à  l'acquisition  ,  sont  en  ex- 
pectative de  leur  objet,  et  qu'elles  le 
frappent  simultanément  lors  de  son 
arrivée  dans  les  biens  du  débiteur.  Il 
n'y  a  donc  aucun  motif  de  préférence. 
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mon  dcbilcur  depuis  qu'il  m'a  liypolhcqué  ses  biens,  pour  pouvoir  en  conclure 
qu'il  a  pu  me  l'hypothéquer,  cl  me  l'a  elfcclivcmenl  hypothéqué }  a  moins  qu'on 
ne  justifie  qu'il  ne  lui  appartenait  pas. 

«4.  Un  propriétaire  peut  hypothéquer  ses  biens ,  non-seulement  par  lui-^ 
même,  mais  aussi  par  le  ministère  de  ses  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi-i' 
nistrateurs;  et  il  est  censé  les  hypothéquer  par  leur  ministère  ,  lorsque  ces] 
personnes  contractent  pour  lui  en  cette  qualité,  sans  excéder  les  bornes  dei 
leur  administration  ^.  —  Mais,  lorsque  quelqu'un,  sans  qualité  ni  procuration,), 
a  contracté  comme  se  faisant  fort  de  moi,  par  acte  devant  notaire  j  ce  contrat, 
quoique  je  l'aie  ratifié  par  la  suite,  ne  peut  produire  hypothèque  de  mes  biens  : 
car  celui  qui  a  contracté,  quoique  en  mon  nom,  n'avait  ni  pouvoir  de  moi;,  ni; 
qualité  pour  les  hypothéquer;  c'est  la  ralificaiion  que  j'ai  faite  de  ce  contrat ,' 
qui  seule  peut  produire  l'hypothèque  de  mes  biens  :  c'est  pourquoi  il  faut  pour 
cela  que  cet  acte  de  ratification  soit  passé  présent  notaire  ,  et  l'hypothèque 
n'est  que  du  jour  de  cet  acte  de  ratification. — En  vain,  pour  la  faire  remonter 
au  temps  du  contrat,  dirait-on  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétroactif,  et 
que  je  suis  censé  avoir  contracté  moi-même,  lorsque  je  ratifie  ce  qu'un  autre  a 
contracté  en  mon  nom  ;  cùm  ralihabilio  mandalo  comparelur,  et  qui  mandat 
ipse  fecisse,  videalur.  La  réponse  est  que  cet  effet  rétroactif  ne  peut  avoir  lieu 
au  préjudice  des  droits  d'hypothèque ,  acquis  à  des  tiers  pendant  le  temps  in- 
termédiaire, ne  devant  pas  être  en  mon  pouvoir  de  préjudicicr  par  cette  rati- 
fication, qui  est  un  fait  purement  volontaire  de  ma  part,  aux  hypothèques  que 
je  leur  ai  accordées,  ou  la  loi  pour  moi.  Cela  est  conforme  à  ckte  maxime  de 
Barlholesurla  loi  16,  ^l^"",  ff.  ralamremhab.  Aclus  médius  interveniens  impe^ 
dit  ralihabilionem  trahi  relrà  in  prœjudicium  terlii  eux  jus  intermedio  tempore 
quœsitum  fuit. — Il  en  est  autrement  lorsqu'ayant  contracté  moi-même  en  mi- 
norité sous  l'hypothèque  de  mes  biens,  je  ratifie  en  majorité  :  car  en  ce  cas  ce 
n'est  pas  ma  ratification  qui  produit  l'hypothèque  ;  elle  ne  fait  que  confirmer 
celle  que  le  contrat  avait  produite,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  sujet  à  rescision. 
— Celaaété  jugé  ainsi  par  arrêt  du  23  juillet  1667,  au  t.  2,Journ.  des  audiences. 
En  effet,  on  ne  peut  nier  que  la  ratification  tacite  qui  résulterait  de  ce  que 
le  mineur  devenu  majeur  ne  se  serait  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  contre  le 
contrat,  confirmerait  le  contrat  et  l'hypothèque  qui  en  naît.  La  ratification 
expresse  ne  doit  pas  avoir  moins  d'effet  que  n'en  aurait  eu  cette  ratification 
tacite.  Cela  suit  de  ce  principe,  que  les  contrats  des  mineurs  qui  sont  en  âge 
d'entendre  ce  qu'ils  font,  surtout  lorsqu'ils  sont  émancipés ,  comme  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  ci-dessus  cité ,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  sont  seule- 
ment sujets  à  la  rescision  :  d'où  il  suit  que,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rescindés, 
ils  produisent  hypothèque  sur  le  bien  du  mineur  ^.  —  Lorsque  ce  mineur 


*  F.  art.  2126  et  457,  C.  civ. 

Art.  2126  :  «Les  biens  des  mineurs, 
«  des  interdits  ,  et  ceux  des  absents  , 
«■  tant  que  la  possession  n'en  est  défé- 
«  rée  que  provisoirement,  ne  peuvent 
«  être  hypothéqués  que  pour  les  causes 
«  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi, 
«  ou  en  vertu  de  jugements.  » 

Art.  4ô7  :  «  Le  tuteur,  même  le  père 
«  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
«  le  mineur  ni  aliéner  ou  hypothéquer 
«  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  au- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille.  — 
«  Cette  autorisation  ne  devra  être  ac- 
«  cordée  que  pour  cause  d'une  néces- 


«  site  absolue ,  ou  d'un  avantage  évi- 
«  dent. — Dans  le  premier  cas,  le  con- 
«  seil  de  famille  n'accordera  son  auto- 
«  risalion  qu'après  qu'il  aura  été  con-j 
«  slaté,  par  un  compte  sommaire  pré- 
«  semé  par  le  tuteur,  que  les  deniers,' 
«  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
«  sont  insuffisants. — Le  conseil  de  fa- 
«  mille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les 
«  immeubles  qui  devront  être  vendus 
«  de  préférence ,  et  toutes  les  condi- 
«  lions  qu'il  jugera  utiles.  » 

2  F.  cependant  le  dernier  alinéa  dô 
l'art.  1338,  C.  civ. 

Art.  1338 :  «  La  confirmation  , 
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«Icvcnn  mnjour,  qui  aconlraclé  on  niinorilé,  a,  depuis  sa  inajorilf;,  conlraclc 
beaucoup  (l  antres  délies  (pil  Ton  rendu  insolvahhr,  ne  pounail-on  pas  dire 
que  la  ralideation  (ju'il  lait  ensnile  du  conlial.  par  Ini  (ait  en  minoiilé,  jen- 
lei'inant  l'aliénalion  du  droit  (pi'il  avait  de  le  lairc  rescinder,  doit  cire  censée 
faite  en  fraude  de  ses  autres  créanciers,  lesquels  en  conséqnencc,  sans  avoir 
égard  h  celte  ratilication  ,  doivent  cire  admis  comme  exeieant  les  droits  de 
leur  débiteur,  étant  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  à  (aire  rescinder  le  con- 
trat (ait  en  minorité.  Je  ne  pense  pas  (ju'ils  y  soient  (ondes,  et  que  celle  ra- 
lidcalion  qu'il  n'a  laite  que  pour  remplir  une  obligation  naturelle,  ctrerulrc; 
justice  à  ce  premier  créancier  qui  avait  contraclé  de  bonne  foi  avec  lui,  doive! 
passer  pour  faite  en  fraude  de  ses  autres  créanciers.  On  peut  dire  dans  celle'' 
espèce  ,  h  bien  plus  juste  titre  que  dans  ccdie  de  la  loi  20 ,  ff.  lus  quœ  in  fr.\ 
Non  videtur  in  fraudem  alicnare,  sed  fideliler  facere, 

§  III.  Pour  quelles  dettes  V hypothèque  a  lieu, 

«5.  L'bypotbèque  étant  le  droit  qu'un  créancier  a  dans  la  chose  d'autrui 
pour  sûreté  de  sa  dette  ,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  sans  dette.  —  C'est 
pourquoi  lorsque ,  par  exemple  ,  une  femme  contracte  sans  l'autorité  de  son 
mari,  son  obligation  étant  nulle,  uri  tiers,  quoique  capable  d'hypothéquer  ses 
biens  ,  ne  pourra  pas  les  hypothéquer  valablement  pour  cette  obligation  ^.  — 
Cette  décision  a  lieu ,  quand  même  l'obligation  que  la  loi  déclare  nulle ,  pour- 
rait paraître  valable  dans  le  for  de  la  conscience  :  et  en  vain  opposerait-on 
que  ,  suivant  les  principes  du  droit ,  l'hypothèque  peut  être  contractée  pour 
une  obligation  purement  naturelle  ;  car  l'obligation  naturelle  pour  laquelle  le 
droit  romain  permet  de  contracter  hypothèque ,  est  une  obligation  que  la  loi 
ne  désapprouve  pas,  quoique  ,  suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  elle  ne 
lui  accorde  pas  d'action  ,  parce  que  la  convention  d'où  elle  naît,  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  forme  de  la  stipulation  ;  mais  les  obligations  que  la  loi  désapprouve 
expressément,  ne  sont  aucunement  susceptibles  d'hypothèque  j  L.  2  ,  ff.  Quœ 
res  pign, 

«©.  On  peut  hypothéquer  ses  biens  pour  quelque  dette  que  ce  soit  (L.  9, 
§  l^'",  ff.  de  Pign.  act.),  non-seulement  pour  sa  propre  dette^  mais  aussi  pour 
celle  d'autrui  (L.  5,  §  2,  ff.  de  Pign.  ethyp.),  même  pour  une  dette  condition- 
nelle ;  auquel  cas  la  condition  qui  suspend  la  dette,  suspend  aussi  l'hypothè- 
que, et  la  condition  venant  à  arriver,  a  un  effet  rétroactif  pour  l'hypothèque 
comme  pour  la  dette. 

99,  On  peut  même  créer  hypothèque  pour  une  dette  qui  n'est  pas  encore 
contractée,  et  qu'on  se  propose  seulement  de  contracter  :  mais  en  ce  cas  celte 
hypothèque  ne  commence  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contractée  (L.  5, 
eod.  tit.)y  par  acte  authentique.  C'est  pourquoi  la  chose  ne  pourra  être  hypo- 
théquée, si  avant  ce  temps  j'ai  cessé  d'en  être  propriétaire  ''^. 


«  ratification ,  ou  exécution  volontaire 
«  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
«  minées  parla  loi,  emporte  la  renon- 
«  ciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
n  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte, 
«  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
«  des  tiers.  » 

Par  ces  dernières  expressions  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers ,  le  Code 
semble  prohiber  la  rétroactivité  dans 
l'effet  de  la  ratification,  si  cet  effet  ré- 
troactif devait  nuire  à  des  tiers. 


*  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  pour  la  femme  mariée  , 
n'est  aujourd'hui  qu'une  nullité  rela- 
tive, nous  pensons  que  l'obligation  de 
la  femme  peut  être  cautionnée ,  et  que 
l'hypothèque  qu'un  tiers  aurait  accor- 
dée pour  sûreté  de  cet  engagement  se- 
rait valable. 

2    Malgré  l'autorité    de  Papinien 
(L.  1,  §  P"",  ff..  Qui  potiores) ,  il  nous 
semble  que  dans  notre  droit  l'hypothè- 
que peut  subsister^  et  au  moyen  de  l'in- 
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SECÏ.  III.— Des  effets  de  l'hypothèque,  et  des  actioï^m  qui  en 

NAISSENT. 

^f^.  Le  droit  d'iiypollièque  affecte  au  total  de  la  dette,  nonn^to^fement  le 
tolnide  laclioseliypolhé(|uce,  mais  chaciue  partie  de  celte  chose,  quelque  petite 
qu'elle  soit.  Ce  droit  est  lolum  in  tolo,  cl  lolum  in  quâlibel  parle.  D'où  il  suit 
que,  si  le  possesseur  de  la  chose  hypothéquée  en  aliène  une  partie,  quelque 
petite  qu'elle  soit,  le  créancier  hypothécaire  peut  poursuivre  pour  le  total  son 
droit  d'hypothèque  contre  l'acquéreur  de  celte  partie,  qui  ne  pourra  la  con- 
server qu'en  acquittant  ou  s'obligcant  au  total  de  la  dette.  Parla  inème raison, 
quoique  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ne  soit  personnellement  tenu  de  la 
dette  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  néanmoins,  pour  peu  qu'il  ait  suc- 
cédé à  quelque  portion  des  biens  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  le  créan- 
cier peut  le  poursuivre  pour  le  total  de  la  dette  ^ 

*0.  Le  droit  d'hypothèque  seul  et  par  lui-même,  s'il  n'est  accompagné  du 
droit  d'exécution  ,  dont  nous  traiterons  au  chapitre  suivant  et  au  titre  suivant, 
ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  saisir  l'héritage  hypoUiéqué ,  quand 
même  il  serait  en  la  possession  du  débiteur  :  il  ne  donne  au  créancier  que  la 
voie  d'action.  Ces  actions  sont  :  —  1°  Vaclion  hypolhécaire  simplement  dite, 
qui  a  lieu  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chose  hypoth  quée  ;  —  2°  Vaclion 
personnelle  hypolhécaire,  qui  a  lieu  contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  j  — 
3°  Vaclion  dHnlerruplion. 

ART.  I'^  —  De  Faction  hypothécaire  proprement  dite. 

§  I"*  De  la  nalure  de  celle  aclion  ;  conlre  qui  a-t-elle  lieu,  el  quand, 

30.  Vaclion  hypolhécaire  est  l'action  qu'a  le  créancier  hypothécaire  pour 
la  poursuite  de  son  droit  d'hypothèque  contre  le  possesseur  de  la  chose  hypo- 
théquée.—Le  créancier  conclut  par  cette  aclion,  «  à  ce  que  la  chose  soit  décla- 
rée hypothéquée  à  sa  créance  ,  el  à  ce  qu'en  conséquence  le  possesseur  soit 
condamné  de  la  délaisser  pour  cire  vendue  en  justice  ,  si  mieux  il  n'aime 
payer  la  dette  à  laquelle  elle  est  hypothéquée;»  ou,  si  c'est  une  rente,  «s'obliger 
à  la  continuation  de  cette  rente,  et  payer  les  arrérages  qui  en  sont  échus  *.  »> 
SB.  Cette  action  est  une  aclion  réelle,  puisqu'elle  naît  du  droit  que  le 
créancier  a  dans  la  chose  hypothéquée,  et  qu'elle  a  pour  objet  la  poursuite  du 
droit.  —  C'est  pourquoi,  suivant  la  nalure  de  toutes  les  actions  réelles  ,  celte 


scription,  prendre  rang  avant  la  réali- 
sation des  espèces.  Par  exemple,  dans 
le  cas  d'une  ouverture  de  crédit,  le 
banquier  qui  a  ouvert  ce  crédit  étant 
obligé  de  tenir  à  la  disposition  du  futur 
emprunteur  les  fonds  qu'il  a  promis,  et 
qu'il  n'a  promis  que  moyennant  lelles 
sùrelés ,  il  est  souverainement  équita- 
ble de  conserver  à  ce  banquier  les  sû- 
retés qu'il  a  voulu  avoir,  surtout  en 
considérant  que  les  tiers  sont  suftisam- 
ment  avertis  par  l'inscription.  L'opi- 
nion de  Poihier  nous  paraît  trop  gê- 
nante pour  les  opérationscommerciales. 

^  F.  art.  2114,  C.  civ.  ci-dessus, 
p.  638,  note  1. 

^  Cette  aclion,  dont  l'objet  principal 


est  de  faire  déclarer  l'hypothèque,  est 
encore  en  usage;  elle  peut  servir  prin- 
cipalement pour  interrompre  la  pres- 
cription qui  court  contre  l'hypothèque 
au  profit  du  tiers  détenteur  (art. 2173); 
elle  serait  encore  nécessaire  si  le  dé- 
tenteur niait  l'existence  du  droit  hypo- 
thécaire. 

Art.  2173  :  «  Le  délaissement  par 
«  hypothèque  peut  être  fait  même  après 
«  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'o- 
«  bligation  ou  subi  condamnation  en 
«  celle  qualité  seulement  :  1<î  délaisse- 
«  ment  n'empêche  pas  que  ,  jusqu'à 
«  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne 
«  puisse  reprendre  l'immeuble  en 
«  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  » 
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action  s'Inlcnlc  c(mirc  lo  possesseur  do  la  cliose.  (le  possesseur  est  le  vrai 
possesseur  :  c'est  pouniiioi  lorsijue  iTlla  action  est  dontiéiî  contre  un  fermier 
ou  locataire  qui  se  trouve;  en  possession  do  la  chose,  il  doit,  après  (pi'il  aura 
iiuli(jué  celui  de  (pii  il  la  tient  à  lernie  ou  à  loyer,  êlr(î  mis  liois  de  cause;,  et 
h'  demandeur  doit  se  pourvoir  contre;  celui  ci  ;  car  c'est  lui  qui  est  le  véritable 
possesseur  :  Possidcmus  prr  colonos  cl  inquilinos. 

3^.  Lorsque  c'est  un  nsulruitier  qui  se  trouve  en  possession  de;  l'Iiéiilage; 
liypothécpu!,  L()yseau.liv.3,ch.5,n"2,déeide(pu'c'esl  contre  lui  et  non  contre; 
le'  propriétaire  i\uc  ractie)n  liypolli('>cairc  de)it  se  donner;  mais  je  pense;  epi'elle; 
doit  être  de)nnée  contre  le  i)ro|)riélaire.  C'est  lui  epii  est  vérilal)le;me»nt  le;  pos- 
sesseur :  l'usufruitier  a  la  jouissance  plutôt  epu;  la  possession  ;  il  posse'jde 
le  droit  d'usufruit  élans  l'IiérilaL^e,  pluleH  e(uc  riii3ritagc  meîme.  Il  y  a  ne'>anmoins 
cette  diffe^rcnce  entre  l'usufruitier  et  lo  fermier ,  que  celui-ci  n'ayant  aucun 
droit  dans  la  chose,  doit  litre  mis  hors  de  cause  aprejs  qu'il  a  indiepié  celui  de 
qui  il  tient  à  ferme  :  mais  l'usufruitier  détenant  la  chose  en  vertu  d'un  droit 
qu'il  a  dans  la  chose,  doit  demeurer  en  cause  avec  le  propriétaire  ;  et  le  juge- 
ment qui,  sur  l'action  hypothécaire,  condamnera  le  propriétaire  à  délaisser 
l'héritage,  doit  être  déclaré  conunun  avec  lui. 

33.  La  fin  de  l'action  hypothécaire  étant  de  procurer  au  créancier  le  paie- 
ment de  la  dette  à  laquelle  la  chose  est  hypothéquée,  il  suit  de  là  qu'il  ne  peut 
l'intenter  avant  l'expiration  du  terme  de  paiement,  lorsqu'il  y  en  a  un.  En 
cela  elle  diffère  de  l'action  d'interruption. 

§  H.  De  V exception  de  discussion  contre  l'action  hypothécaire. 

34.  L'exception  de  discussion  est  une  exception  que  les  tiers  détenteurs 
ont  droit  d'opposer  contre  l'action  hypothécaire,  pour  ï'arréter  jusqu'à  ce  que 
le  créancier  ait  discuté  les  biens  des  débiteurs  et  des  cautions  ^.  —  Cette  ex- 
ception n'est  pas  une  exception  péremptoire  ,  mais  seulement  dilatoire^  car 
elle  ne  détruit  pas  l'action  ;  et  le  créancier  à  qui  cette  exception  est  opposée  ; 
peut ,  après  la  discussion  ,  si  elle  ne  lui  a  pas  procuré  le  paiement  de  sa 
dette  ,  suivre  son  action  :  c'est  pourquoi  cette  exception ,  comme  toutes  les 
autres  exceptions  dilatoires ,  doit  être  proposée  avant  la  conleslalion  en 
cause. 

35.  Il  n'y  a  que  les  tiers  détenteurs  qui  sont  recevables  à  opposer  cette 
exception.  Celui  qui  est  personnellement  tenu  de  la  dette,  quelque  petite  que 
soit  la  part  pour  laquelle  il  en  est  tenu ,  n'y  est  pas  recevable  :  mais  un  tiers 
détenteur  ne  laisse  pas  d'y  être  reçu,  quoiqu'il  ait  eu  connaissance  de  l'hypo- 
thèque, ou  même  quoiqu'il  ait  acquis  à  la  charge  de  l'hypothèque,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  acquis  à  la  charge  de  la  dette.  —  Il  y  est  reçu,  quand  même  l'hypo- 
thèque aurait  été  créée  avec  la  clause  que  le  créancier  ne  serait  pas  tenu  à  la 
discussion  d'autres  biens  :  car  celte  convention  ne  peut  préjudicier  au  tiers 
détenteur,  qui  n'y  était  pas  partie  ;  L.27,  §  4,  {{.de  Paclis.— En  un  cas  le  tiers 
détenteur  n'est  pas  reçu  à  cette  exception  5  savoir,  lorsque  l'héritage  est  spé- 
cialement hypothéqué  à  une  rente  constituée  ^^  F.  l'art.  436. 


*  F.  art.  2170,  C.  civ.,qui  règle  au- 
jourd'hui l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  2170  :  «  Le  tiers  délenteur 
«  (|ui  n'est  point  personnellement 
«  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la 
«  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui 
«  lui  a  été  transmis ,  s'il  est  de- 
«  meure  d'autres  immeubles  hypothé- 
«  qués  à  la  même  dette  dans  la  posses- 
«  sion  du  principal  ou  des  principaux 


«  obligés ,  et  en  requérir  la  discussion 
(f  préalable  selon  la  l'orme  réglée  au 
«  titre  du  Cautionnement  :  pendant 
«  cette  discussion  ,  il  est  sursis  à  la 
«  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  » 

»  F.  art.  2171,  C.  civ. 

Art.  2171  :  «  L'exception  de  discus- 
«  sion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
K  cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque 
«  spéciale  sur  l'immeuble.  » 
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3G.  Le  créancier  qui  est  renvoyé  à  discuter,  doit  faire  vendre  les  meubles 
qui  se  trouvent  au  lieu  du  domicile  de  ses  débiteurs  et  cautions,  ou  rap- 
porter un  procès-verbal  de  carence  de  meubles.  —  )1  n'est  pas  obligé  à 
rapporter  des  saisies  des  dettes  actives  de  ses  débiteurs  et  cautions ,  ni  des 
meubles  qu'ils  peuvent  avoir  hors  leur  domicile,  si  celui  (\\n  lui  a  opposé  l'ex- 
ception de  discussion  ne  les  lui  indique  ;  car  il  peut  ne  les  pas  connaître.  — 
Par  la  même  raison ,  il  n'est  pas  obligé  de  discuter  les  immeubles ,  s'ils  ne  lui 
sont  indiqués;  et  comme  les  saisies  réelles  ne  peuvent  se  faire  sans  de  grandes 
dépenses  ,  il  peut  demander  que  le  détenteur  qui  lui  indique  les  immeubles , 
lui  fournisse  deniers  à  suffire  pour  les  discuter. — Il  n'est  pas  obligé  de  discu- 
ter les  biens  qui  sont  hors  le  royaume,  ou  qui  sont  litigieux,  quand  même  ils 
lui  seraient  indiqués  ^ 

37.  Le  tiers  détenteur  assigné  en  action  hypothécaire  peut  bien  renvoyer 
le  créancier  à  la  discussion  des  biens  du  débiteur  et  de  ses  cautions  :  mais  il 
ne  peut  le  renvoyer  à  la  discussion  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette,  qui 
sont  possédés  par  d'autres  tiers  détenteurs.  Néanmoins  Loyseau  décide  (liv.  3, 
ch.  5,  no2)que,  si  l'héritage  pour  lequel  le  détenteur  est  assigné  en  action  hypo- 
thécaire, n'est  sujet  qu'à  une  hypothèque  générale ,  il  peut  obliger  le  créan- 
cier à  discuter  auparavant  les  héritages  qui  sont  spécialement  affectés  à  sa  dette, 
quoique  possédés  par  des  tiers  ;  ce  qui  est  fondé  sur  la  loi  9,  Cod.  de  Distract, 
pign.,  et  autres  semblables.  Mais  celte  décision  ne  peut  plus  guère  recevoir  d'appli- 
cation, parce  qu'aujourd'hui  dans  la  création  des  hypothèques  spéciales,  on  ne 
manque  pas  d'insérer  la  clause  que  l'hypothèque  spéciale  ne  nuira  pas  à  la  gé- 
nérale ;  et  celte  clause  y  est  même  tellement  de  style ,  que  plusieurs  pensent 
qu'elle  doit  être  suppléée  et  sous-entendue,  si  elle  était  omise. 

§  in.  De  l'exception  pour  raison  des  impenses  faites  par  le  détenteur  sur 
Vhérilage ,  ou  pour  raison  des  hypothèques  qu'il  y  avait  lui-même, 

38.  Suivant  la  loi  29,  5  2,  ff.  de  Pign.  et  hyp.,  le  détenteur  d'un  héritage 
assigné  en  action  hypothécaire  ,  qui  a  fait  des  impenses  nécessaires  ou  utiles 
sur  cet  héritage,  a  droit  de  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  ;  sa- 
voir, à  l'égard  des  nécessaires^  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  ou  du  moins  dû  cou- 
ler ;  et  à  l'égard  des  utiles,  de  la  somme  dont  l'héritage  s'en  trouve  actuelle- 
ment plus  précieux  :  ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  le  créancier  ne  doit  pas  pro- 
fiter, aux  dépens  de  ce  détenteur,  des  dépenses  que  ce  dernier  a  faites  pour  lui 
conserver  ou  méliorer  son  gage,  suivant  celte  règle  :  Neminem  œquiim  est  cum 
alterius  detrimento  locuplelari  *. —  Dans  notre  droit  nous  avons  bien  admis  le 
privilège  du  détenteur  sur  l'héritage  pour  ses  impenses  nécessaires  et  utiles,  ce 
privilège  étant  fondé  sur  l'équité  naturelle  ;  mais  nous  n'avons  pas  également 
admis  le  droit  que  la  loi  29  lui  donne  de  retenir  l'héritage  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  remboursé.  La  raison  est  que  par  le  droit  romain  le  créancier  postérieur 
n'avait  pas  le  droit  de  vendre  la  chose  hypothéquée  avant  qu'il  eût  satisfait  les 


^V.  art.  2023,  C.  civ.,  qui  établit  la 
même  distinction. 

Art.  2023  :  «  La  caution  qui  requiert 
«  la  discussion,  doit  indiquer  au  créan- 
«  cier  les  biens  du  débiteur  principal, 
«  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
«  faire  la  discussion. — Elle  ne  doit  in- 
«  diquerni  des  biens  du  débiteur  prin- 
«  cipal  situés  hors  de  l'aiTondissement 
«  de  la  Cour  royale  du  lieu  où  le  paie- 
ce  ment  doit  être  fait,  ni  des  biens  liti- 
«  gieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette 


«  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du 
«  débiteur.  » 

2  F.  art.  2175,  C.civ. 

Art.  2175  :  «  Les  détériorations  qui 
«  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
«  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
(f  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
«  giés ,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
«  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
K  répéter  ses  impenses  et  améliorations 
«  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
«  value  résultaEl  de  l'amélioration.  » 


CHAP.   r".  — bi:  l'hypothèque.  C51 

créanciers  qui  lui  élaionl  prélérables  ;  au  lieu  <|uc  ilaus  noire  droit  le  deniicr 
créancier  peut  saisir  cl  vendre,  sauf  aux  créanciers  anlcrienrs  à  s'()|)|)oser 
cl  à  se  faire  coilo(iner  sur  h;  |)rix,  snivaul  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  liypo- 
lliè(pu'S.  C'est  ponnpioi  Loyseau  enseigne  (liv.  3,  di.  G,  n"  7)  (pie  !<;  délenlenr 
penl  clreconlrainlà  délaisser  riiérila<i(î  avant  (pie  le  prix  deses  impenses  lui  ait 
été  remboursé  jsaufà  lni,a|)rès  <pie  riiérilai^e  anraété  vendu,  à  se  l'aire.  eolhxpnT 
î\  l'ordre  par  privilège  j  savoir,  pour  les  impenses  nécessaires, auv  le  total  du  prix, 
clpour  lesMf/Zf'Asar  la  plus-vaine  du  i)rix  par  rapport  auxdiles  impenses.  Mais, 
connue  il  ne  serait  pas  juste  ([ue  le  détent(;nr  perdît  ses  impenses,  si  les  frais 
du  décret  absorbaient  le  prix  ,  je  pense  (jne  ce  délenteur  peut  au  moins,  en 
ceitains  cas,  exiger  (jn'avant  que  d'ctic  obligé  à  délaisser,  le  créancier  lui 
donne  caution  que  l'héritage  sera  vendu  à  si  haut  prix  qu'il  puisse  êlre  payé 
desdites  impenses,  sans  encourir  aucuns  frais  ;  et  que  pour  cet  effet  il  peut, 
dès  avant  le  délais,  demander  l'estimation  desdiles  impenses  par  experts.  Cela 
doit  cire  ordonné  lorsque  le  prix  de  l'héritage,  les  impenses  déduites  ,  est  de 
peu  de  valeur,  et  (jue  les  impenses  sont  des  impenses  nécessaires  ^ 

3».  Le  détenteur  doit  être  remboursé  par  privilège  sur  le  prix  de  l'hénlage, 
non-seulement  de  ses  impenses  ;  on  doit  aussi  lui  faire  raison  des  intérêts 
desdites  impenses ,  depuis  qu'il  a  cessé  de  jouir  de  l'héritage.  A  l'égard  des 
impenses  purement  volupluaires ,  il  ne  peut  demander  à  en  être  remboursé  : 
mais  on  ne  peut  lui  refuser  la  permission  de  les  enlever,  si  cela  se  peut  :  ce 
qui  doit  aussi  lui  cire  permis  à  l'égard  des  utiles,  s'il  aimait  mieux  IcîS  enlever 
que  d'attendre  la  fin  du  décret  et  de  l'ordre  pour  en  êlre  remboursé. — On  ne 
doit  point  comprendre  parmi  les  impenses  dont  on  doit  faire  raison  au  dé- 
lenteur, celles  de  simple  enlreiien,  quand  même  elles  excéderaient  les  fruits 
par  lui  perçus,  dont  il  offrirait  rendre  compte  :  car  ces  impenses  sont  censées 
faites  plutôt  pour  les  fruits  que  pour  la  chose  même  ;  le  possesseur,  à  qui  les 
fruits  appartiennent,  suum  negotium  gerebat,  en  les  faisant. 

40.  Si  le  défendeur  avait  lui-même,  lorsqu'il  a  acquis  l'héritage  pour  lequel 
l'action  hypothécaire  est  donnée,  des  hypothèques  sur  cet  héritage  (préférables 
à  celles  du  demandeur)  qui  absorbent  la  valeur  de  cet  héritage, il  a  une  excep- 
tion contre  la  demande  (Jui  doit  lui  en  faire  donner  congé,  si  mieux  n'aime  le 
demandeur  donner  caution  de  faire  monter  l'héritage  à  si  haut  prix  que  le 
défendeur  soit  payé  de  ses  créances.  Cette  exception  lui  est  facilement  accor- 
dée lorsque  ses  créances  sont  privilégiées:  mais,  quand  même  elles  n'auraient 
que  rantériorité,  on  doit  aussi  lui  accorder  cette  exception,  lorsqu'il  est  évi- 
dent qu'elles  absorbent  le  prix  de  l'héritage  ;  car  l'équité  ne  permet  pas  que 
le  demandeur  en  action  hypothécaire  soit  écouté  dans  une  demande  dont  il 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  ,  et  qui  ne  tend  qu'à  faire  des  frais  inutiles  ^  ; 
Nil  lalurux^  nisi  ut  officiât, 

5  IV.  De  Vexception  de  garantie. 

41.  Lorsque  le  créancier  est  personnellement  obligé,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  envers  le  possesseur  à  la  garantie  de  l'héritage  qui  lui  est  hypo- 
théqué ,  putà,  comme  étant  devenu  l'héritier  du  vendeur  ,  il  résulte  de  cette 
obligation  de  garantie  dont  il  est  tenu,  une  exception  péremptoire  contre  son 
action  hypothécaire  :  car  la  garantie  consistant  dans  l'obligation  de  défendre 


*  Noire  Code  n'accorde  point  au 
tiers  détenteur  le  droit  de  rétention  ; 
mais  la  disposition  finale  de  l'article 
2175  (F.  note  précédente)  ne  s'oppose 
nullement  à  ce  qu'on  adopte  la  déci- 
sion de  Pothier,  qui,  au  surplus,  rece- 
\ra  rarement  son  application. 


*  Cette  exception  paraît  sans  doute 
fort  équitable  ;  cependant  le  Code  n'en 
parle  pas,  d'où  nous  devons  conclure 
qu'il  n'a  pas  voulu  la  reproduire  ,  et 
que  le  droit  du  créancier  préférable  en 
hypothèque  se  bornera  à  se  faire  col- 
loquer  par  préférence  sur  le  prix. 
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le  possesseur  de  tous  troubles  en  la  possession  de  son  héritage ,  il  est  évident 
qu'elle  résiste  à  l'exercice  de  l'action  pour  le  lui  faire  délaisser  :  de  là  cette 


cette  garantie.  —  Lorsque  le  créancier  n'est  pas  à  la  vériié  personnellement 
tenu  de  la  garantie,  mais  possède  des  héritages  hypothéqués  à  cette  garantie, 
il  peut,  comme  possédant  ces  héritages,  être  exclu  de  son  action  hypothé- 
caire ;  mais  avec  cette  différence ,  que  le  créancier  qui  est  personnellement 
tenu  de  la  garantie,  est  absolument  exclu  de  l'action  hypothécaire;  au  lieu 
que  celui  qui  possède  seulement  des  héritages  hypothéqués  à  cette  garantie  , 
n'est  exclu  de  son  action  hypothécaire  qu'amant  qu'il  veut  retenir  ce3  héri- 
tages} et  il  peut,  en  les  abandonnant,  suivre  l'action  hypothécaire 

§  V.  De  l'exception  cedenc»arum  actionum. 

4«.  Le  tiers  détenteur  qui  a ,  sur  l'action  hypothécaire  du  créancfer,  ac- 
quitté la  dette,  a  droit  de  requérir,  en  payant,  la  subrogation  à  tous  les  droits, 
actions,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier. — 11  peut  les  exercer  non-seu- 
lement contre  le  débiteur,  les  cautions  et  leurs  héritiers,  mais  aussi  contre  les 
détenteurs  d'autres  héritages  pareillement  hypothéqués  à  la  dette,  qui  les  ont 
acquis  de  différents  vendeurs. — Finge  :  Un  débiteur  a  laissé  quatre  héritiers  , 
Mathieu,  Marc,  Luc  et  Jean  ,  qui  ont  chacun  succédé  à  différents  héritages 
hypothéqués  h  ses  dettes,  et  les  ont  vendus  à  différents  particuliers.  J'ai  acquis 
de  Mathieu  ceux  auxquels  il  a  succédé  ;  et  sur  l'action  hypothécaire  d'un 
créancier  du  défunt ,  j'ai  acquitté  la  dette,  et  j'ai  été  subrogé  à  ses  droits.  Je 
puis,  comme  subrogé  à  ses  droiis,  exercer  son  action  hypothécaire  contre  les 
détenteurs  des  héritages  hypothéqués  à  cette  dette  ,  qui  ont  été  vendus  par 
Marc  ,  Luc  et  Jean.  —  Observez  néanmoins  que  je  ne  pourrai  pas  l'exercer 
pour  le  total  contre  chacun  de  ces  détenteurs,  mais  seulement  au  prorata  de 
ce  que  chacun  d'eux  et  moi  possédons  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette  ; 
autrement  il  se  ferait  un  circuit  d'actions  ;  car  ce  détenteur  contre  lequel  j'a- 


hypotiieques 
ISî.  Lorsque  le  créancier  possède  lui-même  des  héritages  qui  ont  été  hy- 


^  Cette  décision  paraît  d'abord  fort 
équitable ,  on  pourrait  même  la  forti- 
fier païun  argument  d'analogie  tiré  de 
l'article  2033  :  cependant  le  Code  ne 
contient  aucune  disposition  formelle  à 
ce  sujet.  D'autre  part,  l'article  2178, 
qui  suppose  que  le  tiers  détenteur  a 
payé,  ou  délaissé ,  ou  subi  l'expropria- 
tion, ne  parle  que  de  son  recours  con- 
tre le  débiteur  principal  ;  il  garde  le 
silence  en  ce  qui  concerne  les  déten- 
teurs des  autres  immeubles  hypothé- 
qués :  si  le  délenteur  avait  eu  le  droit 
d'exiger  la  subrogation  au  moment  du 
paiement,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  le 
détenteur  qui  a  été  poursuivi,  et  qui  a 
payé  sans  demander  cette  subrogation, 
ne  conserverait  pas  le  droit  d'agir,  au 


moins  œquilalis  causât  contre  les  au- 
tres détenteurs  j  toutefois  il  est  bien 
étonnant  que  le  Code  ait  gardé  le  si- 
lence à  cet  égard.  Nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  sur  cette  importante 
question.  V.  art.  2033  et  2178,  C.  civ. 

Art.  2033  :  «  Lorsque  plusieurs  per- 
te sonnes  ont  cautionné  un  même  dé- 
«  biteur  pour  une  même  dette,  la  eau  » 
«  tion  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours 
«  contre  les  autres  cautions ,  chacune 
«  pour  sa  part  et  portion.  » 

Art.  2178  :  «  Le  tiers  détenteur  qui 
«  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  dé- 
«  laissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou 
«  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
«  a  le  recours  en  garantie ,  tel  que  de 
«  droit,  contre  le  débiteur  principal.  » 
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polhéqiiés  h  sa  dette,  le  déteiileur  d'autres  héritaj^es  c(Hilr(;  qui  il  a  intenté 
l'aetioii  hypolliéeaire ,  |)eut-il  exiger  (pu;  le  eréaucier  lasse;  conlusion  (l(;  sa 
dette  au  prorata  de  ce  (ju'il  possède  d'héritages  qui  y  ont  été  Iiy|)0lh6- 
qués?  Il  semble  d'abord  (ju'il  n'y  est  pas  obligé,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  délenteur  d'héritages  nypothé(piés  à  sa  dette;,  leshéritag(!s  (ju'il  pos- 
sède ,  qui  y  étaient  hy|)olhéqués ,  ayant  cessé  de  l'être  par  rae([uisilion  qu'il 
en  a  laite  j  cùm  rcs  sua  ncmini  pignon  esse  possit. — Néarnnoiiis  Dumoulin, 
de  Usuris^  n**  680,  et  Loyscau,  liv.  2,  chap.  8,  n*'  16,) décident  pour  celle 
confusion.  Le  défendeur  a,  pour  l'obtenir,  l'exception  cedendarum  aclio- 
num,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  a  pour  fondement  le  droit  (praurail  eu 
ce  défendeur  en  acepiitlant  le  total  de  la  d(;ile,  de  se  faire  subroger  aux 
hypothèques  du  créancier  sur  les  héritages  hyjiothéqués  à  la  dette ,  au(|ucl 
droit  le  créancier  n'a  pu  donner  atteinte  par  son  fait  en  acquérant  ces  héri- 
tages, et  él,eignant  son  hypothèque  :  Repellelur  exceptione,  qualenùs  no- 
cuit  reOy  dùm  fado  suo  non  polest  ei  cedere  acliones  quas  cedere  dehebat. — • 
Cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  créancier  a  acquis  les  héri- 
tages hypothéqués  à  sa  dette  postérieurement  à  l'acquisition  que  le  défendeur, 
ou  ceux  aux  droits  duquel  il  est,  ont  faite  des  autres  héritages  :  car,  s'il  les  a 
acquis  auparavant ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait ,  en  les  acquérant ,  privé  le 
défendeur  d'aucun  droit  de  recours  sur  ces  héritages,  qu'il  ne  pouvait  pas  en- 
core avoir,  n'étant  pas  encore  acquéreur. 

44.  La  subrogation  donne  lieu  à  la  contribution  entre  le  possesseur  qui , 
sur  l'action  hypothécaire  du  créancier,  a  acquitté  la  dette,  et  les  détenteurs 
des  autres  héritages  hypothéqués  à  celle  dette ,  lorsqu'ils  les  ont  acquis  de 
différents  vendeurs.  S'ils  les  avaient  acquis  du  même  vendeur;  ou  le  posses- 
seur qui  a  acquitté  la  dette,  a  acquis  postérieurement,  et,  en  ce  cas,  il  ne  peut, 
en  vertu  de  la  subrogation  ,  avoir  aucun  recours  contre  les  détenteurs  des 
autres  héritages  qui  les  ont  acquis  avant  lui  du  même  vendeur,  puisque  le 
sien  se  trouve  hypothéqué  à  la  garantie  de  ces  héritages  ;  ou  il  les  a  acquis 
antérieurement,  et,  en  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  de  la  subrogation  contre  les 
détenteurs  qui  les  ont  acquis  depuis  son  acquisition  du  même  vendeur,  puis- 
que, pour  être  remboursé  du  total  qu'il  a  payé ,  il  a  de  son  chef  une  action 
hypothécaire  contre  les  détenteurs  de  ces  héritages  qui  sont  hypothéqués  à  la 
garantie  du  sien  ^  —  S'ils  les  avaient  acquis  en  même  temps,  quoique  du 
même  vendeur,  la  subrogation  donnerait  lieu  à  la  même  contribution,  comme 
lorsqu'ils  les  ont  acquis  de  différents  vendeurs. 

§  YI.  De  l'effet  de  l'action  hypothécaire, 

45.  L'effet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire  condamner  le  possesseur 
contre  qui  elle  est  donnée,  au  délais  de  l'héritage  hypothéqué.  Mais  comme  le 
demandeur  n'a  d'autre  intérêt  à  ce  délaisque  celui  de  se  procurer  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  par  la  vente  en  Justice  de  l'héritage  délaissé,  le  possesseur 
peut  éviter  ce  délais,  et  conserver  l'héritage,  même  après  la  condamnation,  en 
payant  la  dette  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué.  C'est  pourquoi  dans  le 
jugement  qui,  sur  une  action  hypothécaire,  condamne  le  défendeur  à  délaisser 
l'héritage,  on  ajoute  ordinairement  l'allernalive,  si  mieux  il  n'aime  payer  ;  et 
quand  même  cette  clause  aurait  été  omise  dans  le  jugement,  elle  y  serait  sous- 
entendue,  étant  de  la  nature  de  la  condamnation  hypothécaire  ^. 


^  Polhier  fonde  évidemment  son 
raisonnement  sur  l'hypothèque  géné- 
rale qui  résultait  pour  l'acheteur,  du 
contrat  d'acquisition,  sur  tous  les  im- 
meubles du  vendeur  ;  or,  comme  celte 
hypothèque  générale  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui, il  ne  serait  plus  possible  de 


raisonner  comme  le  fait  cet  auteur, 
pour  les  cas  où  les  divers  détenteurs 
ont  successivement  acheté  du  même 
vendeur. 

2  Le  tiers  détenteur  peut  payer, 
purger,  délaisser  ou  subir  l'expropria- 
tion. 
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4©.  Le  possesseur,  pour  éviter  ie  délais,  doit  payer  le  total  de  la  dette ,  et 
tous  les  accessoires,  c'est-à-dire,  principal,  intérêts  et  frais.  Il  ne  pourrait  pas, 
en  payant  une  partie  de  la  dette,  retenir  une  partie  de  l'héritage;  car  non- 
seulement  le  total  de  l'héritage,  mais  chaque  partie  de  l'héritage  est  hypothé- 
quée à  toute  la  dette,  et  à  ce  qui  reste  de  cette  dette  ^.  —  Lorsque  c'est  une 
rente  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué ,  le  possesseur  n'est  pas  obligé  de  la 
rembourser  ;  il  suffit  qu'il  paie  les  arrérages  qui  en  sont  échus,  et  les  frais,  si 
aucuns  sont  dus,  et  qu'il  s'oblige  par  un  litre  nouvel  à  la  continuer  à  l'avenir 
pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  détenteur  de  l'héritage.  Si  par  le  titre 
nouvel  il  s'était  obligé  à  la  continuation  de  la  rente  indéfiniment  ,  et 
même  si  l'acte  portait  ces  termes,  à  toujours,  il  ne  serait  pas  néanmoins 
censé  s'être  obligé  autrement  que  pour  le  temps  qu'il  serait  détenteur  ; 
car  personne  ne  doit  être  présumé  vouloir  s'obliger  à  plus  qu'il  ne  doit, 
à  moins  qu'il  ne  parût  qu'il  eût  reçu  quelque  chose  pour  augmenter  son  obli- 
gation j  Loyseau,  liv.  4,  ch.  4,  n°45  et  16. 

47.  Le  possesseur  condamné  à  délaisser  l'héritage,  doit  le  délaisser  en  l'état 
qu'il  est.  Il  n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avant  la  demande , 
quand  même  il  en  aurait  profilé  '^  ;  comme,  par  exemple,  s'il  avait  abattu  des 
futaies  qu'il  eût  vendues.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  seraient 
encore  sur  l'héritage,  il  pourrait  les  retenir,  et  le  créancier  n'en  pourrait  rien 
prétendre  ;  car,  étant  devenus  meubles ,  ils  ne  sont  plus  susceptibles  de  ses 
hypothèques. — Néanmoins  s'il  paraissait  que  le  possesseur  eût  abattu  ces  bois 
prématurément ,  en  fraude  de  l'action  hypothécaire  qu'il  savait  devoir  être 
bientôt  donnée  contre  lui,  il  serait  juste  qu'il  fût  tenu  en  ce  cas  des  dommages 
et  intérêts  du  créancier  hypothécaire. 

4S.  Quoique  le  possesseur  qui  délaisse  ne  soit  pas  tenu  des  dégradations 
faites  avant  la  démande  %  néanmoins,  s'il  prétendait  qu'on  doit  lui  faire  rai- 
son de  quelques  impenses  et  méiiorations  qu'il  aurait  faites  sur  l'héritage ,  les 
dégradations  par  lui  faites  doivent  venir  en  déduction  des  méiiorations  par 
lui  prétendues  ;  car  un  héritage  n'est  vraiment  mélioré  que  sous  la  déduction 
de  ce  dont  il  a  été  dégradé.  —  A  l'égard  des  dégradations  qu'il  aurait  faites 
depuis  la  demande  ,  il  en  doit  faire  raison  ,  aussi  bien  que  des  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  la  demande  *  :  c'est  l'effet  de  l'obligation  judicati,  qui  se  con- 
tracte par  la  demande,  comme  elle  se  contractait  chez  les  Romains  par  la  liiis- 
conteslation. 

411.  Le  possesseur  qui,  sur  une  action  hypothécaire,  a  délaissé  un  héritage 
hypothéqué  à  une  rente,  n'est  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  courus 
de  son  temps,  quoiqu'il  ait  eu  connaissance  de  l'hypothèque;  et  il  n'importe 
qu'il  délaisse  avant  ou  après  contestation  ,  ou  même  après  la  condamnation. 
En  cela  le  délais  par  hypothèque  diffère  du  déguerpissement  pour  rente  fon- 
cière. La  raison  de  différence  est  que  la  rente  foncière  est  due  par  l'héritage  : 


*  F.  art.  2114,  C.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  638,  note  1. 

^^  F.  art.  2175,  C.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  650,  note  2. 

^  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
fraude,  l'article  2175  parle  du  fait  ou 
de  la  négligence  :  sous  un  système  hy- 
]îOlhécaire  qui  exige  la  publicité  ,  on 
peut ,  sans  injustice  ,  être  plus  sévère 
envers  un  tiers  détenteur ,  qui  a  pu 
connaître  les  créanciers  qui  avaient 


sur  l'immeuble  un  droit  antérieur  au 
sien. 

^  F.  art.  2176,  C.  civ. 

Art.  2176  :  «Les  fruits  de  l'immeu- 
«  ble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
((  tiers  âétenteur  qu'à  compter  du  jour 
<(  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
«  laisser,  et,  si  les  poursuites  commeii- 
«  cées  ont  été  abandonnées  pendant 
«  trois  ans ,  à  compter  de  la  nouvellô 
«  sommation  qui  sera  faite.  » 


<jHAr.    V. 

d'où  il  suit  que  h'  possesseur  de 

l 

( 

1 

posscj 
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iéiihi^e  (jui  m  -j  connaissance  ,  est  obligé 
h  la  piesler  ;  au  licui  qu'une  renl(M;()nsliluéc  à  laquelle  un  héiila^e  est  liypo- 
(hé(iué,  est  due  par  celui  ([ui  l'a  constituée,  et  non  [kw  l'iiéiitaj^e,  qui  est  seii- 
"enïenl  sujet  à  ôlre  vendu  pour  le  |)aieuient  de  la  rente.  D'où  il  suit  que  le 
possesseur  n'est  pas  oljlij^é  à  la  rente,  (juehjue  connaissance  ([u'il  en  ait,  mais 
seulement  à  délaisser  l'hérila-^e  lorsque  le  cn'ancier  le  veut  Caire  vendre. 

50.  Le  délais  que  le  détendeur  à  l'action  hypothécaire  fait,  soit  avant,  soit 
après  la  condamnation,  se  lait  par  un  acte  au  j^relïe,  qu'il  doit  sij^nilier  au  de- 
mandeur*. Ce  denrandeur  doit  l'aire  créer  un  curateur  au  délais,  sur  lequel 
il  doit  saisir  réellement  et  faire  vendre  l'héiitage ;  ou  s'il  n'est  pas  de  valeur 
qui  mérite  un  décret,  il  doit  faire  oidonner  qu'il  sera  vendu  sur  une  afliche 
et  trois  publications  :  il  peut  même  obtenir  du  juge ,  lorsque  ses  créances  ex- 
cèdent notoirement  la  valeur  de  Théntage,  surtout  si  ce  sont  des  créances 
privilégiées  ou  favorables  ,  que  l'héritage  lui  soit  adjuge  en  déduction  de  ses 
créances,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  ^. 

51.  Le  délais  n'est  que  de  la  possession,  cl  n'exproprie  pas  celui  qui  l'a 
fait  jusqu'à  l'adjudication  :  il  est  toujours  jusqu'à  ce  temps  en  son  pouvoir  de 
conserver  l'héritage  qu'il  a  délaissé,  en  payant  les  dettes  pour  lesquelles  il  est 
hypothéqué,  et  tous  les  frais  ^ 

ABT.  II.  —  De  l'action  personnelle  hypothécaire. 

S^.  Vaclion  personnelle  hypothécaire  est  celle  qu'a  le  créancier  contre 
ceux  qui  sont  personnellement  tenus  de  la  dette,  pour  quelque  partie  que  ce 
soit,  et  en  même  temps  possesseurs  de  quelques  immeubles  hypothéqués  à  la 
dette,  tels  que  sont  les  héritiers  du  débiteur. — Le  créancier,  par  cette  action, 
conclut  directement  «au  paiement  de  la  créance  pour  le  total:  »  et  lorsqu'il  est 
créancier  d'une  rente,  il  conclut  «  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui 
passer  titre  nouvel,  payer  les  arrérages  échus,  et  continuer  la  rente  à  l'avenir.» 
—C'était  une  question  autrefois,  si  celte  action  personnelle  hypothécaire  n'est 
qu'une  seule  action,  ou  si  elle  en  renferme  deux,  qui,  quoiqu'elles  s'intentent 
conjointement  par  un  même  exploit  contre  la  même  personne,  sont  néanmoins 
deux  actions  différentes?  Loyseau enseigne  (liv.  3,ch.5,n"10)que  l'action  per- 
sonnelle hypothécaire  n'est  qu'une  seule  et  même  action  dans  laquelle  se  sont 
fondues  l'action  personnelle  et  l'action  hypothécaire,  lorsqu'elles  ont  une  fois 
concouru  contre  la  même  personne,  etquiréunitles  avantages  del'une  et  de  l'autre 
action.  Selon  lui ,  elle  tient  de  l'action  hypothécaire,  en  ce  qu'elle  a  lieu  pour  le  total 
contre  chacun  des  héritiers,  quoique,  n'étant  héritiers  chacun  que  pour  partie, 
ils  ne  soient  tenus  personnellement  de  la  dette  que  pour  la  part  dont  ils  sont 
héritiers;  ei  elle  lient  de  l'action  personnelle,  en  ce  que  l'héritier  qui,  ayant 
succédé  à  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette ,  a  été  une  fois  sujet  à  cette 
action,  ne  peut  s'en  libérer  par  le  délais  de  l'héritage,  ni  en  cessant  de  le  pos- 
séder :  il  paraît  que  tel  était  l'usage  du  palais  au  temps  de  Loyseau.  — 11  est 
bien  plus  raisonnable  de  dire  que  les  deux  actions,  la  personnelle  et  l'hypo- 
thécaire, quoiqu'elles  s'intentent  concurremment  et  par  une  même  demande  , 


»  F.art2i74,  C.  civ. 

Art.  2174  :  «  Le  délaissement  par 
a  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribu- 
«  nal  de  la  situation  des  biens;  et  il  en 
«  est  donné  acte  par  ce  tribunal. — Sur 
«  la  pétition  du  plus  diligent  des  inté- 
«  ressés ,  il  est  créé  à  l'immeuble  dé- 
«  laissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente 
«  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 


«  les  formes  prescrites  pour  les  ex- 
ce  proprialions.  » 

2 11  est  à  regretter  que  nos  lois  nou- 
velles n'aient  pas  reproduit  ce  droit. 
Dans  maintes  circonstances,  il  évite- 
rait des  frais  qui  souvent  absorbent  le 
gage. 

3  F.  art.  2173,  C.  civ.,  in  fine,  ci- 
dcssus,  p.  648^  note  2. 
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sont  néanmoins  deux  actions  didérentes  qui  conservent  chacune  leur  nature; 
qu'en  conséquence,  suivant  la  nature  de  l'action  personnelle,  l'héritier  en  par- 
lie  du  débiteur  ne  peut  parle  délais  des  héritages  auxquels  il  a  succédé,  ni  en 
cessant  de  les  posséder,  se  décharger  de  la  dette  pour  la  part  dont  il  est  héri- 
tier, et  dont  il  est  personnellement  tenu;  mais  qu'il  peut,  suivant  la  nature  de 
l'action  hypothécaire,  se  décharger  du  surplus  de  la  dette  par  le  délais  des  im- 
meubles auxquels  il  a  succédé,  qui  y  sont  hypothéqués,  ou  en  cessant  de  les 
posséder.  —  Il  paraît  qu'on  est  revenu  à  ces  principes,  et  qu'on  a  abandonné 
ceux  de  Loyseau  :  car,  dans  l'usage,  sur  la  demande  contre  un  héritier  en 
partie,  qui  est  en  même  temps  biens  tenant,  c'est-à  dire,  détenteur  des  choses 
hypothéquées  aux  créances  du  demandeur,  cet  héritier  n'est  pas  condamné 
purement  et  simplement  à  payer  le  total  de  la  dette,  comme  cela  devrait  être, 
si  les  deux  actions  n'en  faisaient  plus  qu'une  ;  mais  il  est  condamné  person- 
nellement pour  la  part  dont  il  est  héritier ,  et  hypothécairement  pour  le  tout, 
comme  biens  tenant  :  ce  qui  prouve  que  les  deux  actions  sont  regardées  comme 
séparées,  quoiqu'elles  soient  données  par  une  même  demande,  et  quoiqu'il  y 
soit  statué  par  un  même  jugement,  puisqu'elles  donnent  lieu  à  des  différentes 
condamnations^  . — 11  nous  reste  à  observer  qu'on  ne  peut  opposer  l'exception 
de  discussion  contre  l'action  personnelle  hypothécaire  '. 

Art.  III.  —  De  l'action  d'interruption. 

53.  L'action  d'interruption  est  celle  que  le  créancier  intente  contre  le  dé- 
lenteur d'un  héritage  hypothéqué  à  sa  créance ,  pour  faire  déclarer  par  le  ju- 
gement qu'il  y  est  hypothéqué. — Elle  est  appelée  action  d'interruption,  parce 
qu'elle  interrompt  le  temps  par  lequel  le  détenteur  aurait  pu  prescrire  la  libé- 
ration de  l'hypothèque  dont  son  héritage  est  chargé  en  le  possédant  comme 
franc  ^  —  Elle  diffère  de  laction  hypothécaire  en  ce  qu'elle  ne  tend  pas  au 
délais  de  l'héritage,  mais  seulement  à  le  faire  déclarer  hypothéqué.  De  là  nais- 
sent lesautres  différences,  savoir  :  — 1''  que  cette  action  peut  être  valablement 
intentée,  quoique  la  dette  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  ne  soit  pas  en- 
core exigible,  etmême  quoiqu'elle  soit  suspendue  par  unecondition; — 2° qu'on 
ne  peut  opposer  contre  cette  action  l'exception  de  discussion  ,  ni  les  autres 
qu'on  oppose  contre  l'action  hypothécaire ,  si  ce  n'est  celle  qui  résulte  de  la 
garantie. 

SECT.  IV.  — -  De  l'extinction  de  l'hypothèque. 

54.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose,  s'éteint  :  1°  par  l'extinction 
totale  de  la  chose ,  comme  lorsqu'un  champ  hypothéqué  est  entièrement  em- 
porté par  la  rivière.  Lorsqu'il  reste  quelque  chose  de  la  chose  hypothéquée,  le 
créancier  conserve  son  hypothèque  pour  le  total  de  sa  créance  sur  ce  qui  en 
reste  :  v.  g.  si  une  maison  hypothéquée  est  incendiée,  il  conserve  son  hypo- 
thèque sur  la  place  *.  —  Notre  décision  a  pareillement  lieu  pour  les  choses 
incorporelles.  C'est  pourquoi  l'hypothèque  d'un  créancier  sur  un  droit  d'usu- 


*  Telle  est  la  doctrine  consacrée 
par  le  Code,  qui ,  en  parlant  des  héritiers 
ou  légataires  universels  et  à  titre  uni- 
versel, s'exprime  toujours  en  ces  ter- 
mes :  personnellement  pour  sa  part  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  V.  art. 
873,  1009,  1012,  C.  civ. 

2  L'art.  2170,  G.  civ.,  veut  également 
que  le  détenteur  ne  soit  pas  personnel- 
lement obligé  à  la  dette,  pour  pouvoir 


opposer  l'exception  de  discussion.  F. 
ci-dessus,  p.  64-9,  note  1. 

3  F.  art.  2173  (ci-dessus  ,  p.  648  , 
note  2) ,  qui  suppose  cette  même  ac- 
tion et  dans  le  même  but. 

*  Mais  non  sur  les  matériaux  qui 
proviendraient  de  la  démolition ,  car 
ils  sont  devenus  meubles  au  fur  et  h 
mesure  qu'ils  ont  été  détachés  de  l'é- 
difice (art.  2119  et  532C.  civ.l. 
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fruit  qui  appartenait  îi  son  débiteur,  s'éteint  par  l'extinction  de  cet  usufruit  '  : 
celle  qu'il  avait  sur  des  renies,  s'éteint  par  le  rachat  lorcé  ou  volontaire  de  ces 
rentes.  —  11  a  néanmoins  un  moyen  pour  conserver  son  hypothèque  nonobs- 
tant le  rachat  %  en  arrêtant  entre  les  mains  du  débiteur  des  rentes,  le  fonds 
desdites  renies.  L'effet  de  cet  arrêt  esl([u'elles  ne  peuvent  être  rachetées  sans 
appeler  au  rachat  le  créancier j  et  qu'audit  cas  de  rachat,  les  deniers  doivent 
être  mis  en  sûreté,  et  employés  en  achat  de  (|uel([ue  autre  immeuble  sur  leciuel 
le  créancier  aura  une  hypolhèciue  pareille  à  celle  qu'il  avait  sur  la  renie  ([ui  a 
été  rachetée  ^ 

55.  L'hypothèque  s'éteint ,  2°  lorsque  la  chose  hypothéquée  est  mise  hors 
le  commerce  ;  comme  lorsque  d'un  morceau  de  terre  sur  lequel  j'avais  droit 
d'hypothèque,  on  en  a  fait  un  grand  cheuiin  *. 

50.  L'hypothèque  s'éteint ,  3"  par  la  consolidation ,  lorsque  le  créancier 
devient  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  était  hypothéqué,  cùm  res  sua  nemini 
pignori  esse  possit.  Mais  si,  par  la  suite,  il  vient  à  souffrir  éviction  de  cet  hé- 
ritage, ou  même  à  le  déguerpir,  ses  hypothèques  revivent  ^j  Y.  suprà^  Inlrod, 
au  lit.  19,  n«  114. 

51.  L'hypothèque  s'éteint,  4°  lorsque  le  droit  du  propriétaire  qui  l'a  con- 
stituée vient  à  s'éteindre  ex  causa  anliquâ  et  necessariâ  ,  suivant  la  règle  , 
Solulo  jure  danlis,  solvilurjus  accipientis.  La  raison  est  que  personne  ne 
peut  transférer  dans  une  chose  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  L.  Nemo, 
54,  ff.  deReg.jur.  :  d'où  il  suit  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  n'a  qu'un 
droit  de  propriété  inq)arrail,  et  résoluble  sous  une  certaine  condition,  ne  peut 
accorder  sur  cet  héritage  à  son  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque  qui  soit 
résoluble  sous  la  même  condition  ^.  —  Ce  principe  a  donné  lieu  à  la  question 
de  savoir  si,  lorsque  mon  débiteur  a  été  obligé  de  délaisser  un  héritage  sur 
l'action  rescisoire  de  son  vendeur,  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix,  la  résolution  du  droit  qu'il  avait  dans  cet  héritage,  doit  passer  pour  une 
résolution  nécessaire  qui  éteigne  l'hypothèque  qu'il  m'y  avait  constituée  ? 
Barlhole  lient  la  négative,  parce  que  l'acheteur  pouvait  conserver  l'héritage  en 
suppléant  le  juste  prix  :  on  ne  peut,  selon  lui,  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  se 
résout  ex  causa  necessariâ.  Balde ,  en  la  loi  2,  Cod.  de  resc.  vend.,  s'est  écarté 
sur  ce  point,  avec  raison  ,  de  la  doctrine  de  son  maître.  Pour  qu'on  puisse  dire 
que  le  droit  de  l'acheteur  se  résout  ex  causa  antiquâ  et  necessariâ,  il  suffit 
^ue  l'action  sur  laquelle  il  est  conlraintde  délaisser  l'héritage,  soit  une  action 
à  laquelle  aucun  f^ait  de  l'acheteur  ,  intervenu  depuis  le  contrat ,  n'a  donne 
lieu  ,  mais  qui  naît  d'un  vice  du  contrat ,  telle  qu'est  l'action  rescisoire  ;  il 
suffit  que  les  conclusions  principales  de  l'action  tendent  à  le  faire  condamner 


*  Oui,  lorsque  l'usufruit  s'éteint  par 
la  perte  de  la  chose  ou  par  la  mort  de 
l'usufruitier,  mais  non  pas  lorsque  l'u- 
sufruitier acquerrait  la  nue  propriété, 
ou  que  le  nu-propriétaire  se  libérenûl 
de  l'usufruit  :  ces  derniers  modes  d'ex- 
tinction sont  accidentels  et  relatifs  5  les 
deux  premiers  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  du  droit  d'u- 
sufruit. 

*  Depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
(!«'  novembrel798),  les  rentes  ne  peu- 
vent plus  être  frappées  d'hypothèque. 

'  V,  art.  655,  C.  proc.  eiv. 
Art.  655  :  «  La  distribution  du  prix 
«  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au 

TOM.  I. 


«  titre  de  la  Distribution  par  contri- 
«  bulion ,  sans  préjudice  néanmoins 
«  des  hypothèques  établies  antérieure- 
«  ment  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
«  (1"  novembre  1798). 

4  F.  art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

^  Et,  dans  celte  prévision,  il  agira 
très  prudemment  en  renouvelant  à 
temps  utile,  c'est-à-dire  avant  les  dix 
ans,  son  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques; car  autrement  il  aurait 
perdu  son  rang. 

«  F.  art.  2125,  C.  civ.,  ci-dessus,, 
p.  645,  note  3. 
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à  délaisser  l'héritage,  quoiqu'on  lui  conserve  une  faculté  de  le  retenir  en  sup- 
pléant le  juste  prix.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  avoir  un  vrai  pouvoir  de  le  retenir, 
que  d'être  obligé,  pour  le  retenir,  à  l'acheter  plus  cher  qu'on  n'a  voulu  Tacheter. 
L'opinion  de  Balde  a  prévalu ,  comme  plus  conforme  aux  principes.  V.  Loy- 
seau  j  du  déguerpissement,  liv.  6,  ch.  3,  n°'  4  et  suiv. 

5S.  Celte  règle ,  que  l'hypothèque  s'éteint  lorsque  le  droit  qu'avait  dans 
l'héritage  celui  qui  l'a  accordée ,  se  résout  ex  causa  antiquâ  et  necessariàj 
souffre  une  espèce  d'exception  à  l'égard  de  l'hypothèque  de  la  femme  pour  la 
restitution  de  sa  dot  et  pour  son  douaire ,  qu'elle  conserve,  à  défaut  d'autres 
biens  libres  de  son  mari,  sur  les  biens  de  son  mari  chargés  de  substitution  , 
nonobstant  l'ouverture  de  la  substitution,  lorsque  celle  substitution  a  été  faite 
par  quelqu'un  des  ascendants  de  son  mari,  ou  même  en  certains  cas  par  quel- 
que personne  que  ce  soit.  La  raison  est  que  l'auteur  de  la  substitution  est 
présumé  n'avoir  pas  voulu  ôler  au  grevé  les  moyens  de  se  marier,  et  avoir  en 
conséquence  excepté  de  la  substitution  ce  qui  serait  nécessaire  pour  répondre 
de  la  dot  et  du  douaire  de  sa  femme.  V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  titre  du 
douaire  %  Introd.,  n'^  29  et  suiv.  —  Celte  hypothèque  subsidiaire  de  la  femme 
sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  ne  s'étend  pas  à  ses  actions  de  remploi 
pour  le  prix  de  ses  propres  à  l'aliénation  volontaire  desquelles  elle  a  consenti, 
ni  à  l'action  d'indemnité  qu'elle  a  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
pour  son  mari  (ordonn.  de  1747,  lit.  1,  art.  49  et  50)  ;  la  femme  devant  en 
ce  cas  s'imputer  d'avoir  consenti  à  ces  aliénations,  ou  de  s'être  obligée. 

59.  L'hypothèque  sur  un  héritage  que  mon  débiteur  avait  par  indivis,  s'é- 
teint lorsque  par  le  partage  ou  la  licitatiôn,  ou  par  quelque  autre  acte  tenant 
lieu  de  partage ,  il  passe  à  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires  ». 
F.  Vlntrod.  au  lit.  des  successions^  n^  69. — L'hypothèque  s'éteint ,  5''  par  l'ex- 
tinction de  la  dette  pour  laquelle  elle  a  été  créée,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'hypo- 
thèque sans  une  créance  dont  elle  soit  l'accessoire.  Il  faut  pour  cela  que  la 
dette  soit  éteinte  en  entier  ;  car  l'hypothèque  demeure  entière  pour  la  partie 
de  la  dette  qui  reste  à  acquitter,  quelque  petite  qu'elle  soit  ^  —  Il  n'importe 
de  quelle  manière  la  dette  ait  été  éteinte,  soit  par  le  paiement  réel,  soit  par  la 
remise  que  le  créancier  en  a  faite  à  son  débiteur,  soit  par  la  compensation , 
soit  par  la  novaiion  ;  pourvu  néanmoins  que  l'acte  de  novation  ne  contienne 
pas  une  réserve  de  l'hypothèque  ;  car,  en  ce  cas,  elle  est  plutôt  transférée  à  la 
nouvelle  créance,  qu'elle  n'est  éteinte  *.  —  Pareillement  lorsque  le  paiement 
est  fait  avec  subrogation  au  profit  de  quelqu'un,  l'hypothèque  est  plutôt  trans- 
férée à  celui  qui  est  subrogé  au  créancier,  qu'elle  n'est  éteinte.  Nous  traite- 
rons en  la  section  suivante  de  cette  subrogation.. 

60.  Lorsque  le  créancier  devient  unique  héritier  pur  et  simple  du  débi- 


*  Il  faut  que  l'auteurde  la  disposition 
ait  expressément  ordonné  que  cette 
hypothèque  aurait  lieu.  F.  art.  1054 , 
C.  civ. 

Art.  1054  :  «  Les  femmes  des  grevés 
«  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
«  rendre ,  de  recours  subsidiaire ,  en 
«  cas  d'insuffisance  des  biens  libres , 
«  que  pour  le  capital  des  deniers  do- 
>  taux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
«  testateur  l'aurait  expressément  or- 
«  donné.  » 

C'est  la  conséquence  de  l'effet  dé- 


claïaiif  et  par  là  même  rétroactif  du  1  «  ment  réservés. m 


partage.  Chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  à  son  lot.  F.  art* 
883,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  503,  note  2. 

î  F.  art.  2180,  §  1",  C.  civ. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  poihèques  s'éteignent  :— 1°  Par  l'ex- 
«  tinction  de  l'obligation  principale.  » 

«  F.  art.  1278,  C.  civ. 

Art.  1278;  «  (Après  la  novation)  les 
«  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
(t  cienne  créance  ne  passent  point  à 
«  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins 

que  le  créancier  ne  les  ait  expressé- 
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leur,  ou  que  le  ilébilcur  le  devient  du  créancier,  ladelte  étant  en  ce  cas  con- 
fuse et  éteinte ,  l'IiypollicMine  est  anssi  éteinte.  —  il  en  est  autrement  si  l'un 
n'était  liéritier  de  l'aulio  ([ue  sous  bénéliee  d'inventaire  ;  car  l'ellct  de  ce  bé- 
nélice  étant  d'empêcher  la  coniusion  et  l'cxlindiorï  de  la  dettt; ,  il  cmpêelic 
aussi  l'extinction  de  rhy|)olhè(|U(î  '.  —  L'hypothèque  ne  serait  pas  non  plus 
éteinte,  si  l'un  n'était  devenu  liéritier  de  l'autre  (jue  pour  partie;  caria  dette 
n'étant  en  ce  cas  éteinte  que  i)our  partie ,  l'hypothèciue  demeurerait  entière 

{)Our  le  surplus. — Lorscju'il  y  a  j)lusieurs  créanciers  d'une  même  dette,  et  que 
'un  d'eux  devient  héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur  de  lui,  les  hypothèques 
subsistent  envers  les  aulres  créanciers.  —  Pareillement  lors([u'il  y  a  plusieurs 
débiteurs ,  et  que  l'un  d'eux  devient  héritier  du  créancier,  ou  le  créancier  de 
lui,  l'hypothèque  des  biens  de  ses  codébiteurs  demeure. 

61.  L'hypothèque  s'éteint,  6°  par  la  remise  (juc  le  créancier  en  fait  ■.  Il 
n'y  a  que  le  créancier  lui-même  ,  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale  ,  qui 
puisse  remettre  gratuitement  un  droit  d'hypothèque  :  cette  remise  excède  le 
pouvoir  d'un  procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale ,  quelque  étendue 
qu'elle  soit  d'ailleurs,  même  celui  des  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs.— Le  créancier  ne  peut  même  faire  par  lui-même  cette  remise,  s'il  n'est 
usant  de  ses  droits  K 

en.  Le  créancier  usant  de  ses  droits,  qui  consent  à  l'aliénation  de  la  chose 
hypothéquée,  est  censé  remettre  tacitement  son  droit  d'hypothèque  sur  cette 
chose  :  Credilor  qui  permitlit  rem  vonire,  pigmis  dimillit;  L.  158,  ff.de  Reg. 
jur.  La  raison  de  cette  présomption  est  que  ce  consentement  du  créancier  à 
la  vente  de  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  ne  peut  paraître  intervenu  pour 
autre  fin  que  pour  la  décharge  de  son  hypothèque,  puisque  le  débiteur  n'avait 
pas  besoin  de  ce  consentement  pour  vendre  la  chose.  —  Pour  que  ce  consen- 
tement emporte  une  décharge  de  l'hypothèque,  il  faut  qu'il  soit  formel  :  la 
simple  souscription  du  créancier  h  l'acte,  soit  en  qualité  de  notaire,  soit  en 
qualité  de  témoin,  ne  préjudicie  point  à  ses  hypothèques.  —  S'il  était  dit  par 
l'acte  que  l'héritage  n'est  chargé  d'aucune  hypothèque,  la  souscription  du 
créancier  à  cet  acte  sans  réclamation,  pourrait  passer  pour  une  décharge  de 
son  hypothèque  (L.  9,  §  1,  iLquibusmod.  pign.  solv.);suvlout  \\s-A-\\s  de  celui 
à  qui  l'héritage  a  été  vendu  ou  obligé  par  cet  acte.  —  Si  néanmoins  sa  sous- 
cription était  de  celles  qu'on  met  au  bas  d'un  acte  sans  en  prendre  connais- 
sance, telles  que  sont  celles  qu'on  met  par  honneur  au  bas  des  contrats  de 
mariage,  ou  celle  d'un  notaire  qui  signe  un  acte  en  second,  elle  ne  pourrait 
lui  préjudicier.  -—  Il  faut,  7°  que  l'aliénation  de  l'héritage  à  laquelle  le  créancier 
a  consenti,  ait  eu  son  entière  exécution.  C'est  pourquoi  si  la  vente  de  l'héri- 
tage hypothéqué,  à  laquelle  le  créancier  a  consenti,  n'est  pas  intervenue;  ou 
si  elle  "a  été  déclarée  nulle,  ou  si  le  contrat  a  été  résolu  en  vertu  de  quelque 
clause  résolutoire,  ou  même  si  les  parties  s'en  sont  volontairement  désistées 
avant  son  entière  exécution,  le  créancier,  nonobstant  le  consentement  qu'il  a 
donné,  conserve  son  hypothèque  ;  L.  4,  §  2j  L.  8,  §  6  et  7,*  L.  10,  ff.  quibusmod. 
pign.  solv. — Enfin,  lorsque  le  créancier  a  consenti  à  un  certain  titre  d'aliénation 
de  l'héritage  qui  lui  était  hypothéqué,  ou  qu'il  a  consenti  qu'il  fût  aliéné  à  une 
certaine  personne,  ou  sous  certaines  conditions,  ce  consentement  n'opère  la 


*  F.  art.  875,  in  fine,  C.  civ. 

Art.    875  :   ((■  sans  préjudice 

a  néanmoins  des  droits  d'un  cohéri- 
«  lier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
«  ventaire ,  aurait  conservé  la  faculté 
«  de  réclamer  le  paiement  de  sa 
«  créance  personnelle  comme  tout  au- 
«  tre  créancier,  n 


»  F.  art2180  2«,  C.  civ. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  pothèques  s'éteignent;  —  2°  Par  la 
n  réîionciation  du  créancier  à  l'hypo- 
«  ihèque.  » 

3  Mais  il  suffit  qu'il  ait  capacité  pour 
disposer  du  droit  garanti  par  l'hypo- 
thèque. 
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dcciiarge  de  l'hypothèque  qu'autant  que  l'héritage  a  été  aliéné  à  ce  litre  d'a- 
liénation, à  cette  personne  et  sous  ces  conditions;  L.  8,  §§  14etl8,  ff.  eod.  lit, 
— Observez  néanmoins  que,  si  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  disposer 
de  la  chose  hypothéquée  par  donation  entre-vifs,  h  moins  que  ce  ne  fût  au 
profit  d'une  certaine  personne,  il  est  censé,  à  plus  forte  raison,  lui  avoir  per- 
mis d'en  disposer  à  litre  onéreux  ;  at  non  vice  versa;  L.  13  et  21,  ff.  de  Reg, 
jur, — Au  reste,  il  n'importe  que  ce  soit  le  débiteur  lui-même  à  qui  le  créancier 
a  permis  de  vendre  la  chose  hypothéquée,  qui  l'ait  vendue,  ou  que  ce  soit  son 
iieritier.  Secùs  si  c'était  un  tiers;  L.  8,  §§  16  et  17,  ff.  Quibusmod. pign. solv» 

03.  Lorsque  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  à  laquelle  le  créancier  a 
consenti ,  a  été  entièrement  exécutée,  l'hypothèque  que  le  créancier  a 
bien  voulu  perdre  en  consentant  à  cette  vente  no  revivra  pas,  quoique  le  dé- 
biteur par  la  suite  acquière  de  nouveau  cet  hérHage.  Par  exemple,  si  j'ai  vendu 
de  votre  exprès  consentement  un  héritage  dépendant  d'une  succession  que 
nous  avons  partagée  ensemble  par  acte  devant  notaires  ;  quoique  depuis  je  sois 
devenu  propriétaire  de  cet  héritage  par  l'acquisition  que  j'en  ai  faite  de  celui 
à  qui  je  l'avais  vendu,  ou  de  quelque  autre  personne  dans  les  mains  de  qui  il 
était  passé,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  sur  cet  héritage  l'hypothèque  pri- 
vilégiée que  vous  aviez  pour  le  retour  de  partage  dont  je  vous  suis  débiteur, 
cette  hypothèque  ayant  été  par  vous  remise  et  éteinte  par  le  consentement  que 
vous  avez  donné  à  l'aliénation  que  j'avais  faite  de  cet  héritage. —  Mais  n'avez- 
vous  pas  au  moins  une  hypothèque  simple  sur  cet  héritage,  en  vertu  de  la 
clause  du  partage  expresse  ou  sous-entendue,  par  laquelle  je  vous  ai  hypothé- 
qué tous  mes  biens  à  venir?  Nous  apprenons  de  Justinien,  en  la  loi  fin.  Cod.  de 
Remissionepign,,  queles  jurisconsultes  romains  ont  été  partagés  sur  cette  ques- 
tion ;  etil  la  décide  contre  le  créancier.  Je  trouve  l'opinion  contraire  beaucoup 
])lus  plausible.  La  clause  d'hypothèque  de  mes  biens  à  venir  vous  doit  faire  ac- 
<iuérir  un  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  que  j'acquiers  dans  le  même 
temps  que  je  les  acquiers,  et  par  conséquent  un  nouveau  droit  d'hypothèque 
sur  cet  héritage  en  même  temps  que  je  l'acquiers  de  nouveau.  En  consentant 
à  la  vente  que  j'en  ai  faite,  vous  avez  bien  renoncé  au  droit  d'hypothèque  que 
vous  y  aviez  alors  ;  mais  rien  n'oblige  de  supposer  que  vous  avez  aussi  renoncé 
au  nouveau  droit  d'hypothèque  que  vous  pouviez  y  acquérir  dans  le  cas  auquel 
j'acquerrais  de  nouveau  cet  héritage  ^. 

©4.  Le  consentement  qu'un  créancier  donne  à  ce  que  son  débiteur  oblige 
à  un  nouveau  créancier  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  a  paru  aussi  au  juris- 
consulte Paul  renfermer  une  remise  que  cet  ancien  créancier  faisait  de  son  hy- 
pothèque; L.  12,ff.  Quibusmod.  pign.  solv.  La  remise  qui  résulte  de  ce  consente- 
ment souffre  néanmoins  plus  de  difficulté  que  celle  qui  résulte  du  consentement 
à  l'aliénation  de  la  chose  ;  car  le  créancier  qui  consent  à  ce  que  le  débiteur 
hypothèque  à  un  autre  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée,  peut  n'avoir  pas  eu 
l'intention  de  remettre  son  hypothèque,  mais  seulement  celle  de  consentir  que 
le  dernier  créancier  passe  à  sa  place  ;  et  on  le  doit  décider  ainsi  selon  les  cir- 
constances; L.  12,  §  4,  qui  pot.  En  ce  cas  le  premier  créancier  ne  remet  pas  à 
la  vérité  son  hypothèque,  mais  il  devient  le  dernier  ;  car  la  préférence  qu'il 
accorde  au  dernier  ne  doit  pas  nuire  aux  intermédiaires  ;  Mol.  de  Usur.,n°  685. 

65.  L'hypothèque  s'éteint,  8"  par  le  décret  ^.  Celles  sur  les  offices  s'étei- 
gnent aussi  par  le  sceau  des  provisions  expédiées  au  successeur  du  débiteur  ; 


*  Cette  question  ne  peut  se  présen- 
ter aujourd'hui  que  dans  le  cas  des  hy- 
pothèques générales,  et  nous  pensons 
qu'il  faut  admettre  la  décision  donnée 
par  Pothier. 

»  F.  art.  2180,  §30. 


Art.  2180  :  <f  Les  privilèges  et  hy- 
«  poUièques  s'éteignent  ;  —  3"  Par 
«  l'accomplissement  des  formalités  et 
«  conditions  prescrites  aux  tiers  dé- 
«  tenieurs  pour  purger  les  biens  par 
«  eux  acquis.  » 
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mais  les  cr('»ancicrs  <iui  oui  l'orme  opiiosilion  ;ui  décrcl  avant  qu'il  fût  délivré; 
cl  à  l'égard  des  olliccs,  ceux  (|ui  ont  lait  op|)osition  au  sceau  avant  qu(;  les 
provisions  fussent  scellées ,  sont  i)ayés  sur  le  prix  selon  l'ordre  de  leurs 
hypothèques.  —  Enliu,  D"  l'hypolhèiiuc  s'éteint  par  la  prescription  *.  F.  au 
lit.  (les  Prescriptions,  n"  2  et  tiO. 

SECT.  V.  -—  De  la  subrogation. 

ftO.  La  subrogation  est  une  fiction  de  droit  par  laquelle  le  créancier  est 
censé  céder  ses  droits,  actions, hypothèques  et  privilèges  à  celui  de  qui  il  reçoit 
son  dû. 

CV.  Le  paiement,  quoique  fait  avec  subrogation,  est  un  vrai  paiement  *. 
Cl  ce  n'est  que  par  une  fiction  que  celui  qui  est  subrogé  au  créancier,  est 
censé  avoir  plutôt  acheté  de  lui  sa  créance,  que  l'avoir  payée  ;  magis  émisse 
nomen  quàm  solvisse  inlelligitur  ;  laquelle  fiction  ne  doit  profiter  qu'à  lui. 
— De  là  il  suit  que,  lorsque  le  créancier  d'une  rente  en  a  reçu  le  rachat,  quoi- 
qu'il ait  subrogé  à  ses  droits  celui  qui  a  fourni  les  deniers,  néanmoins  la 
rente  est  véritablement  éteinte;  les  droits  d'hypothèque  que  les  créanciers  de 
ce  créancier  avaient  dans  cette  rente,  le  sont  aussi.  En  cela  la  subrogation 
diffère  du  transport.  —  Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  le  créancier  qui  a 
subrogé  en  ses  droits  celui  de  qui  il  a  reçu  son  dû,  n'étant  réputé  vendre  et 
transporter  cette  créance  que  par  une  pur<i  fiction  qui  ne  doit  pas  lui  préju- 
dicier,  il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie. 

€»8.  Au  reste,  la  subrogation  convient  avec  le  transport,  en  ce  que  dans 
Tun  et  l'autre  cas,  la  créance,  qui  est  un  droit  inhérent  à  la  personne  du 
créancier,  est  toujours  censée  résider  en  sa  personne  ;  le  subrogé,  de  même 
que  le  cessionnaire,  sont  seulement  faits  procureurs  in  rem  suam  du  créancier 
pour  exercer  tous  les  droits,  actions,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier, 
de  même  que  le  créancier  l'aurait  pu  faire  lui-même  ^ 


»  F.art.2180,  §4«. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  ethy- 
«  pothèques  s'éteignent  -  —  4°  Par  la 
«  prescription.  » 

'  Mais ,  s'il  y  a  vrai  paiement ,  la 
dette  primitive  est  nécessairement 
éteinte,  il  n'y  a  ni  cession,  ni  achat  de 
créance  ;  celte  fiction  magis  émisse 
nomen  quam  solvisse,  est  tout  à  fait 
gratuite.  Pourquoi  invoquer  une  fic- 
tion, lorsque  la  vérité  suffit  ?  Nous  di- 
rons donc  :  le  paiement  fait  par  le  sub- 
rogé, n'est  point  le  paiement  d'une 
flelie  qui  lui  soit  propre,  comme  dans 
«e  cas  de  l'acheteur  d'une  créance, 
qui  paie  ce  qu'il  doit  lui-même  comme 
acheteur  ;  au  contraire ,  le  subrogé 
paie  la  dette  primitive,  il  en  opère 
rexlinction  :  mais  un  paiement,  lors- 
qu'il n'est  pas  fait  par  le  débiteur  lui- 
même,  peut,  comme  toute  autre  opé- 
ration, avoir  ses  conditions  particu- 
lières ;   l'essentiel  est  que  la  position 


du  débiteur  ne  soit  point  empirée  :  Or 
le  tiers  qui  paie,  veut  avoir  les  sûretés 
du  créancier  primitif,  celui-ci  consent 
à  les  lui  accorder,  alors,  par  l'effet  de 
cette  convention,  ou  dans  quelques 
cas,  par  la  volonté  de  la  loi ,  les  sûre- 
tés primitives  sont  attribuées,  sans 
blesser  les  droits  de  personne,  à  la 
nouvelle  créance,  qui  a  sa  cause  dans 
une  gestion  d'affaire,  c'est-à-dire  dans 
le  paiement  de  la  dette  d'un  autre. 

'  Cela  est  très  vrai,  au  cas  de  ces- 
sion :  mais,  lorsqu'il  y  a  simplement 
subrogation,  le  subrogé  agit  en  vertii 
d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  qui 
résulte  du  paiement  fait  au  nom  du 
débiteur  :  Cum  pecuniam  ejus  nomine 
solveresj  qui  liai  nihil  mandaverat, 
negoliorum  geslorum  aclio  tibi  com- 
pelit  :  cum  eâ  solutione  debitor  à  crc- 
ditore  liber atus  sit  :  nisi  si  quid  rfe* 
biloris  interfuit ,  eam  pecuniam  non 
solvi,  L.  43,  ff.  de  negot,  g  est* 
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AaT.  I«'.  —  Comment  se  fait  la  subrogation. 

G9.  La  subrogation  se  fait  de  différentes  manières  ;  ou  en  vertu  de  la  loi 
seule,  ou  en  vertu  de  la  réquisition  qui  en  est  faite  au  créancier,  ou  en  vertu 
de  la  convention  avec  le  créancier,  ou  en  vertu  de  la  convention  avec  le  dé- 
biteur. 

§  1  *'.  De  la  subrogation  qui  se  fait  en  vertu  de  la  loi  seule. 

90.  La  subrogation  se  fait  de  plein  droit  sans  être  requise,  en  vertu  de  la 

seule,  dans  les  cas  auxquels  la  loi  l'accorde.  —  Hors  ces  cas  elle  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  sans  être  requise,  même  à  l'égard  de  ceux  à  qui  elle  est  due, 
quand  il  ne  paraît  pas  qu'ils  ont  voulu  l'acquérir,  et  qu'ils  peuvent  paraître  avoir 
payé  pour  une  autre  lin;  savoir,  pour  libérer  leur  personne  et  leurs  biens. 
Non  transcunt  acliones  nisi  in  casibus  jure  eœpressis  ;  Mol.  leclioncs  Do- 
lanœ,  iect.  1,  n*'  41;  Basnage,  des  Hypothèques^  ch.  15;  Renusson ,  de  la 
Subrogation,  ch.  4. 

'S'I.  Suivant  ces  principes,  1°  lorsque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
seul,  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté,  la  subrogation  aux  droits, 
actions  et  hypothèques  du  créancier  de  cette  rente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
être  requise,  au  profit  de  l'autre  conjoint  ou  ses  héritiers  pour  la  part  qu'ils 
ont  en  la  communauté;  Renusson,  ibid.  —  La  raison  est  que  c'est  la  loi  qui 
accorde  cette  subrogation,  suivant  les  art.  244  et  245  de  la  coutume  de  Paris, 
adoptés  à  cet  égard  dans  les  autres;  Renusson,  ibid.  in  fine. — Il  y  a  lieu  de  pen- 
ser que  la  coutume  n'a  parlé  des  rentes  ({vi'exempli  gratiâ,  et  que  cette  subro- 
gation doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  autres  dettes  que  l'un  des  conjoints 
doit  seul,  lorsqu'elles  ont  été  acquittées  des  deniers  de  la  communauté,  telles 
que  sont  les  dettes  mobilières  de  l'un  des  conjoints,  antérieures  au  mariage, 
qui  ont  été  exclues  de  la  communauté  par  la  clause  de  séparation  de  dettes  ; 
c'est  l'avis  de  Duplessis  et  de  Lemaître.  Renusson,  ch.  4,  fait  une  distinction. 
Il  convient  que  la  subrogation  doit  avoir  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  des  dettes 
de  l'un  des  conjoints  qui,  quoique  mobilières,  sont  de  droit  exclues  de  la  com- 
munauté, telle  que  celle  due  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles  ;  mais  il 
prétend  que  la  subrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  de  celles  qui 
n'ont  été  exclues  de  la  communauté  que  par  la  convention  de  séparation  de 
dettes.  Cette  distinction  est  dénuée  de  fondement  ^ 

•î*.  2°  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  le  créancier  postérieur, 
pour  assurer  son  hypothèque^  paie  le  créancier  antérieur  :  celte  subrogation 
est  fondée  sur  la  loi  4,  Cod.  de  His  qui  in  prior.  cred.  D'ailleurs  la  volonté 
d'acquérir  la  subrogation  aux  droits  de  ce  créancier  antérieur,  n'est  pas  en  ce 
cas  douteuse  dans  le  créancier  postérieur  qui  le  paie  :  car  il  ne  peut  avoir 
d'autre  intérêt  de  le  payer  que  pour  acquérir  cette  subrogation  *. — Il  en  doit 


^  La  subrogation  peut  encore  être 
admise  dans  ce  cas  ;  car  la  commu- 
nauté est  jusqu'à  un  certain  point  te- 
nue pour  d'autre  et  a  intérêt  à  l'ac- 
quittement des  dettes  des  conjoints  ; 
en  thèse  générale,  elle  peut  être  pour- 
suivie par  le  créancier,  elle  peut  donc 
invoquer  le  §  3°  de  l'art.   125!. 

Art.  1251  :  «  La  subrogation  a  lieu 
«  de  plein  droit,  —  1°  Au  profit  de  ce- 
«  lui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
«  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est 
«  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 


«  ou  hypothèques  ;  —  2"  Au  profit  de 
«  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  em- 
«  ploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
«  paiement  des  créanciers  auxquels 
«  cet  héritage  était  hypothéqué;  — 
«  3"  Au  profit  de  celui  qui,  éiant  tenu 
«  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
«  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt 
((  de  l'acquitter  ;  —4°  Au  profit  de  l'hé- 
«  ritier  bénéficiaire  quia  payé  de  ses 
«  deniers  les  dettes  de  la  succession.  » 
2  V.  art.  1251,  1°,  C.  civ.,  F.  note 
ci-dessus. 
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être  (le  niAinc  lorsque  le  rréaneier  nnlérienr  paie  le  poslt'rieur  j  ce  qu'il  pcul 
avoir  iulérêl  de  laire  dans  noire  jnrispru(l(»nce,  pour  cmpèelHT  un  créaueier  de 
consommer  en  Irais  |)ar  une  saisie  léelle  les  hérilapres  (lu  débiteur  commun  *. 
—  (le  droit  iVo/frir  irétaiit  aeeordé  au  créancier  (jue  |)Our  conserver  et  lorlificr 
le  droit  qu'il  a  sur  les  biens  de  son  débiteur,  il  n'y  a  que  le  créancier  hypothé- 
caire qui  ait  ce  droit  ;  le  sinqih;  chirot;raphaire  n'ayant  de  droit  que  contre  la 
personne  de  son  débiteur,  et  n'en  ayant  aucun  sur  ses  biens;  Molin.,  de  (Jsur. 
ii«  296. 

13.  Lorsqu'un  tiers  détenteur,  pour  éviter  le  délais  de  son  héritage,  paie  un 
créancier  hypothécaire,  il  a  bien  le  droit  de  requérir  la  subrogation  (L.  19,  ff. 
gui  pot.):  mais,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  requise,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  le  subroge  de 
plein  <lr()il;  au  contraire  la  loi  12,  5  1,  H.cod.  lit.  décide  lormelh'ment  (pi'il  n'est 
pas  subrogé  en  ce  cas.  La  loi  17,  lï.  cod.ri7.,etla  loi  3,  Cod.  eod.lil.  ne  sont  pas 
contraires}  car  elles  ne  sont  pas  dans  la  thèse  générale  d'un  tiers  acquéreur 
qui  a  payé  un  créancier  hypothécaire.  Dans  l'espèce  de  la  loi  3,  Cod.  his  qui 
in  prior,  le  tiers  acquéreur  avait  acquis  avec  la  clause  que  le  prix  de  son  ac- 
guisilion  serait  employé  à  payer  un  créancier  hypothécaire,  et  c'est  en  vertu 
de  cette  clause  qu'il  acquiert  la  subrogation  :  c'est  ce  que  déclarent  les  termes 
de  la  loi,  quayn  émisse  te  dicis  ita  ut  prelium  pervenirct  ad  eosdem  priores 
creditores ;  c'est-à-dire^  hac  lege  ut.  On  doit  supposer  la  même  clause  dans 
l'espèce  de  la  loi  17,  pour  la  concilier  avec  la  susdite  loi  12,  §  1"  :  mais,  hors 
ce  cas,  et  lorsqu'un  tiers  acquéreur  paie  simplement  un  créancier  hypothécaire, 
il  n'y  a  point  de  subrogation,  suivant  ladite  loi  12  ;  parce  que  pouvant  n'avoir 
d'autre  vue  en  payant  que  d'éviter  le  délais  de  l'héritage,  sa  volonté  d'acquérir 
la  subrogation  n'est  pas  suffisamment  déclarée.  —  Il  faut  néanmoins  convenir 
que  dans  nos  usages  ,  et  suivant  l'avis  des  auteurs,  le  tiers  détenteur  qui  paie 
un  créancier  hypothécaire  sans  requérir  la  subrogation  ,  n'est  pas  à  la  vérité 
subrogé  ~  * —  '""  j-~:.~  ^«  1 .KA j.,  ^„/^«^:..„  ^r^^^^r.  A 1^  o«,.r.u  c';i  i'^.*,* 

requise 

les  créï 

qu'en  acquittant  l'hypothèque  de  cet  ancien  créancier  meliorem  fecil  in  eo 

fundo  cœterorum  credilorum  pignoris  causam;  ce  qui  lui  donne  contre  eux 

exceptionem  doli  pour  retenir  ce  qu'il  a  payé   :  dolo  enim  faciunl  si  velint 

cum  ejus  damno  locupletari  ».  H  en  est  de  même  en  ce  cas  comme  lorsqu'il 

a  mélioré  l'héritage. 

94.  Loi^qiie  des  coobligés  ou  des  cautions  paient,  ils  n'acquièrent  point  de 
subrogation,  s'ils  ne  la  requièrent  ;  car  ils  sont  censés  en  ce  cas  payer  dans  la 
seule  vue  de  satisfaire  à  leurs  obligations  '. 

§  II.  De  la  subrogation  qui  se  fait  en  vertu  de  la  réquisition  qui  en  est  fait€, 

95.  Un  coobligé,  une  caution  ,  un  tiers  détenteur  de  biens  hypothéqués  , 
«ont  en  droit,  lorsqu'ils  paient,  d'exiger  que  le  créancier  les  subroge  en  tous 
ses  droits  ,  actions ,  privilèges  et  hypothèques  :  ils  sont  en  droit  de  lui  dire  : 
Ou  déchargez-nous,  ou  subrogez-nous  *.  —Lorsque,  par  un  acte  sous  signa- 
ture privée  *  qui  ne  donne  pas  d'hypothèque,  j'ai  chargé  un  tiers  de  payer 


•  Cette  raison  peut  être  encore  in- 
voquée aujourd'hui,  et  cependant  lel° 
de  l'art.  1251  suppose  évidemment  que 
les  créanciers  désintéressés  étaient 
préférables  à  celui  qui  a  payé. 

»  V.  art.  1251,  §  2%  C.  civ.,  voy. 
ci-dessus,  p.  C62,  note  1. 

>  V.  art.  1251,  §  3%  C.civ.,  voy. 
ci-dessus,  p.  662,  noie  1. 


*  La  loi  nouvelle  accorde  directe- 
ment la  subrogation  aux  coobligés  et 
aux  cautions. 

5  Les  éditeurs  de  l'édition  in-4°  ont 
ajouté  à  ce  passage  la  note  suivante  : 

<c  Voici  l'espèce.  J'ai  vendu  à 
Pierre  mon  fonds  de  commerce,  et  l'ai 
chargé,  par  le  même  acte  sous  signa- 
ture privée,   d'iîn  principal  de  mille 
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en  mon  acquit  une  de  mes  dcltcs,  je  puis,  en  payant  le  créancier,  requérir  la 
subrogation  aux  droits  et  hypothèques  que  le  créancier  a  acquis  contre  ce  tiers 
par  le  litre  nouvel  qu'il  lui  a  passé.  Cette  subrogation  des  droits  du  créancier 
faite  au  débiteur  n'opère  aucune  confusion  de  la  créance  ;  car  le  débiteur  ne 
devient  que  le  procureur  m  rem  suam  du  créancier;  Dumoulin. — Dans  tous  ces 
las  la  règle  de  la  charité  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain  comme  nous- 
,licmes,et  par  conséquent  de  lui  subvenir  autant  que  nous  le  pouvons  sans 
nous  préjudicier,  ne  permet  pas  au  créancier  de  refuser  cette  subrogation. 

90.  Autrefois,  lorsqu'il  la  refusait,  il  fallait  l'assigner  pour  la  faire  pronon- 
cer sur  son  refus  ;  mais,  selon  la  jurisprudence  présente ,  il  suffit  que  la  su- 
brogation ait  été  requise  par  la  quittance,  pour  que  la  loi  supplée  de  plein  droit 
au  refus  injuste  que  le  créancier  ferait  de  l'accorder. 

'99.  Elle  doit  être  accordée  ou  au  moins  requise  au  temps  du  paiement.  — 
Lorsque  quelqu'un  a  acquitté  une  créance  dont  il  était  tenu  avec  d'autres  per- 
sonnes principalement  ou  accessoirement  sans  requérir  la  subrogation ,  il  ne 
peut  plus  ex  intervallo  être  subrogé  contre  les  autres  débiteurs  à  la  même 
créance  qu'il  a  acquittée;  L.  76,  ff.  de  Solut.,  car  cette  créance  ayant  été 
éteinte  par  le  paiement  pur  et  simple,  le  créancier  ne  peut  subroger  à  ce  qui 
n'existe  plus.  Mais,  si  la  créance  à  laquelle  quelqu'un  demande  à  être  subrogé, 
est  une  créance  différente  de  celle  qu'il  a  acquittée ,  à  laquelle  néanmoins 
il  avait  droit  de  demander  la  subrogation,  elle  peut  valablement  s'accorder  ex 
intervallo,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  requise  au  temps  du  paiement,  comme  en 
l'espèce  de  la  loi  28,  ff.  mand. — Ces  principes  s'éclaircissent  par  des  exemples. 
Si  je  me  suis  rendu  caution  envers  vous  pour  une  somme  de  1,000  livres  que 
vous  avez  prêtée  à  Pierre,  et  qu'en  payant  cette  somme,  j'aie  omis  de  requérir 
la  subrogation  ,  vous  ne  pouvez  plus  ex  intervallo  me  l'accorder  :  car  mon 
cautionnement  n'étant  qu'une  accession  à  la  dette  de  Pierre,  en  vous  payant 
celte  somme  j'ai  éteint  la  dette  de  Pierre ,  et  il  ne  vous  reste  plus  d'action 
contre  lui  à  laquelle  vous  me  puissiez  subroger.  Mais,  si  je  vous  avais  donné 
ordre  de  prêter  1,000  livres  à  Pierre,  et  que  je  vous  aie  depuis  remboursé 
cette  somme  que  vous  aviez  prêtée  par  mon  ordre  à  Pierre  ;  quoique,  lors  de 
ce  remboursement,  j'aie  omis  de  vous  demander  la  subrogation  à  votre  créance 
contre  Pierre  ,  que  vous  êtes  obligé  de  m'accorder  actione  mandali  direclâ , 
je  pourrai  ex  intervallo  l'exiger  de  vous  :  car  la  dette  de  la  somme  de  1,000 
livres  dont  je  me  suis  acquitté  envers  vous  ,  ayant  pour  cause  le  contrat  du 
mandat  qui  est  intervenu  entre  nous  ,  par  lequel  j'étais  tenu  envers  vous  , 
actione  mandali  contraria,  de  vous  rembourser  de  tout  ce  qu'il  vous  en  cou- 
lerait pour  accomplir  le  mandat,  et  par  conséquent  ayant  une  cause  différente, 
et  étant  une  dette  différente  de  celle  dont  Pierre  vous  est  débiteur  par  le 


livres  dont  je  faisais  la  rente  à  Jacques. 
En  conséquence,  Pierre  a  passé  à  Jac- 
ques titre  nouvel  de  ladite  rente  de- 
vant notaires.  Mais  ce  litre  nouvel 
n'opère  pas  une  décharge  envers  Jac- 
ques,  et  celui-ci ,  au  bout  de  quelques 
années,  n'étant  pas  payé,  s'adresse  à 
moi  directement.  Je  le  rembourse  et  du 
principal  et  des  arrérages  de  sa  rente; 
et  en  même  temps,  pour  acquérir  une 
hypothèque  que  je  n'ai  point  contre 
Pierre,  en  vertu  du  sous  seing  privé 
qui  le  chargeait  de  la  rente  en  mon 
acquit,  je  demande  à  Jacques  d'être 
subrogé  à  ses  droits  et  hypothèques  ré- 


sultant du  titre  nouvel  que  Pierre 
lui  a  passé. — Objection.  Mais  en  ac- 
quérant ainsi  les  droits  de  Jacques^ 
moi  qui  étais  débiteur,  et  qui  par  là 
suis  censé  devenir  créancier,  la  dette 
n'esl-elle  pas  éteinte  par  la  confusion 
des  deux qualitésen  mapersonne?  Non 
parce  que  la  subrogation  ne  me  rend 
pas  créancier  proprement  dit;  c'est 
toujours  Jacques  qui  est  censé  l'être, 
et  je  ne  deviens,  parcelle  subrogation 
à  ses  droits,  qu'un  procureur  in  rem 
meam.  C'est  une  fiction  par  laquelle 
j'ai  plutôt  acheté  la  créance  envers 
PiVrr^,  que  je  n'ai  acquitté  la  mienne.  » 
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contrat  de  prêt  que  vous  lui  avez  fait,  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  d(;  ma 
dette  n'a  pas  éteint  celle  de  Pierre;  elle  suhsiste,  et  ayant  été  indemnisé  |)ar 
moi  du  prêt  que  vous  lui  avez  lait  par  mou  ordre,  vous  êtes  obligé  ,  aclionc^ 
mandali  dircclâ,  l\  me  céder  la  créance  (jue  vous  avez  contre  lui,  qui  résulte 
de  ce  prêt  :  c'est  l'espèce  de  la  loi  28,  ff.  mand. 

§  III.  De  la  subrogation  qui  se  fait  par  la  convention  avec  le  créancier, 

9®.  Lorsqu'un  étranger  paie  la  dette  d'un  autre  à  laquelle  ni  sa  personne 
ni  ses  biens  ne  sont  obligés,  le  créancier  peut  le  subroger  s'il  le  veut, 
et  la  subrogation  se  fait  en  ce  cas  par  la  convention  qui  intervient  entre  eux; 
mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé  h  recevoir  de  lui  et  à  le  subroger,  suivant 
la  règle,  Nemo  remsuam  vendcrc  cogitur^. —  L'héritier  pour  partie  du  débi- 
teur, lorsqu'il  n'est  tenu  que  pour  sa  part  de  la  dette  du  défunt ,  putà  parce 
que  c'est  une  dette  chirograpbaire,  doit  à  cet  égard  être  réputé  comme  étran- 
ger pour  les  parts  dues  par  ses  cohéritiers  ;  et  il  ne  peut  obliger  le  créancier 
h  les  recevoir,  et  h  le  subroger  en  ses  droits  contre  eux. —  Il  en  est  autrement 
d'un  cofidéjusseur,  qui  pourrait  user  du  bénéfice  de  division.  Le  cofidéjusseur, 
qui  peut,  si  bon  lui  semble,  ne  pas  user  d'un  bénéfice  qui  n'est  introduit  qu'en 
sa  faveur,  est  vraiment  débiteur  du  total,  et  peut,  en  celte  qualité,  obUger  le 
créancier  à  recevoir  de  lui  le  total,  et  à  le  subroger. 

99.  Ceux  à  qui  leur  qualité  de  tuteurs  ou  de  curateurs  donne  le  droit 
d'obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  le  mineur, 
peuvent-ils,  lorsqu'ils  paient  de  leurs  propres  deniers,  obliger  le  créancier  à 
les  subroger?  11  semblerait  qu'ils  ne  le  peuvent  :  car  ou  le  tuteur  fait  ce  paie- 
ment en  sa  qualité  de  tuteur,  ou  en  son  propre  nom.  S'il  fait  le  paiement  en 
sa  qualité  de  tuteur,  ce  n'est  pas  proprement  lui,  mais  c'est  le  mineur  qui  est 
censé  payer  par  son  ministère  :  factum  tutoris ,  factum  pupilli.  Il  ne  peut 
donc  pas  par  ce  paiement  acquérir  aucune  subrogation  ,  puisque  ce  n'est  pas 
lui  qui  paie.  S'il  paie  en  son  propre  nom  et  de  ses  deniers,  dès  lors  il  n'est 
plus  qu'un  étranger  qui  paie  ce  qu'il  n'est  pas  obligé  de  payer,  qui  ne  peut  pas 
dire  :  Ou  désobligez-moi,  ou  subrogez-moi.  Par  ces  raisons,  Renusson  décide 
que  le  tuteur,  en  payant,  ne  peut  demander  la  subrogation  contre  son  mineur 
(de  la  subrogation,  ch.  9,  n°  2o).  Sa  décision  souffre  difficulté,  et  on  peut  lui  ré- 
pondre que  le  tuteur  qui  paie  en  son  propre  nom  et  de  ses  deniers;  la  dette  de 
son  mineur,  n'ayant  aucuns  deniers  de  son  mineur  entre  les  mains,  peut  avoir 
intérêt  de  payer  pour  éviter  le  procès  que  le  créancier  pourrait  lui  faire  sur  le 
bref  état  de  compte  qu'il  doit  lui  rendre  :  or,  il  suffit  que  celui  qui  paie  pour  un 
autre,  ait  inlérêtde  payer,  pour  qu'il  puisse,  en  payant,  demander  la  subrogation '*. 


«  La  subrogation  est 


1  F.  art.  1250,  §  1°. 

Art.  1250 
«  conventionnelle,  —  1"  Lorsque  le 
«  créancier  recevant  son  paiement 
«•  d'une  tierce  personne,  la  subroge 
«  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou 
«  hypothèques  contre  le  débiteur  •- 
«  cette  subrogation  doit  être  expresse 
«  et  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
«  ment:  — 2'' Lorsque  le  débiteur em- 
«  prunte  une  somme  h  l'effet  de  payer 
«  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur 
«  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut, 
«  pour  que  cette  subrogation  soit  va- 
«  lable ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
«  quittance  soient  passés  devant  no- 


«  taires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il 
«  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  em- 
«  prunlée  pour  faire  le  paiement ,  et 
«  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré 
«  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
ce  niers  fournis  à  cet  effet  par  le  nou- 
ée veau  créancier.  Cette  subrogation 
«  s'opère  sans  le  concours  de  la  volon- 
«  té  du  créancier.  » 

*  L'intérêt  que  le  tuteur,  selon  Po- 
thier  ,  aurait  à  payer,  ne  nous  paraît 
pas  justifié,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  ait  le  droit  d'exiger  la  subroga- 
tion :  elle  peut  sans  doute  lui  être  ac- 
cordée par  le  créancier  ,  mais  volon- 
tairement.   Et  encore,   il  faut  faire 
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§  IV.  De  la  subrogation  qui  $e  fait  par  la  convention  avec  le  débiteur. 

.  80.  Les  principes  de  notre  droit  français  sont,  à  cet  égard,  différents  de 
ceux  du  droit  romain.  —  Suivant  ceux  du  droit  romain  ,  lorsqu'un  nouveau 
créancier  fournit  ses  deniers  à  quelqu'un  pour  payer  un  ancien  créancier,  avec 
la  clause  qu'il  sera  subrogé  à  cet  ancien  créancier, on  ne  feint  pas  que  l'ancien 
créancier  fasse  une  cession  de  sa  créance  et  de  tous  les  droits  qui  en  dépen- 


inet  au  même  rang  qu'était  l'ancien  créancier  avant  les  créanciers  intermé- 
diaires ,  L.  12,  §  8,  ff.  qui  pot.  et  passim.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'ancien  créan- 
cier qu'il  l'acquiert,  c'est  du  débiteur  qui  le  lui  accorde.  C'est  pourquoi  cette 
subrogation  ne  pourrait  avoir  lieu,  si  le  débiteur  eût  cessé  d'être  propriétaire 
des  choses  qu'il  avait  hypothéquées  au  premier  créancier,  ne  pouvant  pas  ac- 
corder un  nouveau  droit  d'hypothèque  sur  des  choses  qui  ne  sont  plus  à  lui  ; 
L.  2,  ff.  de  Pign.  ad.  —  Suivant  les  principes  de  notre  droit  français  *  conte- 
nus dans  la  déclaration  du  roi  Henri  IV,  du  mois  de  mai  1609,  et  dans  le  règle- 
ment de  la  Cour,  de  1690,  vulgairement  appelé  Y  Arrêté  des  subrogations,  lors- 
qu'un nouveau  créancier  fournit  ses  deniers  au  débiteur,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  payer  l'ancien,  el  qu'il  lui  sera  subrogé,  et  que  le  paiement  est 
fait  en  conséquence,  il  n'acquiert  pas  seulement  les  mêmes  droits  d'hypothè- 
que qu'avait  l'ancien  créancier,  mais  Tancien  créancier,  ou  la  loi  pour  lui , 
sont  censés  lui  faire  la  cession  de  sa  créance;  et  il  peut  en  conséquence  exer- 
cer toutes  les  actions  qui  en  dépendent,  non-seulement  contre  son  débiteur  à 
qui  il  a  fourni  les  deniers,  mais  contre  tous  les  coobligés  et  cautions  qui  étaient 
obligés  envers  l'ancien  créancier,  et  contre  tous  les  détenteurs  des  biens  hy- 
pothéqués à  cet  ancien  créancier,  quoique  le  débiteur  eût  cessé  depuis  d'eo 
cire  propriétaire  2. 

81.  Pour  que  celte  subrogation  ait  lieu,  le  règlement  de  1690  requiert 
cinq  choses  :  —  1°  que  le  titre  de  créance  du  nouveau  créancier  soit  un  acte 
devant  notaires  ; — 2"^  qu'il  contienne  la  clause  que  les  deniers  seront  employés 


observer  que  le  tuteur  ne  pouvant 
accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille  (art. 
450,  C.  civ.),  il  y  aura  heu  d'exa- 
miner si  cette  prétendue  subrogation 
ne  déguise  pas  une  véritable  cession. 

»  Un  édit  de  Charles  IX  de  1576 
avait  fixé  au  denier  douze  (8  1/3,  p. 
0/0),  la  taxe  des  rentes  et  des  inté- 
rêts. En  1601,  Henri  IV  réduisit  l'in- 
térêt des  rentes  au  denier  16  (6  1/4, 
p.  0/0).  Les  débiteurs  trouvaient  alors 
de  l'avantage  à  créer  des  rentes  nou- 
velles pour  acquitter  les  anciennes. 
Les  anciens  créanciers  qui  ne  vou- 
laient pas  être  remboursés,  refusaient 
^e  subroger  les  prêteurs  à  leur  hypo- 
thèque :  Ce  refus  n'arrêtait  ni  les  dé- 
biteurs, ni  les  prêteurs  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  parce  que  les  lois  ro- 
maines permettaient  d'opérer  la  sub- 
rogation sans  la  participation  de  l'an- 


cien créancier.  L.  1,  Cod.  de  his  qui 
in  priorum. 

Henri  IV  jugea  convenable  d'intro- 
duire dans  les  pays  coutumiers  la  ju- 
risprudence des  lois  romaines.  En  con- 
séquence, il  voulut  par  son  édit  de 
1609  que  ceux  qui  fourniront  leurs 
deniers  aux  débiteurs  des  rentes  con- 
stituées au  denier  douze  avec  stipula- 
tion expresse  de  pouvoir  succéder  aux 
hypothèques  des  créanciers  qui  se- 
ront acquittés  de  leurs  deniers,  soient 
et  demeurent  subrogés  de  droit  aux 
droits ,  hypothèques  ,  noms ,  raisons 
et  actions  des  anciens  créanciers,  sans 
autre  cession  transport  dHceux. 

*  Il  est  à  remarquer  que  tous  les 
articles  du  Code  qui  parlent  de  la  sub- 
rogation se  bornent  à  indiquer  le  dé- 
biteur et  les  cautions.  (Art.  1252,874.) 
Aucun  n'indique  les  tiers  détenteurs 
d'immeubles  hypothéqués  à  la  dette. 
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à  pnyn  Vancicn,  et  que  le  nouveau  lui  sera  subrogé  ;  —3"  qu'il  soi!  d'iino  date 
nuipiôccde  celle  du  paiement, ou  du  inoins  de  nièrne  date  ;— 4"  que  la  quillancc 
(lu  |)aienient  fait  en  conséciuence,  soit  aussi  devant  notaires  ;— 5°  qu'il  soit  fait 
mention  dans  celle  quittance  que  le  |)aieinenl  est  lait  des  deniers  dii  nouveau 
créancier  ^  —  Lorsfjue  ces  cinq  choses  concoureni  ,  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  expressément  rcjjuisc  lors 
du  paiement,  ni  encore  moins  (prelle  ait  été  consentie  par  le  créancier.  — I! 
n'importe  aussi  quel  temps  se  soit  écoule  entre  le  prêt  fait  par  le  nouveau 
créancier  et  le  paiement  fait  à  l'ancien. 

nt.  Si  celui  qui  devait  1,000  livres  h  un  ancien  créancier,  avait  emprunté 
en  différents  temps  pareille  somme  de  Pierre  et  pan^illc  somme  de  Jean  ,  et 
promis  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'employer  au  paiement  de  l'ancien  créancier,  et 
de  les  subroger,  la  subrogation  aurait  lieu  au  profit  seulement  de  celui  au 
profit  de  qui  la  déclaration  se  trouvera  avoir  été  laite  i)ar  la  quittance  ;  et  si 
elle  était  faite  au  profit  des  deux  ,  ils  seraient  subrogés  chacun  pour  cinq 
cents  livres. 

AHT.  1<".  —Des  «ffets  de  la  subrogratlon. 

83.  Premier  principe.—  Lorsqu'un  débiteur  paie  ce  qu'il  doit,  la  subroga- 
tion aux  droits  de  son  créancier  ne  peut  lui  être  utile  et  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  a  recours  contre  quelqu'un  pour  ce  qu'il  a  payé.  —  Suivant  ce  principe, 
lorsqu'un  fidéjusseur  paie,  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  a  effet  pour 
tout  ce  qu'il  a  payé  :  car  il  a  un  recours  pour  ce  qu'il  a  payé  contre  le  débiteur, 


n'a  pas  de  recours  pour  ce  qu'il  a  payé.— Si  néanmoins  quelqu'un  était  oblige 
de  l'indemniser  de  cette  dette,  il  pourrait  se  faire  utilement  subroger  aux  droits 
du  créancier  contre  celui  qui  est  tenu  de  l'indemniser,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  n°  75. 

84.  Suivant  les  mêmes  principes,  lorsqu'un  codébiteur  paie,  il  peut  bien 
se  faire  subroger  aux  droits  du  créancier  pour  les  portions  de  ses  codébiteurs, 
mais  non  pour  la  sienne,  pour  laquelle  il  n'a  pas  de  recours; F.  Traité  des  ohli- 
galions,  n°  275.— De  là  naît  la  question,  si,  sa  portion  confuse,  pour  laquelle 
il  ne  peut  acquérir  de  subrogation,  il  peut,  pour  le  surplus,  exercer  les  actions 
du  créancier  solidairement  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  ?  11  semble  d'a- 
bord qu'il  le  peut,  puisque  la  subrogation  donne  au  subrogé  le  droit  d'exercer 
toutes  les  actions  du  créancier  comme  le  créancier  aurait  pu  les  exercer  lui- 
même,  le  subrogé  étant  comme  le  procureur  in  rem  suam  de  ce  créancier  : 


cités  par  Rennsson(ch.  8,  n«^  5  et  10),  est  qu'il  ne  peut  les  exercer  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs  que  pour  leur  portion.  La  raison  est  qu'autrement  il  y  aurait 
un  circuit  d'actions  :  car  mon  codébiteur  n'étant  tenu  solidairement  envers  le 
créancier  qu'à  la  charge,  qu'en  payant  le  total,  il  sera  subrogé  à  ses  droits;  s'il 
me  paie  le  total,  il  deviendra  lui-même,  au  lieu  de  moi,  subrogé  aux  droits  du 
créancier ,  et  il  pourra  agir  solidairement  contre  moi ,  sa  portion  confuse  , 


^  F.  art.  1250,  §  2°,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  665,  note  1,  qui  détermine  dans 
ce  cas  l'effet  de  la  subrogation. 

«  F.  art.  2029,  C.  civ. 


Art.  2029  :  «  La  caution  qui  a  payé 
(C  la  dette,  est  subrogée  à  tous  les  droits 
«  qu'avait  le  créancier  contre  le  débi- 
«  leur.  M 
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comme  étant  moi-même  l'un  des  codébiteurs  solidaires ,  pour  me  faire  rendre 
ce  que  je  lui  aurai  payé.  On  ciie  aussi  pour  ce  dernier  sentiment  la  loi  5  ff.  de 
Ccnsibus,  qui  n'est  pas  néanmoins  décisive  ^ — Observez  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  opinion ,  les  caducités  des  portions  des  codébiteurs  insol- 
vables, doivent  se  répartir  entre  le  subrogé  qui  a  payé  le  total ,  et  ses  codébi- 
teurs solvables. — Le  même  recours  que  le  codébiteur  subrogé  a  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs ,  il  l'a ,  et  de  la  même  manière  ,  contre  les  lidéjusseurs  de 
chacun  de  ses  codébiteurs. 

S5.  Deuxième  'principe. — Il  y  a  cette  différence ,  quant  à  l'effet  de  la  su- 
brogation, entre  la  subrogation  d'un  nouveau  créancier  aux  droits  de  l'ancien, 
qui  se  fait  par  la  convention  entre  ce  nouveau  créancier  et  le  débiteur,  et  les 
autres  subrogations ,  que  dans  les  autres  subrogations  les  droits  du  créancier 
passent  toujours  au  subrogé  tels  et  dans  la  même  nature  que  cet  autre  créan- 
cier les  aurait  exercés  lui-même;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  subrogation  d'un 
nouveau  créancier  aux  droits  de  l'ancien,  les  droits  de  l'ancien  créancier  ne 
passent  pas  toujours  au  nouveau  tels  et  dans  la  même  nature  qu'ils  étaient , 
mais  modifiés,  et  comme  convertis  en  la  nature  de  la  créance  qui  résulte  du 
contrat  intervenu  entre  le  nouveau  créancier  et  le  débiteur  ;  de  manière 
néanmoins  que  le  nouveau  ne  puisse  jamais,  en  vertu  de  la  subrogation,  avoir 
plus  qu'aurait  pu  avoir  l'ancien.  —  Ce  principe  s'éclaircira  par  des  exemples. 
Dans  les  subrogations  ordinaires,  lorsque ,  par  exemple,  un  débiteur  de  rente 
foncière  la  rachète  et  se  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  les  droits  de  ce 
créancier  lui  passent  dans  la  nature  du  droit  de  rente  foncière  :  il  devient  par 
la  subrogation  un  vrai  créancier  de  rente  foncière ,  et  peut  exercer  contre  ses 
codébiteurs  tous  les  droits  qui  sont  propres  aux  seigneurs  de  rente  foncière*. 
Au  contraire,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  foncière  constitue  à  un  nouveau 
créancier  cinquante  livres  de  rente  pour  le  prix  de  mille  livres,  avec  promesse 
qu'il  emploiera  cette  somme  au  rachat  de  la  rente  foncière,  et  le  fera  subroger 
aux  droits  du  créancier  de  cette  rente,  ces  droits  ne  passent  pas  par  la  subro- 
gation au  nouveau  créancier  dans  leur  nature  de  rente  foncière,  mais  modifiés 
et  convertis  en  celle  d'une  rente  constituée ,  et  il  ne  peut  pas  exercer  ceux 
qui  sont  propres  aux  seigneurs  de  rente  foncière." — Pareillement ,  lorsque  le 


*  En  admettant  que  l'action  du  sub- 
rogé a  son  principe,  non  pas  dans  une 
prétendue  cession  des  droits  du  créan- 
cier, mais  dans  la  gestion  utile  des  af- 
faires du  débiteur;  on  explique  bien 
mieux  pourquoi  le  recours  du  subrogé 
ne  doit  comprendre  que  les  portions 
de  chacun  des  autres  codébiteurs , 
car  il  n'a  géré  utilement  pour  chacun 
d'eux  que  pour  la  part  que  chacun  de- 
vait définitivement  supporter. 

^  Cette  décision  ne  peut  se  soute- 
nir qu'en  transformant  la  subrogation 
en  une  cession  :  car  autrement  il  est 
évident  que  celui  qui  a  payé  la  dette 
d'aulrui,  et  qui  pour  cela  n'a  déboursé 
(jue  de  l'argent,  ne  peut  pas  avoir  droit 
à  un  immeuble  qu'il  n'a  point  aliéné. 

La  question  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui dans  une  autre  hypothèse. 
Pulà  :  Paul  vend  à  Pierre  un  immeuble 
moyennant  20,000  fr.  Louis  se  porte 


caution  de  Pierre;  et  plus  tard,  Louis 
paie  les  20,000  f.,  prix  de  la  vente.  Voi- 
là Louis  subrogé  aux  droits  de  Paul  (art. 
2029  C.  civ.):  Mais  quels  sont  ces  droits? 

Paul,  en  quaUté  de  vendeur,  avait 
deux  droits  très-distincts. —  1°  Il  pou- 
vait demander  la  résolution  ; — 2°  exer 
cer  le  privilège  du  vendeur. 

Louis  a-t-il  les  mêmes  avantages  ? 
Nous  ne  pouvons  le  croire  :  La 
résolution  de  la  vente  suppose  la  non- 
exécution  des  obligations  de  l'ache- 
teur, et  c'est  pour  cela  même  qu'elle 
aurait  été  prononcée  sur  la  demande 
de  Paul  vendeur  :  mais  il  est  évi- 
dent que  le  paiement,  quoique  effec- 
tué par  Louis ,  a  éteint  la  dette  de 
Pierre,  acheteur;  la  vente  est  donc 
exécutée  de  part  et  d'autre,  la  résolu- 
tion ne  peut  donc  être  demandée  pour 
cause  d'inexécution:  Louis  n'a  donc 
d'autre  garantie  que  celle  du  privilège. 
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débiteur  (runc  somme  de  4,000  livres  exigible,  a  consliluc  au  nouveau  créan- 
cier 200  livres  de  renie  pour  le  prix  de  pareille  somme  de  4,000  livres,  avec 
promesse  de  les  employer  à  payer  l'aneieu  créancier ,  ol  de  laire  subroger  le 
nouveau  aux  droits  de  cet  ancien,  la  subrogalion  ne  fera  pas  passer  à  ce  nou- 
veau créancier  les  droits  de  l'ancien  dans  leur  nature  de  créance  exigible, 
niais  dans  la  nature  d'un  principal  de  rente. 

80.  Nous  avons  observé  que  le  nouveau  créancier  ne  pouvait  par  la  su- 
brogation avoir  plus  tpie  ce  (pi'aurait  pu  avoir  l'ancien.  C'est  poui'(juoi  si  le 
débiteur  d'un  principal  de  10,000  livres  au  denier  vingt ,  dont  il  était  di\ 
2,000  livres  d'arrérages,  constitue  à  un  nouveau  créancier  600  livres  de  rente 
pour  une  somme  de  12,000  livres,  avec  promesse  de  l'employer  au  paiement 
du  principal  et  des  arrérages  de  l'ancienne  rente ,  et  d'y  faire  subroger  le 
nouveau  créancier,  ce  nouveau  créancier  pourra  bien,  comme  subrogé  à  l'an- 
cien, être  colloque  pour  son  principal  de  12,000  livres,  au  même  rang  auquel 
aurait  été  colloque  l'ancien  pour  son  principal  de  10,000  livres,  et  les  2,000 
livres  d'arrérages  qui  lui  en  étaient  dus  ;  mais  il  ne  pourra  cire  colloque  dans 
cet  ordre  pour  les  arrérages  de  son  principal  que  sur  le  pied  de  500  livres 
par  an,    puisque  l'ancien    créancier   n'avait   qu'une   rente  de    500  livres 


fût  colloque  dans  le  même  rang  que  l'ancien  créancier,  pour  tout  son  princi- 
pal et  tous  ses  arrérages. 

S7.  Troisième  principe.  —  Lorsqu'un  créancier  a  reçu  en  différents  temps, 
différentes  portions  de  sa  dette,  de  différentes  personnes,  qu'il  a  subrogées  à 
ses  droits  pour  les  portions  qu'd  recevait  d'elles,  et  qu'il  reste  encore  créancier 
d'une  partie,  toutes  ces  différentes  personnes  doivent  venir  entre  elles  par 
concurrence  ;  mais  i\  doit  leur  être  préféré  '. — La  raison  de  la  première  partie 
de  la  maxime  est  évidente  :  la  raison  de  la  seconde,  est  que  la  subrogation  ne 
peut  jamais  être  opposée  ni  préjudicier  au  créancier  qui  a  subrogé.  F.  arrêt  du 
6  juin  1712,  au  t.  6  du  journal,  liv.  2,  ch.  3. 


CHAPITRE  lî. 
JOu  iMi*oit  €i*eacécuiioÈt  et  ties  saisie8-aÈ*t*êi8* 


SS.  Le  droit  d'exécution  est  le  droit  qu'a  le  créancier  d'une  somme  certaine 
et  liquide,  de  faire,  après  un  simple  commandement,  saisir  et  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  pour,  sur  le  prix,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  *. — L'exécu- 
tion que  le  créancier  fait  sur  les  biens  meubles  de  son  débiteur,  s'appelle  pro- 
prement exécution,  ou  saisie  mobilière,  et  c'est  de  celle-ci  dont  il  est  traité 


La  subrogation  établie 


»  F.  art.  1252,  C.  civ. 

Art.  1252  : 
«  parles  articles  précédents  (art.  1250 
«  et  1251,  voy.  ci-dessus,  p.  665,  note 
R  1,  et  p.  662,  note  1)  a  lieu  tant 
«  contre  les  cautions  que  contre  les 
«  débiteurs  :  elle  ne  -  peut  nuire  au 
«  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en 
«  partie  ;  en  ce  cas,  on  peut  exercer 
«  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
«  par   préférence    à    celui   dont    il 


«  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  » 

2  F.  art.  551,  C.  proc. 

Art.  551  :  «  Il  ne  sera  procédé  àau- 
«  cune  saisie  mobilière  ou  immobilière,, 
«  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
«  et  pour  choses  liquides  et  certaines  : 
<c  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
«  somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
«  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites 
«  ultérieures,  juscju'à  ce  que  l'appré- 
«  ciaiion  en  ait  été  faite.  « 
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SOUS  ce  litre.  L'exécution  sur  les  immeubles  s'appelle  saisie  réelle  :  il  en  est 
traité  au  titre  suivant.  —Quoique  les  fruits  d'un  héritage,  lorsqu'ils  sont  en- 
core pendants  par  les  racines,  soient  censés  faire  partie  de  l'héritage,  néan- 
moins lorsqu'un  créancier,  sans  saisir  l'héritage,  saisit  seulement  les  fruits  qui 
y  sont  pendants,  celte  saisie  n'est  qu'une  saisie  mobilière  :  car  ces  fruits  étant 
saisis  séparément  de  l'héritage,  étant  saisis  et  vendus  pour  n'appartenir  à  l'ad- 
judicalaire  que  lorsqu'ils  auront  été  coupés  et  seront  devenus  meubles,  cette 
saisie  ne  se  réduit  qu'à  une  saisie  de  meubles  '. 

§  I.  Pour  quelles  dettes  peut-on  procéder  par  exécution  contre  le  débiteur, 

89.  Trois  conditions  sont  requises  à  l'égard  des  dettes  pour  lesquelles  on 
peut  procéder  par  exécution.  —  1°  Il  faut  qu'elles  procèdent  d'un  litre  exécu- 
toire. Cette  règle  néanmoins  souffre  une  exception  à  l'égard  des  seigneurs 
d'hôtel,  métairie  ou  rente  foncière,  comme  nous  l'avons  vu  au  titre  précédent, 
ch.  2,  n°  30  et  suiv.  —  On  appelle  titre  exécutoire  un  acte  passé  par-devant 
notaires,  par  lequel  le  débiteur  s'est  volontairement  obligé  à  payer  une  cer- 
taine somme,  ou  bien  un  jugement  qui  le  condamne  à  la  payer. 

SO.  Pour  qu'un  acte  passé  par-devant  notaires  soit  exccaioire„  de  même 
que  pour  qu'il  porte  hypothèque,  il  faut  qu'il  soit  passé  par-devant  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins;  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  ait 
été  compétent,  et  les  témoins  capables  (F.  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre 
précédent,  sect.l'"«,n°  7  et  suiv.)- — H  faut  qu'il  soit  scellé;  au  reste,  il  est  réputé 
l'être,  lorsque  le  commis  a  écrit  sur  l'acte  qu'il  l'a  été,  et  que  le  droit  a  été  payé 
quoique  dans  la  vérité  il  n'y  ait  jamais  eu  de  sceau  apposé. — Il  faut  aussi  qu'il  soit 
contrôlé. — Enfin  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  grosse^  et  expédié  au  moins  une  pre- 
mière fois  en  parchemin  timbré,  dont  il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute, 
et  sur  les  expéditions  qui  en  seront  ensuite  délivrées*,  Editde  juin  1689,  et 
déclaration  du  19  juin  1691. 

Bl,  A  l'égard  des  jugements,  pour  qu'ils  soient  exécutoires,  il  faut  qu'ils 
soient  valablement  rendus,  qu'il  n'y  ait  aucun  appel  ni  opposition  capable 
d'en  suspendre  l'exécution.— Il  faut  aussi  qu'ils  soient  scellés  ;  mais  ils  ne  sont 

Eas  sujets  au  contrôle. — Ceux  des  juges  royaux  sont  sujets  au  parchemin  tim- 
ré  pour  être  exécutoires;  ceux  des  juges  subalternes  et  des  consuls  n'y  sont  pas 
sujets. 

®^.  2"  Il  faut  que  la  dette  portée  par  l'obligation  ou  par  le  jugementde  con- 
damnation soit  exigible  :  car  on  ne  peut  exécuter  les  biens  du  débiteur  qu'il 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  payer  ;  et  il  ne  peut  être  mis  en  demeure  tant  que 
la  dette  n'est  pas  exigible,  le  terme  de  paiement  n'étant  pas  expiré  :  nulla  in- 
telligitur  mora  fieriubi  nulla  petilio  est;  L.  88,  ff.  de  reg.jur, 

©3.  3'  Il  faut  qu'elle  soit  d'une  somme  certaine  et  liquide  en  deniers  ou  es- 
pèces ;  et  même  lorsqu'elle  est  en  espèces,  comme  d'une  certaine  quantité  de 
blé ,  on  peut  bien  saisir  ;  mais  on  doit  surseoir  à  la  vente  jusqu'à  l'apprécia- 
tion (Ordonn.de  1667, lit.  33,  art. 2)  ;  la  somme  n'étant  pas  liquide  que  le  grain 
ne  soit  apprécié. 

§  II.  Quelles  personnes  peuvent  procéder  par  exécution,  et  contre  quelles  per^ 

sonnes, 

04.  Non-seulement  la  personne  même  du  créancier  au  profit  de  qui  l'obli- 


1  V.  art.  627,  C.  proc. 

Art.  627  :  a  Le  procès-verbal  de 
«  saisie  contiendra  l'indication  de  cha- 
«  que  pièce,  sa  contenance  et  sa  situa- 
«  lion,  et  deux  au  moins  de  ses  te- 


«  nans  et  aboutissans,  et  la  nature  des 
«  fruits.  ') 

2  F.  art.  551,  C.  proc,  ci-dessus,  p. 
670,  note  2.  Il  ne  sera  procédé  à  la 
saisie  qu'en  vertu  d'un  titre  gxéculoire. 
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galion  a  été  conlracléc  ou  le  jugomoiit  (1(î  condaninalion  a  clé  rendu,  peut  pro- 
céder par  exécution;  ses  liériliersle  jieuvenl  anssi,  et  nicnie  un  successeur  à 
lilre  sinpjlicr  h  (pii  l'on  aurail  lait  traus[iort  de  la  dcllc,  pourvu  qu'il  ait  signi- 
fié au  debileur  son  transport^;  art.  432. 

05.  Il  n'en  est  pas  de  même  vice  vcrsà-^  on  ne  peut  procéder  par  exécution 
que  contre  la  personne  même  qui  s'est  obligée,  ou  qui  a  été  condamnée,  ou 
contre  sa  succession  vacante,  quia  hœrcdilas  jaccns  pcrsonam  dcfuncli  susti- 
nct  (art.  433).  A  cet  effet  on  lui  fait  préalablement  créer  un  curateur,  sur  qui 
se  fait  l'exécution.  Maison  ne  peut  |)rocéder  par  exécution  contre  les  liéritiers 
jusqu'à  ce  (ju'ils  se  soient  obligés  eux-mêmes  par  un  acte  devant  notaires,  ou 
que  le  créancier  ait  obtenu  jugement  de  condamnation  contre  eux'.  Je  ne  puis 
pareillement  saisir  et  exécuter  sur  le  mari  de  ma  débitrice  jusqu  h  ce  que  jo 
l'aie  fait  obliger  ou  condamner. 

§  m.  De  la  forme  des  exécutions  sur  les  meubles  du  débiteur» 

se.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  exécuter  les  biens  de  son  débiteur^ 
doit  le  constituer  en  demeure  par  un  commandement. — Ce  commandement  doit 
se  faire  par  un  huissier  ou  sergent,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  dont  on  doit 
donner  copie  au  débiteur. — iTcloitêtre  revêtu  de  toutes  les  formalités  que  l'or- 
donnance de  1667  prescrit  pour  tous  les  exploits  (lit.  2). — Fautepar  le  débiteur 
de  payer  la  somme  qui  lui  est  demandée  par  le  commandement,  on  procède  à 
la  saisie. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  temps  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie;  autrement  le  commandement  servirait  souvent  d'aver- 
tissement au  débiteur  pour  détourner  ses  meubles.  On  peut  donc  saisir  inconti- 
nent après  le  commandement.  On  le  peut  aussi  ex  intervalle  ;  et  quelque  long 
que  soit  le  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  le  commandement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  réitérer  ^ 

09.  L'opposition  formée  au  commandement  par  le  débiteur^  n'empêche  pas 
le  créancier  de  pouvoir  procéder  à  la  saisie  :  il  doit  seulement  surseoir  à  la 
Tente  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  mainlevée. 

98.  La  saisie  se  fait,  ou  par  le  même  sergent  qui  a  fait  le  commandement, 
ou  par  un  autre,  et  l'on  y  doit  observer  les  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
Dance  de  1667,  tit.  33.  —  Le  sergent  laisse  les  effets  saisis  à  la  garde  d'un 
gardien  qu'il  établit,  ou  du  dépositaire  qui  est  offert  par  le  débiteur,  lorsque  cô 
dépositaire  est  solvable.  V.  audit  titre  les  formes  prescites  pour  cet  établisse- 
ment de  gardien.  —  Huit  jours  après  la  saisie  on  procède  à  la  vente,  lorsque  lô 
débiteur  n'a  formé  aucune  opposition.  S'il  en  a  formé  une,  soit  à  la  saisie,  soit 
au  commandement,  le  créancier  doit,  sur  l'assignation  qu'il  donnera  au  débi- 
teur, ou  que  le  débiteur  lui  aura  donnée,  obtenir  sentence  qui  donne  mainle- 
vée de  l'opposition  avant  que  de  pouvoir  vendre.  —  Sur  la  forme  de  celte 
vente,  le  lieu  et  heures  auxquels  elle  doit  être  faite,  V.  l'Ordonn.  de  1667  au- 
dit titre;  et  notre  coutume,  art.  440.  —  L'exécution  sur  les  immeubles  se  fait 
par  la  saisie  réelle  ;  il  en  est  traité  au  titre  suivant. 


'  7.  art.  2214,  C.civ. 

Art.  2214  :  «  Le  cessionnaire 
«  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
«  suivre  l'expropriation  qu'après  que 
n  la  signification  du  transport  a  été 
«  faite  au  débiteur.  » 

^  V.  art.  877,  C.  civ. 

Art.  877  :  «  Les  titres  exécutoires 
«  contre  le  défunt  sont  pareillement 


f(  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
«  nellementj  et  néanmoins  les  créan- 
ce ciers  ne  pourront  en  poursuivre 
«  l'exécution  que  huit  jours  après  la 
«  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
te sonne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 
^  V.  au  Code  de  procédure,  le  titre 
des  saisies'exécuUons,  art.  583  â 
625. 
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§  IV.  De  la  concurrence  des  saisies. 

OO.  C'est  une  maxime  de  pratique  française,  que  saisie  sur  saisie  ne  vaut; 
(art.  453). — De  là  il  suit  qu'un  créancier  qui  a  saisi  les  biens  de  son  débiteur, 
ne  peut  les  saisir  une  seconde  lois,  s'il  ne  s'est  auparavant  désisté,  ou  s'il  n'a 
donné  mainlevée  de  la  première  saisie. — Néanmoins  le  créancier  qui  n'aurait  saisi 
qu'une  partie  des  eficls  de  son  débiteur,  peut,  sans  se  désister  de  sa  première 
saisie,  saisir  le  surplus  :  mais  cette  saisie  du  surplus  n'est  pas  tant  une  seconde 
saisie  qu'une  continuation  de  la  première,  et  il  n'y  a  toujours  en  ce  cas  qu'une 
saisie. 

100.  La  règle  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  a  lieu  aussi  h  l'égard  de  différents 
créanciers.  En  conséquence  lorsqu'un  créancier  a  saisi  les  effets  de  son  débi- 
teur, les  autres  créanciers  ne  peuvent  pas  les  saisir  de  nouveau  ;  et  s'ils  le  fai- 
saient, leur  saisie  n'aurait  l'effet  que  d'une  opposition  à  celle  du  créancier  qui 
a  saisi  le  premier  ^. 

101.  Quelquefois  néanmoins  la  saisie,  quoique  postérieure ,  est  préférée  k 
celle  qui  a  été  faite  la  première,  laquelle  est  convertie  en  une  simple  opposi- 
tion.—  Cela  arrive, l°aucas  de  l'art.  452;  V.  cet  article  et  les  notes,— 2°  lorsque 
la  saisie  faite  postérieurement  est  plus  ample  et  comprend  un  plus  grand  nom- 
bre d'effets  que  la  première. — 3'' La  saisie  faite  par  un  seigneur  d'hôtel,  métairie 
ou  rente  foncière,  des  effets  étant  dans  son  hôtel,  quoique  postérieure,  l'em- 
porte sur  les  saisies  précédentes. 

lO*.  Il  reste  à  observer  qu'il  n'y  a  que  les  saisies  de  même  nature'  qui  ne 
peuvent  pas  concourir  :  mais  rien  n'empêche  que  la  saisie  d'un  créancier  ne 
concoure  avec  une  saisie  censuelle  ou  féodale,  ces  saisies  étant  de  nature  dif- 
férente :  mais  le  créancier,  pour  mettre  la  sienne  à  chef,  doit  procurer  la 
mainlevée  de  celle  du  seigneur  en  satisfaisant. 

§  V.  Des  oppositions  des  créanciers. 

1©3.  Les  oppositions  que  des  créanciers  forment  à  la  saisie  des  effets  de 
leur  débiteur,  sont  des  actes  d'accession  à  la  saisie  qui  en  a  été  faite.  —  Par 
ces  oppositions  ou  accessions  à  la  saisie,  les  créanciers  opposants  deviennent 
cosaisissantsj  les  effets  saisis  deviennent  le  gage  judiciaire  de  leurs  créances, 
comme  de  celle  du  saisissant  ;  et  le  commissaire  établi  à  la  saisie  devient  chargé 
envers  eux  comme  il  l'est  envers  le  saisissant.—  De  là  il  suit  que  la  mainlevée 
que  le  saisissant  donnerait  de  sa  saisie  en  recevant  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  peut  préjudicier  aux  opposants  pour  les  créances  desquels  la  saisie 
continue  de  tenir,  et  à  laquelle  ils  sont  admis  à  se  faire  subroger. — Par  la  même 
raison  lorsque  le  saisissant,  sans  donner  mainlevée  de  la  saisie  ,  néglige  de  la 
mettre  à  chef  et  de  faire  vendre  les  effets  saisis,  un  créancier  opposant  peut 
l'assigner  pour  faire  ordonner  que,  «  faute  par  le  saisissant  de  mettre  la  saisie  à 
chef  dans  un  tel  temps,  il  y  sera  subrogé,  à  la  charge  par  lui  de  rembourser 
au  saisissant  les  frais.  » 

§  YI.  De  l'opposition  du  saisi. 

1©4.  L'opposition  du  saisi  est  un  acte  par  lequel  le  débiteur  saisi  soutient 

la  nullité  de  la  saisie,  soit  par  quelque  défaut  de  forme,  soit  par  les  moyens  du 

fond,  parce  qu'il  prétend  ne  rien  devoir,  ou  parce  qu'il  prétend  que  la  créance 

pour  laquelle  le  saisissant  a  saisi,  n'est  pas  exécutoire.  Cette  opposition  donne 

lieu  à  une  instance,  sur  l'assignation  de  celle  des  parties  qui  prévient  l'autre  ; 

soit  sur  celle  du  débiteur  saisi,  pour  voir  déclarer  la  saisie  nulle   et  en  avoir 
• 

^  F.  art.  609,610,611,612,  C.  proc,  qui  règlent  les  formes  de  l'opposition 
et  les  droits  des  créanciers. 
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nia'mlovcc  ;  soit  sur  coller  du  saisissant,  jxuir  avoir  inaiulovéo  dft  l'opposilion. 
L()is(|ue  la  saisie  n'esl  nulle (|uc  par  «luclquc  délaul  (l(!  r<)nn(%  le  juj^e  en  donne 
mainlevée  avec  dépens,  mais  sans  donnna^es  elinlérêls.  SI  elle  est  nulle  par 
le  fond,  celui  qui  a  saisi  n'élanl  pas  créancier,  \o.  saisissant  doit  être  condannié 
aux   dommages   et  inlérèts  du  débiteur  lors([u'il  a  soulleil  quclciue  donmiage. 

§  VH.  Des  saisies  et  arrêts. 

105.  La  saisie-arret  est  un  acte  par  lequel  le  créancier,  pour  la  sûreté  de 
sa  créance,  fait  mettre  sous  la  main  de  justice  les  effets  de  son  débiteur,  pour 
rempécber  d'en  disposer.  Cet  acte  se  laii,  de  même  (pie  la  saisie-exécution, 
par  un  sergent  ou  huissier,  qui  établit  un  gardien  aux  effets  saisis  cl  arrêtés  ;  et 
il  doit  être  pareillement  revêtu  des  formalités  que  l'ordonnance  de  1G07  pres- 
crit pour  les  exploits  et  les  saisies. 

10«.  La  saisie-arrêt  diffère  de  la  saisie-exécution  principalement  en  ce  que 
la  saisie-exécution  se  fait  àl'effetde  vendre  les  effets  saisis  pour  payer  le  créan- 
cier sur  le  prix  ;  au  lieu  que  la  saisie-arrêt  se  fait  seulement  pour  empêcher  que 
le  débiteur  n'en  dispose  et  ne  les  divertisse. 

109.  Ilfautun  titre  exécutoire pourprocéderparsaisie-exécution;  mais  un 
créancierpeut  en  certainscas,sans  litre  exécutoire,  arrêterleseffelsdesondébi- 
teur^ — 1°  Le  créancier, parpromessesoussignalureprivéedesondébiteur, avant 
<iue  la  promesse  ail  été  reconnue,  peut,  en  verlu  d'une  permission  du  juge  ob- 
tenue au  bas  d'une  requête,  saisir  et  arrêter  les  effets  de  son  débiteur,  et  la 
saisie-arrêt  sera  déclarée  valable,  si  par  la  suite  la  promesse  est  reconnue. 
—  2°  Le  créancier,  sans  avoir  aucun  acte  par  écrit  de  sa  créance,  et  sans  per- 
mission du  juge,  peut,  en  vertu  de  la  coutume,  dans  le  cas  des  art.  441,  442  et 
445,  saisir  et  arrêter  les  effets  de  son  débiteur;  mais,  s'il  n'est  pas  en  état  de 
justilier  promptement  de  sa  créance,  on  donne  mainlevée  de  son  arrêt.-- 3'  La 
saisie-exécution  ne  peut  se  faire  que  pour  une  dette  certaine  et  liquide,  et  qui 
soit  lors  exigible  :  mais  quelquefois  lorsqu'il  y  a  péril,  et  que  le  débiteur  dé- 
tourne ses  effets,  le  créancier  peut,  en  vertu  d'une  permission  du  juge  au  bas 
d'une  requête,  saisir  et  arrêter  les  effets  du  débiteur  avant  que  la  créance  soit 
liquidée,  et  même  avant  que  le  ternie  ou  la  condition  soient  échus. 

§  VIIL  De  la  saisie  des  créances   qui  appartiennent  au  débiteur,  et  de  ses  ef' 
fels  qui  sont  entre  les  mains  d'un  tiers. 

lOS.  Le  droit  romain  ne  permettait  cette  saisie  qu'après  la  discussion  des 
autres  biens  du  débiteur  ;  L.  15,  §  28,  ff.  Re  jud.  Mais  dans  notre  droit  il  n'im- 
porte par  quelle  espèce  de  biens  le  créancier  commence. 

I09.  La  saisie-arrêt  des  créances  du  débiteur  se  fait  par  un  acte  que  le 
créancier  arrêtant  signifie,  par  le  ministère  d'un  sergent,  au  débiteur  de  son 
débiteur,  par  lequel  il  lui  déclare  qu'il  arrête  et  met  sous  la  main  de  justice  tout 
ce  qu'il  doit  et  devra  par  la  suite  à  un  tel  '. 

I  lO.  Lorsque  les  effets  du  débiteur  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers, 


^  V.  art.  557  etsuiv.,  C.  proc.  {des 
Saisies-arrêts  ou  Oppositions  ). 

*  F.  art.  559,  C.  proc.  civ. 

Art.  559  :  «  Tout  exploit  de  saisie- 
«  arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu 
«  d'un  titre,  contiendra  renonciation 
«  du  tilre  et  de  la  somme  pour  laquelle 
«  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en 
«  verlu  de  la  permission  du  juge,  l'or- 
«  donnancc  énoncera  la  somme  pour 
«  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition 

TOJI.   I. 


«  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de 
«  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit.  — 
«  Si  la  créance  pour  laquelle  on  de- 
((  mande  la  permission  de  saisir-arré- 
«  1er  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  pro 
«  visoire  en  sera  faite  par  le  juge. — 
«  L'exploit  contiendra  aussi  élection 
«  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
«  le  tiers  saisi ,  si  le  saisissant  n'y  de- 
ce  meure  pas  j  le  tout  à  peine  de  nul- 
«  liié.  » 
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soil  h  titre  de  dépôt,  soit  à  titre  de  prêt,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  le  créancier  peut,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme,  les  arrêter 
entre  les  mains  de  ce  tiers  *. 

1 1 1.  L'effet  de  ces  arrêts  est  queTarrêlc  ne  peut  payer  ce  qu'il  doit  à  ce- 
lui pour  le  fait  duquel  l'arrêt  est  fait,  ni  lui  restituer  les  choses  qu'il  a  à  lui 
appartenantes,  jusqu'à  ce  que  celui  pour  le  fait  de  qui  l'arrêt  est  fait,  ait  eu 
mainlevée  de  l'arrêt  '.  U  doit,  pour  avoir  cette  mainlevée,  ou  satisfaire  l'ar- 
rêtant, s'il  a  eu  droit  de  faire  l'arrêt;  ou  s'il  n'a  pas  eu  droit  de  le  faire,  l'assi- 
gner devant  son  juge  pour  en  faire  prononcer  la  mainlevée. 

t  l«.Tousceux  que  nous  avons  vus  au  paragraphe  précédent,  n<>  107,  avoir 
droit  de  faire  des  arrêts,  peuvent  arrêter  ainsi  les  créances  de  leur  débiteur,  de 
même  qu'ils  peuvent  arrêter  leurs  effets  corporels:  mais  il  faut  que  l'arrêtant 
soit  créancier  d'une  somme  liquide  et  exigible,  pour  pouvoir  faire  ordonner 
que  l'arrêté  lui  fera  délivrance  des  sommes  ou  choses  arrêtées.  Pour  parvenir 
à  celte  délivrance,  l'arrêtant  doit  assigner  l'arrêté  par  l'acte  qui  contient  l'ar- 
rêt, ou  par  un  exploit  subséquent,  à  ce  qu'il  soit  tenu  déclarer  ce  qu'il  doit  ou 
devra,  affirmer  sa  déclaration,  et  faire  délivrance  à  l'arrêtant.  Mais  comme 
l'arrêté  ne  peut  être  contraint  à  faire  cette  délivrance  sans  un  consentement 
de  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  est  fait,  ou  sans  un  jugement  rendu  contre  lui 
qui  ait  déclaré  l'arrêt  pour  consenti,  l'arrêtant  qui  ne  peut  obtenir  de  gré  ce 
consentement  de  son  débiteur,  doit  l'assigner  par-devant  le  même  juge  pour 
faire  ordonner  le  consentement  de  l'arrêt  ^ 

113.  Lorsque  d'autres  créanciers  ont  fait  des  arrêts,  l'arrêtant  doit  aussi, 
sur  l'indication  qui  lui  en  est  faite  par  l'arrêté,  les  mettre  en  cause  pour  faire 
statuer  entre  les  mains  de  qui  l'arrêté  fera  délivrance  *. 

114.  L'arrêté  qui  est  condamné  h  faire  délivrance  de  la  somme  par  lui 
due,  peut  retenir  sur  cette  somme  ses  frais  d'arrêt^  c'est-à-dire  ceux  qu'il  a 
faits  pour  se  présenter  sur  l'assignation  et  pour  faire  sa  déclaration.  —  Lorsque 
l'arrêté  prétend  ne  rien  devoir ,  ou  devoir  une  somme  moindre  que  celle 


*  F.  art.  557,  C.  proc. 

Art.  557  :  Tout  créancier  peut,  en 
«  vertu  de  titres  authentiques  ou  pri- 
«  vés,  saisir-arrêter  entre  les  mains 
«  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  ap- 
«  partenant  à  son  débiteur,  ou  s'op- 
«  poser  à  leur  remise.  » 

«  F.  art.  1242,  C.  civ. 

Art.  1242  :  «  Le  paiement  fait  par 
«  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
«  judice  d'une  saisie  ou  d'une  oppo- 
«  sition ,  n'est  pas  valable  à  l'égard 
«  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
»f  sans  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
«  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nou- 
«  veau,  saufj  en  ce  cas  seulement,  son 
«  recours  contre  le  créancier.  » 

»  F.  art.  563,  564  et  568,  C.  proc. 

Art.  563  :  «  Dans  la  huitaine  de  la 
«  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  outre 
«  un  jour  pour  trois  myriamèlres  de 
«  dislance  entre  le  domicile  du  liers- 
«  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour 
«  pour  trois  myriamèlres  de  distance 
«  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  ce- 


«  lui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera 
«  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêl  ou 
«  opposition  au  débiteur  saisi ,  et  de 
«  l'assigner  en  validité.  » 

Art.  564  :  «  Dans  un  pareil  délai, 
«  outre  celui  en  raison  des  distances,  à 
«  compter  du  jour  de  la  demande  en 
«  validité,  celte  demande  sera  dénon- 
«  cée,  à  la  requête  du  saisissant,  au 
«  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire 
«  aucune  déclaration  avant  que  cette 
«  dénonciation  lui  ait  été  faite.  » 

Art.  568  :  «  Le  tiers  saisi  ne  pourra 
«  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y  a 
«  titre  authentique,  ou  jugement  qui 
«  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition 
î(  valable.  » 

*  F.  art.  575,  C.  proc. 

Art.  575  :  «  S'il  survient  de  nou- 
«  velles  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
«  le  tiers  saisi  les  dénoncera  à  l'avoué 
«  du  premier  saisissant ,  par  extrait 
«  contenant  les  noms  et  élection  de 
«  domicile  des  saisissants,  et  les  causes 
(C  des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  » 
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qu'on  prétend  être  par  lui  duc,  cela  forme  une  conleslalion ,  aux  dépens  de 
laquelle  il  doit  cire  condamné,  s'il  y  succombe,  sans  qu'il  puisse  en  avoir  de 
ré])éiiiion. 

115.  Lorsque  ce  sont  des  effets  appartenant  au  débiteur  qui  ont  été  arrê- 
tés entre  les  mains  d'un  tiers,  après  (pie  l'arrêté  a  été  condaunié  d'en  faire 
délivrance,  et  l'arrêt  déclaré  consenti,  ces  effets  doivent  être  vendus  de  même 
que*s'ils  eussent  été  saisis  sur  le  débiteur,  et  l'arrêté  doit,  sur  le  prix,  être 
remboursé  par  privilège  de  ses  frais  d'arrêt*. 

5  IX.  Ordre  dans  lequel  se  dislribuenl  entre  plusieurs  créanciers  le  prix  des 
effets  saisis  et  les  sommes  arrêtées  sur  le  débiteur  commun, 

11  G.  Sur  le  prix  des  effets  saisis  on  doit  acquitter  d'abord  les  créances 
privilégiées  ,  selon  l'ordre  du  privilège  de  chacune.  —  1°  La  créance  la  plus 
privilégiée  de  toutes  est  celle  des  frais  de  saisie,  garde  et  vente;  le  saisissant 
qui  a  fait  ces  frais  doit  en  être  remboursé  avant  tous  les  autres  créanciers.  La 
raison  est  que  ces  frais  ont  profilé  h  tous  les  créanciers  ,  qui  n'avaient  pas 
d'auire  voie  pour  être  payés  de  leur  dû,  que  la  saisie  et  la  vente  des  effets  du 
débiteur  conmuni  *. 

11  S'.  Ensuite  viennent  les  frais  funéraires  du  défunt  dont  on  a  saisi  et 
vendu  les  meubles;  L.  45,  ff.  de  Relig.  Ils  n'ont  néanmoins  de  privilège  que 
jusqu'à  concurrence  delà  dépense  qu'il  a  été  convenable  de  faire.  Un  acte  de 
notoriété  du  Cbâtelet  de  Paris,  du  4  août  1692,  fixait  ces  frais  à  une  somme 
de  20  livres.  Il  n'est  pas  suivi  ;  ils  sont  laissés  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  les 
arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt  ^ — Quoique  ce  privilège  soit  préfé- 
rable h  tous  les  privilèges  particuliers  dont  il  va  être  parlé  ci-dessous,  néan- 
moins il  est  équitable  que  cette  préférence  n'ait  lieu  que  subsidiairement,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  auquel  les  autres  effets  qui  ne  sont  sujets  à  aucun  privilège 
particulier  ne  suffiraient  pas  pour  acquitter  les  frais  funéraires. 

118.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ont  aussi  un  privilège  général  :  ces 
frais  comprennent  les  honoraires  du  médecin ,  les  salaires  des  chirurgiens  et 
des  gardes,  les  aliments  et  médicaments  fournis  pendant  la  dernière  maladie. 
C'est  une  question  si  ce  privilège  doit  marcher  de  pas  égal  avec  celui  des  frais 
funéraires,  et  précéder  comme  lui  les  privilèges  particuliers  qui  vont  être  ci- 
dessous  rapportés,  ou  s'il  ne  doit  être  mis  qu'après  lesdits  privilèges  particu- 
liers *.  Lalande,  sur  l'art.  447,  prétend  qu'il  ne  doit  être  placé  qu'après  celui 
du  seigneur  d'hôtel,  et  qu'on  le  juge  ainsi  en  ce  siège. 

119.  Parmi  les  privilèges  particuliers  qui  viennent  ensuite,  le  plus  célèbre 
est  celui  des  seigneurs  de  renies  foncières,  d'hôtel  et  de  métairie ,  lequel  est 
limité  au?:  effets  qui  occupent  la  maison  ou  la  métairie,  et  aux  fruits  qui  y  sont 
nés. — Ce  privilège  marche  avant  presque  tous  les  autres  privilèges  particuHers. 
II  y  en  a  néanmoins  quelques-uns  qui  marchent  avant  lui,  savoir  :  —  l*'  celui 
des  métivierssur  les  grains  qu'ils  ont  mètivés; — 2°  celui  des  moissonneurs  sur 
ceux  qu'ils  ont  moissonnés  ;— 3°  celui  des  valets  de  labour  sur  les  grains  de  la 
dernière  récolte,  et  sur  ceux  qui  sont  en  terre,  pour  les  services  par  eux  ren- 
dus depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Toussaint ,  lesquels  leur  sont  payés  sur  le 


»  F.  art.  579,  C.  proc. 

Art.  579  :  «  Si  la  saisie-arrêt  ou  op- 
«  position  est  déclarée  valable,  il  sera 
«  procédé  à  la  vente  et  dislribulion  du 
«  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  litre  de 
«  la  Distribution  par  contribution.  » 

*  F.  art.  2101,  C.  civ.  :  «  Les  créan- 
«  ces  privilégiées  sur  la  généralité  des 
«  meubles,  sont,  —  1<^  les  frais  de  jus- 


«  tice  ; — 2°  les  frais  funéraires  ; — 3°  les 
<(  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
«  ladie.  » 

Art.  662,  C.  proc.  :  «  Les  frais  de 
«  poursuite serontprèlevès, par  privilc- 
«  ge,  avant  toute  créance  autre  gue  celle 
«  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  » 

^  V.  art.  2101,  §  2°,  ci-dessus. 

*  F.  art.  2101,  §  3%  ci-dessus. 
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pied  d'une  demi-année,  parce  que  dans  ce  temps  est  le  fort  du  travail;  Sen- 
tence du  bailliage  d'Orléans^  du  2i  novembre  1709. 

I«0.  Celui  qui  a  fourni  la  semence  a  aussi  un  privilège  particulier  sur  la 
récolle  qui  en  est  provenue  ^  mais  il  ne  marche  qu'après  celui  des  seigneurs 
de  métairie  et  de  rente  foncière.  C'est  pourquoi  les  marchands  qui  avancent 
aux  laboureurs  les  grains  nécessaires  pour  ensemencer  leurs  terres ,  prennent 
ordinairement  la  précaution  de  tirer  un  billet  du  seigneur  de  métairie ,  par 
lequel  il  consent  que  le  marchand  soit  payé  sur  la  récolte  avant  lui, 

l/6fl.  Dans  quelques  juridictions  on  accorde  sur  la  récolte  un  privilège  aux 
maréchaux  ,  charrons  et  bourreliers  pour  les  ouvrages  et  fournitures  de  l'an- 
née, et  on  le  fait  marcher  même  avant  celui  des  seigneurs  de  métairie  :  mais 
au  bailliage  d'Orléans  on  ne  leur  en  accorde  aucun  ,  même  sur  les  simples 
créanciers ,  si  ce  n'est  sur  leurs  marchandises  qui  se  trouveraient  en  nature  , 
comme  une  charrette  qu'un  charron  aurait  vendue  ;  et  ce  privilège  ne  marche 
qu'après  celui  du  seigneur  de  métairie. 

1«».  Le  marchand  qui  a  fourni  les  tonneaux  doit  avoir  privilège  sur  le  vin 
qui  est  dedans;  et,  après  lui,  ceux  qui  ont  fait  le  vin  et  qui  ont  vendangé  les 
vignes;  ensuite  le  vigneron  pour  ses  façons  de  l'année.  Ces  privilèges  parais- 
sent devoir  marcher  avant  celui  des  seigneurs  de  métairie  ou  de  rente  fon- 
cière ;  néanmoins  il  se  fait  bien  des  ordres  où  l'on  ne  place  le  privilège  des 
façons  de  vignes  qu'après  le  seigneur  de  métairie  ou  de  rente  foncière.  —  On 
ne  donne  aucun  privilège  à  ceux  qui  ont  vendu  le  fumier  et  les  échalas. 

1^3.  Les  pâtres  ont  aussi  un  privilège  sur  les  troupeaux  qu'ils  ont  gardés, 
pour  l'année  de  leur  service  '.  11  semblerait  devoir  précéder  celui  des  sei- 
gneurs de  métairie  et  de  rente  foncière,  puisque  ces  pâtres  leur  ont  conservé 
leur  gage  ;  néanmoins  cela  n'est  pas  bien  constant. 

1^4.  Les  ouvriers,  tels  que  les  maçons,  charpentiers  et  autres,  ont  un  pri- 
vilège sur  les  loyers  de  maisons  qu'ils  ont  réparées  ;  et  il  a  été  jugé  que  ce 
privilège  devait  marcher  avant  celui  des  seigneurs  de  rente  foncière  -  ;  arrêt 
du  i5  mars  1598,  rapporté  par  Charondas,  liv.  10,  rép.  79. 

1*5.  Les  voituriers  ont  un  privilège  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  voi- 
lurées,  pendant  le  temps  d'un  an*.  Les  teinturiers  en  ont  sur  celles  qu'ils  ont 
teintes  pour  les  teintures  des  deux  dernières  années  ;  Règlement  pour  les 
teintures,  du  mois  d'août  1667,  art.  60. — Le  vendeur  qui  a  vendu  une  chose  à 
terme ,  a  aussi  privilège  sur  la  chose  vendue ,  lorsqu'elle  se  trouve  en  nature 
chez  son  débiteur  ;  V.  l'art.  458  et  les  notes.  Mais  ce  privilège  ne  doit  marcher 
qu'après  les  précédents,  lesquels  ne  doivent  eux-mêmes  venir  qu'après  celui 
des  seigneurs  d'hôtel,  de  métairie  ou  de  rentes  foncières  ^. 

1^6.  Après  tous  ces  privilèges  particuliers,  vient  le  privilège  général  qu'on 
donne  sur  tous  les  biens  du  débiteur  emprisonné ,  à  celui  qui  a  payé  les  ali- 
ments au  geôlier,  suivant  la  taxe  du  juge; Ordonnance  de  1670,  tit.  13,  art.  23. 

I«V.  Enfin  vient  le  privilège  général  de  la  créance  du  fisc.  F.  sur  ce 
privilège  l'ordonnance  de  1680 ,  l'ordonnance  des  fermes  de  1681  ,  la  dé- 
claration du  7  décembre  1706,  celle  du  16  août  1707,  l'édit  des  comptables 
de  1669,  etc. 


»  V.  art.  2102,  §  1°,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  605,  note  1. 

^  On  ne  pourrait  le  leur  accor- 
der aujourd'hui  que  par  interprétation, 
en  disant  que  ce  sont  des  dépenses 
pour  la  conservation  de  la  chose. 

'  Ils  ont  privilège  sur  les  construc- 
tions mêmes,  F.  art.  2103,  §  4^(  Pri- 


vilège des  architectes ,  entrepreneurs, 
maçons,  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier.) 

*  V.  art.  2102,  §  6o  C.  civ.  ;  «  Les 
«  frais  de  voilure  et  les  dépenses  ac- 
«  cessoires  sur  la  chose  voiturèe.  « 

^  V.  art.  2102,  §  4%  ci-dessus,  p. 
608,  noie  1. 
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ttH.  Los  |trivil('^os  ([ik;  les  lois  romaines  donnaicul  aux  fnminns  pour  la 
roslilulioii  do  leur  dol  sur  los  hiciis  de  leurs  maris,  el  celui  (ju'elles  (louiiai(;nt 
aux  inineurs  sur  les  biens  do  leurs  lulcurs,  n'ont  pas  lieu  dans  le  pays  cou- 
tumier. 

l'itP.  Après  toutes  les  dettes  privilé{:;iées  acquillécs,  le  créancier  qui  a  saisi 
ou  airèlé  le  pieiniei-,  est  préféré  ;  saui"  dans  le  cas  de  déconfiture';  V.  ait.  ii7 
et  suivant,  avec  les  notes. — Observez  (jue,  lorscpi'un  créancier  a  saisi  des  arré- 
rages de  rente  écbus  cl  h  échoir,  dus  et  qui  seront  dus  à  son  débiteur,  il  n'est 
censé  premier  en  diligence ,  et  n'a  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
postérieurs  que  pour  ce  qui  a  couru  jus([u'aux  arrêts  postéri(;urs.  Il  vient  en 
concurrence  pour  ce  qui  a  couru  depuis  :  car  il  n'a  pu  accpiérir  avant  les  arrê- 
tants postérieurs  un  droit  de  gage  sur  ce  qui  n'était  pas  encore  né  ^ 


TITRE  XX. 

Des  Arrêts  et  Exécutions  faites  par  vertu  de  Lettres 
obligatoires  (1)  et  Sentences. 

(t)  Lei  lettres  obligatoires  que  la  coutume,  par  celte  rubrique,  dislingue  des  sen- 
tences, sont  les  contrats  passés  par-devant  notaircs.Sur  ce  qui  est  requis  pour  les  rendre 
exécutoires,  V.  Vlntrod.,  chap.  2. 

Art.  430.  Lettres  obligatoires  faites  et  passées  sous  le  seel  (1)  royal,  ou 
autre  seel  authentique  (2)  de  Cour  (3)  laye ,  sont  exécutoires  (4),  et  portent 
garnissementde  main  (5)  contre  l'obligé  {6),  en  baillant  par  le  créancier  bonne 
et  suffisante  caution  (7).  (^.  C,  art.  347  ;  C.  de  Par.,  art.  164  et  165.) 

(1)  C'est-à-dire  les  contrats  reçus  par  les  notaires  royaux. 

(2)  C'est-à-dire  les  contrats  reçus  par  les  notaires  des  justices  des  seigneurs. 

(3)  V.  l'article  suivant. 

(4)  Voy.  en  quoi  consiste  le  droit  d'exécution,  swprày  Introduction,  chap.  11. 

(5)  C'est-à-dire  que,  lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  par  un  contrai  à  payer  une 
somme  certaine  et  liquide,  quelques  moyens  qu'il  allègue  contre  son  obligation  sur 
l'opposition  par  lui  formée  au  commandement  qui  lui  est  fait  de  payer,  il  doit,  s'il 
ne  rapporte  quittance,  cjarnir  la  main  du  créancier;  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  con- 
damné à  payer  par  provision  la  8t)mme  portée  au  contrat. 

(6)  Il  paraît  par  ces  termes,  contre  VoUigp,  que  cet  article  ne  concerne  que  les 
contrats.  Au  reste,  les  jugements  sont  aussi  exécutoires  lorsqu'ils  ne  sont  pas  suspen- 
dus par  un  appel  ou  une  opposition  :  mais  pour  les  exécuter  hors  le  teriiloire  ou  res- 
sort des  juges  qui  les  ont  rendus,  il  faut  prendre  une  permission  du  juge  dans  le  ter- 
ritoire ou  ressort  duquel  on  veut  faire  Texécution.  Cette  permission  s'appelle  pareatiSt 
et  doit  s'accorder  sans  connaissance  de  cause  .  Les  jugements  des  juges  qui  n'ont 
aucun  territoire,  tels  que  sont  les  juges  consuls,  s'exécutent  par  tout  le  royaume  sans 
pareafis.  V.  rordonnance  de  1067,  lit.  27,  art.  6,  et  les  notes  de  M.  Jousse. 

(7)  De  rapporter  ladite  somme,  si  en  définitive  les  moyens  d'opposition  étaient  jugés 
valables. 


*  Il  n'y  a  plus  de  préférence  pour  le 
saisissant,  en  cette  qualité}  tous  les  op-, 
posants  viennent  au  prorata. 

^  Pourquoi  alors  n'avoir  pas  admis 
le  concours  entre  deux  hypothèques 
générales,  sur  les  biens  acquis  posté- 
rieurement? 

»  V.  art.  547,  C.  proc.  ' 


Art.  5i7  :  «  Les  jugements  rendus 
«  et  les  actes  passés  en  France  seront 
«  exécutoires  dans  le  royaume  sans 
(C  visa  ni  parealis,  encore  que  l'exécu- 
«  tion  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribu- 
«  nal  par  lequel  les  jugements  ont  été 
«  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel 
«  les  actes  ont  été  passés  » 
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Art.  431.  Lellrcs  et  gagemenls  (1),  sentences,  conlracls,  et  autres  actes 
et  inslrumens,  passez  par  nolaire ,  ou  greffier  de  Cour  Ecclésiasti(|uc  ,  ne 
gissenl  en  exéculion  (2)  de  biens  du  debteur  obligé,  ou  condamné;  sinon 
qu'il  y  ait  permission  du  Juge  lay,  de  les  mcllre  à  éxecution  :  et  n'allribuenl, 
droict  d'hypothèque ,  que  au  Jour  de  ladite  permission,  {A.  C,  art.  360' 
et  3U.) 

(1)  C'est-à-dire,  engagements,  obligations. 

(2)  La  raison  est  que  la  puissance  ecclésiastique  étant  toute  spirituelle,  ne  peut 
donner  de  droit  sur  les  biens. 

Depuis,  il  a  plu  au  roi,  par  Pédit  de  1693,  art.  44,  d'accorder  aux  sentences  des 
ofliciaux  le  droit  d'exécution;  mais  ces  sentences  tiennent  ce  droit,  non  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  mais  de  celle  du  roi,  à  qui  il  a  plu  de  le  leur  accorder. 

Il  y  a  môme  quelques  auteurs  qui  prétendent  que  l'édit  de  1G95  ne  permet  l'exécu- 
tion des  sentences  des  ofliciaux  sans  pareaiis  du  juge  séculier,  que  dans  les  matières 
spirituelles;  et  que  même  depuis  cet  édit,  il  faut  une  permission  du  juge  pour  faire 
une  saisie  mobilière  en  vertu  d'une  condamnation  pécuniaire  portée  par  la  sentence 
d'un  officiai.  V.  HèTicourl,  Lois  ecclésiastiques,  traité  de  laprocédure  civile,  arl.  126. 

Celte  disposition  de  Tédit  de  1695,  pour  le  droit  d'exécution,  ne  doit  pas  s'étendre 
au  droit  d'hypothèque.  V.  l'Introduction,  n"  14. 

A  l'égard  des  contrats  reçus  par  les  notaires  apostoliques,  comme  ces  notaires,  par 
l'édit  de  décembre  1691,  ont  été  créés  avec  le  titre  de  notaires  royaux-apostoliques, 
il  n'est  pas  douteux  que  leurs  actes  portent  aujourd'hui  exécution  et  hypothèque. 

Art.  43%.  Porteur  de  lettres  obligatoires  peut  faire  exécution  sur  le  debteur 
obligé,  si  à  ce  (1)  ledit  debteur  est  obligé,  comme  feroit  le  créancier  principal. 
Et  est  recevable  à  conduire  et  soutenir  le  procès  qui  s'en  pourra  ensuivir,  tant 
pour  le  créancier  que  pour  les  (2)  héritiers.  {A.  C.,ar(.  348.) 

(1)  C'est-à-dire,  s'il  s'est  obligé  par  le  contrat  de  payer  au  porteur.  Cela  n'est  plus 
aujourd'hui  d'usage  dans  les  contrats  ordinaires  :  les  créances  ne  se  cèdent  que  par  un 
acte  de  transport  ;  et  le  cessionnaire  ne  peut  faire  exécution  sur  les  biens  du  débiteur, 
qu'il  ne  lui  ait  donné  copie  du  transport  avant  que  de  lui  faire  commandement,  ou 
en  tête  du  commandement. 

Observez  néanmoins  que  dans  les  affaires  de  commerce,  les  billets  au  porteur  sont 
encore  autorisés.  L'usage  en  avait  été  aboli  par  l'édit  de  mai  1716,  qui  avait  établi 
la  Banque  royale  ;  mais  il  a  été  rétabli  par  la  déclaration  du  21  janvier  1721. 

(2)  C'est-à-dire  que  la  tradition  de  l'obligation  faite  par  le  créancier  au  porteur, 
lorsqu'il  est  dit  qu'elle  sera  payable  au  porteur,  est  censée  renfermer  non  une  simple 
procuration  qui  finit  par  la  mort,  mais  un  transport  qui  a  lieu  contre  les  héritiers  du 
cédant  :  le  porteur  de  l'obligation  peut,  en  sa  qualité  de  porteur  et  cessionnaire  de 
l'obligation  ,  soutenir  le  procès  pour  raison  de  ladite  obligation,  tant  du  vivant  du 
créancier  son  cédant ,  au  lieu  et  place  dudit  créani|ier,  qu'après  sa  mort  au  lieu  et 
place  de  ses  héritiers. 

Art.  433.  Toutes  exécutions  cessentpar  lamort(l)  de  l'obligé,  sinon  quand 
la  succession  est  jacente  (2)  :  c'est  assavoir  quand  il  n'y  a  héritiers  apparens  : 
auquel  cas  on  peut  procéder  par  voye  d'exécution,  ou  arrests  sur  les  biens 
meubles  délaissez  parl'obligé.  {À.  C,  art.  349,  C.  de  Par.  art.  168.) 

(1)  F.  Vlntroduction,  n»  94. 

(2)  Car  hœreditas  jacens  defuncti  personam  sustinet. 

Art.  434.  Lettres  obligatoires  de  création  de  rente  foncière,  sont  exécu- 
toires contre  l'obligé  pour  les  arrérages  qui  pourroient  être  deubs  pour  le 
temps  de  trente  ans  (1),  que  dure  l'action  personnelle:  Et  pareillement  sur  les 
biens  de  l'obligé,  après  son  trespas,  sa  succession  étant  jacente  (2).  {A.  C. 
art.  350.)  . 

(1)  C'est-à-dire  pour  les  vingt-neuf  années  précédentes,  non  compris  la  courante 
qui  est  la  trentième. 
Ci)  F.  l'article  précédent. 

Art.  435.  «  Et  au  regard  des  rentes  constituées  (1),  lesdites  lettres  obliga- 
(ï)  Même  de  celles  qui  sont  constituées  par  un  contrat  de  vente  d'héritage  pour  le 
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toircs  sont  exécutoires,  comme  ilit  est,  pour  cinq  années  seulement:  sinon 
qu'il  y  ail  interpellation  laite»  judiciairement.  »  (2) 

prii  (lo  la  vcnlo  :  c'est  In  jurispruilcnce  constante  du  bnillinRc  d'0rl(^ans.  Il  faut  n(^an- 
moins  avouor  qu'il  y  a  de  puissantes  raisons  pour  lo  sciilinient  conlrairc.  auquel  La- 
lande  témoipne  incliner.  Ces  raisons  sont  que  l'ordonnance  de  Louis  XII  do  1510, 
art.  71,  qui  u  6tal)li  cetlo  prescription  de  cinq  ans ,  parait  n'avoir  eu  en  vue  que  les 
contrats  de  constitution  à  purs  deniers;  c'cst-.Vdire,  ceux  que  celui  qui  constitue  la 
rente  fait  pour  une  somme  de  deniers  qu'il  reçoit  dans  son  besoin  ,  lesquels  ont  qicl- 
que  analopic  avec  le  \nH  à  inléri^l  qui  les  rend  défavorables  :  c'est  ce  qui  paraît  par 
4'es  termes  de  rordoniiance,  et  comme  tels  contrats  sont  odieux  et  à  restreindre. 
Cette  raison  ne  peut  s'appliquer  aux  contrats  de  constitution  de  rente  que  l'acheteur 
d'un  licrilage  constitue  pour  le  prix  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  Ou  ne  peut  dire 
que  tels  contrats  sont  odieux  et  défavorables,  puisqu'ils  sont  entièrement  a  l'avantage 
de  l'acheteur  qui  constitue  la  rente.  Sans  cette  conslilulion,  l'acheteur  aurait  dû  les 
intérêts  du  prix  de  la  vente  depuis  qu'il  est  entré  en  jouissance  jusqu'au  paiement, 
sans  que  ces  intérêts  eussent  été  sujets  h  d'autre  prescription  qu'à  celle  de  trente  ans. 
Ces  intérêts  tenant  lieu  des  fruits  qu'il  perçoit,  le  vendeur  doit-il  être  assujetti  à  uno 
prescription  à  laquelle  il  n'aurait  pas  été  sujet?  Et  sa  condition  doit-elle  être  pire, 
parce  que,  pour  faire  plaisir  à  l'acheteur,  il  a  renoncé  au  droit  d'exiger  le  prix,  et  a 
consenti  qu'il  lui  constituât  rente  pour  ce  prix?  D'un  autre  côté,  on  dit  que  la  défa- 
veur des  contrats  de  constitution  à  purs  deniers,  a  bien  pu  donner  occasion  à  porter 
la  loi  pour  la  prescription  de  cinq  ans  :  mais  cette  loi  ayant  été  portée  par  l'ordon- 
nance et  par  notre  coutume,  et  étant  une  loi  générale  pour  les  contrats  de  constitution, 
qui  ne  contient  aucune  exception  pour  ceux  faits  pour  prix  d'héritage  ces  contrats  se 
trouvent  compris  sous  la  généralité  de  la  loi  ;  et  le  vendeur  de  l'héritage,  en  permet- 
tant qu'on  lui  constituât  rente  pour  le  prix,  s'est  soumis  à  cette  loi  *. 

(2)  Un  commandement  est  une  interpellatiou  judiciaire,  parce  qu'il  est  fait  par  un 
sergent,  qui  est  un  ministre  de  justice.  Ce  commandement  interrompt  la  prescription 
des  cinq  ans.  de  manière  qu'on  peut  exécuter  tant  pour  les  cinq  années  échues  de- 
puis le  commandement,  que  pour  les  cinq  années  échues  auparavant. 

Art.  43G.  Celui  qui  a  droit  de  rente  vendue  etconstituée,  se  peut  adresser 
(1)  pour  raison  d'icelle  rente  et  arrérages,  sur  l'héritage  spécialement  obligé, 
et  contre  un  tiers  détenteur  d'iceluy,  qui  en  est  tenu  respondre,  ou  amener  son 
garand  comme  détenteur^  et  payer  ou  délaisser,  sans  que  le  seigneur  de  ladite 
rente  soit  tenu  discuter  (2),  si  bon  ne  lui  semble,  le  vendeur  et  ses  héritiers. 
Mais  délaissant  (3)  en  Justice  par  ledit  tiers  détenteur  ledit  héritage,  pourestre 
crié,  il  est  deschargé  tant  du  principal  que  des  arrérages.  (4.  C.art.  377.  C,  de 
Par,  art,  101  et  102.) 

(1)  Par  action  hypothécaire,  sur  laquelle  V.VItiirod.,  ch.  1. 

(2)  Par  l'exception  de  discussion,  qui  hors  le  cas  de  cet  article,  peut  être  opposée 
coutre  l'action  hypothécaire,  V,  Vlntrod.,  w^  34  et  suiv. 

(3)  V.  V Introduction,  n°  49. 

Art.  43  •?.  Lettre  de  sentence  en  déclaration  d'hypothèque,  données  contre 
un  détenteur,  sont  exécutoires  contre  le  condamné,  tant  qu'il  est  détenteur  (1) 
de  l'héritage  redevable  de  ladite  rente,  nonobstant  que  l'an  et  jour  d'icelles 
soient  passez  (2).  {A.  C.  art.  362.) 

(1)  C'est-à-dire  qu'elles  sont  exécutoires  seulement  pour  les  arrérages  auxquels  il  a 
été  condamné,  et  pour  ceux  qui  auront  couru  depuis  la  condamnation  pendant  loutj 
le  temps  qu'il  a  continué  d'être  détenteur,  et  non  pour  ceux  qui  ont  couru  depuis  | 
qu'il  a  cessé  d'être  détenteur,  en  ayant  été  déchargé  pour  l'avenir  en  cessant  d'être  }. 
délenteur. 

(2)  Autrefois  les  sentences  tombaient  en  surannalion.  Cet  article  abroge  cet  usage. 


*  Il  ne  peut  y  avoir  doute  aujour- 
d'hui, la  question  est  décidée  par  l'art. 
2277,  C.  civ. 

Art.  2277  :  «Les arrérages derentes 
«  perpétuelles  et  viagères;  — Ceux  des 
«  pensions  alimentaires;  — Les  loyers 


«  des  maisons,  et  te  prix  de  ferme  des  f 
«  biens  ruraux  ;   —  Les  intérêts  des\  : 
«  sommes  prêtées ,    et  généralement 
«  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou 
«  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
«  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans.  » 
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AnT.438.  Conlreun  ticrsdélenleurde  la  chose  obligée, lesditcs  lettres  obli- 
{^nloircs  ne  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  d'iceluy  détenteur  non 
obligé  (1),  ne  condamne:  mais  peut  le  créancier  (2),  par  vertu  desdites  lettres, 
faire  arrester  (3)  etempescber  les  loyers  (4)  et  pensions  (5),  oulruicts  (6)pen- 
dans  (7)  parles  racines,  de  la  chose  spécialement  (8)  obligée.  Et  n'en  aura  le. 
délenteur  pour  son  opposition,  recréance,  nedélivrance,  sinon  en  faisant  r.ip- 
porter  la  main  pleine  de  ce  qui  apparoistra  estre  deu  par  lesdites  lettres  obli- 
catoires,  ou  de  la  valeur  desdits  fruicts  empeschcz,  à  son  choix.  {A.  C.  art. 
351.) 

(1)  Non  encore  obligé  pnr  une  déclaration  d'hypothèque,  ni  condamné  par  une  sen- 
tence qui  le  condamne  à  la  passer. 

(2)  Ce  n'est  que  d'un  créancier  de  rente  dont  parle  ici  la  coutume,  comme  il  parait 
évidemment  par  la  relation  de  l'art.  3ol  de  l'ancienne  coutume,  d'où  celui-ci  est  pris 
avec  l'art.  350  qui  le  précède. 

(3)  Il  ne  peut  faire  qu'un  simple  arrêt  :  il  ne  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sen- 
tence, exécuter  et  vendre. 

(4)  A  échoir  ;  ceux  échus  sont  par  leur  échéance  devenus  meubles,  et  acquis  au  dé- 
tenteur. 

(5)  C'est-à-dire,  les  fermes. 

(6)  Lorsque  le  détenteur  fait  valoir  l'héritage  par  ses  mains,  le  créancier  peut  arrê- 
ter les  fruits  pendants  par  les  racines  :  lorsque  l'héritage  est  affermé,  il  ne  peut  arrêter 
que  les  fermes  ou  pensions. 

(7)  Le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  qui  sont  encore  pendants  ;  parce  qu'ils  sont 
encore  partie  de  l'héritage  qui  lui  est  spécialement  obligé  :  il  ne  peut  arrêter  ceux  que 
le  détenteur  a  perçus,  lesquels  sont  devenus  le  bien  de  ce  détenteur. 

(8)  Ce  droit  d'arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l'héritage,  avant  que  le  déten- 
teur soit  obligé  ou  condamné  n'csi  accordé  qu'au  créancier  de  rente  qui  a  une  hypo- 
thèque spéciale  :  le  créancier  de  rente  qui  n'a  qu'une  hypothèque  générale,  n'a  pas 
ce  droit,  ni  celui  qui  n'est  créancier  que  d'une  somme  exigible,  quoiqu'il  ait  une  hy- 
pothèque spéciale. 

Art.  43».  Unachepteur  de  biens  vendus  à  Vencant  (1),  la  solennité  de  Jus- 
tice gardée,  peut  estre  contraint  (2)  par  prison  (3),  et  ses  biens  vendus  sans 
solennité  (4),  ne  attendre  les  nuicts  (5).  Et  ne  doit  estre  reçu  à  aucune  chose 
dire,  sinon  qu'il  allègue  payement.  Et  tiendra  prison  (6),  ou  payera  par  provi- 
sion, avant  qu'il  ait  délivrance  de  sa  personne,  en  baillant  néanmoins  par  le 
créancier  caution  (7)  ;  sans  que  ledit  achepteur  puisse  jouir  du  respit  (8)  d'un 
an,  ne  cinq  ans,  ni  du  bénéfice  de  cession.  {A,  C.  art.  353.) 

(1)  Vendre  à  Vencan,  la  solennité  de  justice  gardée,  c'est  vendre  parle  cri  et  mi- 
nistère d'un  sergent  qui  crie  les  choses  à  vendre,  et  les  adjuge  au  dernier  enchéris- 
seur. 

^2)  Après  commandement  à  lui  fait  de  payer, 

(3)  Car  ces  ventes  se  font  prœsenli  pecuniâ,  et  personne  ne  doit  enchérir  qu'il 
n'ait  son  argent  prêt  :  d'ailleurs  la  vente  se  faisant  par  autorité  dejustice,  celui  qui  se 
rend  adjudicataire  contracte  avec  la  justice,  et  est  par  cette  raison  contraignable  par 
corps. 

(4)  Ceci  ne  s'observe  plus;  on  doit  suivre  pour  la  saisie  des  biens  de  cet  acheteur, 
ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  t667. 

(5)  Les  délais  pour  les  ventes  judiciaires  s'appellent  ici  les  nuits.  Cette  expression, 
comme  l'observe  Lalande,  nous  vient  des  anciens  Gaulois,  qui,  au  rapport  de  César, 
lib.  6,  de  Bell.  Gall.  comptaient  les  temps  par  nuits  :  Galli  se  à  Dite  paire  progna- 

tos  prœdicant Ob  eam  causam  spatia  omnis  temporis  non  numéro 

dierum,  sed  noclium  finiunt. 

(6)  Et  dans  le  cas  même  où  il  alléguerait  paiement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement 
justiûéce  paiement,  tiendra  prison. 

(7)  De  rendre,  si  cet  acheteur  justifiait  qu'il  eût  payé. 

(8)  V.  sur  le  répit  et  sur  le  béuéfice  de  cession,  VJndrod,  au  titre  précédent,  ch.  3, 
§  1  et  2. 

Art.  440.  Les  biens  pris  par  exécution  par  vertu  de  cession  ou  abandonne- 
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ment  (1)  de  biens,  sur  le  dcblcnr  qui  a  fait  ladiic  cession,  seront  vendus  (2)  h 
l'rncant  au  lieu  aecouluiné  ,  et  incontinent,  sans  garder  (3)  aucune  solennité 
de  Justice.  (.1.  C.  «>(,  351.) 

(1)  La  coutume  entend  ici  par  ccstion,  celle  qu'un  (l(^l)iteijr  fait  do  tous  ses  biens 
en  justice  à  ses  créanciers  sans  leur  conscnteuierit;  et  par  ahamlonncment,  elle  en- 
tend un  contrat  volontaire,  par  lequel  il  leur  abandonne  ses  biens  aux  conditions  con- 
venues entre  eux. 

(!2)  11  ne  serait  donc  pas  au  pouvoir  des  créanciers  à  qui  la  cession  est  faite,  de  les 
parta{,'er  entre  eux. 

(3)  (À'Iane  s'observe  plus  :  il  faut  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  1CG7, 
pour  la  vente  des  biens  saisis. 

Art.  441.  Si  ccluy  qui  cstdebteur  par  promesse,  obligation,  marcbé,  ou 
contract  par  escrit,  ou  verbal,  va  de  vie  h  Irespas,  et  ses  béritiers  sont  demeu- 
rans  bors  le  Bailliage  (1)  d'Orléans  et  ressorts  d'iceluy  ;  le  créancier  peut  (2) 
sur  les  biens  dudit  debleur  décédé,  trouvez  csdits  Bailliage  et  ressorts,  procéder 
et  faire  procéder  par  voyc  d'arrest  et  empescbement:  et  vaut  et  tient  tel  arrest 
et  empescbement,  jusques  à  plein  payement  de  la  debte.  Toutefois  où  il  n'y 
auroit  obligation  (3),  et  que  à  rencontre  dudit  arrest  il  y  eust  opposition,  doit 
estre  donné  par  le  Juge  un  brief  délay  à  l'arrestant,  pour  informer  de  sadite 
debte.  {A.  C,  avi.  355  ;  C.  de  Par.,  ail.  173.) 

(1)  A  plus  forte  raison  lorsqu'on  ne  connaît  aucuns  hériliers. 

{•î)  La  loi,  par  cet  article,  permellant  en  ce  cas  au  créancier  d'arrêter  les  biens  de 
la  succession,  il  n'a  pas  besoin  de  permission  du  juge. 
(3)  Par  écrit. 

ART.44T.  Les babilansdemeuransès  Ville  et  fauxbourgs d'Orléans^ peuvent, 
au  moyen  du  privilège  delà  Ville,  faire  arrester  les  biens  meubles  de  l'estran- 
ger,  ou  forain  (1)  pour  raison  du  contract,  ou  promesse  (2)  faite  en  ladite 
ville,  fauxbourg  et  banlieue  (3).  Et  vaut  et  tient  ledit  arrest,  comme  s'il  y  avoit 
lettres  obligatoires,  ou  écriture  reconnue.  Et  s'il  y  a  opposition,  l'arrestant  in- 
formera de  sa  debte  dedans  vingt-quatre  beures  (4), ou  autredélay,  qui  lui  sera 
préfix  par  le  Juge.  Et  à  faute  de  ce  faire,  l'arresté  aura  main  levée  (5)  :  et  suffit 
d'informer  par  un  tesmoin,pour  faire  tenir  lamain  (6).  {A.  C,  art.  323;  C.  de 
Far.,  art.  173.) 

(J)Ces  mots,  étranger  ou  forain,  sont  ici  synonymes,  et  signifient  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  la  ville  d'Orléans,  ni  dans  les  faubourgs  ou  banlieue. 

(2)  Même  verbale. 

(3)  Sur  les  limites  de  la  banlieue,  V.  Lalande  sur  cet  arlicle- 

(4)  Ce  temps  est  utile  :  on  n'y  comprend  pas  les  dimanches  et  fêles  ;  Lhosle  sur 
Montargis,  tit.  18,  art.  8. 

(5)  Le  juge  devra  lui  donner  mainlevée. 

(6)  Non  pour  obtenir  en  définitive. 

Art.  44».  Si  aucun  forain,  ou  estranger  fait  quelque  contrat,  promesse, 
paction  (1),  ou  marcbandise  dedans  la  ville  et  fauxbourgs  d'Orléans,  et  que 
pour  raison  de  ce,  il  soit  dedans  les  vingt-quatre  heures  (2)  convenu,  et  appelle, 
il  en  respondra  devant  le  Prévost  d'Orléans  (3)  ou  son  Lieutenant.  {A.  6\,  art, 
333.) 

(1)  Même  verbale. 

(2)  Donc,  passé  ce  temps,  il  ne  peut  plus  être  assigné  que  devant  le  juge  de  son  do- 
micile, à  moins  que  le  contrat  n'eût  été  reçu  pardevant  un  notaire  du  Châlelet  d'Or* 
léans.  dont  le  sceau  est  attributif  de  juridiction,  comme  nous  le  verrons  sur  l'art.  463. 

(3)  Le  procès-verbal  porte,  tans  prcjudicier  à  la  juridiction  du  bailli  d' Orléans f 
ni  à  celle  des  jugesconsuls.  Donc  s'il  s'agissait  d'un  marché  entre  marchands,  pour 
fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent,  l'assignation  devrait  se  donner  au  consulat. 

Art.  444.  En  Cour  laye  (1)  l'action  (2)  à  fin  d'exhiber,  neTexception  de  de- 
niers non  comptez  (3),  n'ont  lieu.  (^.  C,  art.  382.) 
(1)  Jdem  in  foro  ecclesiastico  y  Dumoulin  sur  Bourbonnais,  36. 
i2J  L'action  à  Gn  d'exhiber,  ou  ad  exhibendutn,  ayait  lieu  par  le  droit  romain  eu 
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plusieurs  cas,  mais  principalement  pour  parvenir  à  la  revendication  des  choses  mobi- 
lières. Celui  qui  se  prétendait  propriétaire  d'une  chose  mobilière  qui  était  en  la  pos- 
session d'un  autre, assignait  le  possesseur  pour  qu'il  fùi  tenu  de  la  représenter  publi- 
quement devant  le  juge.  Cette  représentation  donnait  le  moyen  au  demandeur  de  for- 
mer ensuite  son  action  en  revendication  decotte  chose  parcetteformule,  on  mettant  la 
main  sur  la  chose  :  Aio  hanc  rem  meam  esse;  L.  1  et2,  IT.  ad  exib.  V.  Pand.  Justin» 
(Pothier)  lit.  de  rei  vindic.  n'*  19,  in  notis.  Cette  action  n'a  pas  lieu  dans  notre  droit  : 
au  lieu  de  celle  action,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  choses  mobilières,  on  se 
sert  de  la  voie  daVentiercement,  dont  il  est  parlé  ittfrà,  aux  art.  454  et  455. 

L'infidélité  des  usuriers  de  Rome,  qui  faisaient  souscrire  des  billets  à  leur  profit  par 
ceux  qui  leur  demandaient  de  l'argent  ù  emprunter,  avant  que  de  le  leur  avoir  compté, 
et  refusaient,  après  qu'ils  avaient  le  billet,  d'en  compter  toute  la  valeur,  avait  donné 
lieu  à  celte  exception.  Le  droit  Prétorien  la  donnait  à  celui  qui  avait  souscrit  le  bil- 
let ;  et  elle  avait  TelTet  d'exclure  l'action  du  demandeur,  s'il  ne  justifiait  d'ailleurs  avoir 
effectivement  compté  la  valeur  portée  au  billet  ;  L.  7  ;  L.  14,  Cod.  de  non  numeratd 
pecunid  et  passim* 

(3)  Dans  notre  droit  celte  exception  n'a  pas  lieu  :  et  non-seulement  celui  qui  a  un 
billet  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'ailleurs  qu'il  a  compté  la  somme  qui  y  est  portée, 
mais  celui  qui  Ta  souscrit,  ni  ses  héritiers,  ne  seraient  pas  écoutés  à  vouloir  prouver 
par  témoins  que  la  somme  n'a  pas  été  comptée  ;  Ordonn.  de  16U7,  tit.  20,  art.  2. 

Art.  445.  Ceux  qui  ont  fait  la  mestive  et  cueillette,  des  grains,  ou  des  bleds 
(1),  voiture  par  eau  et  par  terre,  peuvent  pour  leurs  salaires  faire  arrester  et 
cmpescher  les  bleds,  charrettes,  chevaux,  marchandises  et  biens  (2)  de  leurs 
debteurs,  à  la  requeste  desquels  ils  ont  besongné:  et  tiennent  tels  arrests  et 
empeschemens  jusques  h  plein  payement.  Et  s'il  y  a  opposition,  le  créancier, 
en  cas  de  dénégation,  informera  (3)  de  sa  debte  dedans  un  brief  délay,  qui  lui 
serapréfix  par  le  Juge.  Et  n'auront  lesdits  mercenaires  aucune  action,  sinon 
contre  ceux  qui  les  auront  mis  en  besongné.  (.4.  6\,  ar^  356.) 

(1)  IdemdQ  ceux  qui  ont  fait  la  vendange,  ou  les  façons  de  vignes. 

(2)  Cela  ne  doit  pas  s'entendre  indistinctement  de  tous  les  effets  du  débiteur,  mais 
de  ceux  pour  lesquels  ils  ont  travaillé  ;  et  ils  ne  p  euvent  les  arrêter  que  tant  qu'ils  sont 
en  la  possession  de  leur  débiteur. 

(3)  V.  supràj  art.  441  et  442. 

Art.  440.  En  aliénation  de  meubles  (1),  le  bénéfice  de  restitution  (2),  et  ac- 
tion rescisoire,  n'ont  lieu,  quand  les  parties  sont  capables  de  contracter  (3).  {A, 
C,  art.  374.) 

(1)  Particuliers  ;  secùs  d'une  universalité  de  meubles  ;  Dumoulin,  §  33,  gl.  1,  n°  47. 
V,  infrà,  art.  489. 

(2)  Pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix  î  ce  n'est  que  de  cette  espèce 
de  restitution  dont  il  est  ici  question.  L'article  n'exclut  point  celles  pour  cause 
de  dol  ou  de  violence  :  c'est  pourquoi  l'art.  374  de  l'ancienne  coutume  d'où  celui-ci 
est  tiré,  ajoutait  ces  termes  :  sinon  que  ladite  aliénation  fût  faitepar  dol  et  fraude 
de  l'acheteur.  On  les  a  supprimés  comme  superflus,  et  exprimant  ce  qui  est  de  droit 
commun. 

(3)  Tels  sont  les  majeurs  et  les  mineurs  émancipés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  inter- 
dits, ni  sous  puissance  de  maris. 

Art.  44'5f.  «Meubles  n'ont  point  de  suite  (1)  par  hypothèque  (2)  en  manière 
que  celuy  des  créanciers,  qui  premier  fait  ses  diligences  par  exécution,  ou  ar- 

(1)  Cette  disposition  souffre  une  espèce  d'exception  en  faveur  des  seigneurs  d'hôtel, 
métairie  et  rentes  foncières,  par  les  art.  415  et  416.  F.  Vlntrod.,  sur  le  lit.  précéd. 
no  46  et  suivants. 

Hors  ces  cas  les  meubles  non-seulement  n'ont  pas  de  suite  et  ne  peuvent  être  pour- 
suivis contre  des  tiers  lorsqu'ils  ont  cessé  d'appartenir  au  débiteur,  mais  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  du  droit  d'hypolhèque,  si  ce  n'est  du  nantissement  qui  se  contracte 
par  la  tradition,  et  du  gage  judiciaire  qui  s'acquiert  par  le  créancier  par  la  saisie-exé- 
cution ou  arrêt  qu'il  fait  des  meubles  de  son  débiteur. 

(2)  C'est-à-dire,  ne  peuvent  être  poursuivis  sur  un  tiers  par  un  créancier  hypothé- 
caire :  mais  celui  qui  a  le  droit  de  propriété,  tel  qu'est  le  vendeur  sans  jour  et  terme, 
peut  les  réclamer  sur  les  tiers. 
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resl  sur  les  meubles  Ue  sou  dcbleur,  est  à  iiréférer  (3)  \x  tous  créanciers  posté- 
rieurs en  diiii^ence,  supposé  ('(•)  (pi'ils  lusseuL  précéiitMis  en  i»yjH)iliè(iu(!:  sinon 
(pi'il  y  ait  déeonOture  (5),  ou  priviléi-e  (G).»  (6'.  de  Var.,arl.  iTO  cl  278.) 

(3)  Le  cri^aiicicr  qui  le  premier  saisit  ou  .'irrélo  les  elTel.s  du  (k'hilour,  accpiiert  sur 
les  eiTfls  saisis  ou  arrêtés  un  droit  de  Rage  judiciaire,  pignus  judiaalc,  (jui  le  rend 
sur  lesdits  elTets  préférable  aux  autres  créanciers,  qui  ue  peuvent  plus  accpiérir  do 
droit  sur  lesdits  elTets,  au  préjudice  de  celui  qui  so  Irouvo  déjà  acquis  au  premier 
saisissant  nu  arrêtant. 

La  priorité  d'heure  suffit  pour  cette  préférence  :  c'est  pourquoi  s'il  est  ciprimé  par 
l'oxploil  de  saisie  qu'elle  est  faite  avant  midi,  la  saisie  est  préférable  à  celles  du  niétnc 
jour  faites  après  midi,  ou  sans  esprimersv  c'est  avant  ou  après  midi.  F.  VlntroU, 
n"  100. 

(i)  C'est-à-dire,  quoiqu'ils  fussent  précédents  en  hypothèque  :  la  raison  est  que  lo 
débiteur,  en  contractant  avec  eux  sous  l'hypothèque  de  ses  biens,  ne  leur  a  donné  co 
droit  d'hypothèque  que  sur  ses  immeubles,  et  non  sur  les  meubles,  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles. 

(5)  Voyez  ce  que  c'est,  infrà,  art.  349.  Cette  exception  est  faite  pour  éviter  les 
fraudes  et  collusions  :  un  débiteur  déconfit  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  favoriser  en 
ce  cas  un  de  ses  créanciers  plus  que  les  autres,  pourrait  avertir  le  créancier,  qu'il  vou- 
drait favoriser,  de  saisir  ses  effots.  Pour  éviter  cette  collusion,  la  coutume  refuse  la 
préférence  au  premier  saisissant  dans  le  cas  de  la  déconGiure, 

(6)  Sur  les  privilèges,  V.  Vlntrod.,  ch.  2,  §  9. 

Art.  44^.  «  El  audit  cas  de  déconfiture,  chacun  créanciervient  h  contribu- 
tion au  sol  la  livre  sur  les  biens  du  debteur.  Et  n'y  a  préférence  pour  cause  que 
ce  soit  (1),  encore  qu'aucun  des  créanciers  eustfaict premier  saisir.»  (C.  de  Far., 
art.  179.) 

(1)  Sinon  en  cas  de  privilège. 

Art.  44?^.  «Le  cas  de  la  déconfiture  est,  quand  les  biens  du  debteur,  tant 
meubles  que  immeubles  ne  suffisent  aux  créanciers  apparens.  Et  si  pour  em- 
pescberla  contribution,  se  meut  différend  entre  les  créanciers  apparens  sur  la 
suffisance,  ou  insuffisance  desdits  biens,  les  premiers  en  dilipence  doivent  ce- 
pendant avoir  les  deniers  des  meubles  par  eux  arrestez  et  exécutez,  en  baillant 
par  eux  caution  de  les  représenter,  au  cas  que  lesdits  biens  du  debteur  ne 
suffisent.»  {C.  de  Par.,  art.  180.) 

Art.  450.  «Et  n'a  lieu  la  contribution  quand  le  créancier  se  trouve  saisi  du 
meuble  qui  luy  a  esté  baillé  en  gage  (1)  par  le  debteur.  »  (C.  de  Par,  art.  181.) 

(1)  Le  créancier  à  qui  l'on  donne  un  meuble  en  nantissement  acquiert  par  la  tradi- 
tion qui  lui  en  est  faite,  un  droit  de  gage  sur  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantis- 
sement, lequel  droit  le  rend  préférable  avant  toute  chose  à  tous  les  créanciers.  Ob- 
servez néanmoins  qu'en  cas  de  faillite  le  créancier  ne  peut  prétendre  de  préférence 
sur  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  si  son  nantissement  n'est  revêtu 
des  formes  prescrites  par  l'Ordonnance  du  commerce,  tit.  6,  art.  8,  qui  veut  quïl  y 
ait  un  acte  de  ce  nantissement  passé  devant  notaires,  dont  il  y  ait  minute  qui  con- 
tienne la  déclaration  des  choses  données  en  gage,  et  des  sommes  pour  lesquelles  elles 
ont  été  engagées.  Faute  de  ces  formalités,  non-seulement  le  créancier  n'a  aucun  pri- 
vilège sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en  gage,  mais  il  peut  être  contraint  par 
corps  à  les  représenter  pour  être  vendues  au  profit  de  tous  les  créanciers.  Cela  a  été 
ainsi  établi  pour  éviter  les  fraudes  des  débiteurs  qui,  sur  le  point  de  faire  faillite,  dé- 
tourneraient leurs  effets  en  les  donnant  en  gage  à  des  créanciers  simulés,  ou  même  à 
de  vrais  créanciers  qu'ils  voudraient  favoriser  au  préjudice  des  autres,  en  fraude  de  la 
loi  qui  le  leur  détend. 

Le  privilège  de  l'ouvrier  sur  la  chose  sur  laquelle  il  a  travaillé  et  qu'il  a  chez  lui, 
et  celui  de  l'aubergiste  et  du  maître  de  pension  sur  les  effets  du  voyageur  ou  du  pen- 
sionnaire qu'ils  retiennent,  sont  semblables  à  celui  du  nanti  de  gage. 

Art.  451 .  «  Aussi  n'a  lieu  la  contribution  en  matière  de  dépost,  s'il  se  trouve 
en  nature.»  (C.  de  Par.  art.  182.) 
La  raison  de  celte  disposition  est  évidente,  Les  créanciers  ne  viennent  à  conlribu- 


684  COUTUME  d'orléans. 

tion  que  sur  lei  effets  qui  appartiennent  à  leur  débiteur  :  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
endép()t,  qui  se  trouve  en  naiurc,  ne  lui  appartient  pas  ;  les  créanciers  n'y  peuvent  donc 
rien  prétendre  au  préjudice  de  celui  à  qui  elle  appartient  qui  Ta  donnée  en  dépôt. 
Si  elle  ne  se  trouvait  plus  en  nature,  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  viendrait  comme 
les  autres  créanciers  à  cnntiibniiori  sur  les  biens  du  dépositaire. 

Art.  45«.  En  exécutions  faites  pour  debtes  mobiliaircs  par  deux  créanciers 
non  privilégiez,  celui  qui  a  enlevé,  est  préféré  à  celui  qui  n'a  enlevé:  comme 
aussi  aux  arresls  faits  sur  les  biens  du  dcbleur,  qui  n'auroient  esté  enlevez,  et 
scroicnt  laissez  es  mains  d'iceluydebleur.  {A.  C,  art.  357;  C.  de  Par.,  ar(.  178.) 

Cet  article  est  encore  fait  contre  les  fraudes.  On  présume  que  la  première  saisie  ou 
le  premier  arrêt  ont  été  feints  et  simulés,  lorsque  celui  qui  était  établi  à  la  garde  des 
effets  saisis  ou  arrêtés  .  ne  s'est  point  opposé  à  l'enlèvement  des  effets  saisis  qui  a  été 
fait  par  le  second  saisissant  ou  arrêtant.  Au  reste,  pour  que  celte  présomption  ait 
lieu,  et  qu'en  conséquence  le  second  saisissant  ou  arrêtant  soit  préféré  au  premier,  il 
faut  que  l'enlèvement  ait  été  un  transport  et  déplacement  réel  et  effectif  des  effets  de 
la  maison  du  saisi  en  une  maison  tierce;  Dumoulin  sur  Montargis,  lit.  20,  art.  Il  ; 
Lhoâte,  ibid.  arrêt  du  19  juillet  1691. 

Cet  article  n'a  pas  lieu  en  cas  de  déconfllure,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucune  préférence, 
V.  suprà,  art.  448. 

Art.  453.  Quand  arrest  sur  arrest,  exécution  sur  exécution  sont  faits  pour 
une  mesme  debte,  entre  mesmes  personnes,  les  derniers  arrestset  exécutions 
ne  valent;  sinon  que  les  premiers  eussent  esté  vuidez  et  terminez,  ou  que 
lesdits  derniers  arrests  et  exécutions  fussent  faits  en  continuant  (A.  C,  art» 
358.) 

L'usage  est  aujourd'hui  que,  lorsqu'un  créancier,  après  avoir'saisi  ou  arrêté  plusieurs 
effets  de  son  débiteur,  en  saisit  ou  arrête  d'autres,  la  seconde  saisie  ou  le  second  arrêt 
sont  censés  être  une  continuation  de  la  première  saisie,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  qu'elle 
est  faite  en  continuant:  c'est  pourquoi  cet  article  est  devenu  inutile. 

Art.  454.  La  chose  mobiliaire  estant  veiie  à  l'œil  (1),  peut  estre  entiercée 
(2)  sauf  le  droict  d'autrui  (3).  Et  si  arrest  est  fait  sur  chose  mobiliaire  à  la  re- 
queste  d'aucun  contendant  la  seigneurie,  tel  arrest  pourra  par  ledit  arreslant 
estre  tourné  et  converti  en  enliercement,  pourveu  que  en  faisant  ledit  arrest, 
lesdites  choses  mobiliaircs  ayent  esté  veuës  à  l'œil  parle  sergent,  qui  a  fait  les- 
dits arresls.  Et  en  cas  d'opposilioyij  les  biens  arreslez  demeureront  en  Jus- 
tice i^.)  {A.  C,  art.  319.) 

(1)  Id  est^  in  bivio,  vel  loco  publico  ;  Molin. 

(^)L'entiercement.  qu'on  appelle  ailleurs  reue^dica/ton,  ou  saisie  en  revendication 
est  un  acte  judiciaire  par  lequel  celui  qui  trouve  une  chose,  qu'il  prétend  lui  apparte- 
nir, en  la  possession  d'un  autre,  l'arrête  pour  la  mettre  en  la  possession  d'an  tiers  j 
c'est  d'où  vient  le  terme  d'entier  cernent. 

Cet  acte  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent,  et  doit  être  revêtu  de  la  forme  des 
autres  exploits  de  saisie.  Il  n'est  pas  besoin  de  permission  du  juge  pour  entiercer  une 
chose,  lorsque  l'enliercement  se  fait  dans  un  marché  ou  dans  un  chemin. 

(3)  C'est-à-dire  que  l'entiercement  fait  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  a  entiercée,  ne  préjudicie  point  au  droit  d'aufrut,  et  notamment  au  droit 
du  possesseur  sur  qui  elle  a  été  entiercée;  et  soit  sur  la  demande  que  donnera  celui 
qui  a  fait  l'entiercement,  «  pour  voir  dire  que  la  chose  lui  sera  remise  comme  à  lui  ap- 
partenante, «soit  sur  celle  qui  sera  donnée  contre  lui  pour  avoir  mainlevée  de  l'en- 
lierceraent,  ce  sera  à  celui  qui  a  fait  l'entiercement  à  justiûer  qu'il  est  propriétaire. 

(4)  Le  juge  peut  néanmoins  ordonner  que  la  chose  sera  rendue  à  celui  sur  qui  elle 
a  été  entiercée,  en  donnant  par  lui  caution,  ou  même,  si  c'est  une  personne  solvable, 
en  faisant  seulement  ses  soumissions  de  la  représenter  en  fin  de  cause,  s'il  est  dit  que 
faire  se  doive;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  censée  demeurer  sous  la 
main  de  justice,  en  conséquence  de  l'obligation  judiciaire  que  celui  à  qui  elle  est 
rendue,  contracte  de  la  représenter. 

Art.  455.  Aucun  ne  peut  entrer,  ne  faire  entrer  sergent,  ne  autres  per- 
sonnes en  la  maison  d'autruy,  pour  faire  entiercer  et  enlever  les  biens  esians 
enicelle  maison,  swès  auctorité  de  Justice.  {A.  C,  art.  380.) 
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L'article  précédent  est  dans  le  cas  auquel  la  chose  est  npcrçuo  dans  quelque  marché 
ou  chemin,  ou  nuire  lieu  publie,  comme  lorsque  quoiqu'un  aperçoit  dans  un  marché 
une  chose  eiposcc  en  vente  qui  lui  a  élé  volée.  Cet  article  est  dans  le  cas  auquel  quel- 
qu'un apprend  qu'une  chose  qui  lui  apparliont  est  dans  la  maison  d'un  parli(  ulier  ;  il 
ne  peut  Ty  faire  cntiercer  sans  une  permission  du  juge  au  bas  d'une  requCle.  On  re- 
quiert nicmc  souvent  en  ce  cas  le  transport  du  juge. 

Art.  45G.  Si  un  rn'ancier  pour  lo  paY<'inonl  de  sa  deblc,  autre  que  (1)  de 
loyer  de  maison,  arrérages  de  rentes  ioneières  ou  maison,  fait  arresler, 
prendre  ou  enlever  par  exécution  aucuns  biens  meubles,  ((u'il  prétend  aj)par- 
lenirà  son  debteur,  et  qu'un  tiers  opposant  maintienne  lesdils  biens  lui  appar- 
tenir, il  y  sera  receu.  Et  de  ce  seront  lesdils  opposans  eldebleurscreus  par  leur 
serment.  Et  en  aflirmantpar  lesdils  debteur  et  opposant,  iceux  biens  apparte- 
nir à  iceluy  opposant,  sans  fraude^  ledit  opposant  aura  mainlevée  et  délivrance 
desdiis  biens:  sinon  que  ledit  créancier  voulsît  maintenir  et  prouver  la  fraude 
entre  lesdils  opposant  et  debteur,  ou  que  iceux  opposant  et  debteur  fussent 
capables  et  recevables  à  porter  tesnioignage  (2)  l'un  pour  l'autre,  ou  que  ledit 
opposant  ne  peust  faire  comparoir  ledit  debteur,  pour  conjoinctemenl  avec 
lui  affirmer  lesdils  biens  lui  appartenir.  Esquelscas  sera  ledit  opposant  tenu 
d'informer  lesdils  biens  luy  apparleniry  et  le  créancier  au  contraire,  {A,  C 
art.  359.) 

(t)  La  coutume  dit,  autre  que  de  loyers,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moi- 
sons,  parce  que  les  créanciers  de  ces  choses  peuvent  se  venger  sur  tous  les  effets  qui 
garnissent  l'hôtel  ou  la  métairie,  quand  même  ils  n'appartiendraient  pas  a  leur  débi- 
teur. V.  Vlnlrod.  sur  le  lit.  pre'cèd.  cli.  2,  §  3. 

(2)  Comme  s'ils  étaient  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ou  que  l'un  fût  serviteur 
ou  domestique  de  l'autre. 

Art.  45'Î.  Les  sentenceset  jugemens  donnés  contre  les garands,  sont  exé- 
cutoires contre  les  garantis,  tout  ainsi  que  contre  les  condamnez,  saM/"desdes- 
pens,  dommages  et  interests,  dont  la  liquidation  et  exécution  ne  se  fera  contre 
les  garantis:  sinon  que  (1)  au  préalable  discussion  ait  esté  faite  sur  les  meubles 
des  garands.  {A.  C,  art.  361.) 

Vobligation  de  garantie  formelle,  qui  est  celle  dont  il  s'agit  ici,  est  celle  par  la- 
quelle quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  le  maintenir  dans  la  possession  d'une 
chose,  et  de  le  défendre  de  toutes  évictions,  c'est-à-dire,  de  toutes  les  demandes  qu'on 
pourrait  donner  contre  lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ou  pour  la  faire  déclarer  sujette 
à  quelque  charge  réelle  dont  il  n'aurait  pas  été  chargé.  En  un  mot,  c'est  l'obligation 
prœstare  alicui  rem  habere  licere.  Celui  qui  a  contracté  cette  obligation  s'appelle 
garant.  Lorsque  le  possesseur  d'une  chose  est  assigné  pour  la  délaisser,  ou  pour  la 
voir  déclarer  sujette  à  quelque  charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé,  il  peut  som- 
mer en  cause  son  garant  pour  qu'il  le  défende  contre  cette  demande,  conformément  à 
l'obligation  qu'il  a  contractée.  Le  garant  sommé  en  cause  ayant,  sur  la  demaride  en 
sommation  donnée  contre  lui,  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur  originaire,  c'est-à- 
dire,  déclaré  qu'il  entendait  le  défendre,  ce  défendeur  garanti  peut  être  mis  hors  de 
cause,  et  le  procès  s'instruit  entre  le  demandeur  et  le  garant.  Le  demandeur  ayant 
justifié  son  droit  et  obtenu  sentence  contre  le  garant,  on  demande  si  la  sentence  peut 
être  exécutée  contre  legarantiqui  a  été  mis  hors  de  cause?  La  raison  de  douter  estque 
lessentences  n'ont  d'effet  que  contre  ceux  contre  qui  elles  ont  été  rendues  :  néanmoinsla 
coutume  décide  en  cet  article  qu'elle  doit  s'exécuter  contre  le  garanti.  La  raison  est, 
que  ce  garanti  ayant  donné  son  garant  pour  défendre  en  sa  place,  la  sentence  rendue 
contre  le  garant  est  censée  rendue  contre  le  garanti  i,  et  doit  s'exécuter  contre  lui  au 
moins  pour  le  principal,  de  même  qu'en  dïo'il ,  senienlia  lata  contra  defensorem 


*  V.  art.  185,  C.  proc,  l^'"  alinéa. 

Art.  185:  «  Les  jugements  rendus 
«  contre  les  garants  formels  seront 
«  exécutoires  contre  les  garantis.  — 
«  H  suffira  de  signifier  le  jugement 


«  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis 
«  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  as- 
«  sisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
«  demande  ni  procédure.  A  l'égard  des 
«  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  li- 
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(^uem  reus  obluleral)  conlra  ipsum  reum  executioni  mandaba(ur;  L.  i,  Cf.  de  re 
judicatâ. 

(1)  Celle  dernière  partie  qui  permet  d'eiécuter  la  sentence  contre  le  garanti,  pour 
les  dépens,  dommages  et  intérêts  auxquels  le  garant  aura  été  condamné  après  discus- 
sion mobilière  des  biens  du  garant,  paraît  abrogée  par  Tordonnance  de  1G67,  lit.  8, 
art.  2,  qui  ordonne  indislinclement  que  l'exécution  pour  les  dépens,  dommages  et  in- 
térêts ne  se  fera  que  contre  les  garants  '. 

Art.  458.  «Qui  vend  aucune  chose  mobiliaire  sans  jour  et  terme,  espérant 
estre  payé  promplement,  il  peulpoursuivre  sa  cliose  (1),  en  quelque  lieu  qu'elle 
soit  transportée,  pour  eslre  paye  du  prix  qu'il  l'a  vendue.  Et  néanmoins  en- 
core qu'il  eust  donné  terme,  si  la  chose  mobiliaire  se  trouve  saisie  sur  le  deb- 
teur  par  autre  créancier,  il  peut  empescher  la  vente  (2),  et  est  préféré  sur  la- 
dite chose  mobiliaire  aux  autres  créanciers  (iî).w  (C.  de  Par.,  art.  176  et  177.) 

(1)  Même  contre  les  tiers  délenleurs,  en  la  faisant  entiercer,  suivant  les  art.  454  et 
455:  car  il  en  est  toujours  demeuré  propriétaire,  suivant  le  §.  Vendiiœ,  Inslit.,  lit. 
de  rer.  divis.  Il  faut  pour  cela  que  la  chose  soil  encore  en  nature.  Si  elle  avait  changé 
de  forme  et  n'était  plus  reconnaissable,  comme  si  de  la  laine  on  en  avait  fait  des  ou- 
vrages, le  vendeur  ne  pourra  plus  la  revendiquer.  Il  faut  aussi  que  la  chose  n'ait  pas. 
été  revendue  en  marché  public  :  car  la  foi  publique  donne  aux  acheteurs  une  pleine 
sûreté  pour  les  choses  achetées  dans  ces  marchés  contre  les  propriétaires,  de  même 
que  le  décret  la  donne  à  l'égard  des  immeubles. 

Observez  aussi  que  le  long  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  vente,  fait  présumer  que 
le  vendeur  a  donné  terme,  et  en  a  en  conséquence  transféré  la  propriété  par  la  Iradi- 
lion  ;  ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  la  poursuivre  contre  les  liers  *; 

(2)  C'est-à-dire,  former  opposition  à  la  saisie  cl  à  la  vente,  non  pour  revendiquer 
la  chose  dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire,  mais  pour  être  payé  sur  le  prix  par  privi- 
lège. Celle  hypothèque  privilégiée  que  la  cuulum.e  donne  au  vendeur  pour  le  prix, 
est  de  droit  français;  le  droit  romain  ne  la  lui  accordait  pas,  s'il  ne  se  l'était  re- 
tenue. 

(3)  Excepté  ceux  qui  auraient  eux-mêmes  un  privilège  plus  fort  que  le  sien. 

Art.  459.  L'exécuteur  du  testament  peut  dedans  l'an  et  jour  du  décès  du 
testateur,  faire  procéder  par  voye  d'arrest,  et  exécution  sur  les  biens  des  deb- 
teurs  du  deffunct,  jusques  à  l'accomplissement  (1)  dudit  testament.  (.4.  C, 
an.  363.) 

(1)  C'est-à-dire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  le  testament. 
C'est  une  suite  de  l'art.  290. 

Art.  4I»0.  De  toutes  amendes  provenant  de  fol  appel,  acquiescement,  et 
autres,  réglées  par  les  Ordonnances,  et  Coustumes  (1),  les  femmes  n'en  doivent 
que  la  moitié.  {A.  C.,art.  365.) 

(1)  Cela  ne  s'étend  pas  aux  amendes  dominicales  dues  par  les  aveux  et  reconnais- 
sances aux  seigneurs  de  fief  et  de  censive. 

Art.  4GI.  Tous  prestres,  clercs  et  laïcz,  quand  ils  sont  convenus  (1) 
pardevant  Juge  lay  (2),  pour  cognoistre  ou  nier  cédules  faites  soubs  leur 

(1)  C'est-à-dire,  assignés. 

(2)  Pourvu  que  ce  soit  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  la  demeure  de  la  partie  assi- 
gnée. 


«  quidation  et  l'exécution  ne  pourront 
«  en  être  faites  que  contre  les  garants. 
«  —  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité 
«  du  garant,  le  garanti  sera  passible 
«  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis 
«  hors  de  cause  ;  il  le  sera  aussi  des 
«  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal 
«  juge  qu'il  y  a  lieu.  » 

^    F.  art.  185,  C.  proc.  in  fine,  V. 
noie  précédente. 


3  F.  2102,   §  ^\  2^  alin.,  C.  civ. 

«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme, 
«  le  vendeur  peut  revendiquer  les 
«  effets  (  mobiUers  )  tant  qu'ils  sont 
«  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
«  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la 
«  revendication  soit  faite  dans  la  hui- 
«  taine delà  livraison,  et  que  les  effets 
«  se  trouvent  dans  le  même  état  dans 
«  lequel  cette  livraison  a  été  faite. 
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scol  (3)  ou  seing  manuel;  ils  soûl  tenus  ieellos  recognoislrc,  ou  nier  parde- 
vant  le  Juge  lay,  et  y  n'spondre,  quant  î»  ladite  (i)  rccoguoissance.  {A.  C, 
art.  306.) 

(3)  Autrefois  les  personnes  qui  ne  snvnionl  pas  signer,  scellaient  de  leur  «ceau  les 
lictes  où  elles  étaient  parties,  et  ce  sceau  tenait  lieu  de  signature  i  ce  qui  n'est  plus  en 
usape. 

(4j  SauT  h  pouvoir  demander  le  renvoi  de  la  cause  pour  le  Tond  pardevant  le  jugo 
de  leur  privilège. 

Art.  4018.  Cédulo  privée,  reconnue (I)  on  vérifiée  (2),  porte  hypothèque, 
et  garnison  de  main  (3)  contre  celui  (pii  a  lait  ladite  cédule  (4).  lit  est  le 
debteursubjet  à  la  Jurisdielion  séculière  (5),  tenu  garnir  es  mains  du  créancier 
(G),  le  debt  contenu  en  ladite  cédule.  Et  jusqu'à  ce  (|u'ilayt  garni,  ne  doitesire 
receu  à  proposer  aucune  exception,  et  dérensc.  Toutefois,  si  la  cédule  éloit 
conditionnelle,  {!)  et  que  la  condition  emporlast  cognoissance  de  cause,  le 
Juge,  parties  ouyes  (8),  peut  ordonner  de  ladite  garnison.  {A.  C,  art.  307.) 

(1)  Ou  volontairement  pardevant  notaire,  ou  par  sentence;  F.  Vlntrod.  chap.  1, 
n»  13. 

(2)  Par  experts  nommés  par  le  juge;  V.  Vlntrod.  ibid. 

(3)  De  la  même  manière  que  les  actes  authentiques;  V.  Tart.  430,  et  la  note  5 
sur  ledit  article. 

(A)  Si  elle  est  reconnue  par  ses  héritiers,  ou  vériflée  contre  ses  héritiers,  elle  ne 
porte  hypothèque  et  garnison  de  main  contre  chacun  desdils  héritiers,  que  pour  la 
part  dont  chacun  est  héritier  ;  Phypothèque  résultant  de  la  reconnaissance  ou  véri- 
fication, n'étant  survenue  que  depuis  la  division  de  la  dette  entre  lesdils  héritiers. 

(5)  EnlSO'J,  lors  de  la. rédaction  de  la  coutume,  le  juge  séculier  ne  pouvait  pronon- 
cer contre  les  ecclésiastiques  que  la  simple  reconnaissance  de  leurs  cédules;  il  ne 
pouvait  rien  statuer,  même  par  provision,  sur  le  paiement.  C'est  pourquoi  l'article  367, 
en  disant  que  cédule  privée  reconnue  porte  garnison  de  main,  ajoute  ces  termes, 
l'onire  le  débiteur  sujet  à  la  jurisdielion  séculière.  Mais  Pordonnance  de  RoussiUon 
de  15C3,  art.  10,  ayant  donné  le  pouvoir  aux  juges  royaux  de  décerner  contre  toutes 
personnes  la  provision  aux  cédules  reconnues  ou  vérifiées,  ces  termes,  sujet  à  la  juris- 
dielion séculière,  doivent  être  considérés  en  cet  article,  qui  est  de  la  réforme  de  1583, 
comme  y  ayant  été  copiés  par  inadvertance  sur  l'article  de  l'ancienne,  et  comme 
de  nul  effet  ;  la  coutume  n'ayant  pu  par  cette  inadvertance  déroger  à  l'ordonnance. 

(6)  En  donnant  par  le  créancier  caution,  suivant  qu'il  est  porté  par  l'art.  430. 

(")  Si  le  débiteur  avait  promis  payer,  non  purement  et  simplement,  mais  sous  une 
certaine  condition,  et  qu'il  y  eût  coniestation  entre  les  parties,  si  cette  condition  a  été 
accomplie  ou  non. 

(8)  C'est-à-dire,  après  être  entré  en  connaissance  de  cause,  si  la  condition  a  été 
effectivement  accomplie.  Si  elle  ne  l'était  pas,  le  juge  n'ordonnerait  pas  le  paiement 
par  provision  ;  mais  il  ne  laisserait  pas  de  prononcer  la  reconnaissance  :  et  l'hypothè- 
que aura  lieu  du  jour  de  cette  reconnaissance,  si  par  la  suite  la  condition  s'accom- 
plit. 

Art.  4oa.  Un  notaire  ou  tabellion  (l)ne  peut  valablement  (2)  passer  ne 
recevoir  lettres  et  contrats  hors  leurs  Chastellenies  et  Jurisdielion  :  sinon  les 
notaires  du  Chastelet  de  Paris,  d'Orléans  et  Montpellier,  qui  par  privilège  (3) 
peuvent,  et  ontaccoustumé  recevoir  et  passer  tous  contrats  par  tout  le  Royaume 
de  France.  (^.C,  arï.  368.) 

(1)  Le  tabellion  était  autrefois  différent  du  notaire  :  celui-ci  recevait  la  minute,  le 
tabellion  en  faisait  la  grosse;  V.  l'édit  de  1542.  Depuis,  par  édit  de  1597,  les  offices 
de  tabellions  ont  été  réunis  à  ceux  des  notaires. 

(2)  Sur  ce  qui  est  requis,  V.  Vlnirod.  n^  10  et  suiv. 

(3)  Il  y  a  apparence  que  ce  privilège  tire  son  origine  de  la  célébrité  des  écoles  de 
ces  trois  villes.  La  confiance  qu'on  avait  en  la  science  de  leurs  juristes  qui  faisaient 
la  fonction  de  notaires,  les  faisait  appeler  de  toutes  les  parties  du  royaume  pour  rece- 
voir les  actes  importants.  C'est  en  conséquence  de  ce,  que  Philippe  le  Bel  ayant,  eu 
1302,  érigé  en  litre  d'office  douze  clercs  notaires  et  tabellions  du  châtelet  d'Orléans 
qui  étaient  auparavant  commis  par  les  juges,  leur  donna  par  l'édit  de  création  le  pri- 
vilège de  recevoir  des  actes  par  tout  le  royaume  ;  el  ce  privilège  leur  a  été  depuis 
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confirmé  par  les  lellres-patcntes  de  Louis  XII  en  1512,  de  François  I«'en  1539,  do 
Charles  IX  en  1561,  et  de  Henri  111  en  1584;  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne  pourront 
s'établir  ni  résider  hors  la  ville  d'Orléans.  Ce  privilège  a  élé  encore  récemment  con- 
firmé par  un  arrôt  de  la  Cour  du  22  mai  1735,  rendu  conlradictoirement  contre  les 
ijolaires  de  Châleaudun. 

Le  chàtelel  d'Orléans  a  un  autre  privilège,  qui  est  que  son  sceau  est  altribulif  do 
juridiction;  c'est-à-dire,  que  ceux  qui  ont  contracté  par  acte  reçu  par  un  notaire  du 
châlelet  d'Orléans,  peuvent,  eux  et  leurs  héritiers,  en  quelque  lieu  du  royaume  qu'ils 
aient  leur  domicile,  être  assignés  au  châlelet  dOrléans  pour  l'exécution  de  leurs  obli- 
gations et  engagements  contenus  auxdits  actes.  Ce  privilège  a  été  reconnu  et  confirmé 
par  un  très  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  et  de  règlements,  dont  plusieurs  sont 
rapportés  dans  les  notes  de  1740  sur  cet  article  ;  il  vient  encore  de  l'être  récemment 
par  l'article  21  de  l'édit  de  réunion  de  la  prévôté  d'Orléans  au  bailliage,  du  mois  de 
mars  1749. 


INTRODUCTION    AU    TITRE  XXI. 
Des  criées'. 


1.  Notre  coutume,  après  avoir  traité  dans  le  titre  précédent  des  saisies 
mobilières,  traite  dans  celui-ci  de  la  saisie  des  immeubles,  qu'on  appelle  saisie 
réelle. — Quoique  l'édit  de  1551  ait  prescrit  la  forme  dans  laquelle  les  héritages 
devaient  être  saisis  et  vendus,  néanmoins  il  faut  aussi  observer  celle  prescrite 
par  les  coutumes  dans  le  territoire  desquelles  sont  situés  les  héritages  qu'on 
veut  saisir  réellement.  Notre  coutume  expose  dans  ce  titre  la  forme  qu'elle 
veut  être  observée,  et  elle  donne  à  toute  cette  procédure  le  nom  de  criées, 
metonymicè,  parce  que  les  criées  ou  proclamations  en  sont  une  des  principales 
parties. 

§  I".  Quelles  choses  peut-on  saisir  réellement. 

^.  Tous  les  biens  immeubles,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  peuvent  être 
saisis  réellement  ;  non-seulement  les  corps  d'héritages,  tels  que  sont  les  fonds 
de  terre,  mais  même  les  droits  incorporels,  tels  qu'une  censive ,  un  fief,  un 
droit  de  justice,  un  droit  de  banalité,  une  rente  foncière,  un  droit  d'usu- 
fruit 3. 

3.  Les  rentes  constituées  étant  dans  notre  coutume  réputées  immeubles  , 
peuvent  être  saisies  réellement  (art.  481  et  482).  Il  en  est  de  même  des  offices  ', 
(art.  484.) 

4.  Les  propres  conventionnels  ^  tel  qu'est  le  droit  de  reprise  d'une  somme 
qu'un  conjoint  s'est  stipulée  propre  à  lui,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et 
ligne,  n'étant  réputés  propres  et  immeubles  que  pour  le  cas  de  la  convention, 
et  conservant  hors  ce  cas  leur  nature  de  créance  mobilière ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  saisie  réelle. 

6.  La  saisie  réelle  n'étant  autre  chose  que  l'exécution  du  droit  d'hypothèque 


^  F.  art.  2204  à  2217,  C.  civ.  et  C. 
proc.  de  673  h  717,  sur  V Expropria- 
tion et  la  Saisie  immobilière. 

2  F.  art.  2204,  C.  civ. 

Art.  2204  :  «  Le  créancier  peut 
«  poursuivre  l'expropriation  :—l°  des 
«  biens  immobiliers  et  de  leurs  acces- 


«  soires  réputés  immeubles  apparte- 
'(  nant  en  propriété  à  son  débiteur; 
a  _2o  de  l'usufruit  appartenant  au  dé- 
«  biteur  sur  les  biens  de  même  nature.» 
3  Aujourd'hui  sont  meubles.  Pour 
leur  saisie,  voy.  C.  proc.^  de  636  à 
655. 
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i\\\o.  le  créancier  a  sur  un  iinincnblc,  il  s'ensuit  que  lesclioscs  qui  sontliors  l<; 
(•<)inin(M((%ne  ponvanl  cire  aliciiccs  ni  ('n}^a';c('s,ne  pctivcnl  ôtn^  saisi<'S  rccllc- 
jucnl.  Tcllcfi  sonl  les  (  lioscs  consaciccs  à  liicn,  connue  les  éj^liscs,  les  cime- 
tières, les  nionasières.  Néanmoins  ceux  (|ni  sont  créanciers  pour  le  prix  du 
fonds,  ou  [)Our  la  coiisliiK  lion  (les  hfilimenis  d'un  monaslère,  peuvent  I(î  saisir 
réelienu'nl  ;  ne  devanl  |);\sètre  censé  consaeié  à  Dieu  et  Uïis  hors  h;  coirunercc 
à  leurpiéiiulice;  arrêt  ciléparllérieourl,(/<?  la  Vente  des  immeubles^  cli.3,  n''5. 

<».  liCS  biens  d'Kii,li:^c  qui  ne  sont  pas,  connue  les  clioses  dont  nous  venons 
de  parler,  spécialement  consacrés  à  Dieu,  et  dont  l'usai^c  est  profane  ,  p<Mi- 
vent  èlre  saisis  léellemenl  [)our  les  deltes  que  les  connnunaulés  ecclésiaslifjues 
ont  valablenienl  confraclées,  et  auxquelles  par  consé(pienl  ces  biens  sont  hy- 
polhé(iucs.  —  On  ne  doit  |)as  permettre  la  saisie  réelle  des  biens  appartenant  à 
des  communautés  d'babitants  pour  leurs  deltes,  quoique  valablenient  contrac- 
tées, lorsqu'elles  peuvent  être  acquittées  par  des  inq)ositions  sur  les  habitants. 
(Arrêt  du  23  avril  1651,  Journal  des  Aud.^  t.  1,  liv.  7,  ch.  1"  ). 

*.  F^c  revenu  du  titre  clérical  d'un  ecclésiastique  étant,  suivant  l'ordon- 
nance d'Orléans,  art.  12 ,  inaliénable ,  cl  non  sujet  à  aucune  obligation  et 
hypothèque  créées  depuis  sa  promotion ,  c'est  une  conséquence  que  l'héritage 
qui  sert  de  titre  clérical,  ne  peut  être  saisi  réellement  pour  aucunes  dettes  faites 
depuis  celte  promotion,  (ju'à  la  charge  d'en  laisser  le  revenu  à  l'ecclésiastique 
pendant  sa  vie.  Ilérieourt  [ibid.,  t\\.  3,  n°  6),  pense  que  cela  doit  avoir  lieu  , 
même  dans  le  cas  auquel  l'ecclésiastique  serait  pourvu  de  bénéfices ,  parce 
que  l'ordonnance  ne  Hiit  aucune  distinction  ,  et  qu'il  pourrait  arriver  qu'il 
résignât  ses  bénéliees. 

§  II.  Pour  quelles  dettes  peut-on  saisir  réellement. 

S.  La  saisie  réelle,  de  même  que  celle  des  meubles,  ne  peut  se  faire  que 
pour  une  dette  dont  le  litre  soit  exécutoire,  qui  ne  soit  suspendue  par  aucune 
condition,  dont  l'exigibilité  ne  soit  arrêtée  par  aucun  terme,  et  qui  soit  d'une 
somme  certaine  et  liquide  *  ;  F.  ce  qui  a  été  dit  en  VJntrod.,  au  lit.  précédent, 
ch.  1,  §  1. 

».  Il  faut  de  plus,  pour  la  saisie  réelle,  que  la  dette  soit  de  quelque  consi- 
dération. Plusieurs  auteurs  décident  qu'elle  doit  cire  au  moins  d'une  somme 
de  cent  livres. 

f  O.  Un  jugement  provisionnel  est  un  titre  suffisant  pour  saisir  réellemeni  -, 
sauf  qu'on  ne  peut  procéder  à  l'adjudication  qu'après  la  condamnation  défini- 
tive ;  Ordonnance  de  i667,  lit.  2'?,  art.  8.  —  Si  les  lettres  de  répit  ou  d'éial 
doivent  empêcher  ou  arrêter  la  saisie  réelle  j  V.VIntrod.^  au  tit.  19,  n°^  13i 
et  135. 

§  III.  Sur  qui  peut  se  faire  la  saisie  réelle, 

MB.  La  saisie  réelle  d'un  héritage  ne  peut  se  faire  que  sur  celui  qui  le  pos- 
sède animo  domini,  soit  qu'il  en  soit  effectivement  le  vrai  propriétaire,  soit 
qu'il  le  possède  comme  s'en  réputant  le  propriétaire.  De  là  la  maxime  qu'un 
décret  n'est  pas  valable  lorsqu'il  est  fait  super  non  domino,  c'est-à-dire,  super 
non  possessore.  C'est  pourquoi  si  on  a  compris  dans  la  saisie  faite  sur  un  tiers, 
quelque  bien  qui  m'appartienne  et  dont  je  suis  en  possession,  le  décret,  quoi- 
que je  n'y  aie  pas  formé  opposition,  ne  me  fera  pas  perdre  ma  propriété, 
pourvu  que  j'aie  conservé  la  possession  de  ce  bien. — Mais,  si  ce  bien  a  été  corn- 


^  F.  art.  2213,  C.  civ.,qui  consacre 
les  ujêmes  principes. 

Art.  2213  :  «  La  vente  forcée  des 
fc  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 


«  et  exécutoire ,  pour  une  dette  cer- 
«  laine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  es- 
«  pèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
«  valable;  mais  l'adjudication  nepour- 


«  qu'en   vertu  d'un  titre  authentique   «  ra  être  faite  qu'après  la  liquidation.  « 
TOM.  I.  4i 
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J)ris  dans  le  bail  judiciaire  fait  à  un  autre  qu'à  mon  fermier,  et  que  j*en  aie 
aissé  jouir  ce  fermier  judiciaire,  je  ne  pourrai  attaquer  le  décret  auquel  j'aurai 
manqué  de  m'opposer,  comme  fait  super  non  possessore ,  m'en  étant  laissé 
déposséder  par  ma  faute  '  ;  Héricourl,  ch.  4^,  n°  1. 

1*.  La  saisie  réelle  ne  pouvant  se  faire  que  sur  le  propriétaire  ou  posses- 
seur de  l'héritage,  on  ne  peut  pas  le  saisir  sur  l'usufruitier  :  on  peut  seulement 
saisir  sur  lui  son  droit  d'usufruit.  On  peut  encore  moins  saisir  sur  un  fermier. 

13.  Pareillement,  lorsque  quelqu'un  a  pris  un  héritage  à  titre  d'emphy- 
téose ,  je  ne  puis  saisir  sur  lui  ni  sur  ses  héritiers  que  le  droit  d'emphytéose 
que  ce  preneur  ou  ses  héritiers  ont  dans  cet  héritage,  et  non  l'héritage  même. 
Si  j'avais  saisi  sur  lui  l'héritage  même,  le  décret  serait  nul,  comme  fait  super 
non  domino  :  car  il  n'est  pas  vrai  seigneur,  ni  même  vrai  possesseur  de  l'hé- 
ritage ;  il  n'est  propriétaire  et  possesseur  que  d'un  droit  d'emphytéose  dans 
cet  héritage.  C'est  conformément  à  ce  principe  que,  par  arrêt  au  premier 
décembre  1611,  le  prieur  de  Saint-Maclou  d'Orléans  a  été  admis  à  rentrer 
dans  un  héritage  réversible  à  son  prieuré ,  (juoiqu'il  n'eût  formé  aucune  op- 
position au  décret  de  cet  héritage,  qui  avait  été  saisi  et  vendu  sur  un  héritier 
du  preneur,  quarante-cinq  ans  avant  la  demande  du  prieur.  Héricourl  ajoute 
qu'il  y  a  eu  un  arrêt  semblable  en  1612. —  Il  en  serait  autrement  si  celui  sur 
qui  l'héritage  a  été  saisi,  était  un  tiers  acquéreur  qui  l'eût  acquis  sans  aucune 
charge  d'emphytéose ,  et  qui  le  possédât  comme  un  bien  dont  il  croyait  avoir 
la  pleine  propriété  :  le  décret  en  ce  cas  étant  fait  sur  un  vrai  possesseur  de 
l'héritage,  serait  valable,  et  purgerait  le  droit  du  seigneur  direct,  faute  par  lui 
de  s'opposer. 

14.  Quoiqu'un  débiteur  qui  a  fait  un  abandon  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, en  demeure  toujours  le  vrai  propriétaire  jusqu'à  ce  que  ses  créanciers 
les  aient  vendus  (L.  3,  ff.  de  Cess.  bon.  et  Introd.^  autit.  19,n°127),  néanmoins 
les  créanciers  ne  peuvent  saisir  réellement  sur  lui  les  biens  qu'il  a  abandonnés. 
On  ne  doit  pas  avoir  recours  à  la  saisie  réelle  pour  le  dépouiller  d'une  jouis- 
sance dont  il  s'est  volontairement  dépouillé  :  c'est  pourquoi  si  les  créanciers 
veulent  les  saisir  réellement,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  sur  un  curateur  qu'ils 
doivent,  en  ce  cas,  faire  créer  aux  biens  délaissés.  Mais  il  est  d'usage^  en  ce 
cas,  qu'ils  nomment  des  directeurs  ou  syndics  pour  vendre  de  gré  à  gré  les 
biens  délaissés  *. 


»  F.  an.  717,C.  proc. 

Art.  717  :  «  L'adjudication  ne  trans- 
«  met  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 
«  à  la  propriété  que  ceux  appartenant 
«  au  saisi  ;  — Néanmoins  l'adjudica- 
«  taire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa 
«  propriété  par  aucune  demande  en 
«  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
«  paiement  du  prix  des  anciennes  alié- 
«  nations,  à  moins  qu'avant  l'adjudica- 
«  lion  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
«  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
«  vente.  —  Si  la  demande  a  été  noti- 
<f  fiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à 
«  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la 
«  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
«  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans 
«  lequel  le  vendeur  sera  tenu  démettre 
«  à  fin  l'instance  en  résolution.  —  Le 
R  poursuivant  pourra  intervenir  dans 


«  cette  instance.  —  Ce  délai  expiré 
«  sans  que  la  demande  en  résolution 
«  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera 
«  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins 
«  que,  pour  des  causes  graves  et  due- 
«  ment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  ac- 
«  cordé  un  nouveau  délai  pour  le  ju- 
«  gement  de  l'action  em  résolution.  — 
«  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  con- 
«  former  aux  prescriptions  du  tribunal 
«  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le 
«  jugement  de  la  demande  en  résolu- 
«  tion,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas 
«  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des 
'(  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à 
«  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
«  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et 
«  distributionduprixde l'adjudication.» 
2  F.  art.  1269,  C.  civ.,  et  904,  C 
proc,  ci-dessus,  p.  628,  noie  3. 
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15.  Il  faut  cncoro  (|ue  la  |)(;rsoiinc  sur  qui  la  saisie  récllo  est  lailo  ,  soit 
capalylo  (I'cskm'lmi  ju^ciueul. C'est  poiircjuoi  l'on  ne  peut  saisir  sur  un  mineur, 
ni  sui'  un  interdit  :  il  Canl  saisir  sur  sou  tulenr  on  son  curateur,  et  s'il  n'eu  a 
point,  lui  en  laire  nonnner  un.  —  Le  mineur,  quoi(HUî  énianei|)é,  mènu!  par 
mariage,  ne  pouvant  ester  en  ju^euient  sans  un  curateur,  dans  ce  (pii  tefid  U 
l'ahénalion  de  ses  inuueuhles,  la  saisie  réelle  ne  serait  pas  valahieiuenl  faite 
sur  lui  seul;  il  faut  saisir  sur  lui  et  sur  son  curateur.  —  Par  la  iut;me  raison  , 
les  biens  propres  d'une  femme  sous  puissance  d(;  mari,  doivent  être  saisis  sur 
son  mari  et  sur  elle  :  la  saisie  ne  serait  pas  valablement  iaite  sur  elle  seule, 
ni  sur  son  mari  seul  ^ 

±il.  Il  laut  enfin  que  celui  sur  qui  je  saisis  soit  obligé  lui-ménic  envers 
moi  par  un  acte  exécutoire ,  c'est  h-dire  par  un  acte  devant  notaire,  ou  j)ar  un 
billet  reconnu  ;  ou  qu'il  soit  lui-même  condamné  envers  moi  par  un  juj^ement 
contre  lequel  il  n'y  ait  ni  appel  ni  opposition,  ou  du  moins  qui  soit  de  nature 
h  pouvoir  s'exécuter  nonobstant  l'appel  ou  l'opposition  2.  —  Je  ne  puis  doue 
pas  saisir  réellement  sur  les  héritiers  de  mon  débiteur  les  héritages  qui  me 
sont  hypothéipiés ,  jusqu'à  ce  qu'ils  m'aient  passé  titre  nouvel  ,  ou  que  je  les 
aie  fait  condamner  par  un  jugement  qui  déclare  mes  titres  exécutoires  contre 
eux  ^  (art.  433;  Inlrod.,  au  tit.  précéd.,  n°94). 

IV.  Pareillement,  si  ma  dél)itrice  qui  était  mon  obligée  ou  ma  condamnée, 
s'est  mariée,  je  ne  pourrai  saisir  réellement  ses  héritages,  jusqu'à  ce  que  son 
mari  m'ait  passé  titre  nouvel,  ou  que  j'aie  obtenu  condamnation  contre  lui 
{ibid.)  ;  après  quoi  je  pourrai  saisir  :  et  la  saisie  doit  se  laire  sur  le  mari  et  la 
femme  conjointement,  à  moins  que  la  femme  n'eût  mis  en  communauté  ses 
héritages;  auquel  cas  je  pourrai  les  saisir  sur  le  mari  seul,  comme  seul  sei^ 
gneur  des  biens  de  la  communauté. 

sur  un  tiers  détenteur  qui  n'est  ni  mon  oblige 

contre  lui  que  la  voie  de  l'action  hypothécaire.  Si  sur  cette  action  j'obtiens 
sentence  de  condamnation  contre  lui,  qui  ne  soit  suspendue  par  aucun  ajipel 
ni  opposition ,  je  puis  saisir  sur  lui  l'héritage  en  vertu  de  cette  condamnation  : 
si  sur  mon  action  il  le  délaisse,  soit  avant,  soit  même  depuis  la  condamnation  , 
je  dois  faire  créer  un  curateur  à  l'héritage  délaissé ,  sur  lequel  je  le  saisisse  *, 


».  Je  puis  encore  moins  saisir  les  héritages  qui  me  sont  hypothéqués , 
n  tiers  détenteur  qui  n'est  ni  mon  obligé  ni  mon  condamné ,  et  je  n'ai 


«  F.  art.  2208,  C.  civ. 

Art.  2208:  «  L'expropriation  desim- 
«  meubles  qui  font  partie  de  la  com- 
«  munaulé,  se  poursuit  contre  le  mari 
«  débiteur,  seul,  quoique  la  femme 
«  soit  obligée  h  la  dette.  —  Celle  des 
«  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
«  point  entrés  en  communauté ,  se 
«  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
«  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procé- 
«  der  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mi- 
«  neur ,  peut  être  autorisée  en  jus- 
«  tice.  —  En  cas  de  minorité  du  mari 
«  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la 
«  femme  seule,  si  son  mari  majeur  re- 
«  fuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
«  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à 
«  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite 
«  est  exercée.  » 

a  F.  art.  2215,  C.  civ. 

Art.  2215  :    «  La  poursuite  peut 


«  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
«  provisoire  ou  définitif ,  exéculoire 
«  par  provision  ,  norfobstant  appel  ; 
«  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
«  qu'après  un  jugement  définitif  en 
«  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
«  chose  jugée.  —  La  poursuite  ne  peut 
«  s'exerceren  vertu  de  jugements  ren- 
te dus  par  défaut  durant  le  délai  de 
«  l'opposition.  » 

3  F.  art.  877,  C.  civ. 

Art.  877  :  m  Les  titres  exécutoires 
«  contre  le  défunt  sont  pareillement 
(C  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
«  nellement  ;  et  néanmoins  les  créan- 
a  créanciers  ne  pourront  en  poursui- 
te vre  l'exécution  que  huit  jours  après 
«  la  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
te sonne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 

^   F.  art.  2174,  2«alin.,  C.  civ. 

Art.  2174:  «  Le  délaissement  par 
44 
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5  IV.  De  ce  qui  doit  précéder  la  saisie  réelle. 

I».  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  saisir  les  immeubles  de  son  débi- 
teur, doit  le  mettre  en  demeure  de  payer  en  lui  faisant  commandement  ^  ; 
V.  l'art.  465,  et  les  notes.  —  On  doit  observer  dans  ces  commandements  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1667,  tit.  2,  pour  la  forme  des  exploits  : 
le  sergent  y  doit  faire  mention  du  titre  en  vertu  duquel  la  somme  est  due  ,  et 
en  donner  copie.  Il  est  d'usage  qu'il  y  déclare  qu'à  faute  de  paiement,  le  créan- 
cier se  pourvoira  par  saisie  réelle. 

ItO.  L'édit  du  contrôle  ayant  dispensé  les  sergents  de  se  faire  assister  de 
témoins,  et  la  déclaration  du  21  mars  1671  sur  cet  cdit,  n'ayant  conservé  la 
nécessité  des  témoins  que  dans  les  saisies  féodales,  les  saisies  réelles,  criées 
et  appositions  d'alliches,  il  semblerait  que  les  commandements  pour  parvenir 
à  la  saisie  réelle ,  n'en  auraient  pas  besoin  ;  cependant ,  suivant  un  acte  de 
notoriété  du  Chàlelet  de  Paris  du  23  mai  1699,  ils  y  sont  jugés  nécessaires,  à 
peine  de  nullité.  On  regarde  ces  commandements  qui  se  font  pour  parvenir  à 
la  saisie  réelle,  et  qui  la  doivent  précéder,  comme  faisant  partie  de  la  saisie 
réelle,  aussi  bien  que  les  exploits  de  criées  et  d'apposition  d'affiches  qui  la  doi- 
vent suivre. — Il  faut  observer,  à  Tégard  de  ces  témoins,  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  2. 

^I.  Notre  coutume  ni  aucune  ordonnance  n'ayant  limité  la  durée  de  l'effet 
de  ces  commandements,  leur  effet  doit  durer  pendant  trente  ans  ;  d'où  il  suit 
qu'une  saisie  réelle  faite  en  vertu  de  ces  commandements  dans  les  trente  années 
depuis  le  dernier  commandement,  est  valable  *. 

««.  Autrefois  la  saisie  réelle  des  immeubles  du  débiteur  devait  aussi  être 
précédée  de  la  discussion  de  ses  meubles  ;  mais  l'ordonnance  de  1539,  art.  74, 
a  dispensé  de  cette  discussion.  Néanmoins  comme  cette  ordonnance  n'a  pas 
entendu  déroger  à  la  disposition  de  droit  q\ii  défend  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs,  à  moins  qu'on  ne  puisse  payer  leurs  dettes  d'ailleurs,  lorsque  le 
débiteur  est  mineur,  on  doit  discuter  ses  biens  meubles  avant  que  de  passer  à 
la  saisie  réelle  de  ses  immeubles  *  :  cette  discussion  du  mobilier  du  mineur  se 
fait  par  un  bref  état  de  compte  que  le  saisissant  doit  faire  donner  au  tuteur. 
Je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'une  saisie  réelle  fût  nulle ,  faute  par  le  saisis- 


«  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tri- 
«  biinal  de  la  situation  des  biens;  et  il 
«  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 
«  —  Sur  la  pétition  du  plus  diligent 
«  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeu- 
«  ble  délaissé  un  curateur  sur  lequel 
«  la  vente  de  l'immeuble  est  poursui- 
«  vie  dans  les  formes  prescrites  pour 
«  les  expropriations.  » 

^  V.  art. 673,  C.  proc. 

Art. 673  :  «  La  saisie  immobilière  sera 
«  précédée  d'un  commandement  à  per- 
«  »nne  ou  domicile;  entête  de  cetacte, 
*  !!  sera  donné  copie  entièredu  titre  en 
«  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  com- 
«  mandement  contiendra  élection  de 
«  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
«  bunal  qui  devra  connaître  de  la  sai- 
«  sie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ; 
<f  il  énoncera  que,  faute  de  paiement, 
«  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeu- 


«  blés  du  débiteur;  l'huissier  ne  se  fe- 
«  ra  pas  assister  de  lémoins  ;  il  fera 
«  dans  le  jour  viser  l'original  par  le 
«  maire  du  lieu  où  le  commandement 
«  sera  signifié.  » 

'  V.  art.  674,  C.  proc,  qui  limite 
cette  durée  à  trois  mois. 

Art.  674:  «  La  saisie  immobilière  ne 
«  pourra  être  faite  que  trente  jours 
«  après  le  commandement;  si  le  créa  i>- 
«  cier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
«  vingt-dix  jours  entre  le  commande- 
«  ment  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le 
«  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les 
«  délais  ci-dessus.  » 

'  F.  art.  2206,  C.  civ. 

Art.  2206  :  «  Les  immeubles  d'un 
«  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
«  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en 
«  vente  avant  la  discussion  du  mobi- 
«  lier.  » 


5  V.    DEVANT  QUEL  JUGE  DOIT   SE   POURSUIVRE  LA  SAISIE.    003 

sai)t  d'avoir  fait  donner  cet  élal  avant  la  saisie,  pourvu  qu'il  i'ciU  fait  doiinor 
depuis  la  saisies  cl  avant  la  vcMite,  et  (pi'il  parût  par  col  état  (pic  le  mobilier  du 
mineur  n'élait  |)as  sullisant  pour  pay(T. 

*i9.  Quehpies  auteurs  ont  peust^  que  l'ordonnance  de  1539  doit  souffrir  une 
autre  exception  h  réi^ard  des  oKiees,  et  qu'il  est  nécessain;  d(;  saisir  les  meubles 
d'un  ol'licier  avant  (|ue  de  saisir  son  ofliee.  On  cite  pour  celte  o|)iui()n  un  ;n lêt 
du  S  mai  1511  :  mais  les  dcrni(;rs  étlits  qui  ont  prescrit  les  rè}j;lcs  qu'on  doit 
snivr(^  dans  la  saisie  des  olliees,  n'ayant  pas  parlé  de  celle  discussion  préa- 
la!)le  des  nieubles,  on  doit  en  conclure  (ju'elle  n'est  pas  nécessaire}  lléricourl, 
cl).  6,  n«  4. 

'ji  I.  Ciesl  une  formalité  particulière  à  notre  coutume,  que  le  créancier,  avant 
que  de  saisir,  doit  prendre  une  commission  spéciale  du  juge  pour  saisir  les 
héritages  qu'il  entend  saisir.  V.  sur  ce  (pie  doit  contenir  cette  commission  , 
l'art.  465.  —  Celle  commission  se  prend  au  grcîfl'e  du  juge  devant  qui  l'on  en- 
tend poursuivre  la  saisie.—  Lorsque  la  saisie  d'un  héritage  situé  daus  le  terri- 
loiro  de  celle  coutume,  se  poursuit  à  Paris,  où  ces  coimnissions  ne  sont  pas  en 
usage  ,  l'auteur  des  noies  de  l'édition  de  1711  dit  qu'en  ce  cas  la  commission 
doit'  être  prise  au  greffe  du  juge  royal  dans  le  territoire  duquel  l'héritage  est 
situé. 

§  V.  Par-devant  quel  juge  doit  se  i^oursuivre  la  saisie  réelle. 

«5.  L'article  premier  du  règlement  du  23  novembre  1598,  règle  quel  est 
le  juge  devant  qui  se  doivent  poursuivre  les  saisies  réelles  ;  il  porte  :  «  Les 
«  adjudications  par  décret  des  immeid)les  mis  en  criées  en  exécution  d'arrêts 
«  ou  exécutoires  de  la  Cour,  seront  faites  en  icelle,  et  les  autres  faites  en 
«  vertu  de  sentences  aux  sièges  auxijuels  elles  auront  été  données  ,  »  à  moins 
qu'elles  n'eussent  été  rendues  par  des  juges  qui  n'ont  pas  l'exécution  de  leurs 
sentence»,  tels  que  sont  les  juges-consuls  et  les  juges  d'Eglise;  auquel  cas  la 
saisie  réelle  qui  se  ferait  en  vertu  de  ces  sentences,  ne  pourrait  se  faire  que 
par-devant  le  juge  ordinaire  du  domicile  du  débiteur  ^ 

%G.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  poursuivre  une  saisie  réelle  devant  un 
juge  criminel ,  pour  le  paiement  des  intérêts  civils  et  dépens  adjugés  par  sa 
semence  :  car  la  juridiction  des  juges  criminels  est  bornée  aux  matières  cri- 
minelles; et  une  saisie  réelle  est  une  matière  civile.  C'est  pour  cela  que,  par 
arrêt  du  mois  de  février  1578,  cité  par  Héricourt,  ch.  2,  n*'  7,  un  décret 
fut  cassé  pour  avoir  été  fait  devant  le  lieutenant  criminel  d'Angers. — Par  la 
même  raison,  on  ne  pourrait  pas  porter  au  siège  de  la  police  une  saisie  réelle, 
quoique  pour  le  paiement  d'une  amende  de  police. 

^9'.  Quelques  anciens  règlements  avaient  fait  défenses  de  faire  les  saisies 
réelles  dans  les  justices  des  seigneurs,  sauf  dans  celles  qui  ressorlissent  nû- 
ment  au  parlement;  mais  les  nouveaux  règlements  ont  déclaré  les  juges  com- 
pétents de  cette  manière  ;  Héricourt,  ibid.,  n»  8. 

'^8.  Le  règlement  de  1598  ajoute  :  cl  ce  qui  sera  mis  en  criées  par  vertu 
d'ohl  galions  et  contrats ,  par-devant  les  juges  auxquels  l'exécution  d'iceux 
appartient. — Elle  appartient  au  juge  du  domicile  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation ,  et  sur  qui  l'on  ve\it  saisir  ;  h  moins  que  l'ac'e  n'ait  été  passé  sous  un 
scel  attributif  de  juridiction,  tel  que  celui  des  Châielels  de  Paris  et  d'Orléans  ; 


^  F.  art.  2210,  C.  civ. 

•  Art.  2210:  <«  La  vente  forcée  des 
«tinens  siluésdans  différents  arrondis- 
«  sements  ne  peut  être  provoquée  que 
«  successivement,  à  moins  qu'ils  ne 
«  fassent  partie  d'une  seule  et  même 


«  exploitation.  —  Elle  est  suivie  dans 
«  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
«  lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  (ie 
«  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  pré- 
ce  sente  le  plus  grand  revenu,  d'à;  rès 
«  la  matrice  du  rôle.  » 
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auquel  cas  le  créancier  peut,  si  bon  lui  semble,  porter  la  saisie  devant  le  juge 
sons  le  sceau  de  la  juridiction  duquel  l'acte  a  été  passé. 

fgS9.  Lorsque  le  saisissant,  le  saisi,  ou  quelqu'un  des  créanciers  opposants 

soi 
renvoi 

cause  dans  les  instances  de  saisies  réelles  :  or  les  exceptions  déclinatoires  doi- 
vent cire  proposées  avant  la  contestation  en  cause. 

3®.  Pour  qu'un  créancier  opposant  puisse  évoquer  la  saisie  réelle  devant 
le  juge  de  son  privilège,  il  faut  que  son  opposition  soit  une  opposition  directe  : 
les  opposants  en  sous-ordre  ne  le  peuvent  ;  déclaration  du  12  juin  1694 , 
art.  7. 

31 .  Les  opposants  à  fin  de  distraire  ou  à  fin  de  charge^  dont  il  sera  parlé 
infrày  §  9,  peuvent  bien  porter  leur  opposition  devant  le  juge  de  leur  privi- 
lège ;  mais,  après  qu'elle  y  a  été  jugée ,  la  saisie  réelle  se  continue  devant  le 
juge  devant  qui  elle  a  été  commencée. 

§  YL  De  la  forme  en  laquelle  se  fait  la  saisie^  et  de  la  procédure  qui  doit 
être  tenue  depuis  la  saisie  jusqu^à  l'adjudication. 

S%.  La  saisie  réelle  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent  qui  se  transporte 
avec  deux  témoins  sur  les  héritages  que  le  créancier  veut  saisir,  et  dresse  un 
procès-verbal  de  la  saisie  qu'il  en  fait  ^  —  Sur  la  forme  de  cet  exploit  de  saisie 
réelle,  F.  l'art.  466,  et  les  notes ,  et  l'art.  467.  Il  doit  être  recordé  de  lé- 
moins  ;  déclaration  de  1671,  ci-dessus  citée. 

S?5.  Le  sergent,  par  cet  exploit  de  saisie  réelle,  ou  incontinent  après,  éta- 
blit le  commissaire  aux  saisies  réelles  pour  régir  et  gouverner  les  biens  saisis 
(art. 466). —  L'édit  de  1551,  art.  4 ,  veut  que  le  commissaire  soit  établi  avant  la 
première  criée,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

?I4.  Pour  mettre  le  commissaire  en  état  de  régir  les  biens  auxquels  il  est 
établi,  le  saisissant  doit  faire  porter  à  son  bureau  l'exploit  de  la  saisie  pour 
l'y  faire  enregistrer.  Nous  verrons  au  §  suivant  quelles  sont  les  fonctions  de 
ce  commissaire. 

S5.  Après  la  saisie  réelle,  on  doit  mettre  des  affiches,  et  faire  les  criées  , 
c'est-h-dire,  les  proclamations  qui  annoncent  au  public  que  l'héritage  est  saisi 
pour  être  vendu  ^. —  Sur  le  nombre  de  ces  criées,  leurs  intervalles,  la  forme 
en  laquelle  elles  doivent  être  faites ,  et  les  lieux  où  elles  doivent  se  faire,  et 


^  V.  AYL  675,  C.  proc. 

Art.  675  :  a  Le  procès-verbal  de 
«  saisie  contiendra,  outre  toutes  les 
«  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
«  ploits  :  —  1«  L'énonciation  du  titre 
«  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie 
«  est  faite  ;  — ■  2"  La  mention  du  trans- 
«  port  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 
«  — >  L'indication  des  biens  saisis,  sa- 
«  voir:  si  c'est  une  maison  l'arrondisse- 
«  ment,  la  commune,  la  rue,  le  numé- 
«  ro,  s'il  y  en  a,  et  dans  le  cas  con- 
«  traire,  deux  au  moins  des  tenants  et 
«aboutissants;  si  ce  sont  des  biens 
<  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments 


«  quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  con- 
te tenance  approximative  de  chaque 
«  pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon 
«s'il  yen  a,  l'arrondissement  et  la 
«  commune  où  les  biens  sont  situés; 
«  —  4"  La  copie  littérale  de  la  matrice 
«  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
«  pour  les  articles  saisis;  —  5''  L'indi- 
((  cation  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
«  portée  ;  —  6"  Et  enfin ,  constitution 
«  d  avoué  chez  lequel  le  domicile  du 
«  saisissant  sera  élu  de  droit.  » 
'  V.  art.  696  et  699,  C.  proc,  qui 
règlent  la  forme  des  insertions  et  des 
placards. 
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parcilli  nuiii  sur  1:\  loiino  des  allichcs,  et  les  lieux  où  elles  doivent  être  mises; 
V.  les  articles  4G8,  iGD,  470,  481,  482  et  ^(83. 

3<(  Les  criées  (inies,  le  saisissant  remet  sa  procédure  entre  les  mains  du 
cerlilieateur  (cet  oKiee  est  réuni  ici  h  la  eonnininaulé  des  proenrenis,  (pii 
l'e'xercent  par  toni)  :  sur  le  rapport  (pi'il  en  lait  à  randieiuM;,  el  sur  l'avis  de 
dix  avocats  ou  procureurs,  le  ju}:;e  ou  les  déclare  h'w.n  lailcs,  ou  les  rejette; 
V.  l'art.  472.  C'est  ce  qui  s'ai)pelle  le  Jugement  de  ccrlificalion  de  criées. 

81.  Ce  n'est  qu'après  ce  jui^cinent  que  le  saisissant  peut  obtenir  ra|)poin- 
tement  ii  décréter,  qu'on  ap|)clle  aussi  comjé  d'adjuger;  il  m\  pourrait  [)as 
être  prononcé  par  le  même  jugement  qui  a  certifié  les  criées;  arrêt  du  16  luai 
i618cilé  par  Iléricourt,  ch.  10,  n°  9. —  Cet  appointement  est  un  jugement  par 
lequel  le  juge  ordonne  (jue  l'héritage  saisi  sera  vendu  au  quarantième  jour,  au 
plus  olïrant  et  dernier  enchérisseur,  et  qu'hcet  effet  alïiches  seront  mises. — Le 
saisissant,  pour  faire  rendre  cejugement,  doitassigner  le  saisi  devant  le  juge  où 
doit  se  porter  la  saisie  réelle, pour  le  voir  prononcer;  et  ce  n'est  qu'après  tous 
les  délais  des  assignations  portées  par  l'ordonnance  de  1667,  qu'il  doit  être 
rendu.  Il  faut  aussi  que  la  saisie  réelle  ait  été  registrée  au  greffe  de  la  justice, 
au  moins  un  mois  auparavant;  arrêt  du  24  janv.  1674,  Joum.  Pal.,  t.  3,  p.  1. 

3>*.  En  exécution  de  cet  appointement  h  décréter,  et  après  qu'il  a  été  si- 
gnilié  au  procureur  du  saisi,  et  à  l'ancien  des  opposants,  s'il  y  en  a,  le  saisissant 
met  une  enchère  au  greffe,  qui  doit  contenir  le  sommaire  des  criées,  la  décla- 
ration des  héritages,  leurs  charges,  et  le  jour  auquel  doit  échoir  l'assignation 
pour  procéder  au  décret.  —  On  lui  en  délivre  une  expédition,  qu'il  signifie  au 
procureur  du  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  et  qu'il  doit  faire  afficher  aux 
mêmes  lieux  où  se  mettent  celles  dont  il  est  parlé  art.  ^70. —  Ce  n'est  que  du 
jour  que  ces  affiches  ont  été  mises  dans  tous  les  lieux  où  elles  doivent  l'être, 
que  commence  h  courir  le  temps  de  quarante  jours  de  l'appointement.  —  Ces 
affiches  doivent  rester  pendant  quinzaine,  suivant  l'art.  7  de  l'édit  de  1551;  l'ar- 
rêt de  vérification  menace  de  peines  corporelles  ceux  qui  les  arracheraient.  Au 
reste  ,  quand  on  mettrait  en  fait  que  l'affiche  a  été  arrachée,  cela  n'opérerait 
pas  une  nullité;  à  moins  qu'il  ne  fût  justifié  que  cela  s'est  fait  par  le  dol  de 
l'adjudicataire.  Héricourt,  ch.  10,  n°20,  cite  un  arrêt  du  24  juillet  1607. 

3».  Pendant  la  quarantaine  on  reçoit  au  greffe  les  enchères  de  ceux  qui  se 
présentent;  et  le  jour  d'audience  auquel  elle  échet,  s'il  n'y  a  point  d'appel  de 
l'appointement  à  décréter  qui  en  suspende  l'exécution  {infrà,  n°  64),^  on  lit  les 
enchères  à  l'audience,  on  y  reçoit  celles  qui  s'y  présentent,  et  on  adjuge,  sauf 
quinzaine,  l'héritage  au  dernier  enchérisseur. — On  appelle  adjuger  sauf  quin- 
zaine, vendre  à  la  charge  que  l'héritage  pourra  être  crié  de  nouveau  après  la 
quinzaine,  et  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'au  cas  auquel  il  ne  surviendrait  pas 
une  plus  forte  enchère.  Cette  adjudication  ^  a  quelque  ressemblance  avec  la 
vente  qu'on  appelle  en  droit,  Addictio  in  diem  :  de  quâ  Ht.  ff.  de  addict.  in 
diem.  Elles  diffèrent  néanmoins  en  plusieurs  choses.  —  Nous  traiterons  ci- 
après,  dans  un  paragraphe  séparé,  des  personnes  qui  sont  admises  à  enchérir 
et  à  se  rendre  adjudicataires,  et  des  engagements  que  renferment  les  enchè- 
res, et  les  adjudications  sauf  quinzaine. 

40.  Au  jour  d'audience  auquel  échet  le  délai  de  quinzaine,  on  lit  de  nou- 
veau à  l'audience  l'enchère,  on  reçoit  celles  qui  se  présentent  ;  niais  ce  n'est 


*  Le  Code  de  procédure  l'avait  con- 
servée sous  le  nom  d'adjudication  pré- 
paratoire i  la  loi  du  2  juin  ISU  l'a  sup- 
primée, mais  cette  loi  admet  plus  fa- 
cilement la  surenchère  que  l'ancien 
Code.  F.  art.  708,  C.  proc. 


Art.  708  :  «  Toute  personne  pourra, 
«  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ad- 
«  judicalion  ,  faire  ,  par  le  ministère 
«  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu 
«  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
«  prix  principal  de  la  vente.  » 
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qu'après  trois  remises  de  quinzainecnquiiizaine,  que  se  fait  l'adiudication  pure 
et  simple. — Ces  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du  jugement  qui  ordonne 
la  remise,  et  non  pas  seuleuicnt  du  jour  de  la  signification  ;  acte  de  notoriété 
du  Cliâtelct  de  Paris  du  11  janvier  1(590. —  Suivant  un  autre  acte  de  notoriété 
du  Châleletde  Paris  du  19  ievrier  (6/7,  confirmé  par  un  arrêt  du  3  avril  1677, 
cité  par  Iléricourt,  cli.  10,  n"  15,  lorsque  le  délai  de  quinzaine  tombe  à  jour  de 
fêle ,  le  jour  se  proroge  de  droit  à  la  huitaine  suivante,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  faire  ordonner. 

4 1 .  Il  nous  reste  à  observer  que,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  du  28  mars  1692 
(art.  3),  les  saisies  réelles  et  insiancesde  criées  ne  tombent  pas  en  péremption, 
lorsqu'il  y  a  eu  établissement  de  commissaire,  et  baux  faits  en  conséquence. 
La  raison  est  que  l'établissement  de  couunissaire  et  les  baux  faits  en  consé- 
quence, réclament  toujours  pour  la  saisie,  et  empêchent  qu'elle  ne  puisse  pa- 
raître abandonnée. 

§  Vlï.  De  l'effet  de  la  saisie  réellCj  et  des  fondions  du  commissaire  qui  y  est 

établi, 

4^.  Pour  que  la  saisie  réelle  mette  sous  la  main  de  justice  l'héritage  saisi , 
il  faut  que  le  sergent  établisse  un  commissaire  à  l'héritage  saisi,  qui  détienne 
de  la  part  de  la  justice  ledit  héritage,  et  en  perçoive  les  revenus  pour  les  con- 
server aux  créanciers.  —  Ces  commissaires  étaient  autrefois  des  particuliers. 
Il  arrivait  souvent  que  le  sergent,  gagné  par  argent,  établissait  pour  commis- 
saires des  personnes  affidéesau  débiteur  saisi,  ou  des  gens  insolvables.  Sur  les 
plaintes  qui  furent  faites  de  ces  malversations  par  les  Etats  assemblés  à  Paris, 
le  roi  Louis  XIII,  par  son  édit  de  1626,  a  créé  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  en  titre  d'office.  Depuis  cet  établissement,  on  ne  peut  plus,  à  peine  de 
nullité,  établir  d'autre  commissaire  que  le  commissaire  en  titre  d'office  de  la 
juridiction  où  se  poursuit  la  saisie  :  c'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  8  de  l'édit 
de i 689. 

43.  La  saisie  réelle  et  l'établissement  de  commissaire  ne  dépouille  le 
débiteur  saisi,  ni  de  la  propriété,  ni  même  de  la  possession  des  biens  saisis  ; 
car  main  de  justice  ne  dessaisit  personne  (art.  3).  Il  demeure,  jusqu'à  l'adju- 
dication, le  vrai  propriétaire  et  possesseur  :  c'est  pour  son  compte  que  le  com- 
missaire perçoit  les  revenus,  puisqu'ils  sont  employés  à  acquitter  ses  dettes  :  la 
saisie  l'empêche  seulement  de  jouir  par  lui-même ,  et  conserve  les  revenus  à 
ses  créanciers. 

44.  Néanmoins,  lorsque  quelqu'un  est  saisi  en  tous  ses  biens,  il  est  d'usage 
de  lui  adjuger,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  des  provisions  pour  sesaliments. 
On  en  adjuge  aussi  aux  enfants  du  saisi  :  mais  on  n'en  adjuge  pas  à  ses  héritiers 
collatéraux,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  les  plus  anciens  créanciers. 

45.  La  première  fonction  du  commissaire  est  d'enregistrer  sur  son  livre  d'ap- 
port, l'apport  des  saisies  réelles  à  l'instant  qu'elles  sont  apportées  à  son  bu- 
reau. 11  doit  faire  mention  du  jour  et  de  Iheure  qu'elles  lui  ont  été  apportées. 
Il  ne  peut,  sur  aucun  prétexte,  refuser  cet  enregistrement,  pas  même  sur  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  déjà  une  saisie  des  mêmes  biens  précédemment  enregis- 
tréei;  édit  de  1689,  art.  i2;  règlement  des  12  août  664  et  29  avril  1722.  — 
Huitaine  après  au  plus  tard,  il  doit  les  enregistrer  sur  un  autre  registre  des- 
tiné pour  cela,  dans  le  même  ordre  qu'elles  ont  été  apportées,  pourvu  qu'il  ne 


»  V  art.  678,C.  proc. 

Art.  678  :  «  La  saisie  immobilière 
«  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
«  transcrits,  au  plus  tard  ,  dans  les 
«  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la 


«dénonciation,  sur  le  registre  a  ce 
«  destiné  au  bureau  des  hypothèques 
«  de  la  situation  des  biens,  pour  la 
«  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
«  dans  l'arrondissement.  » 
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s'oii  lioiivo  pas  une  des  mêmes  hions  prôrcdcmincnt  cnrc^islici^;  aii(|ii(;l  cas  il 
(loil  l'cMuliT  la  socoikIc  av('(;  s(»ii  mW.  de;  f  lus.  Si  la  sccondi;  ôlail  plus  ainpie, 
il  la  liauscrira  vu  entier,  en  donnant  néanmoins  son  relus  de  secliarj^er  en- 
vers le  second  saisissant  des  biens  (pii  sont  déj;i  con)pris  en  la  première  saisie, 
et  dont  il  est  déjà  charjié  envers  le  premier;  sauf  aux  saisissants  ;»  laire  juger 
la(|uell(Mles  deux  saisies  prévaudra  ;  et  il  sera  l'ait  mention  par  la  suite,  en 
niari^e,  du  jugement  (jui  sera  sur  ce  intervenu  ;  Kdit  de  1689,  art.  10  et  11. 

^ii.  On  laitaussi  mention  en  marges  des  juu;emenls  (|ui  évo(|uentou  renvoient 
la  saisi(;  réelle  en  une  autre  juridiction  j  iùid.  art.  10. —  Lorscpie  plusieurs  sai- 
sies réelles  de  différents  biens  du  même  débit(îur  sont  par  un  jugement  réu- 
nies, pour  être  poursuivies  par  une  même  jxirsonne,  ou  lait  pareillement  mcn- 
tiondecejugementcnmargedei'enregistrementde  la  saisie  à  laipielle  les  autres 
ont  été  réunies.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  (pii  a  fait  mainlevée 
de  la  saisie,  ou  lorsque  le  saisissant  l'a  donnée  par  un  acte  devant  notaire,  on 
h\l  pareillement,  en  marge  de  l'enregistrement,  mention  du  jugement,  ou  de 
l'acte  de  mainlevée.— Ces  registres  sont  publics  ;  il  est  permis  à  tout  le  monde 
d'en  prendre  conmuinication.  Ils  doivent  être  côtés  et  paraphés  par  le  juge. 

4*3^.  La  seconde  fonction  du  commissaire  est  de  faire  procéder  au  bail  judi- 
ciaire des  biens  saisis.  Nous  traiterons  de  ces  baux  au  paragraphe  suivant.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  un  mois  d'intervalle  entre  l'enregistîementdcla  saisie  et  le 
temps  de  la  récolte,  le  commissaire  n'est  pas  tenu  de  se  charger  des  fruits; 
sauf  au  saisissant  à  les  faire  vendre  par  les  racines  ^  ;  Edit  de  1626. — Lorsque 
c'est  une  rente  ou  un  office  qui  est  saisi,  il  ne  faut  pas  de  bail  judiciaire  :  mais 
au  lieu  de  cela  le  commissaire  doit  signifier  la  saisie  aux  débiteurs  de  la  rente, 
ou  aux  payeurs  des  gages  de  l'office,  avec  défense  de  payer  à  d'autre  qu'à  lui. 

4S.  La  troisième  fonction  du  commissaire  est  de  faire  payer  les  fermes  dues 
par  les  fermiers  judiciaires,  et  les  arrérages  des  rentes  parles  débiteurs.  Faute 
de  diligence,  il  peut  être  rendu  responsable  de  leur  insolvabilité. 

4».  La  quatrième  fonction  concerne  les  paiements  qu'il  doit  faire.  C'est  lui 
qui  doit  payer  les  provisions  qui  sont  ordonnées  par  le  juge,  soit  au  saisi  pour 
ses  aliments,  soit  à  d'autres  :  il  est  défendu  aux  juges  d'ordonner  qu'il  soit  fait 
aucun  paiement  par  les  fermiers  judiciaires,  si  ce  n'est  pour  réparations,  droits 
seigneuriaux  et  charges  foncières;  Edit  de  jiiillet  1689,  art.  20.  —  Il  est  aussi 
défendu  au  commissaire  de  faire  aucun  paiement,  notamment  aux  procureurs 
et  huissiers  pour  leurs  frais  et  avances,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
avec  le  saisi,  le  saisissante!  l'ancien  procureur  des  opposants;  et  lorsqu'il  est 
par  défaut,  il  ne  peut  payer  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  trois  jours  depuis  la  si- 
gnification, sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  empêchement  fait  par  ordonnance  de  jus- 
tice; ibid.f  âri.  8.  — Lorsqu'il  prétend  n'avoir  deniers  pour  payer,  il  lui  suffit 


»  F.  art.  682  et  685,  C.  proc. 

Art.  682  :  «  Les  fruits  naturels  et 
«  industriels  recueillis  postérieurement 
«  à  la  transcription,  ou  le  prix  (jui  en 
«  proviendra,  seront  immobilisés  pour 
«  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
«  meuble  par  ordre  d'hypothèque.  » 

Art.  685  :  «  Les  loyers  et  fermages 
«  seront  immobilisés  à  partir  de  la 
«  transcription  de  la  saisie,  pour  être 
«  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
«  par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple 
«  acte  d'opposition  à  la  requête  du 
«  poursuivant,  ou  de  tout  autre  créan- 


«  cier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les 
«  mains  des  (ermiers  et  locataires,  qui 
«  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécu- 
«  tion  de  mandements  de  collocation, 
«  ou  par  le  versement  de  loyers  ou 
«  fermages  à  la  caisse  des  consigna- 
«  lions  ;  ce  versement  aura  lieu  à  leur 
«  réquisition,  ou  sur  la  simple  somma- 
«  tion  des  créanciers.  A  défaut  d'oppo- 
«  silion,  les  paiements  faits  au  débi- 
te teur  seront  valables,  et  celui-ci  sera 
«  comptable,  comme  séquestre  judi- 
«  ciaire,  des  sommes  qu'il  aura  rc- 
«  çues.  » 
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de  donner  un  bref  extrait  de  son  registre,  contenant  la  recelte  et  la  dépense, 
quMl  certifiera  véritable,  sous  peine  du  quadruple  ;  Edit  de  1689,  art.  24. 

50.  Enfin  sa  cinquième  et  dernière  fonction  est  de  rendre  compte  après 
l'adjudication,  ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  tant  au  saisi  qu'au  saisissant,  et  à 
l'ancien  procureur  des  opposants;  et  il  doit  payer  le  reliquat  dans  la  huitaine 
après  le  jugement  qui  l'aura  arrêté.  V.  sur  ce  compte  les  art.  21,  22  et  23  de 
l'édit  de  juillet  1689.  —  Les  commissaires,  leurs  veuves  et  héritiers  ne  peuvent 
être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  commission  au  bout  de  dix  ans  depuis  la 
reddition  et  clôture  de  leur  compte,  si  ce  n'est  pour  erreur  de  calcul,  et  pour  le 
paiement  du  reliquat,  sans  qu'ils  puissent  à  cet  égard  opposer  aucune  pres- 
cription, par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit;  art.  25  dudit  édit. 

§  VIII.  Du  bail  judiciaire, 

51.  Le  commissaire  établi  au  gouvernement  des  biens  saisis,  ne  les  fait  pas 
valoir  par  lui-même  :  il  faut  donc  qu'il  poursuive  le  bail  à  ferme  ou  loyer.  Ce  bail 
se  fait  à  l'audience  par  le  juge,  et  est  pour  celte  raison  appelé  bail  judiciaire. 
La  procédure  pour  y  parvenir  est  détaillée  dans  le  règlement  du  12  août  1664, 
qui  se  trouve  à  la  fin  du  Traité  d'Héricourt,  de  la  Vente  des  immeubles, 

5^.  Il  y  a  lieu  au  bail  judiciaire,  même  dans  le  cas  auquel  l'héritage  saisi  se 
trouverait  affermé  ;  car  le  droit  d'un  fermier  n'étant  pas  un  droit  dans  la  chose, 
mais  un  simple  droit  contre  la  personne  qui  lui  a  fait  le  bail,  qui  résulte  de  l'o- 
bligation qu'elle  a  contractée  envers  lui,  ce  fermier  ne  peut  avoir  d'action  pour 
jouir  de  l'héritage  que  contre  le  saisi  qui  lui  a  l'ail  le  bail,  lequel  étant  dépouillé 
lui-même,  par  la  saisie  réelle,  de  la  jouissance  de  cet  héritage,  ne  peut  plus  l'en 
faire  jouir.  Il  n'en  peut  avoir  contre  les  créanciers  saisissants  et  opposants, 
auxquels  la  saisie  réelle  donne  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  saisi  en  paiement 
de  leurs  créances  ;  car  ces  créanciers  n'ontcontracté  avec  lui  aucune  obligation, 
et  ne  sont  pas  tenus  de  celles  de  leur  débiteur.  Il  ne  peut  donc  lui  rester  d'autre 
ressource  que  de  venir  avec  les  autres  créanciers  à  l'ordre,  pour  les  dommages 
et  intérêts  qui  lui  sont  dus  par  le  saisi  pour  l'inexécution  de  son  bail.  —  Quoi 
qu'il  en  soit  ainsi  selon  la  rigueur  du  droit,  néanmoins,  par  un  tempérament 
d'équité,  le  fermier,  avant  l'adjudication  du  bail  judiciaire,  peut  intervenir,  et 
être  écouté  à  demander  la  conversion  de  son  bail  en  bail  judiciaire,  pourvu  que 
le  bail  soit  fait  pour  une  ferme  en  deniers,  et  non  en  grains  (Arrêt  de  l'an 
1515  rapporté  par  Papon,  liv.  18,  n<>  20),  sans  fraude  et  sans  deniers  d'entrée, 
au  moins  considérables.  —  Il  est  même  d'usage  que  le  commissaire,  avant  que 
de  procéder  au  bail  judiciaire,  somme  le  fermier  de  déclarer  s'il  entend  conver- 
tir son  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire^. 

53.  Contra  vice  versa.  Le  fermier  conventionnel  peut-il  être  contraint  par 
le  saisi  à  la  conversion  de  son  bail  conventionnel  en  judiciaire?  Bardei,t.2, 
liv.  8,  ch.  29,  rapporte  un  arrêt  (7  juillet  1689)  qui  l'a  jugé  ainsi.  Cet  arrêt  me 
paraît  souffrir  difficulté:  car  il  n'est  pas  juste  que  la  condition  de  ce  fermier  soit 
changée  malgré  lui;  qu'ayant  pris  l'héritage  à  bail  pourun  temps  certain,  il  soit 
obligé  de  s'en  charger  pour  un  temps  incertain  qui  doit  finir  par  l'adjudication 
de  l'héritage,  et  qu'il  soit  soumis  malgré  lui  à  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle 
il  ne  s'était  pas  soumis  par  le  bail  conventionnel.  C'est  pourquoi  j'aurais  de  la 
peine  à  croire  que  l'arrêt  rapporté  par  Bardet  dût  être  suivi  ;  à  moins  que  le  sai- 
sissant et  les  opposants  ne  consentissent,  pour  que  la  condition  du  fermier  con- 
ventionnel ne  fût  pas  changée,  qu'il  ne  serait  pas  sujet  à  la  contrainte  par  corps, 
et  que  l'adjudication  de  l'héritage  se  ferait  à  la  charge  de  l'entretien  de  son  bail. 


*  V.  art.  684,  C.  proc. 
Art.  684:   «  Les  baux  qui  n'auront 
«  pas  acquis  date  certaine  avant  le 


«  commandement  pourront  être  an- 
«  nulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudica- 
«  taire  le  demandent.  » 


s 
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54.  Par  l'art.  35  du  rè|;loinont  (!(•  1722,  il  est  dcfcndu,  sous  do  très  grosse» 
peines,  aux  couiniissaiics,  leurs  coniinis,  ;iu\  |>r()eiu<'urs,  leurs  clercs,  cl  aux 
miissicrs,  de  se  rendre  leruiiers  judiciaii'cs  d(îs  UitMis  saisis  dans  la  juridiction 
où  ils  sont  établis,  ni  cautions  ou  certiliealeurs;  à  moins  (ju'ils  ne  soient  oppo- 
sants en  leur  nom,  pour  <Méances  dont  le  litn;soitaMtérieur  à  l'enre^islreiîicnl 
de  la  saisie  réelle,  ou  (pu  leur  soi(tnt  échus  depuis  par  succession  ou  donation. 
—  L'ordonnance  de  Blois,  art.  132,  le  défend  aussi  aux  ju^es  et  avocats 

55.  Par  les  art.  37  et  38  du  rèivicment  de  1722,  il  est  l'ait  défenses  aux 
commissaires  de  recevoir  les  parti(;s  saisies  pour  fermiers  judiciaires,  cau- 
tions ou  cerliftcalcurs,  et  aux  fermiers  de  faire  cession  de  leurs  baux  aux  par- 
ties saisies. 

51».  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les  septuagénaires  et  les  mineurs  , 
(Règlement  du  22  juillet  1690)  ceux-ci,  parce  qu'ils  sont  restituables  contre 
leur  obligation  ,•  ceux-là,  parce  ([u'ils  ne  sont  pas  sujets  h  la  contrainte  par  corps, 
à  lafiuelle  il  est  de  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  que  le  fermier  judiciaire 
soit  soumis. 

S»*^.  L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  doit  donner  caution;  Règlement  du 
12  août  166i,  art.  7.— Le  commissaire  qui  a  négligé  d'exiger  cette  caution,  ou 
qui  a  passé  pour  caution  une  personne  insolvable,  en  est  responsable.  11  est 
tenu  h  cet  égard  de  levi  culpâ.  Mais  si  la  caution  ([ui  était  solvable,  est  par  la 
suite,  par  un  cas  imprévu,  devenue  insolvable,  il  n'en  est  pas  responsable. — 
Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  donné  caution  dans  la  huitaine,  ou  lorsque 
celle  qu'il  a  donnée  a  élé  rejelée  comme  insultisante,  le  counnissaire  doit  faire 
ordonner  avec  lui  que  le  bail  sera  de  nouveau  crié  à  sa  folle  enchère. 

5S.  Après  l'adjudication  du  bail ,  si  quelqu'un  porte  une  enchère  du  tiers 
en  sus  du  prix  de  l'adjudication  ,  avec  offres  d'indemniser  l'adjudicataire  des 
frais  par  lui  faits,  il  y  est  admis,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  après  la  Saint-Bar- 
nabe, qui  est  le  temps  auquel  les  grands  risques  sont  passés  :  car,  en  ce  cas, 
son  licrcement  ne  doit  pas  être  admis  pour  l'année,  mais  bien  pour  les  années 
suivantes. 

59.  Sur  la  manière  dont  le  fermier  judiciaire  doit  faire  procéder  à  la  visite 
des  héritages,  procéder  au  marché  des  réparations  qui  y  sont  à  faire,  et  sur  les 
sommes  qu'il  y  peut  employer,  F.  le  règlement  du  23  juin  1678. — Lorsqu'il  y 
a  des  réparations  urgentes  à  faire  pour  une  somme  plus  grande  que  celle  qu'il 
est  permis  par  ledit  règlement  au  fermier  d'employer,  le  fermier  en  doit  aver- 
tir par  écrit  le  saisissant,  qui  le  dénoncera  au  saisi  et  à  l'ancien  procureur  des 
opposants  ;  et  le  juge,  en  connaissance  de  cause  ,  en  pourra  ordonner  le  bail 
au  rabais,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter. 

60.  Le  bail  judiciaire  finit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait  : 
on  ne  doit  pas  en  faire  pour  un  moindre  temps  que  de  trois  ans.  —  Il  finit, 
même  avant  ce  temps,  lorsque  la  saisie  réelle  finit  par  la  mainlevée  qui  en  est 
donnée,  ou  par  l'adjudication  de  l'héritage  saisi  :  mais  le  fermier  doit  jouir 
pendant  l'année  commencée.  Telle  est  l'interprétation  que  l'usage  a  donnée 
au  règlement  de  1664,  art.  13. 

§  IX.  De  l'appel  de  la  saisie  réelle,  et  des  différentes  espèces  d'oppositions 

à  cette  saisie. 

6t.  Le  débiteur  saisi  a  deux  voies  pour  se  pourvoir  contre  la  saisie  ;  celle 
de  l'appel  devant  le  juge  supérieur,  et  celle  de  l'opposition  à  fin  d'annuler  de- 
vant le  juge  devant  qui  se  poursuit  la  saisie.  Nous  allons  traiter  incessamment 
de  cette  opposition.— L'appel  de  la  saisie  peut  être  fondé  sur  les  mêmes  moyens 
sur  lesquels  nous  dirons  ci-après  que  peut  être  fondée  l'opposition  à  fin  d'an- 
nuler. 

©«.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  2  mars  1686,  cet 


700 


INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    CRIÉES. 


appel  ne  suspend  pas  la  poursuite  de  la  saisie,  et  on  peut  passer  outre  aux  criées 
jusqu'au  congé  d'adjugor  inclusivement.  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce 
que  le  titre  en  venu  duquel  se  fait  la  saisie  réelle,  élanl  un  titre  exécutoire, 
la  provision  lui  est  due,  et  le  tort  que  peut  faire  la  continuation  des  poursuites 
est  réparable  en  définiiive. 

6^.  Il  y  a  quatre  diiïércntes  espèces  d'oppositions  aux  saisies  réelles. — La 
première  est  celle  à  fin  d'annuler,  qui  est  celle  que  forme  le  saisi  pour  faire 
déclarer  nulle  la  saisie.  —  Elle  doit  être  formée,  et  le  juge  y  doit  statuer  avant 
i'appointement  à  décréter.  —  Elle  peut  élre  fondée  sur  des  moyens  du  loud  ; 
pulà,  sur  ce  que  le  créancier  n'avait  pas  un  lilre  suffisant  pour  saisir,  ou  parce 
que  la  dette  était  acquittée  lors  de  la  saisi-'.  Elle  peut  être  aussi  fondée  seu- 
lement sur  des  défauts  de  forme,  soit  dans  l'exploit  de  saisie,  soit  dans  le  com- 
mandement qui  l'a  dû  précéder:  mais,  en  ce  cas,  le  juge  doit  seulement  donner 
mainlevée  de  la  saisie  avec  dépens,  sans  dommages  et  intérêts. — Lorsqu'il  ne 
se  trouve  de  défaut  que  dans  quelque  acte  postérieur  à  la  saisie,  le  juge  dé- 
clare nul  l'acte  :  mais  ce  qui  a  précédé  subsiste  ;  sauf  qu'à  l'égard  des  criées, 
comme  elles  doivent  être  faites  sans  interruption ,  la  nullité  d'une  emporte  la 
nullité  de  toutes  ^ 

€»4.  Après  I'appointement  à  décréter,  le  saisi  n'est  pas  recevable  dans  l'op- 
position à  fin  d'annuler;  mais  il  peut  appeler  de  I'appointement  à  décréter^  et 
attaquer  sur  cet  appel  la  saisie  réelle,  soit  par  des  moyens  du  fond,  soit  même 
par  des  moyens  de  la  (orme.  — Cet  appel  suspend  l'exécution  de  l'apjiointe- 
ment ,  et  empêche  qu'il  ne  puisse  être  passé  à  l'adjudication  ;  Louel,  lettre  D, 
de  l* adjudication  'par  décret,  sommaire  65. 

^5.  La  seconde  espèce  d'opposition  est  l'opposition  à  fin  de  distraire  :  c'est 
celle  que  forme  un  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  en  total  ou  en  partie 
de  quelqu'une  des  choses  comprises  en  la  saisie  ,  aux  fins  que  ladite  chose  en 
soit  distraite,  et  lui  soit  restituée.  Celte  opposition  renferme  une  demande  en 
revendication  *. 

€©.  La  troisième  espèce  est  l'opposition  à  fin  de  charge  :  c'est  celle  que 
forme  celui  qui  prétend  quelque  droit  réel  dans  l'héritage  saisi ,  comme ,  par 
exemple,  un  droit  d'usufruit,  un  droit  de  rente  foncière,  etc.,  aux  fins  que  la 
chose  soit  adjugée  à  la  charge  de  ce  droit. 

çt .  Ces  opposants  doivent  donner  copie  de  leur  opposition  au  poursuivant 
criées;  et  sur  la  dénonciation  qui  en  est  faite  par  le  poursuivant  à  la  partie 
saisie  et  h  l'ancien  procureur  des  opposants,  il  se  forme  une  instance  particu- 


/  F.  art.  715,  C.  proc  — Cet  article 
détermine  quels  sont,  dans  la  nouvelle 
procédure  sur  saisie  immobilière,  telle 
qu'elle  est  réglée  aujourd'hui  par  la  loi 
du  2  juin  1841,  les  lormalilés  et  délais 
qui  doivent  être  observés  à  peine  de 
nullité,  puis  il  ajoute  : 

Art.  715  :  «  La  nullité  pronon- 
«  cée  pour  défaut  de  désignation  de 
«  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeu- 
«  blés  compris  dans  la  saisie  n'entraî- 
«  nenpas  nécessairement  la  nullité  de 
«  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
«  auires  immeubles.  —  Les  nullités 
«  prononcées  par  le  présent  article 
«  pournmt  être  proposées  par  tous 
«  ceux  qui  y  auront  intérêt.  » 


2  F.  art.  725,  C.  proc. 

Art.  725  :  «  La  demande  en  distrac- 
«  tion  de  tout  ou  partie  des  objets  sai- 
«  sis  sera  formée,  tant  contre  le  saisis- 
«  sant  que  contre  la  partie  saisie  ;  elle 
«  sera  formée  aussi  contre  le  créancier 
«  premier  inscrit  et  au  domicile  élu 
«  dans  l'inscription.  —  Si  le  saisi  n'a 
«  pas  constitué  avoué  durant  la  pour- 
«  suite,  le  délai  prescrit  pour  la  com- 
«  parution  sera  augmenté  d'un  jour 
«  par  cinq  myriamètres  de  distance 
«  entre  sou  domicile  et  le  lieu  où  siège 
«  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse 
«  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie 
«  qui  serait  domiciliée  hors  du  terri- 
«  toire  continental  duroyaunae.  » 
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Vwro  ci  (lisliiiclc  «le  la  saisie  lôcllo,  -iiii  pcul  lomlKir  (mi  pcioinplioii,  qii(H(iuo 
la  saisie!  récllo,  après  la  <icp(>sscssi()ii  du  saisi  par  U'.  hail  judiciaires,  n'y  loinbc 
pas.  — Si  r(>|)p(>saiil  avait  déjà  procès  avec  U",  saisi  dans  une;  autre  juridiction 
sur  le  droit  de  propriété,  ou  sur  U)  droit  réel  (pi'il  réclame  par  sou  opposition, 
le  jui»e  devant  (pii  se  poursuit  la  saisies  doit  donner  un  temps  pour  le;  juj^e-r  ;  cl 
s'il  n'est  pas  ju^é  dans  ce  temps,  l'édilde  1551,  art.  IG,  lui  permet  elc  l'évo- 
quer. 

HH.  L'opposition  à  fin  de  disdaire,  et  celle  à  fin  de  charge^  ompéclient  de 
?cndre  rappe)iuteMnenl  à  décréter  jusqu'à  ce  epi'il  y  ait  été  statué  ;  Kelit  de  1551, 
un.  6.  — L'opposant  à  fin  de  dislraire  peut  aussi,  avant  raeljuelicatie)n  du  bail 
Judiciaire,  demander  que;  la  chose  dont  il  demande  la  distraction,  n'y  se)it  pas 
comprise  ;  et  sur  cet  IncideMit,  le  juge  lui  de)nnc  un  tenips  pour  (aire  juger  son 
oppe)sitie)ij,  pendant  leeiuel  te'm[)S  il  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  bail  de  celte 
chose,  ou  même  du  total,  si  le  surplus  ne  pouvait  pas  être  facilement  alTermé 
séparément. 

IJ».  Suivant  le  règlement  du  23  novembre  1598,  art.  4,  rendu  pour  les 
saisies  réelles  qui  se  poursuivent  au  parlement ,  les  oppositions  à  fin  de  d/  ;  • 
traire,  ou  de  charge,  ne  sont  plus  réélues  après  le  congé  d'aeJjuger,  mais  s<,  t 
converties  en  oppejsitions  à  fin  de  conserver;  et  ces  opposants  sont  renvoyés 
à  l'ordre  pour  receve)ir  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication,  la  somme  à 
laeiuelle  sera  estimé  leur  droit.  Le  motif  de  ce  règlement  est  afin  d'encourager 
les  enchérisseurs  qui  seraient  détournés  d'enchérir  par  le  retard  que  ces  op- 
positions pourraient  apporter  à  l'adjudication,  si  elles  étaient  reçues.  La  faveur 
des  enchères  et  de  l'accélération  des  décrets  a  fait  passer  par-dessus  le  prin- 
cipe que  Nemo  rem  suam  vendere  cogi  débet.  Ces  opposants  doivent  s'imputer 
leur  négligence ,  ayant  eu  un  temps  suffisant  jusqu'au  congé  d'adjuger,  pour 
former  leur  opposition  ,  s'ils  voulaient  conserver  leur  bien.  Ce  règlement  a 
établi  un  droit  nouveau  :  auparavant  il  n'y  avait  aucune  loi  qui  empêchât  de 
recevoir  ces  oppositions  jusqu'à  l'ad.udication.  En  vain  voudrait-on  induire  le 
contraire  de  l'édit  de  1551 ,  qui  ordonne  que  ces  oppositions  seront  jugées 
avant  le  congé  d'adjuger  :  car  de  ce  que  celles  qui  sont  formées  avant  cet  ap- 
poinlement  doivent  être  jugées  auparavant,  ce  n'est  pas  une  conséquence  qu'on 
ne  puisse  en  former  après  l'appointement. 

*0.  Ce  règlement  n'étant  fait  que  pour  les  saisies  qui  se  poursuivent  au 
parlement,  ne  fait  pas  loi  pour  celles  qui  se  poursuivent  dans  les  juridictions 
du  ressort,  si  ce  n'est  dans  celles  où  l'usage  l'y  a  adopté.  Notre  juridiction  est 
de  ce  nombre,  comme  l'atteste  Lalande  ,  sur  l'art.  480 ,  qui  ajoute  qu'on  en 
excepte  l'Eglise,  qu'on  reçoit  à  ces  oppositions  après  le  congé  eJ'adjuger  :  cela 
est  conforme  à  un  arrêt  du  mois  de  mars  1705,  rapporte  au  Journal  des  Au- 
diences, t.  5,  liv.  5,  ch.  28. 

Q'I.  Il  reste  à  observer  que,  suivant  l'arL  15  de  l'édit  de  1551,  ceux  qui 
succombent  ^ns  leurs  oppositions  aux  fins  d'annuler,  de  distraire,  ou  de 
charge,  doivent  être  condamnés  en  une  amende  de  trente  livres,  et  tenus  par 
corps  envers  les  créanciers  saisissants  et  opposants,  des  arrérages  courus  pen- 
dant le  temps  qu'ils  ont  retardé  par  leur  opposition  l'interposition  du  décret  ; 
ce  qui  ne  s'exécute  pas,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  l'opposition  ait  été  mali- 
cieusement formée. 

9*.  Lorsque  l'opposition  à  fin  de  distraire  était  d'une  partie  indivisée  dans 
le  bien  saisi ,  qui  ne  peut  se  partager  commodément ,  après  que  l'opposant  a 
obtenu  la  distraction  sur  son  opposition,  les  créanciers  peuvent  lui  former  l'in- 
cidentaux  fins  que  «  nonobstant  la  distraction  qui  lui  a  été  accordée  de  la  partie 
à  lui  appartenante,  le  bien  entier  sera  vendu,  à  la  charge  par  lui  de  recevoir 
sa  part  du  prix  sans  être  tenu  d'aucuns  frais  de  la  procédure  du  décret.»  L'adju- 
dication tient,  en  ce  cas,  lieu  de  licitation.  L'opposant  peut  de  sa  part  former 
le  même  incident  aux  créanciers. 


702  INTRODUCTION    AU    TITRK   DES    CRIÉES. 

"Jil.  La  quatrième  espèce  d'opposition  est  l'opposilion  à  fin  de  conserver: 
elle  se  subdivise  en  opposition  directe  et  opposition  en  sous  ordre. —  Uoppo- 
sillon  directe  à  fin  de  conseiller,  est  celle  qui  est  formée  par  les  créanciers  du 
saisi ,  à  l'effet  d'êlre  payés  de  leurs  créances  en  principal ,  arrérages  et  frais 
sur  le  prix  de  l'adjudication,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypolhcques. — Ces  oppo- 
sitions sont  comme  des  adhésions  à  la  saisie.  Si  la  saisie  était  nulle,  sa  nullité 
ferait  tomber  les  oppositions  :  mais,  lorsqu'elle  a  été  valablement  faite,  la  main- 
levée qu'en  donnerait  le  saisissant  ne  peut  préjudicier  en  ce  cas  aux  opposants, 
un  opposant  pouvant  en  ce  cas  se  faire  subroger  à  la  saisie,  comme  on  le  verra 
au  paragraphe  suivant. 

9^.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  saisissant,  pour  conserver  les  hy- 
pothèques de  ses  créances,  était  lui-même  obligé  de  faire  opposition  à  sa 
propre  saisie  5  et  on  cite  un  arrêt  sans  date  au  Journal  du  Palais  qu'on  dit 
avoir  jugé  que,  faute  de  celte  opposition ,  il  ne  devait  être  colloque  que  pour 
ses  frais  de  poursuite.  L'opinion  contraire,  qui  est  autorisée  des  arrêts  cités 
par  Bruneau  et  d'Héricourt(ch.  9,  n°  21),  est  plus  raisonnable  :  car  les  opposi- 
tions n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  espèce  d'adhésion  à  la  saisie,  et 
la  saisie  étant  encore  plus  que  les  oppositions  un  exercice  et  exéculion  du  droit 
d'hypothèque ,  elle  ne  doit  pas  moins  que  les  oppositions  conserver  au  sai- 
sissant ses  hypothèques.  Néanmoins,  comme  les  avis  sont  partagés,  il  est  de  la 
prudence  du  saisissant  de  former  cette  opposition. 

■^S.  Ces  oppositions  étant  une  espèce  d'adhésion  à  la  saisie,  dès  qu'elles 
sont  formées,  la  saisie  est  censée  se  poursuivre  pour  les  opposants  aussi  bien 
que  pour  le  saisissant  :  et  comme  cette  saisie  est  une  poursuite  toujours  sub- 
sistante ,  elle  arrête  le  cours  de  toutes  les  prescriptions  contre  les  créances 
pour  lesquelles  les  oppositions  ont  été  formées,  même  la  |)rescription  de  cinq 
ans  pour  les  arrérages  des  rentes  constituées  pour  lesquelles  on  s'est  opposé. 
Comme  ces  oppositions  équipollent  à  une  demande ,  elles  ont  aussi  l'effet  de 
faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lesquelles  l'opposition  est  faite. 
Lorsque  ces  opposants  ont  différents  procureurs,  l'ancien  procureur  est  comme 
le  préposé  de  tous  pour  l'intérêt  commun  des  opposants,  et  c'est  avec  lui  seul, 
pour  tous  les  autres,  que  se  fait  la  procédure. 

"JO.  V opposition  en  sous-ordre  est  celle  qui  est  formée  par  les  créanciers 
de  quelque  créancier  du  saisi ,  aux  fins  de  toucher  en  la  place  de  leur  débi- 
teur, selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques,  la  somme  pour  laquelle  leur  débiteur 
devra  être  colloque,  comme  créancier  du  saisi,  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication. — Lorsqu'un  créancier  du  saisi  ne  forme  pas  opposition, 
les  créanciers  de  ce  créancier  peuvent,  après  l'avoir  sommé  de  la  former,  être 
autorisés  à  la  former  pour  lui  à  leurs  risques.  —  Les  créanciers  du  saisi  et  de 
sa  femme  qui  s'opposent,  peuvent,  sans  cette  procédure,  être  colloques  en 
sous-ordre  de  ce  que  peut  prétendre  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  ;  Ar- 
rêt du  31  août  t690,  au  t.  4  du  Journal  des  Audiences,  liv,  5,4ch.  26. 

■S'y.  Ces  oppositions  afin  de  conserver,  tant  directes  qu'en  sous-ordre, 
ne  se  jugent  qu'à  l'ordre  après  l'adjudication  ,  et  n'arrêtent  pas  le  cours  du 
tlécrel. 

*  8.  Elles  peuvent  être  formées  pendant  tout  le  cours  de  la  saisie,  et  même 
après  l'adjudication,  jusqu'à  ce  que  le  décret  ait  été  délivré  :  il  ne  reste  après 
ce  temps  aux  créanciers  qui  ont  manqué  à  s'opposer,  que  la  voie  d'arrêt  sur 
ce  qui  pourra  rester  du  prix  de  l'adjudication,  après  tous  les  créanciers  oppo- 
sants satisfaits  ;  règlement  de  1598,  art.  5;  Paris,  art.  35i. 

'S9.  Il  reste  à  observer  en  général,  à  l'égard  de  toutes  les  oppositions,  qu'elles 
se  forment  par  un  acte  au  greffe,  et  qu'elles  peuvent  être  reçues  par  le  sergent 
lorsqu'il  procède  aux  criées;  règlement  de  1598  (art.  5).  Llles  doivent  contenir 
une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  juridiction  où  toutes  les  significations 
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peuvent  se  faire  valahleincnt  l\  l'opposant  ;  et  ce  doruicilo'  ne  (init  pas  par  la 
monde  la  pcrsounedans  la  maison  di^  lafinclle  il  cst<''Ui;ordonn.dcnov.  15'27, 
art.  2  j  et  de  nov.  1535,  ch.  10,  ail.  13;  l'aris,  ail.  3(J0. 

§X.  Des  autres  incidenls  qui  surviennent  sur  les  saisies  réelles, 

80.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  créanciers  ont  séparénicnl  fait  une  saisie 
réelle  dos  biens  de  leur  débiteur;  comme  jsatsic  sur  saisie  ne  vaut  (art.  453), 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  qui  subsiste,  et  les  autres  sont  converties  en  op- 
positions à  cette  saisie.  Ces  diiïérenles  saisies  donnent  donc  lieu  îi  un  incident 
entre  les  saisissants,  pour  décider  lequel  d'entre  eux  denjeurcra  saisissant,  La 
règle  pour  décider  cette  contestation,  est  qu'on  doit  prélérer  celle  des  saisies 
qui  a  été  la  première  enregistrée  au  bureau  du  commissaire  aux  saisies  réelles 
et  convertir  les  autres  en  oppositions  h  celle-ci,  quoique  les  autres  saisies  aient 
été  faites  auparavant  :  car  elle  est  la  première  qui  a  eu  quelque  effet,  les  sai- 
sies réelles  n'ayant  pas  d'effet  tant  qu'elles  ne  sont  pas  enregistrées  \ 

81.  Cette  règle  a  lieu  lorsque  les  saisies  ne  comprennent  que  les  mêmes 
biens  :  mais,  lorsque  la  saisie  qui  n'a  été  enregistrée  qu'en  dernier  lieu,  est  plus 
ample  que  la  précédente,  on  la  préfère  îi  la  première,  pour  ne  pas  multiplier 
les  frais;  car  il  y  aurait  doubles  frais  si  la  première  saisie  se  poursuivait  pour  les 
biens  qui  y  sont  compris,  et  la  seconde  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  première  *. 

•  8^.  Un  autre  incident  est  celui  par  lequel  un  créancier  opposant  demande 
à  être  subrogé  à  la  poursuite  de  la  saisie.  Il  y  a  lieu  à  cette  subrogation  lorsque 
le  saisissant  a  donné  mainlevée  de  la  saisie  :  la  subrogation  en  ce  cas  ne  peut 
être  refusée  à  celui  des  créanciers  opposants  le  plus  diligent  à  demander  cette 
subrogation  ^  —  Il  y  a  pareillement  lieu  à  cet  incident  lorsque  le  saisissant  né- 
glige de  poursuivre  la  saisie,  soit  par  collusion,  soit  par  pure  négligence  :  mais 
en  ce  cas,  sur  la  requête  du  créancier  opposant  aux  fins  d'être  subrogé,  le 
juge  ordonne  que  dans  un  certain  temps  le  saisissant  justifiera  de  ses  poursui- 
tes ,  faute  de  quoi,  et  après  ce  temps  expiré,  si  le  saisissant  n'a  pas  satisfait,  le 
juge  accorde  la  subrogation. 


^  F.  art.  719,  C.  proc. 

Art.  719  :  «  Si  deux  saisissants  ont 
«  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens 
R  différents ,  poursuivies  devant  le 
«  même  tribunal,  elles  seront  réunies 
«  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
te ligente,  et  seront  continuées  par  le 
«  premier  saisissant.  La  jonction  sera 
«  ordonnée,  encore  que  l'une  des  sai- 
«  sies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais 
«  elle  ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  être 
«  demandée  après  le  dépôt  du  cahier 
«  des  charges:  en  cas  de  concurrence, 
«  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué 
«  porteur  du  titre  plus  ancien,  et,  si  les 
«  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'a- 
«  voué  le  plus  ancien.  » 

»  F.  art.  720,  C.  proc. 

Art.  720  :  «  Si  une  seconde  saisie, 
«  présentée  à  la  transcription,  est  plus 
«  amplequelapremière,ellesera  trans- 
«  crite  pour  les  objcis  non  compris 


«  dans  la  première  saisie,  et  le  second 
«  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
«  saisie  au  premier  saisissant,  qui  pour- 
«  suivra  sur  les  deux,  si  elles  sont  au 
«  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la 
«  première  et  suivra  sur  la  deuxième 
«  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  de- 
«  gré  :  elles  seront  alors  réunies  en 
«  une  seule  poursuite,  qui  sera  porléc 
«  devant  le  tribunal  de  la  première  sai- 
«  sie.  » 

3  F.  art.  721  et  722,  C.  proc. 

Art.  721  :  «  Faute  par  le  premier 
«  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  se- 
«  conde  saisie  à  lui  dénoncée  confor- 
te mément  à  l'article  ci-dessus,  le  se- 
rt cond  saisissant  pourra,  par  un  sim- 
«  pie  acte,  demander  la  subrogation.  » 

Art.  722  :  «  La  subrogation  pourra 
«  être  également  demandée  s'il  y  a  col- 
«  lusion,  fraude  ou  négligence,  sousla 
«  réserve^  en  cas  de  collusion  ou  fraude, 
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83.  Par  le  jugement  qui  accorde  la  subrogaiion,  le  saisissant  et  son  procu- 
reur sont  condamnés  à  remellre  an  subrogé  l'exploit  de  saisie  réelle,  et  tontes 
les  procédures  qui  ont  élé  faites,  à  la  charge  par  le  subrogé  de  rembourser 
préalablement  les  frais  légitimement  laits,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite. 

84.  Le  créancier  subrogé  à  la  saisie  prend  à  ses  risques  la  poursuite.  Iléri- 
court,  cl).  6,  n°  24,  cite  un  arrêt  du  6  juillet  1678,  qui  a  donné  congé  «le  la  de- 
mande formée  par  le  subrogé,  pour  que  le  saisissant  et  son  procureur  demeu- 
rassent garants  des  procédures  commencées  ^ 

85.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  11  janvier  1690,  le 
subrogé  à  la  saisie  peut,  en  vertu  du  seul  jugenicnt  de  subrogation,  continuer 
les  poursuites,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  fasse  un  acte  de  re[)rise  au  grefie. 
Celle  jurisprudence  est  très  raisonnable,  le  jugement  lenant  lieu  en  ce  cas  de 
l'acte  de  reprise.  —  V.  sur  celle  subrogation  l'art.  477. 

80.  Une  autre  espèce  d'incident  estcelui  que  forme  un  créancier  privilégié, 
ou  qui  est  notoirement  le  plus  ancien  en  hypothèque,  aux  fms  que  «  sans  pour- 
suivre davantage  la  procédure  de  la  saisie  réelle,  l'héritage  saisi  lui  soit  adjugé 
en  déduction  de  ses  créances,  pour  le  prix  qu'il  sera  estimé  par  experts  dont 
les  parties  conviendront  ;  si  mieux  n'aiment  les  autres  créanciers  le  payer,  ou 
du  moins  s'obliger  envers  lui  de  faire  porter  l'héritage  à  si  haut  prix  qu'il  soit 
payé  en  principal,  intérêts  et  frais'». — Henrys,t. 2,  liv.  4,  ch.  30,  rapporte  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  fait  droit  sur  ces  demandes  des  anciens  créanciers.  Celle 
jurisprudence  est  très  équitable  :  car  les  grands  frais  des  saisies  réelles  et  des 
consignations  consumant  ordinairement  une  grande  partie  du  prix  des  biens 
saisis,  on  doit  embrasser  tous  les  moyens  de  les  éviter,  et  de  conserver  aux 
créanciers  le  prix  de  leur  gage.  —  Celle  demande  paraît  souffrir  plus  de  diffi- 
culté lorsqu'elle  n'est  donnée  qu'après  le  congé  d'adjuger;  parce  que  le  juge 
ayant  une  fois  ordonné  par  cet  appointement  que  l'héritage  serait  vendu,  il 
semble  qu'il  ne  peut  plus  rétracter  ce  qu'il  a  ordonné;  néanmoins  Héricourl, 
ch.  6,  n°  21,  pense  qu'elle  peut  être  valablement  formée,  même  après  le  congé 
d'adjuger.  La  même  raison,  qui  est  d'empêcher  qu'on  ne  consume  les  biens 
en  frais,  mihle  également  :  il  cite  une  sentence  des  requêtes  du  5  juillet  1724 
qui  l'a  jugé. 

SV.  Un  créancier  qui  n'est  que  postérieur  en  hypothèque  à  d'autres  créan- 
ciers, ne  peut  donner  celte  demande  tant  qu'il  demeure  créancier  postérieur  : 
mais,  comme  les  créanciers  postérieurs  peuvent  avoir  aussi  intérêt  que  l'héri- 
tage saisi  ne  soit  pas  consumé  en  frais,  un  créancier  postérieur  peut  offrir  aux 
créanciers  qui  le  précèdent  le  remboursement  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  ;  ce 
qu'ils  ne  peuvent  refuser  :  et  devenant  par  ce  paiement  premier  créancier,  il 
peut  aussi  donner  celte  demande. 

S  XI.  Des  personnes  qui  peuvent  enchérir  et  se  rendre  adjudicataires  ;  et  des 
différences  de  l'enchère  et  de  l'adjudication  sauf  quinzaine. 

88.  Il  est  permis  à  toutes  personnes,  tant  au  saisissant  qu'aux  opposanls  et 
aux  étrangers,  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  saisis  ;  sauf 


«  des  dommages-intérêts  envers  qui  il 
<c  ap[)artiendra.  —  H  y  a  négligence, 
«  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rem- 
«  pli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un 
«  acte  de  procédure  dans  les  délais 
«  prescrits.  » 

^  F.  art.  723,C.  proc. 

Art.  723  :  «  La  partie  qui  succom- 
«  bera  sur  la  demande  en  subrogation 
«  sera   condamnée    personnellement 


«  aux  dépens.  —  Le  poursuivant  con- 
«  tre  lequel  la  subrogation  aura  été 
«  prononcée  sera  tenu  de  remettre  les 
«  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé, 
«  sur  son  récépissé;  il  ne  sera  payé  de 
«  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adju- 
«  dicaiion,soit  sur  le  prix,  soit  par  rad- 
ie judicalaire.  » 

*  Ce  droit  n'a  point  élé  conservé 
par  les  nouvelles  lois. 


§  XI.    DKS    l'KRSONNES    QUI    PEUVENT    ENCIIÉUIR.        7().> 

que  les  i('v,loinoms  (h'îfcndciit  aux  receveurs  des  coiisij^iialion.s  cl  aux  juj^csdc 
se  rendre  adjudicalaires  dans  leur  sir^e,  inèine  n;ir  personnes  interposées,  ;i 
peine  de  nnllilé,  et  de  nerle  du  prix,  (pii  tournera  au  profit  des  parties  saisi(;s. 
On  présume  (pu'  radjudieali{ui  leur  a  été  faite  par  personne  interposée,  lors- 
que l'adjudicalaini  leur  a  revendu  la  eliosc  dans  les  trois  ans;  règlement  du 
mois  de  sept.  16G7  et  de  1065,  art.  13. 1/usa-^^e  néainnoins  liniite  cecpii  y  esldit 
des  juj>,es ,  aux  premiers  jn^es  <pii  tiennent  le  siè^^e  où  se  lait  l'adjudleation  ; 
F.  un  arrêt  du  18  janv.l()72,  au  1"  t.  du  Jonni.  du /'a/., p.  119,  qui  aconlirmé 
une  adjudication  faite  h  un  conseiller  d'Amiens  en  son  siège.  Il  y  en  a  un  autre 
du  8  mai  1G8'<,  en  faveur  d'un  conseiller  de  IJlois,  cité  par  Lcmaîtrc  sur  Paris  '. 

H9.  Les  enchères  se  font  ou  par  l'encliérisscur  en  personne,  ou  par  procu- 
reur *.  —  Lorsque  quelqu'un  enchérit  en  personne,  il  est  tenu,  en  faisant  son 
enchère,  de  constituer  procureur,  chez  qui  il  doit  élire  domicile;  sans  quoi  son 
enchère  n'est  pas  reçue  ;  ordonn.  de  1551,  art.  9.  —  Lorsque  l'enchère  se  fait 
par  procureur,  le  procureur  doit,  suivant  le  règlement  de  1598^  art.  10,  avoir 
une  procuration  spéciale  de  la  personne  pour  qui  il  enchérit,  qui  doit  être 
une  personne  connue,  faute  de  quoi  il  est  garant  de  l'enchère  :  lorsqu'il  ne  la 
connaît  pas,  ildoit  prendre  un  cerlificateur  ^  Au  reste,  il  n'est  pas  garant  de  la 
solvabilité  de  la  personne  pour  qui  il  a  enchéri^  à  moins  que  ce  ne  fût  une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  tels  que  sont  ceux  qui  ont  fait  Aîillite  ou  cession; 
auquel  cas,  si  l'héritage  lui  était  adjugé,  faute  de  paiement,  il  serait  crié  à  la 
folle  enchère  tant  de  la  partie  que  du  procureur. —  C'est  par  cette  raison  qu'il 
est  défendu  aux  procureurs  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataires  pour  la 
partie  saisie;  car  elle  est  réputée  être  notoirement  insolvable*. 

OO.  11  n'est  pas  défendu  d'enchérir  pour  les  mineurs  avec  un  pouvoir  spé- 
cial de  leurs  tuteurs;  ni  pour  les  femmes,  ni  pour  les  septuagénaires^  ni  pour 
les  ecclésiastiques,  quoique  ces  personnes  ne  soient  pas  sujettes  à  la  contrainte 
par  corps. 

»1.  L'enchère  diffère  de  l'adjudication  sauf  quinzaine.  VâT  l'enchère ,  l'en- 
chérisseur n'achète  pas  ;  il  s'engage  seulement  d'acheter  ;  et  il  contracte  en- 
vers la  justice  cet  engagement  sous  la  condition  que  son  enchère  ne  sera  pas 
couverte  par  une  enchère  plus  forte.  —  Aussitôt  qu'une  autre  enchère  est 
reçue,  son  engagement  cesse;  car  cette  surenchère  emporte  la  déchéance  de 


1  F.  art.  711,  C.  proc,  1"  alin. 

Art.  71 1  :  «  Les  avoués  ne  pourront 
«  enchérir  pour  les  membres  du  tribu- 
«  nal  devant  lequelse poursuit  la  vente 
«  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication 
«  ou  de  la  surenchère ,  et  de  dom- 
«  mages-intéréts.  —  Ils  ne  pourront 
«  souslesméiiies peines,  enchérir  pour 
«  le  saisi  ni  pour  les  personnes  no- 
te toirement  insolvables.  L'avoué  pour- 
ce  suivant  ne  pourra  se  rendre  per- 
«  sonnellement  adjudicataire  ni  sur- 
ce  enchérisseur,  h  peine  de  nullité  de 
u  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et 
«  dédommages-intérêts  envers  toutes 
«  les  parties.  » 

^  F.  art.  705,  C.  proc.,  l^alin. 

Art.  705  :  '<  Les  enchères    seront 

«  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à 

«  l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères 

«  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  suc- 

To:\i.  I. 


«  cessivement  des  bougies  préparées 
«  de  manière  que  chacune  ait  une  du- 
«  rée  d'environ  une  minute.  —  L'en- 
«  chérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
«  enchère  est  couverte  par  une  autre, 
«  lors  même  que  cette  dernière  serait 
«  déclarée  nulle.  » 

'  V.  art.  707,  C.  proc. 

Art.  707  :  «  L'avoué  dernier  enché- 
«  risseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
«  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adju- 
«  dicataire  et  de  fournir  son  accepta- 
«  tion,  sinon  de  représenter  son  pou- 
'(  voir,  lequel  demeurera  annexé  à  la 
«  minute  de  sa  déclaration  ;  faute  de 
«  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire 
«  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dis- 
«  positions  de  l'art. 711.  (F.  note  1.)  » 

*  V.  art.  711,  C.  proc,  2^  alin.,  qui 
établit  la  même  prohibition  ;  F.  ci-des- 
sus, noie  1. 
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la  condition  sous  laquelle  il  s'était  engagé  *.  Cela  a  lieu  quand  même  le  suren- 
chérisseur ne  serait  pas  solvable  :  car  il  suffit  que  la  surenclière  ait  été  reçue, 
pour  que  la  condition  sous  laquelle  il  a  contracté  ,  ait  manqué  ;  L.  14,  §  2,  ff. 
De  indiem  addict.  Arrêts  de  février  1537  et  du  18  avril  1558,  rapportés  par 
Bouchel,  v°  Enchérisseur.  Il  en  serait  autrement  si  la  surenchère  était  nulle 
dans  la  forme  ;  car  une  surenchère  nulle  n*est  pas  une  enchère,  et  n'a  pu  cou- 
vrir la  sienne. 

»«.  L'enchérisseur  est  déchargé  de  son  enchère,  sans  qu'elle  ait  été  cou- 
verte, lorsque  la  chose  qu'il  a  enchérie  vient  à  périr  avant  que  de  lui  être  ad- 
jugée :  car  l'enchère  ne  renfermant  qu'une  obligation  d'acheter  la  chose,  celte 
obligation  cesse  lorsque,  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  elle  cesse  de  pou- 
voir être  accomplie  ;  et  il  est  clair  qu'elle  cesse  de  pouvoir  l'èlre,  lorsque  la 
chose  périt;  car  il  est  impossible  d'acheter  ce  qui  n'existe  plus  '. 

93.  L'adjudication  sauf  quinzaine,  bien  différente  en  cela  de  l'enchère,  n'est 
pas  une  simple  promesse  d'acheter,  mais  une  véritable  vente  qui  est  faite  à 
l'adjudicataire,  à  la  vérité  sous  la  condition  qu'il  ne  se  présentera  pas  de  suren- 
chérisseur. De  là  il  suit  que,  si  la  chose  adjugée  sauf  quinzaine  vient  ensuite  à 
périr  avant  qu'elle  ait  été  surenchérie,  la  perte  tombe  sur  l'adjudicataire.  On 
doit  le  décider  ainsi,  soit  qu'on  regarde  la  condition  comme  simplement  réso- 
lutoire (L.2,  §  fin.  ff.  de  in  diem  addict.)  ;  soit  même  qu'on  la  regardât  comme 
suspensive  {Glossa  adeamd.  ^eg'.), car, dans  le  même  temps  que  la  chose  périt,  la 
condition  sous  laquelle  elle  avait  été  adjugée  s'accomplit,  et  l'adjudication  de- 
vient pure  et  simple,  puisqu'il  devient  dès  lors  certain  que  personne  ne  la  sur- 
enchérira. 

04.  Hors  ce  cas,  l'adjudication  sauf  quinzaine  ne  devient  pure  et  simple  que 
par  le  jugement  par  lequel,  à  défaut  d'enchères  pendant  la  quinzaine,  et  les 
autres  différents  délais  accordés  par  les  différentes  remises,  il  est  ordonné  que 
la  chose  demeurera  adjugée  purement  et  simplement  à  l'adjudicataire  :  car, 
jusqu'à  ce  jugement,  il  peut  toujours  survenir  des  enchères  qui  peuvent  faire 
manquer  la  condition  sous  laquelle  a  été  faite  l'adjudication  sauf  quinzaine. 

§  XIL  De  Vadjudication  pure  et  simple. 

95.  Après  l'expiration  du  terme  delà  dernière  remise,  l'héritage  saisi  est  de 
nouveau  crié  à  l'audience  ;  et  le  juge,  h  moins  qu'il  n'ait  quelque  bonne  raison 
pour  accorder  une  nouvelle  remise,  en  prononce  l'adjudication  pure  et  simple 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

S6.  Cette  adjudication,  quoique  pure  et  simple,  n'est  pas  néanmoins  entière- 
ment irrévocable  aussitôt  qu'elle  a  été  prononcée  :  car,  1°  après  l'adjudication 
pure  et  simple  prononcée,  tant  que  le  juge  n'a  pas  encore  levé  le  siège,  un 
enchérisseur  qui  survient  est  encore  admis  à  enchérir;  et  en  ce  cas  l'héritage 
est  de  nouveau  sur-le-champ  crié  et  adiuffé.  C'est  ce  qui  résulte  de  notre  arti- 
cle 476. 

99.  2°  Suivant  ledit  article,  on  peut  encore,  dans  la  huitaine  après  le  jour  de 
l'adjudication,  recevoir  une  enchère  de  liercement,  c'est-à-dire,  du  tiers  en  sus 
du  prix,  sur  laquelle  enchère  l'héritage  est  de  nouveau  crié  et  adjugé;  et  on 
ne  reçoit  plus  de  tiercement  sur  cette  nouvelle  adjudication  %  V.  cet  art.  476. 

9S.  Si  dans  la  huitaine  il  ne  survient  aucune  enchère  de  tiercement,  l'ad- 


^  F.  art.  705,  C.  proc,  2«  alin.;  voy. 
ci-dessus,  p.  705,  note  2. 

2  Ce  cas  sera  bien  rare. 

'^  V.  ait.  708,  709  et  710,  C.  proc. 

Art.  708  :  «  Toute  personne  pourra, 
V  dans  les  huit  jours  <iui  suivront  l'ad- 


«  judicatîon,  faire  par  le  ministère 
«  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu 
«  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
«.  prix  principal  de  la  vente.  » 

Les  art.  709  et  710  déterminent  les 
fomialilés  de  la  surenchère.  Elle  doit 
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judicalion  pure  et  simple  osl,  par  lo  seul  la|)s  de  ce  temps,  entièrement  |)U- 
riliée  et  rendue  irrévocable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucun  autre  ju^^e^ 
nient. 

O».  Il  reste  h  observer  que  par  un  règlemenude  la  Cour  du  6  mai  1593,  il 
est  défendu  de  (aire  ces  adjudications  en  la  cbambre  du  conseil  ;  elles  doivent 
être  laites  à  l'audience. 

§  XIII.  Des  obligations^  tant  du  procureur  qui  s'est  rendu  adjudicalaire, 
que  de  sa  partie;  cl  de  V adjudication  sur  la  folle  enchère. 

IIIO.  Le  procureur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une  partie,  n'est 
oblij^é  h  autre  chose  qu'à  faire,  dans  la  huitaine,  au  greffe,  sa  déclaration  de 
ia  partie  pour  qui  il  s'est  rendu  adjudicataire  :  il  doit  déclarer  le  nom,  Icscpia- 
lités  et  la  demeure  de  cette  partie,  et  rapporter  la  procuration  de  cette  partie, 
ou  sa  ralilicaiion.  Faute  d'y  satisfaire,  il  peut  être  poursuivi  en  son  propre 
nom  pour  le  paiement  ^ 

;iOi.  A  l'égard  de  la  partie,  l'adjudicalion  qui  a  été  faite  h  son  procureur, 
suivant  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  donné,  ou  qu'elle  a  ratifié,  oblige  ladite  partie 
îi  payer  le  prix  dans  la  huitaine.  —  S'il  était  justifié  que  l'adjudicataire  eût 
donné  ou  promis  quelque  somme  à  quelqu'un  pour  l'empêcher  d'enchérir,  il 
devrait  être  condamné  à  ajtjuler  celte  somme  au  prix  de  l'adjudication.  Arrêt 
du  26  novembre  1569,  cité  par  Héricourt,  ch.  10,  n»29.— Le  paiement  du  prix 
doit  se  faire  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations.  Sur  les  cas  auxquels 
il  y  a  lieu  ou  non  aux  droits  de  consignation,  V.  redit  de  1689,  depuis  l'art.  12 
jusqu'à  l'art.  26. —  L'engagement  que  l'adjudicataire  contracte  de  consigner  le 
prix,  étant  un  engagement  judiciaire,  il  peut  être  contraint  par  corps  à  cette 
consignation;  à  moins  qu'il  ne  soit  du  nombre  des  personnes  que  l'ordon- 
nance de  1667  exempte  de  cette  espèce  de  contrainte. 

lO^.  Le  saisissant  peut  aussi,  sur  une  requête,  faire  ordonner  avec  l'adju- 
dicataire que,  faute  par  lui  de  consigner,  l'héritage  sera  de  nouveau  adjugé  à 
sa  folle  enchère  ^.  —  En  exécution  de  ce  jugement,  on  publie  une  aflichc  à 
l'audience,  qu'on  signifie  au  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  et  qu'on  attache 
aux  lieux  ordinaires  ;  et  après  les  remises  ordinaires,  on  adjuge  le  bien  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur. 

lO*.  Cette  procédure  n'est  qu'une  suite  de  la  saisie  réelle  qui  se  trouve 
n'avoir  pas  été  terminée  par  l'adjudication,  lorsque  l'adjudicataire  n'a  pas  payé 
le  prix,  cette  adjudication  n'ayant  pas  eu  son  effet.— De  là  il  suit  que  l'adjudi- 
cation qui  se  fait  sur  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  payé  le  prix 
de  son  adjudication,  ne  se  fait  pas  sur  cet  adjudicataire,  qui,  n'ayant  pas  payé 


être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication  ;  elle  contien- 
dra constitution  d'avoué,  et  ne  pourra 
être  rétractée;  elle  devra  être  dénon- 
cée par  le  surenchérisseur  dans  les 
trois  jours ,  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire, du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  a  constitué  avoué.... 

*  F.  art.  707,  C.  proc. ,  ci-dessus, 
p.  705,  note  3. 

*  F.  art.  713,  C.  proc. 

Art.  713  :  «  Le  jugement  d'adjudi- 
«  cation  ne  sera  délivré  à  l'adjudica- 
«  taire  qu'à  la  charge,  par  lui,  de  rap- 


«  porter  au  greffier  quittance  des  frais 

«  ordinaires'de  poursuite,  et  la  preuve 

«  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  ca- 

«  hier   des   charges  qui  doivent  être 

«  exécutées  avant  cette  délivrance.  La 

«  quittance  et  les  pièces  justificatives 

«  demeureront  annexées  à  la  minute 

«  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la 

«  suite  de   l'adjudication.  Faute  par 

«  l'adjudicataire  de  faire  ces  juslifica- 

«  tiens  dans  les  vingt  jours  de  l'adju- 

«  dication,  il  y   sera  contraint  par  la 

«  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il 

«  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des 

«  autres  voies  de  droit.  » 
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le  prix  de  son  adjudication,  n'a  pu  acquérir  la  propriété;  mais  elle  se  fait  sur 
le  débiteur  sur  qui  la  saisie  réelle  a  d'abord  été  faite. 

104.  I/adjudicataire  à  la  folle  enchère  de  qui  le  bien  est  réadjugé,  étant 
tenu  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'engagement  par 
lui  contracté,  il  doit  être  tenu  des  frais  faits  depuis  son  adjudication,  pour  par-i 
venir  à  la  réadjudication  à  sa  folle  enchère;  ensemble  de  ce  que  l'héritage  a  été 
vendu  de  moins  qu'il  ne  lui  avait  été  vendu  ^ 

105.  S'il  a  été  vendu  plus,  cet  adjudicataire  ne  doit  pas  profiter  du  plus  ; 
car  ce  n'est  pas  lui  qui  vend  :  mais  au  moins  ce  plus  doit  venir,  jusqu'à  due 
concurrence,  en  compensation  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  réadjudica- 
lion,  et  en  décharger  d'autant  cet  adjudicataire;  car  le  saisi  et  les  créanciers 
se  trouvant  dédommagés  desdils  frais  par  cet  excédant  du  prix  de  la  réadju- 
dication, ils  ne  peuvent  pas  demander  que  cet  adjudicataire  les  en  dédom- 
magea 

106.  Il  reste  à  observer,  touchant  l'obligation  de  la  partie  qui  s'est  rendue 
adjudicataire,  que  quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'elle  pouvait  demander  la 
décharge  de  son  adjudication,  lorsqu'il  y  en  avait  appel  :  c'est  l'avis  de  Lhom- 
meau,  liv.  3,  maxime  377,  qui  cite  pour  l'autoriser  un  arrêt  du  18  avril  1558. 
Héricourt  a  aussi  suivi  ce  sentiment  (ch.  10,  n°28).  J'y  trouve  beaucoup  de  diffi- 
culté. 11  ne  doit  pas  dépendre  d'un  tiers  de  détruire  par  un  appel  mal  fondé 
l'obligation  de  l'adjudicataire  :  il  doit  encore  moins  être  au  pouvoir  de  l'adju- 
dicataire de  détruire  sa  propre  obligation  ;  ce  qui  lui  serait  néanmoins  très 
facile,  s'il  pouvait,  sur  le  prétexte  d'un  appel,  s'en  faire  décharger,  rien  n'étant 
plus  facile  que  d'engager  par  quelque  petit  présent  une  partie  saisie,  qui  or- 
dinairement n'a  rien  à  perdre,  à  interjeter  un  appel  de  l'adjudication.  D'ailleurs 
l'appel  étant  une  voie  de  droit,  l'adjudicataire  a  pu  la  prévoir. 

§  XIV.  De  la  consignation  et  de  ses  effets, 

BOV.  C'est  un  principe  général,  que  la  consignation  duement  faite  lient 
lieu  de  paiement,  Obsignalio  pro  soluHone  est ,  en  ce  sens  qu'elle  libère  le 
débiteur  aussi  pleinement  que  le  paiement;  L.  9,  Cod.  de  5o^M(.Elle  n'est  pas 
néanmoins  un  paiement,  et  elle  en  diffère  en  ce  que  le  paiement  transfère  la 
propriété  de  la  chose  au  créancier  à  qui  elle  est  payée,  et  qui  la  reçoit  volon- 
tairement par  lui-même,  ou  par  quelqu'un  par  lui  préposé  ;  au  Heu  que  la  con- 
signation ne  transfère  pas  la  propriété  des  effets  consignés  au  créancier  jus- 
qu'à ce  qu'il  les  ait  retirés  ;  car,  selon  les  règles  ordinaires,  la  propriété  d'une 
chose  ne  peut  pas  passer  à  quelqu'un  sans  son  fait,  et  sans  qu'il  veuille  l'ac- 
quérir; Dominiumnon  acquirilur,  nisi  corpore  et  animo. — Le  débiteur  qui  a 
consigné  demeure  donc  toujours,  quant  à  la  subtilité  du  droit,  propriétaire 
des  choses  qu'il  a  consignées,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  les  ait  retirées  de  la 
consignation  :  mais,  quoiqu'il  en  demeure  propriétaire  quant  à  la  subtilité  du 
droit,  ces  choses  cessent  d'être  à  ses  risques  par  la  consignation,  et  elles  sont 
aux  risques  du  créancier  pour  le  compte  duquel  la  consignation  a  été  faite, 
pourvu  que  par  la  suite  la  consignation  soit  jugée  duement  faite,  et  que  le  dé- 
biteur qui  a  consigné  ne  retire  pas  sa  consignation.  C'est  une  suite  du  prin- 
cipe que  la  consignation  libère  le  débiteur  aussi  pleinement  que  le  paiement  % 


^  V.  art.  740,  C.  proc. 

Art.  740  :  «  Le  fol  enchérisseur  est 
«  tenu,  par  corps,  de  la  différence 
«  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
«  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  ré- 
«  clamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  :  cet 
«  excédant  sera  payé  aux  créau- 
«  ciers ,  ou ,  si  les  créanciers  sont 


«  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  » 
2  V.  sur  la  folle  enchère  depuis  733 
à  740,  C.  proc.   qui  déterminent  les 
formalités  à  remplir  pour  opérer  la  re- 
vente, telles  qu'elles  se  trouvent  réglées 
aujourd'hui  par  la  loi  du  2  juin  18il. 
2  V.  art.  1257  et  1263,  C.  civ. 
Art.  1257  :  «  Lorsque  le  créancier 
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—  Lu  (Uisaiil  iiiaitilciianl  l'applicalion  de  ces  princiix'S  h  la  coiisigiiatiori  quo 
l'adjutlicalairc  lait  du  prix  de  son  adjudication,  il  n'est  pas  doutcnix  cpu;  riwljii- 
dicataire  est  par  cetl(;  consignation  entièrement  lilx'ré  du  prix  de  son  adjudi- 
cation; et  (juc,  (pioi(iu'il  demeure,  (piant  à  la  subtilité  du  droit,  propriétaire 
desdiles  espèces  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  retirées  des  consij^nalions  par 
ceux  à  qui  elles  doivent  appartenir,  ces  espèces  néanmoins  ne  sont  pas  l\  si;s 
ris(pies.— Mais  aux  risques  de  qui  sont-elles?  Est-ce  aux  ristpiesdu  débiteur, 
ou  auxriscpicsdes  créanciers?  Il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  3  décembre  ISOi 
Cl  20  juillet  1598,  rapportés  par  Louet,  lettre  C,  sommaire  50,  qu'(dles  étaient 
aux  risques  des  créanciers.  La  raison  est  que  le  propriétaire  ayant  été  décliari^é 
des  risques  des  espèces  consignées  par  la  consignation  (pi'il  a  été  en  droit  d'en 
faire,  elles  ne  peuvent  être  qu'aux  riscpics  de  ceux  pour  le  conq)le  de  qui  la 
consignation  est  faite  :  or  ceux  pour  le  compte  de  (pii  la  consignatioïi  est  îaiie, 
ceux  ad  quos  ea  res  perCinet,  sont  les  créanciers  qui  doivent  être  collocpjés 
utilement  dans  l'ordre  pour  les  retirer.  Ces  créanciers  accjuièrent  par  la  con- 
signation un  droit  à  ces  espèces  ;  les  sommes  dont  ils  sont  créanciers  se  dé- 
terminent à  ces  espèces  ;  ils  en  deviennent  créanciers  comme  de  corps  cer- 
tains, et  par  conséquent  les  espèces  consignées  doivent  être  à  leurs  risques, 
comme  tout  corps  certain  est  aux  risques  du  créancier  à  qui  il  est  dû. 

lOS.  Observez  que  la  consignation  équipolle  bien  à  un  paiement  vis-à-vis 
de  l'adjudicataire;  parce  qu'ayant  acquis  à  la  charge  expresse  de  faire  cette  consi- 
gnation, en  la  faisant  il  acquitte  entièrement  toute  son  obligation.  Mais  Héri- 
court(ch.  11,  n°8)  a  tort  de  dire  que  cette  consignation  libère  de  même,  aussitôt 
qu'elle  est  faite,  le  débiteur  saisi  envers  les  créanciers  qui  seront  utilement  col- 
loques dans  l'ordre  ;  car  l'usage  est  constant  que  les  intérêts  continuent  de  courir 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  ait  été  arrêté  ^  La  raison  est  qu'il  ne  peut  être  libéré 
de  son  obligation  que  aul  solulione,  aul  rei  debilœ  interilu  ;  et  par  consé- 
quent il  n'en  peut  être  libéré  avant  que  les  espèces  consignées,  dans  lesquelles 
lesdits  créanciers  doivent  être  payés,  leur  aient  été  payées  ou  soient  perdues, 
ou  que  lesdits  créanciers  aient  été  en  demeure  de  recevoir  le  paiement.  Or 
n'étant  pas  au  pouvoir  desdits  créanciers  de  retirer  lesdites  espèces  du  bureau 
des  consignations  avant  que  l'ordre  ait  été  arrêté,  ils  ne  peuvent  jusqu'à  ce 
temps  être  censés  ni  payés,  ni  en  demeure  de  recevoir  le  paiement. 

109.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entre  le  saisi  et  ses  créanciers  qui 
doivent  être  colloques  utilement  dans  l'ordre,  s'applique  également  entre  le 


«  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le 
«  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
«  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
«  les  accepter,  consigner  la  somme  ou 
«  la  chose  offerte.  —  Les  offres  réelles 
«  suivies  d'une  consignation  libèrent 
«  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
«  égard  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont 
«  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi 
«  consignée  demeure  aux  risques  du 
«  créancier.  » 

Art.  1263  :  «  Lecréancier  qui  acon- 
«  senti  que  le  débiteur  retirât  sa  consi- 
«  gnation  après  qu'elle  a  été  déclarée 
«  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis 
«  force  de  chose  jagée,  ne  peut  plus 
«  pour  le  paiement  de  sa  créance  exer- 
«  cer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 


«  y  étaient  attachés:  il  n'a  plus  d'hypo- 
«  thèque  que  du  jour  où  l'acte  par  le- 
«  quel  il  a  consenti  que  la  consigna- 
«  tion  fût  retirée,  aura  été  revêtu  des 
«  formes  requises  pour  emporter  l'hy- 
«  pothèque.  » 

1  F.  art.  767,  in  fine,  C.  proc. 

Art.  767  :  «  Quinzaine  après  le  juge- 
«  ment  des  contestations,  et,  en  cas 
«  d'appel,  quinzaine  après  la  significa- 
«  tion  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le 
«  commissaire  arrêtera  définitivement 
«  l'ordre  des  créances  contestées  et 
«  de  celles  postérieures,  et  ce,  confor- 
«  mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
«  759  :  les  intérêts  et  arrérages  des 
«  créanciers  utilement  colloques  cesse- 
«  ront.  » 
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créancier  pour  le  fait  duquel  il  y  a  des  oppositions  en  sous-ordre,  elles  oppo- 
sants en  sous-ordre  ;  car  l'opposition  en  sous-ordre  est  une  vraie  saisie  du 
droit  de  ce  créancier.  C'est  pourquoi  il  faut  décider  que  les  espèces  consignées, 
pour  ce  qui  en  doit  être  retiré  par  les  opposants  en  sous-ordre,  sont  aux  ris-ff 
qucs  desdits  opposants  en  sous-ordre,  et  que  néanmoins  les  intérêts  des  som-, 
mes  dues  au^dils  opposants  en  sous-ordre  courent  contre  leur  débiteur,  jusqu'à 

ce  que  le  sous-ordre  ait  été  arrêté  *.  j 

t 

XV.  De  Veffet  de  l'adjudication  vis-à-vis  de  V adjudicataire  qui  a  consigné 

le  prix. 

afi€>.  L'adjudicataire  qui  a  consigné  le  prix  de  son  adjudication,  peut  se 
faire  délivrer  une  expédition  de  son  adjudication.  Il  est  défendu  aux  greffiers, 
par  l'édit  de  1689,  art.  30,  de  la  délivrer  avant  que  la  quittance  de  consigna- 
tion leur  ait  été  mise  en  main,  et  ils  doivent  la  garder  comme  minute  annexée 
h  celle  du  décret  *. 

ïll.  L'adjudicataire,  par  cette  adjudication  et  par  la  consignation  qu'il  a 
faite  du  prix,  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  qui  lui  est  adjugé,  même  au- 
paravant qu'il  en  ait  pris  possession  réelle.  F.  Part.  478  et  les  notes. 

fla*^.  Il  acquiert  cette  propriété  libre  et  déchargée  de  toutes  hypothèques  : 
le  saisissant  et  les  opposants  ne  conservent  de  droit  que  sur  le  prix  consigné, 
qui  doit  leur  être  distribué  selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

IIS.  L'adjudicataire  acquiert  aussi  par  le  décret  la  libération  de  tous  les 
droits  réels  dont  rhérilage  qui  lui  a  été  adjugé  était  chargé  envers  ceux  qui 
ont  manqué  de  s'opposer  au  décret.  Le  décret  purge  tous  ses  droits  de  même 
que  les  hypothèques,  quand  même  ces  droits  auraient  appartenu  à  des  mi- 
neurs, même  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  leurs  tuteurs,  même  dans  le  cas 
auquel  ils  auraient  été  entièrement  destitués  de  tuteurs;  car  la  foi  publique,  fis- 
calis  hastœ  fides,  doit  l'emporter  sur  la  faveur  de  ces  personnes.  F.  Louet, 
lettre  D,  sommaire  32. 

114.  Les  gens  d'Eglise  ont  prétendu  autrefois  que  le  décret  ne  purgeait 
pas  les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  les 
héritages  décrétés,  faute  d'opposition  de  leur  part.  Louet  {eod.  loco.)  rapporte 
quelques  autorités  pour  cette  opinion.  On  allègue  pour  fondement  de  cette 
opinion,  que  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'observation 
des  formalités  requises  pour  cela.  Mais  Héricourt,ch.9,  n^^T  et  19,  nous  atteste 
qu'on  ne  doute  plus  au  palais  que  le  décret  purge  les  droits  appartenant  à 
l'Eglise,  comme  ceux  dos  particuUers.  La  raison  est  que  l'édit  de  1551,  qui 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  héritages  décrétés,  à  former  leur 
opposition,  n'ayant  fait  aucune  exception  en  faveur  de  l'Eglise,  elle  est  su- 
jette à  cette  loi  comme  les  particuliers,  les  biens  de  l'Eglise  étant  régis  par 
les  lois  du  royaume  comme  ceux  des  particuliers.  A  l'égard  de  ce  qu'on  dit 
que  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  être  aliénés  sans  les  formalités,  la  ré- 
ponse est  que  ces  formalités  ne  sont  requises  que  pour  les  aliénations  volon- 
taires que  l'Eglise  fait,  et  non  pour  celles  que  fait  la  loi.  De  même  que  la  loi, 
sans  ces  formalités,  aliène  et  transfère  les  biens  de  l'Eglise  h  ceux  qui  ont 
acquis  contre  elle  la  prescription,  de  même  elle  peut,  sans  ces  formalités,  les 


^  F.  ni^t.  778,  Cod.  proc. 

Art.  778  :  «  Tout  créancier  pourra 
«  prendre  inscription  pour  conserver 
«  les  droits  de  son  débiteur  5  mais  le 
«  montant  de  la  collocation  du  débi- 
te leur  sera  distribué,  comme  chose  mo- 


«  bihère,  entre  tous  les  créanciers  in- 
«  scrits  ou  opposants  avant  la  clôture 
«  de  l'ordre.  » 

2  F.  art.  713,  C.  proc,  qui  déter- 
mine les  conditions  de  la  remise  du  tilrej 
F.  ci-dessus,  p.  707,  note  2. 
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transférer  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicaUiircs  sans  opposition  de  sa 
part  .^ 

1  h;».  Il  y  a  corlaiiis  droits  (|uo  le  déerot  ne  purp;c  pas,  pour  lesquels  il  n'est 
pas  nécessaire  de  former  opposition  :  tels  sont,  1"  les  droits  qui  font  partie  du 
fonds  du  domaine  du  roi  j  car  le  domaine  est  inaliénable. 

1  lO.  2"  Tous  lesdroits  s<'ij;ncuriaux,  car  l'édit  de  1551,  art.  13,  n'ordonne 
de  s'opposer  aux  décrets  qu'aux  piélendants  droits  non  seigneuriaux.  H  suit 
de  ces  termes  que  non-seulement  les  droits  seigneuiiaux  ordinaires,  auxquels 
radjiulicalaire  a  dû  s'attendre  en  accpiérant,  mais  même  les  droits  seigneuriaux 
extraordinaires,  tels  que  sont  les  droits  de  corvées  et  de  banalité  ne  sont  pas 
purgés  par  le  décret}  Iléricourt,  cli.  9,  n^  il.  V.  l'art.  480. 

a  ^vV.  3°  Par  une  disposition  particulière  à  notre  coutume,  le  droit  de  cham- 
part  ne  se  purge  pas  par  le  décret,  même  lorsqu'il  n'est  pas  seigneurial  (art. 
420). Cette  disposition,  qui  est  contraire  à  la  lettre  de  l'édit  de  1551,  est  fon- 
dée sur  ce  que  la  perception  du  cbampart  se  faisant  publiquement,  l'adjudica- 
taire a  pu  avoir  facilement  connaissance  de  ce  droit  :  d'où  notre  coutume  a 
conclu  qu'il  ne  devait  pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  disposition  de 
l'édit,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  décharger  l'adjudicataire  des  charges  réelles 
dont  il  aurait  pu  n'avoir  pas  de  connaissance. 

ï  IS.  4°  11  n'est  pas  nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pour  les  dîmes,  soit 
laïques,  soit  ecclésiastiques;  car  la  dîme  étant  due  de  droit  commun,  l'adjudi- 
calaire  a  dû  s'attendre  à  cette  charge.  D'ailleurs  la  dîme  n'est  pas  proprement 
une  charge  du  fonds,  le  décimateur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  fonds  sur  le- 
quel il  lève  la  dîme  ;  c'est  plutôt  une  dette  de  ceux  qui  recueillent  les  fruits. 

Bt».  S*'  Les  droits  de  servitudes  visibles,  tels  qu'un  droit  de  vue  ou  d'é- 
goifit,  qu'a  un  voisin  sur  l'héritage  décrété,  ne  se  purgent  pas  par  le  décret.  A 
l'égard  des  autres,  tels  qu'un  droit  de  passage,  le  décret  les  purge  faute  d'op- 
position; Louet,  lettre  S,  v°  Servitudes^  sommaire  1,  n"  1. 

flSO.  6"  Le  décret  ne  purge  pas  les  substitutions,  quoiqu'elles  fussent  ou- 
vertes lors  du  décret  (ordonnance  de  1748,  art.  55)  :  car  l'insinuation  les  rend 
notoires. 

I^l.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  de  la  femme,  ni  celui  des  enfants, 
lorsqu'ils  en  ont  un,  tant  que  le  douaire  n'est  pas  ouvert  par  la  mort  de 
l'homme;  car  ce  qui  n'existe  pas  encore,  et  ne  peut  commencer  d'exister  qu'a- 
près la  mort  du  mari,  ne  peut  être  purgé  et  éteint.  Si,  lors  du  décret,  l'homme 
était  mort,  et  le  douaire  par  conséquent  ouvert,  le  décret  le  purgerait.  Néan- 
moins quelques  arrêts  ont  jugé  que  le  douaire  des  enfants  n'était  pas  purgé 
par  le  décret,  quoique  fait  après  la  mort  de  leur  père,  du  vivant  de  leur  mère, 
pour  des  dettes  auxquelles  leur  mère  était  obligée  :  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  suivre  la  décision  de  ces  arrêts;  car  la  propriété  du  douaire  leur  ayant 
été  acquise  par  la  mort  de  leur  père,  le  décret  a  pu  purger  leur  droit  faute 
d'opposition.  Quoique  le  décret  se  fît  pour  des  dettes  de  leur  mère,  cela  ne  les 
empêchait  pas  de  la  former,  n'étant  pas  tenus  de  ces  dettes  du  vivant  de  leur 
mère,  et  pouvant  n'en  être  jamais  tenus,  non-seulement  par  leur  renonciation 
à  sa  succession,  mais  par  leur  prédécès. 

a^«.  Il  est  nécessaire  de  s'opposer  pour  la  conservation  des  droits  d'hy- 
pothèque des  créances  conditionnelles,  quoique  la  condition  fût  encore  pen- 
dante lors  du  décret;  car,  lorsque  par  la  suite  la  condition  vient  à  exister,  la 


»  F.  art.  716,  C.  proc. 

Art.  716:  «  Le  jugement  d'adjudi- 
«  cation  ne  sera  signifié  qu'à  la  per- 
te sonne  ou  au  domicile  de  la  partie 


«  saisie.  —  Mention  sommaire  du  juge- 
«  ment  d'adjudication  sera  faite,  ea 
«  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
«  sie,  a  la  diligence  de  l'adjudicataire.  » 
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créance  est  censée  avoir  été  acquise,  et  le  droit  d'hypothèque  est  censé  avoir 
commencé  dès  le  temps  du  contrat  ;  Héricourt,  ch.  9,  n°  17. 

§  XVI.  Del'ordreK 

t%S.  Après  l'adjudication,  on  procède  à  l'ordre.  Vordre  est  le  rang  dans 
lequel  le  saisissant  et  chacun  des  opposants  doivent  être  payés  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  et  sur  les  revenus  perçus  depuis  la  saisie  réelle  par  le  commis- 
saire.— Le  jugcmentquirèglecerang  s'appelle  aussi  ordre,  ou  jugement  d'ordre, 

1*4.  Les  créanciers  doivent  être  payés  par  ordre  de  leurs  privilèges  et 
hypothèques  sur  les  revenus  comme  sur  le  prix  de  l'adjudication  :  car  par  la 
saisie  de  l'héritage  ils  ont  acquis  le  droit  d'en  jouir  en  déduction  de  leurs 
créances ,  selon  l'ordre  et  le  rang  de  leurs  créances. 

1*5.  Pour  parvenir  à  l'ordre,  le  procureur  du  poursuivant,  sur  un  simple 
acte  signifié  au  procureur  du  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  fait  rendre  un 
jugement  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'ordre  devant  le  commissaire.  Ce  juge- 
ment est  signifié  au  procureur  du  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  et  on  fait 
une  simple  sommation  à  chaque  procureur  des  opposants,  de  produire  ses  titres 
de  créance  entre  les  mains  du  commissaire,  qui  ne  peut  procéder  à  l'ordre  que 
huitaine  après  ces  sommations.  Quand  l'ordre  est  dressé,  on  fait  une  somma- 
tion h  chaque  procureur  d'en  prendre  communication  ;  et  si  à  la  communica- 
tion l'ordre  est  contesté,  le  commissaire  renvoie  à  l'audience  sur  les  contes- 
tations; ce  qui  n'empêche  pas  que  les  anciens  créanciers  auxquels  on  ne  fait 
pas  de  contestation,  reçoivent  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  colloques. 

1*0.  Le  receveur  des  consignations  est  le  premier  payé  de  ses  droits  de 
consignation,  sur  le  prix  qui  lui  est  consigné  (édit  de  1689,  art.  28). —Les  se- 
crétaires du  roi  ont  le  privilège  qu'il  n'est  dû  aucuns  droits  de  consignation 
lorsque  leurs  biens  sont  vendus  par  décret  :  mais  ils  y  sont  sujets  pour  les 
biens  dont  ils  se  rendent  adjudicataires  (déclaration  du  26  avril  1712). 

1*'S^.  Après  le  receveur,  le  poursuivant  doit  être  colloque  pour  les  frais 
extraordinaires  de  criées.  A  l'égard  de  frais  ordinaires,  ils  doivent  être  payés 
par  l'adjudicataire,  et  ne  sont  pas  pris  sur  le  prix  (édit  de  1551 ,  art.  12).— On 
appelle  frais  ordinaires  tous  ceux  qui,  indépendamment  d'aucun  incident, 
sont  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  commencer  par  les  comman- 
dements qui  précèdent  la  saisie.— Les /ra^^  extraordinaires  sont  ceux  faits  sur 
les  incidents  survenus  pendant  le  cours  de  la  saisie  ;  putà,  les  frais  faits  sur  un 
appel  de  la  saisie  réelle,  ceux  faits  pour  avoir  congé  des  oppositions,  les  frais 
d'ordre,  les  incidents  sur  l'ordre.  Le  poursuivant  est  remboursé  de  ces  frais, 
quoique  ceux  qui  ont  fait  les  incidents  aient  été  condamnés  envers  lui  aux  dé- 
pens ;  sauf  aux  créanciers  sur  lesquels  l'ordre  manquera,  à  exercer  contre  eux 
les  droits  du  poursuivant. 

1*8.  Après  ces  frais,  on  colloque  les  créanciers  privilégiés. — Le  premier 
privilège  est  celui  des  frais  funéraires,  et  de  la  dernière  maladie  de  celui  sur 
la  succession  dont  la  saisie  a  été  faite,  lorsqu'ils  n'ont  pu  être  acquittés  sur  le 
mobilier 2  j  Héricourt,  ch.  11,  sect.  1,  n»  5. 


*  V,  art.  749  à  779,  C.  proc,  qui 
règlent  la  procédure  en  matière  d'ordre. 

3  F.  art.  2104  et  2105,  C.  civ. 

Art.  2104  :  «  Les  privilèges  qui  s'é- 
«  tendent  sur  les  meubles  etlesimmeu- 
«  blés  sont  ceux  énoncés  en  l'art.  2101 
K  (privilèges  génér.sur  les  meubles).  » 

Art.  2105  :  «  Lorsqu'à  défaut  de  mo- 
«  bilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'ar- 


«  licle  précédent  se  présentent  pour 
«  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 
«  ble  en  concurrence  avec  les  créan- 
«  ciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
«  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui 
«  suit  :  —  1°  Les  frais  de  justice  et  au- 
«  très  énoncés  en  l'art.  2101;  —;  2" 
«  Les  créances  désignées  en  l'article 
«  2103  (privilèges  sur  les  immeubles)  » 
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1^9.  Celui  qui  a  conservé  l'héiilage  de  telle  manière  qu'il  (lU  tolalemeni 
péri  sans  le  liavail  (juMl  a  lail,  a  un  piivilr^c  sur  l(!  lolal  iW.  riiérita^'c  :  t(;l  est 
(;(.ini  ([ui  a  tait  une  ilij*ue,  sans  huiuelle  la  rivière  l'aurait  (MUporlé. — A  l'égard 
de  celui  qui  a  niélioré  l'héritage,  il  a  un  privilège  seulement  sur  la  plus-value 
d(.'  l'héritage  qui  résnite  de  son  travail;  de  manière  (pi'il  faut  faire  une  venti- 
lation du  prix  de  l'adjudication.  La  somme  qu'aurait  été  vendu  cet  héritage 
sans  le  travail  qu'il  a  lait,  se  distrihuera  sans  avoir  égard  à  son  piiviiége,  qu'il 
exercera  seulement  sur  le  sur|)lus  du  prix.  Suivant  ce  principe,  on  a  jugé  que 
les  ouvriers  qui  avaient  répare  une  maison,  avaient  privilège  sur  le  prix  de  la 
superficie  par  venlilalion';  arrêt  du  14  juin  1721,  au  t.  7  du  journal,  liv.  4,  ch.  9. 

130.  Viennent  ensuite  les  seigneurs  féodaux  et  censuels,  pour  les  arrérages 
de  cens  et  profits  qui  leur  sont  dus  du  chef  du  saisi  et  des  auteurs  du  saisi.  A 
l'égard  de  celui  dû  pour  l'adjudication,  c'est  l'adjudicataire  qui  le  doit.— Néan- 
moins Lemaître,  dans  son  Trailé  des  criées,  est  d'avis  que  les  seigneurs  doi- 
vent être  colloques  avant  les  frais  de  criées  ;  et  son  avis  est  suivi  par  Duplessis  et 
par  HéricourljCh.  11,sect.  1,  n°2:  maison  m'a  assuré  quel'avis  contraire  au  leur 
prévalait  dans  l'usage.  La  raison  est  que  ces  seigneurs  n'ayant  pas  demandé, 
comme  ils  le  pouvaient,  à  rentrer  dans  les  héritages,  si  mieux  n'aiment  les 
créanciers  se  charger  de  leur  dû ,  et  s'étant  contentés  de  faire  opposition  au 
décret,  ils  sont  censés  avoir  préféré  la  voie  de  la  saisie  réelle  pour  parvenir 
au  paiement  de  leur  dû.  Le  poursuivant  a  donc  saisi  pour  eux  comme  pour  les 
autres  opposants  :  par  conséquent  ils  doivent  souffrir  comme  les  autres  créan- 
ciers opposants,  que  les  frais  de  poursuite  soient  prélevés,  comme  faits  pour 
l'affaire  commune.  —  Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  créanciers,  tant 
avant  ceux  des  auteurs  du  saisi,  qu'avant  ceux  du  saisi. 

131.  Après  ces  privilèges,  l'opposant  à  fin  de  distraire,  qui,  pour  s'être 
opposé  trop  tard,  a  été  renvoyé  à  l'ordre,  est  colloque  par  privilège  sur  le  prix 
de  l'héritage  qu'il  a  justifié  lui  appartenir;  et  l'opposant  à  fin  de  charge,  cjui 
a  été  par  la  même  raison  renvoyé  à  l'ordre,  est  colloque  par  privilège  sur  la 
plus  value  de  l'héritage,  au  moyen  de  ce  qu'il  se  trouve  libéré  de  la  charge. 

13^.  Observez  qu'on  doit  colloquer  les  créanciers  dont  les  hypothèques 
ont  été  créées  par  les  auteurs  du  saisi,  le  rang  de  chacun  d'eux  gardé  entre 
eux,  avant  tous  les  créanciers  du  saisi,  autres  que  les  privilégiés  dont  il  a  été 
ci-dessus  parlé  :  car  le  saisi,  qui  n'a  pu  acquérir  l'héritage  qu'avec  la  charge 
des  hypothèques  créées  par  ses  auteurs,  n'a  pu  l'hypothéquer  à  ses  propres 
créanciers  que  pour  ce  qui  resterait  après  lesdites  hypothèques  acquittées, 
n'ayant  pu  leur  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même. 

133.  Entre  les  créanciers  du  saisi,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  est  pri- 
vilégié aux  autres  pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû.  Si  l'héritage  est  échu  au  saisi 
par  partage,  les  copartageants  y  ont  un  privilège  pour  toutes  les  obligations 
résultantes  du  partage  ^. 

B  34.  Le  roi  a  aussi  un  privilège  sur  les  héritages  acquis  par  les  comptables 
depuis  qu'ils  ont  manié  les  deniers  royaux  ^  ;  édit  d'août  1669,  art.  1.  Ce  pri- 
vilège est  fondé  sur  ce  qu'ils  sont  présumés  les  avoir  acquis  des  deniers  du 
roi  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  va  ciu^après  le  privilège  du  vendeur,  et  de  ceux  qui 
sont  subrogés  au  vendeur  *. 


»  V.  art.  2103,  §  4°  C.  civ.,  voy. 
ci- dessus,  p.  676,  note  3. 

2  Le  saisissant  n'a  point  de  préfé- 
rence à  réclamer  en  cette  qualité. 

'  V.  art.  2103,  3°  C.  civ.,  voy.  ci- 
dessus,  p.  522,  note  1. 

*  Loi  du  5  sept.  1807,  art.  4. 

Art.  4  :  «  Le  privilège  du  trésor  pu- 


«  blic  a  lieu  ;  1°  Sur  les  immeubles  ac- 
«  quis  à  litre  onéreux  par  les  comp- 
«  tables,  postérieurement  à  leur  nomi- 
((  nation  ;  —  2*'  Sur  ceux  acquis  au 
«  même  titre,  et  depuis  cette  nomina- 
«  tion,  par  leurs  femmes,  même  sépa- 
((  rèes  de  biens.  —  Sont  exceptées 
«  néanmoins  les  acquisitions  à  titre 
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135.  Après  les  créanciers  privilégiés,  les  simples  créancîtrs  hypothécaires 
sont  colloques  chacun  selon  la  date  de  son  hypothèque,  selon  la  règle,  qui 
prior  tcmporCy  polior  jure  \ —  Ceux  qui  sont  de  même  date,  sont  colloques 
concurremment  selon  la  règle,  qui  concurrunt  tempore,  concurruntjure. 

3  36.  Cette  dernière  règle  souffre  néanmoins  exception:  1°  à  l'égard  du 
créancier,  qui  ayant  été  paye  d'une  partie  de  sa  créance,  a  subrogé  à  ses  droits 
pour  cette  partie  ceux  qui  l'ont  payé  :  car,  quoique  ceux  qu'il  a  subrogés,  et 
lui,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  soient  créanciers  d'une  même  créance,"et  par 
conséquent  de  même  date,  néanmoins  il  leur  est  préféré  ;  Inlroduct.  au  lit. 
20,  n°  86.— Mais  celui  qui  aurait  payé  ce  restant  avec  subrogation,  ne  vien- 
drait que  par  concurrence  avec  les  autres. 

103^.  2°  Entre  les  créances  qui  résultent  toutes  d'un  même  contrat  de 
r)iariage  sur  les  biens  du  mari,  on  place  d'abord  la  créance  pour  la  restitution 
de  la  dot,  ensuite  le  douaire,  ensuite  les  remplois  pour  les  aliénations  volon- 
taires auxquelles  la  ifemme  a  consenti,  et  son  indemnité  pour  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  pour  son  mari  ^.  V.  Basnage,  Traité  des  hypothèques ^ 
chap.  13. 

1S@.  S'il  restait  quelque  chose  après  tous  les  créanciers  hypothécaires  ac- 
quittés, il  serait  distribué  au  sou  la  livre  entre  les  chirographaires,  et,  à  leur 
défaut ,  payé  au  saisi. 

ll$9.  Observez  que,  lorsqu'une  créance  dépend  d'une  condition  qui  n'est 
pas  encore  échue,  le  créancier  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre  en 
son  rang,  comme  si  elle  était  échue  :  mais  le  créancier  sur  qui  l'ordre  manque, 
touche  à  sa  place,  en  donnant  caution  de  rapporter  à  son  profit,  si  la  condi- 
tion arrive. 

140.  A  l'égard  des  simples  termes  de  paiement,  ils  cessent  par  le  décret, 
le  créancier  étant  censé  n'avoir  accordé  terme  que  tant  qu'il  aurait  ses  sû- 
retés, et  que  ses  hypothèques  subsisteraient.  C'est  pourquoi  le  créancier  touche 
sa  collocation,  quoique  le  temps  du  terme  ne  soit  pas  expiré,  sans  qu'on  puisse 
pour  raison  de  ce  lui  rabattre  aucun  escompte. 

§  XVII.  Du  sous-ordre, 

341.  Ce  n'est  qu'après  que  l'ordre  a  été  réglé  ,  qu'on  doit  faire  le  sous- 
ordre  :  on  doit  y  statuer  par  un  jugement  sépare,  au  rapport  du  même  juge  qui 
a  rapporté  l'ordre  (Arrêté  de  la  Cour  du  22  août  1691,  art.  1  et  2). — On  peut 
définir  le  sous-ordre ,  le  rang  dans  lequel  plusieurs  créanciers  d'un  créancier 
opposant  à  la  saisie  doivent  être  payés  sur  la  somme  pour  laquelle  ce  créan- 
cier, leur  débiteur  commun,  a  été  utilement  colloque  dans  le  jugement  d'ordre. 
— On  prend  d'abord  sur  cette  somme  les  frais  faits  pour  la  poursuite,  instruc- 
tion et  jugement  du  sous-ordre  (art.  3).  Sur  le  surplus  de  cette  somme,  cha- 
cun des  créanciers  qui  ont  fait  leur  opposition  en  sous-ordre  avant  que  le 
décret  ait  été  délivré,  est  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  en  principal ,  intérêts  et 
frais,  selon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il  a  sur  les  biens  de  ce  créancier  utile- 
ment colloque,  leur  débiteur  commun  ;  et  on  suit  à  cet  égard  les  mêmes  règles 
que  pour  l'ordre. 

14^.  Cette  décision  a  lieu,  quand  même  la  créance  hypothécaire  pour 
laquelle  le  créancier,  débiteur  commun  des  opposants  en  sous-ordre ,  aurait 
été  utilement  colloque  dans  l'ordre,  serait  une  créance  mobilière  ,  qui,  selon 


a  onéreux  faites  par  les  femmes,  lors- 
«  qu'il  sera  légalement  justifié  que  les 
«  deniers  employés  à  l'acquisition  leur 
«  appartenaient.  » 
*  L'inscription  au  bureau  des  hypo- 


thèques détermine  aujourd'hui  le  rang 
de  préférence,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  légales. 

>  F.  art.  2135,  §  2%  C.  civ.,  voy. 
ci-dessus,  p.  642,  note  6, 


§  XVIII.    DU   PAIEMENT   AUX    CRÉWCIERS    COLLOQIJ  ES. 
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noire  couUiine,  n'est  pas  de  nature  à  se  dislrilMicr  |)ar  ordre  d'l)y|)ollièque  : 
car  ce  n'est  pas  celte  créance  mobilière  qu'ils  arrêt(;nt  par  leur  opposition 
(ju'iis  lornuMil  en  sons-ordn» ,  mais  c'est  le  dnut  (riiyp(Mliè(pi('  (\\w,  iciii-  (i(';l)i- 
ieur  avait  dans  les  IncMis  saisis  réellement;  Iccpu'l  droit  d'liyp()lliè(pi(M';lanl  im 
droit  dans  les  héritages,  est  un  droit  lunnobilier,  dont  le  juix  doil  par  corjsc- 
qncnl  se  distribuer  entre  eux  parordn^  d'hypothèque  \ —  Pour  bien  entendre 
ceci,  il  faut  distinp;uer  la  créance  du  droit  d'hypothèque  qui  y  est  allaehé.  La 
créance  est  un  droit  contre  la  personne  du  débileur;  rhy[)olhè(iue  esl  un 
droit  dans  les  biens  qui  y  sont  hypoihéipiés.  Lorsque;  je  in'allaque  aux  biens, 
en  saisissant  rcellement  les  biens  de  mon  débiteur,  ou  en  adhérant  par  une 
opposition  à  la  saisie  réelle  qui  en  a  été  faite  ,  c*cst  le  droit  d'hypothèque 
que  j'ai  dans  lesdits  biens  que  j'exerce  et  que  je  poursuis.  La  somme  pour 
laquelle  je  suis  utilement  colloque  dans  l'ordre,  en  même  temps  qu'elle;  est  la 
somme  qui  m'est  personnellement  due,  est  aussi  le  prix  de  mon  droit  d'hy- 
pothèque ;  et  c'est  en  tant  qu'elle  est  le  prix  de  mon  hypothèque ,  que  je  suis 
colloque  dans  l'ordre.  Mais  ce  droit  d'hypothèque  que  j'ai  dans  les  biens  saisis 
réellement,  étant  un  droit  dans  des  héritages ,  et  par  conséquent  immobilier, 
et  suivant  la  règle,  Pignus  pignori  dari  polesl ;  L.  1,  Cod.  si  pign.  pign.,  est 
lui  même  hypothéqué  à  mes  créanciers  hypothécaires.  Par  l'opposition  en  sous- 
ordre  qu'ils  forment  avant  que  le  décret  soit  délivré,  ils  saisissent  réellement 
mon  droit  d'hypothèque  qui  leur  est  hypolbéipié  ;  et  l'effet  de  cette  saisie  est 
de  leur  donner  droit  de  recevoir  en  ma  place  la  somme  pour  laquelle  je  serai 
colloque ,  chacun  selon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il  avait  dans  mon  droit 
d'hypothèque,  dont  cette  coUocaiion  esl  le  prix. 

143.  Après  que  le  décret  a  été  délivré,  les  créanciers  hypothécaires  du 
saisissant  ou  des  opposants  ne  peuvent  plus,  par  des  oppositions  en  sous-ordre, 
saisir  le  droit  d'hypothèque  qu'avait  leur  débiteur  dans  les  biens  décrétés  ;  le 
décret  l'ayant  purgé ,  il  ne  leur  reste  plus  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  de  la 
somme  pour  laquelle  leur  débiteur  sera  colloque  dans  l'ordre  ,  sur  laquelle  ils 
seront  payés  au  sou  la  livre,  après  que  les  créances  hypothécaires  de  ceux  qui 
ont  formé  h  temps  leur  opposition  en  sous-ordre,  auront  été  acquittées. 

§  XYIII.  Du  paiement  qui  doit  être  fait  aux  créanciers  colloques, 

144.  Après  que  l'ordre  a  été  arrêté,  et  non  plus  tôt,  chacun  des  créanciers 
utilement  colloques  dans  l'ordre,  a  droit  d'exiger  du  receveur  des  consigna- 
tions la  somme  pour  laquelle  il  a  été  colloque. — Il  doit  néanmoins  auparavant 
avoir  aflirmé  devant  le  juge  la  sincérité  de  sa  créance  ,  lorsque  le  juge  a 
ordonné  celte  affirmation  ;  et  il  est  d'usage  de  l'ordonner.  Dans  les  cas  aux- 
quels il  doit  donner  caution  de  rapporter ,  il  doit  aussi  avoir  donné  cette 
caution. 

145.  Les  receveurs  des  consignations  ne  peuvent  alléguer  aucune  pres- 
cription ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit ,  contre  le  paiement  qui  leur 
est  demandé  par  les  créanciers  utilement  colloques  ;  Edit  de  février  1689 , 
art.  36. 

14©.  Les  commandements  qui  leur  sont  faits  par  lesdits  créanciers  doi- 
vent être  faits  en  leur  bureau  ,  à  leur  personne ,  ou  à  celle  de  quelqu'un  de 
leurs  commis,  à  peine  de  nullité  ;  et  on  ne  peut  faire  aucune  contrainte  contre 
eux  que  trois  jours  après  ledit  commandement.  On  ne  peut  même  les  exécuter 


*  L'art.  778,  C.  proc,  ci-dessus,  p. 
107,  note  1,  a  rejeté  cette  doctrine,  et 
avec  raison ,  l'hypothèque  n'est  point  par 
elle-même  un  immeuble;  elle  est  la  sû- 
reté, l'accessoire  d'une  crét^nce  presque 


toujours  mobilière  ;  ce  qu'elle  produit 
doit  donc  être  traité  comme  chose  mo- 
bilière :  tout  le  raisonnement  que  fait 
Pothier    pour   justifier  sa  décisiot 
manque  par  la  base. 
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dans  les  rues,  en  leurs  personnes,  chevaux  ou  carrosses,  qu'en  verlu  d'un  ju- 
gement rendu  sur  un  procès-verbal  de  refus  de  payer  {ibid.,  art.  32.) 

§  XIX.  De  Vappel  du  décretj  et  des  autres  voies  de  se  pourvoir  contre, 

147.  Lorsque  le  décret  a  été  rendu  par  un  juge  inférieur,  la  partie  saisie 
peut  interjeter  appel  du  décret,  c'est-à-dire,  de  l'adjudication  quia  été  faite 
des  biens  sur  elle  saisis,  et  elle  peut  intimer  sur  cet  appel  de  l'adjudicataire. — 
Le  temps  pour  interjeter  cet  appel,  lorsque  le  décret  a  été  signifié  à  la  partie 
saisie,  est  le  même  que  celui  qui  est  réglé  pour  l'appel  de  tous  les  jugements 
par  l'ordonnance  de  1667,  lit.  27,  art.  12, 14, 15  et  17. 

148.  Lorsque  le  décret  n'a  pas  été  signifié  à  la  partie  saisie  ,  l'adjudica- 
taire ne  peut  opposer  contre  son  appel  d'autre  prescription  que  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans.  —  Cette  décision  a  lieu,  quand  même  l'héritage 
serait  situé  dans  les  coutumes  qui  admettent  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur 
des  acquéreurs  de  bonne  foi  :  car  il  faut  pour  cette  prescription  titre  et  bonne 
foi,  c'est-a-dire,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  acquis  par  un  titre  qui  ne  soit  pas 
attaqué  :  mais  l'adjudicataire  n'ayant  d'autre  titre  de  son  acquisition  que  le 
décret ,  il  ne  possède  plus  avec  ce  litre ,  dès  que  ce  décret  est  attaqué  par 
l'appel  qui  en  est  interjeté. 

149.  Le  décret  sur  l'appel  peut  être  attaqué  ou  par  des  moyens  du  fond* 
comme  lorsque  l'appelant  prétend  que  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  réelle 
a  été  faite,  n'était  pas  due  au  saisissant  ;  ou  par  des  moyens  de  la  forme , 
comme  lorsqu'il  prétend  qu'on  a  manqué  à  quelque  formalité  dans  la  procé- 
dure pour  parvenir  au  décret.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'adjudicataire  appelle 
en  garantie  le  saisissant. 

150.  Lorsque  la  forme  du  décret  est  attaquée  ,  le  saisissant  appelé  en  ga- 
rantie par  l'adjudicataire  doit  représenter  les  pièces  de  la  procédure  du  décret. 
Il  est  néanmoins  déchargé  de  cette  représentation  lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
temps  long  avant  qu'il  ait  été  attaqué  sur  la  forme  du  décret  :  en  ce  cas , 
omnia  prœsumuntur  solemniter  acta;  et  l'appelant  ne  peut  faire  infirmer  le 
décret  par  défaut  de  forme,  qu'en  rapportant  lui-même  des  pièces  qui  justifient 
l'inobservation  de  quelque  formalité  nécessaire  pour  la  validité  du  décret. — 
Le  temps  long  au  bout  duquel  le  saisissant  est  déchargé  de  la  représentation 
de  la  procédure  du  décret,  est,  selon  l'opinion  la  plus  commune,  le  temps  de 
dix  ans. 

151.  Observez  que  le  procureur  qui  a  poursuivi  le  décret,  doit  répondre  de 
sa  procédure.  C'est  pourquoi  lorsque  le  décret  est  attaqué  dans  la  forme  ,  le 
saisissant  doit  le  contresommer  en  cause  pour  défendre  sa  procédure  ;  et  si  le 
décret  est  infirmé  pour  quelque  défaut  de  procédure,  le  procureur  doit  être 
condamné  en  tous  les  dommages  et  intérêts  du  saisissant.  Cette  jurisprudence 
est  fondée  sur  ce  principe  de  droit ,  Procurator  omnem  culpam  prœstare 
débet,  L.  13,  Cod.  mand.,  et  sur  cet  autre  :  Imperitia  culpœ  annumeratury 
L.  132,  ff.  de  Reg.  jur. 

15^.  La  seule  cause  de  lésion,  fût-elle  de  plus  de  moitié  du  juste  prix,  ne 
peut  servir  de  moyen  d'appel  contre  le  décret.  Nous  avons  trois  coutumes  qui 
le  décident  ;  Auvergne,  la  Marche  et  Bourbonnais.  Dumoulin ,  sur  l'art.  487 
de  celle-ci,  atteste  que  la  jurisprudence  des  arrêts  a  fait  de  la  disposition  de 
ces  coutumes  un  droit  commun.  On  a  jugé  selon  ce  principe  même  dans  le  cas 
auquel  le  décret  aurait  été  fait  sur  des  mineurs  (Héricourt,  ch.  1,  n°  1),  Hastœ 
fides  l'emporte  en  ce  cas  sur  la  faveur  des  mineurs.  D'ailleurs  les  enchères,  les 
remises  justifient  que  le  bien  a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvait  être  vendu  dans 
le  temps  qu'il  a  été  vendu  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  proprement  dire  qu'il 
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a  été  vendu  au-dossous  de  son  prix  ;  car  le  prix  des  choses  sa  règle  sur  ce 
qu'elles  peuvent  être  vendues  *. 

153.  Les  tiers  qui  n'ont  pas  élé  parties  dans  le  décret  peuvent  aussi  l'aKa- 
quer,  lorsqu'on  leur  oppose  qu'il  a  purgé  (piehpie  droit  par  eux  prétendii  dans 
les  biens  décrétés.  Lors(iuc  le  juge  (pii  a  rendu  le  décnitest  un  juge  inférieur, 
ils  peuvent  se  pourvoir,  ou  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  devant  lui  ,  ou 
par  la  voie  de  l'appel  devant  le  juge  supérieur.  Si  le  décret  avait  été  lait  dans 
une  cour  souveraine,  il  n'y  aurait  que  la  voie  de  la  tierce  o[>position.  On  ne  peut 
opposer  d'autre  prescription  contre  ces  appels  ou  tierces  oppositions,  que  la 
prescription  Irentenaire. — Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  décret  par  des  moyens 
du  fond,  putà ,  s'ils  prétendent  qu'on  y  a  compris  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent, et  dont  ils  n'ont  pas  été  dépossédés,  et  qu'en  conséquence  il  est  nul, 
comme  étant  fait  super  non  domino.  Ils  peuvent  aussi  l'attaquer  par  des  moyens 
de  la  forme  ;  auquel  cas  il  faut  observer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

154.  Lorsque  le  décret  est  infirmé,  soit  sur  l'appel  de  la  partie  saisie,  soit 
sur  l'appel  d'un  tiers,  ou  sur  la  tierce  opposition ,  l'adjudicataire  peut  se  |)our- 
voir  pour  la  répétition  des  droits  de  consignation,  contre  le  receveur  ;  (tdit  de 
février  1689,  art.  26); pour  les  profits  qu'il  a  payés,  contre  le  seigneur  {hUrod., 
au  tit.  des  Fiefs,  n*'  124)  ;  et  contre  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre  pour 
ce  que  chacun  d'eux  a  reçu  du  prix.  Il  peut  aussi  se  pourvoir  pour  la  répéti- 
tion de  toutes  ces  choses,  ensemble  pour  ses  dommages  et  intérêts,  contre  le 
saisissant  qui  est  son  garant,  en  le  subrogeant  à  ses  droits  et  actions. 

155.  Lorsque  l'adjudicataire  n'a  souffert  éviction  que  d'une  portion  des 
biens  compris  au  décret,  ce  sont  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  les  derniers 
recevant  dans  l'ordre,  qui  sont  tenus  de  la  restitution  d'une  portion  du  prix 
proportionnée  à  cette  portion  de  biens. 

§  XX.  De  la  saisie  réelle  des  offices, 

150.  Il  y  a  plusieurs  choses  particulières  pour  la  saisie  réelle  des  offices. 

15y.  Outre  qu'elle  doit,  comme  toutes  les  autres  saisies  réelles,  être  en- 
registrée au  bureau  du  commissaire  aux  saisies  réelles,  et  au  greffe  de  la  ju- 
ridiction où  elle  se  poursuit ,  elle  doit  aussi  l'être  au  greffe  de  la  juridiction 
dont  dépend  l'office  saisi  ;  Edit  de  février  1683,  art.  6.  —Cette  saisie  réelle  se 
signifie  à  M.  le  chancelier,  ou  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  la  personne  du 
garde  des  rôles ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  expédié  de  provisions  au  préjudice  de 
la  saisie  réelle. — Elle  se  signifie  aussi  au  payeur  des  gages,  pour  qu'il  ne  puisse 
les  payer  qu'au  commissaire. 

15*.  Après  que  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle  de  l'office  au  greffe  de 
la  juridiction  où  s'en  fait  l'exercice,  a  été  signifié  à  l'officier  partie  saisie,  soit 
à  sa  personne ,  soit  à  son  domicile  ,  le  saisissant  peut ,  six  mois  après  ladite 
signification ,  si  l'office  est  d'une  compagnie  supérieure ,  ou  trois  mois  après , 
à  l'égard  des  autres  offices,  faire  ordonner  sur  une  assignation  donnée  h  la 
partie  saisie,  qu'elle  sera  tenue  de  donner  sa  procuration  ad  resignandum  de 
l'office  saisi,  sinon  que  le  jugement  vaudra  procuration ,  et  qu'il  sera  procédé 
en  conséquence  à  l'adjudication,  après  les  proclamations  et  remises  ordinaires  ; 
Edit  de  1683,  art.  6. 

fl5».  Observez  que  le  jugement ,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'appel ,  ou  lors- 
que sur  l'appel  il  a  élé  confirmé  ,  emporte  interdiction  de  plein  droit  contre 
l'officier ,  trois  mois  après  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  à  personne 


^  F.  art.  168i,  C.  civ.,  qui  a  érigé 
celte  décision  en  loi. 
Art.  168i  :  «  La  rescision  n'a  pas 


«  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la 
«  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'au- 
«  torité  de  justice.  » 
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OU  domicile  ,  et  au  greffe  de  la  juridiction  où  s'exerce  l'office  ;  Edit  de  1683, 
art.  8. 

160.  En  conséquence  de  ce  jugement,  le  poursuivant  fait  dresser  l'affiche. 
Après  avoir  fait  mention  du  titre  de  l'office,  du  nom,  des  qualités  de  la  partie 
saisie,  et  du  jugement  ci-dessus  mentionné,  il  marque  le  jour  auquel  il  sera 
procédé  à  l'adjudication,  et  les  conditions  sous  lesquelles  elle  sera  laite.  L'af- 
fiche se  publie  à  l'audience  de  la  juridiction  où  le  décret  se  poursuit  :  on  pose 
ensuite  les  affiches,  et  on  les  publie  aux  lieux  dont  il  est  parlé  en  l'art.  470, 
notamment  à  la  porte  du  lieu  de  la  juridiction  où  se  fait  l'exercice  de  l'office, 
ce  lieu  étant  censé  celui  de  la  situation  de  la  chose  saisie  :  Héricourt,  ch.  2, 
n^  15.  On  doit  faire  trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine}  édit de 
1683,  art.  6. — Ces  publications  faites,  le  juge,  au  jour  indiqué,  fait  lire  l'affiche 
à  l'audience,  et  reçoit  les  enchères;  mais  il  ne  peut  faire  l'adjudication  pure 
et  simple  qu'après  deux  remises  de  mois  en  mois  (art.  7). —  L'adjudicataire  est 
contraint  à  la  consignation  du  prix,  dans  la  huitaine,  de  même  qu'à  l'égard 
des  autres  biens;  et  le  saisissant  peut,  de  même  qu'à  l'égard  des  autres  biens, 
faute  de  paiement,  en  poursuivre  la  réadjudicalion  sur  la  folle  enchère  ;  F. 
suprà,  n.  102. — Après  que  l'adjudicataire  a  consigné  le  prix,  on  doit  lui  déli- 
vrer une  grosse  ou  expédition  du  décret.  Sur  la  représentation  de  cette  expé- 
dition, et  de  celle  du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  saisi  donnerait  sa  procu- 
ration ad  resignandum,  sinon  que  le  jugement  vaudrait  procuration,  on  lui 
accorde  des  provisions. 

161.  Le  sceau  des  provisions  purge  tous  les  droits  sur  l'office,  quels  qu'ils 
soient,  même  ceux  que  le  décret  ne  purge  pas,  et  qui  n'étaient  pas  encore  ou- 
verts :  car  le  pourvu  est  censé  ne  tenir  son  office  que  du  roi.  L'opposition  au 
sceau  conserve  à  ceux  qui  l'ont  formée  leurs  droits,  non  sur  l'office,  mais  sur 
le  prix  qui  le  représente. 

I6?B.  Dans  l'ordre  du  prix  de  l'office,  suivant  l'édit  du  mois  de  février  1683, 
art.  1,  les  créanciers  opposants  au  sceau,  ne  fussent-ils  que  simples  chirogra- 
phaires,  sont  préférés  à  tous  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  opposés,  quelque  privi- 
légiés que  soient  ceux-ci,  même  à  ceux  qui  auraient  fait  la  saisie  réelle  de  l'of- 
fice, ou  y  seraient  opposants. — Observez  que  l'opposition  au  sceau,  formée  par 
des  directeurs  de  créanciers  valablement  établis,  est  censée  faite  pour  tous  les 
créanciers  qui  les  ont  établis,  et  conserve  les  droits  de  tous    (art.  2). 

163.  Les  créanciers  opposants  au  sceau  ne  viennent  pas  entre  eux  par 
concurrence  ;  mais  on  colloque  d'abord  ceux  d'entre  eux  qui  sont  privilégiés, 
chacun  suivant  l'ordre  de  son  privilège.  Après  les  privilégiés,  chacun  d'entre 
eux  est  colloque  selon  la  date  de  son  hypothèque.  Enfin,  après  tous  les  hy- 
pothécaires, les  chirographaires  opposants  au  sceau  viennent  par  concur- 
rence   (art.  3), 

164.  Le  premier  des  privilèges  sur  le  prix  de  TofTice,  après  les  frais  de 
poursuite,  est  celui  du  créancier  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier  bail;  car  il  a 
conservé  l'office  à  tous  les  autres  créanciers. — Après  lui  viennent  ceux  qui 
sont  créanciers  de  l'officier  pour  raison  des  fonctions  de  son  office,  et  après 
eux  le  vendeur  pour  ce  qui  lui  reste  dû  du  prix  de  l'office.^ — A  l'égard  des  offices 
comptables,  le  roi  a  un  privilège  pour  ce  qui  lui  est  dû  par  le  comptable,  avant 
tous  les  autres  privilèges,  néanmoins  après  les  frais  de  poursuite. 

165.  Après  tous  les  opposants  au  sceau  acquittés,  ceux  qui  ne  sont  pas 

opposants "  -  i      -         i    .       r..-.:„„i„ :„:i^ 


gies, 


sants  au  sceau,  sont  colloques  sur  le  surplus  :  en  premier  lieu  lespriyilé- 
chacun  selon  l'ordre  de  son  privilège  ;  ensuite  les  simples  hypothécaires, 

chacun  selon  la  date  de  son  hypothèque  ;  et  enfin  les  chirographaires,  par 

contribution. 

§  XXL  Des  décrets  volontaires    et  de  plusieurs  autres  espèces  de  décrets, 
B€@.  Le  décret  volontaire  est  un  décret  par  lequel  l'acfîuéreur  d'un  héri- 
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lage,  ponr  pnrgor  les  hypollièqucs  cl  aulros  droits  réols  créés  par  ses  aul«Mjrs, 
dont  il  n'a  pas  été  cliar^^c,  se  \c  lait  adjuf^cr  sur  iiiio  saisie  réelle  (ieliv(!  <in'il 
fait  faire  de  cet  lu rila<^(;  ^  —  Ce  déeiet  est  a|)pelé  ro/on<a/r^,  parec;  que  la 
«aisie  de  Thcritage  sur  laquelle  il  intervient,  se  fait  in  volcnlcm;  h  la  diflérenco 
du  décret  forcé  qui  intervient  sur  la  saisie  ([u'un  créancier  fait  de  l'héritage  de 
son  débiteur  pour  être  payé,  laquelle  se  fait  in  invitum. 

1C*Ï.  On  doit  observer  dans  les  décrets  volontaires  tontes  les  solennités  et 
procédures  requises  dans  les  décrets  ordinaires;  sauf  qu'on  ne  procède  or- 
dinairement h  aucun  bail  judiciaire. 

JCS.  L'adjudication  qui  intervient  ci  est  faite  h  l'acquéreur,  est  une  con- 
firmation de  son  contrat  d'acquisition,  plutôt  qu'un  nouveau  titre. 

1«».  On  peut  former  à  ce  décret  des  oppositions  à  fin  de  distraire  et  à 
fin  de  charge  comme  aux  décrets  ordinaires.  Sur  ces  oppositions,  l'acciuéreur 
appelle  en  garantie  son  vendeur;  ce  qui  forme  des  instances  qui  arrêtent  le 
cours  du  décret  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vidées. 

1 90.  Les  oppositions  à  fin  de  conserver,  qu'on  forme  au  décret  volontaire, 
doivent  pareillement  être  dénoncées  au  vendeur,  qui  en  doit  défendre  l'acqué- 
reur, ou  consentir  qu'elles  soient  converties  en  saisies  et  arrêts  sur  le  prix. 
Cette  conversion  se  fait  pour  éviter  les  droits  de  consignation  qui  sont  dus 
dans  les  décrets  volontaires,  lorsqu'au  temps  du  décret  il  se  trouve  (piclquc 
opposition  subsistante;  édit  de  février  1689,  (art.  16). — On  peut  néanmoins 
encore,  même  après  le  décret,  convertir  les  oppositions  en  saisies-arréls,  pour 
faire  cesser  les  droits  de  consignation,  pourvu  que  cette  conversion  se  fasse 
dans  la  quinzaine  depuis  qu'elles  ont  été  formées;  (art.  17.) — Observez  aussi 
que,  pour  que  celte  conversion  fasse  cesser  les  droits  de  consignation^  il  faut 
que,  l'ordre  ne  se  fasse  pas  en  justice  sur  les  contestations  réglées  entre  les 
parties;  (art.  16). — Lorsqu'enlre  plusieurs  oppositions  il  y  en  a  quelques-unes 
de  contestées,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  les  droits  de  consignation  ne 
sont  dus  que  pour  la  part  du  prix  pour  laquelle  seront  colloques  les  créanciers 
dont  les  oppositions  ont  été  contestées  et  réglées  après  le  décret,  et  non  pour 
le  surplus;  arrêt  du  26  février  1714,  V.  Héricourt,  ch.  10,  n^  32. 

fîl.  Les  opposants  peuvent  obliger  l'acquéreur  à  rapporter  le  prix  entier 
de  son  acquisition,  quand  même  il  en  aurait  payé  partie  en  achetant;  sauf  à 
lui  son  recours  contre  son  vendeur. 

l"?^.  Chacun  des  opposants  est  colloque  sur  le  prix  selon  le  rang  de  ses 
privilèges  et  hypothèques.  Ceux  qui  n'ont  pas  formé  d'opposition,  quoiqu'in- 
diqués  parle  contrat  et  antérieurs  en  hypothèque,  ne  peuvent  avoir  part  qu'au 
surplus  du  prix,  s'il  en  reste,  comme  simples  créanciers  chirographaires  :  car 
le  décret  auquel  ils  n'ont  pas  formé  d'opposition,  a  purgé  kurs  hypothèques. 
— Il  y  a  même  lieu  de  penser  que  l'acquéreur  est  pareillement  obligé  de  for- 
mer opposition  au  décret  qu'il  fait  faire  sur  lui  pour  conserver  les  hypothè- 
ques des  créanciers  indiqués  qu'il  a  payés,  et  auxquels  il  s'est  fait  subroger. 
Néanmoins  il  y  a  un  arrêt  du  24  mars  1676,  au  t.  1"  du  Journal  du  Palais, 
p.  751,  qui  a  jugé  qu'il  les  avait  conservées  sans  avoir  fait  d'opposition  :  mais 
cet  arrêt  souffre  difficulté;  car  il  n'y  a  aucune  loi  qui  excepte  les  hypothèques 
de  l'acquéreur  de  la  règle  générale,  qui  veut  que  le  décret  purge  toutes  les  hypo- 
thèques pour  lesquelles  on  n'a  pas  formé  d'opposition.  Les  autres  opposants 
qui  auraient  pu  enchérir  l'héritage,  s'ils  les  eussent  connues,  avaient  intérêt 
de  les  connaître. 

193.  Le  décret  volontaire  peut  devenir  décret  forcé,  lorsqu'il  survient 
des  oppositions  de  créanciers  pour  des  sommes  qui  excèdent  le  prix  do  l'ac- 

^  Toute  cette  procédure  est  remplacée  par  les  formalités  de  la  purge. 
Art.  2181  à2192,C.civ. 
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quisilion  :  car  en  ce  cas  un  créancier  peut  faire  porter  une  enchère  au  delà  du 
prix  de  l'acquisition  ;  et  sur  celte  enchère  l'héritage  est  crié,  et  après  les 
remises  ordinaires,  adjugé,  malgré  l'acquéreur,  à  celui  qui  s'en  rendra  le  der- 
nier enchérisseur  :  et  si  l'acquéreur  ayant  été  le  dernier  enchérisseur,  en  est 
lui-même  adjudicataire,  ce  sera  en  vertu  de  cette  adjudication  qu'il  le  retien- 
dra, plutôt  qu'en  vertu  du  titre  de  son  contrat  d'acquisition  *. 

l'5'4.  Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  décrets^  tel  que  celui  des  biens 
d'une  succession  bénéficiaire,  qu'un  héritier  bénéficiaire  fait  faire  sur  lui  (art. 
343)  ;  celui  que  des  créanciers  font  de  l'héritage  qui  leur  a  été  délaissé  (art. 
475)  ;  celui  qu'un  seigneur  justicier  fait  des  biens  vacants   (art.  474). 

1^5.  On  observe  dans  tous  ces  décrets  les  mêmes  formes  que  dans  les 
décrets  ordinaires,  et  ils  ont  la  même  vertu  de  purger  les  droits  réels  et  hypo- 
thèques de  ceux  qui  manquent  d'y  former  opposition. 
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Des  Criées. 

Art.  4C4.  «  En  tout  le  Bailliage  et  Prévosté  d'Orléans,  et  ressorts  d'i- 
ccux,  n'y  aura  qu'une  forme  (1)  et  usance  de  criées  d'héritages,  et  choses 
subjeltes  à  décret,  qui  sera  réglée  suivant  celle  observée  au  Siège  Présidialdes- 
diîs  Bailliage  et  Prévosté,  telle  qui  ensuit.  » 

(I)  Plusieurs  châtellenies  du  ressori  avaient  leurs  formes  particulières,  qui  sont 
abrogées  par  cet  article. 

Art.  465.  «  C'est  assavoir,  qu'après  commandemens  (1)  faits  au  debteur, 
celui  qui  veut  parvenir  au  décret,  obtient  à  celle  fin  commission  spéciale  du 
Juge,  contenant  la  deble  (2),  et  cause  pour  laquelle  il  veut  faire  procéder  par 
saisies  et  criées.» 

(1)  Lalande,et  l'auteur  des  notes  de  17H,  inclinent  à  dire  que  nonobstant  l'expres- 
sion plurielle  de  la  coutume,  un  seul  commandement  doit  suffire  :  mais  leur  opinion 
n'est  pas  sûre,  et  le  texte  y  résiste  :  l'expression  plurielle  en  exige  deux. 

Ce  que  dit  Héricourt,  que  notre  coutume,  en  exigeant  deux  commandements,  au- 
rait donné  atteinte  à  l'ordonnance  de  1539,  qui  n'en  exige  qu'un,  n'est  pas  juste.  Une 
loi  municipale  ne  peut  pas  dispenser  de  ce  que  les  ordonnances  prescrivent  :  mais  elle 
peut  y  ajouter,  et  ce  n'est  pas  y  donner  atteinte. 

Sur  la  forme  de  ces  commandements,  V.  Vlntrod.  n°»  19  et  20. 

(2)  La  commission  doit  faire  mention  de  la  dette,  c'est-à-dire,  de  la  somme  due  ;  et 
de  la  cause,  c'est-à-dire,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  due. 

Art.  466.  «  En  vertu  de  laquelle  commission,  le  sergent  exécuteur  d'i- 
celle  se  transporte  sur  les  héritages  (1)  du  debteur,  et  iceux  saisit  réellement 

(1)  Lorsque  c'est  une  rente  foncière  ou  un  autre  droit  réel  sur  un  héritage  qu'on 
saisit,  le  sergent  doit  se  transporter  sur  l'héritage  sur  lequel  ce  droit  est  à  prendre; 
car  ce  droit  est  censé  avoir  la  même  situation  que  l'héritage  sur  lequel  il  est  à  prendre  ; 
infrày  art.  483. 

Lorsqu'on  saisit  une  rente  constituée,  si  c'est  une  rente  pour  laquelle  il  y  ait  un  bu- 


'  F.  art.  2187,  C.  civ. 

Art.  2187  :  «  En  cas  de  revente  sur 
«  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les 
«  formes  établies  pour  les  expropria- 
«  lions  forcées,  à  la  diligence  soit  du 
«  créancier  qui  l'aura  requise;  soit  du 


«  nouveau  propriétaire.  —  Le  poursui- 
(c  vaut  énoncera  dans  les  affiches  le 
«  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
«  claré,  et  la  somme  en  sus,  à  laquelle 
«  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter 
«  ou  faire  porter.  » 
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ft  actiiolIcincMit  par  déclaration  (2),  assiette,  tciians  et  a])o\Uissans  (3)  \)m  Ut 
menu  CO,  y  appose  Itrainlons  (5),  et  p:nn)n<'eanx  (G)  apparcris,  y  él;»l>lit  com- 
missaire (7);  puis  sii;nili(î  \m\\U\  saisie  et  c(al)liss(Mncnt  (h;  conniiissaircs  an  sei- 
gneur (8)  et  (léteiUeur  desdiis  liéi'ila<j;es  saisis;  et  |)onr  le  saisissant  eslit  domi- 
cile au  lieu  où  connnission  a  esté  obtenue,  s'il  n'est  domicilié  en  iceiny.  VA 
desdits  ex|)l()ils  baille  (D)  copie,  tant  au  commissaire,  (pjc  seij^neur  et  délen- 
teur desdiis  héritages  saisis.  (C.  de  Pai.,  art.  316).» 

rcan  public  de  paiomonf,  ces  renies  élanl  censées  avoir  une  situalion  an  liou  où  est 
éliibli  ce  bureau,  le  sergent  doit,  pour  la  saisir,  se  lianspoiior  au  lieu  où  est  ^!t;ibli 
le  biiioa».  A  regard  des  autres  rentes,  corruue  elles  u'oni  aucune  situalion,  cl  (libelles 
résidenl  dans  la  personne  de  celui  qui  on  est  le  créancier  et  sur  qui  on  les  sai>il,  la 
saisie  ne  peut  s'en  laire  qu'à  son  domicile;  Intrnd.,  gén.  n"'  ^^3  et  24. 

(2)  C'est-à-dire,  que  le  sergent  par  son  procès-verbal  de  saisie  doit  déclarer  en 
quoi  consiste Phérilage  qu'il  saisit.  Cela  est  conforme  àl'cdilde  1551,  arl,  I. 

Si  c'est  une  maison,  il  faut  déclarer  la  ville,  la  rue,  la  paroisse  où  elle  est  située  : 
si  c>'  sont  des  héritages  de  campagne,  il  faut  déclarer  la  paroisse,  le  banicau,  le 
climat. 

(3)  Lalande,  après  M.  Lemaistre,  prétend  que  si  une  maison  était  d'ailleurs  sufti- 
sammenl  désignée,  de  manière  qu'on  ne  put  s'y  méprendre,  l'omission  des  tenants  et 
aboutissants  ne  serait  pas  une  nullité;  comme  si  ou  avaii  dit,  la  maison  et  hôtellerie 
des  Trois  Empereurs,  sise  en  cette  ville  d  Orléans,  rue  Bannière,  sans  exprimer  les 
maisons  auxquelles  elle  tient.  Il  est  plus  sûr  de  suivre  littéralement  ce  que  la  coutume 
prescrit;  d'autant  plus  que  l'indication  de  la  rue  et  de  l'enseigne  ne  font  pas  connaî- 
tre toute  l'étendue  de  la  maison,  i\\xï  ne  pf^ul  bien  être  connue  que  par  les  tenants  et 
aboutissants  ;  Héricourt,  ch.  6,  n**   1^2,  et  Lmaîlre,  Traité  des  criées,  ch.  4. 

(4)  C'est-à-dire  qu'il  faut  déclarer  les  diflércnles  pièces  de  terre  dont  l'héritage 
qu'on  saisit  est  composé,  chacune  par  ses  tenants  et  aboutisjants,  les  diffcrenls  droits 

attachés  à  cet  héritage,  etc.  V.  une  exception  en  l'article  suivant. 

(5)  Ce  sont  des  piquets  revêtus  de  paille  qu'on  pique  en  terre  en  signe  de  la  saisie. 

(6)  Ce  sont  de  petites  enseignas  qu'on  applique  à  la  porte  de  l'héritage  saisi  en 
signe  de  la  saisie.  Ces  pannonceaux  doivent  être  aux  armes  du  roi.  quoique  l'héritage 
soit  situé  et  que  la  saisie  se  tasse  dans  une  justice  de  seigneur  ;  arrêts  des  1 1  décembre 
1576  et  20  janvier  1C09,  cités  par  Héricourt,  ch.  6,  n'^  15.  Au  bas  du  panneau  il  doit 
être  écrit  que  la  maison  est  saisie  ;  édit  de  1551 ,  art.  2. 

(7)  (]es  commissaires  ont  été  établis  en  titre  d'office  par  édit  de  février  1626.  Il  est 
défendu,  à  peine  de  nullité,  d'eu  établir  d'autres.  V.  cet  édit,  et  celui  de  1089. 
y.  aussi  VlniroJ.  §7. 

(8)  C'est-à-dire,  au  débiteur  sur  qui  la  saisie  est  faite,  qui  doit  être  seigneur  el  dé- 
tenteur, c'est-à-dire,  possesseur  animo  domini  de  1  héritage  qu'on  saisit  sur  lui  ;  au- 
trement on  ne  pourrait  le  saisir  sur  lui. 

(9)  Tant  de  l'exploit  de  saisie  réelle  que  de  la  commission. 

Art.  46'S'.  «  Et  néanmoins  (1)  en  criées  de  fiefs,  seigneuries  et  terres 
nobles  (2),  suffit  saisir  les  principaux  manoirs  de  cliacun  fief  et  seigneurie,  avec 
les  appartenances  (3)  et  dépendances,  sans  qu'il  soit  besoin  les  déclarer  par 
tenans  et  aboutissans,  ne  autrement  entrer  èsdits  manoirs.»  {C,  de  Far. y 
art.  345). 

(1)  Cet  article  est  conforme  à  l'édit  de  1551,  art.  1. 

(2)  Ce  terme  comprend  les  francs  aleus  nobles.  V.  l'art.  955. 

(3)  Ces  termes  comprennent  tous  les  difiérents  corps  d'héritages  qui  font  partie  du 
Cef  saisi,  et  tous  les  différents  droits  qui  y  sont  attachés. 

Lorsque  le  débiteur  possède  un  fief  relevant  du  sien,  qui  n'y  est  pas  encore  réuni, 
n'ayant  pas  encore  porié  la  fui  pour  l'un  et  pour  l'autre  (arl.  18  el  19).  ce  lief  servant; 
n'est  pas  compris  sous  le  litre  général  d'appartenances  et  dépendances  du  dominant, 
saisi  sur  ce  débiteur,  puisqu'il  n'en  fait  pas  encore  jiarlie  ;  c'est  pourquoi  il  doil  êlr.'^ 
sp'.'cialement  exprimé  p;u'  la  saisie,  il  en  est  de  même  dos  héritages  (joe  le  débiteur 
amail  acquis  dans  sa  censive.  avec  déclaration  qu'il  n'entend  pas  ks  réunir.  Non- 
seulement  ils  ne  snnt  pas  compris  sous  les  termes  ii'"ai>parienonccs  et  dénendanccr^y 
mais  ils  doivent  être  délai  liés  dans  tout  ce  qu'ils  contiennent,  suivant  qu  il  est  pres- 
crit fiar  l'ariicle  précédent  ;  au  lieu  qu'a  l'égard  du  Jiei  non  réuni,  il  snffil  qu'il  en  so:i- 
fait  uicniiori  expresse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  détailler  loul  ce  qu'il  cun  ient. 
ïo,)i.  I.  46 
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Art.  469.  «  Ce  fait,  ledit  sergent,  ou  autre,  fait  les  criées  (1)  des  choses 
saisies.» 

(I)  Ce  terme  est  pris  ici  dans  sa  signification  propre  et  éiroito,  pour  les  proclama- 
tions que  fait  le  sergent  pour  avertir  que  l'héritage  est  saisi  et  doit  être  vendu. 

Art.  400.  «  Et  pour  ce  faire,  se  transporte  à  Jour  de  Dimanche  (1)  devant 
la  priiscipale  porte  de  l'Eglise  Parochiale  (2)  où  l'héritage  (3)  est  assis  (4),  à 
l'issue  de  la  Messe  Parochiale  y  célébrée.  Déclare,  et  fait  sçavoir  à  tous  en  gé- 
néral, h  haute  voix  et  cry  public,  que  lesdits  héritages  sont  saisis  et  mis  en 
criées,  pour  être  vendus  et  décrétez  par-devant  le  Juge  duquel  la  commission? 
est  émanée  (5),  à  la  requesle  de  qui,  et  sur  qui,  les  sommes  pour  lesquelles  les-| 
dites  criées  sont  faites,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  que - 
ceux  qui  ont  inlérest  apparoissent.  Lequel  cry  il  fait  audit  jour  de  Dimanche 
par  trois  quinzaines  consécutives,  et  encore  au  jour  de  Dimanche,  que  la  der- 
nière desdites  trois  quinzaines  finit.  Après  lequel  cry,  fin  des  trois  quinzaines, 
et  commencement  de  huitaine,  d'abondant  il  fait  encore  pareil  cry  à  autre 
jour  de  Dimanche,  qu'eschel  ladite  huitaine,  pour  mettre  fin  ausdites  criées.  » 

(1)  Cela  est  conforme  à  l'ordonnance  de  1531,  art,  3.  La  nécessité  qu'il  y  a  que  les 
criées  soient  connues  de  tout  le  monde,  et  que  pour  cet  effet  elles  se  faussent  dans  les 
assemblées  les  plus  nombreuses,  a  fait  passer  par-dessus  les  règles  ordinaires,  qui  dé- 
fendent de  faire  les  jours  de  dimanches  les  procédures  et  actes  judiciaires.  La  loi  qui 
non-seulement  permet,  mais  ordonne  de  faire  les  criées  aux  jours  de  dimanches,  n'en 
excepte  pas  les  dimanches  les  plus  solenineis.  Par  arrêt  du  22  mars  1626,  rendu  en 
forme  de  règlement,  on  a  confirmé  des  criées  faites  le  jour  de  la  Pentecôte.  L'usage 
a  seulement  excepté  le  jour  de  Pâques;  Héricourt,  ch.  8,  n*'  2. 

(2)  Les  annexes  dans  lesquelles  on  dit  une  messe  de  paroisse  et  où  l'on  administre 
les  sacrements  aux  habitants  qui  sont  dans  leur  détroit,  comme  était  ici  l'église  de 
Saint  Sulpice,  sont  réputées  les  églises  paroissiales  où  se  doivent  faire  les  criées  des 
héritages  situés  dans  leur  détroit.  Elles  ne  seraient  pas  bien  faites  à  Téglise  matrice; 
arrêt  sans  date  cité  par  Tournet.sur  art.  345  de  la  coutume  de  Paris. 

(3)  Quidf  si  c'est  une  rente  ou  un  office.  F.  infrà  les  articles  481,  482,  483  et 
484. 

(4)  Lorsqu'une  maison  est  bâtie  sur  le  territoire  de  deux  paroisses,  elle  est  réputée 
de  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  est  la  principale  entrée  ;  Dociores  ad  L.  Quoi 
conclave,  (T.  dc-  damn.  inf. 

Lorsque  les  biens  saisis  sont  situés  en  différentes  paroisses,  les  criées  doivent  être 
faites  à  chaque  paroisse  ;  sinon  elles  seront  nulles  pour  les  biens  de  la  paroisse  où  elles 
«'auront  pas  été  faites.  Mais,  si  d'un  fief  saisi  relevaient  en  Oef  ou  en  censive  des  biens 
situés  en  différentes  paroisses,  il  suffirait  de  les  faire  à  la  paroisse  où  est  situé  le  chef- 
lieu;  Héricourt,  ch.  6,  n°  15. 

(5)  Il  aurait  été  plus  exact  de  dire,  pardevant  qui  se  poursuit  la  saisie,  qui  n'est 
pas  toujours  le  même  que  celui  dont  la  commission  est  émanée.  V.  Vlntrod.  §  5,  n°  29. 

Art.  4*90.  «  Auquel  dernier  cry  il  déclare  en  outre,  lesdites  criées  avoir 
esté  par  luy  faites,  comme  dessus,  et  met  au  premier  cry,  commencement 
desdites  trois  quinzaines,  et  au  dernier  cry,  et  fin  d'icelles  criées,  affiches  tant 
contre  la  porte  principale  de  ladite  Eglise,  que  contre  la  porte  et  entrée  prin- 
cipale du  Siège  ordinaire  de  la  Juridiction  où  l'adjudication  par  décret  se  doit 
faire,  que  pareillement  contre  la  porte  du  lieu  saisi,  contenant  icelles  affiches 
la  déclaration  des  choses  saisies,  pourquoy  lesdites  criées  et  saisies  se  font,  et 
le  lieu  où  les  ventes  et  adjudication  par  décret  doivent  estre  faites.  Et  de  tout 
ce  que  dessus^,  fait  ledit  sergent  procès- verbal,  deuement  recordé  de  tesmoins, 
sans  faire  aucune  interruption  (1)  ni  discontinuation  desdits  cris.  »  (À.  C, 
art,  341). 


ce  cns  les  attaquer  sous  prétexte  dinterruption  ;  arrêt  de  Normandie,  du  9  décem- 
bre 166-2,  rapporté  par  Basnage,  sur  l'art.  554  de  la  coutume  de  Normandie. 
11  a  clé  aussi  jugé,  que  le  dimanche  de  Pâques  étant  tombé  dans  l'une  des  quîn* 
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zalncs,  ïe sergent  avait  pu,  à  cause  do  la  sainteté  du  jour.remeltre  h  cri(^e  au  lende- 
main, en  faisiinl,  a|)rè.s  tontes  les  cri6o8,uno  autre  criée  surabondanlea  jour  de  diman- 
che; urrôt  du  ii3  juillet  lG:i8. 

Art.  4^1.  «  Les  quarante  jours  h  décréter  ne  courent  que  du  jour  (1)  de 
a  première  afliclie  mise,  après  que  i'appointeiuealîi  décréter  à  quarante  jours 
aura  esté  donné.  » 

Cet  article  est  transposé;  car  Pappointement  à  décréter  ne  se  rend  qu'après  le  juge- 
ment de  certification  des  criées  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  suivant.  V.  VlnlroU-, 
no  37. 

(1)  Ce  jour  non  compris. 

Art.  Al*.  «  Les  criées  faites  cl  parraitcs,  seront  certifiées  (1)  pardcvant 
les  Juges  Royaux, et  autres  Juges  estans  au  dedans  du  Dailliage  d'Orléans,  par- 
devant  lesquels  seront  li^sdites  criées  pendantes  (2),  au  Siège,  les  plaids  le- 
nans,  par  dix  praticiens,  advocals  et  (3)  procureurs,  si  tant  y  en  a  audit  Siège. 
Et  où  il  n'y  auroit  nombre  suffisant  (4)  elles  seront  certifiées  par  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal.  » 

(1)  V.  Vlntrod.,  n»  36. 

(2)  Quand  la  saisie  est  pendante  hors  le  bailliage  d'Orléans,  par  exemple,  aux  re- 
quêtes du  palais,  la  certification  doit  se  faire  pardevanl  le  juge  du  lieu  où  est  situé 
l'héritage  (édit  de  1551,  art.  5);  parce  qu'il  est  réputé  plus  instruit  de  la  procédure 
requise  par  la  coutume. 

Lorsque  les  héritages  saisis  sont  en  différentes  juridictions  ressortissantes  d\m 
même  bailliage  royal,  l'auteur  des  noies  de  1711  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
certification  se  fasse  dans  chacune  de  ces  juridictions,  et  qu'il  suffit  en  ce  cas  de  la 
faire  au  siège  supérieur  où  elles  ressortissent  :  mais,  s'ils  étaient  situés  en  différents 
bailliages  royaux,  la  cerlificalion  devrait  se  faire  dans  chacune  des  juridictions. 

(3)  Et  est  pris  ici  pour  ou. 

(4)  Quoique  les  criées  ne  puissent  être  certifiées  dans  une  justice  subalterne,  où  il 
n'y  a  pas  nombre  suffisant  de  praticiens,  la  saisie  réelle  ne  laisse  pas  de  s'y  poursuivre 
et  s'y  continuer  après  que  les  criées  auront  été  certifiées  par  le  juge  royal  du  ressort. 

Art.  AV».  Auparavant  que  aucunes  lettres  de  décret  (1)  soient  dictes 
valables,  et  que  l'on  s'en  puisse  ayder,  il  convient  qu'elles  contiennent  la  cause 
de  la  saisie,  pour  quelles  années  et  termes  escheus,  soit  de  cens,  rentes,  som- 
mes de  deniers,  ou  autrement,  avec  les  subhastations  (2),  ventes  (3),  ex- 
ploicts  (4),  proclamations  (5),  relations  de  sergent  (6),  et  ordre  (7)  desdites 
criées  :  et  que  de  tout  soit  faite  mention  sommaire  (8)  par  lesdiles  lettres  de 
décret  :  autrement  ne  sont  valables,  et  ne  sortissent  effect  {A.  C,  art.  339). 

(1)  C'est-à-dire,  la  grosse  de  radjudicalion. 

(2)  C'est-à-dire,  avec  un  extrait  ou  mention  sommaire  de  toutes  les  procédures  que 
ont  été  tenues,  et  qui  sont  requises  pour  parvenir  au  décret,  telles  qui  sont  les  su6- 
hastalionSj  etc.  On  appelle  subhastaiions  les  publications  d'enchères  et  proclamations 
faites  à  l'audience  pour  vendre  l'héritage  sub  liastâjudiciali.  Ce  terme  vient  de  ce 
que  chez  les  Romains,  dans  le  lieu  où  se  faisaient  les  ventes  judiciaires,  on  piquait 
une  lance  en  signe  de  la  force  de  ces  ventes,  et  de  la  sûreté  qu'elles  donnaient  aux  ac- 
quéreurs. 

(3)  Ce  terme  peut  comprendre  le  congé  d'adjuger,  et  l'adjudication  sauf  quin- 
zaine. 

(4)  Ce  terme  comprend  et  les  commandements  et  l'exploit  de  saisie  réelle,  et  gé- 
néralement tous  ceux  qui  doivent  être  faits  dans  le  cours  de  la  procédure. 

(5)  Ce  sont  les  criées  proprement  dites. 

(6)  Tels  que  sont  les  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches. 

(7)  C'esl-à-dire,  et  généralement  tout  l'ordre  de  la  procédure  qui  a  dû  être  tenue. 

(8)  Celte  mention  sommaire  ne  fait  pas  une  pleine  foi,  et  ne  dispense  pas  l'adjudi- 
cataire du  rapport  des  pièces  pour  justifier  la  régularité  du  décret  sur  l'appel  qui  en 
serait  interjeté,  ou  sur  l'opposition  qui  y  serait  formée;  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  temps  long.  F.  Vlntrod.,  n«  150. 

Art.  4'3'4.  «  Les  héritages  vacans  (1),  et  "sans  détenteur,  peuvent  à  la  re- 
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([ucbtc  du  procureur  d'>  la  seigneurie  de  la  Justice  où  ils  sont  assis,  estrc  saisis, 
vendus,  et  adjugez  par  décret  (2),  comme  vacans,  pouryei*  que  ce  soit  avec  un 
curateur  ordonné  par  Justice.  » 

(1)  Tels  que  sont  coux  d'un  défunt  qui  n'a  laissé  aucuns  héritiers  apparents. 

(2)  L'effet  de  ce  décret,  comme  de  tous  les  autres,  est  de  purger  tous  les  droits, 
îifme  de  propriété,  qu'avaient  dans  cet  héritage  tous  coux  qui  ne  se  sont  pas  opposés 
M  décret,  lorsqu'ils  ont  élé  dépossédés  par  un  bail  judiciaire.  C'est  pourquoi  s'il  se  pré- 

;enle  par  la  suite  des  héritiers  du  défunt  dont  les  biens  ont  été  vendus  comme  vacants 
par  déshérence,  ils  ne  pourront  pas  réclamer  les  biens  ainsi  vendus,  mais  seulement 
demander  compte  au  seigneur  du  prix  de  l'adjudication. 

Art.  4*^5.  «  Héritage  délaissé  en  Justice  par  un  tiers  délenteur  (1),  ou 
bien  abandonné  aux  créanciers  par  un  qui  aura  fait  cession,  sera  sur  lesdits 
délaissans,  ou  ayant  fait  cession,  saisi.  Et  pour  procéder  aux  criées  et  décréter, 
sera  créé  un  curateur.  » 

(l)  Sur  une  action  hypothécaire. 

Art.  4*G.  «  Après  la  vente  et  adjudication  d'héritage  (1)  faite  en  Justice, 
aucun  n'est  reçeu  à  enchérir  lesdits  héritages  vendus  et  adjugez,  sinon  le  Siège 
tenant.  Pourront  néanmoins  estre  receues  dedans  la  huitaine  après  le  jour  de 
l'adjudication  les  enchères,  qui  se  monteront  au  tiers,  ou  plus,  de  la  somme  à 
laquelle  lesdits  héritages  auront  esté  adjugez  :  en  manière  que,  si  l'héritage  a 
esté  adjugé  à  soixante  escus,  sera  l'enchère  de  vingt  escus  receue,  et  du  plus 
plus,  et  du  moins  moins,  eslisant  par  l'enchérisseur  domicile  :  laquelle  enchère 
sera  à  la  diligence  et  frais  de  l'enchérisseur,  signifiée  à  l'adjudicataire,  saisis- 
sant, et  saisi,  et  ladite  enchère  publiée  au  Siège  ordinaire  à  la  huitaine  ensui- 
vant :  et  audit  jour  toutes  autres  enchères  receues,  ledit  Siège  tenant.  Et  sera 
l'adjudication  faite  à  celui  qui  se  trouvera  le  dernier  enchérisseur,  sans  que 
après  le  Siège  levé  aucune  enchère  soit  receue,  à  quelques  sommes  que  ce  soit  : 
ainsi  tiendra  ladite  dernière  adjudication.  » 

(!)  F.  Vlntrod.,  §  12. 

Art.  4Lt7.  Le  créancier  qui  a  fait  mettre  des  héritages  en  criées,  se  peut 
désister  de  la  poursuite  desdites  criées  :  et  en  son  lieu  l'un  des  opposants  se 
peut  faire  subroger,  en  le  remboursant  des  frais  desdiles  criées  :  lesquels  il 
sera  tenu  faire  taxer  dedans  le  delay  qui  lui  sera  arbitré  par  le  Juge  {A.  C. 
art.  343  et  344). 

V.  Vlntrod.,  0°»  82  et  suiv. 

Art.  4^ s.  Celuy  auquel  a  été  vendu  et  adjugé  par  décret  aucun  héri- 
tage, et  a  payé  (1)  le  prix  d'iceluy,  est  à  l'instant  fait  vray  seigneur  (2)  et  pos- 
sesseur de  la  chose  adjugée,  sans  qu'il  soit  besoin  prendre  possession  réelle  et 
actuelle. 

(1)  L'acheteur  sans  terme  n'acquiert  de  propriété  qu'en  payant  :  Inst.  tit.  de  rer. 
divis.  §  Vcndiiœ.  Sur  le  surplus  de  l'article,  V.  Vlntrod.,  §  15.' 
(2;  Àdjudicalio  est  modus  acquirendi  dominii  jure  civili. 

Art.  4*0.  Celuy  qui  a  acquis  héritage  par  décret,  le  peut  délaisser  en 
payant  les  sommes  de  deniers  ausquelles  il  a  enchéri  ledit  héritage,  et  les  ar- 
rérages des  charges,  jusques  au  jour  dudit  délaissement  {A.  C.  art.  345j. 

Dan;,  l'ancienne  coutume  on  aurait  pu  douter  si  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
par  décret,  à  la  charge  d'une  renie  foncière,  pouvait  le  déguerpir  pour  se  libérer  à 
l'avenir  de  cette  rente.  La  raison  de  douter  était  que  l'adjuiiicaiion  lui  ayant  été  Uute 
à  la  charge  de  cette  rente,  il  s'élaii  judiciairement  obligé  a  la  continuer:  la  coutume 
décide  par  cet  article  qu'il  est  recevable  au  déguerpissemeut,  La  raison  de  décider 
est,  qu'en  se  rendant  adjudicataire  à  la  charge  de  celte  rente,  il  doit  être  censé  s'y  être 
oblige  seulement  pour  le  temps  quil  serait  possesseur  de  l'héritage  :  c'est  le  sens  do 
CCI  arlicle.  Le  premier  sens  que  donne  Lalande,  est  faux.  Cet  article  a  été  laissé  par 
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Inadvertance  lors  de  I.i  réformaliou.  et  est  supcinii,  sadisposilinii  ne  pojivai.l  |)ns 
<Mre  susceptible  du  inoitidio  doute  dans  lu  nouvelle  cuulunic,  qui  uicoidc  la  f>u;ullé 
lie  déguerpir  mOuie  iiux  preneurs. 

AuT.  4SO.  En  nK\lioro  de  criéos  n'est  besoin  que  les  Seigneurs  (eDdeaux 
et  censiers  (1)  cl  ceux  qui  auront  droicl  de  champarl  (2)  et  icrrmje^  s'opfio- 
senl  ausdiles  criées  :  car  les  ventes  et  adjudiealions  qui  en  seioni  iiiites  par 
décret,  ne  leur  peuvent  préjudieier  quant  ausdils  droits,  sinon  pour  les  arré- 
•  rages  cl  profits  jà  ileus  et  esclieus,  pour  lesipnîis  se  faut  o|)poser  :  sans  que 
pour  raison  (3)  de  ce  lesdils  champarts  et  Icrrages  soient  csllmcz  droits  sei- 
gneuriaux  {A.  C\,  arl.f  216.  ;  C.  de  Par.,  art.  355). 

(1)  A  cause  de  la  règle,  nulle  terre  sans  seigneur.   V.  Vlnlrod.,  n"  116. 

(2)  Parce  que  la  perception  s'en  faisant  publiquement,  ce  droit  est  présumé  connu. 
V.  Vlntrod.,  n»  117. 

(3)  C'est-à  dire  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  le  décret  ne  purge  pas  le  droit 
de  champarl,  qu'il  soit  toujours  droit  seigneuriil  ;  parce  que  c'est  par  celte  raison 
particulière  que  le  décret  ne  le  purge  pas  :  mais,  s'il  ne  l'est  pas  toujours,  il  l'est  quel- 
quefois. V.  VIndrod.j  au  lit.  des  champarts. 

Art.  4SI .  «  Quand  une  rente  constituée  sur  l'Hostel-de-Ville  d'Orléans,  ou 
autres  du  Bailliage,  est  saisie  et  mise  en  criées,  faut  faire  les  criées  et  procla- 
mations devant  la  principale  porte  de  l'Eglise  Paroehialedudit  Hostel  de- Ville  (1), 
et  mettre  affiches,  et  panonceaux  contre  les  portes  de  ladite  Eglise  et  Hostel- 
de-Ville  (2).  »  {C.de  Par.,  art.  U7.) 

(l)  Car  c'est  la  paroisse  du  lieu  où  est  censée  située  la  chose  saisie,  ces  rentes  étant 
censées  avoir  une  situation  à  l'hôtel  de  ville  où  est  établi  le  bureau  de  paiement  : 
c'est  donc  devant  la  porte  de  celte  paroisse  où  les  criées  doivent  se  faire,  suivant 
l'cirt.  469. 

("2)  Sans  préjudice  de  l'affiche  qui  doit  être  mise  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  ju- 
ridiction où  la  saisie  est  pendante,  suivant  l'art.  370. 

Art.  48iÇ.  ^f  Et  quand  une  rente  constituée  par  un  particulier  est  saisie, 
et  mise  en  criées,  il  suffit  faire  les  criées  devant  la  principale  porte  de  l'E- 
glise Parochiale  du  saisi,  auquel  appartient  (1)  ladite  rente.  Et  faut  mettre  af- 
fiches et  panonceaux,  tant  contre  la  maison  du  saisi,  que  en  la  principale  porte 
de  ladite  Eglise,  et  Paroisse  (2)  dudit  saisi,  seigneur  de  ladite  rente.»  {C.  de 
Par.,  art.  348.) 

(1)  Car  les  renies  constituées  sur  particuliers  n'ont  aucune  situation,  et  résident 
uniquement  en  la  personne  de  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

(2)  Sans  préjudice  de  l'affiche  qui  doit  être  mise  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Art.  483.  «  Quant  aux  rentes  foncières,  les  criées  doivent  estre  faites  en 
la  même  forme  que  les  héritages  (1)  subjects  à  ladite  rente.  »  (C.  de  Par., 
art.  349.) 

(1)  Car  ces  rentes,  de  même  que  tous  les  autres  droits  réels,  sont  censées  l'héritage 
mcMiie  sous  certain  rapport,  et  sont  censées  par  conséquent  avoir  la  même  situation. 
Le  sergent  doit  donc  se  transporter  sur  l'héritage  chargé  de  la  rente,  et  observer  ce 
qui  devrait  être  observé  si  c'était  l'héritage  qui  fût  saisi. 

Art.  4S4.  «  Et  pour  le  regard  des  offices  saisis  et  mis  en  criées,  doivent 
les  criées  estre  faites  en  la  Paroisse  du  Siège,  dont  dépend,  et  se  fait  le  prin- 
cipal exercice  (I)  dudit  office.  »  (C.  de  Par.,  art.  350.) 

(1)  Car  c'est  au  lieu  dudit  siège  que  l'office  est  censé  avoir  sa  situation. 

Art.  485.  «Office  vénal  (1)  est  réputé  immeuble,  et  a  suite  par  hypothè- 
que, quand  il  est  saisi  sur  le  détenteur  par  autorité  de  Justice,  paravant  rési- 
gnation admise,  et  provision  faite  (2)  au  profit  d'un  tiers;  et  peut  être  crié, 

(I)  Tels  que  sont  les  offices  de  judicature  et  de  finance.  A  plus  forte  raison  les  offi- 
ces domaniaux. 

(•2)  Car  le  sci\tu  des  provisions  de  l'office  accordées  au  résignataire,  purge  tout.  V, 
Vlntrod.,  n»  161. 
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et  adjugé  par  décret;  et  toutefois  (3)  les  deniers  provenans  de  radjudicalion, 
sont  sujets  à  contribution,  comme  meubles  entre  les  créanciers  opposans,  qui 
viennent  pour  ce  regard  à  desconfiture,  au  sol  la  livre.»  (C.  de  Par.,  art.  95.) 

(3)  L'édit    de  1683  a  dérogé  à  celte  dernière  partie  de  l'article.  V.  Vlntrod., 
nMCS. 


INTRODUCTION    AU  TITRE  XXI. 
Des  cas  possessoires. 


t.  On  peut  définir  la  possession,  la  détention  que  quelqu'un  a  d'une  chose, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  autre  :  Possessio  appellala  est  à  pedibus  quasi 
pedum posilio ;  ou  selon  la  leçon  florentine,  à  sedibus  quasi  positio;  L.  1, 
ff.  de  acq.  poss.-,  parce  que  celui  qui  possède  %  rei  insidet,  insislit. 

SECT.  I".  —-  Quelles  sont  les  différentes  espèces  de  possession,  et  ses 

DIFFÉRENTS  VICES  J  SI  ON  PEUT  SE  CHANGER  LA  CAUSE  DE  SA  POSSESSION,  ET 
quelles  CHOSES  SONT  SUSCEPTIBLES  DE  POSSESSION. 

§  I.  Quelles  sont  les  différentes  espèces  de  possession, 

^.  On  distingue  la  possession  en  possession  civile  et  possession  naturelle.-^ 
La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  qui  possède  une  chose  comme 
lui  appartenant  en  propriété,  soit  qu'il  en  soit  effectivement  le  propriétaire, 
soit  qu'il  ait  quelque  juste  sujet  de  croire  l'être;  detenlio  animo  dominantis. 
— Telle  est  la  possession  qui  procède  d'un  titre  par  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété, comme  sont  un  contrat  de  vente  ou  d'échange,  une  donation,  un 
legs,  etc. — La  possession  qui  procède  d'un  tel  titre  est  une  possession  civile, 
soit  que  le  possesseur  ait  effectivement  acquis  la  propriété  de  la  chose  en  vertu 
de  ce  titre,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  acquise,  non  par  le  défaut  du  titre,  mais 
parce  que  celui  de  qui  il  la  tient  n'était  pas  propriétaire,  quoiqu'il  ait  disposé 
de  cette  chose  comme  d'une  chose  à  lui  appartenant,  sans  qu'il  paraisse  que 
l'acquéreur  ait  eu  connaissance  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  —  Lorsque  le 
titre  d'où  procède  la  possession  ne  paraît  pas,  et  qu'elle  a  duré  trente  ans  sans 
interruption,  il  résulte  de  cette  durée  une  présomption  de  droit  qu'il  y  a  eu 
un  juste  titre  qui  s'est  perdu,  d'où  la  possession  procède,  et  qu'en  conséquence 
la  possession  est  une  possession  civile.  C'est  sur  ce  fondement  qu'elle  opère  la 
prescription  2. 


*  V.  art.  2228,  C.  civ. 

Art.  2228  :  «  La  possession  est  la  dé- 
«  tention  ou  la  jouissance  d'une  chose 
«  oud'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
«  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
«  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
«  l'exerce  en  notre  nom.  » 

'  Il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire 
que  tel  est  le  fondement  de  la  pre- 
scription de  trente  ans;  et  moins  en- 
core de  dire  qu'après  ce  laps  de  temps, 
il  résulte  une  présomption  de  droit, 


qu'il  y  a  eu  un  juste  titre  qui  s'est 
perdu  ;  et  nous  croyons  qu'il  est  facile 
de  démon tr.T  que  la  possession  de 
l'usurpateur,  qui  n'a  aucun  titre,  de- 
vient possession  civile,  et  donne  la 
présomption  de  propriété  bien  avant 
l'expiration  des  trente  ans  de  durée. 
En  effet,  après  un  an ,  pourvu  que  la 
possession  ait  les  autres  caractères , 
l'usurpateur  aura  l'aclion  possessoire, 
pourra  se  faire  maintenir  ou  réinté- 
grer dans  sa  possession  (art.  23,  C, 
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3.  La  possession  nalurcllo  est  celle;  do  celui  (iiii  possède  sans  aucun  lilie, 
on  h  auln;  litre  (|ue  de  |)r()|)riélaire. — Telle  est  la  jiosscssion  d'un  voleur  ou 
d'un  usurpateur,  deux  cpii  possèdent  en  veilu  d'un  titic  nul  et  viei(Mix,  sont 
censés  aussi  posséiler  sans  aucun  litre;  :  car  un  lilK;  nul  et  vicieux  n'est  pas 
un  titre,  et  par  conséciuent  la  possession  de  ces  personnes  n'est  (ju'une  pos- 
session nalurcllc.— Par  exein|(le,  celui  (|ui  possède  un  liérilagc  dont  sa  lennne, 
contre  la  disposition  de  la  loi,  lui  a  lail,  durant  le  mariage,  uihî  donalion, 
n'en  a  qu'une  possession  naturelle,  pro  posscssorc  possidel  (L.  16,  11.  de  Acq. 
pos5.), car  un  tel  litre  étant  nul,  il  possède  sans  titre. 

4.  La  possession  de  celui  qui  possède  une  cliose  justement  h  la  vérité,  mais 
à  un  autre  titre  que  de  propriétaire,  n'est  nussi  qu'une  possession  naturcîlle. 
— Telle  est  la  possession  d'un  séquestre,  lorsque  les  deux  parties  qui  se  con- 
testaient non-seulement  la  propriété,  mais  même  la  possession  d'une  chose, 
sont  convenues  de  la  séquestrer, non  «imp/tcis  cuslodiœ  causa,  mais  avec  inten- 
tion de  se  dépouiller  de  la  possession  |)ar  elles  respectivement  prétendue,  et 
de  la  renietlre  au  séquestre  jusqu'à  la  décision  de  la  contestation  5  ou  que,  sans 
qu'elles  en  soient  convenues,  le  juge  l'a  ainsi  ordonné.  Ce  séquestre  possède 
véritablement  et  justement  la  chose  qui  lui  a  été  sé([uestrée  :  mais  sa  posscs- 
sien  n'est  que  naturelle,  parce  qu'il  ne  la  possède  pas  animo  dominanlis, 
comme  unechose  à  lui  appartenante,  mais  comme  séquestre  ;L.  39,  ff.  de  Acq. 
possess. — Telle  est  aussi  la  possession  du  créancier  nanti  de  g^tge.  Celui  qui 
lui  donne  la  chose  en  nantissement  s'en  dépossède;  le  créancier  à  qui  elle  est 
donnée  en  nantissement  en  est  le  véritable  possesseur  :  mais  comme  il  ne  la 
possède  pas  animo  domini  et  comme  une  chose  à  lui  appartenante,  mais  comme 
une  chose  qui  lui  est  simplement  engagée,  sa  possession  n^est  qu'une  posses- 
sion naturelle;  L.  16,  ff.  de  Usurpalionibus. 

5.  A  l'égard  des  simples  dépositaires,  des  commodataires,  des  fermiers  et 
locataires,  et  autres  semblables,  ils  n'ont  pas  même  la  possession  naturelle  des 
choses  qui  leur  ont  été  confiées,  prêtées,  données  à  titre  de  ferme  ou  loyer, 
parce  qu'ils  sont  censés  tenir  ces  choses  non  en  leur  nom,  mais  au  nom  de 
ceux  qui  les  leur  ont  confiées,  prêtées,  ou  données  à  ferme  ou  à  loyer,  les- 
quels sont  censés  les  posséder  par  eux.  C'est  ce  que  dit  Alexandre  en  la  loi  1, 
Cod.  comm.  de  Usucap.  Qui  ex  conduclo  possidel,  quamvis  corporaliler  le- 
neat,  non  tamen  sibi,  sed  domino  credilur  possidere  ;  et  la  loi  25,  §  1,  ff.  de 
Acq.  poss,  Per  colonos  aut  inquilinos  possidemus.  Si  c'est  celui  qui  a  donné 
à  litre  de  ferme,  de  loyer,  de  dépôt  ou  de  prêt,  qui  continue  de  posséder  lui- 
même  la  chose  par  son  fermier,  locataire,  dépositaire  ou  commodataire,  il 
s'ensuit  que  ce  ne  sont  pas  ceux-ci  qui  la  possèdent  :  car  plures  eamdem  rem 
in  solidum  possidere  non  possunt;  L.  3,  §  5,  ff.  de  acq.  poss.  Ceux-ci  magis 
sunt  in  possessione  alterius  nomine  quàm  ipsi  possident.'—U  en  est  de  même 
des  commissaires  établis  à  des  biens  saisis  :  le  débiteur  saisi  continue  de  pos- 
séder par  eux  les  biens  saisis;  (coutume  art.  3;  L.  12,  ff.  Quib.ex  caus.  in  poss.]. 


proc.)  ;  il  reste  sans  doute  exposé  à  la 
revendication,  mais  dans  celle  action 
il  sera  défendeur,  n'aura  rien  à  prou- 
ver ,  une  présomption  de  propriété 
milite  en  sa  faveur,  et  ce  sera  au  de- 
Imandeur  à  justifier  de  sa  propriété  : 
Icommodum  autcm  possidendi  in  eo 
est  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui 
possidel,  si  modo  aclor  non  poluerit 
suam  esse  probare,  remanct  suo  loco 
possessio  :  en  présence  d'un   tel  ré- 


sultat, il  est  difficile  de  ne  pas  admettre 
que  la  possession ,  même  sans  titre, 
devient  une  véritable  possession  civile , 
protégée  par  la  loi  après  un  an  de  durée. 
ArL  23,  C.  proc.  :  «  Les  actions  pos- 
«  sessoires  ne  seront  recevables  qu'au- 
«  tant  qu'elles  auront  été  formées  dans 
«  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  dc- 
«  puis  une  année  au  moins,  étaient  en 
•(  possession  paisible  par  eux  ou  les 
<(  leurSj  à  litre  non  précaire.  » 
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§  II.  Des  différents  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  possession, 

iv.  Les  (lifférenls  vices  qui  se  rencontrent  dans  la  possession,  sont  le  vice 
de  la  simple  mauvaise  foi,\e  vice  de  la  violence,  le  vice  de  la  clandestinité  et 
le  vice  de  précaire. — Le  vice  de  la  simple  mauvaise  foi  consiste  dans  la  con- 
naissance qu'a  le  possesseur  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui  aj>par- 
licnt  pas  :  Malœ  fidei  possessio  est  scientia  rei  alienœ.  —  Ce  vice  ne  se 
présume  pas  da»is  la  possession  de  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  tiire 
d'acquisition  :  il  faut  que  celui  qui  attaque  la  possession  prouve  la  mauvaise  loi 
de  la  possession,  par  le  rapport  de  quelque  acte  qui  établisse  que  le  possesseur 
a  eu  Connaissance  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chose,  n'était  pas  le  proprié- 
taire ^ — Au  contraire,  ce  vice  de  mauvaise  foi  se  présume  dans  la  possession 
de  celui  qui  ne  peut  rapporter  aucun  titre  en  vertu  duquel  il  possède  :  c'est 
oe  qu'on  appelait  en  droit,  pro  possessore  possidere.  Pro  possessurc  possidel 
prœdo  qui  inlerrogalus  cur  possideat,  responsurus  sit,  quia  possideo....  ncc 
ullam  causam  possessionis  possit  dicere;L.  11,  §t;L.12,  fi.  de  Petit,  hœr. — 
Néanmoins  cette  présomption  cesserait  si  cette  possession  avait  duré  pendant 
trente  années  accomplies,  ou  plus;  et  on  présumerait  au  contraire  en  ce  cas 
que  le  possesseur  possède  en  vertu  d'un  juste  titrr  qui  se  serait  égaré  par  le 
laps  de  temps,  et  qu'en  conséquence  sa  possession  est  une  juste  possession,  une 
possession  de  bonne  foi*. — C*est  en  ce  cas  que  reçoit  application  celte  maxime 
des  docteurs  «qu'il  vaut  mieux  n'avoir  aucun  titre  de  sa  poss- ssion  que  d'en 
avoir  un  vicieux;  Melius  est  non  habere  titulum  quàm  habere  viliosum,  »  car, 
lorsque  le  titre  par  lequel  la  possession  a  commencé  est  rapporté,  et  que  ce 
titre  est  vicieux,  putà,  si  c'est  un  titre  d'aliénation  de  biens  d'Eglise  non  re- 
vêtu des  formalités  nécessaires,  le  vice  de  la  possession  qui  procède  de  tel  titr^, 
ne  peut  se  purger  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait  duré.  —  Le  vice  de 
mauvaise  foi  empêche  plusieurs  effets  de  la  possession,  comme  nous  le  ver- 
rons en  la  secti(  ii  IIL 

§'.  Le  vice  de  violence  et  le  vice  de  clandestinité  sont  des  vices  différents 
du  vice  de  simpio  mauvaise  foi.  Il  est  bien  vrai  que  l'un  et  l'autre  renferment 
le  vice  de  mauva  se  foi;  mais  ils  y  ajoutent.  Levice  de  violence  est  le  vice  de 
la  possession  de  celui  qui,  pour  acquérir  la  possession  d'un  héritage,  en  a 
chassé  un  précédei-t  possesseur  ,  ou  a  enlevé  par  force  à  quelqu'un 
une  chose  mobilière.  —  Pour  que  la  possession  soit  entachée  du  vice  de 
violence,  il  n'importe  quelle  espèce  de  violence  le  possesseur  ait  employée, 
soit  que  le  précédent  possesseur  ait  été  chassé  à  main  armée  ou  sans  armes, 
avec  ou  sans  attroupement;  soit  qu'on  l'ait  chassé  lui-même,  soit  qu'on  ait 
chassé  ses  fermiers,  locataires,  ou  autres  qui  tenaient  la  chose  en  son  nom  ; 
L.  1,  §  22,  ff.  De  vi. —  11  n'importe  aussi,  pour  que  ma  possession  ait  le  vice 
de  violence,  que  j'aie  chassé  de  l'héritage  le  précédent  possesseur,  ses  fermiers 
ou  possesseurs  pendant  qu'ils  y  étaient;  ou  que,  m'y  étant  introduit  pendant 
leur  absence,  je  les  aie  empêchés  d'y  rentrer  lorsqu'ils  y  sont  revenus;  eâd.  L, 
1,  §  24'.  —  Il  n'importe  aussi,  pour  que  ma  possession  ait  le  vice  de  violence, 
que  ce  soit  moi-même  qui  aie  employé  la  violence,  ou  que  ce  soit  un  autre 
qui  l'ait  employée  pour  se  mettre  en  possession  de  la  chose  en  mon  nom,  soit 
qu'il  l'ait  fait  de  mon  ordre,  soit  que  je  n'aie  ratifié  que  depuis  ce  qu'il  avait 
fait  en  mon  nom;  eâd.L.  1,  §§  12,  14;  L.  152,  §§  1  et  2;  ff.  de  Rcg.  fur. — Le 
vice  de  clandestinité  est  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  est  entré  dans 


1  F.  art.  2268,  C.  civ. 

Art.  2268:  «  La  bonne  foi  est  tou- 
«  jours  présumée  ,  et  c'est  à  celui  qui 
«  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prou- 
«  ver.  » 


*  Nous  avons  déjà  fait  observer  qu'a- 
près une  année  de  possession,  il  aurait 
l'avantage  du  possessoire,  et  la  pré- 
somption de  propriété  quoiqii'il  n'exhi- 
bât pas  de  titre.  F.  p.  726,  note  2. 
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l'Iiéiilago  (l'aulrui  l'urliviMuciil,  l\  l'insu  cl  on  se  cachaiil  du  iiiaîlic  do  la  cIioscî, 
qu'il  i)rcv()yait  pouvoir  s'opposer  à  ccllo  possession.  Clàm  possidrrc  eum  dicU 
mus  qui  furticà  ingrcssus  est  pnssessionnn,  iqnnranle  en  f/urm  sihi  cnnlro- 
vcrsiam  /actuium  suspica/mtur,  cl  vc  /urrrcl  Ibnchul ;  \..  G,  (1.  de,  Acq.  poss. 
C'osl  raUcclaliou  de  se  cacluT,  aniunis  cclundi,  qui  lail  le  caiacli kî  do  la  clau- 
«lesliuité;  c'est  la  déliuilion  ([u'cn  dounciil.  les  lois;  cuin  clàm  f'(ccre  qui  ce- 
landi  animum  habcrcl;  L.  3,  §  8,  II.  quod  vi  aiil  clàm. —  V.  nu  cxcnq)le  en 
l'air.  253. 

W.  Le  vice  de  la  clandcslinilé  cl  le  vice  de  violence  ont  cela  de  commun  , 
<prils  ne  se  conlraclenl  que  lorsque  s'ac(piierl  la  possession. — C'est  pourcpioi 
si,  après  que  j'ai  acquis  de  bonne  loi  la  possession  d'une  chose,  je  viens  à 
découvrir  (pi'elle  appartient  à  autrui ,  ([uelque  chose  que  je  lasse  pour  dé- 
rober la  connaissance  de  ma  possession  à  celui  à  qui  elle  apparlient ,  ma 
possession  ne  sera  pas  une  possession  clandestine;  L.  40,  §  2,  il",  de  Acq. 
poss.  Non  enim  ratio  oblinendœ  possessionis,  sed  origo  nancisccndœ  exqui- 
renda  est;  L.  6,  lï.  cod.  til.  Pareillement  lorsque  j'ai  acquis  sans  violence  la 
possession  d'un  héritage ,  quoique  depuis  j'emploie  la  force  pour  m.'y  mainte- 
nir, ma  possession  n'aura  pas  le  vice  de  violence.  —  En  cela  les  vices  de  vio- 
lence et  de  clandestinité  dilïèrcnt  du  vice  de  simple  mauvaise  foi,  lequel  peut 
se  contracter  pendant  tout  le  cours  de  la  possession  :  car,  quoique  j'aie  aciuis 
une  chose  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  juste  litre,  si  depuis  je  viens  à  avoir  la 
connaissance  qu'elle  appartient  à  un  autre  que  celui  de  qui  je  l'ai  acquise,  celle 
connaissance  infecte  ma  possession  du  vice  de  mauvaise  foi^ 

O.  Le  vice  de  précaire  est  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  tient  de 
quelqu'un  la  possession  d'une  chose  à  la  charge  de  la  lui  remettre,  et  lorsqu'il 
la  lui  redemandera.  —  Nous  verrons  en  la  section  IIl  quels  effets  ont  ces  dif- 
férents vices  de  la  possession. 

§  III.  Si  on  peut  se  changer  la  cause  et  les  qualilés  de  sa  possession. 

lO.  C'est  un  ancien  axiome  de  droit,  qu'on  ne  peut  par  sa  seule  volonté,  ni 
par  le  seul  laps  de  temps,  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession  : 
Illud  à  veleribus  prœceplum  est,  neminem  sibi  ipsum  causam  possetsionis 
mulare  posse ,  L.  3,  §  19,  ff.  de  Acq.  poss.  —  C'est  pourquoi  s'il  paraît  qu'une 
chose  m'a  été  donnée  à  titre  d'engagement,  ayant  commencé  à  la  posséder  à 
ce  litre,  quelque  déclaration  que  je  lasse,  quelque  temps  qu'il  y  ail  que  je  la 
possède,  je  ne  puis  être  censé  la  posséder  à  autre  titre  ;  et  mes  héritiers,  cl  les 
héritiers  de  mes  héritiers,  in  infintlum^  continueront  toujours  de  la  posséder 
au  même  titre  *. 


^  Ce  qui  produira  des  effets  quant 
à  la  restitution  des  fruits.  F.  art.  549 
et  550,  C.  civ. 

Alt.  549:  «Le  simple  possesseur 
«  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
«  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans 
«  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  ren- 
«  dre  les  produits  avec  la  chose  au 
«  propriétaire  qui  la  revendique.  » 

Art.  550  :  «  Le  possesseur  est  de  bon- 
«  ne  foi  quand  il  possède  comme  pro- 
«  priétaire,  en  vertu  d'un  tilre  trans- 
«  ialif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
«  vices.  — •  Il  cesse  d'être  de  bonne  loi 
«  (iu  moment  où  ces  vices  lui  sont 
«  connus.  » 


2  V.  art.  2231  ,  2236  et  2237,  C. 
civ. 

An.  2231  :  «  Quand  on  a  commencé 
«  h  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
«  join^s  présumé  posséder  au  même 
«  litre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  » 

Art.  2236  :  «  Ceux  qui  possèdent 
«pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
«  soit.  —  Ainsi  le  fermier,  le  déposi- 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres 
«  qui  détiennent  précairemenlla  chose 
«  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  pre- 
«  scrire.  » 

Art.  2237  :  «  Les  héritiers  de  ceux 
«  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
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i  t.  Celte  règle  a  lieu  même  à  l'égard  de  la  simple  détention  de  ceux  qui 
sont  en  possession  pour  un  autre.  C'est  pourquoi  lorsque  quelqu'un  a  com- 
mencé de  tenir  une  chose  en  qualité  de  dépositaire,  fermier  ou  locataire,  lui  et 
ses  héritiers,  tant  médiats  qu'immédiats,  seront  toujours  censés  avoir  conti- 
nué de  tenir  la  chose  dans  la  même  qualité  ;  L.2,  §  1,  ff.  pro  hœred.  Si  donc 
on  me  rapporte  un  bail  à  ferme,  fait  à  quelqu'un  dont  je  suis  héritier,  d'un  hé- 
ritage dont  je  jouis  actuellement,  je  dois  être  censé  en  jouir  en  vertu  de  ce 
bail  à  ferme,  et  en  la  même  qualité  de  fermier,  si  je  ne  justifie  du  contraire, 

1^.  Il  en  est  de  même  des  qualités  bonnes  ou  mauvaises  de  la  possession, 
comme  du  titre  de  la  possession  :  telle  elle  a  commencé,  telle  elle  est  censée 
continuer,  non-seulement  dans  la  personne  de  celui  qui  a  commencé  de  pos- 
séder, mais  dans  celle  de  ses  héritiers.  Par  exemple,  si  la  possession  a  com- 
mencé par  la  violence,  la  clandestinité,  le  précaire,  la  simple  mauvaise  foi,  elle 
continuera  toujours  d'être  une  possession  de  violence,  une  possession  clandes- 
tine, une  possession  de  précaire,  une  possession  de  mauvaise  foi^ ,  non-seulement 
dans  la  personne  dans  qui  elle  a  commencé,  mais  dans  celle  de  ses  héritiers, 
et  des  héritiers  de  ses  héritiers,  quelque  bonne  foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes  : 
ce  qui  est  conforme  à  cet  axiome  de  droit  :  Vitia  possessionum  à  majorions 
contracta  perdurant;  L.  11^  Cod.  de  acq.  possessione ;  et  ailleurs,  Cùmhœres 
in  jus  omne  defuncti  succedit,  ignoratione  suâ  defuncti  vitia  non  excludit; 
L.  11,  ff.  de  div.  et  temp.  —  11  faut  dire  la  même  chose  à  l'égard  de  tous 
les  autres  successeurs  universels,  qui  sunt  hœredum  loco, 

13.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  successeurs  à  titre  singulier  que  des  héri- 
tiers. Un  successeur  h  titre  singulier  commence  par  lui-même  sa  possession  : 
elle  n'est  point  une  suite  de  la  possession  de  son  auteur^  mais  une  possession 
qui  lui  est  propre.  Il  peut  bien  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
lorsque  celle  de  son  auteur  a  été  une  juste  possession  aussi  bien  que  la  sienne; 
mais,  si  la  possession  de  son  auteur  a  été  vicieuse,  il  ne  s'en  servira  pas,  et  le 
vice  de  cette  possession  n'infectera  point  la  sienne  ^  :  Introduct.  au  tit.  14, 
n°  29. 

14.  Le  possesseur  et  ses  héritiers  ne  peuvent  h  la  vérité,  par  leur  seule  vo- 
lonté et  le  seul  laps  de  temps,  changer  le  titre  et  les  qualités  de  leur  posses- 
sion ;  et  tant  qu'il  ne  paraît  point  de  nouveau  litre,  elle  est  toujours  censée 
continuer  telle  qu'elle  a  commencé  :  mais  rien  n'empêche  qu'un  possesseur  ou 
un  simple  délenteur,  ou  les  héritiers  de  ce  possesseur  ou  détenteur,  puissent, 
en  vertu  d'un  nouveau  titre ,  acquérir  une  nouvelle  possession  à  la  place  de 
celle  qu'ils  avaient;  L.  19,  §  1,  ff.  de  Acq.  poss.  —  Cette  nouvelle  possession 
ne  tiendra  rien  du  titre,  des  qualités  ou  défauts  de  la  première.  Par  exemple, 
si  le  fermier  d'un  héritage,  ou  l'héritier  de  ce  fermier,  l'achète  de  celui  de  qui 
il  le  tenait  à  ferme,  l'achat  qu'il  en  fait  est  un  nouveau  titre  qui  lui  fait  acqué- 
rir une  juste  possession  de  cet  héritage  à  la  place  de  la  nue  détention  qu'il 
avait  2;  L.  33,  §  1,  ff.  de  Usurp.  —  Vice  versa.  Si  je  vends  l'héritage  dont 


«  titres  désignés  par  l'article  précédent 
<'  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  » 
■  ^  Le  vice  de  violence  est  purgé  par 
la  rossalion  de  la  violence   (art.  "2233, 
2<^  A'm.). 

Art.  2233,  §  2  :  «  La  possession  utile 
«  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
«  a  cessé.  » 

^  F.  art.  2239  et  2235,  C.  civ. 

A  rt.  2-239  :  «  Ceux  à  qui  les  fermiers, 
«  dépositaires  et  autres  détenteurs pré- 
«  caires,  ont  transmis  la  chose  par  un 


«  titre  translatif  de  propriété,  peuvent 
«  la  prescrire.  » 

Art.  2235:  «  Pour  compléter  la 
«  prescription,  on  peut  joindre  à  sa 
«  possession  celle  de  son  auteur ,  de 
«  quelque  manière  qu'on  lui  ait  suc- 
«  cédé,  soit  à  titre  universel  ou  parti- 
«  culier,  soit  à  litre  lucratif  ou  oné- 
«  reux.  » 

3  V.  art.  2238,  C.  civ. 

Art.  2238  :  «  Néanmoins  les  person- 
«  nés  énoncées  dans  les  art.  2236  et 
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j'avais  une  juste  possession,  et  que  parle  contrat  de  vente  je  convienne  que;  j'y 
resterai  pendant  un  temps  à  (itic;  de  loyer,  je  chanj^e  par  ce  nouv(!au  tili-.*  lu 
possession  que;  j'avais  de;  l'héritage  en  une  nue  détention  Ix  titre  de  loyer;  Lr. 
18,  ff.  de  acq.  poss.-^  L.  19,  lï.  eod.  lit. 

§  IV.  Quelles  choses  sont  susceptibles  de  possession. 

15.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  possession  au 
conunenceuKMit  de  ce  litre,  qu'il  n'y  a  propreuient  que  les  choses  corpor(;lles 
qui  soient  susceptibles  de  posstission  :  Possideri  possunt  quœ  %unl  corporalia; 
L.  3,  If.  de  Acq.  poss.  A  l'égard  des  choses  incorporelhîs  quœ  injure  cousis- 
tunt,,  quoiqu'elles  ue  soient  pas  susceptibles  d'une  vérital)le  possession,  elles 
sont  néanmoins  susceptibles  d'une  quasi-possession  :  Jura  non  possidenlur, 
sed  quasi  possidenlur, 

lO.  Cette  quasi-possession  consiste  dans  l'usage  que  fait  quelqu'un  d'un 
droit  qu'il  prétend  lui  appartenir.  Par  exemple,  je  suis  censé  en  possession 
d'un  droit  de  fief,  d'un  droit  decensive,  d'un  droit  de  rente  foncière  ou  con- 
stiluée,  parles  aveux  qu'on  me  porte,  par  les  reconnaissances  qu'on  me  passe, 
par  les  paiements  qu'on  me  fait  des  cens  ou  des  arrérages  de  rente  ^  —  Cette 
quasi-possession  est  susceptible  des  mêmes  qualités  et  vices  que  la  véritable 
possession. 

SEC  T.  II.  De  l'acquisition,  conservation  et  perte  de  la  possession. 


ART.  1" 


De  l'acquisition  de  la  possession. 


§  I«'  De  la  manière  dont  elle  s^acquiert. 

IV.  Adîpiscimur  posscssionem  corporc  et  animo,  neque  per  se  animo,  aut 
per  se  corpore  ;  L.  3,  §  1,  ff.  de  acq.  poss. — 11  faut  donc  le  concours  de  deux 
choses  pour  que  quelqu'un  acquière  la  possession  d'une  chose. — Il  faut  eu  pre- 
mier lieuZa  volonté  de  posséder^  animus  possidendi;  et  il  ne  suffit  pas  de  tenir 
corporellement  la  chose,  si  on  n'a  la  volonté  de  la  posséder.  C'est  pourquoi 
Paul  dit  :  Qui  jure  lamiliaritatis  fundum  ingreditur,  non  videtur  possidere^ 
quia  non  eo  animo  ingressus  est  ut  possideat ,  licet  corpore  sit  in  possessione; 
L.  41,  ff.  de  acq.  poss.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  une  appréhension  corpo- 
relle de  la  chose;  et  il  ne  suffit  pas,  pour  que  j'acquière  la  possession  d'une 
chose,  que  j'aie  la  volonté  de  la  posséder;  il  faut  en  outre  que  je  l'appréhende, 
que  je  m'en  saisisse,  soit  par  moi-même^  soit  par  quelqu'un  qui  l'appréhende 
en  mon  nom.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  de  la  possession,  et  de  l'é- 
lymologie  de  ce  terme  [suprà,  n°  1). 

1  S.  Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  à  faire  entre  la  possession  qui 
s'acquiert  par  violence,  et  celle  d'une  chose  qui  nous  est  volontairement  dé- 
laissée. La  possession  d'un  héritage,  lorsqu'elle  s'acquiert  par  violence,  ne  s'ac- 
quiert que  pied  à  pied,  et  pour  les  parties  seulement  qu'on  en  a  occupées,  et 
dont  on  a  chassé  l'ancien  possesseur.  On  n'acquiert  point  la  possession  du  to- 
tal jusqu'à  ce  qu'on  ait  occupé  le  total,  et  chassé  entièrement  l'ancien  posses- 
seur. Si  cum  magnâ  vi  ingressus  est  exercitus,  eam  tantummodo  partent  qnam 
intraverit  oblinet;  L.  18,  §  4,  ff.  de  acq.  poss.  —  Au  contraire,  pour  acquérii 


«  2237  (F.  ci-dessus,  p.  729,  note  2) 
«  peuvent  prescrire  ,  si  le  titre  de 
«  leur  possession  se  trouve  interverti, 
«  soit  par  une  cause  venantd'un  tiers, 
«  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
«  opposée  au  droit  du  propriétaire.  » 


*  La  définition  de  la  possession  don- 
née par  le  Code  comprend  les  choses 
corporelles  et  les  droits;  on  détient  les 
premières  et  on  exerce  les  autres.  F. 
art.  2228,  C.  civ.,  ci-dessus  ,  p.  726, 
note  1. 
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la  possession  d'un  héritage  qui  nous  est  volonlaircment  délaissé,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  avoir  parcouru  toutes  les  parties  :  dès  qu'on  y  a  mis  le  pied  par 
quelque  endroit  que  ce  soit,  on  a  acquis  la  possession  de  tout  l'héritage  :  Suf- 
ficil  quamlibel  parlem  fundi.  introire,  dum  menle  et  cogilalionc  hâc  sil  ul  lo- 
tum  usque  ad  tcrminum  velUpossidere  ;  L.  3,  §  1,  ff.  de  Acq.  poss. 

lî^.  Il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire  de  toucher  la  chose  pour  en 
acquérir  la  possession  ;  la  vue  et  montre  que  me  fait  d'une  chose ,  ou  à  mon 
fondé  de  procuration,  celui  qui  me  l'a  délaissée,  peut  me  tenir  lieu  d'appré- 
hension corporelle  de  la  chose.  Non  est  corpore  et  aclu  necesse  apprehendere 
possessionem,  sed  eliam  oculiset  aff€ciu;L.  1,  §21,  cod.  lit. — Cela  a  lieu  prin- 
cipalement à  l'égard  des  choses  de  grand  poids;  connue  lorsque  j'ai  acheté  des 
bois  ou  autres  marchandises  exposées  sur  un  port,  j'en  acfjuiers  la  possession 
par  la  montre  qui  m'en  est  faite,  et  la  permission  qui  m'est  donnée  de  les  faire 
enlever  quand  bon  me  semblera,  quoique  ni  moi,  ni  personne  de  ma  part,  n'y 
aient  encore  touché;  L.  1,  §21,  ff.  cod.  lit.  Les  iuterprèles  appellent  cette  es- 
pèce de  tradition,  Iradilio  longœ  manûs.  —  Ce  serait  encore  une  plus  grande 
marque  de  prise  de  possession,  si  j'avais  établi  quel  [u'un  à  la  garde  de  ces 
marchandises  jusqu'à  l'enlèvement;  L.  ni,  ff.  de  Acq.  poss.  —  Cette  prise  de 
possession  qui  se  fait  oculis  et  affeclu,  a  lieu  aussi  à  l'égard  des  héritages.  La 
montre  qui  m'est  faite  de  chez  moi  d'un  terrain  voisin  par  le  propriétaire  qui 
me  le  délaisse,  lient  heu  de  prise  de  possession  sans  que  j'y  mette  le  pied.  Si 
vicinummihi  fundum  mercator  venditorin  meâ  lurre  demonstrel,vacuamque 
se  po'isessionem  Iradere  dical,  non  viinùs  possidere  cœpi  quàmsi  pedem  fini' 
bus  inlulissem\  L.  18,  §  2,  ff.  eod.  lit. 

%i^.  L'appréhension  de  quelque  symbole  représentatif  de  la  chose  tient 
lieu  quelquefois  de  l'appréhension  de  la  chose  même.  Par  exemple,  lorsque  le 
vendeur  a  remis  à  l'acheteur  la  clé  du  magasin  où  sont  les  marchandises  qu'il 
lui  a  vendues,  cette  remise  de  clé  lient  lieu  de  la  tradition  des  marchandises  j 
l'acheteur,  en  recevant  la  clé,  acquiert  la  possession  des  marchandises  qui  sont 
gardées  sous  cette  clé  ^  ;  L.  1,  §  21,  ff.  de  Acq.  poss.  —  Les  jurisconsultes  ro- 
mains exigeaient  pourcela  que  la  tradition  des  clé  se  fît  in  reprœsenli,  c'est-à- 
dire  ,  sur  le  lieu  même  où  étaient  les  marchandises  :  si  clavcs  apud  liorrea  tradilœ 
«mf.Maisje  pense  que  selon  nos  usages,  la  remise  des  clés,  quelque  part  qu'elle 
soit  faite  ,  doit  passer  pour  tradition  des  choses  renfermées  sous  clés,  et  pour 
prise  de  possession  desdites  choses  de  la  part  de  celui  à  qui  les  clés  sont  remises. 

^S.  Les  principes  que  nous  avons  établis  sur  la  manière  d'acquérir  la  pos- 
session, paraissent  souffrir  une  espèce  d'exception  à  l'égard  de  la  possession 
des  biens  d'un  défunt  qui  passe  à  son  héritier  :  car,  suivant  la  règle  de  noire 
droit  français,  le  mort  saisit  le  vif,  l'héritier,  dès  l'instant  de  la  mort  du  dé- 
funt, est  censé  saisi,  et  par  conséquent  censé  acquérir  la  possession  de  tous  les 
biens  que  le  défunt  possédait,  avant  même  qu'il  ait  connaissance  que  la  succes- 
sion lui  est  échue,  et  par  conséquent  avant  qu'il  puisse  avoir  aucune  volonté 
de  posséder  les  choses  de  la  succession,  et  avant  aucune  appréhension  corpo- 
relle de  ces  choses^  —  On  peut  néanmoins,  pour  concilier  la  règle  le  mort 


'  Il  est  douteux  que  les  clés  soient 
le  symbole  des  marchandises  :  la  re- 
mise des  clés  facilite  l'ouverture  de  la 
porte,  l'occupaiion  de  la  marchandise, 
ou  plutôt,  la  met  sous  une  garde;  elle 
n'a  point  d'autres  conséquences.  Voi- 
là pourquoi  les  jurisconsultes  romains 
voulaient  que  celle  remise  fût  faite, 
apud  /iorrm,  circonstance  que  Polhier 
traite  un  peu  trop  légèrement. 


8  V.  art.  724,  C.  civ. 

Art.  724-  :  «  Les  héritiers  légitimes 
«  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
«  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'o- 
«  bligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
«  ges  de  la  succession  :  les  enfants  i:;- 
«  turels,  l'époux  survivant  et  l'Elai, 
«  doivent  se  faire  envoyer  en  posses- 
«  sion  par  justice  dans  les  formes  qui 
«  seront  déterminées.  » 
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saisit  le  i'//,  avec  \v.  priDcipo,  (|U(î  la  itosscssioii  uv,  \\vmI  s';»(:(|U(';rir  {\\H'.  animo 
cl  corporc,  <lii*(î  (pm  riK'rilicr,  on  Innl  (m'lKMili(!r,élanlf('iii(,  cl  couse  ii'ôlre  (juo 
la  coiiliiHialioi)  <lo  la  pci.soniio  du  (lôriiiit,  la  p()SS(;ssion  (pravail  \(t  (lôriiiil  est 
censée  plutôl  coininucr  (preile  n'est  censée  s'ac(piciir  par  cet  hérilier'. 

§  II.  Quelles  personnes  peuvent  acquérir  la  possession. 

f?!^.  Ija  volonté  (le  |)osséder  étant  nécessaire  jjoiir  ac(piéiir  la  possession,  il 
semble  suivre  do  là  (pie  ce{i\  (pii  n'ont  pas  l'usaii^e  de  la  r;\ison,  tels  (pie  sont 
les  Ions  cl  les  enlanis  au-dessous  de  l'âge  de  raison,  ne  peuvent  acquérir  la  |)0S- 
session  d'aucune  chose.  —  Efredivenienl  ces  personnes  ne  le  p(niveiil  par 
elles-  mêmes;  quia  (dit  la  loi  1,  §  3,  de  Acq.  poss.)  af/eclionem  lenendi  non  ha- 
boni,  licet  maxime  corporc  suo  rem  conlinganl  ;  sicuii  si  quis  dormienti  ali- 
(juid  in  manu  ponal.  —  Mais  elles  peuveni  accjuérir  la  |)()Ssession  par  leurs  tu- 
leurset  curateurs:  car  ces  personnes,  par  (iclion  de  droit,  sont  réputées  vouloir 
ce  que  leurs  luteursetcurateurs,enleursditcsqualilésde  tuteurs  et  curateurs, veu- 
lent pour  elles.  In/ans  possidere  reclè  potest,  silulorc  aiictore  possidere  cœpit  ; 
nani  judicinm  infanlis  suppletur  auclorilale  luloris;  uiililaiis  enim  causa  hoc 
reccplum  est;  L.  32,  §  2,  lî.  eod.  lit.  —  C'est  pourquoi,  soit  qu'un  enfant,  assisté 
de  son  tjit(>nr,  se  mette  en  possession  d'une  chose,  soit  que  son  tuteur,  en  son 
nom  de  tuteur,  s'en  mette  en  possession  pour  lui,  reniant  acquiert  la  posses- 
sion j  L.  3,  Cod.  cod.  lit. 

!?3.  A  l'égard  des  autres  mineurs  plus  âgés,  qui  commencent  à  avoir  quel- 
que u.vage  de  la  raison,  ils  peuvent,  comme  d'autres,  acquérir  la  possession, 
même  sans  l'assistance  de  tuteur;  câd.  L.  i,  §  3. 

§  m.  Par  le  ministère  de  qui  peut-on  acquérir  la  possession, 

24,  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  non-seulement  par  nous-mêmes, 
mais  encore  par  le  ministère  d'une  autre  personne  qui  se  met  en  possession 
d'une  ciiose  en  notre  nom  :  animo  nostro  corpore  eliàm  alieno  possidemus. — 
Il  faut  pour  cela  le  concours  de  notre  volonté,  et  de  celui  qui  se  met  en  pos- 
session en  notre  nom.  —  1"  Il  faut  notre  volonté  :  c'est  pourquoi,  si  quelqu'un 
sans  mon  ordre,  s'est  mis  en  mon  nom  en  possession  d'une  chose,  pour  que 
j'en  acquière  la  possession,  il  faut  que  ce  qui  a  été  fait  en  mon  nom,  parvienne 
à  ma  connaissance,  et  que  je  l'approuve.  —  Si  c'est  de  mon  ordre,  en  vertu 
d'une  procuration  que  je  lui  ai  donnée,  qu'il  s'est  mis  en  possession  en  mon 
nom,  j'acquiers  la  possession  de  la  chose  dès  l'instant  qu'il  s'en  est  mis  en 
possession  en  mon  nom,  et  auparavant  que  j'en  aie  reçu  la  nouvelle.  C'est 
dans  ce  cas  que  la  loi  1,  Cod.  de  Acq.  poss.  dit  :  per  liberam  personam  igno- 
ranli  quoque  acquiri  possessionem reccplum  est.  Ce  qui  n'est  point  con- 
traire à  notre  principe  :  car  c'est  l'ordre  que  je  lui  ai  donné,  qui  contient  une 
volonté  de  ma  part  d'acquérir  la  possession  de  la  chose  dont  il  s'est  mis  en  pos- 
session en  mon  nom,  en  exécution  de  cet  ordre  ;  et  j'ai  cette  volonté,  (luoiquc 
je  ne  sache  pas  encore  que  mon  ordre  a  été  exécuté.  —  C'est  sur  ces  principes 
i{u'Ulpien  fait  cette  distinction  :  Procurator  siquidem  mandante  domino  rem 
emerit  (supp.  et  acceperit),  protinùs  illi.  acquirit  possessionem  :  qudd  si  sud 
^ponte  emerit,  non  nisi ratam  habueril  dominus  emplionem;  L.  42,  §  1,  ff.  de 
Acq.  poss. 


*  Pourquoi  tan  t  de  fictions  ?  Pourquoi 
ne  pas  dire  que  celle  saisine  ou  posses- 
sion légale  ,  avant  toute  appréhension 
corporelle,  des  choses  héréditaires,  est 
un  véritable  bénéfice  de  la  loi.  Chez  les 
PïOmains,  l'héritier  était  aussi  le  conti- 
nuateur de  la  personne,  cl  cependant 


cette  atlribution  de  possession  ipso 
jure  était  tout  à  fait  inconnue.  Adild 
liœreditate,  omnia  quidemjuraad  nos 
transeunt:  possessio  tamennisinalu- 
ralilcr  comprehensa,  ad  nos  non  pcr- 
tinet,  L.  23 ,  ff.  de  Acqtiirendd  vci 
amiltendâ  possessions 
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«5.  Celte  règle  «  que  notre  volonté  de  posséder  est  nécessaire  pour  acquérir 
la  possession,  quoique  par  le  ministère  d'un  autre  »,  souffre  une  espèce  d'excep- 
tion dans  un  cas;  savoir,  à  l'égard  des  personnes  qui,  étant  incapables  de  vou- 
loir par  elles-mêmes,  tels  que  sont  les  enfants  et  les  fous,  ne  laissent  pas  d'ac- 
quérir la  possession  des  choses  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  au 
nom  desdites  personnes  en  leurs  qualités  de  tuteurs  et  curateurs.  La  raison  est 
que  ces  personnes  étant  par  elles-mêmes  incapables  de  vouloir,  il  a  fallu  éta- 
blir, utililatis  causa,  qu'elles  seraient  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs  et 
curateurs  voudraient  pour  elles. 

Ita.  11  faut  aussi  en  second  lieu,  pour  acquérir  la  possession  parle  ministère 
d'autrui,  que  celui  par  le  ministère  de  qui  nous  l'acquérons,  ait  la  volonté  de 
nous  l'acquérir.  D'oîi  il  suit,  1°  que  nous  ne  pouvons  acquérir  la  possession 
d'aucune  chose  par  le  ministère  des  personnes  qui  sont  incapables  de  volonté, 
tels  que  sont  les  enfants  et  les  fous  :  Per  quem  volumus  possidere  talis  esse  dé- 
bet ut  habeat  intelleclum  possidendi ;  L.  1,  §  9,  ff.  de  Àcq.  poss. —  C'est  pour- 
quoi si  je  donne  ordre  à  un  fou  de  prendre  en  mon  nom  possession  d'un  hé- 
ritage, quand  même  il  irait  effectivement  sur  cet  héritage,  je  n'en  acquerrai  pas 
la  possession,  eâci.  L.  §  10. — Il  suit,  2°  du  même  principe,  que,  lorsque  j'ai  donné 
ordre  à  quelqu'un  de  recevoir  une  chose  en  mon  nom,  s'il  la  reçoit  au  sien,  ou 
au  nom  d'un  autre,  il  ne  m'en  acquiert  pas  la  possession ,  eâd.  L.  1,  §  20. 

ABT.  II.  —  De  la  conservation  de  la  possession. 

^'S'.  La  possession,  lorsqu'elle  a  été  une  fois  acquise,  se  conserve  plus  faci- 
lement qu'elle  ne  s'acquiert  :  car,  i°  nous  pouvons  retenir  la  possession  d'une 
chose  sans  que  nous  la  tenions,  et  sans  qu'aucun  autre  la  tienne  en  notre 
nom  :  licèt  possessio  nudo  animo  acquiri  non  possit,  tamen  solo  animo  re- 
tineri  potest ;  L.  4,  Cod.  de  acq.  poss. — Par  exemple,  lorsque  le  propriétaire 
d'une  maison  qui  y  loge  ordinairement,  s'en  va  passer  quelque  temps  ailleurs 
avec  tout  son  domestique,  sans  laisser  personne  dans  cette  maison,  il  ne  laisse 
pas  d'en  conserver  la  possession;  arg.  L.  3,  §  11,  ff.  eod.  lit. 

^S.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  conserver  !a  possession  une  fois 
acquise,  que  nous  ayons  une  volonté  formelle  et  positive  de  la  conserver;  une 
volonté  négative  ^  suffit:  c'est-à-dire,  il  suffît  qu'ayant  une  fois  voulu  posséder  la 
chose,  nous  n'ayons  pas  depuis  changé  de  volonté  :  car  on  est  toujours  censé 
persévérer  dans  la  volonté  qu'on  a  une  fois  eue,  tant  qu'on  n'en  a  pas  changé. 
—C'est  pourquoi,  lorsqu'un  homme  perd  l'esprit,  il  ne  laisse  pas  de  conserver 
îa  possession  des  choses  qu'il  possédait,  quoiqu'étant  devenu  incapable  de  vo- 
lonté, il  ne  puisse  avoir  une  volonté  positive  et  formelle  de  posséder.  Il  suffit 
qu'avant  sa  démence  il  n'ait  pas  changé  de  volonté. 

SO.  2°  Quoique,  pour  acquérir  la  possession  par  le  ministère  d'un  autre, 
il  faille  le  concours  de  notre  volonté,  et  de  la  volonté  de  celui  qui  l'acquiert  en 
notre  nom,  au  contraire  nous  pouvons  retenir  la  possession  d'une  chose  par 
la  seule  volonté  que  nous  avons  de  la  posséder,  quoique  celui  par  qui  nous  la 
tenions,  cesse  de  sa  part  d'avoir  la  volonté  de  la  tenir  en  notre  nom.— C'est 
pourquoi,  si  celui  que  j'avais  établi  à  la  garde  de  mon  héritage,  et  par  qui  je  le 
possédais,  l'a  abandonné  à  dessein  de  n'y  plus  revenir,  je  ne  laisse  pas  d'en 
conserver  la  possession,  quoique  cet  homme  cesse  de  le  tenir  pour  moi.  C'est 
ce  que  Justinien  a  décidé,  suivant  le  sentiment  des  Proculéiens  et  contre  celui 
des  Sabiniens,  en  la  loi  fin.  Cod.  eod.  tit.— Les  Sabiniens  convenaient  eux- 
mêmes  que  la  mort  survenue  de  celui  par  qui  je  possédais  l'héritage,  ou  sa  dé- 
mence, n'empêchent  pas  que  j'en  conserve  la  possession  ;  L.  25,  §  1  ;  L.  40,  § 
1,  ff.  de  acq.  poss. 


*  Ou  pour  mieux  dire ,  une  volonté  passive. 
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ART.  III.  —  De  la  perte  de  la  possessioii. 

On  perd  la  possession  d'une  chose,  ou  volonlaircmenly  ou  malgré  soi, 
§  I*".  De  la  perle  qu'on  fait  volontairement  de  la  possession  (Vune  chose. 

9^.  Nous  pouvons  perdre  vohmla'nnncnl  la  iiosscssion  d'une  chose,  ou 
corpore  et  animo,  ou  iininio  solo. — Nous  perdons  la  |)()Ssession  d'urie  chose 
corpore  et  animo  par  la  Iraditiou  cpjc  nous  en  faisons  purement  et  sinripletnent, 
cl  sans  aucune  ((uidiliou,  à  ((lui  à  rpii  nous  avons  intenlion  d'en  transférer 
la  possession.— Lors(|ue  la  Iradilion  (Tune  chose  ne  se  fait  pas  purement  et 
simplen)enl,  mais  sous  cpu'hjue  coudiliou,  celui  qui  fait  la  Iraclilion  ne  perd  la 
possession  (|ue  lorsque  la  coiulilion  existera  :  car  il  n'a  )!as  entendu  la  perdre 

f)lus  tôt,  et  celui  à  (jui  la  Iradition  a  été  faite  sous  cette  condition,  n'a  pas  entendu 
'acquérir  plus  tôt  ;  L.  38,  §  1 ,  ff.  de  acq.  poss. — Nous  pouvons  perdre  la  pos- 
session d'une  chose  corpore  et  animo,  même  sans  tradition  ;  comme  lorsque 
nous  déj^m^rpissons  un  héritage  pour  nous  décharger  de  quelque  rente  fon- 
cière ou  autre  charge  réelle  dont  il  est  charge,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  nous  nous  retirons  d'un  héritage  à  dessein  de  n'y  plus  revenir  et  d'en 
abandonner  la  possession.— Pareillement,  nous  perdons  la  possession  d'une 
chose  mobilière  corpore  et  animo,  en  la  jetant,  soit  dans  la  rue,  soit  ailleurs, 
comme  une  chose  que  nous  ne  voulons  plus  posséder.  C'est  de  cette  manière 
qu'on  perd  la  possession  des  choses  qu'on  juge  n'être  bonnes  à  rien. 

31.  On  peut  perdre  la  possession  non-seulement  corpore  et  animo,  on  peut 
aussi  la  perdre  animo  solo,  parla  volonté  qu'on  a  de  ne  plus  posséder  une  chose  : 
possessio  amitti animo  solopotest,  quamvis  acquirinonpotest;  L.3,  §  6.eod.lit. 
Siin  fundo  sis, et  tamennolis  eumpossidere,  protinùs  amittis  possessionem;  eod. 
§.  C'est  une  différence  qu'Ulpien  remarque  entre  le  domaine  et  la  possession  : 
Differentia  inter  dominium  et  possessionem  hœc  est,  quod  dominium  nihilo- 
minus  ejus  manet  qui  dominus  esse  non  vult  (tant  qu'il  retient  la  possession)  ; 
possessio  autemreceditut  quisque  conslituitnolle  possidere;  LAl,^i,{i.eod.tit, 

319.  l\  nous  reste  à  observer  que,  pour  que  quelqu'un  puisse  perdre  volon- 
tairement la  possession  d'une  chose,  il  faut  qu'il  soit  d'état  à  pouvoir  aliéner 
et  disposer  de  ce  qui  lui  appartient  :  c'est  pourquoi  il  est  décidé  que  les  pu- 
pilles ne  peuvent,  sans  leur  tuteur,  perdre  même  la  seule  possession  des  choses 
qui  leur  appartiennent  :  Pupillus....  alienare  nullam  rem  potest  nisi  lutore^ 
et  ne  quidem  possessionem  quœ  est  naturalis-,  L.  11,  ff.  de  acq.  rer.  dom.—- 
La  loi  29,  ff.  de  acq.  poss.  où  il  est  dit  :  Possessionem  pupillum  sine  tutoris 
auclorilate  amittere  posse  constat,  n'est  point  contraire  à  cette  décision  ;  car 
cette  loi  29  n'entend  parler  que  de  la  simple  détention  corporelle,  qu'il  est  évi- 
dent qu'un  pupille  peut  perdre  sans  son  tuteur,  et  non  de  la  possession  qu'il  ne 
laisse  pas  de  retenir  animo.  C'est  ce  qui  paraît  même  par  ce  qui  est  ajouté  de 
suite  dans  cette  loi  opposée  :  Non  ut  animo,  sei  ut  corpore  desinat  possidere; 
quod  est  enim  facti  potest  amittere;  eâd.  L. — Le  mineur,  quoiqu'il  ait  cessé  de 


usurpé  sur  lui  la  possession.  C^est  ce  qu'on  doit  décider  à  pli 
l'égard  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  l'usage  de  la  raison  :  car  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  pas  avoir  la  volonté  de  ne  plus  posséder  :  Furiosus  non  potest 
desinere  animo  possidere  ;  L.  27,  ff.  eod.  lit. 

^  \\.  De  la  perte  que  nous  faisons  malgré  nous  de  la  possession. 

33.  Nous  pouvons  perdre  malgré  nous  la  possession  de  plusieurs  manières*. 
—Nous  perdons  la  possession  d'un  héritage,  lorsque  nous  en  sommes  chassés. 

*  Si  on  considère  la  possession  en  1  les  cas  indiqués  ici  par  Polhicr ,  j'ai 
fait  seulement,  il  est  certain  que  dans  I  perdu  la  possession }  mais  il  ne  faut  pas 
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— Nous  en  sommes  chassés,  non-seulement  lorsqu'on  nous  oblige  par  force 
d'en  sortir,  mais  encore  lorsque  celui  qui  y  est  entré  en  notre  absence,  nous 
empêche  d'y  rentrer. 

.  34.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  nous  soyons  réputés  chassés, 
et  pour  que  nous  perdions  en  conséquence  la  possession  de  noire  héritage,  que 
nous  nous  soyons  présentés  pour  y  rentrer,  et  que  nous  ayons  été  repoussés  ;  il 
suffit  que,  sur  l'avis  que  nous  avous  eu  qu'il  était  occupé,  nous  ayons  pris  la 
résolution  de  n'y  pas  retourner,  dans  la  crainle  d'être  repoussés.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  3,  §  8,  ff,  de  acq.  poss.  Si  quisnunlict  domu,n  à  lalronibus  oC' 
cupalanij,  et  dominus  timoré  conlerrilus  nolueril  accedere,  amisisse  eum  pos- 
sessionem  placel.  La  loi  7,  ff.  cod.  Vil.  dit  la  même  chose  :  Si  noh't  in  fundum 
reverli,  quod  vim  majoremverealur,  amisisse  possessionem  videbiliir.—C^est 
celte  résolution  de  ne  pas  retourner,  qui  nous  fait  perdre  la  possession  de 
l'héritage  dans  lequel  un  autre  est  entré -en  notre  alisence;  ce  n'est  que  dès 
lorsque  l'usurpateur  en  acquiert  la  possession.  Mais  la  connaissance  de  l'in- 
vasion et  la  résolution  de  ne  pas  retourner  se  présume  par  le  laps  du  temps 
qui  s'est  écoulé. 

35.  Nous  perdons  la  possession  d'un  héritage,  non-seulement  lorsque  nous 
en  sommes  chassés  nous-mêmes,  mais  aussi  lorsqu'on  en  chasse  nos  fermiers 
ou  autres  qui  le  tenaient  pour  nous. — Cela  a  lieu,  quand  môme  nous  n'en  au- 
rions pas  de  connaissance  :  Dejici  de  possessione  vide(ur{qîiis),  etiamsiigno- 
ret  eos  dejeclos  per  quos  possidebat;  L.  Ij  §  22,  ff.  De  vi. — Par  la  même  rai- 
son, je  suis  réputé  chassé  d'un  héritage,  non-seulement  lorsqu'on  m'empêche 
moi-même  d'y  rentrer,  mais  lorsqu'on  empêche  celui  qui  s'y  présenterait  de 
ma  part;  L.  18,  ff.  De  vi. 

36.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobilières,  lors- 
qu'elles cessent  d'êlre  sous  notre  garde,  c'est-à-dire,  lorsqu'elles  cessent  d'être 
dansun  lieuoùnous puissions lesavoirquand  nousle  voudrons.  Res  mobiles qua- 
tenus  sub  cuslodiâ  nostrâ  sint  haclenus  possideri,  id  est  quatenus  si  velimus 
naluralempossessionemnanciscipossimus;L.3,^i3,ïï.de  Acq.poss. — Suivant 
celte  déhnition  nous  perdons  la  possession  de  (es  choses,  1°  lorsqu'elles  nous  sont 
ravies  ou  dérobées  :  Remquœ  nobis  subrepta  est  perinde  intelligimur  desinerc 
possidere  atque  eam  quœ  vi  nobis  erepta  est  ;  L.15,ff.  de  Acq.  poss, — Cela  a  lieu 
quand  même  le  vol  nous  en  serait  faitde  la  part  de  celui  qui  la  tenait  en  notre  nom, 
piità,  à  tilre  de  dépôt  ou  de  prêt.  Par  exemple,  si  un  dépositaire,  contre  la  foi  du 
dépôt,  vend  la  chose  que  je  lui  avais  confiée,  il  n'est  pas  douteux  que  j'en 
perds  la  possession  :  mais,  tant  qu'il  garde  la  chose,  la  volonté  qu'il  a  de  nier  le 
dépôt  et  de  ne  me  la  pas  rendre,  n'empêche  pas  que  je  ne  sois  censé  conti- 
nuer de  la  posséder  par  lui  :  Si  rem  apud  te  depositam  furti  faciendi  causa 
contreclaveris,  desino  possidere  :  sed  si  eam  loco  non  moveris,  et  inficiandi 
animum  habeas,  plerique  veterum  reclè  responderunt  possessorem  me  ma- 
tière; eâd.  L.  3,  §  18. 

S'y.  2°  Nous  perdons  la  possession  des  choses  mobilières,  lorsque  nous 
les  perdons  de  manière  que  nous  ne  savons  où  elles  sont  :  Si  id  quod  possi- 
demus  Ha  perdiderimus  ut  ignoremus  ubi  sit,  desinimus  possidere  ;  L.  25,  ff. 
de  Acquir.  possessione  :  comme  si  quelques-unes  de  vos  cavales  qui  paissaient 
dans  un  pâturage,  ayant  été  épouvantées,  ont  pris  la  fuite  et  ne  sont  pas  re- 
venues, de  manière  que  vous  ne  savez  ce  qu'elles  sont  devenues;  si  quelque 
chose  qui  était  derrière  votre  voiture  s'est  délaehé  et  perdu  en  chemin  ;  si 
quelque  chose  est  tombé  de  votre  poche,  etc.  Si  pecus  aberraverit,  sivasex- 
ciderit;L.  3,§  13;  eod.  lit.,  si  des  marchandises  sont  tombées  dans  la  mer  ou  dans 


en  conclure  que  j'ai  perdu  les  avan- 
tages civils  de  ma  possession,  ou  le 
droit  de  posses>sion,  car  pendant  une 


année  à  partir  de  la  dépossession  de 
fait,  le  droit  me  considère  comme  pos- 
sédant encore. 
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\m  floiivc,  par  iianfraiic,  on  paici;  (lu'im  a  rlé  conlrainl,  do  les  ]oWv  pour  allc- 
5;(M"  le  vaisseau  ;  I..  13,  rod.  lit. — Kii  eela  la  possession  est  (iiHVienl(!  du  do- 
maine :  car  dans  Ions  les  cas  ci-dessus  ruenlionnés,  vous  jierde/  la  possession 
des  choses  perdues;  mais  vous  n'en  perdez  pas  le  domaine  ou  propriété  j 
edd.  L.  13. 

:U*.  Observez  qu'il  ne  f;vut  pas  confondre  avec  les  clioses  perdues,  celles 
qui  n'étant  pas  sorties  de  votre  maison,  y  sont  sciulement  c;^arées,  parce  (|uc 
vous  avez  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  votre  maison  où  elles  sont  :  vous 
ne  laissez  pas  de  conserv<'r  la  possession  des  clioses  ainsi  éiiarées.  C'est  ce  que 
décide  la  loi  3,  §  13,  cod.  lit  :  DissimilUcr  alque  si  suh  cuslodiâ  meâ  sil,  nec 
inveniatur,  quia  prœsenlia  ejus  sil,  et  tantùm  cessât  intérim  diligens  inqui- 
silio. — Conl'ormément  à  ces  principes,  Papinien  décide  que,  si  quelqu'un  a  en- 
foui dans  son  héritage  son  argent  pour  l'y  cacher  pendant  son  absence,  et  qu'à 
son  retour  il  ait  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  l'héritage  où  il  l'avait  ca- 
ché, il  ne  laisse  pas  d'en  conserver  la  possession,  pourvu  que  cet  arpent  soitdans 
l'endroitoù  il  l'avait  mis,  et  que  personne  ne  s'en  soit  emparé;  L.  4*^  ff.  cod.  lit, 

30.  A  l'égard  des  animaux  qui  ont  coutume  de  s'écarter  et  de  revenir, 
nous  ne  laissons  pas  d'en  conserver  la  possession,  quoique  nous  ignorions  où 
ils  sont,  tant  (ju'ils  n'ont  pas  perdu  l'habitude  de  revenir  (L.  3,  §  lo,  cod.  lit.)-' 
mais,  si  les  animaux  ont  perdu  celle  habitude,  et  qu'ils  aient  manqué  de  re- 
venir pendant  un  temps  assez  considérable  pour  qu'on  ne  doive  pas  en  espérer 
lerelour,  nous  en  perdons  la  possession. 

SECT.  III.  —  Des  droits  et  actions  que  la  possession  donne 

AU  possesseur. 

40.  Quoique  la  possession  soit  un  fait  plutôt  qu'un  droit  (n°  1),  néanmoins 
elle  donne  au  possesseur  certains  droits  et  actions  par  rapport  à  la  chose  qu'il 
possède.— Ces  droits  résultent  d'une  présomption  de  droit  établie  en  faveur 
du  possesseur,  qui  le  fait  réputer  et  présumer  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
possède,  tant  qu'elle  n'est  pas  réclamée  par  le  propriétaire;  et  même  vis-à-vis 
du  vrai  propriétaire  qui  la  réclamerait,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  justifié  de  son 
droit. — Entre  ces  droits,  il  y  en  a  qui  sont  communs  aux  possesseurs  de  bonne 
foi  et  de  mauvaise  foi  :  il  y  en  a  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne 
foi,  sur  lesquels  F.  le  §  3,  infrà. — Ceux  du  premier  genre  sont  les  actions  de 
réintègrande  et  de  complainte^  qui  sont  les  deux  seules  actions  possessoires 
qui  aient  lieu  dans  notre  droit  français,  au  lieu  d'une  infinité  qui  avaient  lieu 
dans  le  droit  romain;  sur  lesquelles  on  peut  voir  tout  le43«  livre  du  Digeste. 

^  \.  De  la  réintègrande. 

4î.  La  réintègrande  est  l'action  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence, 
a  droit  d'intenter  contre  le  spoliateur  pour  être  rétabli  dans  sa  possession  : 
cette  action  ressemble  à  Vinterdiclum  undè  v^.-  Celte  action  n'a  lieu  que  par 
rapport  aux  hériiages,  c'est-à-dire,  aux  fonds  de  terre  ou  maisons;  L.  1,  §§  3, 4, 
5,  6,  8,  ff.  De  vi. —  Elle  suppose  que  le  demandeur  a  eu  une  possession  dont 
il  a  été  dépouillé.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  celte  action  lorsque 
quelqu'un  a  été  empêché,  quoique  par  violence,  d'entrer  en  possession  d'un 
héritage  qu'il  n'avait  pas  encore  commencé  de  posséder;  L.  l,§23,ff. ^od.  tit. 
-—  Mais  il  y  a  lieu  à  cette  action,  soit  que  le  possesseur  ait  été  chassé  de  l'hé- 
ritage où  il  était,  soit  qu'en  étant  sorti,  il  ait  été  empêché  par  violence  d'y 
rentrer;  ^ârf.  L.,  §2i. — Une  personne  estcensée  avoir  été  dépossédée  par  vio- 
lence d'un  héritage,  et  il  y  aliéna  celte  action,  soit  que  ce  soit  elle-même,  soi! 
que  ce  soit  son  concierge,  son  fermier,  ou  autres,  qui  demeuraient  dans  l'héri- 
tage de  sa  part  ou  en  son  nom,  qu'on  ait  chassés  ou  empêchés  par  violence 
d'yrcntrer;  cdd.  L.  1,  §  22;  L.  20,  ff.  cod.  lit. 

TOM.  I.  47 


738      INTRODUCTION    AU    TITRE    DES    CAS     POSSESSOIRES. 

4S.  Le  possesseur  qui  a  été  dépouillé  par  violence,  a  cette  action,  soit  que 
sa  possession  fût  une  possession  civile  et  de  bonne  foi,  soil  qu'elle  ne  fût 
qu'une  possession  naiurellc;  eâd.  L.  1,  §  9. — Elle  peut  même  être  donnée  par 
celui  qui  a  lui-même  acquis  par  violence  sa  possession ,  s'il  en  est  dépouillé 
par  violence  par  un  autre  :  Qui  à  me  vipossidebal,  si  ab  alio  dejicialur,  habet 
interdiclum  ;  eâd.  L.  1,  §  30, — L'usulruilier  et  l'usager  d'un  héritage  qui  en 
sont  chassés,  ont  l'action  de  réintégrande  (L.  3,  §§16  et  17;  ff.  eod.  til.),  quoi- 
qu'ils soient  plutôt  possesseurs  de  leur  droit  d'usufruit  et  d'usage  que  de  l'héri- 
tage même. 

43.  L'action  de  réintégrande  se  donne  contre  celui  qui  a  dépossédé  quel- 
qu'un par  violence,  soil  qu'il  ait  exercé  par  lui-même  la  violence,  soil  qu'elle 
ait  été  exercée  par  d'autres  de  sa  part,  s'il  leur  en  avait  donné  l'ordre,  ou  s'il 
a  ratifié  et  approuvé  ce  qu'ils  avaient  fait  en  son  nom  {eâd.  L.  1,  §§  12  et  14)  : 
car  dejicit  et  qui  mandat,  et  in  maleficio  ratihabilio  mandalo  comparalur ; 
L.  152,  §§  1  et  2,  ff.  de  Reg.jur, 

44.  L'action  de  réintégrande  a  lieu  contre  le  spoliateur,  quand  même  i  se- 
rait le  vrai  propriétaire  de  l'héritage  ;  et  il  ne  doit  pas  même  être  écoulé  à 
réclamer  son  héritage,  et  à  justifier  de  son  droit  de  propriété,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  rétabli  dans  la  possession  de  l'héritage  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  et  qu'il 
lui  ait  payé  les  dommages  et  intérêts,  et  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  de  réintégrande. — Si  néanmoins  le  possesseur  spolié  élail  en 
demeure  de  les  faire  taxer  et  liquider,  le  spoliateur  qui  se  prétend  propriétaire, 
serait  admis  à  poursuivre  le  pétitoire,  en  donnant  caution  de  payer  lesdits  dé- 
pens,, dommages  et  intérêts,  aussitôt  que  la  taxe  et  la  liquidation  en  auraient 
été  faites^ ;  Ordonn.  de  1667,  tit.  18,  art.  4. 

45.  Les  conclusions  de  la  réintégrande  sont  «  à  ce  que  le  spoliateur  soit  tenu 
de  rétablir  et  réintégrer  le  demandeur  dans  la  possession  de  l'héritage  dont  il 
l'a  dépouillé,  de  lui  rendre  toutes  les  choses  qui  étaient  dans  l'héritage  lors- 
qu'il en  a  été  dépossédé,  ou  la  valeur,  si  elles  ne  sont  plus  en  nature  {eâd.  L.  1, 
§§  33,  34,  37  et  38;  et  L.  19,  ff.  De  vi);  qu'il  soit  condamné  à  lui  restituer, 
non-seulement  tous  les  fruits  que  le  spoliateur  a  perçus  depuis  la  possession 
du  demandeur,  mais  même  tous  ceux  que  le  demandeur  aurait  pu  percevoir, 
quoique  le  demandeur  ne  les  ait  pas  perçus  {eâd.  L.  1,  §  40,  ff.  De  vi,L.^  4, 
Cod.  undè  vi) ;  enfin  à  ce  qu'il  soit  condamné  en  ses  dommages  et  intérêts, 
eâd.  L.  1,  §  31  et  41.  » —  Les  jugements  rendus  par  les  juges  royaux  surl'action 
de  réintégrande,  de  même  que  sur  l'action  de  complainte,  s'exécutent  nonob- 
stant l'appel 2;  Ordonnance  de  1667,  tit  18.  art.  7. 

4G.  Suivant  le  droit  romain,  Vinterdiclum  de  vi  était  annal,  (L.  1,  §39,ff. 
de  v^);  mais  Vinterdiclum  de  vi  armatâ  élailperpétuel  {Cicer  on,  Epis  t.  ad  Cass.j 


*  F.  art.  27,  C.  proc. 

Art.  27  :  «  Le  défendeur  au  posses- 

«  soire  ne  pourra  se  pourvoir  au  péli- 

«  toire  qu'après  que  l'instance  sur  le 

«  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne 

a  pourra ,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir 

«  qu'après  qu'il  aura  pleinement  salis- 

«  fait  aux  condamnations  prononcées 

«  contre  lui.  —  Si  néanmoins  la  partie 

i«  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de 

*  «  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire 

«  pourra  fixer,  pour  celle  liquidolion, 

«  un  délai,  après  lequell'action au pé- 

«  tiloire  sera  reçue.  » 

^  ^  Les  lois  nouvelles  n'ont  point  de 

dispositions  semblables,  on  reste  dans 


le  droit  commun.  V.  art.  11  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  sur  les  Justices  de  paix. 
Art  11  :  «  L'exécution  provisoire  des 
«  jugements  sera  ordonnée  dans  tous 
«  les  cas  où  il  y  a  titre  aulhentique, 
«  promesse  reconnue,  ou  condamna- 
«  tion  précédente  dont  il  n'y  a  point 
«  eu  appel. —  Dans  tous  les  autres  cas, 
«  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution 
«  provisoire,  nonobstant  appel,  sans 
«  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension 
«  alimentaire ,  ou  lorsque  la  somrae 
«  n'excédera  pas  trois  cents  francs,  et 
«  avec  caution ,  au-dessus  de  cette 
«  somme. — La  caution  sera  reçue  par 
«  le  juge  de  paix.  » 
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Ut.  15,  art.  16).  Il  y  a  lieu  de  penser  que  parmi  nous  l'aclion  de  réinlé^raiidc 
doit  eue  formée  dans  l'année  *,  lors(iu'<;ll(^  est  poursuivie  au  eivil;  et  «luc,  lois- 
que  la  violence  est  de  nature  à  èli(î  poursuivie  r'xlraordinairemeul,  l'aceusa- 
lion  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans,  connue  les  autres. 

§  H.  De  la  complainte. 

41.  Vaclion  de  complainU\  (jui  est  cell<;  principalement  dont  la  coiilumc 
a  voulu  traiter  sous  ce  litre,  est  l'action  (pie  le  possiîsstîur  d'un  liérita;,c  ou 
droit  incorporel  peut  iulenler  contre  ceux  (pii  le  troublent  dans  sa  possession, 
à  relïet  d'y  être  maintenu.  Elle  a  rapport  à  Vinlcrdklumuti  possidclis,  (pioi- 
qu'clh;  en  dillère  en  certaines  choses. 

4LH.  Cette  action  a  lieu  non-seulement  pour  les  héritages,  mais  même  j)our 
les  droits  incorporels  qu'on  a  dans  un  héritage  :  car,  quoique  ces  droits  ne 
soient  pas  susceptibles  d'une  possession  proprement  dite,  la  jouissance  (jii'on 
a  de  ces  droits  est  une  espèce  de  possession,  et  le  trouble  qui  est  appoi  té  à 
cette  jouissance  donne  lieu  à  la  complainte  ;  Jura  non  possidenlur,  sed  quasi 
possidenlur.  La  complainte  a  même  lieu  pour  les  bénélices. — Mais  elle  ne  i)cul 
être  formée  pour  des  choses  que  le  demandeur  est  incapable  de  posséder.  Par 
exemple,  un  laïque  ne  peut  former  la  conq)lainte  pour  une  dîme  ecclésiasli([ue, 
quelque  temps  qu'il  y  ait  qu'il  ait  coutume  de  la  percevoir  :  il  en  est  autre- 
ment des  dunes  inféodées.  V,  l'art.  487  et  les  notes. —  On  ne  peut  la  former 
pour  des  meubles,  mais  bien  pour  une  universalité  de  meubles  *.  V.  l'art.  489. 

49.  11  n'y  a  que  le  vrai  possesseur  qui  puisse  intenter  la  complainte,  c'est- 
à-dire  ,  celui  qui  détient  la  chose  en  son  nom,  soit  qu'il  la  détienne  par  lui- 
même  ,  soit  qu'il  la  détienne  par  ses  fermiers,  locataires  ou  autres  qui  la  dé- 
tiennent en  son  nom.  —  Un  fermier  ou  locataire  ne  peut  donc  pas  former  la 
complainte  pour  l'héritage  dont  il  est  détenteur  :  car ,  suivant  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  ce  n'est  pas  ce  fermier  ou  locataire  qui  possède  l'héritage  ,  c'est 
celui  de  qui  il  le  tient  à  ferme  ou  à  loyer  qui  le  possède  par  lui ,  et  qui  peut 
seul  par  conséquent  former  la  complainte  pour  cet  héritage  '.  —  Par  la  môme 
raison,  un  usufruitier  ne  peut  pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  dont  il 
jouit  par  usufruit  ;  car  ce  n'est  pas  proprement  cet  héritage  qu^il  possède  ;  il 
ne  possède  que  son  droit  d'usufruit.  S'il  est  troublé  dans  la  jouissance  de  son 
droit ,  il  peut  bien  former  la  complainte  pour  son  droit   d'usufruit  ^  j  mais 


^  F.  art.   23,  C.  proc,   ci-dessus, 
p.  727,  note  in  fine. 

^  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  on 
dislingue  parfaitement  la  possession  et 
la  propriété;  au  contraire,  en  matière 
de  meubles,  la  loi  française  n'admet 
guère  celte  distinction  entre  la  posses- 
sion et  la  propriété  ;  de  là,  la  consé- 
quence que  l'action  possessoire,  en 
thèse  générale,  n'est  point  applicable 
aux  meubles  :  la  raison  s'en  trouverait 
au  besoin  dans  la  règle  de  droit  fran- 
çais, reproduite  dans  l'article  2279  :  En 
fait  de  meubles  possession  vaut  litre. 
—  La  possession  des  meubles  en 
donne  la  propriété;  ou,  si  l'on  veut,  la 
revendication  des  meubles  n'est  point 
admise  contre  celui  qui  les  possède; 
mais  cette  possession  actuelle  a  la  force 
d'exclure  l'ancien  propriétaire  ;  à  for- 


tiori,  do\l-e\\e  suffire  pour  rcpansser 
celui  qui  prétendrait  seulement  avoir 
le  droit  de  possession. 

^  V.  art.  23,  C.  proc,  ci-dessus, 
p.  727,  note  in  fine. 

*  L'usufruitier  est  bien  un  posses- 
seur précaire,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
prescrire  la  propriété  des  choses  sou- 
mises à  son  droit  d'usufruit  ;  mais  il 
n'est  pas  possesseur  précaire  du  droit 
d'usufruit,  il  est  véritablement  proprié- 
taire de  ce  droit  et  il  le  possède,  ou, 
si  l'on  veut, il  l'exerce  en  celte  qualité: 
et  lorsqu'il  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance matérielle,  il  est,  par  là  môme, 
troublé  dans  la  jouissance  ou  l'exer- 
cice d'un  droit  qu'il  n'a  pas  précaire- 
ment, mais,  au  conirAire,animo  dom'ni; 
et  comme  il  s'agit  d'un  droit  immobi- 
lier, l'action  possessoire  est  admise. 

47^ 
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c'est  celui  qui  lui  a  constitué  l'usufruit  ou  ses  successeurs,  qui  sont  censés  les 
vrais  possesseurs  de  l'héritage,  et  qui  peuvent  seuls  former  la  complainte  pour 
cet  iiéritage. 

50.  Au  reste,  pour  qu'un  possesseur  puisse  former  la  complainte,  il  n'im- 
porte qu'il  soit  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  de  bonne  foi  ;  car  il  n'est  question 
dans  cette  action  que  du  seul  fait  de  la  possession  :  qualiscumque  possessor^ 
hoc  ipso  quod  possessor  est,  plus  juris  habet  quàm  ille  qui  non  possidet ; 
L.  2,  ïï.  uli  possid.  — Néanmoins  t-i  j'avais  usurpé  sur  vous  la  possession  par 
violence  ou  par  clandestinité  ,  en  usant  d'artifice  pour  me  cacher  de  vous  , 
lorsque  je  me  suis  introduit  dans  Thérilage,  ou  si  je  tenais  ma  possession  pré- 
cairement de  vous, dans  tous  ces  cas,  je  ne  pourrais  pas  former  la  complainte 
contre  vous;  car,  pour  la  former  il  faut  posséder,  nec  vi,  nec  clàm,  nccpre- 
cariô  .-  mais  je  la  pourrais  former  contre  tous  autres.  Ce  n'est  que  vis-à-vis  de 
vous  que  je  suis  censé  posséder  vi,  clàm,  aut  precarià  ;  un  autre  qui  excipe- 
rait  de  ce  défaut  exciperail  du  droitd'autrui;  L.  1,  §  fin.  ff.  eod.  lit. — C'est  ce 
que  notre  ancienne  coutume  signifiait  par  ces  termes  ,  nec  vi,  nec  clàm  ,  nec 
precarià  ab  adversario. 

5fi.  L'action  en  complainte  s'intente  contre  celui  qui  nous  a  troublés  dans 
la  possession  de  quelque  héritage,  putà,  en  le  labourant,  en  y  recueillant  les 
fruits  ;  ou  dans  la  possession  de  quelque  droit,  putà,  en  refusant  de  nous  payer 
un  droit  de  champart  que  nous  avions  coutume  de  percevoir. 

5S.  Cette  action  doit  s'intenter  dans  l'année  du  trouble  ;  autrement,  si  je 
ne  m'y  oppose ,  soit  d(;  fait ,  soit  en  formant  la  complainte  dans  l'an  et  jour, 
celui  qui  a  fait  l'entreprise  acquerra  contre  moi  la  possession  :  car  on  acquiert 
possession  en  jouissant  sans  trouble  par  an  et  jour. 

53.  Lorsque  sur  la  demande  en  complainte  le  défendeur  ne  conteste  pas 
au  demandeur  sa  possession,  quelque  chose  qu'allègue  le  défendeur  pour  prou- 
ver qu'il  est  propriétaire,  le  demandeur  doit  être  maintenu  en  possession  ,  et 
les  parties  renvoyées  à  instruire  sur  le  pétitoire. — Lorsque  le  défendeur  arti- 
cule possession  contraire ,  le  juge  appointe  les  parties  à  prouver  respective- 
ment leur  possession,  tant  par  titres  que  par  témoins  :  et  celui  qui  justifiera 
être  en  possession ,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  au  moins  depuis  un  an  et  plus 
auparavant  le  trouble,  doit  être  maintenu  en  possession.  —  Si  les  enquêtes 
étaient  contraires,  de  manière  que  le  juge  ne  pût  connaître  laquelle  des  deux 
parties  est  en  possession,  le  juge,  sans  statuer  sur  la  possession,  ordonnerait 
que  les  parties  instruiraient  au  pétitoire.  Quelquefois  en  ce  cas  on  séquestre 
la  possession  ^  F.  sur  la  complainte^  l'ordonnance  de  1667, 

§  lïL  Des  droits  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne  foi, 

54.  Ces  droits  sont  :  1°  le  droit  qu'a  le  possesseur  de  bonne  foi,  d'acquérir 
par  prescription  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède ,  lorsqu'il  l'a  possédée 
sans  trouble  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  *.  V.  Vin- 


*  F.  art.  1961,  §  2%  C.  civ. 

Art.  1961  ;  (V  La  justice  peut  ordon- 
«  ner  le  séquestre  ;  —  1°  Des  meubles 
«  saisis  sur  un  débiteur;  —  2°  D'un 
«  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession 
r  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
«  personnes  ;  —  3'^  Des  choses  qu'un 
«  débiteur  offre  pour  sa  libération  » 

«  F.  art.  2265,  C.  civ. 

Art.  2265  :  <c  Celui  qui  acquiert  de 
«  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 


<(  meuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
«  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
«  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
«  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
«  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt 
'(  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
«  sort.  » 

Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
pourra  invoquer  la  prescription  de 
trente  ans.  F.  art.  2262,  C.  civ. 

Art.  2262  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
«  réelles  que  personnelles,  sont  pro» 
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trod.  an  lit.  xi. — 2'^  Le  droit  (ju'il  a  d'acquérir  irrévocabhîinenl  tous  les  fruits 
qu'il  perçoit  pendant  tout  le  temps  que  la  bonne  foi  de  sa  possession  <lur(; '. 
C'est  eu  conscMjuence  de  ee  droit  (pi(*,  lorsipi'un  possesseur  (b;  boum;  foi  d'un 
liérilapift  est  condamné  à  le  délaisser  sur  la  demande  en  revendication  du 
pro|)ri<'lairc,  il  n'est  condamné  à  restituer  aucuns  fniils,  si  ce  n'est  ceux 
qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  du  propriéiaire,  (pii  a  donné  copie  de  ses 
litres  de  propriété  par  l'exploit  :  .ar  ayani  été  informé  par  la  copie  de  ces 
titres  du  droit  du  propriétaire,  la  bonne  foi  de  sa  possession  est  c(;nsé(;  avoir 
cessé  du  jour  de  la  demande;  L.  25,  §  7,  lï.  de  l'élit,  hœred.  Observez  que 
notre  jurisprudence  est  plus  favorable  aux  possesseurs  de  bonne  loi  (pie  ne  l'était 
le  droit  romain  :  car  par  le  droit  romain  il  n'était  décliar^^é  de  la  restitution  des 
fruits  perçus  avant  la  demande,  que  lorsfpi'ils  étaient  consumpti  aut  usucajHi. 
Il  était  tenu  de  restituer  ceux  qui  se  trouvaient  en  nature,  exlanlcs  (L.  22  , 
Cod.  de  Rer.  vind.),  quoique  perçus  et  coupés  avant  la  demande  :  niais,  par 
notre  jurisprudence,  il  est  décbargé  indistinctement  de  tous  hîs  fruits  perçus  et 
coupés  avant  la  demande.  —  3'  Celui  qui  a  possédé  une  cbose  avr'c  titre  et 
bonne  foi  a  le  droit,  après  qu'il  en  a  perdu  la  possession  ,  de  la  revendiquer 
contre  ceux  qui  s'en  som  mis  depuis  en  possession  sans  titre  ;  {loto  lilulo  , 
ff.  de  Public,  in  rem  acl.)  La  présomption  qui  résulte  de  son  titre  d'ac-juisilion 
et  de  la  possession  qu'il  a  eue,  forme  en  sa  faveur  une  présomption  (jui  l'em- 
porte sur  celle  qui  résulte  de  la  possession  de  celui  qui  possède  sans  titre  *. 


TITRE  XXI F. 

Des  Cas   possessoires. 

Art.  486.  On  acquiert  possession  d'béritage,  droit  corporel  (1)  ou  incor- 
porel (2),  en  jouissant  par  an  et  jour  (3).  (.4.  C,  art.  369,  C.  de  Par. y 
an.  96.) 

(1)  C'est-à-dire,  droit  dans  une  chose  corporelle;  un  droit  foncier,  tel  qu'un  droit 
de  clumipart. 

{'2)  Comme  un  droit  honorifique,  un  bénéfice. 

(3  L';m(ienne  coiitumo,  art.  369,  ajoutaii,  npc  vi,  nec  dàm,  nec  precnrid  ah  ad- 
versnrio.  Ces  termes  ont  été  retranchés  comme  superflus,  et  n'exprimant  que  ce  qui 
e>l  de  droit  commun.  L.  1,  IT.  17 ri  possid. 

Art.  489.  Un  homme  lay  peut  acquérir  la  possession  d'une  disme  par  an 
et  jour,  et  icelle  tenir  ,  et  posséder,  en  prouvant,  et  monstrant  qu'elle  soit 
inféodée  (1)  deuement.  {Â.  C,  art.  370.) 

(t)  Faute  de  prouver  l'inféodalion,  la  dîme  est  présumée  ecclésiastique,  cl  \c  l.iïque 
ne  peut  s'en  dire  possesseur,  étant  incapable  de  tenir  dos  dîmes  ecclé>iasli(pies.  F. 
i'/M/rod,,  n"  48. 

Cette  inféodalion  ne  pouvait  autrefois  se  prouver  que  par  !e  rapport  d'aveux  au- 


«  scrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
<'  qui  allègue  cette  prescription  soit 
«  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  op|)oser  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

'  V.  art.  5i9  et  550,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  729,  note  1. 

'  Ou  plutôt  la  prati(iue  française  en 


est  arrivée  à  ce  point  de  confondre  un 
acte  {instrumentum) ,  qui  prouve  seu- 
lement une  convention,  et  ri(în(le  plus, 
avec  un  acte  qui  constaterait  la  pro- 
priété, ce  (pii  convertit  toutes  les  ac- 
tions prétendues  en  rcvendicat  {)n,à 
peu  près  en  l'action  Publlcienae  des 
Romains. 
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dessus  (lo  rcnl  ans  ;  mais  par  Tédit  de  jtiillet  de  1708,  les  possesseurs  des  dîmes  in* 
féodées  qui  ont  la  possession  centenaire  y  sont  mainlonus.  quand  même  ils  n'auraient 
autres  tilres  que  les  preuves  de  leur  possession  ;  édil  de  1708,  art.  2. 

Art.  48S.  Opposition  (1)  vaut  IroulMe  de  fait.  (A.  C,  art.  371.) 

(1)  Cest-à-dire  Topposilion  que  je  forme  à  la  complainte  qui  m'est  formée,  en  ar- 
ticiilanL  possession  contraire,  troiibic  cl  interrompt  mon  adversaire  dans  la  possession 
par  lui  prétendue,  tout  ainsi  que  si  je  Ty  troublais  réollemont,  et  empêche  que  la 
proscription  annule  qui  fait,  acquérir  la  possession,  ne  coure  à  son  profil. 

Paroillemont  le  relus  que  je  fais  de  payer,  vaut  trouble  de  fait  h  la  possession  dans 
laquelle  mon  adversaire  prétend  être  d'une  certaine  redevance  sur  mou  héritage  :  c'est 
pourquoi  Loysel,  Insiilules  coutiiinicrcs,  liv.  5,  lit.  4,  art.  18,  dit:  l'essation,  cori'- 
tradiclion  et  opposition  valent  trouble  de  (ait. 

Art.  4âl>.  Pour  simples  meubles  on  ne  peut  intenter  conjplainte  (1)  ; 
mais  bien  pour  université  de  meubles  ,  comme  en  succession  mobiliaire 
{A.  C,  art.  372;  C.  de  Par.,  art.  97.) 

(I)  Mais  on  entre  d'abord  dans  la  question  de  la  propriété  :  la  raison  est  que  la  pos- 
session d'un  meuble  particulier  ne  peut  guère  être  incertaine. 

Art.  4f&0.  Le  seigneur  utile  (I)  d'un  héritage  ne  peut,  outre  le  gré  et 
volonté  du  seigneur  féodal,  censier,  ou  de  rente  foncière,  fare  perriere , 
fouiller,  ne  enlever  pierre  dudit  héritage,  sinon  que  ce  soit  pour  employer  en 
iceluy  héritage.  Et  où  on  ferait  le  contraire,  le  seigneur  en  peut  intenter,  et 
soustenir  le  possessoire  (2)  et  toutes  autres  actions  :  sinon  que  ce  fust  lieu  et 
héritage  destiné  à  perriere.  (.4.  C,  art.  373.) 

(1)  La  coutume  appelle  ainsi  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief  ou  de  cens, 
vis-à-vis  du  seigneur  de  fief  ou  de  cens,  V.  Vlntrod.  au  tit.  1,  n°  7. 

("i)  C'est-ù  dire,  former  la  complainte  pour  être  maintenu  dans  la  possession  de  son 
droit  de  fief,  censive  ou  rente  foncière  sur  cet  héritage;  car  ce  fouillement  qui  dimi- 
nue le  fonds,  est  un  trouble  à  la  possession  du  droit  que  le  seigneur  de  fief,  censive 
ou  rente,  a  dans  le  fonds. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XXIII. 

De  la  taille  du  pain  et  du  vin^  et  étalon  des  fûts 

à  vin  d'Orléans. 


La  taille  du  pain  et  du  vin,  qui  était  encore  en  usage  au  temps  de  la  réfor- 
malion  do  la  coutume,  était  une  taille  qui  se  levait  au  profit  du  roi  sur  les  habi- 
tants d'Orléans  ,  à  raison  de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  blé ,  et  d'un 
denier  par  chaque  muid  d'avoine  et  autres  grains  qui  se  sèment  en  mars,  et 
de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  vin  que  lesdits  habitants  faisaient  venir 
à  Orléans  pour  leur  provision  ;  et  elle  était  pour  cela  appelée  taille  du  pain 
et  du  vin:  c'est  ce  qu'on  apprend  par  une  charte  de  Philippe  Auguste  de  l'an 
1183,  qui  établit  ladite  taille  en  récompense  de  l'exemption  de  tailles  et  de 
plusieurs  privilèges  accordés  aux  habitants  par  ce  roi  et  ses  prédécesseurs. 
Depuis  longtemps  elle  est  abonnée  à  une  certaine  somme  qui  est  payée  de» 
deniers  communs.  F.  Lalande  sur  ce  titre. 
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TITRE  XXI IK 

De  la  Taille  du  Pain  et  du  Vin^  et  EsCalon  des  Fûts 

à  Vin  d'Orléans. 

Art.  401.  En  la  taille  du  pain  et  du  vin,  qui  se  lève  par  chacun  an,  en 
la  \ill(^  et  l'auxbourgs  d'Oiiéans,  êtes  environs,  où  ladite  taille  a  cours,  a[>rès 
les  trois  prochains  diujanches  de  la  cherche  (jui  se  fait  j)ar  les  h()ur}:^('ois , 
marchands  et  connuis  à  lever  ladite  taille  du  pain  et  du  vin ,  les  prochains 
lundy,  niardy  et  niercredy  après  la  (este  de  saint  Mai  lin  d'hyver,  le  fermier 
d'icelle  taille  a  trois  prochains  jours  après  le  dernier  dimanche  passé,  c'est 
assavoir,  les  lundy,  mardy  et  mercredy  ensuivanis,  et  consécutifs,  ledit  der- 
nier dimanche  ,  pour  faire  exécution  sur  les  non-laillez,  ou  mal-laillcz.  Et 
s'il  ne  fait  lesdites  exécutions  dedans  lesdits  trois  jours,  ou  mette  en  procès 
les  mal-taillez  ou  non-taillez,  ne  vient  à  teujps  pour  en  faire  poursuite  contre 
lesdits  mal-taillez,  ou  non-taillez,  soit  par  conhscation  ,  ou  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  {A.  C,  art.  381.) 

Cet  article  n'est  plus  d'usag(?.  V.  VJniroiL 

Art.  4199.  «  En  tout  le  bailliage  d'Orléans  n'y  a  que  une  jauge,  et  estalon 
de  fusis  à  mettre  vin.  Et  contient  le  poinçon  douze  jallayes,  et  chacune  jal- 
laye  seize  pintes  de  la  grande  mesure  (1)  de  la  ville  d'Orléans  :  et  le  quart  (2) 
à  l'équipollent.  » 

(i)  Ce  qui  fait  en  tout  cent  quatre-vingt-douze  pintes  de  celte  grande  mesure  :  la 
pinte  qui  est  en  ns;ige  aujourd'hui  élant  plus  petite  d'un  douzième  que  cette  grande 
mesure,  le  poinçon  doit  contenir  deux  cent,  neuf  ou  deux  cent  dix  pintes. 

(2)  Le  quart  est  la  moitié  du  poinçon,  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  le  quart  du  ton- 
neau, qui  est  composé  de  deux  poinçons. 


FIN    DE    LA   COUTUME. 
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RÈGLEMENT  POUR  LES  SEPARATIONS. 


DU  4  FÉVhlER  1624. 


SUR  LA  REQUETE  à  nous  présentée  par  le  Procureur  du  Roi,  narrative  do  la  mul- 
titude (iessépa^alion^  de  biens  qui  se  font  ordinairenîcnt  entre  hommes  et  femmes  con- 
joints par  mariage,  en  fraude  de  leurs  créanciers,  clandestinement,  a  \ec{irémédi  ta  tion  de 
banqueroutes,  faillites,  cessions  et  abandonnomenls  de  biens,  ainsi  que  par  l'expé- 
rience du  passé  il  est  assez  notoire  ;  ce  qui  arrive  d'autant  que  les  solennités  et  pré- 
cautions de  la  Coutume  de  ce  IJailliage,  en  l'iinicle  cent  quatre-vingt-dix-huit,  pour 
la  validité  desdiles  sentences,  ne  sont  suffisantes  pour  les  rendre  connues  a  tous,  au 
moyen  dos  déguisements  et  fraudes  qu'apportent  ceux  qui  les  poursuivent,  mettant 
peine  qu'elles  ne  soient  publiées  en  jugement  que  lorsqu'il  y  a  peu  ou  point  d'assis- 
tants es  auditoires  des  Ju^es  qui  les  ont  données,  pour,  nonobstant  icelles  séparations 
inconnues,  enlretenirleur  crédit,  etnégocier comme  auparavant  icelles,  au  préjudice 
de  l'intérêt  public,  et  sûreté  du  bien  des  familles;  nous  requérant  y  pourvoir. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

NOUS,  en  entérinant  ladite  requête,  et  y  faisant  droit, 

DISONS  que  les  séparations  de  biens  d'entre  hommes  et  femmes  joints  par  mariage 
seront  faites  en  connaissance  de  cause,  et  les  sentences  rendues  sur  icelles  publiées 
au  Siège  de  la  Justice  où  elles  auront  été  données,  l'audience  tenant,  conformément  à 
ladite  Cou'ume  ; 

Et  pour  rendre  chacun  certain  de  la  condition  de  ceux  avec  lesquels  ils  contrac- 
teront, à  ce  que  lesdiles  séparations  soient  notoires  à  tous,  pour  l'entretien  du  com- 
merce et  trafic,  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  s'y  commettent  journellement: 

Avons,  par  manière  de  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'autrementenait  été  arrêté  par 
Nosseigneurs  de  Parlement,  ordonné  et  ordonnons  que  toutes  lesdites  sentences  de 
séparation  de  biens  d'entre  mari  et  femme  seront  publiées  aux  Prônes  des  Messes  des 
Paroisses  de  la  demeure  de  ceux  entre  lesquels  elles  auront  été  données,  ensemble  es 
fours  et  carrefours  ordinaires,  à  son  de  trompe  ou  tambour  et  cri  public,  es  jours  de 
marché  des  lieux  où  elles  auront  été  obtenues. 

Et  outre  pour  le  regard  de  celles  qui  se  donneront  en  celte  ville  ou  autres  villes  de 
ce  Bailliage,  qu'elles  seront  signifiées  à  la  diligence  de  ceux  qui  se  trouveront  séparés*, 
aux  notaires  des  lieux,  ou  leurs  syndics,  au  cas  qu'ils  en  aient  :  auxquels  notaires  en- 
joignons d'inscrire  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  entre  lesquels  lesdites  sépa- 


^  F.  au  Code  de  procédure,  tout  le 
titre  des  Séparations  de  biens,  et  no- 
tamment l'art.  872. 

Art.  872,  Cod.  proc.  :  «  Le  jugement 
«  de  séparation  sera  lu  publiquement, 
«  l'audience  tenante,  au  tribunal  de 
«  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  ex- 
«  Irait  de  ce  jugement,  contenant  la 
«  date,  la  désignation  du  tribunal  où 
«  il  a  été  rendu ,  les  noms,  prénoms, 
«  profession  et  demeure  des  époux, 
«  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  des- 
«  tiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans 
«  l'auditoire  des  tribunaux  de  première 
«  instance  et  de  commerce  du  domi- 
«  elle  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera 


«  pas  négociant,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
«  tribunal  de  commerce,  dans  la  prin- 
«  cipale  salle  de  la  maison  commune 
«  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
«  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la 
«  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il 
«  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  com- 
«  mencer  l'exécution  du  jugement  que 
«  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus 
«  auront  été  remplies,  sans  que  néan- 
«  moins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
«  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 
<(■  Le  tout,  sans  préjudice  des  disposi- 
«  lions  portées  en  l'art.  1445  du  Code 
«  civil,  relatives  à  la  publicité  de  la  sé- 
«  paration.  » 
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rations  auront  été  données,  en  un  tableau  qui  pour  cet  effet  sera  par  eux  posé  en 
leurs  éludes  on  lieux  npiiarcnts,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
des  dépens,  donnnages  el  intérêts  des  parties. 

El  encore  pour  le  regard  de  relies  qui  se  donneront  en  celte  ville,  ordoDnons,  outre 
ce  que  dessus,  que  Irois  jours  après  icclles  ceux  qui  les  auront  aussi  fait  rendre,  seront 
tenus  pareillement  laire  inscrire  en  un  tableau  qui  sera  posé  par  noire  fir<  Hier  en  la 
salle  de  Tauditoire  duChûteIct  d'Orléans,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  date  dcs- 
diles  Sentences,  el  en  quelle  Jurisdiction  cllesaurout  élé  <lonnées  ;  le  tciut  a  leine  de 
nullité  dcsdilcs  Sentences  autremenl  obtenues  et  exécutées,  sans  qu'on  s'en  puisse  va- 
lablemenl  aider,  sinon  en  gardant  les  formes  ci-dessus  :  ce  qui  sera  exécuté  par  provi- 
sion, comme  dit  est,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
préjudice  d'icelles. 

Et  à  cette  fin  sera  noire  présente  ordonnance  lue  en  notre  Siège,  PAuditoire  tenant, 
publiée  à  son  de  trompe  el  cri  public,  el  alfichée  par  tous  les  carrefours  de  celle  ulle 
d'Orléans,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  et  donné  en  la  Chambre  du  Conseil  des  Bailliage  et  Siège  Présidial  d'Orléans, 
par  Nous  Philippe  Seggiag,  Conseiller  du  Roi,  Lieutenant  particulier,  civil  el  cri- 
minel des  Bailliage  et  Siège  Présidial  d'Orléans,  assisté  des  Conseillers  Magistrats 
èsdils  Sièges,  le  4  de  février  1624.  Signé  Duhan,  greUier. 


RÈGLEMENT 

POUR     LES    PROCÉDURES    DES     DÉCRETS    ET    VENTES    SUR    AFFICUES , 
DONNÉ  AU   BAILLIAGE   D'ORLÉANS  LE   14  FÉVRIER   1685. 

Sur  ce  qui  nous  a  élé  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  et  deson  Altesse  Royale  : 
que  depuis  quelques  années  il  s'est  introduit  un  si  grand  abus  dans  les  procédures 
que  font  les  Procureurs  de  ce  Siège,  et  particulièrement  dans  la  poursuite  des  décrets 
et  ventes  d'héritages  sur  affiches,  par  la  multiplicité  des  actes  et  significations  inu- 
tiles qu'ils  en  font,  que  les  frais  extraordinaires  de  criées  el  ceux  qu'ils  font  ordonner 
y  être  couchés,  montent  à  tel  excès  que  le  prix  des  héritages  vendus  s'en  trouve  en- 
tièrement absorbé,  au  grand  préjudice  des  saisissants,  saisis  et  créanciers  opposants, 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir; 

Nous  ORDONNONS,  cc  requérant  ledit  Procureur  du  Roi,  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Cour,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ail  élé  ordonné  : 

Art.  I<:^  Que,  lorsqu'il  se  trouvera  deux  saisissants  d'un  même  héritage,  sur  la  de- 
mande qui  sera  donnée,  à  la  requéle  de  l'un  d'eux  à  fin  de  convertir  en  opposition, 
il  sera  ordonné  à  la  première  assignation  de  la  tommunicaiion  des  commissions, 
commandements,  procès-verbaux  de  saisies,  et  du  fondement  d'icelles,  dont  sera 
dressé  procès- verbal  au  greffe. 

II.  Après  ladite  communication  les  saississants  pourront  respectivement  donner 
leurs  moyens  de  prélérence  sans  multiplier  les  actes  :  après  quoi,  sur  un  simple  acte 
pour  en  venir,  se  feront  régler;  el  le  règlement  qui  interviendra  au  profit  de  l'un  des 
saisissants,  sera  signifié  à  l'autre,  et  au  saisi  seulement. 

IIL  Les  oppositions  qui  seront  formées  au  greffe,  étant  signifiées  au  Procureur  du 
saisissant,  ne  pourront  être  insinuées  qu'à  celui  du  saisi,  s'il  y  en  a  de  conslilué,  et 
non  à  autre. 

IV.  Les  opposants  afin  de  distraire,  ou  pour  charges  réelles  et  foncières,  requerront 
par  le  même  acte  de  signification  de  leur  opposition,  la  communication  ou  copie  de 
la  déclaration  des  héritages  saisis  seulement,  laquelle  le  poursuivant  criées  sera  lenu 
donner  dans  la  huitaine. 

V.  Après  que  les  opposants  auront  eu  communication  ou  copie  de  la  déclaration 
des  héritages  saisis,  ils  seront  tenus  de  donner  leurs  moyens  d'opposition  dan.i  le  dé- 
lai de  l'ordonnance,  et,  par  même  carte,  copie  des  pièces  sur  lesquelles  elles  sont  fon- 
dées. 

VL  Le  poursuivant  criées  n'insinuera  les  moyens  et  fondement  desdiles  opposi- 
tions, sinon  au  saisi  et  ancien  Procureur  des  opposants,  et  le  dénoncera  aux  aulrcs 
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par  un  simple  acte,  pour  les  passer  ou  conlredire  dans  la  huitaine  ;  sinon,  ledit  temps 
passé,  il  les  contredira  à  leurs  périls  et  fortunes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucun 
jugement  pour  ce  faire. 

VII.  Après  que  le  poursuivant  aura  donné  ses  contredits  contre  les  moyens  dos 
opposants,  les  oppositions,  sur  une  simple  sommation  d'en  venir,  sans  autre  procé- 
dure, seront  réglées  ou  jointes  au  congé  dadjugcr;  et  le  jugement  qui  interviendra 
sera  signifié  au  saisi  et  ancien  Procureur  des  opposants,  et  aux  autres  les  qualités  et 
le  dispositif  seulement. 

VIII.  Celui  des  saisissants  qui  aura  mal  contesté  sur  la  préférence  de  saisie,  comme 
aussi  les  opposants  qui  se  trouveront  mal  fondés  en  leur  opposition,  seront  tenus  des 
frais  faits  de  la  contestation.  Pourra  néanmoins  le  poursuivant,  qui  aura  obtenu,  em- 
ployer ceux  qu'il  aura  faits  en  frais  extraordinaires  de  criées,  ou  en  poursuivre  le 
paiement  contre  les  condamnés  ù  son  choix  et  option  :  et  en  cas  qu'il  les  emploie  en 
ses  frais  extraordinaires,  sera  tenu  remettre  es  mains  du  dernier  créancier  venant  en 
ordre,  le  jugement  par  lequel  le  saisissant  ou  l'opposant  qui  aurait  succombé  auront 
été  condamnés  aux  dépens,  avec  les  procédures,  pour  par  lui  en  poursuivre  le  paie- 
ment. 

IX.  Lorsque  par  congé  d'adjuger  ou  autre  jugement  il  y  a  règlement  rendu  sur 
une  opposition,  et  qu'il  est  dit  que  le  décret  ou  vente  se  fera  à  la  charge  de  quelque 
droit  réel  et  foncier,  le  poursuivant  en  criées  sera  tenu  dMnsinuer  à  l'opposant  ledit 
jugement  ou  congé  d'adjuger,  et  les  assignations  à  la  quinzaine  d'après  la  quarantaine 
(art.  471),  et  celles  nécessaires  pour  l'interposition  du  décret,  et  n'in>inuera  les  autres 
poursuites  qui  se  feront  après  ledit  jugement  ou  congé  d'adjuger. 

X.  Si  un  opposant  se  fait  subroger  à  la  poursuite  des  criées,  le  saisissant  fera  seu- 
lement signifier  la  sentence  de  subrogation  au  Procureur  du  saisi,  s'il  y  en  a  de 
constitué,  et  au  Commissaire,  elle  dénoncera  aux  opposants  par  un  simple  acte  :  et 
s'il  était  en  demeure  de  faire  lesdites  significations  et  dénonciations  après  la  hui- 
taine de  la  prononciation  de  ladite  sentence,  sera  loisible  au  subrogé  de  les  faire 
faire,  sans  que  les  significations  et  dénonciations  subséquentes  du  saisissant  puissent 
passer  en  taxe. 

XI.  S'il  y  a  opposition  de  la  part  du  saisi  à  la  saisie  réelle,  ou  s'il  interjette  appel, 
soit  de  la  commission  de  criées  ou  saisie  réelle  faite  en  conséquence,  soit  du  congé 
d'adjuger,  ou  du  jugement  qui  ordonne  de  la  vente  sur  affiches  des  héritages  saisis, 
l'insinuation  en  sera  faite  à  tous  les  opposants  ;  si  ce  n'est  que  l'appel  ou  opposition 
regardent  le  saisissant  seul  ;  auquel  cas  n'en  sera  fait  aucune  insinuation. 

XII.  Pour  insinuer  lesdites  oppositions  ou  appellations,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  le 
faire,  le  poursuivant  criées  présentera  requête  expositive  desdites  oppositions  ou  ap- 
pellations, et  fera  assigner  les  opposants  pour  se  joindre  en  cause  avec  lui,  et  faire 
ordonner  que,  nonobstant  l'opposition  du  saisi,  il  sera  passé  outre  au  décret,  ou  le 
faire  déclarer  sans  grief  sur  l'appel  par  lui  interjette;  sans  que  le  poursuivant  puisse 
faire  autre  instruction  que  la  constitution  de  Procureur,  et  une  signification  pour 
faire  savoir  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  cause. 

XIII.  Si  l'appel  ayant  été  porté  à  la  Cour,  intervient  arrêt  confirmatif  desdiles 
criées,  le  poursuivant  présentera  requête  au  Juge  dont  est  émanée  la  commission 
de  criées,  afin  de  faire  donner  jugement  sur  l'exécution  desdits  arrêts  et  continua- 
tion de  poursuites  précédentes  l'appel,  lequel  jugement  sera  signifié  aux  saisi  et  oppo- 
sants. 

XIV.  Les  baux  judiciaires  se  feront  en  la  forme  et  manière  contenue  en  l'arrêt  de 
règlement  de  la  Cour  du  12  aoiJt  1664  ;  et  suivant  icelui,  seront  mises  affiches  une 
fois  seulement,  tant  aux  portes  des  paroisses  au  dedans  desquelles  les  héritages  saisis 
se  trouveront  situés,  qu'aux  portes  des  maisons  saisies,  et  au  Châtelet  ou  Prétoire  de 
la  Justice  où  le  décret  sera  poursuivi  :  le  même  sera  observé  pour  la  vente  des  fruits 
saisis. 

XV.  Le  poursuivant  criées  insinuera  la  poursuite  des  baux  judiciaires  ou  vente 
des  fruits  à  l'ancien  Procureur  des  opposants  seulement;  et  lorsqu'il  conviendra  ad- 
juger le  bail  ou  la  vente  des  fruits,  il  le  fera  savoir  par  un  simi)le  acte  aux  Procu- 
reurs des  opposants,  trois  jours  francs  avant  l'échéance  de  l'assignation,  pour  ad- 
juger. 

XVI.  S'il  survient  quelque  incident  sur  l'exécution  des  baux  jadidiaires.  les  parties 
se  feront  régler;  sans  que  le  poursuivant  puisse  faire  autre  insinuation,  qu'une  simple 
dénonciation  de  la  prétention  qui  y  aura  donné  lieu,  et  la  signification  du  jugement 
définitif  au  Procureur  de  la  nartie.  celui  du  saisi  et  ancien  des  onoosants. 
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XVU.  Les  pomsiiitcs  pour  les  r(^|)arall<»ns  h  fnirc  nui  hi'rilagcs  8ni^is,  re(|uêl('s  do 
suludgiiliori,  compuls()ir«>s,  collalioiis  de  picrcs,  reconnaissances  «lYcrilurcs  cl  signa- 
tures, appréciations  dcf^Malns,  norninnliuns  li'experls,  assigiialioiis  à  lin  (1(>  prestalion. 
lie  serment,  et  autres  procédures,  jugement  d'iuslrucliuu,  seruul  ^culcIuent  insinuée 
au  saisi  et  ancien  rrocureur  des  opposants. 

XVIII.  Si  les  réparations  sont  de  conséquence,  cl  (pi'il  convienne  en  faire  baiV 
au  rabais,  sera  posée  une  seule  alliclie  qui  contiendra  les  réparations  h  faire  et  Icrf 
charges,  el  en  sera  fait  uno  seule  signirication  aux  Procureurti  des  saibi  et  ancien  des 
opposants. 

XIX.  S'il  est  demandé  provision  alimentairo  par  les  saisis,  sa  femme,  ou  enfants 
d'iceux,  la  (lemande  seule  en  sera  insinuée  aux  Procureurs  des  opposants,  pour  par 
eux  la  consenlir  ou  la  coiilredire  dans  la  huitaine;  el  finie  de  ce  faire  dans  ledit 
temps,  le  saisissant,  sans  ((u'il  soit  besoin  d'aucini  jngetneni,  pourra  laccorder  ou  la 
contredire,  et  le  jugement  qui  interviendra  sera  signifié  aux  opposants. 

XX.  Si  les  opposants  pour  arrérages  de  cens  ou  autres  droits  cl  rentes  foncières, 
forment  demande  pour  le  paiement  de  leurs  droits  et  arrérages  de  rente  par  pro\ision 
en  attendant  la  dislribntion,  la  requête  qui  sera  donnée  à  cette  fin,  sera  seulement 
insinuée  aux  Procureurs  des  saisi.  Commissaire,  el  ancien  des  opposants. 

XXI.  La  certification  des  criées  se  fera,  l'audience  tenante,  par  un  seul  acte, 
et  n'en  sera  délivré  qu'une  seule  expédition,  encore  qu'il  y  eût  plusieurs  corps  d'hé- 
ritages saisis,  et  que  les  saisies  eussent  été  faites  par  divers  exploits  et  procès-ver- 
baux. 

XXlî.  Pour  obtenir  le  jugement  de  congé  d'adjuger,  après  l'exploit  posé  pour  le 
voir  rendre,  le  poursuivant  sera  tenu  déposer  au  greffe  le  procès-verbal  de  criées, 
insinuer  l'acte  de  dépôt  aux  saisi  et  opposants,  pour  le  passer  ou  contredire  dans  la 
huitaine;  et  par  le  même  acte,  leur  déclarera  quelles  oppositions  y  ont  été  jointes, 
pour  donner  leurs  contredits  contre  les  productions  des  opposants  ;  après  lequel  délai 
de  huitaine,  sur  un  seul  acte  de  sommation  el  forclusion,  pourra  faire  rendre  le  juge- 
ment de  congé  d'adjuger,  et  régler  les  oppositions  qui  y  auront  été  jointes. 

XXIII.  Le  jugement  de  congé  d'adjuger  sera  signiûé  aux  Procureurs  des  saisi  et 
opposants. 

XXIV.  L'original  d'affiche  pour  la  quarantaine  contiendra  tous  les  corps  d'héri- 
tages saisis;  et  n'en  sera  fait  de  particuliers,  si  ce  n'est  que  des  héritages  saisis 
soient  situés  en  diverses  Paroisses,  distantes  les  unes  des  autres  d'une  lieue  au  moins. 

XXV.  Le  jugement  pour  la  quinzaine  d'après  la  quarantaine,  sera  signifié  aux 
Procureurs  des  saisi  et  opposants,  et  contiendra  les  enchères  mises  sur  chacun  corps 
d'hcrilages,  outre  les  frais  ordinaires  de  criées,  desquels  sera  fait  distinction  et  fixa- 
tion par  l'affiche;  si  ce  n'est  qu'il  soit  ordonné  que  l'adjudication  se  fera  sans  charge 
de  frais. 

XXVI.  Les  jugf^ments  de  remise  et  de  continuation  pour  adjuger,  si  aucuns  sont 
rendus  jiisqu'à  l'adjudication  pure  et  simple,  ne  seront  signifiés;  mais  le  poursuivant 
les  fera  seulement  savoir,  et  les  dénoncera  par  un  simple  acte  aux  Procureurs  des 
saisi  et  opposants. 

XXVII.  L'adjudication  pure  et  simple  étant  faite,  le  Procureur  poursuivant  la  fera 
savoir  aux  Procureurs  des  saisi  et  opposants,  ensemble  au  Commissaire;  et  n'insinuera 
la  déclaration  qui  sera  faite  par  le  Procureur  de  l'adjudicataire,  non  plus  que  la  quit- 
tance de  consignation. 

XXVIII.  Si  les  héritages  saisis  ne  méritent  les  frais  d'un  décret,  et  qu'il  en  soit 
ordonné  de  la  vente  sur  affiches,  le  jugement  sera  signifié  aux  Procureurs  des  saisi  et 
opposants  ;  auquel  cas  seront  mises  affiches  une  seule  fois,  sinon  que  pour  causes 
nouvellement  survenues,  il  soit  ordonné  d'une  seconde;  lesquelles  affiches  seront 
mises  aux  portes  des  Paroisses  au  dedans  desquelles  les  héritages  sont  situés,  à  celles 
des  maisons  saisies,  et  à  celles  du  Châlelet  ou  Prétoire  de  la  Justice  où  la  saisie  est 
pendante;  laquelle  affiche  contiendra  tous  les  héritages  saisis,  encore  bien  qu'ils 
soient  situés  en  diverses  Paroisses,  ensemble  les  charges  et  conditions  de  la  vente: 
et  sera  tenu  le  poursuivant  dénoncer  aux  saisi  et  opposants  l'assignation  pour  la 
vente,  huit  jours  francs  devant  l'échéance  d'icelle. 

XXIX  Les  actes  de  tiercements  formés  au  greffe  et  duement  signifiés,  seront, 
à  la  requête  du  saississanl,  insinués  aux  Procureurs  des  opposants;  et  au  regard  de 
la  remise  de  l'adjudicalion,  sera  signifiée  par  un  simple  acte. 
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XXX.  Après  Padjiidicalion  pure  et  simple,  le  Procureur  poursuivant  fera  rendre 
compte  aux  ('omrnissjiirodps  fermes  qu'il  aura  reçues;  et  le  reliquat  sera  par  lui  rap- 
pono  pour  ôlre  dtslribué  avec  le  prix  des  hérila^es  vendus. 

XXXI.  L'acte  pour  procéder  à  l'ordre  et  dislribulion,  ensemble  le  jugement  qui 
rordiinnera,  s^Monl  signifiés  aux  Procureurs  des  saisi  et  opposants. 

XXXII.  Sera  fuit  une  simple  sommation  aux  Procureurs  des  opposants,  de  pro- 
duire es  mains  (lu  Commissaire  à  la  huitaine;  et  ne  pourra  être  procédé  à  Tordre 
qu'après  la  huitaine  suivante. 

XXXIII.  Lorsque  sur  une  personne  faisant  faillite  il  aura  été  fait  saisie  et  exécu- 
tion d'effets  mobiliaires  avec  apposition  de  sceaux,  il  n'en  sera  fait  aucune  significa- 
tion ni  insinuation  aux  débiteurs  ou  leurs  Procureurs,  s'il  y  en  a  de  constitués,  ni  à 
ceux  dos  opposanis;  mais  par  u\\  simple  acte,  leur  sera  signifié  le  jour  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  des  sceaux  et  lèvement  diceux,  et  pareillement  sera  signifié 
le  jour  qu  il  sera  procédé  à  la  vente  desdiis  effets. 

XXXIV.  Si  par  un  créancier  est  demandé  récréance  de  tout  ou  de  partie  des  effets 
saisis,  la  demande  sera  dénoncée  aux  Procureurs  des  débiteurs  et  opposanis.  pour 
la  consentir  ou  y  former  empêchement  dans  les  trois  jours;  sinon,  le  temps  passé, 
pourra  le  saisissant  la  consentir  ou  contester;  et  fera  signifier  le  jugement  qui  inter- 
viendra aux  Procureurs  du  débiteur  et  des  opposanis,  sans  qu'ils  puissent  lui  faire 
insinuer  autres  actes  et  procédures. 

XXXV.  Dans  la  déclaration  de  frais,  le  Procureur  du  poursuivant  fera  distinction 
des  frais  ordinaires  et  des  extraordinaires,  ensemble  du  montant  d'iceux. 

XXXVI.  La  déclaration  des  frais  ordinaires  et  extraordinaires,  ceux  ordonnés  y 
être  couchés,  ensemble  des  ventes  sur  affiches,  sera  seulement  signifiée  au  Procureur 
du  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  et  dénoncée  aux  autres  opposants;  ce  qui  sera 
pareillement  observé  en  discussion  mobiliaire;  et  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  débiteurs 
ou  condamnés  qui  auront  chacun  leur  Procureur,  la  déclaration  sera  signifiée  a  l'an- 
cien, et  dénoncée  aux  autres  par  un  simple  acte. 

XXXVII.  Les  frais  seront  arrêtés  par  l'un  des  tiers  référendaires  qui  se  trouveront 
en  mois  lors  de  l'adjudication  et  vente  pure  et  simple,  qui  sera  nommé  par  le  Juge 
qui  aura  prononcé  l'adjudication. 

XXXyiII.  Si  un  des  opposants  se  plaint  du  montant  de  l'exécutoire,  et  prétend 
qu'il  y  ait  surtaxe,  à  la  première  réquisition  sur  un  simple  acte  il  lui  sera  permis  de 
donner  des  débats,  pour  être  ensuite  réglés  par  celui  qui  sera  nommé  par  Justice.  S'il 
se  trouve  par  l'issue  qu'il  ait  été  bien  taxé,  celui  qui  aura  requis  nouvelle  taxe  en 
paiera  tous  les  frais;  et  au  contraire  s'il  fait  modérer  la  taxe,  les  frais  en  seront 
payes  par  celui  au  profit  de  qui  l'exécutoire  aura  été  décerné,  sans  qu'ils  puissent 
être  pris  sur  le  prix  des  biens  vendus. 

XXXIX.  Es  états  et  salaires  des  Procureurs  et  Sergents,  n'y  aura  aucun  droit  de 
déclaration  ni  assistance  de  Procureur,  sinon  celle  du  tiers,  s'il  est  ordonné. 

XL.  Si  un  décret  est  fait  sur  un  curateur  à  une  succession  vacante  des  biens  aban- 
donnés, ou  sur  un  curateur  de  mineurs  qui  ne  formera  contestation,  les  salaires  de 
leurs  Procureurs  n'entreront  en  taxe  par  la  déclaration  du  poursuivant,  outre  l'assis- 
lance,  que  jusqu';)  la  somme  de  six  livres  et  au-dessous. 

XLI.  Les  procédures  faites  par  contravention  au  présent  règlement,  n'entreront 
en  taxe;  et  le  Procureur  qui  aura  employé  autres  en  sa  déclaration  de  frais,  sera  tenu 
en  son  nom  des  frais  qui  se  feront  pour  le  rejet  d'icelles. 

Et  sera  le  présent  Règlement  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment par  la  Cour  en  ail  été  ordonné. 

Donné  et  arrêté  en  la  Chambre  du  Conseil  du  Bailliage  etSiége  Présidial  dOrléans, 
par  Nous  Gabriel  Curault.  Seigneur  de  la  Cour-Ligny,  Conseiller  du  Roi,  ancien 
Président  et  Lieutenant  général  aux  Bailliage  et  Siège  Présidial  d'Orléans,  assisté  de 
IVr»  François  Foucault,  Lieutenant  particulier,  Jac(iues  de  Mareau,  Etienne  Hanet, 
Charles  Colas,  François  Humery,  Pierre  le  Maire,  Claude  Gaillard,  Robert  Mariette, 
Nicolas  Tourtier.  Charles  Egrot,  Pierre  de  la  Fon«,  Alphonse  Martin,  Nicolas 
Allego,  François  Peigné  et  Barthélémy  Thoynard,  tous  Conseillers  Magistrats  èsdils 
Sièges,  leu  février  1685. 

Signé  Pasquier,  greffier. 

L\i  et  publié  en  jugement,  l'A'idience  tenante,  par  moi  greffier  civil  du  Bailliage 
i'Orléans,  soussigné,  le  lundi  19  février  1685.  Pasquier,  greffier. 
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PROCES-VERBAL. 


L'i»n  mil  cinq  cent  quatre-vingt-trois,  le  lundi  onzième  jour  d'avril,  Nous 
AciiiLLES  DE  IIarlay^  ctc,  Cil  procédant  à  la  Icctun;  des  cahiers,  articles  de 
Coutume,  par  l'avis  des  trois  Etats    a  été  l'intitulation  mise  comme  ensuit: 

COUTUMES 

DES   DUCHÉ ,    BAILLIAGE  ET   PRÉVÔTÉ   D'ORLÉANS  ,    ET   RESSORT  D'iCEUX. 

Nota.  Pour  V intelligence,  on  doit  observer  qu'en  ce  procès-verbal  de  reformations 
à  chacun  changement  est  mise  fune  de  ces  trois  formules  ;  — !<>  pour  avoir  lieu  à  Va- 
venir  ; — 2»  ou  pour  explication  ,—3"  ou  sans  préjudice  du  passé.— La  première  si- 
gnifie que  c^est  droit  nouveau^  abrogeant  le  passé.  — La  seconde,  au  contraire^  qu'il 
n'est  rien  changé,  mais  éclairci. — La  troisième,  que  l'on  était  en  doute  auparavant, 
de  manière  qu'il  décide  l'avenir;  et  pour  le  passe',  remet  au  droit  commun.  Et 
telle  a  été  la  pensée  de  Messieurs  les  Commissaires. 

Enfin,  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dans  lesquels  il  y  a  eu  quelques  changements 
dont  il  n'est  point  ici  fait  aucune  mention,  et  que  Vusage  a  éclairci  et  perfec- 
tionné. 

Des  Fiefs. 

Le  premier  article  commençant  :  Un  vassal  peut  vendre,  est  tiré  des  premier  et 
soixantième  articles  de  l'ancien  Coulumier;  et  pour  le  regard  du  Requint  qui  est  ôté 
dudit  premier  article,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  2«  commençant  :  Toutefois  si  le  Seigneur,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  l'expli- 
cation de  ces  mots,  et  autres  profits,  si  aucuns  sont  dûs,  contenus  au  premier  arti- 
cle de  Tancien  Coutumier,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  4  commençant  :  Le  Curateur  ou  Commissaire,  a  été  ajouté  et  accordé,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  8  commençant:  Et  si  le  preneur,  était  le  58'  article  de  Tancien  Coutumier,  au- 
quel ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  on  ses  successeurs. 

Le  9  commençant  :  Mais  si  vente  étoit  faite,  a  été  tiré  de  la  fin  du  87  de  l'ancien 
Coulumier  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  10  commençant:  Si  aucun  Seigneur,  était  le  87  de  l'ancien  Coutumier,  duquel 
a  éié  ôté  ce  mol  de  requint,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  13  commençant  :  En  échange  d'héritage,  était  le  83  et  a  été  tiré  en  partie  du 
61'  article  de  l'ancien  Coutumier  :  Et  ces  mois,  sous  même  teneure  féodale,  ont  été 
mis  pour  explication,  au  lieu  de  ces  mots,  sous  même  seigneur. 

Le  15  commençant  :  Pour  partage  et  subdivision,  a  été  tiré  du  54'  article  de  l'an- 
cien Coutumier;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  16  commençant  :  Si  l'héritage  féodal,  a  été  accordé  et  ajouté  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

Le  20  commençant  :  Les  héritages  acquis,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Sur  le  21  commençant  :  Quanta  un  haut  Justicier,  le  Procureur  du  Roi  a  requis 
que  ce  mot  d'aubenage,  fût  rayé  dudit  article,  soutenant  que  le  droit  d'aubenagc  ap- 
partient au  Roi,  privativement  à  tous  autres  :  soutenu  au  contraire  par  les  trois  Elals. 
Sur  quoi  avons  ordonné  que  l'article  demeurera  ainsi  qu'il  est;  et  néanmoins  donné 
acte  audit  Procureur  du  Roi  de  ses  remontrances,  pour  lui  servir  de  ce  que  de 
raison. 

Le  23  commençant  :  Quand  homme  ou  femme,  a  été  tiré  des  28  et  98  articles  de 
l'ancien  Coutumier,  et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  et  en  cas  de  re/ws,  jusqu'à  la  fin  du- 
dit 23  article,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  25  commençant  :  Les  gardiens  nobles,  était  le  29  article,  et  a  été  tiré  des  43 
«4  98  articles  de  l'ancien  Coulumier:  Et  ce  qui  a  été  ajouté  est  pour  l'explication. 
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Le  27  commençanl  :  Baillistres  sont  la  mère,  a  été  lire  en  partie  des  38  et  39  ar- 
liclcs  (le  l'ancien  Coutiimier;  et  y  ont  été  ajoutés  ces  mots,  sont  les  mâles  préférés 
aux  femelles,  sans  préjudice  du  passé.  Et  ces  mots,  les  baillistres  ne  doivent  aucun 
profit,  ont  été  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  128  commençant  :  Si  plusieurs  enfants,  étoit  le  51  de  l'ancien  Coutumier  ;  Et 
ont  été  ajoutés  ces  mois,  de  vingt-cinq  ans,  après  ces  mois,  en  âge,  sans  préjudice 
du  pjissé. 

Le  30  commençant  :  Si  homme  ou  femme  nobles,  était  le  63  de  l'ancien  Coutumier; 
et  ce  qui  a  été  ajouté  est  pour  explication. 

Le  32  commençant  :  Et  au  regard  des  non-nobles,  était  le  30  de  l'ancien  Coutu- 
mier; et  au  lieu  de  ces  mots  :  Et  porte  la  foi  et  hommage,  ont  été  pour  explication 
mis  ces  mots  :  El  doit  dematider,  et  être  reçu  en,  souffrance  pour  eux. 

Le  33  commençant:  Et  en  défaut,  était  le  33  de  Tancien  Coutumier;  et  au  lieu 
de  ces  mois:  Et  porte  la  foi  et  hommage,  ont  été  mis  pour  explication  ces  mois  : 
El  doit  demander  et  être  reçu  en  souffrance. 

Le  34  commençant:  Entre  nobles,  ou  non-nobles,  est  tiré  des  3t,  34  et  75  de 
l'ancien  Coutumier,  et  abrogé  la  Coutume  ancienne,  en  ce  que  par  icelle  il  étoit 
dû  proQt  pour  la  dation  de  tutelle  et  curatelle  par  minorité,  pour  avoir  lieu  à  Ta- 
venir. 

Le  35  commençant  :  Un  fils  aîné,  a  été  tiré  des  35  et  102  articles  de  l'ancienne  ; 
et  ces  mots  qui  ont  été  ajoutés  à  la  fin  dudit  article  :  A  laquelle  foi  ledit  Sdgneur 
de  fief  sera  tenu  les  recevoir,  sans  pour  ce  payer  profit,  sont  pour  explication. 

Les  36  commençant  :  Et  s''il  n'y  a  que  filles;  et  37  commençant  :  Mais  si  elles  se 
remarient,  ont  élé  mis  au  lieu  des  40  et  49  de  l'ancien  ('oulumier,  lesquels  sont 
abrogés  en  ce  que  par  iceui  les  filles  payoient  profit  pour  leur  premier  mariage,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  acte  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance 
et  proleslalion  par  lui  faite,  que  pour  le  regard  du  premier  mariage,  cela  ne  fît 
aucun  préjudice  aux  droils  du  Roi. 

Le  38  commençant  :  N'est  dû  foi  et  hommage;  et  39  commençant  :  N''est  aussi  dû, 
ont  élé  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  41  commençant  :  Si  lesdits  gens  d'^Eglise,  était  le  100  de  l'ancien  ;  et  ont  été 
ajoutés  ces  mots,  ou  qu'ils  eussent  lettres  d'amortissement,  sans  préjudice  du  passé. 
Et  avons  donné  acte  au  Procureur  du  Roi,  de  ce  qu'il  aurait  empêché  que  ces  mots, 
ou  qu'ils  eussent  lettres  d'amortissement,  fussent  ajoutés  audii  article. 

Le  44  commençant  :  Quand  le  fief  est  vendu,  a  élé  tiré  du  59  de  l'ancienne,  du- 
quel a  élé  ôlé  ce  mol  de  requint,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  45  commençant  :  Le  vassal,  quand  la  foi  faut,  a  été  tiré  du  12  article  de 
l'ancien  Coutumier;  et  ce  qui  a  été  ôlé  et  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  47  commençant  :  Le  vassal  pour  faire  la  foi,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  48  commençant  :  Quand  il  y  a  plusieurs  Seigneurs,  était  le  97  de  l'ancien  Cou- 
tumier, auquel  ont  élé  ajoutés  pour  explication  ces  mots ,  ej primé  par  la  saisie,  ou 
duement  notifié  au  vassal  comme  dessus. 

Le  50  commençant  :  Le  Seigneur  féodal,  a  été  tiré  des  8,  20,  24,  70  et  90  de  l'an- 
cien Coutumier,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir,  et  abrogé  l'ancienne,  en  ce  que  par  icelle 
le  Seigneur  pouvoit,  incontinent  après  la  mort  de  son  vassal,  saisir  sondit  fief.  Et 
outre  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  coupés  et  abattus  en  leur  saison  et 
maturité,  encore  qu'ils  ne  fussent  enlevés  et  serrés. 

Le  51  commençant  :  La  saisie  féodale,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  53  commençant  :  Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend,  était  le  15  de  Tancien;  et  ce 
^ui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  54  :  Si  le  Seigneur  féodal,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  56  commençant  :  Et  comme  ladite  année,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  préju- 
dice du  passé. 

Le  58  commençant:  Et  quant  auxdits  bois,  était  le  95  de  l'ancienne;  et  a  élé 
ajouté  pour  explication  de  ce  mot,  tournois. 

Le  62  commençant  :  Et  si  le  Seigneur  féodal,  étoit  le  19  de  l'ancien  Coulumier;  et 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  63  commençanl  :  L'usufruitier  d'un  fief,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Le  64  commençant  :  Quand  en  un  même  temps,  était  le  84  de  l'ancien,  auquel  ont 
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été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  après  la  taisit  duement  signifiée,  ci  copia 
baillée  d'icelle. 

Le  (55  comriieiiçanl  :  La  Sciffneur  féodnl  n'ett  fenu,  a  été  mis  au  lieu  du  77  do 
rnncicn  Coulumier,  pour  avoir  lieu  h  Invcnir. 

Le  66  coininençnnl  :  Quand  un  Seigneur  de  fief,  était  le  53  de  l'ancien  Coutumicr, 
auquel  ont  élé  pour  explication,  ci  saiispr(^judicc  du  p;»ssé,  iijoiilés  ces  mots,  laiiueUc 
action  il  pourra  intenter  conire  l'acquéreur  et  détenteur,  encore  qu'il  fût  repu  en 
foi,  réservé  à  lui  son  recours. 

Le  71  commençant  :  Toutefois  et  quanles  qu'un  seigneur,  était  le  69  de  l'ancien 
Goutumier  ;  cl  au  lieu  de  ce  mot,  toutefois,  a  élé  mis  au  préalable,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  72  commençant  :  Le  Seigneur  fé  idal,  a  été  tiré  des  22  et  74  de  l'ancien  Coulu- 
niier  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  73  commençant  :  Si  le  vassal  tient,  a  été  accordé  et  ajouté ,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  79  commençant  :  Et  après  que  le  vassal,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préju- 
dice du  passé. 

Le  83  commençant  :  En  saisissant  par  le  Seigneur,  était  le  68  de  l'ancien  Goutu- 
mier ;  et  ont  élé  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  encore  quelesdits  arrière-vassaux 
ne  soient  en /b»;  et  ont  élé  ôtés  de  Tancien  Goutumier  ces  mois ,  soit  par  faute 
dliomme,  ou  autrement. 

Le  86  commençant  :  Le  Seigneur  de  fief,  a  élé  tiré  des  10, 11  et  310  de  l'ancien 
Goutumier  ;  et  ont  été  pour  explic^ition, ajoutés  ces  mots,  encoreque  ce  fût  par  cent 
ans  et  plus.  £n  outre  ont  été  ajoutés  ces  mois,  par  quarante  anSj  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  88  commençant  :  Un  vassal,  en  quelque  manière,  étoit  le  55  de  l'ancien.  Et 
ont  été  mis  ces  mots,  selon  qu'il  est  déclaré  ci-dessus,  au  lieu  de  ces  mots,  ou  au  do- 
maine,  qui  éloit  à  l'ancien  Goutumier,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  89  commençant  :  En  succession,  étoit  le  '25  de  l'ancien  Goutumier  ;  et  ont  élé 
ajoutés  pour  explication  ces  mots,  par  préciput,  et  ce  mot,  féodale. 

Le  91  commençant  :  Les  nobles  et  non  nobles,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Le  92  commençant  :  Si  dedans  V enclos ,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Le  95  commençant  :  Après  que  le  fils  aîné,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Le  96  commençant  :  Si  es  successions  de  père  et  mère,  a  été  accordé  et  ajouté, 
sans  préjudice  du  passé. 

Le  100  commençant  :  Nul  Seigneur  ne  peut,  et  le  201  commençant  :  Le  moulina 
vent,  ont  été  accordés  et  ajoutés  du  consentement  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  ei  du  tiers 
Etal,  sans  préjudice  du  passé,  nonobstant  l'opposition  de  l'Etat  de  la  Noblesse,  et  de 
la  Dame  de  La  Trimouille.  De  laquelle  leur  avons  donné  acte,  pour  se  pourvoir  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire. 

Des  Cens  et  Droits  censuels. 

Le  102«  article  commençant  :  Quand  aucun  doit  cens,  a  été  tiré  du  104  de  l'an- 
cien Goutumier;  et  ce  qui  a  élé  changé,  ou  ajouté,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  103  commençant  :  Le  Seigneur  de  censive,  éloit  le  105  de  l'ancien  Goutumier; 
et  ont  élé  ajoutés  pour  explication  ces  mois ,  et  le  surplus  de  Vamende  appartient 
au  Seigneur. 

Le  105  commençant  :  S»  le  propriétaire  saisi,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préju- 
dice du  passé. 

Le  107  commençant  :  Après  que  aucun  a  achepté  un  héritage,  était  le  108  de 
l'ancien  Goutumier,  et  ont  été  ôtés  ces  mots,  dans  la  huitaine  ou  autre  temps, 
selon  la  nature  de  la  censive,  ensuivant  ladite  vente;  et  a  été  laissé  le  mot  de  qua" 
rantaine,  pour  avoir  lieu  généralement  à  l'avenir. 

Le  109  commençant  :  Et  si  on  prend  héritage,  est  tiré  des  110  et  126  de  l'ancien 
Coulumior;  et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  ou  ayans  cause,  Seigneurs  et  possesseurs  du- 
dit  héritage,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  111  commençant  :  De  toutes  rentes  constituées,  a  élé  mis  au  lieu  du  112  de  l'an^ 
cien  Goutumier,  qui  a  été  abrogé  en  ce  que  par  icelui  étoit  dû  profit  pour  la  rente  spé- 
cialement constituée  sur  héritages,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Le  113  commençant  :  Pour  partage,  division  et  subdivision,  a  été  mis  au  lieu  du 
114  <Jc  rancien  Coulumier;  cl  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passe. 

Les  114  commençant  :  Si  Vliérifage;  \\î*  commençinl,  si  Vacheleur,  et  11G  com- 
mençant, st  aucun  oc/jepfe,  ont  été  accordés  et  ajojités  sans  préjudice  du  passé. 

Le  117  commençant  :  Pour  toutes  donations,  a  éléiiré  du  112o  de  l'ancien;  auquel 
ont  été  ajoutés  pour  explication,  ces  mots,  autres  que  celles  dont  Vhéritoge  seroit 
chargé.  Et  le  surplus  de  ce  qui  a  été  ajouté  ou  changé  audit  article,  aura  lieu  pour 
l'avenir. 

Les  1 19  commençant  :  Et  si  les  gens  d'Eglise,  et  120  commençant  :  Toutefois  si 
lesdits  gens  d'Eglise,  ont  été  tirés  des  1:28  et  133  de  I  ancien  Coutumier  :  et  ce  qui  a 
été  ajouté  ne  sert  que  pour  explication,  fors  ces  mots,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils 
soient  tenus  payer  profit  pour  la  première  foin;  lesquels  mots  ont  été  ajoutés,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  121  commençant  :  Cens  est  divisible  éloit  le  129  de  l'ancien  Coutumier,  auquel 
pour  explication  ont  été  ajoutés  ces  mots,rou/e5/'i>ts  les  portions,  jusqu'à  la  un  dudit 
article. 

Des  Relevoisons  à  plaisir. 

Les  124*  article  commençant  :  Toute  censive  étant  à  droit,  et  125  commençant  : 
Pour  être  payé,  ont  été  tirés  du  115de  l'ancien  (Coutumier;  et  le  temps  de  huitaine  et 
quinzaine  limité  par  ledit  125,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  127  commençant  :  Toutesfois  les  filles  ni  leurs  maris,  est  tiré  de  la  fin  du  llG 
de  l'ancien  Coutumier  :  et  ce  qui  a  été  ajouté  de  l'avis  et  consentement  de  la  Noblesse 
cl  du  tiers  Etat,  Qu'il  n'est  dû  aucun  profit  pour  le  premier  mariage,  a  été  accordé 
par  provision  seulement,  sans  préjudice  du  passé,  nonobstant  l'opposition  de  l'Etat 
«le  TEglise,  et  sans  préjudice  dicelle,  sur  laquelle  avons  ordonné  qu'ils  se  pourvoiront 
à  la  Cour. 

Le  128  commençant  :  Le  Seigneur  d'un  héritage,  et  le  129  commençant  :  Et  si  le 
censitaire,  ont  été  mis  au  lieu  des  121  et  132  de  l'ancien  Coutumier;  et  audit  128 
ont  été  ajoutés  ces  mots,  à  commencer  au  prochain  terme,  pour  avoir  lieu  à  l'ave- 
nir ;  et  le  surplus  qui  a  été  ajouté  auxdits  articles  aura  lieu,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  131  commençant:  El  sous  la  Généralité,  étoit  le  117  de  l'ancien  Coutumier, 
auquel  pour  explication  ont  été  mis  ces  mots,  quérir  et  chercher^  au  lieu  de  o  queste 
et  cherchage. 

Le  134  commençant  :  Si  aucun  détenteur,  a  été  lire  du  120 de  l'ancien;  et  ce  qui  a 
été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  135  commençant  :  L'héritage  tenu  à  droit  de  cher  cens,  est  tiré  du  123  de  l'an- 
cien; auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots.  Et  n'est  répute  cher  cens  s'il  n'excède  dixsols 
tournois  pour  une  seule  prise,  ou  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  pour  avoir  lieu  à  l'a- 
venir. —  Et  avons  donné  acte  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance  et  empêche- 
inenl  par  lui  fait,  de  ce  qui  aurait  été  ajouté  audit  article. 

Le  139  commençant:  Pour  plusieurs  mutations,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  acte  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance  et 
opposition  par  lui  formée  audit  article,  pour  se  pourvoir  ainsi  que  de  raison. 

Des  Champarls  et  Terrages. 

Le  143<^  article  commençant  :  Des  terres  tenues  à  droit  de  terrage,  était  le  140  de 
l'ancien  Coutumier  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  sinon  qu'il  y  ait  titre  au  con- 
traire, ou  possession  de  quarante  ans,  sans  préjudice  du  passé. 

Des  droits  de  Pâturage ,  Herbages  :,  Paissons  et  Prinses  de  besles. 

Le  146'  article  commençant  :  En  la  saison  des  bleds,  était  le  155  de  l'ancien  Cou- 
tumier; et  pour  l'explication  ont  été  mis  ces  mois,  es  chernins  et  voies  publiques  en- 
viron d'icelles  terrcsau  lieu  de  ces  mots,  aux  champs  où  il  y  a  des  bleds. 

Le  147  commençant:  Tous  près,  soient  à  une  herbe  on  deux,  est  tiré  du  143  de 
l'ancien  ;  cl  ont  été  ajoutés,  pour  explication,  ces  mots,  et  l'herbe  d'iceux  enlevée;  et 
ont  été  rayés,  du  consentement  des  trois  Etats,  de  l'ancienne  Coutume  ces  mots,  et  est 
à  savoir  qu'en  plusieurs  lieux  les  prairies  ne  sont  défendues  que  jusqu'au  jour  et 
fête  de  Sainie-Croix,  en  mai;  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'opposition  des  ha- 
bitants de  Mareau  et  Châleau-Regnard,  dont  ils  auront  acte,  pour  se  pourvoir  ainsi 
qu'ils  verront  êlreàfaire. 


DE    LA    COLiLME.  753 

Los  liO  fornniençnnt  :  Èi  prairies  et  pasiiz^  et  ITiO  rommonçi'.nl  :  L'un  dc.\  S..i- 
gnmrs  dim  pre,  oui  ^K"'  jucokIc's  el  ajiuilés,  siiiis  pi^jndicc  du  passé. 

Lo  l.M  coimm'iiçanl  :  Nul  n'est  reçu  à  intenter,  u  6io  accordé  cl  ajouté,  pour  avoir 
lieu  ix  rav(Mnr. 

L(;  155  cormnoiiçant  :  Paslurcr,  champayer  et  faire  passer,  a  éli':  accordé  cl  ajouté 
SiiDs  jiri^jiKlicc  du  pasM^. 

Les  15G  conuiicm*;uii  :  JUn  prinses  de  hcsfes,  cl  ITi?  comnionçnnl  :  ToutP'ifois  s  il 
advient,  ont  élc  liro  des  I  lî)cl  IDO  do  raiicicn  Couluinicr;  dcs(|u('ls  onl  élc  les  aiiifu- 
dcs  changi^'S  ;  et  au  IfiC»  ajou((^s  es  mois,  lequel  sera  cru  par  serment  acte  un  (é- 
Dioin,  le  lout  pour  avoir  lieu  fi  l'avenir. 

Le  158  comn)cr)çanl  :  liestes  qui  S'Ut  trouvées,  c«t  lire  dos  147  cl  1  i8  de  l'an- 
cicn;  auquel  onl  élé  ajuiiicis  ces  mois,  repondront  les  bcles  ou  fermier,  sans  pn-judico 
du  pa.«sé. 

Lo  KjO  commcnçanl  :  f.o  pastre  ou  berger,  est  lire  du  153  de  rancicn;  et  onl  tlé 
les  aiuendes  augmenlces,  pour  avoir  liou  à  l'avenir. 

Des  Espavcs  cl  Des  tes  égarées. 

Les  1G3,  1G4,  1G5  cl  IGG»  articles,  sous  la  ruhriche  des  espaves  cl  bêles  égarées^ 
onl  élé  tirés  cl  mis  au  lieu  du  15G  de  l'ancien  Couluniier  ;  cl  ce  qui  a  élé  ajoulé,csl 
sans  préjudice  dupasse. 

Des  Garennes  et  Coulombiers. 

Le  168'  article  connniençant  :  Le  Seigneur  Haut- Justicier  ,!iélé  accordé  ei  ajouté, 
pour  avoir  liou  à  l'avenir. 

Des  Estangs ,  et  droits  d'iccux. 

Los  171,  172,  173,  174.  175,  17G  et  177e  articles,  sous  la  rubriche  des  étangs  et 
droits  d'iceux,  onl  été  accordes  cl  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Des  Enfans  qui  sont  en  leurs  droits  et  hors  puissance  paternelle. 

Lo  178«  article  commençant  :  Entre  non  nobles,  a  été  tiré  du  159  de  l'ancien;  au- 
quel onl  élé  pour  explication  ajoutés  ces  mots,  et  à  défaut  ou  refus  desdits  pérs 
et  vière,  Vayeulou  l'ayeuledu  côté  du  décédé. 

Le  179  conimençanl  :  Au  regard  des  nobles  mineurs,  est  lire  du  l^îl  de  l'ancien  ; 
fliiiuel  onl  élé  pour  explication  ajoutés  ces  mots,  idoine  et  sufjisai't. 

Le  181  conimençanl  :  Quand  enfans  ayant  père  ou  mère,  était  le  IGO  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  élé  ajoutés  pour  cxplicali«n  ces  mots,  sont  réputés,  jusqu'à  la  (m 
de  l'article. 

Le  182  commençant  :  Tous  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  a  été  accordé,  ajouté,  et 
mis  au  lieu  du  165  de  l'ancien,  sans  préjudice  du  passé. 

J.e  183  commençant  :  Tutelles  d'en/ans  mineurs,  csi  tiré  du  162  de  l'ancien  ;  au; 
quel  ont  élé  ajoutés  ces  mots,  toutefois  quand  les  mâles,  et  autres  suivants  jusqu'à 
la  fin  do  Tarticle,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  184  commençant  :  Esdiies  élections,  a  été  accordé,  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

De  la  Communauté  entre  homme  et  femme  mariés. 

Les  187=  article  commençant:  Aussi  est  tenu  Je  survivant;  188  commençant: 
Toiitifois  Vaclion  ;  et  le  189  commençanl  :  Eloii  le  survivant,  sont  tirés  des  42, 167, 
175,  187  de  l'ancien  :  et  ont  élé  ajoutés  ces  mots,  pourvu  qu^aprés  le  décès,  jusqu'à  la 
fin  dudil  187,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  191  commençant  :  Rentes  constituées  à  pria' d'argent,  jusqu'à  ces  mots,  et  n'est 
loisible,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du  passé,  nonobstant  la  protestation 
faite  par  le  Procureur  du  Roi,  de  laquelle  lui  avons  donné  acte.  El  le  surplus  dudic 
article,  commençanl  par  ces  mots,  et  n'est  loisible,  jusqu'à  la  fin  d'iceiui,  a  été  nr;:à 
au  lieu  du  37G  de  l'ancien,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir 

Le  192  commençanl  :  Si  durant  le  mariage,  a  été  accorde  et  ajouté,  peur  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Le  193  commençant  :  Le  mari  est^eignevr  des  meubles,  est  lire  du  168  de  l'an- 
cien ,  et  ce  qui  a  été  ajouté,  e*t  sans  préjudice  du  passé. 

Le  197  commençanl  :  La  femme  n'est  réputée  marchande,  a  élé  accordé  et  ajouté, 
sans  préjudice  du  passé. 
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Le  198  commençant  :  res  séparations  de  biens ^  a  été  lire  du  189  de  l'ancien  ,  au- 
quel ce  qui  a  été  ajouté  est  pour  rxjjlicalion. 

Le  199  commençant  :  Si  après  la  séparation  de  biens,  esl  tiré  du  171  de  l'ancien; 
et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  200  commençant  :  Femme  mariée  peut,  a  été  tiré  du  172  de  l'ancien  ;  auquel  ont 
été  ajoutes  pour  explication  ces  mots,  n'en  sont  tenus  durant  la  communauté. 

Le  201  commençant  :  F(mwe  conjoinfeparwîana^e,  esl  tiré  du  119  de  l'ancien;  cl 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  202  commençant  :  En  traité  de  mariage^  éloit  le  173  de  Pancien;  auquel  a  été 
ajouté  îiour  explication  ce  mot.  Bénédiction  nuptiale. 

Le  203  commençant  :  Femme  qui  se  remarie  en  secondes  noces,  a  été  accordé  et 
ajouté,  pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

Les  20i'  commençant  :  //  est  loisible  ;  205commençant  :  Et  si  ladite  femme;  et  206 
commençant  :  La  femme  qui  renonce,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du 

Le  207  commençant  :  Fruits  cueillis,  coupés  et  abattus,  est  tiré  des  174  et  273  de 
l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  |)assé. 

Le  208  commençant  :  Les  fruits  des  héritages,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préju- 
dice du  passé. 

Le  209  commençant  :  Homme  marié,  sHl  est  condamné,  est  tiré  des  176  et  254  de 
l'ancien  ;  el  ce  qui  a  été  ajouté,  esl  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  210  commençant  :  Meubles  ou  immeubles  ;  le  211  commençant  :  Chose  immeu- 
ble donnée,  et  le  212  commençant  :  Combien  qu'il  soit  convenu,  entêté  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

De  Société. 

Les  213*  article  commençant  :  Société  ne  se  contracte;  et  214  commençant  :  La- 
quelle  société,  sont  tirés  du  180  de  l'ancien;  et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  passée  par 
escrit,  jusqu'à  la  fin  dudit  213,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  216  commençant  :  Si  de  deux  non-nobles,  est  tiré  du  182  de  l'ancien  ;  et  ce  qui 
a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  217  commençant  :  Si  durant  la  commurmuté  de  biens,  est  tiré  des  183,  184, 
185  et  186  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Des  Douaires, 

Le  218«  article  commençant  :  Quand  aucune  femme,  est  tiré  du  238  do  Tancien  ; 
et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  221  commençant  :  En  traité  de  mariage,  était  le  241  de  l'ancien;  auquel  ont 
été  ajoutés  ces  mots,  aux  cautions  que  dessus,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  222  commençant:  La  femme  qui  prend  douaire;  et  le  223  commençant  •* 
Toutes  contre-lettres,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Servitudes  réelles. 

Le  225*  article  commençant  :  Vues,  esgouts,  étoitlel90  de  l'ancien;  auquel  ont  été 
ajoutés  ces  mots,  et  tous  autres  droits  de  servitudes,  sans  préjudice  du  passé. 

Les  226  commençant  :  Mais  la  liberté;  '227  commençant  :  Quand  un  père  de  fa- 
mille; et  228  commençant  rDesimafJO^i  de  père  de  famille,  ont  été  accordés  et  ajou- 
tés, sans  préjudice  du  passé. 

Le  230  commençant  :  Voirre  dormant,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  234  commençant  :  En  la  ville  et  fauxbourgs  d Orléans,  étoit  le  196  de  l'ancien; 
et  ces  mots,  et  autres  villes  closes  du  Bailliage,  ont  été  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

Le  235  commençant  ;  Si  aucun  veut  bastir,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Le  236  commençant  :  Entre  deux  héritages,  éloit  le  204  de  l'ancien;  auquel  ont 
élé  ajoutés  ces  mots,  et  autres  du  Bailliage,  pour  avoir  lieu  ù  l'avenir. 

Le  239  commençant  :  Murailles  qui  ne  sont  droites,  étoit  le  200  de  l'ancien;  au- 
quel ont  été  ajoutes  ces  mots,  en  danger  de  ruine,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  243  commençant  :  Aucun  ne  peut  faire,  étoit  le  197  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  élé 
Ejoulé,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Le  2ii  commençant  :  Toua  propriélaircsy  a  él6  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu 
à  Pavonir.  ^ 

Le  215  commençant  :  Et  seront  ternis,  a  été  accordé  et  ajoute,  sans  préjudice  du 
pnssé. 

Le  i>r>l  rommonçaiit^  Si  par  les  hiiritages ,  éloil  le  '20';  de  Tancicn  ;  et  ces  mois, 
par  (jueiiiia  temps  que  vo  soif,  ont  été  aj(tut(''s  pour  ('X|)li(ali()n. 

I,e  i25'2  commeiiç;uit  :  Quand  entre  deux  hèrUntjes,  éloit  le  "212  de  l'ancien  ;  cl  OU 
lieu  de  ce  mot  (/cmeuré,  a  él(^,  mis  ce  mot  réputé,  sans  prc'jiKlice  du  passe. 

Lo  251  commençant  :  Tout  toisaye,  a  été  mis  au  lieu  du  ii  13  de  Faucien,  sans  pré- 
judice du  passé. 

Le  555  commençant  :  Franc  aleu,  étoil  le  21  i  de  l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés 
ces  mois,  auquel  cas  il  se  partira  comme  le  fief,  |)0ur  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Lo  256  commençant  :  //  n\'st  loisibley  éloil  le  201  de  l'ancien  ;  cl  ces  mots,  ou  à  la 
navigation,  ontélé  ajoul(^s  pour  explication. 

Le  257  commençant  :  Si  une  maison  est  divisée,  éloit  le  215  de  l'ancien  ;  et  ce  qui 
a  (Hé  ajouté  h  la  fin  de  l'article,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Les  Ù58  commençant  :  Les  paveurs  de  la  ville  ;  et  259  commençant  :  Il  n'e-Jl  loi-* 
sible,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 


Des  Prescriptions. 


Le 
mots 

Le 


Van  passé,  a  élé  mis  six  mois,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  267  commençant  :  Non  les  taverniers,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

Les  268  commençant  :  Faculté  de  rachepter;  269  commençant:  La  faculté  donnée; 
270  commençant  :  Ce  que  dessus  n'a  lieu  y  le  271  commençant  :  Legs  pitoyables  j  ont 
été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé.      • 

Des  Donations  faites  entre-vifs  et  en  mariage. 

Les  272*  article  commençant  :  Si  pèrs  ou  mère;273  commençant  :  Sont  telles  dona- 
tions, sont  tirés  du  216  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  274  commençant  :  La  légitime,  a  élé  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  277  commençant  :  Si  ladite  donation,  est  lire  du  217  de  l'ancien  ,  et  ont  été 
.Voûtés  ces  mots,  et  faire  réduire  la  légitime,  et  autres  suivans  jusqu'à  la  fin  dudit 
arlicle,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Los  281  commençant  :  Toutefois  hommes  et  femmes  ;  et  282  commençant  :  Aussi 
est  tenu  celuy,  sont  tirés  du  221  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté  est  sans  préjudice 
du  passé. 

Les  283  commençant  :  Donner  et  retenir;  284  commençant  :  Ce  n'est  donner  ;  283 
commençant  :  Le  donataire,  sont  tirés  du  222  de  l'ancien  et  ce  qui  a  élé  ajouté,  est 
pour  explication. 

Le  28G  commençant  :  Hommes  et  femmes,  est  au  lieu  des  223  et  224  de  l'ancien  j 
et  ce  qui  a  été  corrigé  dudit  ancien,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Testamens  et  Donations  testamentaires  pour  cause  de  mort. 

Le  287e  article  commençant  :  Institution  d'héritier,  est  tiré  des  223  et  263  de  l'an- 
cien et  ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  288  commençant  :  Aucun  ne  peut  être  héritier,  est  tiré  des  226  et  269  de  l'ancien; 
et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  289  commençant  :  Pour  répuler  un  testament,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  290  commençant  :  Les  exécuteurs  du  testament,  étoit  le  228  de  l'ancien  ;  cl  ce 
qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Lo  29 1  commençant  :  Lesdits  exécuteurs,  est  lire  du  229  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  élé 
ajoulé,  est  sans  préjudice  du  passé. 

1-e  292  commençant  :  Toutes  personnes  saines  d'entendement;  293  commençant  : 
Pour  tester  des  meubles; '^^''i  commençant:  Toutefois  si  le  testateur;  295  coininen- 
çant  :  Si  l'héritier  se  veut;  et  29G  commençant  ;  Les  mineurs,  ont  élé  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 


75G  PROCÈS-VERBAL    DE    RÉFORMATION 

Lr  207  rommençant  :  Tontes  donations,  est  nu  lieu  du  233  de  l'ancien  ;  et  ce  qui 
a  é\é  chaiig»'!  ol  ajouté,  est  |)Our  avoir  liou  à  ravenir. 

El  a|)r(!S  la  leclurc  dudil  article,  a  Hé  requis  par  les  Députés  de  PEglise  que  le  234» 
arlicle  de  Tancien  Coulumier,  concornanl  la  connaissaf)ce  de  Tcxéculion  des  Icsla- 
mens,  fût  mis  en  ce  lieu,  ainsi  qu'il  éloil  en  l'ancien;  .iltendti  que  le  sujet  d'un  tes- 
tanienlest  propre  et  pécnlierà  la  Jurisdiclion  Ecclésiastique  ;  cl  se  sonl  opposés  au  cas 
qu'on  ne  voulsisl  mettre  ledit  article.  Et  par  le  Procureur  du  Roy  a  été  dit,  qu'il  a  in- 
térêt pour  le  Roy,  que  la  Jurisdiction  Royale  soit  jïardée  :— Sur  quoi  avons  ordonné 
que  la  Jurisdiction  et  connaissance  des  matières  et  différends  qui  pourront  procéder 
des  cxéiulions  teslamenîaiies,  il  n'en  sera  tiré  aucun  article  de  Coutume,  ains  jjour 
ce  regard  seront  les  ordonnances  et  arrêts  gardez.  Et  néanmoins  auront  les  gens 
d'Eglise  acte  de  leur  opposition,  même  de  ce  qu'ils  se  sont  rcslraints  en  leur  opposi- 
tion, à  ce  que  la  connoissance  de  l'exécution  du  testament  leur  soit  attribuée  pour 
les  obsèques,  funérailles  et  les  legs  pitoyables. 

Le  29S  commençant  :  Si  les  exécuteurs,  est  tiré  du  235  de  l'ancien;  et  ces  mots, 
apparent  et  présomptifs,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

L?  299  commençant  :  Tuteurs  et  curateurs,  éloit  le  236  de  l'ancien;  et  ces  mots, 
jusqucs  à  dix  sols,  ont  été  mis  au  lieu  de  ces  mots,  jusques  à  cinq  sols,  qui  étoient 
ù  l'ancien,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  droits  de  Successions. 

Le  304*  article  commençinl  :  En  ligne  directe,  est  tiré  du  244  de  l'ancien;  et  ces 
mots  infiniment ,  el  en  qiielque  degré  que  se  soit,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Les  306  commençant  :  Si  te  donataire;  307  commençant  :  L'enfant  ayant  ;  308 
commençant  :  Pareillement  ce  qui  a  été;  et 309  commençant  :  Les  nourritures,  ont 
été  aceordéset  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  312  commençant  :  Les  vrufves  des  baslards,  éloit  le  256  de  l'ancien;  et  ce  quia 
été  ajouté,  est  pour  expliealion. 

Le  313  commençant  :  Père  et»mère,  a  été  tiré  du  238  de  l'ancien;  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  316  commençant  :  l,es  pore  et  mère  ;  317  commençant  :  Si  Venfant,  ont  été 
accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  318  commençant  :  En  ligne  collatérale,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu 
à  l'avenir. 

Le  319  commençant  :  Mais  si  les  nepveux,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Les  320  commençant  :  Toutesfois  les  masles;  3-.'l  commençant  :  Mais  la  fille,  et 
8:2  commençant  :  Et  si  ladite  succession,  ont  été  accordés  el  ajoutés,  pour  avoir  lieu 
à  l'avenir. 

Le  323  commençant  :  En  ligne  collatérale,  étoit  le  242  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  e«t  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  324  commençant  :  Et  quant  aux  héritages,  étoit  le  251  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a 
été  ajouté  et  changé,  est  pour  explication. 

Le  325  commençant  :  El  sont  réputés,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  326  commençant  :  S'il  n^y  a  aucuns  héritiers,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir.  -  -  El  sur  rèmpêchemenl  fait  par  le  Procureur  du  Roi,  que  la  ligne 
défaillant,  l'héritage  relournast  aux  parens  de  l'autre  côté,  prélemlant  que  par  la  dé- 
faillance de  'a  ligne  dont  procédoienl  les  héritages,  que  iceux  héritages  doivent  ap- 
partenir au  Roy,  avons  donné  acte  de  ladite  remontrance,  pour  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
verra  être  à  faire. 

Le  327  commençant  :  Les  héritiers  d'un  deffuncl,  a  été  accordé  el  ajouté,  sans  pré- 
judice du  passé,  jusques  à  ces  mots,  sauf  qus  les  nepveux,  lesquels  ont  été  ajouté?, 
-pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

I  Les  328  (commençant  :  L'oncle  succède:  329  commençant:  L'oncle  et  lenepveu; 
et  le  330  commençant  :  En  meubles,  et  coiiquests  immeubles,  ont  été  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Les  334  commençant  :  Heliginix  et  Religieuses;  cl  336  commençant:  Etnéan- 
moiiis,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sar.s  préjudice  du  p.issé. 

Le  337  commençant  :  Le  parent  habile,  est  tiré  du  270  de  l'ancien  ,  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  sans  préjudice  du  liasse. 

Le  338  comniençanl  •  Vhéritier  en  ligne  directe,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 


m:  LA   couTUiMK.  7.j7 

Les  n3f)  oominonç.nil  :  Le  mixeur  (i\ii  sc.porli'-,  3i0  rommonranl  :  Quand  quel- 
qu'un  scsiporti';  311  comiiiciiçanl  :  Il  est  loisible,  oui  élé  uccordc.'»  et  ujoulés,  sans 
|ir(^jii(li{'c  (lu  pjissr. 

J.c  .'{ iti  coiiimnir.uil  :  ///tcriVier  soubs  hniéfice  d'inventaire,  a  6[é  accordé  cl  /tjoiil(î, 
pour  ,i\(iir  lieu  a  riiNcnir. 

L<'  3i;î  (•oinm(Mi\,;»iil  :  El  (niant  aux  immeubles,  a  élé  accordé  ol  ajouU-,  sans  pié- 
judicc  du  passé. 

Le  'Mi)  coniiiK^iiç  Mil  :  lIèrHa<je  fi'O'hil  prix  à  rente,  a  élé  mis  an  lieu  du  îi'il  de 
raïuicii,  (]ui  a  élé  cntrim»,  pour  avoir  lien  h  ravcnir. 

Le  ;U8  coinnvMiç.iKt  :  Hentcs  vendues  cl  constHuceSy  a  élé  mis  au  Ii''n  «lu  2i>2  de 
PaïKM'-n,  sans  piojinlice  du  passé. 

Le  319  lommcMçint  :  Tontes  rentes  créées,  est  lire  du  272  de  Tancion  ;  cl  ce  qui  a 
^\('  ajouté,  est  pour  oxplicalion. 

Lt-  350comiueiiçanl  :  Somme  de  deniers,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
pas.<é. 

J^<*  351  commençant  :  Rentes  constituées,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  i)a<sé. 

Le  3:)2  commençant  :  Moulins  à  caue,  A  élé  tiré  du  271  de  l'ancien  ;  cl  ce  quia  élé 
ajnuti'.  est  pour  avoir  lieu  h  l'avenir. 

Les  35  '  commençant  :  Poissni  eslant  cnestanq:  3.t6  commençant  :  Ts^'-nci/îes 
d'hoslel  j  357  commençant  :  En  succession  roUatérale,  et  3î8  coinniençanl  :  TuuleS' 
foin  s'ils  sont  détenteurs,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  359  commençant  :  l.e  droict  et  part,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  a\oir  lieu  à 
l'avenir. 

Le  300  commençant  :  Quand  les  héritiers  succèdent,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  361  commençant  :  Interdiction  de  vendre  ou  aliéner,  éloit  le  41  d(»  l'ancien 
Coulnniier,  duquel  ont  été  ôtez  ces  mots,  doresnnvnnf,  et  soubs  les  représentations 
accordées,  qui  avaient  élé  mis  à  l'ancien  Coulumier,  pour  l'usage  qui  éloit  au  contraire 
auparavant  la  rédaction  dudit  ancien  Coulumier. 

Le  362  commençant  :  Les  estaux  de  bouchers,  a  été  mis  au  lieu  du  275  de  l'an- 
cien, sans  préjudieedu  passé. — Sur  lequel  article  le  Procureur  du  Roi  a  rcmonlré  qu'il 
y  avait  lettres-patentes  du  Roi,  pour  faire  appcller  ceux  nui  tenaient  les  étaux,  pour 
apporter  leurs  titres,  afin  de  les  réunir  au  Domaine,  empêchant  qu'il  en  fùi  fait  aucun 
arlicle  de  Coutume  : — Sur  quoi,  de  Tavis  et  consentement  des  Irois  Etats ,  avons  or- 
donné que  l'article  demeurera  ainsi  qu'il  est  rédigé,  sans  préjudieedes  droits  du  Uoi, 
et  remontrances  et  protestations  de  son  Procureur,  qui  vaudront  ce  que  de  raison. 

Du  Retraict  lignager. 

Le  363'  article  commençant  :  Qwmd  aucun  a  vendu,  éloit  le  276  de  l'ancien  ;  cl 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  3G6  commençant  :  L'an  du  retrait,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
passé. 

Les  367  commençant  :  Par  Vndjournement  ;  et  368  commençant  :  Si  Vnchepteur, 
ont  élé  accordés  et  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir 

Le  372  commençant  :  Celui  qui  retrait ,  éloit  le  29:'.  de  Tancien  ,  duquel  ce  mot 
utiles,  a  élé  rayé,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  373  commençant  :  Durant  l'an  et  jour,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  préjodice 
du  passé. 

Les  374  commençant  :  Les  frnicts  qui  lors;  375  commençant  :  Mais  si  lendits 
fruir:ls  ;  376  commençant  :  Et  si  c'e<t  une  rente  foncière;  el  377  commi'tiçant  : 
Toulcsfois  en  cas  de  pro'ès,  ont  élé  mis  au  lieu  du  291  de  Tancicn  ;  et  ce  qui  a  élé 
ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  378  commençant  :  Entre  les  pro-^hains .  est  tiré  du  279  de  l'ancien  ;  cl  ce  qui  a 
éîé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  pa?sé. 

L?  ?80  commençant  :  Si  un  frère  ou  sœur,  a  élé  tiré  du  278  de  l'ancien;  et  ce  qui 
a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

L'^  383  commençant  :  L'héritage  retiré,  a  élé  accordé  el  ajouté,  sans  préjudice  d<î 
pas'é. 

Le  ?:84  commençant  :  En  eschange  fait  but  à  but,  a  été  tiré  du  284  do  rancicn  ; 
cl  ce  qui  a  été  ajouté    est  sans  préjudice  (\n  i)assé. 

Le  385  commençant  :  Quand  aucun  a  esctianyé,  a  élé  tiré  du  298  de  Tancinn  ;  cl  C6 
qui  été  ajouté,  est  pour  explication. 
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Le  38b  commençant  :  Si  Vhérilage,  a  élc  lire  du  304  de  l'ancien  ;  ei  ce  qui  a  été 
ojnnt(^,  est  pour  explication. 

Le  387  comnipn(,ant  :  En  donation  pure  et  simple,  est  tiré  du  iibb  de  rancicn  ;  et 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Les  390  commençant  :  Vhérilage  baillé  j  391  commençant  :  Et  quant  aux  arré' 
rages;  et  392  commençant  :  Et  lesdiis  an  et  jour,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans 
pr(\judire  du  passé. 

Le  393  commençant  :  Propre  héritage^  étoil  le  295  de  l'ancien;  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  395  commençant  :  Si  par  un  même  conlract,  et  pour  urt  même  prix  ont  été  ven- 
dus, étolt  le  299  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  396  commençant  :  Si  par  un  même  contract,  et  pour  un  même  prix  sont  achep- 
tez,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  399  commençant  :  Rentes  constituées,  est  tiré  du  302  de  l'ancien;  et  ce  qui  a 
été  changé,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  400  commençant  :  Héritage  vendu,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

Les  401  commençant  :  Quand  un  héritage;  et  402  commençant  :  Les  héritiers  du 
'*€ndeur,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  403  commençant  :  Quand  celui  qui  n'est  en  ligne,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  404  commençant  :  Qui  n''est  habile  à  succéder,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans 
préjudice  du  passé. 

Des  Exécutions  pour  rentes  foncières,  maisons,  ferme  ou  pension  d'hèritageSy 
loyers  cl  bénéfice  de  cession  et  atlermoyemcnt. 

Le  406=  article  commençant  :  Un  Seigneur  dlioslel,  est  tiré  de?  315,  317  et  352  de 
l'ancien  ;  et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  qui  sera  tenu  bailler  caution ,  pour  avoir  liea 
à  l'avonir. 

Les  408  commençant  :  Le  Seigneur  dliosfel  ;  409  commençant  :  Quand  un  tiers 
détenteur;  410  commençant  :  Et  après  contestation  ;  411  commençant  :  Conlesta» 
tion  en  cause;  412  commençant:  Si  aucun  a  pris  un  héritage;  et  413  commençant: 
Celui  qui  n'' est  preneur,  ont  élé  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  414  commençant  :  Le  locataire  d'une  maison,  étolt  le  329  de  l'ancien;  et  ce 
qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  416  commençant  :  Et  pour  le  regard  des  moisons,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  425  commençant  :  Quand  aucun  achepte  des  porcs ,  étoil  le  334  de  l'ancien  ; 
auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  à  peine  de  quinze  sols  tournois  d'amende  pour  cha^ 
que  porc  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  428  commençant  :  Tous  achepteurs  de  bestial,  est  tiré  des  336  et  337  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  élé  ajoutés  ces  mots,  tant  d'eaue  doulce  que  de  mer,  sans  préjudice 
du  passé. 

Le  429  commençant  :  Ceux  qui  sont  proxénettes  ,  est  tiré  du  338  de  l'ancien  ,  et 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Des  Arrests  et  Exécutions  faites  par  vertu   des   Lettres  obligatoires  et 

Sentences. 

Le  430=  article  commençant  :  Lettres  obligatoires,  étoil  le  347  de  l'ancien;  et  ces 
mots,  en  baillant  par  le  créancier  bonne  et  suffisante  caution,  ont  été  ajoutés  pour 
explication. 

Le  431  commençant  :  Lettres  et  gagement,  a  été  tiré  des  360  et  364  de  l'ancien;  et 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  434  commençant  :  Lettres  obligatoires  de  création  de  rente,  étoit  le  3oO  de 
l'ancien  ;  et  ces  mots,  de  trente  ans,  ont  élé  ajoutés  pour  explication. 

Le  435  commençant  :  Et  au  regard  des  rentes,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  pré- 
judice du  passé. 

Le  440  commençant  :  Les  biens  pris  par  exécution,  étoit  le  334  de  l'ancien  ;  et  ce 
qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 


m:  LA  COI)  TU  mi:.  l'A) 

Le  4i3  oommcnçnnl  :  Si  nnrun  forain^  ('U>\\  \c  333  de  l'ancion:  ot  sur  los  rciiioii- 
trniiccs  f.iilcs  par  le  Hnilli  dOrlcaiis,  ou  son  Liculcnanl,  cl  par  Irs  Jug»'8  cl  Consuls, 
n  étt'  ordonné  tiue  l'arlicle  passera,  sans  pi^'judice  de  leur  Jurisdiclion,  cl  d'aulrci 
Ju^cs. 

Lc^'  447  commençant  :  Meubla  n'ont  point  de  suite  ;  -îlS  cominençanl  :  El  audit 
cas  de  déconfiture  i  4i0  eonunenranl  :  l.r  cas  de  la  dcconfiltti  e ;  4'iO  coniriicnraul  : 
Et  n'a  lien  la  contiibution  ;  VJl  coinuiençanl  :  Aussi  n'a  lieu,  ont  élô  accordés  cL 
ajoutés,  sans  |)réjudico  du  passé. 

1-c  453  cornniençanl  :  Quand  arrest  sur  arrest,  éloitle  3îi8  de  l'ancien;  et  ce  qui 
a  élé  ajouté,  csl  sans  préjudice  du  passé. 

Le  i5G  commençant  :  Si  tin  créaneiery  étoit  le  3^9  de  l'ancien;  et  ce  qui  a  él6 
ajouté,  est  pour  explication. 

Lo  457  commençant:  Les  semences  et  jugements,  a  élé  lire  du  3GI  de  Tancicn; 
et  ce  qui  a  été  ajouté,  csl  sans  préjudice  du  passé. 

Le  458  commençant  :  Qui  vend  aucune  chose,  a  élé  accordé  cl  ajouté,  sans  préju- 
dice du  passé. 

Le  4()0  commençant:  De  toutes  amendes,  éloit  le  3Go  de  l'ancien;  cl  ce  qui  a  éli 
ajouté,  est  pour  explication. 

Des  Criées. 

Les  464«  article  commençant  :  En  tout  le  Bailliage;  46j  commençant  :  Cest  à  sa^ 
to»r;4G6  commençant:  En  vertu  delaquelle;  467  commençant  :  Et  néanmoins  ;  463 
commençant:  Ce  fait  ledit  sergent  ;  ^QO  commençant:  El  pour  ce  faire  se  tranS' 
porte;  470  commençant  :  Auquel  dernier  cri  ;  471  commençant  :  Les  quarante 
jours  ;  et  47-2  commençant  :  Les  criées  faites  et  parfaites,  ont  élé  accordés  et  ajou- 
tés, sans  préjudice  du  passé. 

Le  474  commençant  :  Les  héritages  vacants,  a  été  tiré  ^u  342  de  l'ancien;  et  ces 
mots,  pourveu  que  ce  soit,  jusqu'à  la  fin  de  l'article,  ont  élé  ajoutés,  pour  avoir  lieu 
à  l'avenir. 

Les  475  commençant  :  Héritage  délaissé;  et  476  commençant  :  Après  la  ventCf 
ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  477  commençant:  Le  créancier^  a  élé  lire  des  343  et  344  de  l'ancien;  et  ce 
qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  478  commençant  :  Celui  auquel  a  été  vendu,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  pré- 
judice d(j  passé. 

Le  480  commençant  :  En  matière  de  criées,  a  élé  tiré  du  346  de  l'ancien;  et  ce 
qui  a  été  ajouté  sur  la  fin  dudit  article,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Les  481  commençant  :  Quand  une  rente  ;  482  commençant  :  Et  quand  une  rente 
constituée;  483  commençant  :  ()"an<  aux  rentes  foncières  ;  48i  commençanl  :  Et 
pour  le  regard  des  offices;  et  485  commençant  :  Office  vénale,  ont  élé  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Des  Cas  possessoires. 

Le  489*  article  commençant  :  Pour  simples  meubles,  étoit  le  372  de  l'ancien;  et 
ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

De  la  Taille  du  pain  et  du  vin ,  et  Eslalon  des  fûts  à  vin  d'Orléans, 

Le  49-2e  article  commençant  :  En  tout  le  Bailliage,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans 
préjudice  du  passé. 


Ce  fait,  et  ayant  été  lus  tous  lesdits  articles,  avons  continué  l'assignation  au  mardi 
26,  jour  dudit  mois  d'avril  ensuivant,  enjoignant  à  tous  de  se  rassembler  ledit  jour 
en  même  lieu,  pour  en  leur  présence  être  fait  lecture  de  ce  qui  a  élé  accordé  et 
passé,  qui  sera  pendant  ledit  temps  rédigé  et  mis  au  net. 

Et  advenu  ledit  jour  de  mardi  26  jour  d'avril,  et  le  mercredi  27  dudit  mois  ensui- 
vant, nous  nous  serions  de  rechef  transportés  audit  lieu,  où  nous  avons  trouvé  lesdits 
trois  Etats  assemblés  en  bon  el  grand  nombre;  en  présence  desquels  avons  fait  relire 
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ce  qui  avoit  été  passe  et  accordé  es  séanres  précédenles;  et  pendant  ledit  intervalle  de 
li'rnps,  avons   nns   Icsdites  Coulnmes  en  cahier  dressé  par  rubriches  el  articles,  et 

ordre  convenable,  selon  qu'il  nous  u  .««emblc  devoir  cire  fait. 

]M,  JuMiS  TuiBALLiER,  Avccat  du  Roi,  porta  la  parole,  et  fil  les  remercie" 
mens  à  Messieurs  les  Commissaires. 

Et  sur  la  requeste  faite  par  le  Substitut  du  Procureur  Général  du  Roi,  avons  dit  et 
ordonné,  disons  el  ordornions  que  les  ajournés  qui  ne  sont  comparus  à  ladite  ré- 
daction durant  lesdiles  séances,  soit  g^ns  d'Ë;^lise,  de  Noblesse  ou  du  tiers  Etat,  se- 
ront [)our  le  profil  du  défaut  par  nous  contre  eux  donné,  censés  et  réputés  êlre  sujets 
auxdilcs  Coutumes. 

Et  au  surplus,  dit  el  ordonné  que  Icsdites  Coutumes  seront,  tant  par  les  compa- 
rants que  défaillants,  gardées  et  observées  pour  Loi  du  Pays. 

Et  à  ce  faire  les  avons  condamnés  et  condamnons,  leur  faisant,  et  à  tous  Avocats, 
Procureurs,  et  autres  gens  de  conseil,  inhibitions  et  défenses  de  poser  et  articuler 
dorénavant  autres  Coutumes  que  les  susdites;  et  auxdits  Bailly,  Prévôt,  Lieutenants, 
el  autres  Officiers  dudil  Bailliage,  de  les  recevoir  à  ce  faire,  et  d'en  informer  par 
turbes. 

Et  tout  ce  que  dessus.  Nous  Commissaires  susdits,  certifions  être  vrai,  et  avoir 
été  fait,  comme  est  contenu  en  ce  présent  procès-verbal;  lequel  en  témoin  de  ce, 
avons  signé  de  nos  seings  manuels,  et  scellé  du  scel  de  nos  armes,  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Ainsi  signé:  De  IIarlay.    Perrot. 

Apportées  et  mises  au  Greffe  de  la  Cour,  par  ]\P'  AchiJles  de  Harlay,  premier 
présideuly  et  Nicolas  Penoi,  Conseiller  en  ladite  Cour,  le  i^  jour  de  septembre 
1584. 
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